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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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On  ne  peut  pue  plut  ae  puser 
de  JoritpriMtoiiee  que  de  loto. 

POKTAUS. 

Notre  but  en  fondant  le  Répertoire  périodique  de  Législation  et  de 
Juruipniâence  forestières  a  été  d'offrir  au  public,  et  partîcub'èrement  aux 
abonnés  de  la  Revfie  des  Eaux  et  Forits,  un  recueil  complet  des  lois, 
décrets,  règlements,  circulaires,  jugements  et  arrêts  en  matière  de  bois 
et  forêts,  chasse  et  pêche.  Ce  but,  nous  espérons  l'atteindre,  grâce  à 
Tappuî  de  Tadministration,  au  bienveillant  concours  de  MM.  Meaume  et 
Faîvre.  et  aux  communications  empressées  de  nos  amis  de  l'administration 
et  du  dehors. 

Un  recueil  de  ce  genre  gagnerait,  sans  nucun  doute,  à  ce  que  les  docu- 
menes  qu'il  renferme  fussent  classés  par  ordre  chronologique  ou  par  ca- 
thode de  matières  :  mais  aucun  de  ces  modes  de  classement  ne  nous  a 
pam  possible  dans  la  pratique. 

Le  premier,  en  effet,  ne  saurait  être  suivi,  en  raison  des  retards  qu'é- 
prouve souvent  la  publication  des  actes  administratifs,  et  des  difficultés  que 
Ton  rencontre  à  se  procurer,  à  une  époque  assez  rapprochée  de  leur  date, 
les  nombreuses  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

Quant  au  second  mode,  il  ne  pourrait  être  utilement  adopté  qu'autant 
que  la  production  des  lois  et  règlements  administratifs,  au  lieu  d'être  sub- 
ordonnée aux  besoins  des  services  publics,  et  par  conséquent  éven- 
melle  et  irrégulière,  serait  toujours  suffisante  pour  répondre  aux  exigences 
d'un  journal  périodique  dont  le  cadre  doit  être  forcément  rempli. 

L'adoption  de  ce  mode  de  classement  aurait  donc  le  grave  inconvénient 
de  faire  ajourner  la  publication  des  documents  officiels  toutes  les  fois 
qu'Os  ne  seraient  ni  assez  nombreux  ni  assez  étendus  pour  former  une 
fivraison  entière. 
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Du  reste  le  mode  de  classement  par  catégorie  de  matières  n'offfe  d'uti- 
lité réelle  qu'autant  que  les  documents  peuvent  être  rangés  par  ordre  de 
date,  ce  qui,  nous  le  répétons,  est  impraticable  dans  un  recueil  pério- 
dique. 

Nous  avons  pensé  que  HoUs  ^atlsferiorts  ali  principal  intérêt  de  nos 
lecteurs  en  portant  à  leur  connaissance,  aussi  promptement  que  possible, 
les  documents  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  notre  publication,  quelles  que 
soient  leur  nature  et  leur  date. 

Dans  chaque  livraison  nous  donnons  d'abord  le  texte  des  lois,  décrets 
et  règlements  administratifs  intervenus  ou  publiés  dans  le  courant  du  mois 
précédent  :  le  reste  de  la  livraison  est  rempli  par  des  décisions  de  Tau- 
torite  judidâffë. 

Tous  les  documents  insérés  dans  le  Répertoire  portent  un  numéro 
d'ordre  dont  la  série  doit  se  continuer  de  volume  en  volume.  Au  moyen 
de  ces  numéros,  les  recherches  sont  rendues  faciles  et  Ton  peut,  ^  l'aide 
de  nos  tables  détaillées,  se  rèporteKskiis  îllibiinë  Késilaliori  aii  docutnielu 
qillè  rbn  désiré  consiiller. 

Des  nolês  placées  ail  bas  des  pages  rënvoieiil  mi  précédents  slir  la 
matière,  l(  Topinion  des  auteurs  et  à  là  juris|)rudeilce  des  arrêts.  Ces  iiotës 
sont  complétées,  s*il  y  a  lieu,  par  dés  ilbsërvâtions  crlUqllè^  ei  dés  Hi^- 
ciissibiis  sur  les  t)oints  de  droit  qui  (irésëîitèht  M  intërêl  féë'I  et  pf^l- 
tique. 

fiien  que  notre  collection  de  règleniehts  et  ârt'êts  ilé  ^^ti)bht&  *qli*au 
1«^  janvier  1862,  îiblls  àvbhs  pris  le  soin  3'^  fcbKiprènart  mi  les  dbfeU- 
bènls  administratifs  et  judibl^lhes  qui  d'àtâieht  t)oînt  ifbilvë  t)laeè  dans 
les  autres  recueils  spéciaux  publiés  jusqu'à  bëtté  époque. 

l^îoiis  ivohs  ihêffie  crii  dëvoîf  jr  insérer  lès  Itfls  ël  règlefcèhls  tdnfeer- 
tlant  les  dunes,  tëttë  législation,  déjà  anciétltië,  était  gétietaiëfiiënt  ))eu 
cotûiiiè  des  agents  tUiëstiëf è  qtti  but  ëlë  ëhàrgéS;  pâl*  le  décret  M  29  SVrll 
1862,  de  la  continuation  des  tht^adx  H'ëtlsWen'dëÉëht  et  de  fi&klI8H  fliis 
sablés  sur  le  littoKil  mârlliitié. 

tlne  autre  disposillbu  du  rnénië  dSki^ét  cbiiBè  k  rydiilini^thatiôd  des|)bhts 
et  chaussées  la  hëglë  bt  la  policé  de  la  J33clie  fltlvialè.  NI)u5  ïbiillflBérbrts 
à  enregistrer,  comme  par  le  passé^  les  rSglfetnehlS  H  artCiy  relJlîK  S  celte 
branche  importante  des  services  publics. 

bliaqùe  volume  dli  Èèperïoiye  Boit  être  suivi  de  (ibltrë'ldtfl^è;  savoir  : 

1^  La  table  analytique  4es  matières,  contenant,  par  orclre  alphabétique, 
la  substance  de  tous  les  documents  réglementaires,  administratifs  ou  ju- 
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diciaîres,  avec  Tindication  de  Tautorité  dont  ils  émanent,  et  du  nom  de  la 
parue  lorsqu'il  s  agit  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt; 

2<>  La  table  chrouologique  des  lois,  décrets  et  documents  administratifs; 
ô^  La  table  chronolq^ique  des  jjig^ip^pts  e|  arrâtç  ; 
4"  Enfin,  la  table  des  noms  des  parties  en  cause  dans  les  instances  à 
h  suite  desquelles  ces  jugements  et  arrêts  sont  intervenus. 

Ces  trois  dernières  tables  servent  de  complément  et  de  contrôle  à  la 
table  analytique  des  matières.  Elles  offrent  en  outre  l'avantage  de  retrouver 
racileiuent  l^s  décisipns  que  Ton  ne  connaîtrait  que  parleur  date  ou  le  nom 
des  parties,  sans  avoir  une  notion  précise  de  la  solution  qu'elles  consa- 
crent. 

Comme  la  plupart  d^  nos  lepteqp^  pq^ç^deiu  le  CQr^rnientQive  du  Code 
forestier,  de  M.  Me^uqe,  nous  avflps  çrq  devoir,  daPS  notre  tailla  analy- 
tique, classer  autant  que  possible  les  matières  sous  les  rubriques  adoptées 
par  uotre  savaut  collaborateur  dans  la  table  alphabétique  de  son  ouvrage. 
Les  diverses  solutions  qui  se  rattachent  ^  un  m^n^e  ippt  spn(  raqgées 
par  numéros  d'ordre,  et  lorsqu'elles  sont  assez  nombreuses  pour  rendre 
les  recherçhf§  difficiles^,  noM$  2|VQns  placé  sous  la  rubriqut  générale  un 
index  alphabétique  qui  renvoie  aux  numéros  de  classement  des  solutions 
k  consulter. 

Yeut-oq,  par  exemple,  connaître  s'il  existe  une  décision  en  matière  de 
chasse  de  nuii^  il  faut  consulter  l'index  alphabétique  placé  sous  le  mot 
CHASSE.  Cet  index,  v°  Nuit,  renvoie  au  numéro  22,  sous  lequel  se  trouve 
analysé  uiv  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24  janvier  1861 ,  dont  le  texte  est 
rapporté  à  la  page  31 . 

Telles  sont  les  idées  qui  nous  ont  dirigé  dans  ce  travail,  où  nous  n'a- 
vons d'autre  prétention  que  celle  de  nous  rendre  utile. 

M.  le  Directeur  général  (les  forêts  a  bien  voulu  encourager  nos  efforts. 
Nous  lui  en  témoignons  ici  notre  profonde  reconnaissance. 

Une  publication  destinée  h  faciliter  l'étude  et  rapp|ic^tipn  du  droit  fa- 
restier  pouvait  du  reste  compter  d'ayance  suf'les  sy^pat^if.;  du  haii^  fanc- 
tionnaire  qui,  apç^s  £|voir  doté  l'admiQistratiqn  d'une  édition  annotée  des 
Codes  de  la  Législation  forestière,  fait  préparer  en  ce  moment  même, 
sous  sa  direction  immédiate,  une  /ws{fuc(îa?i  générale^  véritable  encyclo- 
pédie de  droit  administratif  appliqué  aux  forêts. 

C.  D. 

Décembre  1863. 


EXPLICATION  DES  RENVOIS  ET  ABRÉVIATIONS 


Les  renvois  el  abréviaiions  employés  dans  cet  ouvrage  ont  principalemenl  trait  aux 
arrêts  et  aux  recueils  de  jurisprudence  dans  lesquels  ils  sont  rapportés. 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  indiqués  par  les  abréviations  :  Civ.  cass.  ; 
Civ.  rej.  ;  Crim,  cass,;  Crim,  n^.  ;  Bêq.  rttj.;  selon  la  chambre  dont  ils  émanent,  et  sui- 
vant qu*il  s'agit  d'on  arrêt  de  cassation  ou  d*un  arrêt  de  rejet. 

Les  arrêts  des  Cours  impériales  sont  indiqués,  comme  d'ordinaire,  par  le  nom  de  la 
ville  où  siège  chaque  Cour. 
Quant  aux  signes  de  renvois  aux  recueils  de  Jurisprudence,  vmci  leur  signiflcation  : 

A.  F.  B.  ou  Ann,  for.BuU,^  Siffm/U  Bulletin  administratif  et  Judiciaire  des  itimotof 
foresUères  (de  1887  à  1861). 

Baud.,  Régi.  for.  —  RecueU  chronologique  dêê  Régl$m$nU  fomtiers,  par  H.  Baudritlart 
(de  1SI9  à  1847). 

p,  p.  _  Dalloz,  Hecueil  périodique  et  critiqué  de  Juriiprudemiê. 

D.  Rép.  —  Dallos,  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de  Législation,  de  doctrine 
et  de  Jurisprudence. 

J.  P.  —  Journal  du  Palais, 

J.  P.  Rép.  —  Répertoire  générai  du  Journal  du  Palais, 

Rép.  F.  ou  Rép.  fur.  ^  Répertoire  de  Législation  et  de  Jurisprudence  forestières,  par 
Ch.  Deville. 

S.  ou  S.- V.  —  Sirey,  ou  Sirey-Deviileneuve,  Recueil  périodique  des  lois  et  arrêts. 

Ainsi»  d'après  les  explications  qui  précèdent,  Req.  reJ.,  S9  avril  1802,  Gooper,  D.  P., 
6i,  1, 449,  signi/te  arrêt  de  rejet  rendu  par  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  89  avril  1868,  affaire  Cooper,  et  inséré  dans  le  Recueil  périodique  de  Dalloi, 
année  1868,  i'*  partie,  p.  449. 

Nancy,  18  novembre  1868,  Rép.  for.,  n«  ^iO,sigm/le  arrêt  de  la  Cour  impér.de  Nancy, 
du  18  novembre  1868,  inséré  au  présent  recueil  sous  le  numéro  810. 
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N*  4.—  CoHSBiL  d'État  (Sect.  du  content.).  —  17  juillet  4861. 

Ageati  forestier  1^  garde  Detîonale,  inoompetibilitè. 

Il  y  a  incùmpatibilité  entre  le  service  de  la  garde  nationale 
et  les  fonctions  d'agent  forestier. 

(Marrier  de  Bois  d'flyver.) 

M.  Harrier  de  Bois  d'Hyver,  garde  général  des  forêts  à  Senlis,  s'est  pounru, 
derant  le  jury  de  révision  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  contre  une  dé- 
cision du  Conseil  de  recensement,  qui  Ta  incorporé  dans  le  service  actif  de  la 
girde  nationale. 

Ce  recours  a  été  rejeté  par  une  décision  du  27  avril  1860,  dont  suit  la 
teneur  : 

c  Attendu  aue,  d*après  le  décret  du  22  janvier  1852,  art.  2,  le  service  de  la 
^rde  nationale  est  déclaré  obligatoire  pour  tous  les  Français,  ilgés  de  vingt- 
cÎDo  à  cinquante  ans,  jugés  aptes  à  ce  service  par  le  Conseil  de  recensement  ; 
-*  Que  ce  décret  se  réfère  à  la  loi  du  48  juin  1851,  laquelle  détermine  les 
exceptions  résultant,  soit  dMncapacilés,  soit  d'incompatibilités  ;  —  Que  Tar- 
ticle  17  de  celte  loi  porte  que  le  service  de  la  garde  nationale  est  iocompali- 
ble  avec  les  fonctions  qui  confèrent  le  droit  de  requérir  la  force  publique  ; 

«  Mais  attendu  que,  suivant  Tarticle  14,  S  3,  de  la  même  loi,  doivent  être 
placés  dans  la  réserve  :  les  préposés  du  service  actif  des  contributions  indi- 
recles  ^t  des  octrois,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  ;  —  Que  les  gardes 
champêtres  et  forestiers,  notamment  ces  derniers,  peuvent,  aux  termes  de 
l'article  164  du  Code  forestier,  requérir  la  force  publique  ;  —  Qu'admettre  que 
le  législateur,  après  avoir  posé  en  principe  l'exception  s*appliquant  aux  indi- 
vidus désignés  en  l'article  14,  ait  encore  voulu,  dans  l'article  1 1 ,  créer  une  ex- 
ception d'incompatibilité  en  faveur  de  ces  mêmes  individus,  ce  serait  supposer 
ane  exception  qui  n'est  pas  admissible  ; 

c  Attendu  que  l'article  17,  en  déterminant  la  règle  d'incompatibilité,  n'a  eu 
Véritablement  en  vue  (}ue  les  magistrats  ou  autres  fonctionnaires  publics 
ayant  qualité  pour  requérir  la  force  publique  dans  les  cas  généraux  et  ordi- 
naires, et  non  les  fonctionnaires  auxquels  ce  droit  n'est  concédé  qu'excep- 
tionnellement et  dans  des  cas  spéciGés,  tels  que  les  gardes  généraux  des  forêts, 
qui,  selon  l'article  164  du  Code  forestier,  ne  peuvent  s'adresser  à  la  force  pu. 
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bliqueque  dans  des  circonsUnces  restreintes,  indiquées  audit  article  164;  — 
Que,  s'n  était  vrai,  comme  on  le  prétend,  aue  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de 
requérir  la  force  publique  doivent  jouir  de  rexcenlion  dont  parle  l'article  17 
précité,  il  faudra  nécessairement,  par  exemple,  admellreque  les  huissiers  (1) 
pourront  invoquer  le  bénéGce  de  cet  article,  pour  se  dispenser  de  Tobligatioû 
qu'impose  Tarticle  2  du  décret  du  22  janvier  1852,  ce  qui  n'est  pas  soute- 
nable  ; 

c  Attendu,  dés  lors,  que  le  pourvoi  de  M,  de  Bois  d'Uyver,  fondé)  unique- 
ment sur  l'article  i  7  de  la  loi  du  13  juin  1B5I,  ne  peut  elre  accueilli  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  jury  de  révision  confirme  la  décision  au  Conseil  de  recensement 
de  la  commune  de  Senlis,  qui  maintient  rinscrlption  de  M.  de  Bois  d'Hyver 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale.  » 

M.  Marrier  de  Bois  d  Hyver  a  déféré  cette  décision  à  la  censure  du  Conseil 
d'Etat,  pour  violation  de  la  disposition  de  la  loi  précitée. 

L'administration  des  forêts,  consultée  sur  le  mérite  de  ce  pourvoi^  a  pro- 
duit les  observations  suivantes  : 

L'article  11  de  la  loi  du  27  mars  1831  portait  que  «  le  service  de  la  garde 
nationale  est  incompatible  avec  les  fonctions  des  magistrats  qui  ont  le  droit 
de  requérir  la  force  publique.  j> 

Lors  de  la  mise  à  exécution  de  cette  loi^  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  les  agents  forestiers  pouvaient  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  disposition 
dont  il  s*agit.  —  Cette  question  a  éle  résolue  négativement  par  le  motif  que 
l'exception  ne  s'appliquait  point  a  tous  les  fonctionnaires  ayant  le  droit  de 
requérir  la  force  publique,  mais  seulement  à  ceux  qui  avaient  le  caractère  de 
mai^istrat,  caractère  qu'aucune  loi  n*a  attribué  aux  agents  forestiers. 

Si  l'article  17  de  la  loi  du  13  juin  1851  était  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l'article  11  de  la  loi  du  27  mai  1831,  il  est  certain  que  cette  solution  de- 
vrait encore  être  suivie  aujourd'hui  ;  mais  il  existe  entre  les  deux  dispositions 
une  différence  de  rédaction  capitale. 

L'article  17  de  la  loi  du  13  juin  1851  porte  en  effet  que  le  service  de  la 
garde  nationale  est  incompatible  avec  les  fonctions  qui  confèrent  le  droit  de 
reouérir  la  force  publique,  o 

Cet  article  ayant  été  voté  sans  diseusflon^  le  sens  é  y  attacher  ne  peut  être 
fixé,  dans  le  silence  de  Pexposé  des  motifs,  que  par  les  explications  de  la  Com- 
mission chargée  de  Pexamen  du  projet  de  loi  à  l'assemblée  nationale.  —  Ces 
explications  se  trouvent  dans  le  rapport  présenté  au  nom  de  ladite  Commis- 
sion, par  M.  de  Riancey,  dans  la  séance  du  26  mars  1831. 

«r  Les  incompatibilités,  a  dit  le  rapporteur,  se  résument  en  une  seule  qui  se 
caractérise  par  son  énoncé  :  Tout  fonctionnaire  qui  peut  requérir  la  forcé 
publique  ne  courait  en  faire  partie,  s  (Moniteur  du  27  mars  1851,  6uppl.^ 

p.  m.) 

Ainsi  l'exception  ne  s'applique  plus,  comme  autrefois,  aux  ieuls  magistrats 
ayant  le  droit  de  requérir  la  force  publique,  jnais  il  s'étend  A  tous  tes  fonc» 
ttonnaires  que  la  loi  a  investis  de  ce  droit. 

Cette  exception  se  justifie  d'ailleurs  par  des  considérations  de  haute  con- 
venance et  d  ordre  public.  —  Le  droit  de  réauisition  implique,  en  effet,  au 
profit  du  fonctionnaire  équi  la  loi  l'a  attribue,  une  sorte  d'autorité  sur  le  chef 
de  la  force  armée  auquel  il  s'adresse.  Cette  autorité  attachée  é  la  fonction  est 
évidemment  incompatible  avec  les  devoirs  de  subordination  qui  résulteraient 
pour  le  fonctionnaire  de  son  incorporation  dans  la  force  armée  placée  sous  le 
commandement  de  ce  chef. 

Un  exemple  rendra  cette  incompatibilité  plus  saillante.  —  Il  peut  arriver 
qu'un  agent  forestier,  se  trouvant  sous  les  armes  comme  garde  national,  soit 


(t)  Les  huissiers  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics. 
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averti  qoe  des  dévasUtioni  sont  commises  dans  une  forêt  confiée  i  se  sur^ 
veillaace,  ou  (|ue  des  délinquants  se  sont  mis  en  état  de  rébellion  et  s'opposent 
à  une  perquisition  faite  par  des  gardes,  Son  devoir,  comme  agent  forestier, 
est  de  faire  appel  à  la  force  armée,  et  de  se  porter  immédiatement  sur  le 
théitre  des  désordres  qui  lui  ont  été  signalés.  Il  adressera  donc*  à  cet  elTetf 
ooe réauisitioD  au  chef  delà  compaj^nie  dont  il  fait  lui-même  partie.  *•  Mais 
ce  cheiy  placé  dans  l'alternative  de  désobéira  la  loi  ou  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition d*une  personne  â  qui  il  donnait  des  ordres  quelques  instants  aupara- 
vant, ne  va-t  il  pas  se  trouver,  au  point  de  vue  de  1  ordre  et  de  la  discipline, 
dans  une  situation  inadmissible  et  impossible  ?  Des  conflits  ne  sont-ils  pas  i 
craindre?  Le  chef  à  qui  la  réquisition  sera  adressée  con sentira- l-il  à  recon- 
naître Tagent  forestier  sous  Tuniformé  du  p[arde  national  placé  sous  son  oom"* 
mandement?  —  Il  suffit  de  poser  ces  questions  pour  démontrer  que  les  fonc- 
tions d'agent  forestier  et  les  obligations  de  garde  national  sont  réellement 
locompatibles,  et  que  l'incorporation  des  agents  forestiers  dans  la  garde  na- 
tionale ne  peut  être  qu'une  source  d*inconvenients  et  de  conflits. 

On  objecte  que  les  gardes  forestiers  ont  été  placés  dans  la  réserve  par 
l'article  14  delà  loi,  bien  qu'ils  aient,  comme  les  agents,  le  droit  de  requérir  la 
force  publique,  et  Ton  en  conclut  que  l'intention  du  législateur  n'a  pas  été 
de  dispenser  ces  derniers  du  service  de  la  garde  nationale.  -*  Cette  ol^ection 
D'est  que  spécieuse. 

L'incorporation  des  gardes  forestiers  dans  la  réserve  prouve  uniquement 
que  les  rédacteurs  delà  loi  ne  se  sont  pas  rendu  un  compte  exact  des  préro- 
gatives  attachées  aux  fonctions  de  ces  préposés,  mais  non  que  le  législateur 
ail  entendu  exclure  les  agents  du  bénéfice  de  Tarticle  17  relatif  aux  inoompa** 
libilités.  —  Pour  dispenser  les  gardes  forestiers  du  service  ordinaire  de  la 

{;arde  nationale  et  les  comprendre  dans  la  réserve  (art  14),  on  s'est  fondé  sur 
a  nature  de  leurs  fonctions,qui  les  obligent  à  exercer  sur  les  forêts  une  sur- 
veillance de  jour  et  de  nuit  ;  mais  on  a  perdu  de  vue  que  ces  préposés  ont  le 
droit  de  requérir  la  force  publique,  et  que,  à  ce  titre,  ils  se  trouvent  au 
nombre  des  fonctionnaires  qui  d'après  rarliclelT  du  projet,  ne  devaient  point 
en  faire  partie.  —  Dans  Tarticle  14,  le  législateur  ne  s'est  préoccupé  que  des 
iDComptlibilités  résultant  des  occupations  journalières  des  gardes.  Il  est 
hors  de  doute  que  ces  préposés  n'eussent  pas  môme  été  compris  dans  la 
réserve,  si  l'on  se  fût  souvenu  qu'ilsont,  comme  les  agents,  le  droit  d^adresser 
des  réquisitions  à  la  force  armée.  —  Les  termes  du  rapport  de  la  Commission 
ne  laissent,  à  cet  éffard,  aucune  espèce  d'incertitude.  La  Commission  n'a 
point  tenté  de  faire  1  énumération  des  fonctions  incompatibles  avec  le  service 
de  la  garde  nationale,  et,  en  cela,  elle  a  sagement  agi.  L'expérience  prouve, 
en  effets  aue  les  énumérations  sont  presque  toujours  incomplètes.  La  Com- 
mission s  est  donc  bornée  A  déclarer  d'une  manière  générale  que  «  tou(  fonc- 
tionnaire qui  a  ie  droit  de  requérir  la  force  publique  ne  saurait  en  fairg 
partie,  v  -*  L'article  17,  voté  d'après  ces  explications,  ne  comporte,  dès  lors, 
aucune  distinction  entre  les  agents  forestiers  et  les  autres  fonctionnaires  qui 
ont  le  droit  d'adresser  des  réquisitions  k  la  force  armée. 

C'est,  du  reste,  ea  ce  sens  que  la  Question  a  été  résolue  par  la  plupart  dee 
jurys  de  recensement  ou  de  révision  de  la  garde  nationale,  et  notamment  par 
deux  décisions  des  Jurys  de  révision  de  Rouen  et  de  Beauvais,  en  date  des 
î  juillet  1853  et  27  octobre  même  année. 

Les  observations  de  Tadministration  des  forêts  ont  obtenu  l'assentiment  de 
MM.  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur. 

DÉCRIT. 

NikUoh,  etc.  ;  —  Vu  les  articles  164  du  Code  foi  estier  et  17  de  la  loi  du 
13  inin  1851  sur  la  garde  nationale  ; 
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Considérant  qu^aiiz  termes  de  rarliclei7dela  loi  du  1 3  juin  4  85i,  le  service 
de  la  garde  nationale  est  incompatible  avec  les  fonctions  qui  confèrent  le  droit 
de  requérir  la  force  publique,  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  464  du  Gode  fores- 
tier les  agents  et  les  gardes  de  l'administration  des  forêts  ont  le  droit  de  re- 
quérir directement  la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  et  contra- 
ventions en  matière  forestière,  ainsi  que  pour  la  recherche  ou  saisie  des  bois 
coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude  ; 

Que^  dès  lors^  le  jury  de  révision,  en  maintenant  le  sieur  Marrier  de  Bois 
d'Hjrver,  garde  général  des  forêts,  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale,  a 
violé  les  dispositions  de  l'article  4 7  précité  de  la  loi  du  43  juin  4851  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  4*'.  —  La  décision  du  jury  de  révision  de  la  garde  nationale  du  canton 
de  Senlis,  en  date  du  27  avril  4860,  est  annulée; 

•  Art.  2.  —  Le  sieur  Marrier  de  Bois  d*Hyver  sera  rayé  des  contrôles  de  la 
garde  nationale  de  Sentis. 

Du  47  juiUet4864 .— (HN.  de  Renepont,rapp.;  L'HôpiUl,c.  du  g.;  Uuguet, av.] 


N«  2.  —  CoRSBiL  D'État  (Sect.  du  content.].  —  48  juin  1860. 

Seîeritt  domaniale,  împôtfi  exemption.  —  Oonieil  d'Blet^  recoari, 
oonaervateur  dei  forètt. 

Une  9cierie  établie  par  V administration  des  forêts  dans  un  bois  doma- 
nial, et  mise  gratuitement  à  la  disposition  des  adjudicataires  des 
coupes,  ne  peut  être  considérée  ni  comme  une  dépendance  de  ce  bois, 
ni  comme  affectée  à  un  service  public. 

En  conséquence,  VÈtat  doit  être  assujetti^  pour  cette  scierie^  à  la  con- 
tribution  foncière  et  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (  I  ). 

Bien  qu*un  consetDateur  des  forêts  n'ait  point  qualité  pour  former  un 
recours  devant  le  Conseil  a  État  contre  l'arrêté  rendu  contre  l'État 
par  un  Conseil  de  préfecture,  en  matière  de  contributions  directes  (2), 
le  ministre  des  finances  peut  valider  ce  recours  en  se  F  appropriant  {3). 

(Min.  des  fin.  et  Gonserv.  des  forêts  à  Besançon.) 

Le  conservateur  des  forêts  â  Besançon  a  formée  devant  le  Conseil  d^Ëtat,  un 
recours  tendant  à  l'annulation  de  deux  arrêtés,  du  47  mai  4859,  par  lesquels 
le  Conseil  de  préfecture  du  Douhs  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  contri- 
butions foncières  et  des  portes  et  fenêtres  portées  au  nom  de  l'État,  pour 
Tannée  i8S9,  surle  rôle  ae  la  commune  de  Rochejean,  à  raison  d'une  scierie 
établie  dans  la  forêt  domaniale  du  Mont-de-la-Croix.  A  l'appui  de  ce  recours^ 
il  soutenait  que  ladite  scierie  forme  une  dépendance  de  la  forêt  domaniale, 

Suisqu'elle  est  mise  gratuitement  â  la  disposition  des  adjudicataires  des  coupes 
e  bois,  et  affectée  uniquement  d  cet  usage. 

Ce  chef  de  service  invoquait  en  outre  les  considérations  suivantes  :  «  D*a- 
prés  la  loi  du  49  ventôse  an  IX,  les  forêts  de  TÉtat  ne  doivent  point  payer  de 

(1)  Voir  Dallez,  Jur,  gén.,  v*«  Ihpôts  oir.^  n««  51  et  suiv. 

(s|  C*est  aux  mioistras  seuls  qu'il  appartient,  suivant  leurs  attributions  res- 
pectlves,  d*cxercer  les  actions  de  TRlat  devant  le  Conseil  d'Etat.  Voir  Datiez,  op, 
cU.,  v»  CoifSBiL  d'Etat,  n»  34:2,  et  Dufour.  Droit  adm,,  8«  édii.,  1. 1,  p.  119. 

(3)  Voir,  en  ce  sens,  trois  décisions  du  Conseil  d'iiiiat  du  87  avril  1854,  qui  ont 
reconnu  au  ministre  des  finances  le  droit  de  s'approprier  des  pouvoirs  îlléKale- 
ment  formés  par  divers  percepteurs  en  matière  de  contributions  (D.  P.,  54,  3, 61). 
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contributions,  de  sorte  qu'on  ne  saurait  considérer  le  revenu  de  ces  forêts 
comme  un  revenu  imposable.  Dans  l'espèce,  FËtat  peut  profiter,  il  est  vrai, 
de  la  plus-value  qui  résulte  de  la  concession  gratuite  de  la  scierie  aux  adjudi- 
cataires des  coupes  ;  mais  du  moment  que  cette  usine  n'est  plus  louée,  les  pro- 
duits indirects  qu'elle  peut  donner  se  confondent  avec  ceux  provenant  du 
bois  et  ne  semblent  pas  de  nature  é  motiver  le  maintien  de  Tiroposition.  » 

En  réponse  é  la  communication  qui  lui  a  été  faite  des  pièces  de  l'affaire,  le 
ministre  des  finances  a  présenté  dfes  observations  tendant  à  l'admission  des 
conclusions  de  la  requête.  —  Il  a  déclaré,  en  outre,  par  une  lettre  du  3  mai 
1860,  s'approprier^  en  tant  que  de  besoin,  le  pourvoi  dont  il  s'agit. 

DECHET.  • 

NAPOLioR,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  3  et  4  frimaire  an  VU  et  la  loi  du  d9 
ventôse  an  IX  ; 

Considérant  que  la  loi  du  19  ventôse  an  IX  n'affranchit  de  toute  contribu- 
tion que  les  forets  et  bois  nationaux^  et  que'les  lois  des  3  et  4  frimaire  an  VU 
n'exemptent  des  contributions  foncières  et  des  portes  et  fenêtres  les  bâti- 
ments appartenant  a  l'état  qu'autant  qu'ils  sont  non  productifs  de  revenus 
et  affectés  à  un  service  public  ; 

Considérant  que  si  la  scierie  établie  dans  la  forêt  domaniale  du  Mont-de-la- 
Croix  a  été  abandonnée  gratuitement  et  exclusivement  aux  adjudicataires  des 
coupes,  elle  ne  peut  toutefois  être  considérée  comme  une  dépendance  de 
ladite  forêt  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  ladite  scierie  ne  soit  pas 

{productive  de  revenus,  elle  n'est  pas  affectée  à  un  service  public;  —  Que,, dès 
ors,  c'est  avec  raison  que  l'administration  des  forêts  a  été,  au  nom  de  l'État, 
imposée  et  maintenue,   pour  l'année  1859,  à  la  contribution  foncière  et  à 
celle  des  portes  et  fenêtres  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Rochejean,  é  raison 
de  U  scierie  établie  dans  la  forêt  domaniale  du  Mon  t-de- la -Croix  ; 
Ait.  i■^  —  Le  recours  de  notre  ministre  des  finances  est  rejeté. 
Du  18  juin  4860.  —  (NU.  Tarbé^rapp.  ;  Robert,  c.  du  g.  ;  Delvincourt,  av.) 


N*  3.  —  Cour  impériale  de  Nîmes  (Ch.  corr.).  —  14  juin  1860. 

Administration  des  forètt,  jagcment  par  défaut,  •îgnificatîon,  opposition 
notification,  délai. 

En  matière  forestière  ou  de  pêche j  les  délais  dP opposition  contre  les  juge- 
ments correctionnels  rendus  par  défaut  courent  de  la  signification  de 
ces  jugements  par  simple  extrait  contenant  les  noms  des  parties  et  le 
dispositif  du  jugement  (1  ) . 

Du  principe  que  P administration  des  forêts  est  nécessairement  partie 
civile  dans  les  poursuites  faites  en  son  nom,  il  résulte  que  Popposition 
à  un  jugement  par  défaut  signifié  à  sa  requête  doit  ^  à  peine  ae  nullité  ^ 
lui  être  notifiée  dans  le  délai  presâHt  par  l'article  187  du  Code  d' ins- 
truction criminelle  ;  il  ne  suffirait  pas  que  la  notification  eût  été  faite 
en  temps  utile  au  ministère  public  (2). 

(Forêts  c.  Fromentin.) 
Eosnite  d'un  procès-verbal  régulier  du  24  décembre  1859,  les  sieurs  Fro- 

(1)  Voir  Code  forestier,  art.  209  ;  loi  do  15  avril  1889^  art.  75.  Dalloz,  itir.  gén., 
H'f  FoBftTs,  u»  579  et  suiv.,  et  Pèchb  floyialb,  n»  S34. 
(S)  Celle  solution,  nouvelle  en  jurisprudence,  est  parfaitement  juste.  D*une 
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mentin  père  et  fila  forent  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Largen- 
tiére  pour  TandieDce  du  27  janvier  1860,  sous  Tinculpalion  de  délit  de  pêche 
en  temps  prohibé. 

L'afraire  ne  fut  point  appelée  au  jour  indiqué  dans  la  citation  :  elle  le  fut  seu- 
liment^  mais  sans  citation  nouvelle,  à  l'audience  du  U  février.  Les  prévenus 
ne  se  présentèrent  pas  et  furent  condamnés  par  défaut  aux  peines  requises 
eontre  eux. 

Le  jugement  de  condamnation  fut  notifié  aux  inculpés  le  30  mars  1860,  â 
la  requête  de  Tadministration  des  forêts.  Il  fut  fVappé  d'opposition  de  leur 
part,  diaprés  ces  motifs  quMl  avait  été  rendu  sans  citation  préalable  ou  sur 
une  citation  nulle  et  portant  indication  de  comparaître  à  une  audience  autre 
que  celle  où  l'a fTaire* avait  été  appelée.  Cette  opposition  fut  signifiée  le  3  avril 
au  procureur  impérial  à  Largentière,  et  le  5  avril  seulement  d  l'inspecteur 
des  forêts  à  Privas. 

Devant  le  tribunal,  ce  chef  de  service  a  conclu  é  ce  que  l'opposition  fût  dé- 
clarée non  reccvable,  comme  ayant  été  faite  à  Tadmlnistration  des  forêts, 
partie  civile,  après  Texpiration  du  délai  de  cinq  jours  fixé  par  Tartide  487  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 

Du  27  avril  1860,  jugement  de  relaxe  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  là  recevabilité  de  l'opposition  ;  —  Attendu  que  l'extrait 
du  jugement  ayant  été  notifié  le  30  mars,  c'est  le  3  avril  que  Topposition  a 
été  signifiée  au  ministère  public  ;  qu'elle  esL,  en  conséquence,  dans  les  délais 
de  la  loi  ;  —  Que  ro|)position  signifiéeà  l'administration  forestière  neTa  été, 
il  est  vrai,  que  le  sixième  jour  ;  qu'en  conBé(|uence  cette  administration  sou- 
tient que,  devant  être  considérée  comme  partie  civile  aux  débats,  et  Topposi- 
tion  ne  lui  ayant  pas  été  notifiée  à  temps,  elle  devait  être  rejetée  comme 
irrecevable  ; 

s  Mais  attendu  que,  dans  Tespéce,  la  partie  civile  c'était  l'adjudicataire  de 
la  pêche  au  nom  de  qui  le  procès  verbal  a  été  dressé  et  qui  ne  figure  pas  aux 
débats  ;  —  Que  l'administration  forestière  ne  faisait  ooe  poursuivre  l'action 
publique  concurremment  a vecle  ministère  public  ;  —  Que  l'opposition,  avant 
été  notifiée  à  la  partie  publique  dans  les  délais,  elle  est  par  suite  recevable  ; 

ft  Attendu,  d'autre  nart,  que  c'est  dans  les  cinq  jours  de  la  sipification  du 
jugement  et  non  pas  a'un  extrait  plus  ou  moins  complet  de  ce  jug[ement  que 
l'oppositioa  doit  être  faite  ;  au'un  extrait  seulement  ayant  été  notifié  aux  op- 
posants, ils  seraient  encore  dans  les  délais  de  l'opposition  ;  que,  par  suite,  en 
admettant  que  leur  opposition  dût  être  signifiée  à  l'adminisiralion,  il  serait 
encore  temps  de  le  faire  ;  —  Qu'ainsi  elle  ne  saurait  critiquer  comme  tardive 
la  notification  a  elle  faite  le  5  avril  courant  ; 

d  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  opposants  ont  été  assipés  pour  l'audience 
de  janvier  ;  que  l'affaire  ne  fut  pas  appelée,  et  que,  portée  sans  nouvelle  cita- 
tion à  l'audience  de  février,  il  fut  pris  jugement  de  défaut  contre  eux;  — 
Qu'il  est  évident  que  ce  jugement  est  nul  comme  pris  â  une  audience  autre 


part,  en  effet,  Padministration  des  forêts  est  assimilée  aux  parties  civiles,  p^r  le 
décret  du  18  Juin  181 1,  ce  qui  la  rend  responsable  des  dépens  dans  les  poursuites 
faites  en  son  nom  ou  à  sa  requête  ;  d*autre  part,  elle  est  chargée  par  la  loi.  en 
matière  de  pècbe  comme  en  matière  forestière,  de  représenter  directement  rln- 
térèt  public  et  IMntërêt  domanial  devant  la  juridiction  constitutionnelle,  et  elle 
peut  exercer  son  action  soit  isolément,  soit  concurremment  avec  le  ministère 
public.  En  somme,  comme  elle  a  des  droits,  des  obligations  et  des  intérêts  dis* 
tincts  de  ceux  du  ministère  public,  il  importe  que  l'opposition  lui  soit  signifiée, 
alors  surtout  qu'elle  peut  ponèder  des  moyens  de  rejet  Inconnas  à  ce  dernier. 
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et  eiceptions  contraires,  reçoit  l'opposition  formée  contre  le  jugement  par 
défiol  au  24  février  dernier  ;  ce  faisant,  rétracte  et  annule  ledit  jugement 
et  cogdamne  radministralion  forestière  aux  dépens,  etc.  » 
L'administration  des  forêts  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

ABBÉT.     . 

La  Gooa  :  -—  Sur  le  motif  pris  de  ce  que  le  jugement  ne  pouvait  être  notifié 
par  extrait  ; 

Attendu  que  Tarticle  209  du  Gode  forestier  veut  que  les  jugements  rendus 
à  la  requête  de  radminislration  forestière  soient  signifiés  par  simple  extrait, 
pourvu  qu'il  contiennent  les  noms  deif  parties  et  la  disposition  du  jugement, 
ce  qui  a  été  observé  dans  Tespèce;  que  celte  signification  suffit  pour  faire 
courir  les  délais  de  Topposition. 

Attendu  que  l'article  187  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  que  la  con- 
damnation par  défaut  sera  comme  non  avenue,  si,  dans  les  cinq  jours  de  la 
signification  oui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  h  son  domicile,  celui-ci  forme 
opposition  A  rezécotion  du  jugement  et  notifie  son  opposition  tant  au  minis- 
tère public  qu'à  la  partie  civile  ;  —  Que  la  notification  a  été  faite  au  minis- 
tère public  dans  les  délais  prescrits  ;  mais  que  celle  faite  A  Tadministration 
forestière  l'a  été  le  sixième  jour,  par  conséquent  hors  des  délais  de  la  loi,  et 
qu'elle  est  donc  complètement  irrégulière  et  nulle  ;  qu'en  effet,  l'adminis- 
tration forestière  doit  être  assimilée  A  une  véritable  partie  civile,  puisqu'elle 
seule  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  dans  certains  cas  prévus  par  ta  loi, 
et  que,  lorsqu'elle  succombe  dans  ses  poursuites,  elle  est  condamnée  aux 
dépens,  et  que,  par  conséquent^  la  notification  de  ropposilion  est  obligatoire 
dans  son  Intérêt;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  comme  irrecevable  Topposi- 
(ion  de  Fromentin  ; 

'  Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  contre  les  prévenus,  faisant  droit  à 
l'appel  de  l'administration  foresUère,  réforme  la  décisioti  des  premiers  juges 
et  condamne  lesdits  prévenus  aux  dépens^  etc. 
Do  i4  juin  4860.  —  (M.  Liquier,  av.  gén.) 


N*"  4.  —  CocR  iHPÉRULB  DB  TouLousB  (2""  Chambre).  -^  27  juillet  4860. 

Véeb«,  «dyndioataire,  vente  de  poisson^  acte  de  oommeroe. 

L'adjtâdicataire  c^un  cantonnement  de  pêche  fait  acte  de  commerce  en 
vendant  tes  produits  de  sa  pêche  ;  il  est  y  par  suite,  soumis,  quant  à  ce, 
à  la  juridiction  commerciale  (1). 

(Olivet  c.  Durand.)  —  Arbêt. 

La  GoQi  :  -^  Attendu  que  la  convention  a  pour  objet  la  vente  d'une  cer- 

(I)  Celle  décision  repose  sur  des  molifti  qui  sont  loin  d'être  tous  â  Tabrl  du 
criilque;  ainsi,  nous  signalerons  particulièrement,  comtno  entachées  d'erreur,  les 
deux  propositions  suivantes^  à  savoir  :  l^que  ractivité'de  radjudicataire  de  la 
pêcbe  ne  peut  avoir  aucune  inOuence  sur  la  production  qui  n'est  pas  soumise  à 
Taction  de  l'industrie  humaine;  2»  que  TEiai,  qui  a  la  propriété  des  rivières,  est, 
par  cela  même,  propriétaire  des  poissons  qui  y  vivent. 

La  Cour  semble  avoir  perdu  de  vue,  d'une  part^  (|ue  l'on  peut,  h  l'aide  do  la 
fécondation  artificielle,  contribuet*  puissamment  au  repeuplement  des  rivières, 
et^  d'autre  pan,  que  le  poisson  qn!  peuple  les  cours  d'eau  rentre,  comme  le  gi- 
bier qui  vil  à  Télat  sauva^^e,  dans  la  classe*  des  choses  dites  nuUitAs;  cruù  il  suit 
qu'en  vendant  le  poisson  qu'il  a  capturé,  l'adjudicalaire  ne  revend  pas  ce  qu'il  a 
acbelé,  mais  ce  qui  est  devenu  sa  propriété  par  droit  d'occupation. 
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taine  quADtité  de  saumons  par  semainei  du  17  mars  au  17  mai,  faite  par  les 
appelants;  que  ce  fait  les  constitue  marchands  de  poisson  ;  —  Qu'en  vain, 
pour  échapper  à  Tapplication  de  l'article  632  du  Code  de  commerce,  ils  pré- 
tendent qu'il  n*y  a  pas  eu  de  leur  part  achat  et  revente,  puisque  le  poisson 
qui  a  été  Tobjet  du  traité  provient  du  cantonnement  de  pèche  dans  la  Dor- 
dogne,  dont  ils  sont  devenus  adjudicataires  ; 

Attendu  que  les  actes  doivent  être  appréciés  non  d'après  leur  dénomination, 
mais  d'après  les  conventions  qui  y  sont  stipulées  et  les  opérations  auxquelles 
elles  donnent  lieu  ;  que  c^est  par  un  véritable  abus  de  mots  que  l'on  cherche 
à  assimiler  celte  adjudication  à  un  fermage  ;  que  le  fermier  prend,  en  effet, 
une  terre  ou  une  usine  pour  l'administrer  ou  1  exploiter  ;  que  cette  exploita- 
tion est  l'objet  de  sa  spéculation  ;  que,  dans  la  disposition  des  produits  pro- 
venant de  son  industrie,  il  doit  être  considéré  comme  le  propriétaire,  puisqu'il 
tient  sa  place^  et  a  fait  ce  que  celui-ci  aurait  pu  faire  lui-même  ;  que  toute- 
fois le  législateur  a  trouvé  nécessaire  de  déclarer,  dans  l'article  638,  qu'il  ne 
devait  point,  pour  l'exercice  de  son  industrie  ou  la  vente  de  ses  produits,  être 
considéré  comme  négociant  ;  —  Que  la  situation  de  l'adjudicataire  d'un  droit 
de  pêche  est  toute  différente  ;  qu'il  n'a  ni  terre  é  exploiter,  ni  usine  â  régir  ; 
que  son  activité  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  production,  qui  n'est 
pas  soumise  à  l'action  de  l'industrie  humaine  ;  que,  quel  que  'soit  le  nom  du 
contrat,  l'adjudication  n'a  qu'un  objet,  qui  est  de  mettre  l'adjudicataire  en 
possession  du  poisson  qui  lui  est  livré,  sans  qu'il  ait  aucun  soin  â  se  donner 
pour  le  faire  croître  ou  perpétuer  ;  qu'à  vrai  dire,  c'est  une  vente  véritable  ;  que 
l'État>  qui  a  la  propriété  aes  rivières,  est,  par  cela  même,  propriétaire  des 
poissons  qui  y  vivent;  qu'il  les  vend  â  l'adjudicataire;  qu'Olivet  et  ses  asso- 
ciés n'ont  donc  fait  qu'un  achat;  que  la  chose  qu'ils  achetaient  n'étant  acquise 
2 ne  pour  être  revendue  au  marche,  ils  ont  fait  acte  de  commerce;  qu'ils  ont 
té  à  bon  droit  iraités  comme  négociants  ;  que  le  tribunal  de  commerce  d« 
Toulouse  était  compétent,  lorsou'il  est  reconnu  que  la  promesse  a  été  faite  et 
que  la  marchandise  devait  être  livrée  dans  cette  ville  ;  —  CoiiriRMs. 

Du  27  juillet  1860.  ^  (MH.  Martin,  pr.  ;  Tourné,  av.  gén.  ;  Vidal  et  Al- 
bert, av.) 


N"*  5.  —  Cour  de  cassation  (Cb.  crim).  —  2  août  1860. 

Pêche  floviale^  pèebe  A  la  main.  —  OatMtSon,  ètondae,  oh«ft  ooonexet^ 

aoqaittenMDt. 

Ia  fait  de  prendre  du  poisson  à  la  main  dans  un  cours  d'eau  constitue^ 
alors  même  que  ce  poisson  serait  mort  ou  mourant,  un  acte  de  pêche 
tombant  sous  V application  de  l'article  ^de  la  loi  du  15  avril  1829  (1). 

La  cassation  d'un  arrêt  déclarant  à  tort  non  punissable  le  fait  de  pren-- 
dre  du  poisson  à  la  main  dans  une  rivière  navigable  fait  revivre,  à 
raison  de  la  connexité,  malgré  V acquittement  prononcé  à  cet  égardy 
le  chef  de  prévention  imputant  au  même  prévenu  Penivrement  préa- 
lable du  poisson  capturé  (2). 

(Forêts  c.  Dhers  et  consorts.)  —  ÂaaÉT. 

La  Cour  :  — •  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  18S9  ; 

(1)  On  jugeait  déjà  dans  le  même  sens  sous  Tempire  de  la  lui  du  14  floréal 
an  X.  Voir  crim. cass.,  7  août  18i5,  affaire  Bspiialicr;  Dalioz,  i/ur.  gén.,  v^*  Pèchb 
FLUyiALB,  no  95. 

(S)  Il  en  est  de  même  du  cas  où  il  y  a  eu  condamnation  sur  le  chef  connexe  et 
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Âtlenda  aae  toute  capture  de  poisson  dans  un  cours  d'eau  constitue 
un  acte  de  pèche,  et  que  tout  fait  de  pêche  sans  le  consentement  de  l'ayant 
droit  est  atteint  par  la  pénalité  de  cet  article  ;  que  Teiceplion  établie  par  son 

f)aramphe  final,  par  ménagement  pour  d'anciennes  tolérances  auxquelles  le 
égislateur  n*a  pas  cru  devoir  porter  atteinte^  au  profit  de  celui  qui  pèche  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tâmes, laisse  en  dehors  de  sa  disposition  et  sous  Tempire  de  la  prohibition 
générale  tous  autres  procédés  de  pèche  et  spécialement  Faction  de  prendre  du 
poisson  à  la  main  ; 

£t  attendu  au'il  est  énoncé  au  procès- verbal  du  garde-pècbe,  et  tenu  pour 
constant  par  la  Cour  impériale  (de  Pau],  que  les  trois  prévenus  ont  été 
trouves,  le  26  août  dernier,  dans  le  gave  de  Pau,  où  ils  n'avaient  ni  le  droit 
ni  la  permission  de  pécher,  prenantà  la  main  des  poissons  morts  ou  mourants  ; 
—  Et  que,  quoique  l'article  5  n'admette  comme  excuse  ni  le  cas  de  pèche  à 
la  main  ni  celui  où  le  poisson  capturé  serait  mort  ou  mourant,  l'arrêt  attaqué 
(du  19  janvier  1860)  a  déclaré  que  le  fait  ainsi  précisé  ne  constituait  ni  délit 
ni  contravention,  et  a,  par  suite,  acquitté  les  prévenus  ;  — -  en  quoi  il  a  com- 
mis une  violation  formelle  dudit  article  ; 

Et  attendu  que  le  délit  d' enivrement  du  poisson,  qui  formait  le  premier 
chef  de  la  prévention  dirigé  contre  les  inculpés,  et  à  raison  duquel  le  relaxe  a 
été  légalement  prononcé  pour  défaut  de  preuve,  aurait  eu  pour  effet  de  faci- 
liter le  délit  de  pèche;  que  ces  deux  chefs  d'inculpation  se  trouvent  ainsi  liés 
par  une  étroite  connexité,  qui  rend  nécessaire  le  renvoi  de  l'alTaire  dans  son 
ensemble  devant  les  nouveaux  juges  du  fond  ;  —  Cassi. 

Du  2  août  1860.  —  (MM.  Vaïsse,  pr.;  Legagoeur,  sapp,;  Martinet,  av.  gén., 
c.  conf.  ;  Delvincourt,  av.) 


N^*  6.  Cour  ihpérulb  D'ORLlkAiis  (Cb.  corr.).  ^4  février  1861. 

Obatfe,  oavertare,  fijcmtîon^  arrêté  dérogatoire,  délai. 

Ljorsque  antérieurement  au  jour  auquel  un  arrêté  préfectoral  a  fixé 
Vouverturei' 


a  un  jour  i 

sa  publication,  conformément  aux  dispositù 
de  la  loi  des  \9'^  Juillet  1791  (1). 
Ici  ne  s'applique  pas  Vart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  exige  que  les 
arrêtés  portant  ouverture  de  la  chasse  soient  publiés  dix  jours  à 
t'avance  (2). 

(Minbtére  public  c.  Vallet  de  Villeneuve). 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  impériale  de  Bourges.  Hais  Tarrèt 
de  cette  Cour  a  été  cassé,  le  14  décembre  1860,  et  la  cause  renvoyée  devant 
la  Cour  d'Orléans,  qui  s'est  rangée  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

ARRftr. 

La  Coui  :  —  Attendu  que  si  un  arrêté  préfectoral  du  9  août  1860  fixait  au 

où  rarrêt  n'était  pas,  quant  à  ce  chef,  frappé  de  pourvoi.  Voir  Dalloz,  TàU,  de 
qumse  ans,  v«  Cassation,  n««  554  et  555.  Voir  aussi  crim.  cass.^  85  mars  1858,  et 
Si  mars  1859  (D.  P.,  58,  5,  48  et  59,  1,  192). 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  crim.  cass.  14  décembre  1860  (même  affaire),  Duvergier, 
l>.  85,  QOie  !'•;  Camusal-Bus!>eroltes,  p.  58  et  53;  Rogrou,  p.  53.  ^  Cunîrà, 
Petit,  8«  édil.,  n»  839  ;  Berryat-Saint-Pnx,  p.  85  et  86. 

(8)  Il  en  serait  autrement  si  Tarrèté  dérogatoire  n*avait  été  publié  qu'après  que 


10  .     EAUX  Ht   FORÊTS. 

1"'  septembre  BUivant  l'ouTertnre  delà  chauedansle départétaent  de  Tlndre, 
un  nouvel  arrêté  du  20  août  et  du  même  fonctionnaire  l'a  rapporté  en  ce 
qui  concerne  la  date  de  cette  ouverture,  désormais  indiquée  au  8  septembre; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  do  3  mai  1844,  les  arrêtés 
prérectoraui  levant  les  prohibitions  de  la  cliasse  doivent  déterminer  au  moins 
dix  jours  A  l'avance  Tépoque  de  leur  exécution,  mais  que  de  là  ne  résulte  pas 
que  ceux  qui  les  rapportent,  en  prorogant  la  durée  du  temps  prohibé,  soient 
soumis  à  la  même  condition  ;  -^  Qu'au  contraire,  ils  restent  exclusivement 
>  régis  par  l'article  46,  titre  i«'  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  oui  astreint  les 
citoyens  à  s^y  conformer  dès  quMls  en  ont  régulièrement  connaissance; 

Attendu  qu*il  est  constant  au  procès,  que  la  publication  du  deuxième  arrêté 
a  eu  lieu  le  28  aoÀt  dans  les  communes  de  Concremier  et  de  Saint-Hilaire  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  retrait  de  Tarrêté  du  9  août,  commandé  par  une  im- 
périeuse nécessité  et  pris  lorsque  la  chasse  était  encore  défendue,  n*a  pu  por- 
ter aucune  atteinte  à  des  droits  acquis  ; 

Attendu  qu'un  procès -verbal  resulier  en  la  forme  constate  que  le  4  sep- 
tembre i860,  sur  la  commune  de  Saint-Hilaire,  le  garde  champêtre  a  vu  le 
prévenu^  armé  d'un  fusil  double^  accompagné  d'un  chien  couchant,  tirer  sur 
un  perdreau  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  condamne  le  prévenu  en  2$0  francs 
d'amende,  etc. 

Du  4  février  1861.—  (MM.  de  Sainte-Uarie,  prés.;  Petit,  av.  géa.,e.  conf.) 


N®  7.  —  CiRCULAiRS*Du  HiifisTiiB  DB  l'irtêbievr.  —  8  joiUet  1861. 

OliatM,  oîf«*ax  âm  paisage,  gibier  d'eau. 

Exécution  deê  di$positim$  de  F  article  9  de  la  loi  du  8  mai  18H  concer- 
nant la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  du  gibier  d'eau  {i).  « 

Monsieur  le  préfet,  las  instructions  générales  contenues  dans  la  circulaire 
du  22  juillet  îsîtl  semblent  avoir  été  négligées  dans  auelaues  départements, 
en  ce  qui  concerne  rinterprétation  de  la  loi  du  3  mai  4844  sur  la  police  de 
la  chasse,  et  des  plaintes  nombreuses,  appuyées  d'ailleurs  de  l'avis  conforme 
de  plusieurs  Conseils  généraux,  ont  signale  les  dangers  que  présentent,  au  point 
de  vue  des  intérêts  apicoles,  les  concessions  consacrées  par  plusieurs  arrêtés 
préfectoraux  pour  autoriser,  en  oubli  du  texte  et  de  Tesprit  de  la  loi,  la  chasse 
exceptionnelle  des  oiseaux  autres  que  les  oiseaux  de  passage.  Il  m'a  donc  paru 
nécessaire  de  rappeler  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  aux  arrêtés 
pris  par  vous  en  vertu  de  rarticle  9  précité  de  la  loi. 

Aux  termes  de  cet  artiole,  deux  modes  de  chasse  seulement  sont  autorisés 
en  faveur  de  celui  qui  a  le  droit  de  chasser  :  la  chasse  à  tir  et  la  chasse  a 
courre,  a  Et  tous  autres  moyens  de  chasse  sont,  ajoute  la  loi,  formellement 

la  chasse  auraH  été  ouverte  en  vertu  du  premier.  Dans  ce  cas,  il  consiitueralt  un 
véritable  arrêté  de  clôture  qui  ne  serait  obligatoire  que  dix  jours  après  sa  pro- 
mulgation. Voir  crim.  rej.  i  janvier  1849,  affaire  Saison  ;  Duvergier  et  Camusat- 
BusseroUes,  loc.  cH.  —  On  décide  par  application  des  principes  consacrés  par  la  Cour 
d'Orléans,  que  les  arrêtés  préfectoraux  portant  prohlt)ition  de  la  chasse  en  temps 
de  neige  sont  obligatdires  a  partir  du  Jour  de  leur  publication.  Circulaire  du  mi- 
nistre de  rintf^rieur,  du  iO  mal  1844  ;  Petite  n«  BSl. 

(1}  Le  BuMin  officiel  du  ministère  de  Tlntérleur,  1861,  p.  B8a,  contient  une 
classification  par  régions  des  oiseaux  sédentaires  et  de  passage  et  la  désigna- 
tion des  espèces  qui  peuvent  être  considérées  comme  nuisibles.  Ce  travail,  dû 
aux  soins  de  MM.  les  professeurs  administrateurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle, 
est  inséré  dans  la  Bmm  des  Mtum  et  Forêts,  1. 1,  p.  178. 
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prohibés,  à  Texception  des  furets  et  des  bourses  destinés  à  prendre  les  la- 
pins. 9 

Telle  est  la  limite  du  droit  de  chasse  en  général. 

Vous  pouvez,  il  est  vrai,  sur  l'avis  du  Conseil  général,  prendre  des  arrêtés 
pour  déterminer  «  Tépoque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  autres  que  la 
caille  et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse,  v  Nais  cette  faculté  ne  sau- 
rait s'étendre  aux  petits  oiseaux,  dits  de  pays,  oui  ne  sont  pas  des  oiseaux  de 
passage  dans  le  sens  prévu  t^ar  la  loi.  En  effet,  loin  d'avoir  voulu  vous  accor- 
der le  droit  de  réglementer  la  chasse  des  petits  oiseaux,  la  loi  a  mis,  au  con- 
traire, é  votre  disposition  les  moyens  nécessaires  pour  prévenir  leur  destruc- 
tion. Et  c*est  seulement  à  ce  point  de  vue  qu'il  vous  appartient  de  prendre  des 
arrêtés  concernant  les  oiseaux  dits  de  pays, 

La  loi  vous  donne  en  outre  la  faculté  de  ûxer  le  temps  pendant  lequel  il 
est  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau  ;  mais  elle  ne  vous  accorde  pas,  comme 
pour  les  oiseaux  de  passage^  le  droit  de  déterminer  les  modes  de  cette  chasse, 
ui  ne  peut  être  faite  que  par  les  procédés  ordinaires,  à  moio^que,  sur  Tavis 
Q  Conseil  général,  certaines  espèces  n'aient  été  rangées  dans  la  catégorie  des 
oinaux  de  passage. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  les  arrêtés  pris  pour  déterminer  le  temps 
et  les  procédés  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  ne  sont  point  légaux,  et 
qa'au  point  de  vue  de  la  stricte  exécution  de  la  loi,  d'une  part,  et  des  intérêts 
agricoles  de  l'autre,  il  importe  qu'ils  disparaissent  des  règlements  adminis- 
tratifii. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  de  vous  assurer  nue  les 
arrêtés  réglementaires  en  vigueur,  dans  votre  département,  pour  l'exécution 
derariicle  9  de  la  loi  do  3  mai  1844,  en  ce  qui  concerne  la  chasse  des  oi- 
seaux de  passage  et  du  gibier  d'eau,  ne  contiennent  aucunes  dispositions 
contraires  aux  termes  et  à  l'esprit  de  la  loi.  Et  dans  le  cas  où  vous  reconnai* 
tries  qu'il  y  a  lieu,  soit  de  ftiire  subir  quelques  roodiûcatlons  A  ces  arrêtés 
pour  les  faire  rentrer  dans  la  stricte  légalité,  soit  pour  prévenir,  par  une  ré- 
giemeotetioD  spéciale,  et  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  la  destruction  des 
petits  oiseaux  dans  votre  département,  vous  aurez  à  m'adresser  vos  proposi- 
tions i  cet  égard  par  voie  d'arrêté  soumis  à  mon  approbation  .—  Recevez,  etc. 

Du  8  juillet  i86t .  Signé  :  es  PsRsfoKr. 


3; 


N«  8.  *—  DtCBBT  DU  31  JUILLET  1861.  —  (Promulg.  le  16  sept,  suivant)- 

Iléfriohenieiitf,  xone  forestière,  terrltolret  réserirét. 

Décrei  qui  détermine,  par  un  nouvel  état  descriptifs  les  parties  de  la 
zwe  frontière  dans  lesquelles  il  peut  être  formé  opposition  au  défri- 
chement des  bois  de  particuliers  dont  la  conservation  est  reconnue 
nécessaire  à  la  défense  du  territoire  (i). 

IfAPOLioH,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des 
Français^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, en  date  du  3i  mai  dernier  ; 

(1)  Ce  décrei  a  été  transmis  aux  conservateurs  par  une  circulaire  du  31  octobre 
iseï,  n*  907. 
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Va  Tarticle  220  de  la  loi  du  18  juin  4859,  ainsi  conçu  : 
«  L'opposilion  au  défrichement  ne  pourra  être  formée  que  pour  les  bois 
dont  )a  conservation  est  reconnue  nécessaire  : 


5<*  A  la  défense  du  territoire  dans  la  partie  de  la  zone  frontière  qui  sera 
déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique  ;  » 

Vu  le  décret  du  16  août  1859,  portant  règlement  d'administration  publi- 
que concernant  la  zone  frontière,  la  commission  mixte  des  travaux  publics 
et  ses  attributions  ; 

Vu  le  décret  du  22  novembre  1850,  déterminant  une  première  fois,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  18  juin  1859,  la  délimitation  des  territoires  réservés, 
en  ce  qui  concerne  les  défrichements  de  bois  de  particuliers; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i•^—  La  délimitation  sanctionnée  parle  décret  du  22  novembre  1859, 

et  déflnie  par  l'état  descriptif  et  les  six  cartes  y  annexés,  est  et  demeure 
abrogée. 

Art.  2.  —  Les  parties  de  la  zone  frontière  dans  lesqiielles  il  peut  être  formé 

opposition  au  défrichement  des  bois  de  particuliers  dont  la  conservation  est 

reconnue  nécessaire  n  la  défense  du  territoire,  se  composent  de  polygones 

réservés  dont  les  limites  plus  restreintes  sont  fixées  par  le  nouvel  état  des- 

*  criplif  et  les  trois  cartes  annexés  au  présent  décret. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  polygones  réservés,  quant  aux  défrichements  : 

Le  littoral  de  l'Océan,  depuis  Bavonne  jusqu'à  Dunkerque; 

Le  littoral  de  la  Méditerranée,  aepuis  Menton  jusqu'à  Port-Vendres  ; 

La  Corse  et  les  autres  îles  du  ternioire  de  ta  France  ; 

La  frontière  du  sud-est,  entre  le  département  de  l'Ain  et  la  Méditerranée, 
y  compris  les  territoires  de  la  Savoie  et  de  Nice  nouvellement  annexés  ; 

La  frontière  des  Pyrénées,  partie  comprise  entre  Mauléon  et  la  Méditer* 
ranée. 

Dans  tous  les  cas,  les  terrains  compris  dans  les  zones  de  servitudes  des 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires  situés  dans  la  zone  frontière  font 
partie  les  polvgones  réservés. 

Art.  3.  —  Les  défrichements  des  bois  des  particuliers  situés  dans  les 
gones  réservés  continuent  à  être,  conformément  au  décret  du  16  août  Û 
de  la  compétence  de  la  Commission  mixte, des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  .concerne,  de  rexécatioo 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  31  juillet  1861 .  Signé  :  NAPOLEON. 

ETAT  DESCRIPTIF^  par  dé  parlements,  des  limites  proposées  pour  les 
territoires  à  réserver  dans  l'intérieur  de  la  zone  frontière,  en  ce  qui  concerne 
les  défrichements  de  bois,  avec  une  carte  de  délimitation  en  trois  feuilles. 

Nota.  Les  lonet  de  serviiudei  autour  des  placei  de  guerre  et  dei  poftei  mililaires 
coof liluent  partout  dea  territoires  réservéa  pour  lea  dèfricbeiBeDtf ,  bleu  qu'eUea 
oe  soient  paa  mcDiioonéea  spécialement  dana  le  présent  état. 


DépartentaU. 


DÉSIGNATION 
DBS  LIMITES  BBS  TBBBITOIBES  BÉtBBVÉS. 


LIEUX  PEINCIPACX 

par  lafqoéto 

rASfEKT  CBS  LIMITES. 


Somme. 
Pas-de-Calais 


Néant  (i). 
Néant  (1). 


(I)  Voir  toutefoia  le  kota  mis  en  tête  du  présent  eut. 
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D^rtOMlt. 


dbsighation 

LmiTU  BBS  TKKKITOIKB8  BÉSEKVifl. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  leiqaels 

rASSBNT  CBS  LIIflTBS. 


(Feuille  B«iy 


1»  TBBBITOIBB   BtSBBVi. 

La  Scarpe,  de  son  conflaeot  avec  l'Bscant  juiqa'à 

vranatoniei. 
Le  chemin  de  Wandigoies  à  Erre,  eolre  la  Searpe 

et  le  chemin  de  fer  de  Doaai  i  Valenciennet. 

Le  chemin  de  Ter  de  Douai  i  Valeneiennei,  enire 

[     Brre  et  l'extrémité  est  de  la  station  de  Wallers. 

i  Une  ligne  de  chemins  yicinauz  jusqu'au  chemin 

I    de  fer  des  mines  d'Aoxio. 

iLe  chemin  de  fer  des  mines  d*Anxin  jusqu'à  sa 

I    rencontre  avec  la  route  de  Lille  4,Valenciennes. 

|La  route  de  Lille  à  Valenciennes  entre  Anzin  et 

Taleneiennes. 

L*Escaut,  de  Valenciennes  au  confluent  de  la 

Searpe. 

2*  TBBBITOIBB   BÉSBBVé. 

La  route  de  Bavay  au  Cateau 

[Là  route  impériale n«  45 (de  Harne  à  Valenciennes 

I    et  à  Tournai). 

|U  Sambre 

iLe  chemin  de  Poot-sur-Sambre  à  la  Longuerille. 

iLa  route  impériale  no  49  (de  Pont-sur-Sambre  à  la 
LongueviJie}. 

S*  TBBBITOIBB  BASBBTt. 

f  La  route  impériale  no  2  (de  Paris  et  Laon  à  Mau- 
beoge).  * 

La  limite  avee  le  départemeni  de  TAlsoe  jusqu'à  la 
frontière. 

La  rirontiére  jusqu'à  la  grande  Helpe. 

La  grande  Helpe  jusqu'à  ATesnes 


/  Le  chemin  de  la  Plamengrie  à  Pontenelle. 


Le  chemin  de  Fonteoelle  au  Nouvion  jusqu'à  Mar- 
lemperche. 

La  route  impériale  no  39  (de  Montreuil-sor-Her  à 
Méxières,  par  Arras)  de  Marlemperche  au  Nou- 
vion. 

Le  chemin  de  Kouvion  à  Chigny 


^1,^ /L'Oise,  de  Chigny  à  Birson. 

(Peoi}lê'n«î')S 


La  route  impériale  n«  39,  entre  Hirson  et  la  limite 
avec  le  département  des  Ardennes. 

La  limite  avec  le  dépiftement  des  Ardennes  Jus- 
qu'à la  frontière. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec  le  déparlement 
du  Nord. 

La  limite  avec  le  département  du  Nord  jusqu'à  la 
route  impériale  n«  2. 

La  route  impériale  n«  2 


(FeaiUea*!) 


I«V  TBBBITOIBB  BÉSBAVÉ. 

i  La  limite  avec  le  déparlement  de  l'Aisne,  à  partir 

de  la  frontière. 
La  route  impériale  no  39  (de  Hontreuil-sur-Mer  à 
Mèzières,  par  Arras). 

f  Le  chemin  vicinal  de  Charleville 

Lb  Meuse  Jusqu'au  moallD  Godart, 


Mortagoe,  Saiot-Amsnd, 

Wandignies. 
Wandignies. 


Wallers.  Bellaing,  Ilérin. 

Anxin.    • 

Anzin,  Valenciennes. 

Valenciennes,  Fresoes , 
Goodé,  Hergoies,  Mor 
tagne. 


Bavay.  Engie-Fontaine 
Bngie  -  Fontaine ,    Lan- 

drecies 
Laodrecies,  Beriaimont, 

Ponl-sur-Ssmbre. 
Pont-sur-Sambre,  Har 

gnies,  la  Longneville. 
La  Longueville,  Bavay. 


Avesnes,  Ëtrœungt,  La- 
rouilllei. 


Eppe-Sauvage,    Liessles, 

Avesnes. 
La  Plamengrie,  Papeleaz, 

Ponienelle. 
Foiitcnelle,  Marlemperche 

Marlemperche  ,  le  Nou- 
vion. 

Le  Nouvion,  le  Grand- Wé, 
Lescbeilei,  Chigny. 

Chigny  .  Erloy ,  Etréau- 
pont,  Hirson. 


Larouillles. 

Larouniies,  la  Flameogrie 


Auge,  Maobert-Fontaine, 

Rifflogne,  LoQoy. 
CbarleTille. 
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fLe  chemin  viciul  no  I8i|ifq«'i  AlglemMl., 
Le  chemin  a'Aif^lemont  a  Coot-la-Oraorille. 

tfi  cbemin  vicinal  no  m  Jasqu'A  le  Mazy.... 


Le  roliiseao  I»  Vrlgne  Jutqu'i  Vrigne-aux-Boii.. 
Le  chemin  de  Vrigne-auz-lloisiusqu'au  moulin  de 
charmoy.  prés  Saini-Menge». 
I  La  Meuseï  du  mouiiu  de  charmoy  i  Sedan. «..« 


(8ait«). 
(PeailleQvi) 


La  rouia  impériale  ro  64  (de  Neurchâleau  à  Vé- 
[     siérei). 

lu  roule  déparleiBtiitale  n*  9»  Juiqu'aq  ruitwau 
I    d'Escombrea. 
iLa  ruiiaeaa  d'Sicombrea  luaqu'au  village  d'Ba- 

combres. 

s  chenin  d*BMombresà  l'aogle  reotrant  oueetde 

la  rronllére. 

I  frontière  Jusqu'à  la  limite  avec  le  départemeut 

del'àiane. 

90  TBBKiToiBB  a^savA. 

A  partir  de  Fréools,  prés  Donchery,  la  roule 
Impériale  ■•  «4  (de  Neuibbàteau  i  Métièrei). 

La  roulo  départementale  n«  7 

La  route  impériale  ue  Si  (de  Olvet  à  Orléans). . , 


Les  routes  départementales  dm  9  et  l  (de  Mé- 
lières  au  Chéoe). 

Le  eaual  des  Ardenoes  Jusqu'à  la  rivière  d'Alsoe. 

L'Aime  Juiqu'à  la  limite  avec  le  départemeoi  de 
la  Marne. 

La  lin>ite  avec  le  département  de  la  Marne. 

La  llmito  avec  le  département  de  la  Meuse  Jus- 
qu'à l'Aire. 


L'Aire  Jusqu'à  son  eonSuent  avec  l'Agron  . 
L'Agron  Jusqu'au  moulin  de  Thénorgues.. . 


\ 


Le  chemin  vicinal  du  moulin  de  Thénorgues  1 

Busancy. 
La  route  Impériale  no  41  (de  Vousiers  à  Loi^- 

guvon)  Jusqu'à  la  limite  avec  le  département 

de  la  Heuae. 
La  limite  aree  le  départemant    de  la  Meuse 

Jusqu'à  la  route  départeoîienule  no  4,  de  Beau- 

mont  i  Slenay. 

Route  départementale  no  4  Jnaqu'a  Sionne 

Le  chemin  vicinal  de  Stotine  i  la  fteuville  (au 

nord  du  bois  du  Mont-Dieu).  , 

La  route  impériale  no  tt  (de  Revers  i  Sedan  et 

Bouillon)  Jusqu'à  la  roule  impériale  n*  fl4 


La  limite  avec  le  département  des  Ardennes. 
Le  cbemin  de  grande  communication  n»  2,  da 
Sainle-Manehould  à  Vouziers. 

L'Aisne  Jusqu'à  Villers-en-Argonne 

/p.niiu  n.  I  \\  ^  chemin  ficlual  de  Villers  à  OIvry 

(•^""""•'mu  route  dépariemenuie  no  10 

La  route  départementale  no  5  (de  Relma  à  Di 
le-Due). 
.  lA  limite  af  ec  le  départemeM  te  la  Mmiae. 


LIRUX  PRINCIPAUX 

par  letqaala 

FAaaRRT  CBS  UlflTBa. 


Moulin  Godart,  Aiglemoni. 

Aiglemont,  Cona-ia-Gran- 
vilia. 

CoQi-la-Granvilie ,  Ger- 
Qflle,  le  Mazy. 

Le  Mazy,  Vrigne-auz -Rois. 

Vrigne-aui-Uoia ,  moulin 
de  Charmov. 

Moulin  de  Cnarmoy,  Se- 
dan. 

Sedan,  DaaaMIes,  Douzy. 

Douiy,  Pooru-Saint-Remy 
Baeombres, 


Donchery,  t>om-le-MesDil. 

Pllze.  la  Halbolfne. 
Bonlaieourt ,     Yvemau- 

mont. 
Poiz,  Bouvallemont,  Cha- 

gny  ,    Louvergny ,    le 

Chêne. 
Le  Chêne,  Monlgon,  Neu- 

vilie-à-Day,  Semuy. 
Semuy,  Vriiy,   Vouziers, 

Brecy,  Mouron,  Auiry. 


ApremonU 

Champigneulle,  Verpel. 
Thénorgues,  Busancy. 

Busancy,  Noaari* 


Beaumont.  Stonne. 
Sionne,  lo  Vivier. 

Chémery,  Chéhéry,  Fré- 
nols. 


BioarvUle,  Vienne-le-ChA- 
teau.  Moiremont  Sainte- 
Menehould. 

Chstrice,  Villers. 

Bouroonville,  Givry. 

Givry,  8aint-Hard-fur-le- 
Mont. 


LBGISLAVION  ST  JOIimiOlIBlICB. 
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|fl'  VBBKITOlKB  mAbbBVS. 


La  ttaito  avM  le  départeiMDt  du  Ardenoef, 
dapoif  rAire  Jusqu'à  11  limite  du  dépirtemeDi 
de  11  Htroe. 

La  Itmile  arec  le  département  de  la  Maroe 
joaqtt'â  la  roule  départememale  no  S. 

Le  ebemio  vicioal  oo  36  jusqu'à  riale-en-Barroif. 


Le  chemlB  ? Icioal  n*  a  Juaqu*A  Triaoeourt*  « 

Le  ebemio  vieiaai  q»  20  Joiqu'à  Fleary # . . . 

L'Aire  Jusqu'à  la  limite  atec  le  département  dff 
Ardeooei. 

8«  TBtaiTOUS  BtoitvA. 

JLa  limite  aYec  le  dépariewedl  dea  Ardeooei  i 

'    partir  de  la  Meuse. 

La  roate  impériale  n»  47  (de  Vouiiers  i  Lon- 

Medie. /     sujoo)  Jusqu'^  la  Xeoie. 

(Feollie  n*  i)\  ^  Meute,  depuia  Stenay  jusqu'à  la  limite  avec  le 
\    déparlemeat  dea  Ardeooes. 

!•  TBaBlTOlKB  B^BBVi. 


I  (Feuille  DO  i)( 


e,  depuia  Steoay  Jusqu'à  Verdun, , 

route  ImpérUle  n»  s  (de  ^aris  à  Mets  et 
Mavence)  jusqu'à  llaudlomoot. 
A  ebemio  de  Uaudiomont  a  Wareq  par  Ville* 
en-lfoeTre. 

iL'Oroe  jusqu'à  Ktaio ,,•• 

iLa  route  impériale  n»  18  (de  Paris  A  Loogwj  et 
Luseotbourf)  Joaqu'au  ebemio  o»  i§  (préa 
Spincourt). 
I  Le  ebemio  vlcioal  de  grande  commuoicalion 
h*  la  (de  Boémont  an  département  de  la  Mo- 
selle) Jusqu'à  la  ^oute  départementale  no  5. 
La  route  départementale  o»  9  (de  Mcu  à  Uodre- 

clés). 
La  route  impériale  no  47  (de  Vouiiera  à  Loo- 


gofon)  Jusqu'à  la  Meuae. 
^U  limite  avec  le  dé| 


li  de  la  Meurlhe  à 
partir  du  rupt  de  liad  ou  de  Matb. 

La  limite  avec  le  départemeot  da  Daa-Rbin 
Juaqu'à  la  frontière. 

La  rrooliére  Jusqu'à  la  Nied. 

La  lied  Juaqu'à  Houpeldange. 

Le  chemin  d'intérêt  commun  no  t 

Le  chemin  de  grande  commonicttion  oo  a 

La  route  impénale  oo  S 

Le  chemin  vicinal  de  grande  commuoicalion  o*  t. 

Le  chemio  vicinal  d'intérêt  commun  oo  is 
Jusqu'à  la  route  départementale  o*  9, 

La  route  départcmeoule  n»  9  (de  Metx  à  Baron- 
ville). 

La  route  impériale  no  S5  (de  Meta  à  Straabourg 
par  Château-salina  et  9arreboura). 

La  M0BelleJu5(]u'au  ruisseau  qui  d^Moehe  en 
face  de  Mailing. 

Le  ruiaseau  précité.  Jusqu'à  la  frontière 


La  frontière  Josqn'au  miaaeau  dit  MuMenbach^ 
affluent  de  rAlxeite. 
l  Ce  ruiaiean  Juaqu'à  Wolmerange. 


Sonoietlle,  la  Heycourl. 

riate-en-Barrois. 
L'l8le-en-Barrois«  Vaube- 

court,  Triaucourt. 
Triaucouri.  Waly,  rieurf. 
Fleurr,  Auxeville,  Varen- 

nes« 


lleauelair,  bi  Heuvllle-aor- 

Meuse.  Strnay. 
Stenay,  Pouillj. 


Duo,  Cbamy,  Verdun. 
Baudiomoot. 

Ville-eo-Wolvre,  Braqola, 
Warcq. 


Vaodoncoorty  Biliy-sous- 
Msnaieniiet .  Mangien 
nés,  VliUrvilie. 

Jamets,  Louppy»  Bialon. 

uaaion,  Stenay. 


RoDpeldiogft,  Boulay. 
Boulay,  BioQville. 
Bionville,  Rfville. 
Raville,  Kréeourt. 
Beriixe»  Bazoncourt. 

I^emud,  Sorbey,  Courcei- 

les-sur-Nied. 
Grigy.  PUoUéres,  MeU. 

Mets,  Tbionville,  Mailing. 

Cavisae,  Pixem,  Basse- 
Parte  *  Haute  -  Parte  . 
Rouasy  -  le  •  Village , 
Zoufltgeo. 
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EAUX   BT  FOR&TS. 


Menrlhe.... 
;FeuUle  ne  j 


Vosges 

(Feuille  no  I 


Hofelle.... 

(Suite.) 

(Feuille  n*  i) 


DÉSISNATIOIf 
I  LIHtTEt  «B*  TnMTOIABS  lÉSBKVAs. 


Les  chemins  allant  i  Fontenoj 

Les  cheoBins  allant  de  Fontenoy  à  Tucquegnteui. 

Le  ruisseau  de  Maneo  Jusqu*i  Hance 

Le  Woigot  Jusqu'à  l'Orne 

L'Orne  Jusqu'à  Auboué 

La  route  départementale  no  $  (de  Metz  A  Briej  et 

Longujon). 
Le  chemin  de  Salnle-Marie-aux-ChAnes  A  Verne- 

fille  par  Amanvilliers. 
Le  chemin  no  38  d'AmanvIlliers  A  GraTelotte  jus- 
qu'à Malmaison. 
La  route  départementale  n»  4  (de  Metz  A  Sedan 

par  Mootmédj)  Jusqn'A  la  roule  impériale  no  s. 
La  route  impériale  no  s  (de  Paris  A  Metz  et  A 

Mayence)  Jusqn'A  Vionrille. 
Le  chemin  n»  H  de  Viontille  A  Sponville  Jusqn'A 

sa  reneontresYecle  chemin  n*  6  de  Mars-la-Tour 

A  Waville. 
Ce  dernier  chemin  Jusqu^A  Waville  sur  le  rupt  de 

Malh. 
Le  rupt  Jusqu'A  la  limite  avec  le  département  de 

la  Heurihe. 

Le  rupt  de  Hath,4  partir  de  la  iimile  avec  le  dé- 
partement de  la  Moselle  Jusqn'A  Thiaucourt. 

La  roule  départementale  no  i5  (de  Nancy  à  Thiau- 
court) Jusqu'A  la  route  impénale  no  st. 

La  routn  impériale  no  S8  (de  Mets  A  Saint-Diiier) 
Jusqu'à  Pont-A-Mousson. 

La  Moselle  Jusqu'A  Custine 

Des  chemins  vicinaux 

USeiUe 

La  route  impériale  no  55  (de  Metz  A  Strasbourg) 

par  ChAtesu-Salins. 
La  route  départementale  no  is  (de  Bourdonnay  A 

RambervUlers). 
La  roule  impériale  no  4  (de  Paria  A  Strasbourg  et  en 

Allemagne). 
La  Vezouse,  de  Blamont  A  Clrey-les-Porges 

Le  chemin  vicinal  n*  16  Jusqu'A  Pexonne 

Le  chemin  vicinal  no  i5  Jusqu'A  la  limite  avec  le 
département  des  Vosges. 

La  limite  avec  le  département  des  Vosges. 

La  limite  avec  le  département  du  Bas-Rhin. 

La  limite  avec  le  département  de  la  Moselle  Jus- 
qu'au rupt  de  Malb. 

r  La  route  impériale  no  59  (de  Nancy  A  Schlestadl) 

A  partir  de  Raoo-i'EUpeJusqu'aullaboteau. 
L  La  Meurthe  Jusqu'A  Etival. 
[Le  chemin  vicinal  no  23 


La  roule  départementale  n*  22  (de  Bruyères  A  Jie- 

miremonlj. 
La  roule  départementale  no  4  (de  Lunéville  A  Re- 
\     miremoni). 

\ 


LIEUX  PEINCIPAUX 

par  lesquels 

rASSENT  GE8  LIMITES. 


Wolmerange,  Eseherange, 

Angevillers,  Fontoy. 
Fontoy ,    Lommerange  , 

Trieuz,  Tucquegnieuz, 
Mance. 
Briey. 
Auboué. 
Auboué,   Sainle  -  Marie- 

aux-chénes. 
Sainte-Marie-auz-Chènes, 

A  manvilliers.Veméville, 
Amanvilliers,  Malmaison. 

Graveiotte. 

Rezonvilie. 

Vionville,  Trooviile. 

Buziéres. 


Rembercourt  -sur-  Malbi 

Jaulny.  Thiaucourt. 
Thiaucourt,  Regniéville. 

Montaoville  ,    Pont  -  à  - 

Mousson. 
Pont-A-Moosson ,   Autre 

ville,  Custine. 
Cnsilne,  Monlenoy,  Leyr, 

Armaucourt ,   Lanfroi 

court.  Brin. 
Brin  ,    Cbambrey  ,  Vie 

Moyenvic. 
Hoyenvic,  Lezey,   Bour 

donnay,  Maiziéres. 
Haizières ,  Moussey ,  Re- 
paix. 
Blamont. 

Blamont ,  Haute  -  Seille  , 
Ctrey-les-Forges. 

Cirey,  Petlt-Monl,  Brémé- 
nif,  Uadonviiler,  Pexon- 
ne. 

Pexonne,  Neurmalson. 


Roan-l'Rtape,  Saint-Blaisc, 


Etival,  Nompatelise,  la 
Bourgonce,  Broovelieu- 
res.  Bruyères. 

Bruyères  ,  Laral ,  Deyci- 
mont,  Chéniménil. 

Ghéniménll,  Jarmeoii. 


LJiGISLÀTION   ET   JURISPRUDENCE. 


17 


Dési«BIAT101l 

DB9  LimTBS  DES  TBftIITOIMBS  lASBSVÉê. 


LIEUX  PRINCIFAIJX 

par  letqoals 

rASSBHT  CBS  LIMITBS. 


U  roate  impériale  n«  6e  (de  Bar-le-Doc  à  Bâie  par 

Gondreconrt). 
La  roule  dépariemenlale  n«  23  Jusqu'à  la  limile 
«vec  le  département  de  laHaute-Sadne. 

Toiges /  1^  l>™ite  avec  le  déparlement  de  la  Hante-Saône, 

(liiii^.)     \  La  limite  atec  le  département  du  Ùaut-Hhin. 
(feuille  n*  i)i  ^^  limile  avec  le  département  du  Bas-Rhin. 

f  La  limite  avec  le  déparlement  de  laMenrthe  Jus- 
I      qu'au  chemin  de  Pexonne  à  Raon-FEtape. 
V  Ce  chemin  Jusqu'à  Raon-l^tape. 
Tout  le  département  excepté  les  trob  polygones 
cl-aprés  : 

/  !•'  polygone  exonéri.—  La  route  im- 
/  périale  ne  03  ^de  Strasbourg  à  Wis- 
I      sembourg). 

f  La  Seltabach  Jusqu'à  SelU 

La  route  impériale  n*  «8  (de  Bile  à 

Strasbourg  et  Spire). 
La  route  dépariemenlale  n*  8. 
Le  chemin  n*  44  (de  Scbeibenbardt  à 
Altenstsdt). 

[La  route  départementale  no  8  (de 
Ritche  au  Rhin). 

|3«  potygone  exonéré,  »  La  route  dé- 
partementale no  16  (d'iogwiller  au 
fort  Louis) 

|Le  chemin  n*  56 

route  départementale  n*  31  (de 
Steinbourg  à  Weilerswilier;. 

La  Zorn  jusqu'à  Dettwiller. 

La  route  départemenule  n*  7  (de  Sa- 

verne  au  Fort-Louis). 
La  route  départementale  n*  13  (de 
Brumaih  à  la  Peiile-Pierre). 
i  La  route  départemenule  n*  32  (de 
'      Brumath  à  Dnisenheim) 


Remire- 


Sainl-Kabord 

moDi. 
Remiremoni,  Larrière. 


Bas-Rhin.. 
(Feuille  n*  t)\ 


Sont  « 
exceptés 

do  „,„ ^. 

territoire  \  £11  route   départementale  no  6  (de 
réservé  :  \    girasboori^  A  Sufflenheim). 

Le  chemin  vicinal  n*  9 


La  roule  départementale  n*  24  (de 
Bitche  à  Haguenau). 

Le  chemin  n*  50 


La  route  impériale  n*  63  précitée.... 

8«  polugone  exonéré.  —  La  route  im- 
périale n*  68  précitée. 


Le  canal  de  la  Marne  an  Rhin  Jusqu'au 
chemin  n*  36. 

Le  chemin  n*  26  (de  Hittelbausen  à  la 
route  départementale  n*  6). 

Le  chemin  n*  58  (de  HiUelbausen  au 
chemin  de  grande  communication 
n»ii). 

Le  chemin  n*  80  (de  la  route  départe- 
mentale n*  1  an  chemin  n*  ii). 


mÉPBBT.   DB  LtolSL.  FOBBST.  —  FÈTR.   1868. 


Wissembourg,  RiedseHx» 
Schœnenbourg,  Soultx- 
sous-Foréts. 

SoulU,  Nidrœderen,Seltx. 

Seltx,  Winixenbach,  liée- 
willer. 

Scheibenhardt ,  Uuter- 
bach,  Schleithal,  M- 
tensudt. 

Altenstadt,  Wissembonrg, 

Soultx-sous-Foréts,Warth, 
Reichshoiren .  Nieder- 
broun.Zinswiller,  Roth- 
bacb,  Ingwiller. 

Ingwiller.WeitersirilleT. 

Weilerswilier,  Neuwiller, 
Dossenbeim ,     Siein 
bourg. 

Steinbourg,  Dettwiller. 

Detiwiller,  Uochfelden, 
Mommenheim. 

Mommenhein,  Brumath, 

Brumalh ,  Genderiheim , 

Weyersheim. 
Weyersheim  ,     Kurtien- 

bausen,  Bischwiller. 
Bischwiller ,    Raltenhau- 

seu,  Uagueoau. 
Haguenau ,  Scbweighan- 

sen ,    Niedermoiiem , 

FfatTenboflèn. 
Pfaffenboiren  ,     Mietes* 

heim«  Griesbach,  Bber 

bach,  Glmstett»    Sni^ 

bourg. 
Surbourg,  Soullx-sous- 

Foréts. 
Harckolshelm ,  Saasaen- 

heim,  Booftxheim,  Flob 

sheira  ,      Strasbourg , 

Uœnheim. 


Bekwersbeim,      Olswis- 

heim,Mitielnausen. 
Mittelhausen,  Gingsheim 

Donlxenfaeim,  Altenheim. 

T.  I.— 1 


\i 


kkhx   Et  tORÔTS. 


DESIGNATION 

>      #     ■  *  %      '  t  .  «  I  {    .  ^  1    "  •  » 
BBS   LIMITES  DES  TEBRITOIRES  BBSERVBS. 


Bas-Rhin 

(Saile.) 

(Feuille  o' 


i'OJ 


Sont 
exceptés 

du 
Vvnil^ire 
réoervé 


.La  roule  départemehuiie  d*  i  (^e  ba> 

1  Là  roui^.jnworiale  n*  4  (de  l^aris  à 
Strasbourg). 

La  route,  ,4^pàclemeBiale  n*  'i  (dis  Fé- 
l-.a^*lWO»>i?  iiphlesudi),.^  .    -   »    . , 
I  La  r^i^â/epaf  temeniale  n*  4  (de  Barr 
I    à  Strasbourg)'., .     .       .   .j      j   . ., 

lU^,  j^te,  df^i^mëniale  n*  n  (di 
*    Uarr  J  Rhiuau). 

vLa   route  départementale  n*  3S  \ûe 
)..,Haff.^,Vjm.,      ..     .   ..      .   ., 

iLa.rouXf^  ({pj^4f|£iDçn^iJe  n"|„io.»^e 


I    Sleige  a  Sirasbourg jusqu  à  Ja  noule 
I    impériale  n*  5V  (de  Nancy  à  Schles- 

li.NO.ui  .n;  :■,        -w 

I  La  roule  impériajç  s^  i^^v.xAt'^'o* 
I  Le  chemin  n*  ,15 Jui'qq'A  ,^  lin^iV^  avec 
I  t  /e.dépviemQiii  du  f^aul-ah^,,.  ,. 
1  La  limite  avec   lé   département  f ai 
\     Haut-Rhin  ju8qu*a  la  route  impé* 
riale  n*  68. 

1»  TERRITOIRE    RÉSERVÉ. 

La  limite  avec  le  déliartemetit  des  Vosges 

ta  limite  avec  le  département  de  la  Haute-Saène. 

La  limite  avec  le  département  du  Doubs  jusqu'à 

la  Troniière.      .    .      ,     , 
La  frontière  jusqu'au  ravin  de  la  Balle., 
La  Halle  jusqu'à  Délie..  ',...,..'.../,,.'/...'..'... 
La  roule  départementale  n*  3  (des  Vosges  à  Poren- 

iruy). 


LIBUX  PEIB^ÇIPAITX 

,  l^r  I«squ6ls 

rASSBKT  CBS  LIBITES. 


I Le  canal  du  Rhône  au  Rhin '. !. , 

■La  route  impériale  no  66  (de  Rar-le-Buc  è  jtftie).. 
■La  route  départementale  n*  '2  (de  Guebwiller  à 
I    Lncelle).                           , 
■La  roule  départementale  n*  i  (de  Colmar  h  Êâle). 
Ichemins  vicinaux 1 


Haut-Rhin^  , 
(Feuille  n*i)> 


JLa  roule  départementale  n*  2  préHtèe. ...  i .... . 
(Des  chemins  vicinaux  jusqa'À  la  limite  du  dépar- 
lement du  Bas-Rhin. 


jLa  limite  avec  le  département  du  Bas-Rhin. 

2*  TBRRITOIRB   RÉSKRYÉ. 

.  -  •         •  •  ^   .  - 

|La  toute  impériale  n*  6B  (de  Strasbonr^-é  Bâie) 
depuis  la  limite  avec  le  département  du  Das- 
■  ahin). 
I  Des  chemins  vicinaux  jusqa'att  canal  du  Rh^ne  aai 
f     ithin. 

[  Le  ca«al  df  Rhéne  a«  Rhiri  Jusqii'à  la  rônlé  dé- 
i  pariemenUle  n* 9  (de  Colmar*  ttAle). 
Laxonte  départementale  n^o  Jus<|u'n  la  routé  im- 
périale i\*  66. (de  Bar-le-Duc  é  BAle>. 
La  routé  impériale  n»  66  jusqu'au  chemin  de  fer 
".  .4ia^trart>oor9  é  BAle. 

Le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  RAle  jU8<|u'A 
Barlenbeim. 


Saverne. 

SayeriM  .    t  Hannoutier , 
Wasséloone ,     Marlen- 
,  mm-   .  ■  .  . 

Marienhfûm  «  Holsheim , 
.  Olier-GoxwiUer. 
Barr. 

Barr. 
■  '*  iiii>-t  • 
Eichoffen.  Thanvillé. 

Thanvillé. 


Chftlenols.  r 
Châtenois,  unchwiUer. 


Délie.        u 

Uelle.  Borcji.  Cbavannes, 

Dannemarie .     Haf^en 

bach.       I 
fleidw«ller,llulhouse. 
lUill^B^se,  Buricwiller. 
Borizwiller,  Fulversheim. 

P^l)VMS^}Ol,  Bnsisheim. 

Ensjsbeiqn,   Ungersheim, 
Rœdefsheim .  Soultz. 

Soultz,  Guebwiller. 

Guebwiller.  Bergoitz,  Ors- 
chwihr .  iPfaflenheira , 
Guekerschwir,  Eguis 
heim ,  Winisenheim, 
Turckheim ,  Krent- 
zbeim  ,  ,  Ribeauvillé  , 
saini-HiptH>lyte. 


AntenheimJ  Neafbrisach, 
Blodelsheim. 

tlodelsheim,  Boggenhaa- 
sen. 


Siérenu. 
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.      ^^.      i  L«  joale  iin|>érialé  q«  66  précitée  Jiuqù'Â  la  frott- 
B«nl-Bhiiu  I     Uèie  suisse.  ,  ,      . 

,«  ^*  «***J  xi  U  «ton Hère  lusqu'â  la  limite  avec  le  dépanemeol 

La  limite  avec  le  dépaiiemenl  da  Bas-Rbin. 

U  route  impériale  qo  57  (de  Mets  à  Besancon) 

entre  Foofferolles,  le  boijot  et  saint-Sauveur, 

La  route  départementale  n«  6  (de  Lnre  à  Dains), 

U  route  impériale  »o  19  (de  Paris  à  Bâle) 

■aale-      1  ^^  chemins  vicinaux 


riiSne  ■*  i  A  ^  'l°*Hç  avec  le  département  du  Donbs. 
^  ^  J  La  limite  anee  le  département  du  Haut-Rhin . 


i  La  limite  a' 
Le 


le  département  des  y osgiyi Jusqu'à 


I  limite  avec  le  départemcv»t  des  Vosaiy; 
la  route  départementale  n*.33  (Vosges) 
)  chemin  de  Urriére  à  Foagerolles,  le  I 


Foagerolles,  le  Boijot 

JNéanL 

La  limite  avee  le  département  du  Haût-Rbiô. 
I  La  limite  avec  le  déparlement  de  U  IUaie-«a6ne 
'     Jusou'A  Aocolans. 

[>es  Chemins  Ticinau  Jusqu'à  l'Isle-sur-Ie-Doubs. 

Lé  Doubs  Jus4u'à  Clerval .....i! 

:  La  route  impériale  li*  73  Jusqu'à  Besançon. 


l  La  roiMe^  impériale  n*  «3  (de  Lyon  à  StrasUiirg 
I    parBelfort).  * 

I  Chemin  Tieioal. 


La  route  impériale  n*  61  (de  Saini-Disier  à  Lau- 

'    sanne,  par  Ungres). 
I  route  départemenule  n*  4  (de  Besancon  à  Pon- 
tarlier.        ,  ^  , 

I  route  départementale  n*  10  (de  Besancon  à 

chemras  vicinaux ;,., 


rr^iilS 


(rcàitlès    /  La  routé  départementale  n*  10  précitée. 
\Chemins  vicinaux 


La  BarMche  Jusqu'à  son  confluent  sTec  le  Doubs. 

"  Dqnbs , 

Dessoobre , 

La  route  départementale  no  10  précitée , 


iDesebeaiius  vicinaux  d'intérêt  commun  n««  n  et 

12. 
U  chemin  viciq«l  n*,;9  i^de  Vérul  à  Lori^).«  •<. 
U  rente  d^rtementaie  no  2  <dê  Besançon  en 
Suisse^  vers  Neufcl^âUBlA.      ,. 
'  Des  chemins  vicinaux  (d'Avoudrey  à  Ornans). 


Loue 


La  Loue  Jusque  son  ieônûiieni  avec  la  tison 
U  Lison  â  partir  de  son  conûuent  avee  la 

^^Jnsou'*  Myon. 

[  Des  Chemins  vicinaux  jusqu'à  la  limile  avec  le  dé- 
partement du  Jura. . 


LIEUX  PRinClPAUX 

par  li«iD«ls 

rASSKNT  CBS  LIMITES: 


Poogerolles ,.  Luxeuil , 

Saint-Sau^ur. 
Saint-Sauveur,  Quers. 
LuM.  • 

raàeaans  ^  Senargont , 

Courchaion. 


Lanière,  Pougerolles-le< 
Ghâtaun,  PougeroUei,  le 
Boijot. 


Accolans,  Geney,  lltrap 
L'isle-sur-lé-Doubs,  Cler- 

VBl. 

Baume-les-l>ames ,  Rou- 

Uns. 
Besançon,  Beurre. 

beurre.  Maillot,  FonUlne 

.  la-Vèze. 

UVéïe. 


Nancray. 

ilancray,  Osse,  Champli- 
ve .  oammartin  ,  Bre< 
tigny  ,  Adam-le  Passa- 

•  vani.  Passavant. 

Passavant,  Hanans.  Ser- 
vin,  Vellevans. 

Vellevans ,  Petit-Crosey, 
Grand -Crosey,Vellèroi, 
Vyi-leS'Uelvoir,  Valon- 
ne,  Vernois. 

Dampjoux. 

Bief. 

Sainl-Hippolyte,  Orgéans. 

Saiot-Maurioe-les-Coura, 
Belleherbe. 

Belleherbe ,  Pierrefon- 
taine,  la  Sommeite. 

Loray. 

Maogebouche.  Avoudrey. 

Avoudrey,  PassefonUioe, 
Yauclans^  Nods,  Cha- 
nans,  Lavpns,  Durnes, 
SanlM,  Offians. 

Ornans,  Scoy,  Cleron. 


Myon. 


20 


EAUX    ET   FORÂTS. 


DipifUneiU. 


DBSieHATlOn 

BBS  LIMITES  DM  TBBBITOlKBS  aéSEBY^S. 


U  limite  atec  le  département  du  Jora  JoMia'aa 

chemin  de  Bongeailles  (DoalM)iGaTier(iaTa), 

Des  chemins  vicinaoi 


lu  route  déparlemeniale  n*  16  (de  FonUrlier  à 
Morteao). 


Doahs 

(Saiie). 
(Penllles 
io«  1  el  3.) 


Côle-d'Or.. 
Saône- 
et-Loire. 


LIBUX  PRIHCIPAUX 

parlSHioeli 

rAftSBNT    CES    LIlilTBS. 


iDes  chemins  vicinaax  d'intérêt  commun. 


/  U  roule  dépsrtemenUle  n*  I3  de  Salins  vers  Un- 


Bonjailles,  Levier,  Sept- 
Foniaines,  La  Grange- 
Kouge,  Sfillers.  Goux, 
la  vVlgne  .  Bugny  ,  la 
Chaax,  Gilley,  Combe- 
d'Abondance .  Colooi' 
bière. 

Colomblére ,  la  Ville  do- 
Pont  ,  Mont  -  Benoit, 
Lièvremoni,  Maisons- 
dn>Roi$,  Arçon,  Poo- 
tarlier. 

PonUrlier,  Sainte-Colom- 
be,  la  Rivière,  Boave- 
nans. 

Bonnevaux. 


^U  limite  avec  le  département  dn  Jura  Josqn'A  la 
\    frontière. 

{La  frontière  Jusiitt'A  la  limite  avec  le  département 
du  llaut-Rhin. 

/Le  polygone  compris  entre  la  route 
dépariemenule  n*  3  (de  Besançon 
en  Suisse),  à  partir  de  Poans. 

i  La  route  départementale  n*  23  (de 

,    Morteaox  iMaiche). 

I  Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  corn 
mun  n**  i«  S,  14,  35 

Est 
excepté 

du       ( 
territoire  ) 

réservé.   1,^  ^^^  départemenUle  n*  5  (de 
Saint-Hippolyte  à  Vesoul). 
La   roule  départementale  n*  33  (de 

MorieauàMaiche). 
Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  oom- 


! 
Néant. 
'  i  NéanU 

\  La  limite  arec  le  département  do  Doubs  depuis  le 
chemin  de  Myon  a  Saiieoay  Jusqu'à  celui  de  By 
i  Ivrey. 

,  Des  chemins  d'intérêt  commun 


Fnans,  les  Uvoltes. 


Jura , 

(Feuilles 
n"  I  et  3. 


[  La  route  départementale  n*  34  (d'Arbois  à  Pon- 
larlier). 
A  roule    départemenUle  n*  S  (de  Besançon  i 
Genève). 

'  La  roule  déparleotentale  n*  34  (d'Arbois  à  Fon- 
Urlier). 

\Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun..... 


lu  route  départemenUle  n*  3  (de  Gbâlon-sur 
[     Saêne  en  Suisse). 
L'Ain  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Bfeone 


Les  Uvottes,  la  Chela- 
notte. 

Le  Fournet,  Creux -de 
Charquemont,  Combe- 
Saint-l'ierre.  Selgnoit«, 
Damprichard  ,  Belfays, 
Ferrféres ,  Fessevlllers, 
Trevillers»  Thiebolians, 
les  Bresenx. 

Us  Breseux,  Maiche. 

■aiche,  Framboohans. 

Prambouhans ,  Saint-Ja- 
lien,  BoonéUge,  Mont* 
bélUrdot,  Mon! -de- 
Uval.  Ftians. 


Ivrey,  Saint  -  Thiébaod, 
Marnoz,  Fretin.  Ivory. 
Chilly-sor-Salins. 


Andelot. 

Supt.  Chapjpois,  Urderet. 
le  Utei,JlonUmx,  saint) 
Germaln-en*MonUgne , 
Eqoevillon. 

Bquevillon,  ubampagnole. 

Ponl-de-Navoy  ^  Font-de- 
la-Pille,  BrilUU 
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DésIGRATlOlff 

1.IHITBS  »BS  TBBftITOIftBS  BÉSERVÉS. 


LIEVX  PRIMCIPAUX 

ptr  lemioelf 

VASSBWT    CBS    LIMITES. 


Jan 

(8oile.) 
(Keoillei 

(a«Metx 


Aio 


La  limile  avec  le  département  de  l'Ain  Jaaqa*â  la 

frontière. 

La  frontière 

La  limite  avec  le  département  da  Donbs  Jnsqn'é 

la  roule   départementale  n*  7  (de  Salins  en 

(Suisse). 

La  rente  départementale  n*  7  précitée 

Des  chemins  d'intérêt  commnn 


'  La  rente  départementale  n*  3  précitée  )n8qn*i 
Censean. 

Le  chemin  de  Gensean  à  Boujallles 

l  La  limite  avec  le  département  du  Douhs* 


>  La  limite  avec  le  département  dn  Jura  à  partir  de 

la  frontière  Jusqn'i  la  ronte   départementale 

n*  5  (de  la  Balme  à  Dorian). 

La  ronte  départementale  n*  5 


Iiére 

Haaie-Savoie 
Sivoie....... 

Dréoe 

Hntes-Alpes 
Usscs-Alpes 


[La  route  impériale  n*  84  (de  Lyon  i Genève). 


Le  Rh6ne  Jusqu'à  la  frontière  suisse. 

La  frontière. 

La  route  impériale  n*  84  (de  la  frontière  k  9aint- 
Genfs). 

La  route  départementale  n*  I5  de  Saint-Genis  i  la 
frontière. 

La  frontière  Jusqu'à  la  limite  avec  le  départe- 
ment du  Jura. 

Néant (I 

Néant 

Néant 

Néant  (1). 

Néant  (1). 

Néant  (I). 

Néant  (1). 


Commnnailles. 

Froide-Fontaiue,la  Uteite. 
Praroi.  *Arsure,  iiief  des 
maisons .  la  rerrena  « 
Crans .  Sirod  ,  Rend  , 
Charency,  Charbonny. 


Cuvier. 


Dortau,   Oyonnax,  Mar* 

Ugnat. 
Rantua ,  Cbàlillon-de-Hi- 

chaille,  Ponl-de-Uelle- 

garde. 


Saint-^nis. 

Saint-Genis,  Gei,  Divon- 
ne. 


lia 

ihS. 
t(0. 


Tar \\..  I Néant (1). 

Gaid iNéantm. 

Bàmlt Néant  (0« 

fcade I  Néant  (t). 

assîîs.  {;•*•«>*(«). 

Mltee t  Néant  (I). 

P?SSs.   {«*-»Ui). 

U  route  impériale  n"  138  entre  Saint-Jean- Pied- 

de-PortetLaearre. 
La  roule  impériale  n*  183. 


Pyrénées 
(PeaiUen*3) 


L*Adonr  Jusqu'à  son  embouchure. 

L'Océan  Jusqu'à  la  frontière  d'Espagne. 

La  froniière  depuis  la  mer  jusqu'en  mont  Téropll 

(source  de  la  Rive). 
La  Nive  de  Béhobie  dqpuis  le  mont  Téropil  Jus 
qu'à  Saint-lean-Pied-de-Port. 
(I)  Toir  toiileCoif  le  nota  mis  en  tète  du  présent  étal. 


SaintnIean-Pied-dePort , 

Lac«rre. 
Lacarre ,        llasparren 

Uayonne. 


î?2 


f fpjf   fr  FORETS- 


DépirteiMiU. 

DBSIGNAJIOBI 

LIBITX  PRINCIPAUX 

parleiqMia 

»  •  r>< 

DES  LIMITES  DBS  TERRlTOIRBf  B^SBIVES. 

PAMtNT  dBS  LIMITES. 

Undeg 

Néant  (1). 

Gironde 

Néant (r. 

Charente- 
Inférfenre. 

Néant  (1). 

▼endée 

Néant (0. 

Loire- 
Inférieure. 

Néant  (1). 

Morbihan... 

Néant  fi). 

Pmialére.... 

Néafil(i). 

d»^'S:.;.{«*»iu). 

. 

IMe- 
eUTiltfliie... 

Néant  (1). 

Kanche 

Néant  (i). 
Néant  (1). 
Néant  (i). 

Calvados.. . . 

Bare. 

Seine- 
iBférieare... 

Néant  (1). 

Gone 

L 

Néani(i). 

(0  ▼oir  toQtefois  le  rota  mis  en  léte  du  pr^aest  éUi. 

. .-  .'i 


N»  9.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  civ.)-  —  23  juillet  4860. 

Péremption  d'inataiifley  ânterroptioBy  aote  de  poursoite,  o^eelère. 

«,  A».  .    .'T.  -S  11*1  Mï»n     '   * 

La  péremption  n'est  interrompue  qw  par  des  actes  ayant^  k  caractère 
ctactes  de  poursuite  '  qui  thridenf^a  l^ns/riiction  et  au  jugement  de 
Caffaire{i).  ^'^  " 

Ainsty  ne  sont  pas  interruptifs  de  la  péremption^  des  actes  dans  lesquels 
^   les  parties  se  sont  bornées,  pendant  Pinstance  restée  impoursuitii\  '4 
maintenir  le  fond  de  leurs  droits  respectif^,  et  notamment  leurs  pré^ 
tentions  réciproques  à  la  propriété  de  Vimmfuble  dont  Id  reyéi^itjtân 
fait  r  objet  du  procès  (1).  .*.♦*:% 

(Ville  de  Douai  c.  Préfet  du  Nord.)  —  AMâT. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  articles  397,  399  et  401  du  Gode  <fe  procédure  ciyile  ; 

Attendu  que  la  péremption  a  principalement  pour  objet  de  mettre  un  terme 
aux  procès  après  une  interruption  de  poursuites  pendant  un  certainHemps. 
et  d^infliger  â  la  partiel  la  peine  d*une  inaction  aue  fait  présumer  Tabâtfaô 


100 


de  la  procédure  ;  —  Que,  sans  doute,  cette  disposition  peut  fléchir  devant  dei 
actes  communs  aux  parties,  desauels  résulterait  que  le^ 'dcrnéhdeuf  i*tU  de 
justes  motifs  pour  arrêter  ses  diligences,  tels  qu*un  compromis^  dés'^fmets 


(l-S)  f^s  actes  interruplirs  de  la  péremption  sont  o  les  actes  de  poursuite 
émanés  d*une  des  parties  en  cause  ou  iaierveniis  dans  leur  intérêt,  9l  aijka^  ^pout 
objet  la  continuation  de  IHnstance.  »  Cass.,  •  aoériWT,  !>•  P.,  BT/ 1,  iOS.Vblr  aussi 
Merlin,  Rép,,  vo  Phntumon,  scct.  f,  §  a.  rt»'4îBfc^ryit*Çahïi-Prix,  ffroc.  oitr., 
0.  399,  note  19;  Chauveiilr'Sftr  Catté.  £M»  â/f  tfhètm:,  (pleët.  UM;  Reynaud, 
Pérmlpt.iï^*  57  et  70,  et  Dalloa,  Jur.  tf^.,  vj  Pinitif^T.,  n»  tSl.  —  feur  les  effet» 
des  compromis,  projets  d^  trânsabtion,  etc.,  vofr  pàllôc,  op.  oi(.,  n^  938  et  308; 
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rTTi'hnë  cferf'  actes  'soîenf'(!é  'mêiHé'ïfalUré  mieç^ux  'r(ltî;  ilux*  tërrttteîî 'de 
îéle'397;  aliràîètal  etnV>^ché*lâ'péfërrtplî6n  ae  s'ac^iiénr,  el'ïîîeiiï  ïé  cJi- 
ére  d'acleS"dé  poursuile's'leAyant  *à^  TîtisTruttiôn  fet  intf  itigemênl  dé  lai 


nrrtîéie': 

raclére  d'acleS"dé  poursulle's'IeAyant  *à  TîtisTruttiôn  et  iatf  itiffemênl 
èâhsèj'^  f    »>  'r    '^.      .1..  •'    -     M     .^     iM.-^    P.  ».  !    .;    ...  i-^...,-  .    , 

^'*Atlendu  qne  rarrÇt  attaqué  ne  relève  aucun  acte  oui  ait  pu  avoir  pour  effet 
sof(  de  sVrspëhare;*soi('dè'c6'ii^ir  U  p'érèMpllotl  de  Vin#!nncte  fî*app!er  dont  U 
C6ttr  im'pft-iale  de  iTo^irfî' avait  'été"  saisie  'par1\e  Vjréfet  du  î^ot'cf  r  ~  QVîe  »sr, 
enr""'^^*  -"-•'•'•       •"  ■  '  •  "    -'  "•-'• •^*  ^    -  -   - 

celle  î 


donné',   _        ^ . , ^ 

p€n(frrnt(j\ie  Titistancè  a^À^pld  rlesliiit  iiTfpôrtrs(fi\ie,  n'en  «avaient  pïi«  niohts 


âttêiInXié  TaAl^  de 'pour^uilcfs  pé-rtdant 'ttW  de  ttrtis  ailnrè^  tel  les  MCtés* pAl» 
lê.Vqiiels-,  WffefWrs-dèCnrfstâhcé,  lé  p'rétel  ftvAlTmanîf^Slé  nntéiftidnttetoni 
serrëfôuavâtV^rttértiècohsèrvêso'fr  droit  aft  fo^ri'i  -^  D»(ni  il- îfltii 'qu'entre': 
ffttnt  h  delnàbdé?*eA*»p6VeHiptioîi  d^Ma  viHe  dfe"Dou>ri,  rhitît  ilïjlqMê.a  'vMô 
l«  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ;  —  Casse.  "«"  '  '^  '*  •»(» 

Du  23  juillet  1860.—  (¥5l-  ?"?Ç«l^f»  pr.;,  Glandaz,  rapp.  ;  de  Raynal, 
«v.gén.,  c.  conf.  ;  Mimerel  eiTournier/av.) 


N»  10.  —  Cour  de  Bourges  (Ch.  civ.).  —  28  novembre  1860. 


.A 


Çfommoney  «otîon  en  Jottîoe,  ma^re,  refus  d'agir^  préfet,  t^él^gué. 

Li préfet  a  qual^^é  pour  agir  en  Justice  p€rsqnne^lement  ou  par  un 
délégué  au  nom  d'une  commune^  lorsque  l^  maire  refuse  ou  néglige 
(fagif  lui-même  (1). 

(Guéoo^,  etc.,  c,  Préf.  4?  |a  JSiçyre  et  com^nune  4e  por|)igny.) 

En  1854,  les  sieurs  Guénot  et  consorts  se  sont  pourvus  administrativemenl 
ponr  se  faire  recôniiànre  propriéVàîres,  ti  titre  privé,  dirbôik  dbs'Grïiiges,  fjùl 
eslrégulièreiJienlsôiiiïiîs  au'réj^i'me  fôrestfer,  çôrnrrie  appahènariî  à  la'seçtioiî 
3es  (franges,  commune  de  Corbigiiy.'      '  "*     '*  ""*     '  ''*  *  '    '     '^  ""'' 

Ajaot  échoué  4&n&  cette  entreprise,  les  consorts  Gnénot  ont  formé,  en 

Jïiàiple'riîr  ' 
commune  < 
raag[ 

(1)  La  jorisprndenci!  tend  à  se  fixer  en  ce  sens.  Voirreq.  rej.,  7  juillet  ISiS, 
a&in^  lÛralsf  Ri^ln,  *U  <évritîr  1 848 r corn nr<  Çomps;  Bo!ur|S«8,  30  avril  ^^^' 
«wiin.  (l«  ^aint-BrJBSOo;  el  paris,  13  août  tSÇO,  comm.  de  Saini-André.- 

h  esi^ie.sjans  )ë  serts  qo  celle  ((écision.  iin  noHvel  arrét'de  la  Cour  de  pourgos, 
<l»37pTrteif  tS6|,  comm.  de  Saîni-AnbinV  dôrtt  nous  donnerons  le  texte. 'Voff, 
<W  le  même '§èns,  Ddforfr.  l>roiraéHfH.;  '  »*  édit.;  t.  W:  n^  iSé. -L.  coMtà, 
f^\m?mUf^mnst^.'aêmin.,'^éé\{V:  t\,n^mthis.      »»—    •  *» *♦'"» 
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fendre  A  rinstance.  Malgré  cette  autorisation,  le  maire  ne  s^est  point  présenté 
devant  la  justice  de  paix,  et  une  sentence  par  défaut,  du  16  septembre  1859, 
a  maintenu  les  demandeurs  en  possession  du  bois  en  litige.  Sur  le  refus  fait 
par  le  Conseil  municipal  de  former  opposition  à  cette  sentence  ou  d'en  inter- 
jeter appel,  Ifldite  sentence  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

Les  agents  forestiers  locaux  ont  cru  devoir  appeler  l'attention  particulière 
du  préfet  sur  ce  fâcheux  état  de  Choses.  Le  préfet  en  a  référé  au  Conseil  de 
préfecture,  qui,  par  un  nouvel  arrêté  du  11  juillet  18S9,  lui  a  accordé  en  tant 
que  de  besoin  et  surabondamment  renouvelé  l'autorisation  de  faire  valoir 
devant  les  tribunaux  les  droits  de  la  commune  de  Corbigny.  —  Ensuite  de 
cette  décision,  le  préfet,  après  avoir  mis  le  maire  en  denieure  d'agir,  a,  par  un 
arrêté  du  12  octobre  1859,  basé  sur  les  dispositions  de  Tarticle  15  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  chargé  N.  Pureté  inspecteur  des  forêts  à  Clamecy,  de 
suppléer,  A  titre  de  délégué  spécial,  à  l'inaction  de  l'autorité  municipale. 

L'instance  fut  engagée  par  lui  au  pétitoire  devant  le  tribunal  civil  de  Cla- 
mecy.  Les  sieurs  Guénot  et  consorts,  avant  de  plaider  au  fond,  élevèrent  une 
fin  ae  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  du  préfet  et  de  son  délégué. 
Par  jugement  du  8  juin  1860,  le  tribunal  reconnut  la  validité  de  l'action  et 
de  rintervention  préfectorale.  —  Les  consorts  Guénot  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement  et  soutenu  devant  la  Cour  que  Taction  n'était  pas  recevable: 
1°  parce  que  Fautorisation  donnée  par  le  Conseil  de  préfecture  n'était  pas  ré« 
gulière;  9*  parce  que  le  préfet  n'avait  qualité  pour  agir  ni  par  lui-même  ni 
par  un  délégué.  Ds  ont  demandé,  en  outre,  la  mise  en  cause  de  la  commune 
de  Corbigny. 

AKSÉT  (après  délib.). 

La  Coub;  —  i^  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  demande  résultant  du  dé- 
faut d'autorisation  régulière  ; 

Considérant  que,  dès  le  10  juillet  1855,  sur  la  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal, en  date  du  15  juin  précédent,  par  laquelle  la  commune  de  Corbigny, 
moins  en  doute  de  son  droit  qu'en  crainte  des  risques  d'un  litige,  remettait 
sa  défense  aux  mains  du  préfet  de  la  Nièvre,  le  Conseil  de  préfecture,  dûment 
saisi,  autorisait  la  commune  «i  défendre  à  la  demande  de  Guénot  et  consorts  ; 

Qu'alors  que  les  parties  adverses,  par  pure'  tactique  et  toujours  à  mêmes 
fins,  surent  ultérieurement  se  ménager,  grâce  à  Tabstention  du  maire,  le  bé- 
néfice de  la  maintenue  possessoire^  un  nouvel  arrêté,  en  date  du  11  juillet 
1859,  a  en  tant  que  de  besoin  et  surabondamment  renouvelé  l'autorisation 
nécessaire,  afin  de  sauvegarder  par  une  action  pétitoire,  désormais  forcée,  les 
intérêts  de  la  commune,  accomplissant  ainsi  le  vœu  énoncé  par  la  délibéra- 
tion primitive  du  10  juillet  1855;  — Que,  dans  ces  circonstances,  la  demande 
s'habilite  d'une  autorisation  suffisante  et  régulière  contre  laquelle  on  ne  s'est 
pas  pourvu  ; 

^  En  ce  qui  touche  la  qualité  du  préfet  et  de  son  délégué  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,4U  cas 


maire  est  chargé  de  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant; 

Considérant,  d'autre  part,  gu'en  vertu  de  Tarticle  52  de  ladite  loi,  les  dé- 
libérations du  Conseil  municipal  relatives  aux  actions  judiciaires  de  la  com- 
mune, doivent  être  soumises,  dans  Ums  les  cas,  au  Conseil  de  préfecture,  qui 
décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  l'autoriser  à  ester  en  jugement  ;  —  Que  le 
texte  comme  l'esprit  de  cette  disposition  dont,  ainsi  que  l'attestent  les  débats 
devant  les  Chambres  législatives,  le  législateur  a  conçu  toute  la  portée  et  dé- 
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J^itivement  adoptée,  impliquent  irrésisdblement  le  droit  supérieur  du  Conseil 
'^préfecture,  par  là  même,  au  vœu  de  Tarticle  10,  S  8,  robligation,  pour  le 
^^^,  de  déférer  à  la  décision  intervenue,  et  par  suite  encore  au  cas  de  refus 
oa  de  négligence  de  sa  part,  et  après  injonction  d^obtempérer  (ainsi  qu'il 
'PACftde  tous  les  documents  de  la  cause  être  et  avoir  été  fait  dans  Tespèce)^ 
«ofoiidu  préfet  d*y  pourvoir  et  le  suppléer  ; 

Qu'à  ce  moyen  seulement.  Tautorité  préfectorale,  dans  Texercice  de  sa  tu- 
telle vigilante  et  éclairée,  est  en  mesure  d*avoir  raison  des  connivences  ou 
<lêfailIaoces  qui,  en  compromettant  les  droits  ou  propriétés  des  communes, 
ouvriraient  une  voie  indirecte  à  la  libre  disposition  que  la  loi  lui  refuse  ; 

^  Quant  à  la  mise  en  cause  de  la  commune  de  Gorbigny  ; 

Considérant  que,  d'après  la  solution  ci-dessus,  le  préfet,  ou  qui  que  ce  soir, 
son  délégué,  a^t  régulièrement  pour  la  commune  qu'il  représente,  au  lieu 
6t  place  du  maire,  qu* étant  acquis  le  refus  persistant  de  ce  dernier,  sa  mise 
«D  cause  n'aboutirait  qu'à  des  frais  frustratoires  ; 

4«  Sur  les  frais  ; 

Considérant  que,  quoiqu'il  puisse  être  statué  ultérieurement  au  fond,  c'est 
maaifeslement  à  tort  que  Guénot  et  consorts  ont  contesté  et  contestent  sur  la 
recevabilité  de  Paction; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins,  moyens  et  conclusions 
des  appelants,  la  Cour,  persistant  dans  sa  jurisprudence,  dit  qu'il  a  été  bien 
jodfé,  en  conséquence  confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  icelui  sortir 
effet  et  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  28  novembre  i860.  —  (  MM.  Corbin,  p.  prés.  ;  Bardon,  prem.  av.  gén. 
coDd.  conf.  ;  Massé  et  Gbéron,  av.) 


N^  lit  —  Cour  db  cassation  (Ch.  des  req.).  —  15  janvier  i86i. 

BroH  depéeli0y  rnrîève  iuivîgiib1«y  Utrey  poMessSon|  osine^  oanali  entretien. 

Le  droit  de  pêche  appartient  exclusivement  à  VEtat  dans  les  rivières 
navigables  et  flottables  en  bateaux,  trains  et  radeaux,  nonobstant  tous 

titres  et  possessions  contraires,  même  remontant  à  1566 les  droits 

privés  résultant  de  ces  titres  ayant  été  formellement  abolis  par  les  lois 
de  1789  et  1790,  et  par  les  décrets  des  6  et  30  juillet  1793  et  8  fri- 
maire an  11  y  auxquels  n'a  point  dérogé  V  article  ^3  de  la  loi  du  i^  avril 
1829  (1). 

Le  droit  de  pêche  appartient  également  à  F  Etat,  dans  un  canal  creusé 
dam  le  lit  d'une  rtvière  navigable  pour  amener  à  un  moulin  tes  eaux 
nécessaires  à  son  roulement,  alors,  tailleurs^  qu'il  n'est  point  allégué 
pCtm  bateau  de  pêcheur  ne  puisse  pas  pénétrer  en  tout  temps  jusqu'au 
mouUny  soit  en  remontant,  soit  en  descendant  (2). 

(1)  Les  lois  de  1780  et  de  1790  ont  nboH  tous  les  droits  privés  de  pèche  sur  les 
rivières  naviffablcs,  mèmu  ceux  eiislant  avani  Tédit  de  1566,  et  qui  avalent  été 
réservéspar  rordonnancedel660(t.XXVII.arl.41)elpar  lesédiude  1683  etlGd3. 
Voir,eDce8ens,  Rouen, S7  novembre  1S3S(S.-V.30,  2,24);  Angers,  10  décembre 
ms  (/d.,  43.  S,  349,  et  D.  P.,  43,  S,  55)  ot  Proudhon,  Dom.  nuU.,  t.  II1>  p.  888; 
Cormenin,  Dr.  adm.,  v««  Cours  d'^au^  n»  20.  noie  a;  Daviel,  LegisL-des  cours  d'eau, 
n«240;  Dubreuil. l. Il, n»  104.— Confrd  req. rej., 9 novembre  1836  (S.-V.  36,1,  808, 
ei  D.  P.  87,  1.  28)  et  Garnier,  Rég.  des  eaux,  n«  286.—  La  question  est  d'ailleurs 
traitée  cumpléiement  dans  le  Répertoire  de  M.  Dallez,  v^  Pèchb  fluviale,  »«•  32 
etsuiv.  ^  Voir  aussi  Sirey-Devil  te  neuve,  TabU  gén,,  v<>  Pèchb,  n^  5  ei  suiv. 

(2)  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  16  Juin  1849  (aff.  Espiulier^  An». 
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{(  en  serais  ainsi  çlorn  n{ême  qu'^  Hait  l^  canal,  4^  même  que  ks  chau$- 
sées  et  dépendances  du  moulin  baignées  par  les  eaux  de  la  rivière, 
auraient  toujours  été  entretenus  et  réparés  aux  frais  des  propriétaires 
dudit  moulin,  si  ci?s  travaux  de  réparation  et  ^entretien  ont  été 
aecchnplis  ^datts  tintêrêt  unique  du  rôùteinent  de  t usine  (i  ) .       '' 

Le  droit  de  pêche  existant  au  profit  de  CEfàt  dans  une'  rivière  ^ur 
laquelle  une  usine' a  éle  régulièrement  établie' n^ emporte  pas,  pour 
PÈtqf'ousès  représentants,  le  droit  de  placer  des  filets  et  engins  c(fir\s 
les  barrages  et  pertuis  dépendant  de  fusine^  ni  d'y  attacher  des 
amarres  (résolu  fwr  la  Coiir  de  Toulouse). 

(Ifacaire,  hernes,  etc.  c.  Préfet  (ju  Tarn-et-Garonne.) 

L'Etat  a  aflermé,  en  i856,  au  sieur  Lndrapfue,  le  droit  de  pêche  dans  le 
neuvième  cantonnement  de  fe  rivière  caniiTisoe  du  Taril'.  Danf;  celte'  pnrlje  de 

rive  gauche,  Tes  mou- 
.■f  une  Société  'd*ac- 


Le  sieur  Ladrague  ayant  voulu  exercer  le  droit  de  pêclie  dans  rintérieur 
deitafrages  et  pe^fuls  d'i  cii^  moulin^',  il  s'èleva|  entre  lui  éï  Je  sîenr  Ma- 
càîre,  des  difficultés,  ilaf'sï/île  dÉ!sq\ielîe<5  KEtët,'  crnî  avait  pris  raît  et  cause 
l)6uf  son'ferhiîér,  Tut ^Vctiônné,  je  14  juillet  ^8f)7,  devanVIe  <ribnnâ|  de  Wôîs- 
sac,  â  fln  de  reconrtaiâ'îiarjctedu  'droit  oxcUisîfque  IVSoéièté'  prékendait  avoîr 
ilTà  pékhe  dan?  les  divers  locaux  dépendaHl  du  qranlï  Vnoûlîn  et 'dansée  Wnal 
et  pertuis  du  petit  moulin.  •  '       ""''''^  '  *  ''"' '  ' 

Hais^  par  jugement  du  28  décembre  \%^1,  le  tribunal  a  déclara  les  action- 
naires mal  fondés  dans  leur  demande,  leur  fit,  en  conseqiuence,  inliibilion&.et 
défetf^esf  d!eiercer  Ife  droit  ^e  pêehc,  '^oit  dans  les  dépemlilnces  dé  i^and 
moulin  de  Moissac,  soit  dans  celles  du  moulin  du  Gap  (VEst  (ou  petft  moulin), 
<Ht  quèie  droit  tle  pèche  y  est  eichrsitjemerrt  »ltrii>ué«  i'Etatî  et  qnfe  èçltff- 
ci,  pour  Texercer,  a  la  faculté  de  placer  des  Glets  et  des  engins  dans  les 
barràpfe's  et  pertuis  *n ni  néssefvètil  IfeS  mo\J lins.' ainsi 'qliëM*y  allâchef  àis^ 
airtérrés/»  «"  •<  v"»  •-*  •'-'.  '  «•=  '  ^  .  •  ,  ,u  .  .  ■  .  .w,^ 
'  'Suf  ce  dernier  chef,  le  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant' qu'il  est  ^manifeste  x]ue  tous  les  appareils  et  barrages,  le» 
pertuis,  etc.,"éta|>|i^  dans  |es  rivières  et  4aiis  les  canaux  etndesiiués'iA'laiiis- 
(ribution  des  eaux  qu|  procurent  la  force  motrice  anx  usines,  en  sont  les  ac- 
cessoires inséparffbles  ;  qu'ainsi  TEtat  ne  saurait  dénier\iux  propriétaires  des 
moulins  la  propriété  des  appareils  établis  sur  ]a  rivière,  niais  que  la  nropriété 
Jtfht'fts  sont  suVeptîbles^e^dlstftiî{îlé'(ïe'là  proV)rîété* ordinaire  par  des  èàrac?- 

(prêst.j  B.,5,  p. 93),  avecjusle  raison,  se|oo  no!is,que  Vaitnl)ui|on  k  i;Rt»ld(>  droits 
de  propriété  ëltlepëché'daVis  nriè'node  «  n'est  nùllemiint  suHôftfônrtée  à  M  bos- 
sibillté  de  ctrcuier  dan<»  (otne^'iK5)«t^rires;  qM'K'stffRt  doV^(rvoii*'ceffitHthii(ii0r 
avec  elle,  y  pénétrer  en  tout  temps  en  bateau  pécheur.  »  —  Ce  qui  est  vrai  d'une 
noue  fesL  également  d*un  bras  de  rivière,  placé  sur  la  même  ligne  par  l'article  1, 
n»  2,  qè  la  foi  dû  15  avril  lSî9.  —  ta  d6cirïned'e  la  Cour  de  B<»rdt»aux'bst  ôi»- 
prouvi^è  par  M.  Dalfox,  Bec  f^od,,  iteO.  î.  }f9,  et  Çép.  i^ri.,  y»  PÊcBfK  FlUTULb, 

{ij  Voir,  en  ce  sens,  Orléans,  f9  juin  1846,  affaire  Voyer  d'Argenson  {Ann.  fàrêsL, 
B.  i,  p.339)  ;  Çtt:pevi1lë.  AûhaUs  fb^estiéres,  arniée  1849,  p.  78;  Dalioi,  Bé^.pëfi., 
ïw  PtCHB  VLùvutfe,  n»  15:  V  Ce  n'est  pas  le  fait  mênie  de  i;ehlrei1eri,  dit  be  ju- 
riscoDsnlie,  mais  ^obligation  d'erilrétenir,  ^ui  |)rocure  le  droit  (|e  pécbA  à  TElal. 
Un  riverain  ne  pourrait  donc,  de* sa  pronVe.  Uutorité,  se  substituer  aux  obligations 
et  aux  dfoltîi  de TEiai'.  U  ne  ïé  pourrait  qù'cti'  vertu  d'im  traité  adrtinlsiràllf 
conclu  entre  lui  ènes  représe^itïhtsde  rwtéil^t  dèmSinliil.  »  *'      '"  ** 
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téres  particuliers  et  exceptionnels  ;  qu'elle  a  moins  de  prérogatives  et  dlndé- 
p€nd«tèvqii«'la*(iiWi'îtft}tiy^nliîé'seî<'Wttrll)Tits  pbvî^htdé  U  rléçes>ité  où  elle 

''pn 'dépendent,  en'  ac- 


est  dé' se  colicilîwr  a  tet  les' au  très  propr1ê1és*nyen*lés'«];iëlles  elle' est' Hn'çon- 
Uct;  qu'ai  aDénaut  des  tii^imei/àvëc  l'es  barf^'ges  (i|nr  pi 


motrice  qn*elles  possèdent,  TEtkt  reste  prôpHétàihe  dé  toiik'lés  fruits  qu'elles 
wbt  su5)S0ptibles  de  produire;  que,  po'ur  les  recKeîllîrJ,  il'riè  doTt  éprouver 
«DCQiie  {^èrîe,' ifneun  empêchement  de  sa  cfôncessiott';  qu'il  à  donc  le  droit 
DOD-seuVén^ent  d'exercer  eidusivemeht  Ja  pêctie  d^s  les  barrMges  et  dans  les 
pertnis  du  monlin^mais  encore  d*y  établir  ses  Ïl1ets;]ïes  engîhs.  anihrres,  soH 
wàl  devoir  étant  de  ne  pa«  éontrarier  l'objet  de  félablîssfement  des  barrages, 
et  de  D*y  porter  aucun  dbmmage.'j»         * ' 

Sor  rappel 'interjeté  par  le  sieur  Macaire,  la  Cour  impériale  de  Toulouse 
(^•'Cb:),rfpi^  avoir  entendu  MM«»^FoUrtanier  et  Pauré,'^i^^ 
perrei,  pr^iér  Vivocrt*  Général,  a  statué  en'  test  termes;  pair  «/rrft  dû  30  mai 
1889  :  " 

ff  Attendu  que  le  litige  a  pour  objet  de  décider  :  1;  si  les  actionnaires  du 
gwod  et  du  petit  mo^ilin'  de  Moissac;*  assis  'sur  la  rive  droite  et  sur  la  rive 

Enchédela  rivière  du  Tarn,  oAtntr  droit  efeUisif  deilêéhe'dans  leseaffx  qui 
ignent  les  chaukséefs  e(  aiitresdépendanclf^^  d&  leurs  moulins,  et  ainsi  mte 
dans  le  canal  d'amenée  an  petit  moulin,  désîi^é  sou^  lié' nom  û^  Bitionnei'; 
2*  si  l'Etat,  pour  l'exercice  de  son  droit  de  jjêché,  ^uél  qu^îl  soit,  a  la  fa- 
culté, par  lui  ou  ^w  seé  feifmiers,  de  se^gervif  des'  chaussées  et  dépendances 
dasdlt»ipoulins  poi^y  pUcer  dés  amarres;  deS' fllets  et  autrë^  engins; 

«  Sur'la'prenilérer  question  ;  '— *  Attende  qufe  titjs  les  di'olis  privés  de  pêche 
dans  les  flenveret  rivières  navigables  ont  été  abolis  pai;  le^  lois' de  1789  et 
1790,  interprétés  par  les  décrets  des  6  et  30  juillet  et  ^8  ^novembre  1793  ; 


rqn 

la  loi  du  14  floréal  an  X,  m  dans  ceïle  du  1?S  avril  1829,  aucune  àispositîoii 
destinée  à  les  faire  i*eYivre;  qu'au  contraire,  cette  demîèrè  loi,  dans  son  ar- 
ticle 83,  déclare  formeMcment  que  les  droits  acqufs  antprieurehient  seront 
JQgés,  au  Cà^  de'coofttestktion,  d'après  les  lors  existant  avaht  sa  promulgation; 
QQ  ainsi  a  été  consacrée  la  jurisprudence  tfa  Conseil  d'Elat  et  celle  de  la  Cour 
ae  cassation,  qui  arraient  eonstamhient,  jusqu'en  1829,  proclamé  rabolitioA 
de  tous  les  droits  privés  de  pêdre,'  même  de  ceux  réservée?  par  rofdOnnance 


c  Attendu  que,  malgré  cet  état  de  la  législation,  les  appelants  prétendent 
«voir  acqins,  «mut  l'hnnée  4866,  irn  droit  exclusif  de  péché  'dans  le  nertuîs 
et  iQlres  dépendances  de  leurs  nioulins  ^  que  letitrè'sur  lequel  ifs  se  fondent 
est  une  transaction  du-tt^octobre  1721,  dans  laquelle  ^oht  énoncées  une  autre 
tranactioB  du  31  aOût'l^O'et  une  sentence  arbitrale  du  il  maf '1478  ;  que, 
selon  eux,  ceniêmedroit  de  pêche,  loin  de  périr  eri  1789,  lui  a  été  ImplicUè- 
ment  réservé  par  rËtat,'én  oe  qui  concerne  au' moins  le'  gi'and  moulin,  dans 
le  procèk-vèroiil  d'adjudication  mt^  fructidoir  firn  If,  porta nt'Vefi tel  nationale 
dnilt  moalm  en  Tingt  actîod^  du  lots  indivii^ /avec  cette  désignallbn,  que  \e^ 
édifices  de  ce  moulin' sont  ornés  de  plnsieum  agréments  assO(^t?s  pour  ses 
commodités,  tant  le  lonf  de  la  chaussée  qU'im  paàsalis,  pour  y  prendi'e  beau- 
coup et  de  beaox  poissons  de  rivière;  au'ils  vont  juâqU'Vr^outenîr'^ue  cette 
mterpiîétation^de^a  vente  '  nationale  présentée^»  été  admise  par  le  Conseil 
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d'Elat  dans  la  décision  du  16  novembre  18S0,  et  motivée  en  ces  termes  : 
ff  Considérant  que  l'usine  dont  il  s'agit  a  une  existence  antérieure  A  4566,  et 
((  que,  par  l'acte  du  29  fructidor  an  II,  l'Etat  l'a  vendue  sans  aucune  réserve 
c  et,  par  conséquent,  avec  les  droits  attachés  A  son  origine,  etc.,  etc.  ;  »  -* 
Qu'à  la  vérité  cotte  vente  nationale  de  l'an  II  et  cette  décision  du  Conseil  d'E- 
tat, de  1850,  sont  étrangères  au  petit  moulin  de  Bidonnet,  mais  aue,  pour 
cette  partie  de  leur  usine,  les  appelants  réclament  le  bénéfice  de  l'article  2 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  qni  reconnaît  leur  droit  exclusif  de  pêche  dans  nn 
canal' d'amenée  existant  dans  leur  propriété  et  entretenu  A  leurs  frais; 

«  Attendu  que  ce  système  des  actionnaires  des  moulins  de  Moissac  ne  trouve 
pas  sa  confirmation  dans  les  actes  qu'ils  invoquent  ni  dans  les  faits  ;  qn'ils 
allèguent  que  la  transaction  de  1721,  malgré  la  règle  :  In  antiquis  enoncia- 
tiva  probant,  est  dépourvue  de  ton|e  forme  probante,  parce  qu'elle  est  in- 
tervenue entre  les  propriétaires  du  grand  et  du  petit  moulin,  et  que  la  tran- 
saction de  1430  et  la  sentence  arbitrale  de  1478  oont  elle  contient  la  mention 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  titres  réguliers  exigés  par  l'édit  de 
1683  ;  qu'il  est  donc  permis  de  dire  que  les  appelants  ne  prouvent  même  pas 
qu'avant  l'année  1566  ils  étaient  en  possession  de  ce  droit  de  pèche  dont  ils 
entendent  se  prévaloir,  malgré  les  lois  qui  en  ont  prononcé  l'abolition  depuis 

i7o9  l 

«  Qu'en  second  lieu,  on  ne  voit  pas  comment  l'Etat,  en  leur  vendant  le 
grand  moulin,  en  l'an  II,  aurait  pu,  au  mépris  de  la  loi,  les  maintenir  en  f>os- 
session  d'un  droit  de  néche  autre  que  celui  dont  tout  le  monde  jouissait  à 
cette  époque  ;  qu'il  n  a  en  en  vue  que  le  droit  de  pèche  devenu  commun  n 
tous,  quand  il  a  annoncé  que  Tadjudicataire  de  l'usine  aurait  des  facilités  par- 
ticulières pour  l'exercer  ; 

<  Qu'enfin,  on  ne  peut  regarder  comme  mieux  fondée  la  fin  de  non-recevoir 

Îiuisée  dans  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Que  le  Conseil  d'Etat,  à  qui  d'ail- 
eurs  une  question  de  propriété  ne  pouvait  pas  être  soumise,  n'a  vérifié  le 
titre  de  l'établissement  du  grand  moulin  que  pour  s'éclairer  sur  le  mérite 
d'une  demande  d'indemnité  pour  chômage  audit  moulin  ;  que  le  droit  de 
pêche  dont  il  s'aeit  dans  l'instance  actuelle  n'a  rien  de  commun  avec  la  force 
motrice  dont  le  ae^  était  en  question  devant  la  juridiction  administrative, 
parce  qu'elle  devait  seule  servir  de  base  au  règlement  de  l'indemnité  de- 
mandée ; 

0  Qu'en  ce  qui  touche  le  canal  d'amenée  du  petit  moulin,  la  prétention  des 
appelants  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  sérieux  examen  ;  qu'il  résulte  de  la 
transaction  du  6  octobre  1721,  produite  par  les  appelants  eux-mêmes,  qne  le 
canal  dont  ils  se  disent  propriétaires  a  été  créé  dans  le  lit  de  la  rivière  du 
Tarn  n  Taide  des  travaux  d'entretien  ou  de  réparation  aux  rives  d'un  cours 
d'eau  dont  ils  tiraient  un  avantage  particulier  ;  —  Que  de  ces  dernières  con« 
sidérations  il  résulte  que  les  appelants  ne  peuvent  pêcher  dans  les  locaux  par 
eux  indiaués,  ni  eu  vertu  d'un  droit  acquis  fonde,  soit  sur  des  titres  anté- 
rieurs à  1566,  soit  sur  une  décision  passée  en  forme  de  chose  jugée^  ni  en 
vertu  de  l'exception  établie  par  l'article  2  de  la  loi  du  15  avril  1^,  i  i'é« 
gard  des  canaux  existant  dans  une  propriété  particulière  ; 

a  Sur  la  deuxième  question  ;  —Attendu  que  les  appelants  sont  propriétaires 
non-seulement  du  grand  et  du  petit  moulin  de  Moissac,  mais  encore  des  per- 
tuis,  chaussées  et  barrages  qui  en  dépendent  ;  que  l'Etat  ne  saurait  élever  et 
n'élève  réellement  aucune  contestation  i  ce  sujet;  que  son  droit  de  pêche 
peut  être  exercé  par  lui  dans  toutes  les  eaux  du  Tarn,  mais  aue  ce  droit  n'im-* 
plique  nullement  celui  de  se  servir  de  constructions  qui  ne  lui  appartiennent 
nas  pour  y  placer  des  amarres,  des  filets  et  autres  engins  ;  que,  pour  la  pêche 
fixe,  qui  exige  l'emploi  d'appareils  placés  aux  arches  des  ponts,  des  éclu^  et 
des  moulins,  il  existe  des  dispoj^itions  réglementaires  auxquelles  l'Ëtat  est 
tenu  de  se  conformer,  et  ses  fermiers  ne  sont  autorisés  à  exercer  cette  espèce 
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de  pèche  que  dans  des  limites  et  suivant  les  conditions  déterminées,  soit  dans 
l'acte  d'adjodication,  soit  dans  le  cahier  des  clauses  spéciales  ;  que,  dans  Tes- 
péce,  !*Etat  n'invoque  aucun  règlement  à  Vappui  de  sa  prétention^  et  qu'il 
s'abstient  même  de  produire  l'acte  d'adjudication  de  son  fermier  et  le  cahier 
de  clauses  spéciales  ;  qu'il  est  impossible  de  lui  reconnaître  un  droit  dont  il 
oe  justifie  pas  et  que  semble  exclure  ce  fait  important,  révélé  par  un  précé- 
dent litige,  à  savoir  :  que,  jusqu'en  Tannée  1857,  les  fermiers  de  l'Etat  ont 
toujours  passé  des  baux  avec  les  actionnaires  des  moulins  pour  faciliter 
l'exercice  de  leur  droit  de  pêche;  qu'on  s'explique  qu'avec  certains  usiniers, 
comme  avec  les  propriétaires  riverains,*  ces  fermiers  puissent  èlre  obligés  de 
faire  les  traités  de  gré  â  gré  dont  parle  l'article  35  de  la  loi  du  1 5  avril  1 829  ; 
que^  s  il  est  vrai  qu'un  moulin  doive  être  considéré  comme  une  propriété  sui 
imeris,  encore  ne  peut-il  être  assujetti  envers  l'Etat  au'aux  charges  qui  loi 
sont  imposées  par  le  titre  de  son  établissement  ou  par  les  règlements  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour,  vidant  le  renvoi  au  Conseil,  disant  droit  sur  Tan- 
pel  envers  le  jugement,  réformant  quant  à  ce^  déclare  que  l'Etat  ne  Justine 
pas  qu'il  ait,  pour  l'exercice  de  la  pêche,  la  faculté  de  placer  des  filets  et  en-^ 
gins  dans  les  barrages  et  pertuis  qui  desservent  les  moulins  de  Moissac,  ni  d'y 
attacher  des  amarres  ;  maintient  le  jugement  attaqué  dans  sa  disposition  re- 
lative au  droit  de  pêche,  qu'il  reconnaît  a  TEtat  à  1  exclusion  des  appelants.  » 

Les  actionnaires  des  moulins  de  Moissac  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  pour  violation  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  15  avril  1829  et 
fao^e  application  de  l'article  83  de  la  même  loi,  ainsi  que  de  celles  des 
4  août  1789, 22  novembre  et  1«'  décembre  1790,  et  des  décrets  des  6,  30  juillet 
el  28  novembre  1793,  en  ce  que  l'arrêt  attaaué  a  refusé  de  leur  reconnaître 
le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  du  Tarn  qui  baignent  leurs  usines. 

Le  droit  de  pêche,  a-t-on  dit,  n^existe  au  profit  de  l'Etat  q^u'à  deux  condi- 
tions simultanées  :  la  première,  que  le  cours  d'eau  et  ses  dérivés  soient  navi- 
gables ou  flottables,  ou  qu'on  puisse  au  moins  y  pénétrer  en  bateau  de  pêche  ; 
la  seconde,  que  leur  entretien  soit  à  la  charge  de  l'Etat.  Or,  dans  l'espèce^ 
d'une  part,  les  bateaux  ne  pourraient  remonter  le  pertuis  du  grand  moulin, 
et,  dlaotre  part^  jamais  ^entretien  de  ce  pertuis  ni  du  canal  de  dérivation  du 
petit  moulin  o'a  été  à  la  charge  de  l'Etat.  —  D^ailleurs,  les  demandeurs  justi- 
fient d'une  concession  antérieure  à  l'édit  de  1566,  concession  qui  a  servi  de 
iMse  à  la  transaction  du.  6  octobre  1721,  passée  entre  les  propriétaires  des 
deux  moulins.  —  Enfin,  si  cette  transaction  et  les  actes  antérieurs  qu'elle 
énonce  ne  peuvent  servir  de  titre  au  demandeur,  ils  justifient  tout  au  moins 
d'uoe  possession  équivalente  é  titre,  possession  prolongée  et  maintenue 
sans  trouble  jusqu'à  ce  jour.  A  tous  les  points  de  vue  donc,  l'arrêt  attaqué 
aurait  dû  les  maintenir  dans  le  droit  de  pèche  litigieux. 

ABBÉT. 

La  Cous  ;  —  Attendu  que  les  lois  de  1789  et  de  1790,  et  les  décrets  des  6  et 
90  juillet  1793  et  8  frimaire  an  H  ont  aboli  tous  les  droits  privés  de  pêche 
dans  les  rivières  navigables,  sans  excepter  les  droits  réservés  par  la  législation 
antérieure,  et  notamment  par  l'article  41 ,  tit.  XXVII,  de  l'ordonnance  de  1669  ; 
—  Que  cette  abolition  a  continué  de  subsister  jusqu'à  la  loi  du  15  avril  1829, 
qni,  en  maintenant  les  droits  de  l'Etat  sur  les  cours  d'eau  navigables  et. flot- 
tables par  son  article  1*',  ne  reconnaît  pas  davantage  les  droits  que  n'avaient 
pas  respectés  les  lois  de  1789  et  1790; 

Attendu,  d'ailleurs^  que  si  les  demandeurs  ont  invoqué  une  transaction  de 
1721  comme  pouvant  fonder  le  droit  exclusif  de  pêche  qu'ils  réclamaient  dans 
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principe  géQiéral  qui  aUritiie.a.  TEui  Iç  Uroit  de  pêche  ;  i"*  daiîs  t,ous  Içs 
lleuves  et  riviéreç,  canaux  et  contre-fos^és  navigables  on  flotlablea  avec  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux,  et  iHçnt  1,'entrelierj,  est  à  la  charjje  de  .VElat  ou  de 
ses  ayants  çailse  ;  2°  dans  les  bras,  lioues,  boirçs  et  fosî^és  qui  tirent  leurs  eaux 
des  rivières  navigables  ou  llôllables,  dans  lesauels  pfl.peut,  en  tout  temps, 
passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de  pèche  et  dontPentretien  est  é^tX^ 
ment  à  la  charge  de  l'Etat  ;      ,  .  , 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  le.  Tarn,  sur  les  rives  ^\xf{ne\  SQ/iléta» 
blis,  à  droite  et  n  gauche,  les  moulinsdes  dei^iandeurs,.  est  navigable,  et  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  que  le  caual^d'ameneu*  du  petit  moujin  dit  Pidoonel 
est  creusé  dans  le  lit  ,même  de  la  rivière^-  qu'il  n'a  pas  é.té  allégué  devant  le^ 
juges  du  fait,  ni  que  le  perluis  fût  itisuflisant.pour  le  passage  dei>,baleaux<.  ni 
même  que  daus  cette  j»ariie  de  la  rivière  uu  bateau  de  pêche,  ne  pût  pénétrer 
en  tout  temps  jusqu'au  moulin,  soit  eu  descoQaant,.soil.en  mo^ia^t; 

Que  les  demandeurs  se  sont  uniquement  préval/is  des. travaux  d'eJ9tretieD 
qu'ils  avaient  fait  opérer  a  le.urs  frais  a  la  cliausséê  et  an  perluis., du  grand 
moulin,  ainsi  qu'au  c(inal  d'aiiiener  el  de  fiiiiec|u,  petit  i^^ot^lio  ;  que  le  fait 
de  cette  réparation,  accompli  dans  rinlérët  unique  d,u^  rqulemeiat  des  usines, 
ainsi  que  le  constate  l'arrêt,  ne  déplace  pas  jilqs  ^a  chai:ge  qui  en  incombait  à 
l'Etat,  comme  une  cp.uséauence  de  sou  afqh  ^c  pi^op^iêié  suj?  le.Jit  entier  de 
la  rivière,  qu'il  ne  peut  déplacer  lé  droit  de  pécne  qui  en  est  le  corollaire  ; 

—  ReJBTTB.  il  il       *  • 

Du  15  janvier  1861,  —  (MM.  Nicias-.Gaulard,  pi-.;  Nachet,  rapp.;de  Pey- 
ramont,  av.  gén.,  c.  contr.  ;  Labordère,  av.) 


N»  12:  —  Cour  bE  Cassation  (Ch.  fcHm:).  ^  28  jàiivier  1861. 

fixoepUon  préjudioiellep  «dmÎMibîlitèy  f«iU  de  potMtaîoB. 

£$t  à  Vdbri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  le  jugement  correc- 
tionnel qui  repousse  une  exception  préjudicielle  de  propriété  et  refuse 
le  sursis  demandé,  en  se  fondant  sur  rinstiffisance  des  articulations 
relatives  aux  faits  possessoires  invoqués  par  le  prévenu  (1). 

(Vilcoq  c.  Ministère  public.)  —  Akrét. 

La  Cona  ^  77-  En,  ce^  qui  (oucbe  le  premiçr  moyen,  tiré  du.  reJiV/S  de  .surseoir 
à  la  poursuite  jusqu'à  ce  que  la  juridiction,  civilg  e.ûtst]^tuQ;Sur.j<i  qiieslioo  de 
propriété  soulevée  parlé  demandeur,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'ar- 
licle  182  du  Code  forestier;  •,«.  < 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  tenu  pour  insuffisantes  les  articulations 
du  prévenq  $ur  les  fai^s  p^osses^oire:^,  ba^e  4e,.r.exceptiq4,préj.udiciel)e  prqipo- 
sée  et  de  la  demanda  en  sùrsi^s,qui  ^u pétait  la  copséf|uence  ;  qye.ces  constata* 
tions  el  a.ppréciatibns  â.cet  égard  sont  souveraines;  qu'elles  échappent  au 
contrôla  de  la  Cour  ;  —  Rejette.       .     i  .     :  ■•  i  r 

,0u  25  janvier  186i.  —  MM.  Maynard  de  Franc,  rapp,  ;  Guyho,  av.  géû.  ; 
Rendu,  av.) 

(1)  Voir,  dans  Ui  même  sens,  cassation  ^9  mars  lè;i5,  3  màf  et  is  jdiltël  isîl, 
el  S  mars  1846;  Meaume,  Goihm.  n«]S95. 
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NM3.  —  CôCR  DB  CASSATION  (Ch.  cririi!).  —  il  avril  I86i. 

Bzception  préju^ioielley  turtis,  â^lai,  preuTe. 

Le  juge  èfe  répression  ne  doit  pas  se  bornera  fijçer  fc  Sêlcii  'êtam  feguel 
rexceptwn  préjudicïetle  de  propriété  sou{evée  pc^r  te  prépenu^  serq 
portée  'devant  la  juridiction  compétente^  il  .doi(  encor,e,  n^iettri  exr 
piicitement  la  poursuite  de  T instance  civile  a  la  charge  du  prévenu  {\  ). 

(Miuistére  public  c.  Laqiierriére.)  ^  AÂrIt. 

LaCoub  ;  —  Sûr  le  quatrième  mbyéh/tonlië sur^c^u^jejuge,  liaiis  ^a.iijtjjj 
cision  du  23  janvier  186 j ^  en  ordonu'inl  Ip.s^u^si^^^isc^û'a  jcjf|,<j u jiï.fû t. é^^ statue 
sur  la  qaeslioD  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu ,  el  en  llxanl 
Qo  délai  de  trois  mois,  a  néanmoins  omis  de  mettre  la  poursuite  de  Taction 
civile  à  la  ch«irge  du  prévenu  ; 

Va  rarticle  182  du  Code  forestier;  «^  i4ttendp  que  det  article  exige  ndn- 
saalemeDl  que  le  jugement  qui  ordoune  le  sursis  fixe  le  délai  daiis  leauel  la 
lireuve  sera  rapportée^  mais  aussi  en  met  l'exécution  à  la  cëargé  du  prévenu, 
qui  excipe  de  1&  question  de  propriété,  puisque  autrement<le  jugement  inter- 
locQloire  pourrait  n'être  jamais  exécuté,  le  ministère  public  n'ayant  ni  (Jua- 
lilé  ai  droit  pour  porter  devant  les  juges  compétents  la  contestation  civile 
sur  la  propriété  ;       - 

D'où  il  suit  que  le  jugemejitdu  23  janvier  1861,  en  ne  mettant  pas  la-  |i6ur« 
saile  de  l'action  préjudieielle  .à  ta  chafge  du  provenu  4|Qi  avait  soulevé  la 
question  de  proprjété^  a  formellement,  violé,  l'article  182  du  Godé  forestier  ; 

SaB&  qu'il  £oil  besoin  de- statuer  sur  les  autres  moyens  présentés  parle  de- 
mandeur en  cassation  ;  —  Casse. 

Du  11  avril  1861.  ^  (MM.  Foucher,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén.  ;  RipauU,  av.) 


N»  14.  — .  Coca  inpfiRULB  de  Lyon  (Ch.  corr.).  -^24  janvier  1861. 

ChaMCy  naît,  orèpuioule. 

En  matière  de  chasse  y  la  nuit  n'est  réputée  commencer  qu'au  moment 
au  le  crépuscule  finit,  non  point  le  crépuscule  vrai  ou  astronomie 
pie,  mais  le  crépuscule  civil  pu  conventionnel  {i). 
Eh  conséquence,  ïe  fait  de  chasser  pendant  la  durée  du  crépuscule 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  crim.  cass.,  20  mai  el  13  août  1853^  affaire  Boux  et  Cbas- 

[i)  Culte  îQierfAriiUUon  <|ju  i«ot,ffiMtt.t;s(  tpvt  à  ia il. nouvelle  en  jurisprudence. 
—  lâCoi^  Ut;QSL»sf|^joo  a  quelquefois  cou:)i(ieKe  iiî  mol  comme .oom prenant  Viur 
lervallede  temps  (|Ut  b'ècoule  euire  le  lever  el  le  coucber  (^liLsoleii  (2  4'iiji  I84a 
ei 29  fioveotbre  l^AO.;  Cod.  proc.  piv.,?!^!  eL.lP37\,  t)ao^  d'auires  circonstances  'H 
liouamiei)^  eu  Miauère  4e  roMlage,  q)le,u.  jugé  qu*i|  apparlieul  au.  juge  du  fond 
û^4ppfccier^*il..(aV!rf^il.  "uif  aiA  i)u>meni.  olù  i§.  procès ^ verbal  a  été  dressé.  ' 

Cette  dernière  ijiierprei^liQn  est  générs^leuieui  admise  eu  juaiière  de  cbasse^  el 
elle  s'appuie  bur  les M^lara lions  de:»  rappprieurs  ide  Ja  1^^  ia.Cfpmbre  des  pairs 
ttlila  CbanibrC|d<^  4eputés.  Elle  eslasIontéeparMM.  Cbaii|pionniere,pi<55;  Gillon^ 
p.  ttt;Bejrryal,  b.  37;  Pprèvei  p.  301;  i»«lii„  n»J2$;  Puvergier»  p.  43..  ., 

.CilW^pe  propose  ^a  Opur  de  i'J^on  ae.seD»ble  pQÎul  appelit^  a  faire  jurisprudence. 
La  Coiir  a  voulu,  en  enfermant  le  temps  de  nuit  dans  des  limites  précispaydon^er 
>  la  lot  un  sens  nellemenl  délerminé  el  prévenir  ainsi  toute  appréciation  arbi- 
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mtr(monUqtie  ne  constitue  pas  une  infraction  aux  dispositicns  de 
la  loi  du  3  mât  1841  qui  prohibent  la  chasse  de  nuit  (1). 

(Ministère  publier.  Garel.) 

Il  a  été  constaté,  par  procès- verbal  régulier  en  date  du  2  décembre  1860, 
que  le  sieur  Garel  avait  été  trouvé  chassant  dans  la  campagne  à  cinq  heures 
du  soir,  alors  que  le  soleil  était  couché  depuis  une  heure.  En  raison  de  ce 
fait,  le  sieur  Garel  a  été  traduit  devant  lé  triounal  correctionnel  de  Montbrisoa, 
pour  infraction  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844  qui  prohibe  la 
chasse  de  nuit.  Mais  le  tribunal  Ta  renvoyé  de  la  plainte  par  ce  motif,  qu^il 
résultait  du  procès-verbal  que  les  gendarmes  rédacteurs  avaient  pu  voir 
rheure  précise  à  leur  montre  et  lire  le  permis  de  chasse  du  prévenu,  ce  qui 
prouvait  qu'il  ne  faisait  pas  encore  Quit  au  moment  où  ces  agents  de  la  force 
publique  l'avaient  rencontré. 

Le  ministère  public  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

ABBÉT. 

Là  Coub;  —  Considérant  que  le  prévenu,  porteur  d'un  permis  de  chasse  ré- 
gulier, a  été  trouvé  chassant,  le  2  décembre  dernier,  à  cinq  heures  du  soir; 

Considérant  que  la  qualification  iégale  à  donner  à  ce  fait  dépend  du  point 
de  savoir  sUi  est  nuit,  dans  le  sens  de  la  loi,  le  2  décembre,  à  cinq  heures 
du  soir  ; 

Considérant  que  les  auteurs  et  même  les  arrêts  sont  divisés  sur  la  portée 
à  attribuer,  dans  le  langage  du  droit  criminel,  à  ces  mots  pendant  la  nuit  ; 
—  Que  les  uns  en  ont  cherché  Tinterprétation  par  analogie  dans  les  dis- 
Ijositions  de  l'article  781  du  Code  de  procédure  civile,  les  autres  dans  celles  de 
l'article  1037  du  même  Code;-'Que  d*autres  enfin  veulent  qu'on  abandonne  à 
Tappréciation  arbitraire  du  juge  ou  du  juré  la  détermination  de  la  circon- 
stance de  nuit  ; 

Considérant  c|u'aucun  de  ces  systèmes  ne  satisfait  complètement  la  rai- 
son et  la  conscience;  que  d'abord,  il  ne  saurait  être  permis  d'étendre  par 

traire  de  là  pan  des  tribunaux.  Mais,  en  réalité,  elle  n*a  fait  que  déplacer  la  dif- 
ficulté. En  effet,  comme  le  font  remarquer  Judicieusement  les  rédacteurs  du  Journal 
du  Paiat5>au  lieu  de  porter  sur  le  temps  de  nuit,  Tappréciaiion  porterait  sur  l'heure 
à  laquelle  finfraction  a  été  constatée,  ei  il  serait,  on  le  comprend,  bien  autrement 
difticile  pour  des  témoins  de  préciser  cette  heure  que  de  dire  s*il  faisait  nuit  au 
moment  de  lu  perpétration  du  délit. 

Le  système  de  la  Cour  de  Lyon  parait  d*ailleurs  contraire  à  l'esprit  delà  loi,  qui, 
en  déclarant  la  circonstance  de  nuit  constitutive  ou  aggravante  d*un  crime  ou  (run 
délit,  a  voulu  prévenir  le  danger  résuluol  pour  la  sûreté  publique  de  ce  que  le 
fait  incriminé  aurait  eu  lieu  dans  Tobscurité.  Or,  on  saii  qu'il  fait  souvent  tout  à 
fait  nuit,  le  soir,  avani  la  lin  du  crépuscule  astronomique,  et  le  matin  après  le 
commencement  de  ce  crépuscule. 

Voir,  au  surplus,  pour  les  diverses  interpréutions  auxquelles  a  donné  lien  le  moi 
nuU  eu  matière  pénale,  les  Tabtes  et  répertoires  de  jurispntdencede  Sirey,  Dalloz,  et 
du  Journal  du  PaUiiSf  vis  Bruits  et  Tapages  itogturnës.  Chasse,  Râglements 
DE  POLICE,  Roulage^  Vol. 

(1)  La  Cour  de  Douai  a  ju^é,  le  9  novembre  i8i7,  que  la  chasse  ne  doit  pas  être 
répuiéc  avuir  eu  lieu  la  nuit,  par  cela  seul  que  le  fait  a  été  accompli  après  le  cou- 
cher du  soleil,  s'il  faisait  encore  jour  à  ce  moment,  par  exemple,  le  6  octobre, 
à  six  heures  et  demie  du  soir  (D.  P.  47,  i,  70;  S.  48,  i^  719;  J.  Pal.  48,  S,  S84.) 

La  Cour  de  Dijon  a  jugé,  au  contraire,  le  11  novembre  1846,  que  le  jour  s^en- 
tend  seulemeni  du  temps  qui  8*écoule  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  ei 
qu'en  conséquence  il  y  a  délit  de  chasse  de  nuit  de  la  part  de  celui  qui  a  chassé, 
le  30  août,  à  quatre  heures  du  matin.  (Âff.  Calmelet,  B.  A,  F.,  an.  699;  D.  P. 
47,  4,69;  J.  Pal.  47,  1,89.) 
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analogie,  aaz  matières  criminelles,  des  dispositions  oui  n'ont  été  faites 
que  pour  les  matières  civiles  ;  —  Qu'ensuite,  Tarticie  781  invoqué,  en  dî- 
sant  simplement  €|ue  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil,  ne  dit  pas  par  là  que  tout  le  temps  qui  s'écoule  du  cou- 
cher au  lever  du  soleil  appartient  à  la  nuit;  que,  de  même,  l'article  iOd7,  en 
disposant  seulement  qu'aucune  exécution  ne  pourra  être  faite  dans  les  grands 
jours  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir,  et  dans  les 
petits  jours,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  ne  dit 
pas  par  lé  quMl  faut  considérer  comme  appartenant  nécessairement  i  la  nuit 
tout  l'espace  de  temps  laissé  en  dehors  des  limites  qu*il  pose  ; 

Considérant  qu'on  peut  d'autant  moins  aller chercner  dans  les  simples  rèfjieB 
de  procédure  des  éléments  de  décision  applicables  aux  matières  traitées  cbns 
le  Code  pénal,  que  les  règles  tracées  en  l'article  78i  et  les  règles  tracées  en 
Tarticle  1037  étant  différentes,  le  juge,  placé  entre  ces  dispositions  contrai- 
res, ne  saurait  auxquelles  s'arrêter; 

Considérant  qu'on  ne  peut  pas  mieux  soutenir  qne  la  question  est  laissée 
an  libre  arbitrage  du  juge;  qu'en  effet,  s'agissant  d*nn  fait  purement  physique, 
qui  est  ou  qui  n'est  pas,  et  qu'aucune  volonté  humaine  ne  peut  modifier,  la 
nisiion  du  juge  ne  peut  consister  qu'à  l'affirmer  s'il  existe,  i  le  nier  s'il 
n'existe  pas; 

Considérant  qa'tn  cet  état  de  choses,  Topinion  qui  paraît  la  plus  ration- 
nelle, celle  aussi  à  laquelle  se  sont  ralliés  la  plupart  des  auteurs,  tend  à  at- 
iribaer  à  ces  mots  :  pendant  la  nuit,  le  sens  que  lui  donnent  le  lanjgage  usuel 
et  la  nature  elle-même  ;  —  Que  la  nature  a  placé,  entre  le  jour  qui  finit  et  la 
ouit  qui  va  commencer,  un  certain  espace  de  temps  qui  n'est  ni  Tun  ni  l'au- 
tre, qui  a  un  nom  propre,  qui  forme  le  crépuscule;  qu'il  est  donc  naturel  de 
décider  que  c*est  la  fin  du  crépuscule  qui  marque  le  commencement  de  la 
ouit; 

Mais,  considérant  qu'on  admet  dans  l'usase  deux  espèces  de  crépuscules^  le 
crépuscule  vrai  et  le  crépuscule  civil  ;  que  le  crépuscule  vrai  ou  crépuscule 
attronomique  est  l'espace  de  temps  pendant  lequel  le  soleil,  placé  à  moins  de 
18  degrés  au-dessous  de  notre  horizon,  l'éclairé  encore  plus  ou  moins  de 
ses  rayons  réfractés,  crépuscule  qui  dure  jusqu'à  la  nuit  noire;  que  le  cré- 
puscule ctt7i^  qui  n'est  A  proprement  parler  qu'un  crépuscule  conventionnel, 
est  celui  dont  on  place  la  fin  an  moment  où  s'arrêtent  les  travaux  en  plein 
air: 

considérant  que  de  «es  deux  acceptions,  c*est  la  première  oui  doit  être 
adoptée;  que  le  juge  doit  la  préférer,  d'abord  parce  que  c'est  celle  qui  est  la 
plus  favorable  au  prévenu  et  ensuite  parce  que  c'est  celle  qui  répond  à  la 
réalUé.les  dernières  lumières  du  jour  ne  s'éteignant  en  réalite  qu'à  la  fin  du 
crépnscule  vrai; 

Considérant  qu'au  2  décembre,  le  crépuscule  vrai  a  une  durée  d'une  heure 
treote-cinq  minutes;  qu'en  ajoutant  ce  temps  à  l'heure  du  coucher  du  soleil, 
quatre  heures  quatre  minutes,  on  trouve  que  c'est  à  cinq  heures  trente-neuf 
miontes  qne  se  plaçait,  ce  jour-là,  la  limite  extrême  de  la  nuit  commençant; 

Considérant  que  de  ces  règles  appliquées  à  l'espèce^  il  résulte  que  le  fait 
imputé  au  prévenu  ne  constitue  pas  un  délit  ; 

rar  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel;  —  Renvoie,  en  consé- 
quence, Félix  Garel  des  fins  de  1  appel  du  ministère  public,  sans  dépens. 

Du  24  janvier  i861.  — -  (B&M.  Durieu,  prés.;  de  Plasman,  av.  gén.;  Pi- 
nard, av.) 
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fï*  15.  —  Ti)P>yRA{,  CQBRWiT,  1)9  u  ^pncB  (6»  Ch.).  ~  *  février  1861. 

pluifliey  t«iiipa  de  neige,  animaux  naii iblei  ou  m^lfaîfantfp  por|^ei|H9 
dettruolîqn,  iftét^  prf ffiolpral,  i)rfn^9r  p^fifc<H«o«. 

En  temps  de  neioe  m  ne  peut  chasser  les  animaux  nuisibles  ou  malfair 

sants  ùueijtans  les  condition^  déterminées  par  le  préfet  pour  le  temps 

oît  là  bhass^  est  cïqse  {i). 
En  cas  d'infracdor^  g  ^n  arrêté  préfectoral  emeemiani  la  chasse  des 

^fiifUaj^^  nûisilt((is  m  Imp^  de  neige,  il  y  a  lieu  à  la  confiscation  de 

farw  donl  ^6  délinquant  s^esf  servi  (3). 

(Miaifilève  public  #.  Daniel,  etc.) 

ij  a  élé  cqnstajé  Pjr  prpcps-Yçrbî'l  rpgujier  dre$9^  par  daui  gendarmes,  que 
les  sieMfs  Panjçl  ei  Bl^nchel  av{i(^pl  été  surpris,  le  îa  déeembre  1i60,  en  ao- 
{ion  4e  cfiasse,  près  dç^  t)Qr4^  4^  US^ip^,  «ur  d^s  terrains  couverts  déneige. 
Au  'momJBut  d^  {'arrivée  dç^  gç^fi^rn^^s,  |e  sieur  Daniel  venait  de  tirer  et  de 
tuer' il u  corbeau. 

A  raison  de  ce  f^it,  les  ^i^urs  Daniel  Qi  QUncliet  ont  été  traduiu  devant  le 
tribubal  porrectionnel  de  U  3çtpe,  pq^r  infraction  â  la  loi  du  3  mai  4844 

târt.  il\  n*  3)  et  à  rarrêté  âw  préfet  de  la  ^S^ipe  dP  17  février  1888,  coneer- 
iaiit  ia  ch^ssQ  des  oiseaiji  de  passage  e(  iiq  i^ibier  d'eau  et  ia  destruction  des 
aulniaùi  nuisiblesi^  i«rrêlé  dont  le)S  Articles  3, 4  et  8  sont  ainsi  eonçus  : 

^  ÀnT,  3.  —  tl  est  permis,  er^  f^ut  tempf^Hn  ppQpriét^ire,  possesseur  ou  fer- 
niier,  de  tirer  avec  des  arrri^s  a  feu  ou  ^e  pr^Q^re  aux  piégos,  autres  que  le 
lacet,  sur  les  terres  ou  récoltes  seulement,  les  sangliers,  les  loups,  re- 
nards, etc.,  etc. 

«  Art.  4.— Dans  les  conditions  fie  TarticlQ  précédent,  la  destruction  des  moi- 
neaux, pies,  geais,  corbeaui;,  faucons^  oîseaui;  de  proie,  est  autorjsée  à Faide 
des  pièges,  pendant  le  temp^  ûù  la  chaise  &st  close, 
((  Art.  8.  —L^  cliasse  ^si  ei^pressémenl  interdite  dans  la  plaine,  aus^i  bien 
ue  dans  j^s  bois  et  forêts,  tputes  les  foj^  que  U  terre  est  coifverte  de  neige. 
Jette  dispôsitiou  n*est  pas  appllqftbip  n  If  c()asse  du  gibier  d*oau  dans  les  ma- 
rais, sur  les  étangs,  canaux,  llcuves  et  rivières,  ni  à  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibl^^  » 
'  L*avocat  des  prévenus  a  d^m^^pd^  leur  renvoi  des  flns  i^  U  plaln^. 

A  regard  c|e  Blancbet,  a-t-il  dit,  j)  ne  peut  y  avoir  auci^ne< difficulté.  Il  se 
bornait  à  accompagner  le  sieur  Paniel,  qui,  dans  la  matinée  du  tà5  décembre, 
l'avait  pris  comme  auxiliaire  dans  une  chasse  aux  canards  quMl  allait  faire 
en  bateau  sur  la  S^eine.  Blnucbet  portait  I9  carnassière  du  sieur  Daniel,  ainsi 
qu'un  fusil  de  rechange,  mais  il  ne  chassait  pas  personnellement.  11  recondui- 
sait ce  dernier  â  son  domicile,  lorsqu'il  a  été  rencontré  par  les  gendarmée. 

Quant  au  sieur  Dan|él,  i)  a  tué,  il  est  vrai,  un  corbeau  sur  un  terrain  qui 
était»  en  ce  ix^oment,  couvert  de  neige,  mais  pe  fajt  ne  constitue  pas,  comme 
6n  lie  prétend,  une  infraction  à  l'afrété  du  ppéfet  de  police  du  M  février 
1858,  puis^uç,  par  Tarlicle  4  4^  ^^\  arrêté,  le  corbeau  est  classé  parmi  les 

(t)  )ug^  que  l'iirpèté  préfectoral  qui  interdit  l^emploi  des  chiens  courants  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisil>les  en  temps  prohibe  est  applicable  m' temps 
de  neige.  Crim.  rej..  30  juillet  1852,  affaire  Deban,  Ann.  foreM.,  B.  6,  p.  47;  voir, 
ci-apres,  Paris,  ai  février  I86I,  alKiiru  Legry. 

(a)  C'est,  en  effet,  chasser  en  temps  prohibé  que  de  chasser  eu  temps  de  netee^ 
contrairement  à  la  défense  écrite  dans  un  arrête  préfectoral.  Crim.  cass.,  3  Juillet 
1845,  3  janvier  1846,  4  mai  1848,  Ann.  forest.,  B.  3,  p.  164,  et  B.  4,  p.  370. 
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«ihhouoi  nuùibles.  Je  sais  bien  que  Tarticle  dont  il  s'agit  n'autorise  la  des- 
truction de  ces  animaux  qn^aTec  des  pièges  et  seulement  quand  on  est  proprié- 
taire, possesseur  ou  fermier,  mais  cet  article  ne  s'applique  que  dans  le  temps 
où  la  chasse  est  close  d'une  façon  absolue  et  non  pas  quand  elle  est  seulement 
momentanément  suspendue.  Or,  il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux 
cas,  quant  aux  effets  et  aux  conséquences.— D'ailleurs,  M.  le  préfet  de  police  a 
formellement  dit  dans  Tarticle  8  que  V interdiction  en  temps  de  neige  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles.  Par  cette  exception,  le 
chasseur  est  placé,  relativement  à  ces  animaux,  dans  la  même  situation  où  il 
serait  si  la  terre  n'était  point  couverte  de  neige  ;  il  peut  donc  tuer  les  corbeaux. 

D'uB  autre  côté,  les  aispositions  de  l'arrêté  à  cet  égard  ne  font  que  se  con- 
former au  vœu  de  la  loi.  Lors  de  la  discussion  devant  la  Chambre  des  députés^ 
quand  on  êfiu  la  question  de  savoir  si  les  préfets  pourraient  prendre  des  ar- 
rêtés pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige,  un  membre  de  la 
Ghimbre  proposa  d'ajouter  ces  mots  :  (r  à  l'exception  de  celle  des  animaux 
oaisibles,a  et  M.  le  garde  des  sceaux  répondit  :  «  Gela  va  sans  dire.  ji-~  En  eltet, 
ainsi  qu'on  Tobservait  alors,  la  chasse,  en  tenips  de  neige,  est  un  moyen  in- 
billiliie  de  détruire  les  animaux  nuisibles.  Aussi  voit-on,  aux  environs  de 
hris,  une  foule  de  chasseurs  tirer  des  lapins,  dans  les  bois  couverts  de  neige, 
HM  que  Feutorité  songe  à  exercer  la  moindre  poursuite.  Cependant  le  délit 
existerait  aussi  bien  au  sujet  du  lapin,  si  on  venait  à  décider  qu'on  n*apu  tuer 
an  corbeau  dans  les  circonstances  dont  s'agit. 

Le  ministère  public  a  répondu  que  la  doctrine  développée  par  l'avocat  des 
prévenus  aurait  pour  résultat  d'abolir  la  police  sur  la  chasse  ;  tout  chasseur 
surpris  dans  la  plaine  n'aurait  que  ce  motif  à  invoquer  :  «  J'étais  à  la  recherche 
d'an  animal  malfaisant^  »  et  le  ministère  publie  serait  réduit  â  la  plus  com- 

I»léte  impuissance.  Cet(e  doctrine  peut-elle  être  soutenue?  Est-ce  qu'elle  se 
usUllepar  les  textes  mêmes  qui  viennent  de  vous  être  cités?  Non  certaine- 
ment. Ce  qui  en  résulte,  c'est  que,  quand  11  s'agira  d'animaux  malfaisants, 
certaines  tolérances  seront  accordées  aussi  par  1  article  3  :  €  Il  est  permis, 
en  tout  temps,  à  tout  propriétaire  ou  fermier,  sur  ses  récoltes,  sur  ses 
terres...  a —  Puis,  dans  l'article  4:  a  Dans  les  conditions  de  l^article  précé^ 
(tent...  »  c'est-à-dire  tout  propriétaire  ou  fermier  sur  son  terrain. 

Puis,  enfin,  si  nous  passons  A  cet  article  8  sur  lequel  on  fonde  toute  Targu* 
nieatatlon«  que  voyons- nous?  Que  l'interdiction  de  chasser  en  temps  de  neige 
ne  s'applique  pas  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  dans  les  conditions 
ci-dessus,  c'est-à-dire  pour  les  propriétaires  ou  locataires  sur  leur  terrain; 
mais  si  on  chasse  en  denorsde  ces  prescriptions,  même  (fuand  il  s'agirait  d'un 
mimai  malfaisant,  on  retombe  dans  la  loi  commune.  —  Or^  dans  le  cas  qui 
ooQs  occupe,  le  sieur  Daniel  quittait  la  rivière  ;  il  était  sur  la  berge  ;il  ne  défen- 
<iiit  pas  sa  propriété^  il  n'avait  pas  le  droit  de  tirer.  Le  délit  est  donc  constant. 

Le  ministère  public  a  d'ailleurs  abandonné  la  prévention  à  l'égard  du  sieur 
BUncbet. 

IDGEMIRT. 

LiTuioval;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que,  le 
25  décembre  1860,  la  terre  étant  couverte  de  neige,  Daniel  a  été  trouvé  en 
état  de  chasse  sur  un  terrain  dont  il  n'est  ni  propriétaire,  ni  possesseur,  ni 
fermier,  au  moment  où  il  venait  de  tirer  un  coup  de  fusil  sur  un  ebrbeau  ; 

Attendu  que  si  l'article  8  de  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  17  février  1858, 
ipris  avoir  interdit  la  chassç,  tant  daus  la  plaine  que  dans  les  bois,  toutes  les 
foi»t|ue  la  terre  est  couverte  de  neige,  ajoute  que  cette  interdiction  n'est  pas 
applicable  à  |a  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  cette  dispQ- 
sillon  doit  s'entendre  de  la  destruction  des  animaux  nuisibles  telle  qu'elle  est 
aolorisée  par  les  articles  3  et  4  du  même  arrêté; 

Que  ces  articles  ne  permetleat  en  tout  temps  la  destruction  des  animaux 
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malfaisants  qu'au  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  et  ne  permettent  spécia- 
lement la  destruction  oes  corbeaux,  dans  les  temps  où  la  chasse  est  close,  qu'à 
Taide  de  pièges  ;  que  Tarticle  8  dudit  arrêté  n'a  point  dérogé  aux  articles  3  et  A; 

Qu'en  eflet^  on  ne  peut  admettre  qu'en  temps  de  neige,  c'est-à-dire  quand 
la  chasse  est  interdite,  la  destruction  des  animaux  nuisibles  puisse  s'efTectoer 
dans  des  conditions  plus  larges  que  dans  le  temps  où  la  chasse  est  autorisée, 
et  spécialement  que  cette  destruction  puisse  être  permise  à  celui  qui  n'est  ni 
propriétaire,  ni  possesseur,  ni  fermier;  et  aue,  d*un  autre  côté,  ce  qui  estdé« 
fendu  quand  la  cnasse  est  close,  étant  pareillement  défendu  en  temps  de  neige, 
qui  constitue  une  clôture  momentanée,  on  ne  saurait  davantage  admettre  que 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  et  spécialement  des  corbeaux,  qui,  aux 
termes  de  l'aKicle  4  de  l'arrêt  précité,  ne  peut  avoir  lieu,  quand  la  chasse  est 
close^qu'à  Taidede  pièces,  puisse,  en  temps  de  neige,  avoir  lieu  A  l'aide  de  fusil  ; 

D*où  il  suit  que  Daniel  a  contrevenu  aux  articles  3,  4  et  8  de  Varrêté  du 
préfet  de  police,  du  i7  février  1858,  et  commis  le  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle  41  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Faisant  application  n  Daniel  dudit  article  11  et  de  l'article  16  de  la  même 
loi,  condamne  Daniel  en  16  francs  d'amende  ;  —  Déclare  confisqué  le  fusil  dont 
il  était  porteur  ;  en  ordonne  le  dépôt  au  greffe  ;  et  faute  par  ledit  Daniel  d'en 
opérer  le  dépôt  dans  la  quinzaine  du  présent  jugement^  le  condamne  à  payer 
la  somme  de  50  francs,  pour  en  tenir  lieu. 

Du  2  février  1861 .  ^  (MM.  Massé,  pr.  ;  Senart,  subst.;  Sorel,  av.) 


H^  16.  —  Cour  iepéhulb  db  I^àeis  (Ch.  corr.).  —  âl  février  1861  • 

Obatse,  tempt  de  aeige,  arrèlé  préfeetoraly  oonfifoatîon  da  laul,  aaimanz 
Bttîiîblea  et  BBelfeifeali. 

Le  propriétaire  ç^ui  est  autorisé,  par  arrêté  préfectoral^  à  détruire  les 
^ .  animaux  nuisibles  et  malfaisants  en  temps  de  neige,  et  qui  tire  sur 

du  gibier  ordinaire^  commet  un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  et 

non  pas  seulement  une  infraction  audit  arrêté  (1). 
En  conséquence^  la  confiscation  du  fusil  doit  être  prononcée  (2). 

(Ministère  public  c.  Legry,  Bruey,  etc.) 

Le 24  décembre  1855,  le  préfet  de  TAubea  rendu  un  arrêté  aux  termes  du* 
quel  la  chasse  est  interdite  en  temps  de  neige,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
animaux  nuisibles  et  malfaisants. 

Ensuite  d'un  procès -verbal  régulier  du  31  décembre  1860,  les  sieurs  Legry, 
Bruey  et  consorts  furent  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bar-sur- 
Seine  pour  avoir,  contrairement  a  celle  défense,  chassé  danslaforétd*£ssoyes 
et  y  avoir  tué  plusieurs  cerfs,  alors  que  la  terre  était  couverte  de  neige.  — 
Par  jugement  du  23  janvier  suivant,  le  tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

f(  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  d'ailleurs  a  voué  par  les  prévenus  que, 
les  20  et  24  décembre  1860,  iis  ont  chassé  ensemble,  les  uns  le  20,  les  autres 
le  24,  dans  la  forêt d'Essoy es  et  yerpillières,des  sangliers;  qu'ils  en  ont  tué 
deux;  puis,  qu'ils  ont  tiré  et  tné  trois  cerfs;  que,  dans  ces  iours-Ià,  la  terre 
étant  couverte  de  neige,  ils  ont  contrevenu  a  1  article  13  de  1  arrêté  préfectoral 
du  24  décembre  1855^  puisque  cet  arrêté  ne  permet  la  chasse  en  tem))s  de 
neige  que  pour  les  animaux  nuisibles  et  malfaisants  tels  qu'ils  sont  énumérés 
dans  l'article  7  du  même  arrêté,  et  parmi  lesquels  ne  figure  pas  le  cerf  ; 

(t*2)  Voir  le  jngemenl  qui  précède,  affaire  Daniel. 
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«  AUendu  qne  chacun  des  prévenus  ayant  un  permis  de  chasse,  ce  fait  de 
chasse  cooslitae  une  contravention  audit  arrêté  et  tombe  sous  l'application 
pénale  de  Tarticle  il^  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844; 

Coodamoe  solidairement  et  par  corps.les  prévenus,  chacun  à  une  amende 
de  16  francs; 

f  Et,  attendu  que  la  chasse  était  autorisée  pour  un  autre  gibier  ;  que  les 
prévenus  avaient  le  droit  de  porter  leurs  armes;  —Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d^eo  prononcer  la  confiscation.  > 

Le  ministère  public  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  en  ce  quMl  n'avait 
pas  ordonné  la  confiscation  des  armes. 

ARSÉT. 

UGoui  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  prononcer  la 
confiscation  des  armes  qui  ont  servi  à  commettre  les  délits,  par  le  motif  que 
la  chasse  était  autorisée  pour  un  autre  gibier  que  celui  poursuivi  par  les  pré- 
venus, et  que  ceux-ci  avaient  le  droit  de  porter  leurs  armes  ; 

Considérant  que  la  seule  autorisation  que  renferme  Tarrétéde  M.  le  préfet 
de  TAobe,  du  24  décembre  185S,  est  celle  de  détruire  les  animaux  malfaisants 
00  nuisibles  ; 

Considérant  que  Tarticle  16  de  la  loi  du  3  mal  1844.  en  ordonnant  la  confis- 
cation des  instruments  du  délit,  établit  une  règle  générale  qui  ne  souffre  ex- 
ception que  dans  le  cas  où  l'auteur  du  délit  est  muni  d'un  permis  de  chasse 
dans  le  temps  où  la  chasse  est  autorisée  : 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  qui  interdit  de  chasser  en  temps  de  neige 
doit  produire,  quant  â  la  confiscation  des  armes  et  pendant  la  suspension  mo- 
oeotanée  de  la  chasse,  les  mêmes  effets  que  les  arrêtés  ayant  pour  objet  la 
clôture  ffénérale  de  la  chasse  ; 

Coosiûérant  que,  dans  les  deux  cas^  ie  fait  de  chasse  implique  le  même 
abosde  Tarmequi  a  servi  3i  commettre  le  délit,  et  que  c'est  précisément  cet 
abus  que  la  loi  entend  réprimer  et  dont  elle  entend  prévenir  leretour  en  pro- 
nonçant Il  confiscation  ; 

Smeodant,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  prononce  la 
confiscation  des  fusils  qui  ont  servi  à  commettre  les  délits  ;  —  Ordonne  en 
conséquence  que  chacun  des  intimés  sera  tenu  de  représenter  le  fusil  dont  il 
était  porteur,  sinon  à  payer  la  somme  de50  francs  pour  en  tenir  lieu,  et  con- 
damne tous  les  intimes  solidairement,  en  tous  lesdénens  faits  devant  la  Cour. 

Ou  21  février  1861.  »  (MM.  de  Gaujal,  pr.;  Dupré-Lasalle,  av.  gén. 
PhUbert,  av.) 


N»  17.  —  Cour  upériau  db  Paris  (1  '•  Ch.).—  il  février  1861 . 

OhuMy  dèlity  pretoriptioOf  iatervaptiony  «ol«  da  ponriaite,  magîttrati 
réquisitoire. 

En  matière  eorreetiannelle  et  criminelle^  les  actes  d'instruction  et  de 
poursuite  ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescriptiony  alors  même 
quHls  sont  ignorés  de  F  inculpé  (1). 

AtVtfi,  dans  le  cas  de  délit  de  chasse  imputé  à  un  magistrat^  la  pres- 
cription a  été  valablement  interrompue  par  le  réquisitoire  présenté  au 
président  de  la  Cour  impériale  pour  la  fixation  au  jour  oit  le  délit  sera 

tl-l)  Voir,  en  ce  sens,  J.  Pal.,  Rép.^  vi*  Pabscbiption  criminblls,  a^  S87, 
307  et  saiv.  —  Voir  aussi,  en  matière  de  chasse,  crim.  rej. ,  9  mars  1894,  aflbire 
l^peyie,  B.  A.  F.,  art.  tt4l. 
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jngé^  bien  que  cet  acte  n'ait  été  signifié  ûu  prévenu  qu'aprè»  Pèxpi- 
ration  du  àélai  de  prescHption  (2). 

(Ministère  public  et  Veuve  Roger  c.  Tissiél*.) 

H  a  été  constaté,  |)ar  un  procès-veriMl  régitiier  dressé  par  le  sièur  Paul, 
fforde  particulier  de  M"*  Veuve  Roger,  que  M.  Tissier,  auppléant  de  la  jualicè 
de  paix  de  Morinanl,  avait  chassé,  le  2.3  octobre  4860^  sans  autorisation,  aur 
une  pièce  de  terre'  appartenant  à  ladite  datne.  — ^  Ce  procès-Verbal  a  été 
adressé,  aveé  une  plainte  de  la  dnme  Roger,  an  procureur  général  près  là  Cour 
impériale  de  Paris.  —  Sur  le  réquisitoire  de  ce  magistrat,  en  date  du  16  jan- 
vier 186i,  le  premier  président  a  fixé  au  4  février  suivant,  le  jour  de  la  com- 
parution de  M.Tissier  à  Taudience  de  la  r«  Chambre  de  la  Cour  (Gode  d*instr. 
crim .  I  art .  4^9) .—  M»"*  Roger  s'est  constituée  partie  civile  et  a  réclamé  50  francs 
de  dommages  intérêts. 

Devant  la  Cour,  le  défenseur  de  M.  lissier  a  présenté  une  fin  ae  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  aue  rassi^nation  n'avait  été  donnée  à  son  clieDtauele  26  jan- 
vier 4861,  c'est-a-dire  trois  jours  après  le  délai  de  prescription  «  nxé  par  Far- 
ticteâd  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

Le  ministère  public  a  combattu  cette  fin  de  non-recevoir  en  s'appuyant 
sur  l'article  657  du  Code  d'instruction  criminelle,  d'après  lequel  la  prescrip- 
tion est  interrompue  en  principe  par  tous  les  actes  d'instruction  et  de  pour* 
suite,  accomplis  même  à  Tinsu  oe  Tinculpé.  Le  ministère,  public  a  ajouté 


Le  défenseur  a  opposé  à  Topinion  du  ministère  public  celle  de  MM.  Duver- 

S'er,  Mangin,  Faustin  Hélie»  qui  enseignent  que  les  seuls  actes  interrup tifs  de 
prescription  sont  tes  actes  de  poursuite  proprement^ dits,  et  qu'on  ne  peut 
classer  dans  cette  catégorie  ni  la  plainte  de  la  partie  civile»  ni  le  réquisitoire 
tendant  a  fixation  du  jour  d'audience.  ^ 

Le  prévenu,  présent  à  raudience«  a  exposé,  au  surplus,  qu'il  avait  eu,  du 
vivant  de  M.  Roger*  la  permission  de  chasser  sur  la  piéèé  en  question^  et  que 
^i,  comme  on  l'articulait.  M»*  Ro^er  n'avait  pas  voulu  maintenir  cette  autori- 
sation^ il  n'en  avait  pas  été  averti. 

ARaÉT. 

Li  Cour  ;  -~  Sur  lemo^en  de  prescription  invoqué  au  nom  du  prév^u  ; 

Considérant  que  les  articles  637  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle 
disposent  que  la  prescription  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  est  in- 
terrompue par  les  actes  de  poursuite  oi;i  d'instrqçt^n  ; 

Considérant  que^  dans  la  cause,  le  réquisitoire  du  procureur  général  con- 
stitue évidemment  un  acte  de  poursuite;  qu'on  se  prévaut  vainement  ééns 
l'intérètdu  prévenu  de  ce  que  cet  acte  ae  lui  a  été  signifié  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  prescription  ;  qu'il  n'est  aucunenientnécessaire,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  637  et  suivants,  que  les  aetea  de  poursuite  et  d'infor- 
mation  soient  connus  de  l'inculpé  ;  que^  dansla  réalité»  ilsso&t  le  plua  ordi- 
nairement faits  en  son  absence  et  quelquefois  sans  que  ledit  inculpé  soit  connu  ; 
qu'il  suffit,  pour  interrompre  la  prescription  en  matière  de  délit  ou  crime» 
que  l'action  publique  soit  mise  en  mouvement  par  poursuiteou  par  instruction  ; 

Considérant  qu  ainsi  la  fin  de  non-recevoir  Invoquée  n'est  pas  fondée  \ 

Kn  fond;  —  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  Même  par  la  partie  ci- 
vile (|ue  Tissier  avait  reçu  l'autorisation  de  chasser  sur  le  fond  ou  il  a  été  dressé 
procès-verbal  contre  lui;  que  le  femme  Roger  soutient  que^  depuis  quelques 
jours,  elle  avait  retiré  cette  autonaatiaQ«  mais  que  son  ailéfation  à  oet  égéfd 
n'est  pas  justifiée; 
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SaMrtltétWilkfiîï  de  non-rëtetoît  tirée  de  U  prefecfi|)ti6n,  renvoie 
lissier  de  la  plainte,  et  condamne  la  partie  civile  anx  frais. 

Do  U  févriefrisei. -.  (MM.  D«Viflflne,  !•'  pr;i  Charrins,  !•'  HV.  gên.:  Alf. 
Leve^qve  et  Josëeau,  av.) 


N*  i%.  ^  Coim  MPÉMiitÉ  DR  DiJroN  (Ch.  corfëcît.).  —  6  mars  l86i . 

Forétf,  a<ya4iMUiîre»  «rbret  àé  rétéfire^  êUgli|ç«»  ehbîer  Béé  ëKAr^tei, 
lldtitéiÉ^fetitlott^  pélnei  bc^né  Tél. 

i«y  disposMom  de^farticlis  37  rfti  Co*  forestier,  relntivek  aU  H&tioiè- 
menttkscoupèê,  sont  âpplicnbtH  aux  ndfudicatnire^  où  eHirf^prcneurs 
de  coupes  dans  ks  boiê  soumis  au  réaimé  fof*eètier,  en  cas  de  contra- 
Mention  aux  clûusei  de  leur  cahier  aes  charges  dt après  ksçuelles  ih 
^t  tenus  if  opérer,  d^une  manière  déterminée,  télagagedes  arbreê  de 
i^èserve, 

t* adjudicataire  oti  entrepreneur  qu'une  eiause  de  reêpèeé  oblige  à  mup^ 
les  branches  basses  désignées  par  les  agents  forestiers  y  et  qui  ùpèf*è  t^ë 
iramil;  n^nue  éur  Ftirdre  (Tun  garde,  â})ant  tTaifbif^nàtèiïù  Vindica- 
tien  prêtiez  den  brtmchei  à  abattre.  eSt  pàÈsihh  dès  peines  portées  par, 
fariieié  37  jai^écité,  s^il  résulte  d'un  proch-verbàl  régulier  qu'il  à 
coupé  de^  hi^ai^heshmie^, 

Vahiement  te  prévenu  se  prévaudraiiM  de  te  bonne  foi^  qui^  en  cette 
matière,  ne  peut  servir  Jt excuse  (1). 

(Forêts  c.  Méant.) 

n  i  été  fioBàlaté;  par  ph)eé^-vérb8l  t^égùliêt»,  qtfe  le  sieUf  Mêarit  en- 
trepreneur d'une  coupe  affouafirére,  'avait,  contWîr^nieHt  â  rarliclé  5  dii 
ciWër  des  chài'geli,  cttlipé  fleu*  branches  hautes  »*h  élafi;ii{«tit  des  arbres  de 
fwertë.  ^ 

n  fol  pdttnmiti  ^  rtisdn  dfe  tfe  fait  flévarlt  le  tribunal  fcot^rfefcliohnel  de  Qhâ- 
tillon-sur-Seine,  oui.  par  jugement  du  9  août  i 860.  le  renvoya  de  la  plainte 
parle  double  motlfqn^illiVaiU^ldëbohnefÔlélque  le  délit n'élait|)^s  établi. 

L'administration  des  forêts  a  intprjeté  appel  de  ce  justement.  Le  sieur  Méant 
«sontenu,  an  contraire,  le  bien  juofé,  par  ces  motifs  :  1°  que  Télaeraj^e  des 
arbres  de  rtleHe  ne  entrent  pas  darfa  U/CAi  de  nettoiement  tfe  IH  coupe 
prcTu  par  l'article  37  du  Code  forestier,  la  contravention  au  cahier  des  charges 
ne  pouvait,  dUhs  1ë  C«4oâ  elle  existerait,  dontier  lied  ^  rafi|)ll6àtlan  d'auciine 
peine  ;  2»  que  radminiatmtfon  forestière,  qui  itttpbse  ^  Tadjudicataire  To- 
i>lij?ition  d'élaguer,  et  qui  ne  prend  pas  les  mesures  snfiisantes  pour  qu'il 
pwisse  distiti^n^r  lès  bratIcHe*  hauiH  ae*  brtnches  hàHes^  né  peut,  après 
i'éli|[ife,  faire  uH  claftsemetii  de  ces  branches,  r}ui  mettrait  les  ehtrëpfènéiJrs 
dans  son  entière  dépendance. 

abbIt. 

Li  Gk^nif  <»a(toit9idéfaiit  qde  Fartlt^e  »  dd  cliHIer  déS  ckAft^s  «Mté  chftaue 
année  ponr  l'adjudication  des  bois  soumis  au  régime  forestiët*,  cdrifdfmènient 
à  l'ordonnance  du  i<"août  1827,  porte  ce  qui  suit:  «  Les  adjudicataires  et 
enlre|tfenenrs  sonj  tenus,  d'élaguer  les  arbres  ^e  réserve  qui  leur  seront  dçsi- 
itk.  Cette  bt>^ira(l6tt,  (|iti  ne  t)or(ei^a  que  sur  les  branches  Imses,  sera  eiTec- 

(  i]  Jurisprudence  constante. 
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tuée  sons  la  direction  du  chef  de  canlODoement  et  sons  la  surveillance  des 
préposés  locaux  ;  p 

Considérant  que  cet  élagage,  oui  a  pour  but  de  donner  de  l'air  à  la  coupe  et 
de  faciliter  la  croissance  du  taillis,  rentre  dans  les  prescriptions  relatives  au 
nettoiement  de  la  coape,  dont  Texécution  se  trouve  garantie  par  les  disposi- 
tions pénales  de  l'article  37  du  Code  forestier  ; 

Considérant  que,  diaprés  le  texte  du  cahier  des  charges  qui  vient  d'être 
cité,  l'adjudicataire  ne  aoit  couper  que  les  branches  qui  lui  sont  désignées 
par  les  agents  de  l'administration,  qui  reste  juge  de  ce  qu^elle  entend  par  la 
dénomination  de  branches  basses;  et  que  si  Tac^udicataire  opère  ce  travail 
avant  (" 
ses  ] 


coupe  des  branches  que 

nombre  des  branches  réservées  comme  branches  hautes  ; 

Considérant  que  le  brigadier  forestier«  eu  ordonnant  l'élagage,  s'est  borné 
à  prescrire  d'une  manière  générale  quMi  portât  seulement  sur  les  branches 
beutses  ;  que  l'entrepreneur  de  la  coupe  a  eu  le  tort  de  se  contenter  de  cette 
désignation  vague,  sans  exiger,  comme  il  en  avait  le  droit,  que  l'administra* 
tion  forestière  indiquât,  par  une  marque  précise,  quelles  étaient  les  branches  à 
enlever  ; 

Considérant  que  le  garde  rédacteur  du  procès-Verbal  déclare  que  deux 
branches  hautes  ont  été  coupées  par  l'entrepreneur  de  la  coupe,  et  que,  l'ad- 
ministration étant  seule  juge  des  branches  qu'elle  veut  réserver  en  leur  donnant 
cette  qualification,  la  déclaration  du  garde  doit  nécessairement  être  acceptée  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  garde  a  donné  des  caractères  suIBsants  pour 
motiver  son  ap|)réciation,  en  disant  auMl  s'agissait  de  deux  grosses  branches 
de  40  â  42  centimètres,  et  dont  l'enlèvement  pourrait  contribuer  à  la  perte 
des  deux  arbres  sur  lesquels  il  a  eu  lieu  ;  que  ces  deux  énonciations  font  foi, 
et  que,  d'ailleurs,  elles  n'ont  pas  été  contredites  nar  le  prévenu,  qui  s*est 
borné  à  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi,  dont,  en  pareille  matière,  il  ne  peut  se 
servir  comme  d'une  excuse  :  * 

Considérant  que  l'enlèvement  des  branches  et  la  perte  possible  des  arbres, 
[ui  pourra  en  être  la  suite,  ont  causé  un  dommage  qui  doit  être  réparé  ;  — 
^ar  ces  motifs^  réformant,  condamne  Méant  à  50  francs  d'amende  et  SO  francs 
de  dommages-intérêts. 

Du  6  mars  1861.  —  (IKH.  Legonx,  pr.  ;  Crouazé,  av.  gén.) 


?; 


N^"  19.  —  CioNSBiL  d'Etat  (Sect.  réunies).  —  6  août  1861 . 

Boif  des  oomoiiiBef  et  dei  éteUMMOftento  poMioiy  gardaa»  ] 
0onibra,  salaire^  compétanea. 

Vartick  5  du  décret  du  25  mars  1852  n'abroge  que  ks  dispositions  de 
tartick  95  du  Code  forestier  concernant  la  nomination  des  gardes 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Sont  virtuellement  maintenues  toutes  ks  autres  attributions  conférées 
par  le  même  Code  aux  communes  et  aux  établissements  publics^  et 
plus  spécialement  celles  de  Cartick  94  relatives  au  nombre  des  gardes 
et  à  leur  salaire, 

AVIS. 

Lis  Sbctioivs  biuiubs  des  finances  et  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  le  renvoi  qui  leur  a  été  fait  par  M.  le  ministre  des  finances 
de  Texamen  de  la  question  de  savoir  :  c  Si  l'article  5  du  décret  du  25  mars 
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iS82,  sur  la  décentralisation  adininistratiTe,  qui  abroge  Tarticle  95  du  Gode 
forestier,  déroge  également  à  l'article  94  du  même  Gode?  » 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux^  le  24  février  1859  ;  —  Vu  les  articles 
94,  95  el  108  du  Gode  forestier  ;  —  Vu  rarlicle  5,  §  20,  du  décret  du  25  mars 
1852  ;  —  Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  3  mai  1852  ; 

Coosidérant  que  l'article  5,  §  20,  du  décret  du  25  mars  1852  n'abroge  que 
l'article  95  du  Gode  forestier,  et  ne  déroge  â  aucune  des  dispositions  dudit 
Code  touchant  les  droits  des  communes  de  déterminer  le  nombre  des  gardes 
particuliers  qu'elles  jugent  nécessaires  à  la  surveillance  et  û  la  conservation 
des  bois;  qu  ainsi  l'article  94  dudit  Gode  subsiste  dans  toute  sa  force,  sans 
qu'il  soit  possible  au  préfet  d'augmenter  ou  de  diminuer,  dans  aucun  cas,  le 
nombre  de  ces  gardes  ; 

Qu'il  importe  peu  aue  les  changements  projetés  par  l'administration  cen- 
trale n'aggravent  pas  les  charges  des  communes  ;  ils  constituent  toujours  une 
atteinte  k  leur  droit  de  conserver  intacte  la  surveillance  spéciale  et  exclusive 
qo'elles  ont  établie  dans  leur  intérêt,  par  des  allocations  budgétaires  qui  ne 
peuvent  être,  sous  aucune  forme,  détournées  de  l'objet  auquel  elles  ont  été 
légalement  affectées; 

Considérant  que  l'arrêté  ministériel  du  3  mai  1852  n'a  pas  pu  créer  des 
dispositions  contraires  aux  prescriptions  de  l'article  94  du  Gode  forestier  et  é 
celles  dn  décret  du  25  mars  1852  ; 

Sort  d'avis  :  —  Que  l'article  5  du  décret  du  25  mars  1852  n'abroge  que  les 
dispositions  de  l'article  95  du  Gode  forestier,  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion des  gardes,  mais  que  toutes  les  autres  attributions  conférées  par  le  même 
Code  aux  communes  et  aux  établissements  publics^  et  plus  spécialement  celles 
de  rarticle94,  relatives  au  nombre  de  ces  gardes  et  a  leur  salaire,  loin  d'être 
abrogées,  sont  virtuellement  maintenues. 

Du  6  août  1861.  ^  (MM.  Baroche,  pr.  ;  Gasc,  rapp.) 


N<'20.  —  CncuL^nis  de  L'ADMonsTRATiON  DIS  POBÉTS.  —  7  août  1861. 

Beltoif amant  dn§  moDtagnaty  prépotéi*  olumlEigey  indemnité. 

//  est  accordé  aux  gardes  et  brigadiers  attachés  au  service  du  reboise^ 
ment  des  montagnes  une  indemnité  pour  leur  tenir  Heu  de  droit  de 
chauffage. 

Monsieur  le  conservateur,  les  gardes  et  les  brigadiers  attachés  au  service 
du  reboisement  des  montagnes  sont  placés,  en  général,  dans  des  contrées  où 
rStat  ne  possède  aucun  bois  exploitable. 

Je  n'ai  nas  cru,  en  conséquence,  devoir  admettre  ces  préposés  à  jouir  du 
droit  an  cnauffaffe,  et  j'ai  décidé  que,  pour  leur  tenir  lieu  de  cet  avantage,  ils 
recevront  annuellement  une  indemnité  équivalente,  qui  sera  réglée  d'aprè^  le 
prix  du  bois  dans  la  localité. 

Celte  indemnité  pourra  être  augmentée,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, â  raison  des  déplacements  onéreux  que  ces  préposés  auront  supportés, 
da  zèle  dont  ils  auront  fait  preuye,  el  particulièrement  des  résultats  qu'ils 
<aroal  obtenus.  Vous  en  ferez  Tobjet  d'une  proposition  spéciale  à  l'expiration 
de  chaque  année. 

J*iovite  fllM»  les  conservateurs  des  pays  de  montagnes  à  porter  cette  déci- 
âoo  â  la  connaissance  des  agents  sous  leurs  ordres  etd  en  assurer  l'exécution 
eo  ce  qui  les  concerne.  —  Recevez^  etc. 

Du  7  août  1861 .  Signé  :  fl.  Vigaibi. 
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N*  il .  —  Décret  du  ÎO  Aouf  1861.  ^(Proraiilg.  le  1"  sept,  suivant.) 

ftbit  de  l'IlUt,  âlléBétîony  eitinmiion  opntradietoire»  commonea. 

Décret  impérial  portant  règlement  cTùdministratiori  publique  pour 
reûsécution  de  t article  idela  loi  du  "IS  juillet  1860,  relative  d  rèxé- 
cutioh  de  routes  forestières,  et  de  F  article  iide  la  loi  du  même  Jour  y 
relative  du  reboisement  des  montagnes  (1). 

NAPOLicm,  eUi.  \  -^  Sur  lé  rà^iport  de  notre  tninisiré  secrétaire  d'ÊUi  au 
départemeut  des  finances; 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  relative  â  Texécution  des  houles 
rèfisstléres;  et  ràrticle  14  de  U  loi  duditS8  juillet  relative  au  reboisemerildes 
moDtagties,  et  notamment  le  paragraphe  dé  ces  deui articles  ainsi  conçu  :  ' 

i  Le  hiinistre  dès  finances  e^i  également  autorisé  à  vendre  â  des  communes, 
«  sufesUmatiori  (iontraclittblre,etaux  conditions  déterminées  par  unrègletrtenl 
c  d'administration  public|ue,  les  bois  ci-dessMs  mentionnés;  n 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  !•'.  — î  L'administration  des  forêts  fait  dresser,  chaque  année,  un  état 
indiquant,  parmi  les  bois  poHés  aux  tableaux  Â  et  B,  annexés  aux  lois  du 
28  juillet  1860: 

1»  Ceui  à  vendre  danë  le  tourant  de  Tannée  ou  dé  Texercice; 

2^  Les  commuiiës  sui^  \^.s  territdifes  desquelles  ils  sont  situés  ; 

^  Les  commiibës  propriétaires  de  bots  contlgus  aux  parcelles  â  vendre  oii 
fbi^mMntatee  elles  une  seule  et  même  masSe. 

Cet  état  est  adressé  â  chacun  dés  préfets  des  départements  intéressés,  àvatit 
le  1«' mars. 

Abt.  2.  —  Les  commtltifel  qui  seraient  danJ:  rintëntiori  d'acquérir  les  fôrêts 
situées  sur  leur  territoire  ou  contiguês  à  des  bois  dont  elles  seraient  déjà  pro- 
priétaires, doivent  faire  connaître  les  parcelles  qu^elles  jugent  à  leur  conve- 
nance,  a^^i  queles  faisources.  qu'elles  destinent  à  rac«(ttLsiiioBi 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  prises  à  cet  effet  sout  transmises 
par  les  préfets^  avee  lëér  «Vis^  ati  ministre  des  fidlneed,  avant  le  i-'  Inai  de 
chaque  année. 

Àaf.  3.  i»  Lol'sdii'utle  coitinîunè  deniandé  il  faire  TacqHlsilion  d^arië  ou 
4e  plusieoH  paroellès,  il  est  pfdeédé^  f^tf  le  tnaire  ou  son  dél^gtié  et  les  ajouts 
forestiers  locaux,  à  une  reconnaissance  contradictoire  du  bois  â  aliéner. 

Le  procès-verbal  de  cette  reconnaissance  contient  tous  les  renseignements 
j^ttvant  servir  à-éfclaiWt*  là  commune  sur  la  vSleui^  dé  la  prOfHêlé.  Lès  dbes 
et  obaervation$t  dé  chacune  dés  prtrlies  iptéressées  Jr  sont  ctlnsii^iiés. 

Art.  4.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  U  clôture,  éë  procés-Vefbal  e^i 
eovQYé  parle  cOtiserVateut-  dupi'éiel^  qui  fuit  dé  nouveau  délibérer  léconéeii 
municipal.  Geliii-éi  fdlt  connaître  le  pHx  qu'il  offre  de  choqué  parcelle. 

Le  préfet trtftisrtiet,  éVec  sôh  avis,  la  prdîiosition  delà  comn^uue  ;1  nolf^ë 
ministre  des  finances,  qui  statue  définitivement,  après  avoir  pth  l'avis  de  là 
séetlôM  d«8  floadeeâ  dii  Conseil  d'Etat. 

Aati  5.  —  Si  lé  ministre  accepte  les  affres  de  la  commune^  il  est  procédé  â 
la  vente  pAt  dcte  adminiëtrâlif,  passé  devant  lé  préfet,  entre  le  maire  de  fa 
eoihttttalië  dûmebt  autorisé^  d'une  part,  le  coilservateur  des  forêts  et  le  dihëè- 
leur  des  domaines,  d'autre  part. 

Déns  )«  cas  éontraire,  là  déôisiôn  dé  nbtre  miiiistr'é  des  finances  est  ndti- 
fiée  â  la  Gonâttiime  paf  le^  sOiUs  du  pféfét,  et  il  est  procédé  à  la  venté  par  ad- 
judication publique,  à  la  diligence  de  l'admlnistr^tlion  des  fôt'éts. 

(t)  Ce  décréta  été  notifié  aux  cbnservataurs  ftar  une  circulaire  du  S3  novembre 
1861,  n«  etO. 
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Alt.  6.  -^  Dans  1â  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe  dé  Tarlicle  5,  ta 
vaille  a  liêti  diaprés  lés  cotidUions  itientiôntiéek  dAhs  les  artleies  i,  f.  3, 4, 
21,  n,  13,  26  et  28  du  cahief  àéà  charges  (tour  r^HéDattôh  des  forêts  dé 
l'Eut,  approQté  par  notre  rtiidlstre  desHriances.  le  23  avril  1861. 

Ait.  7.  —  Dans  lés  vingt  jours  (}uî  sUîveht  la  passation  du  contrat,  la  CôAi- 
moBaicqùUlè  *  la  caisse  du  receveur  de  renregistrenieill  et  des  domaîdes  : 
1*  les  droite  de  timbre  ;  2»  les  drolU  propoKlônnels  d'enregistrement. 

Ait.  8.  —  Le  prix  principal  est  payé  à  la  caisse  du  receveur  de  Tenregis- 
Irtmenl  et  des  domaines  de  la  situation  du  bois,. savoir  : 

Un  eiDt|uièrtié  dans  lé  mois  ()u{  suit  la  dnte  dé  l'acte  administratif,  et  le^ 
qaitreaatreëéirtqhièmesdesit  nioiséH  ^i.t  mois. 

Les  quatre  derniers  cinquièmes  et  le  premier  Cinquième  litî-rfiéme,  s'il  fCA 
pi»  été  payé  dans  le  tnols  du  jotir  dé  la  vente,  portent  intérêts  o  ciflq  pour 
ceai  â  purtlr  du  joui*  flxé  pour  l'échéanôe  da  premier  terhie. 

Ait.  9.  -^  a  défaut  dé  payement  A  réchééhce  de  chacjùé  terfrie,  le  préfet, 
sor  la  réquisition  du  directeur  des  donlfiinès,  prend  tin  arrêté  pour  inscrire 
d'office  la  dépense  au  budget  de  la  Commune,  conformément  aux  articles  30 
et  39  de  la  loi  du  18  jnillet  1837. 

Att.  10.  —  Les  bols  cédés  aux  comratihes  par  l'Etat,  ConfOrménienl  aux 
dispositions  cônteniles  dànà  le  pl^ésent  règlement  d'administration  publique^ 
soot,  de  plein  droit,  soumis  au  régime  forestier. 

Alt.  11.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  des  flnaricesést 
char[(é  de  l'exécdtion  (tu  présent  décret,  qtti  sera  inséré  au  Bulletin  dês  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  août  1861.  -^  Signé  ^kfoiiovi. 


AfPBNDICB  au  DÊCBST  du  .iQ  AOUT  1861 . 

Cahier  des  charges  générales  pour  taliénation  des  bois  de  F  État. 
(Exécution  des  lois  do  2ë  juillet  18600 

Ait.  1".  -—  Les  beii  seront  vendus  francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou 

CtiooB  foncières^  comme  aussi  de  toutes  dettes^  rentes  constituées  ou 
,.    héques. 

Ait.  2.  —  Ils  sont  pereillemenl  vendus  sans  garantie  de  mesure,  consis- 
taoeeet  valeor,  avee  iootes  les  servitudes  actives  et  passives  inhérentes  â  la 
propriété,  notammentavee  les  droits  d'usage  et  d'affectation  «déclarés  ou  non, 
dont  ils  iieuvent  être  i^revéai 

L'acquéreur  jouira  des  servitudes  attives,  sauf  é  les  faire  valoir,  et  soufj> 
frira  les  servitudes  passives,  droits  d'usage  et  d'affectation ^  déclarés  ou  non, 
saaf  à  s'en  défendre»  ses  risques,  périls  et  fortune,  sans  pou  toir>  dans  a  ucan 
cas,  appeler  l'Etat  en  garantie^ 

Q&ellea  que  soient  la  nature  et  retendue  de  ces  droits  et  servitudes  au  rao- 
méat  de  Padjudicatton  ;  (Quelque  importance  que  ces  droits  et  servitudes  puis- 
sant acquérir  par  la  suite  ;  quelle  que  puisse  être  la  différence  en  plus  ou  en 
moins  dans  les  mesure,  consistance  et  valeur,  il  ne  pourra  être  exercé  respective- 
meat  aoenn  reooura  en  indemnité,  réduction  ou  augmentation  de  prix  de  vente. 

AiT*3.  —  Tout  acc|uéreur  sera  eensé  bien  connaître  le  bois  qu'il  aura  ao- 
<(Qis,  et  ne  pourra  prétendre  à  aucune  diminution,  soit  pour  redressement  de 
limites  et  confina,  aoil  pour  quelcfue  cause  qu()  ce  puisse  être,  prévue  ou  non 
prévae,  exprimée  oii  non  exprimée  difHs  le  présent  cahier  des  charges. 

Ait.  4.  «  S'il  etiaté,  entre  ded  usagers^  alfeetataires  ou  riverains  et  TRtat, 
des  contestations  Stir  là  Aaturedes  droits  d'usage  ou  d'affectation^  ou  sur  les 
limites  dès  forêts,  Aéatejour  de  la  véâte^  elles  oonoerneront  radduéreur,  qui 
^accédera  en  tous  (points  lux  droits  de  rÊttl^  profilera  des  lénMcès  et  sup- 
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portera  les  pertes  qui  pourraîenten  résalter,  sans  yae,  d'aucune  part^il  puissey 
avoir  lieu  à  indemnité;  toutefois,  il  ne  pourra  transiger  avec  les  riverai  ns^usagers 
ou  aflectataires,  avant  d'avoir  acquitte  le  prix  intégral  de  la  vente,  à  moins  que 
l'Administration  ne  Vy  aii  autorisé  ;  le  toute  peine  de  nullité  des  transactions. 

Les  frais  d*instance  faits  avant  la  vente  seroot  payés  par  l'Etat. 

ÂET.  5.  -*  Lorsque  des  bois  ou  parties  de  bois  seront  vendus  avec  la  faculté 
de  défricher,  il  en  sera  fait  mention  dans  les  affiches  et  dans  les  procès-ver- 
baux d'adjudication. 

Art.  6.  —  II  est  interdit  ayx  agents  forestiers  de  se  rendre  acquéreurs,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  personnes  interposées,  d^aucune  partie  de  bois  â 
aliéner,  soit  dans  la  circonscription  administrative  ou  ils  remplissent  leurs 
fonctions,  soit  partout  ailleurs. 

La  même  interdiction  est  étendue  aux  préfets  et  sous-préfets,  aux  préposés  de 
TAdministration  desdomaines  etdeTenregistrement,  aux  receveurs  générauxdes 
finances  et  aux  délégués  de  ces  divers  fonctionnaires,  mais  seulement  en  ce  (^ui 
concerne  les  bois  ou îorèts  à  l'adjudication  desquels  ils  sont  chargés  de  concourir. 

Les  ventes  faites  contrairement  à  ces  dispositions  seront  nulles,  sans  préju- 
dice des  peines  disciplinaires  encourues. 

AsT.  7.  —  Le  président  de  la  vente  pourra,  sur  la  demande  du  receveur 
général  des  finances  ou  de  son  délégué,  requérir  que  Tadjudicataire  ou  le 
command  élu  fournisse  bonne  et  valable  caution,  laquelle  s'obligera  solidaire- 
ment avec  lui  ;  à  moins  que  l'acquéreur  ou  le  command  ne  préfère  verser  im- 
médiatement à  la  caisse  du  receveur  général  le  sixième  du  prix,  sans  préjudice 
des  autres  conditions  du  cahier  des  charges. 

Si  la  caution  présentée  par  le  commana  n'est  pas  reçue,  l'adjudication  res- 
tera pour  le  comnle  de  l'adjudicataire  direct,  à  moins  que  celui-ci  ne  consente 
a  se  porter  lui-même  caution  du  command  déclaré. 

Art.  8.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les  opé- 
rations sur  la  qualité  et  la  solvabilité  des  enchérisseurs,  sur  la  validité  des  en- 
chères et  des  soumissions,  sur  l'admission  du  command  ou  de  la  caution,  et 
sur  tous  les  autres  incidents  relatifs  à  l'adjudication,  seront  décidées  par  le 
fonctionnaire  oui  présidera  ou  aura  présidée  la  vente. 

AsT.  9.  —  Saur  les  cas  déterminés  par  l'article  2,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  28  juillet  1860,  relative  à  la  construction  des  routes  forestières,  les  ventes 
ne  pourront  avoir  lieu  que  par  adjudication  publique.  Elles  se  feront  soit  au 
rabais,  soit  aux  enchères,  soit  sur  ^nmissions  cachetées. 

Les  affiches  indiqueront  le  mode  d'adjudication  adopté  pour  chaque  forêt. 

AsT.  10.  —  Les  ventes  au  rabais  seront  faites  de  la  manière  suivante  : 

La  mise  à  prix  et  le  taux  auquel  les  rabais  devront  être  arrêtés  seront  dé- 
terminés par  le  conservateur  ou  Taeent  forestier  qui  le  remplacera. 

Le  chiffre  en  sera  remis  au  président  de  la  vente,  après  la  lecture  de  chaque 
article  de  l'affiche. 

La  mise  à  prix  annoncée  par  le  crieur  sera  diminuée  successivement, 
d'après  un  tarif  réglée  l'avance  et  affiché  dans  la  salle  d'adjudication,  jusqu'à 
ce  qu'une  personne  prononce  les  mots  :  Je  prends.  L'adjudication  sera  tran- 
chée au  taux  du  rabais  dont  le  crieur  aura  énoncé  ou  commencé  à  énoncer  le 
chiffre  lorsque  les  mots  je  prends  seront  prononcés. 

AsT.  11.  — Lorsqu'on  vendra  aux  enchères,  le  montAit  de  l'estimation  for- 
mera la  mise  à  prix.  Quelle  que  soit  la  quotité  de  Testimation,  les  enchères  ne 
pourront  être  moindres  de 

25  francs  pour  les  objets  au-dessous  de  2,000  francs. 
50  francs  pour  ceux  de  2,000  francs  à  10,000 
100  francs  pour  ceux  de  10,000  francs  i  50,000 
200  francs  pour  ceux  de  50,000  francs  à  100,000 
500francspourceuxdel00,000francsà  300,000 
1,000  francs  pour  ceux  qui  excéderont. .  300,000 
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lie  premier  feu  ne  sera  allumé  que  lorsqu'il  aura  été  mis  une  enchère. 

AocQoe  adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  trois  bou- 
gies, allumées  successÎTement. 

Si  pendant  la  durée  des  trois  bougies  il  survient  des  enchères^  Tadjudica- 
tioo  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  feux  sans  enchère  sur- 
venue pendant  leur  durée. 

Abt.  12.  ~  L'adjudication  par  voie  de  soumissions  cachetées  aura  lieu  de  la 
manière  suivante  : 

A  l'ouverture  de  la  sénnce>  ou  immédiatement  après  l'annonce  A  haute  voix 
delà  vente  d*un  lot  sur  soumissions  cachetées^  il  sera  déposé  sur  le  bureau  un 
paquet  cacheté  contenant  le  minimum  du  prix  au-dessous  duquel  l'adjudica- 
liou  ne  pourra  être  prononcée. 

Les  soumissions  seront  reçues  cachetées  des  mains  des  sou  missionnaires  et 
réunies  sur  le  bureau  pour  être  ouvertes  en  leur  présence,  sans  déplacement, 
le  tout  publiquement  et  séance  tenante. 

Les  soumissions,  une  fois  déposées,  ne  pourront  plus  être  retirées. 

Toute  soumission,  pour  être  valable,  devra,  1o  être  faite  conformément  au 
modèle  ci-dessous  (i),  sur  une  feuille  de  papier  timbré  (^S*")  ;  2°  être  souscrite 
par  une  personne  sol  va  ble  ou  notoirement  connue  pour  (elle,  pour  son  propre 
compte  ou  comme  command  d'une  personne  solvaoie  ;  3°  exprimer  en  toutes 
lettres  la  somme  offerte,  sans  stipulation  d'aucune  condition  éventuelle  autre 
que  celles  prévues  aux  cahiers  des  charges  générales  et  spéciales. 

La  réception  des  soumissions  terminée,  celles-ci  seront  ouvertes,  cotées  et 
parafées  par  les  membres  du  bureau  et  lues  publiquement.  Le  bureau  sera 
joge  de  leur  validité,  et  se  retirera,  s'il  y  a  lieu,  pour  en  délibérer. 

Après  cette  opération,  le  président  procédera  à  l'ouverture  du  paquet  con- 
tenant le  minimum  du  prix  fixé  ;  il  le  fera  reconnaître  secrètement  par  les 
membres  du  bureau*  et  Tadjudication  sera  prononcée  en  faveur  de  la  per- 
sonne qui  aura  offert  le  prix  le  plus  élevé,  pourvu  qu'il  soit  au  moins  égal  au 
chiffre  de  l'estimation. 

Dans  aocun  cas,  le  chiffre  de  l'estimation  ne  sera  rendu  public. 

Abt.  13.  —Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  apnt  fait  simultanément  des 
enchères  ou  des  soumissions  auraient  des  droits  égaux  à  être  déclarées  adju- 
dicataires, il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères  auxquelles  ces  personnes  se- 
ront seules  admises  à  prendre  part,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'enchères,  il  sera  pro- 
cédé à  un  tirage  au  sort  entre  ces  mêmes  adjudicataires,  selon  le  mode  qui 
seri  fixé  par  le  président  de  la  vente. 

Ait.  14.  —  Les  bois  en  vente  seront  adjugés,  soit  en  bloc,  soit  par  lots, 
snifant  l'indication  qui  en  aura  été  faite  dans  les  afBches. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  adjudications  seront  définitives. 

Cependant,  lorsque  tous  les  lots  d'un  même  bois  n'auront  pas  été  adjugés, 
il  pourra  y  avoir  lieu  à  remise  en  vente  en  bloc,  mais  seulement  dans  le  cas  ou 
les  afBches  annonçant  la  vente  contiendront  une  mention  spéciale  à  cet  égard. 

U  sera  alors  procédé  à  la  mise  en  vente  en  un  ou  plusieurs  blocs  des  lots  non 
idjogés.  SMloe  présente  pas  d'acquéreurs,  les  lots  non  adjugés,  réunis  à  ceux 

2ui  l'ont  été  provisoirement,  seront  mis  en  vente  en  un  seul  bloc,  et,  à  dé- 
lut d'offres  sufBsantessur  ce  bloc, l'adjudication  de  tous  les  lots  sera  annulée. 

(1)  Je  soussigné      (noms,  prénoms,  profession)       ,  demeurant  à 

déclare  offrir  la  somme  de    {en  chiffres),    (somme  en  toutes  lettres) 
pour  prix  principal  du  lot  du 

bois  domanial  de 

•ru  n»  de  Taffiche. 

A  le  186    . 

{Signature,) 
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ÀBT.  15.  —  L9  facullé  de  décUrev  ami  ou  commtiud  devra  lire  réservée 
par  l*actede  veale,  et  oe  pourra  être  exercée  que  par  radjudicataire  direct  au 
profit  d'un  seul  individu,  el  pour  la  lolalité  du  lot  ou  des  lois  qui  seraient 
réunis  en  ua  ^eul  article  de  vente,  en  vertu  des  dispositions  de  Mrlicle  14. 

Nul  ne  pourra  être  élu  comm^iid  s'il  oe  réunit  les  qualités  requises  pour 
être  adjudicataire  direct.  S'il  n'est  pas  accepté,  Tadjudication  restera  pour  le 
compte  de  l'adjudicataire. 

La  déclaration  de  Tadjudicataire  et  l'acceptation  du  command  auront  lieu 
simultanément,  par  acte  passé  dans  les  trois  jourB  de  Tadjudication,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  devant  laquelle  il  aura  été 
procédé  à  l'adjudication. 

Il  ne  sera  pas  dû  de  droit  proportionnel  pour  U  déclaration  de  command» 
lorsqu'elle  aura  été  passée  conformément  aui  dispositions  qui  précèdent,  et 
avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'administration  de  renregistreinent,  ou  si, 
à  défaut  Je  ce  concours,  elle  a  été  enregistrée  ou  notifiée  au  receveur  dans 
les  trois  jours  de  l'adjudication. 

Abt.  16.  — L'adjudicataire  et  le  command,  s'il  en  esf  déclaré,  seront  tenus 
de  faire,  le  premier  dans  l'acte  d'adjudication,  et  le  second  dans  Taete  d'ac- 
ceptation de  la  déclaration  passée  à  son  profit,  élection  de  domicile  au  chef- 
lieu  du  département  où  le  bois  aura  été  vendu. 

Faute  par  eux  de  fi^ire  cette  élection^  tous  actes  postérieurs  leur  seront  va- 
lablement signifiés  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Art.17.-— Conformément  à  la  décision  ministérielle  du  21  septembre  1852,  les 
adjudicataires  acquitteront,  dans  les  vingt  jours  de  la  vente,  à  la  caisse  du  rece- 
veur des  domaines  et  de  l'enregistrement,  pour  tenir  lieu  de  tous  droiu  de 
timbre,  enregistrement  et  frais  d'adjudication.  ...  0  fr.  80  pour  100. 
pour  droits  proportionnels 2       20  pour  iOO. 

Total *1        00  pour  100. 

du  prix  principal  de  l'adjudication,  sauf  Paddition  de  55  centimes  pour  100, 
pour  le  droit  de  cautionnement  en  principal  ^\  déci^ne,  dans  le  cas  qû  une 
caution  aurait  été  fournie. 

Art.  i8.  —  L'adjudicataire  aura,  pour  remplir  les  formalités  préalables  i\ 
son  entrée  en  possession,  un  délai  d'un  mois  pendant  lequel  il  ne  payera  pas 
d'intérêt. 

Le  prix  principal,  déduction  faite  du  sî^^ième  dans  le  cas  prévu  par  Par- 
ticle  7,  sera  divisé-  par  cinquièmes,  dont  lé  premier  ser^i  payé  dans  le  mois, 
à  partir  du  jour  de  Tadjudication.  Pour  les  quatre  autres  cinquièmes,  e\.  sauf 
le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l'article  ^,  l'adjudicataire  souscrira  des 
effets  sur  papier  au  timbre  proportion  iiel,  conformes  au  modèle  ci-dessoqs  (l), 

(4)  BCHÊauGI         ALIÉNATION  P^  BOIS  DE  L'ÉTAT.  B,  P.  f. 

d  

Intérêts  sur  le  reliquat  c|ç  prix  a  payer,  . 


Somme  égale. 


Au         186  ,  je  payerai  à  l'ordre  de  M.  le  Receveur  général  du  département 
d  et  à  sa  caisse  (ou  à  Paris,  chez  M.  ) 

la  somme  de  .    ,  a  valoir  en  eapiul  et  iotérêt8,sur  le  prix 

éê  l'adjudication  qui  m'a  été  faite,  par  procès- verbal  du  186     , 

d'une  partie  des  bois  de  TEtat  située  dans  le  département  d 

A  ,1e  186   . 

M.  (le  nom  de  l'acquéreur),  adjudicataire  du  bois  d 
A  (lieu  de  son  4oinicile),  Signature  : 
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â  Tordre  du  receveur  géoéral  du  département  d«ns  lec{uel  l'adjudication  aura 
eu  lieu,  et  payables  â  sa  caisse  de  six  mois  en  six  mois,  oq  au  ciioii  de  l'ad- 
judicauire,  à  un  domicile  pris  par  lui  à  Paris. 

Les  quatre  derniers  cipçtuiéroes  et  le  premiep  cinquième  lui-même,  s'il  n'a 
pas  été  payé  dans  le  mois  courant  du  jour  de  l'Adjudication,  porteront  in- 
térêts i  3  pour  100  du  jour  iixé  pour  l'échéance  du  prepfiier  terme.  Tous  les 
mois  seront  comptés  pour  trente  iours«  chaque  jqmp  sera  compté  pour  un  d60*. 

En  conséquence,  chacun  des  eifets  souscrits  comprendra  : 

1"  Le  cinquième  en  principal  du  prix  de  la  vente,  déduction  faite  du  sixième 
quand  il  y  aura  lieu  ; 

â^Les  intérêts  de  la  totalité  de  la  somme  restant  due  sur  ce  prix  jusqu'au 
jour  de  l'échéance  de  cet  effet. 

La  remise  de  ces  effets  n'opérera  qi  novation  ni  dérogation  aux  droits  ré- 
sultant au  profit  de  l'État  du  procès-verbal  d'adjudieatlon. 

L'acquéreur  qui  payera  avai|t  l'échéance  ui^eou  plusieurs  de  ses  obligations 
ue  dem  que  l'intérêt  couru  jusqu'au  jour  du  payement,  il  lui  sera  fait  remise, 
i  titre  d'eseompte,  des  intérêts  liquidés  pour  le  temps  restant  à  courir. 

Par  suite,  lorsqu'un  acquéreur  payera,  dans  le  mois  qui  suivra  Padjudicatiou, 
la  totalité  du  prix  de  vente,  il  ne  devra  aucun  intérêt;  mais  ce  payement  an*» 
licipé  ne  lui  donnera  droit  à  aucun  escompfe. 

Lorsque  la  même  personne  sera  devenue  adjudicataire  de  plusieurs  lots  d*une 
même  (orét,  elle  pourra  souscrire  soit  des  traites  spéciales  pour  chaque  lot, 
soit  des  trajlBS  collectives  pourTenKemble  des  lots  adjugés.  ' 

Abt.  19.  —  L'expédition  du  procés-verbal  d'adjudication  ne  sera  délivrée  â 
l'acquéreur  que  lorsqq'il  aura  justifié  avoir  rempli  les  fonnalités  imposées  par 
les  articles  17  et  18. 

Il  pe  pourra  faire  aucun  acte  de  propriété,  qu'après  eu  avoir  reçq  Tautori- 
sation  écrite  de  Ta  genf  forestier  chef  de  service  de  Tarroodissement.  Cette  an- 
torisatioQ  qe  lui  sera  accordée  que  s'il  produit  : 

1'  L'éxpédïtiou  du  procès-verbal  d'adjudication; 

i*  Les  ceriificais  constatant  qu'il,  a  fourni  ses  obligations  et  satisfait  aux 
{uvements  exigés  par  les  articles  17  eM8  du  présent  cahier  des  charges. 

L'agent  forestier  apposera  sou  visa  sur  ces  pièces. 

Ait.  20.  —  En  cas  de  retard  de  payement,  les  intérêts  courrçni  de  plein 
droit,  sur  le  pied  de  r>  pour  1 00,  à  partir  du  jour  de  l'exigibilité  des  sommes  aiies\ 

Les  acquéreurs  pourront,  en  outre,  être  déchus  du  bénéfice  de  leur  adju- 
dication. 

Cette  déchéance  sera  prononcée,  s^il  y  a  lieu,par  le  préfet  du  département,  sur 
ta  demande  du  directeur  des  domaines  ;  mais  l'arrétéde  déchéance  ne  pourra 
être  misa  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Cet  arrêté  prononcera  en  même  temps  contre  raci[uéreur,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  15  floréal  an  X,  une 
amende  égale  au  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication,  s'il  n'a  été  rien 
versé  en  atténuation,  ou  au  vingtième,  s  il  a  été  payé  un  ou  plusieurs  termes. 

Dans  tous  les  cas*,  la  reprise  de  possession  n'aura  lieu  qu'un  mojs  aprèsiii 
uotificatioa  de  l'arrêté  de  déchéance  à  l'acquépeur  primitif,  au  détenteur  ao« 
tuel,  aux  acquéreprs  intermédiaires,  s'ils  sont  cQqnns,  et  aux  créanciers  in- 
iicriis  ayant  hypothèque  spéciale.  Pendant  le  cours  de  ce  délai,  tous  ceux  à 
qui  l'arrêté  aura  été  notifié  seront  admis  é  désintéresser  le  Trésor  per  le 
payement  intégral  de  la  somme  exigible  en  principal,  intérêts  et  frais,  moyen- 


uaoi  quoi  ils  seront  subro^^és  dans  tous  les  droits  résultant,  au  profit  du  Trésor, 
du  procès-verbal  d'adjudication,  en  conformité  des  dispositions  de  l'qrdon- 
wpcç  royale  du  i\  juin  1817. 

^  Ulpiit  sAos  préjudice  du  droit  qu'a  le  gouvernement  de  ^iresuiviie  coptro 
l'acquéreur,  tant  sur  le^  biens  vendus  qu^  sur  ses  bien8j)ereoQBeIs,paFlei  voles 
de  droit  et  en  vertn4-|ti|e  simple  QQPUiaiQte  odminiitNttif  e,  TeiéoutiOD  dot^gtes 
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les  obligations  qu*ila  contractéeR  par  le  procés-verbal  d'adindicatioo^  suÎTant 
les  règles  tracées  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  précitée  du  15  floréal  ao  X. 

ART.  21.  —  La  contribution  foncière  conceroant  les  bois  quicessentde  faire 
partie  du  domaine  de  TEtat  sera  à  la  charge«de  Tacquéreur,  à  partir  du  jour 
dera4judication.  « 

ÂBT.  22.  —  Les  acquéreurs  n'auront  aucun  droit  au  prix  des  coupes  ad* 
jugées  avant  le  jour  ae  la  vente  des  bois  ;  ils  n'auront  aucune  indemnité  à  ré- 
clamer à  ce  sujet. 

Ils  ne  pourront  troubler  en  aucune  manière  les  adjudicataires  de  coupes  qui 
n'auraient  pas  excédé  leurs  droits  et  se  seraient  conformés  à  leurs  obliffations. 
Ils  les  laisseront  jouir  des  chemins  de  vidange  et  de  toutes  les  facilités  qui 
leur  auront  été  accordées  pour  Pexploitalion  et  la  vidange  des  coupes. 

Art.  23.  —  Les  coupes  vendues,  et  qui  n'auront  pas  été  récolées^  le  seront 
aux  époques  prescrites  par  le  cahier  des  charges. 

L'aequéreur  du  bois  sera  appelé  pour  être  présent  au  récolement,  s'il  le 
juge  convenable. 

Art.  24.  —  Lorsque  les  bois  auront  été  vendus  avec  faculté  de  défriche- 
ment, Tacauéreur  ne  pourra  exploiter  la  superficie  des  lots  qui  lui  sont  ad- 
jugés que  s  il  a  payé  au  moins  les  trois  cinquièmes  du  prix  principal  de  ces 
bois  et  fourni  pour  le  surplus  des  obligations  admises  par  le  receveur  général  et 
payables  dans  le  délai  d'un  an  à  courir  du  jour  de  la  vente,  avec  l'intérêt  calculé, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  18  du  présent  cahier  des  charges. 

Lorsque  les  bois  devront  élre  conservés  en  nature,  l'acquéreur  se  confor- 
mera aux  indications  que  l'affiche  et  le  procès-verbal  d'adjudication  contien- 
dront surTétendue  et  la  consistance  des  exploitations  qu'il  pourra  faire  an- 
nuellement, jusqu'au  mom'ent  de  sa  complète  libération. 

Les  dispositions  établies  à  cet  égard  ne  pourront  $tre  modifiées  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administration. 

Abt.  25.  —  Dans  le  cas  où  un  acquéreur  contreviendrait  aux  dispositions 
oui  précédent,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  les  agents  forestiers,  et 
Tacquéreur  encourra  le.^  peines  fixées  par  l'article  29  du  Code  forestier. 

Art.  26.  —  Le  salaire  des  gardes  pour  chaque  bois  ou  article  de  vente  sera 
à  la  charge  de  l'acquéreur,  à  dater  du  jour  de  l'adjudication  jusqu'à  ce  que, 
par  le  payement  définitif  du  prix,  cet  acquéreur  soit  devenu  propriétaire  in- 
commutable. 

Ce  salaire  sera  réglé  par  le  conservateur  ;  le  montant  en  sera  porté  sur  l'af- 
fiche et  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  et  le  recouvrement  en  sera  fait 
à  l'expiration  de  chaque  mois  par  les  receveurs  des  domaines. 

L'administration  se  réserve  la  faculté  de  retirer  les  gardes  des  bois  aliénés 
avant  l'époquede  la  complète  libération  des  acquéreurs,  si  elle  le  ju^econvenable. 

Le  traitement  des  gardes  cessera  d'être  â  la  charge  des  acquéreurs  à  partir 
du  jour  où  l'administration  leur  aura  notifié  son  intention  à  cet  égard. 

Art.  27.  —  Les  quittances  délivrées  par  le  receveur  général  et  la  remise  des 
effets  acquittés  n'opéreront  la  libération  définitive  de  l'acquéreur  qu'autant 

Sue  les  payements  auront  été  reconnus  réguliers  et  conformes  aux  dispositions 
e  l'article  18  du  présent  cahier  des  charges.  Ce  décompte  sera  dressé  par  le 
directeur  des  domaines  et  approuvé  par  l'administration  centrale  des  domaines. 

Art.  28.  —  S'il  existe  dans  les  dépôts  des  titres,  plans  et  procès-verbaux 
d'aménagements,  de  bornages,  etc.,  ils  seront  remis  aux  acquéreurs  qui  auront 
justifié  de  leur  entière  libération^  sans  toutefois  que  cette  remise  puisse  s'étendre 
aux  cahiers  de  réformation,  registres  et  autres  actes  administratifs  collectifs, 
dont  il  pourra  néanmoins  leurêtredélivré  des  extraits  ou  expéditions  â  leurs  frais. 

Art.  29.  —  Aucune  des  clauses  et  conditions  portées  au  présent  cahier  des 
charges  ne  sera  réputée  comminatoire,  filles  sont  toutes  de  rigueur  expresse. 

Délibéré  en  Conseil  d'administration,  le  16  avril  1861. 

Approuvé  par  le  ministre  des  finances,  le  23  du  même  mois. 
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iV 22.  —  Cour  db  càssatioii  (Ch.  des  req.)«  —  i2  décembre  1860. 

Brolt*  d'atage»  preioriptiony  poiaeiaîoBy  titre. 

Let  droits  d^tisage  dans  les  bois  et  forêts  sont  des  servitudes  discontinues 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  ou  s*accroître  autrement  que  par  titre.  (Ré- 
solu par  la  Cour  de  Metz)  (i). 

En  admettant  même^ue  les  droits  d'usage  aient  pu  autrefois^  et  qu'ils 
puissent  encore  aujourdhui  s* acquérir  ou  s^ accroître  par  prescription, 
les  actes  de  jouissance  invoouéspar  un  usager^  à  l'effet  d'établir  qu'il  a 
acquis  par  ce  moyen  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  lui  sont  at- 
trmtés  par  son  titre,  ont  dû  être  considérés  comme  tnsuffîsants,  si, 
en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  les  juges  ont  dé^ 
claré  que  ces  actes  ne  constituaient  pas  la  possession  continue  et  non 
équivoque  exigée  par  l'article  2229  du  Code  Napoléon  (2). 

(Commune  d'Haybes  c.  de  Maldeghem.) 

Ed  18S4,  M.  de  Maldeghem  a  formé,  contre  la  commune  d'Haybes,  une  de- 
mande en  rachat  des  droits  de  pâturage  exercés  par  cette  commune,  en  verta 
de  titres  de  131i,  1337  et  1570,  sur  le  bois  des  Hées^  A  lui  appartenant.  — 
U  commnne  a  prétendu  avoir  acquis  la  propriété  de  ce  bois  par  prescription; 
mais,  par  jngement«du  28  août  1857,  le  tribunal  de  Rocroy  a  rejeté  cette  pré- 
tenlion,  par  le  motif  que  la  défenderesse  ne  justifiait  pas  d'une  interTersion 
de  litre,  et  décidé  au'il  serait  passé  outre  ,au  rachat. 

La  commune  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Elle  a  conclu  subsidiaire- 
meut,  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  la  Cour  qu'elle  était  restée  simple 
asagère,  à  ce  que  le  rachat  de  ses  droits  fût  opéré,  soit  en  argent,  soit  en 
oalare^  non  pas  sur  le  pied  d'un  simple  droit  de  pâturage,  mais  à  raison  du 
droit  à  tous  les  produits  forestiers  et  autres  du  bois  des  Hées,  droit  qu'elle  sou- 
leoait  avoir  acquis  régulièrement  par  prescription,  en  vertu  de  la  règle  qui 
permet  de  prescrire  sinon  contre  son  titre,  du  moins  au  delà  de  ce  titre. 

Par  arrêt  du  29  mars  1859,  la  Cour  impériale  de  Metz,  après  avoir  décidé, 
comme  les  premiers  juges,  que  la  commune  d'Haybes  n'avait  pu,  en  Tabsence 
d'une  interversion  de  titre,  acquérir  par  prescription  la  propriété  du  bois  des 
Bées,  a  rejeté  en  ces  termes  les  conclusions  subsidiaires  de  ladite  commnne: 

«  Attendu  qu'aujourd'hui  la  commune  d'Haybes  ^nt  par  des  conclusions 
subsidiaires,  qui  n'étaient  point  formulées  en  première  instance,  faire  décider, 
malgré  les  restrictions  de  son  titre,  qu'elle  est  fondée  à  obtenir,  comme  usa- 
gére, tous  les  produits  forestiers  et  autres  qui  croissent  sur  le  bois  en  litige; 

«  Attendu  que  cette  prétention  absolue  n^est  point  conforme  au  droit,  et 
doit  être  repoussée  par  deux  raisons  combinées,  dont  Tune  se  rattache  en 
fait  a  l'application  de  la  règle  énoncée  dans  Tarticle  691  du  Code  Napoléon, 
et  dont  Tautre  se  puise  dans  Tarticle  2240  du  même  Code; 

i  Attendu  que  le  droit  d'aller  prendre  du  bois,  comme  usager,  dans  une 

(t)  Yotr,  en  ee  sens,  cass.  8  déc.  1841  (D.  P.  48, 1,  16);  req.  rej.,  ib  décem- 
bre 1847,  eom«  de  SaoU-en-Barrois;  Nancy^  11  août  18^,  corn*  de  Fribourg 
(A.  F.  B.,arl.  1688>;  Pardessus,  Dn  servUudes,  l.  U,  p.  115  ;  Daviel^  Pratique 
toooun  d'eau,  n»  379;  Toallier,  t.  III,  n^  698  et  699.  —  Voir  aussi  Colmar, 
>7  juin  1855,  affaire  de  Gail  ;  req.  rej.,  3  avril  1855  et  35  janvier  1858,  Carrière 
etcoai«de  Dracy'le-Fort(A.  F.  B.,  art.  1211  et  1398)  ;  Meaume,  Cod^ /bresf., 
«•341. 

(S)  Ce  principe  est  certain.  Voir  Dalloz,  Rép,gén,,  v^  PasscRiPTioif  ciyilb, 
n«  365. 

aémT.  DR  tftftlSL.  fOKRST.  —  HARS.   1868.  T.  I.~4 


50  BAUX    RT   FOR&TS. 

forêt,  est  une  servitude  discontinue  qui  ue  ^eut  plus,  aujourd'hui,  s'acquérir 
que  par  titres  ei  que,  dés  lors,  toute  possession  postérieure  au  Code  Napoléon 
est  inopérante  et  censée  non  avenue; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que,  sou*  la  coutume  de  Namur,  muette  à  cet 
égard,  les  servitudes  discontinues  aient  pu  s'acquérir  par  la  possession  im- 
mémoriale, il  est  certain,  du  moins,  que  cette  possession  n'était  efificace  que 
quand  elle  réunissait,  de  fait,  tous  les  caractères  qu*exigenit  l'ancien  droit  et 
que  le  droit  nouveau  a  résumés  dans  Tarticle  2â^  du  Code  Napoléon  ;  — Qu'il 
fallait  noumment  que  la  possession  n'émaaftt  pas  d'une  simple  tolérance  du 
propriétaire,  parce  que,  comme  le  disent  les  vieillot  ordonnances,  cette  tolé- 
rance, quand  même  elle  eût  été  répétée,  ne  tiroit  pas  i  conséquence,  et  n'en- 
gendrait pas  plus  le  droit  sous  l'ancienne  législation  que  sous  la  nouvelle 
(art.  2232  C.  Nap.)  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  actes  invoqués  par  la  commune  pour 
établir  sa  possession  ancienne  ne  sont  pas  très -nombreux;  qu'ils  sont  séparés 
par  de  longs  intervalles  et  peuvent  s'expliquer  par  la  tolérance  d*on  proprié- 
taire absent  ou  négligent,  plutôt  que  par  la  concession  d'un  droit  positif  eu 
vertu  duquel  l'usage  avait  procédé  prosuo  et  anintd  possidendi ;  que,  sous  ce 
premier  rapport,  la  posses.^ioo  de  la  commune  doit  être  réputée  équivoque  ; 
.  tf  Attendu  que  les  vice^  de  la  possession  de  la  commune  deviennent  bien  plus 
éclatants  quand  on  met  cette  possession  en  présence  du  vieux  et  salutaire  prin- 
cipe énoncé  dans  Tarticle  2240  du  Code  Napoléon  ;— *Qu^â  cet  égard,  deux  règles 
de  droit  sont  certaines  :  la  première  c*est  qu'on  peut  prescrire  au  delà  des  on 
litre;  la  seconde  c'est  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  un  titre,  et  quMl  v  a 
lieu  de  déterminer  laquelle  de  ces  deux  règles  de  droit  doit  s'appliquer  a  la 
cause  ; 

€  Attendu  qu'on  peut  présumer  une  simnle  possession  au  delà  du  titre, 
quand,  comme  cela  a  été  jugé  en  1820  (1),  1  usager,  conservant  un  droit  d'u- 
sage, y  joint  un  autre  droit  qui  n'est  pas  plus  important  et  qui  est  de  même 
nature  que  le  premier,  et  quand,  par  exemple,  il  réunit  un  droit  de  glandée  à 
un  droit  de  pAlurage; 

€  Attendu  que  la  possession  doit,  au  contraire,  être  réputée  en  opposition 
avec  le  titre  quand,  comme  cela  a  été  jugé  en  1847  (2),  elle  attaque  la  sub- 
stance de  la  propriété  et  veut  conquérir  la  futaie; 

<  Attendu  que,  dans  Tespéce,  les  avantages  que  la  commune  veut  tenir  de 
la  possession  sont  peut-être  des  fruits  moindres  qu'une  futaie,  mais  qu'ils  sont 
l>ien  supérieurs  à  une  chétive  glandée,  puis(]u  ils  consisteraient  eu  tous  lefs 
prodoits  forestiers  et  autres  du  domaine  litigieux; 

«  Attendu  que  si  la  faculté  d'absorber  tous  les  fruits  appartient  quelquefois 
à  l'usager,  c'est  presque  toujours  en  vertu  d^un  titre  qui  crée  cette  faculté; 
qu'ici,  non-seulement  il  n'y  a  nas  de  titre  qui  présente  ce  caractère,  mais  que 
le  litre  restreint  positivement  rusuger  à  un  droit  de  pâturage; 

(t  Attendu  qu'en  présence  de  celte  restriction  de  titre,  comparée  avec  l'im- 
portance des  droits  qui  auraient  été  conquis  par  la  seule  (>ossession,  il  esl 
naturel  de  supposer  que  cette  possession  est  abusive,  et  ne  ^reud  sa  source 
que  dans  Tusurpation  de  l'usager  et  la  tolérance  ou  l'ignorance  du  proprié> 
taire; 

«  Attendu  que  les  conclusions  principales  de  la  commune  éclairent,  d'ail- 
leurs, eeue  partie  du  débat  ;  qu'flu  moment  où  h  coraie  de  Maidef  hem  a 
formé  sa  demande  en  cantotinément,  la  commune  a  réfiondu  immédiatenieiit 
qu'elle  jouissait  de  tous  les  fruits,  en  quMIlé  de  propHétsfre  ;  qu'on  doit  in- 
lerer  de  ce  langage  que  la  tradition  seule  lui  avait  inculqué  ce  mode  de  dé- 
fi) Voir  req.  rej.,  9  novembre  1826  (com*  de  Larreule);  Meaume,  Code  ^«sf., 

(9)  Voir  req.  rej..  15  d«>crmbre  1847  (corn*  de  Saulx-en-Barrois). 
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fenie,  ei  qu'avant  1789,  comme  aujourd'hui^  elle  esi^âyait  de  jouir  comme 
propriéuire;  que  ai  la  pos^^saion  eslinefQcace  en  Uni  qu'elle  confère  tous 
les  fruits  à  la  commune^  eu  qualité  de  propriétaire,  parce  que  le  titre  réaiate 
à  cette  qualité,  cette  même  possession,  applianée  aux  mêmes  fruits,  ne  peut 
pas  plus  éire  valable  en  tant  qu'elle  est  exercée  par  an  usager;  auMI  n'y  a  pas 
60  deux  posaessions  disliDCles^  et  que,  duand  l'une  a  été  conaamnée,  il  ne 
reste  plus  rieo  de  Tantre,  parce  que  ta  condamnation,  s'apf^limiant  aux 
mêmes  faits  de  jouissance^  ne  les  laisse  plus  subsister  sous  aucune  forme  ; 

«  Attendu  que  ai  l'on  essayait  de  faire  une  distinction  entre  la  possession 
do  propriétaire  et  celle  de  l'usager,  exercée  sur  la  même  chose,  on  ne  pour- 
rait valider  celle-ci  après  avoir  condamné  celle-là ,  qu'aotilnt  qu'il  serait 
prouvé  que  la  jouissance-usage  est  seule  intervenue; 

«  Attendu  que,  dans  la  cause,  non -seulement  cette  |ireuve  n'est  pas  faite, 
mais  que  la  possession  usagére  pro  iuo  est  trés^peu  vraisemblable  t  que,  dana 
lOBslescas^  elleeat  équivoque;  uue  ce  vice  d'équivoque  suffit  pour  empêcher 
toute  prescription,  et  que,  dans  rincertitudo,  il  y  a  lieu  de  revenir  au  titré  et 
de  faire  respecter  les  droits  certains  du  propriétaire  contre  un  usager  dont  la 
jooiisance,  originairement  irréguliére^  conserve  son  caractère  suspect  ;  ^  Par 
ces  motifs,  etc.,  etc.  » 

La  commune  d'Haybes  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  vio- 
lation des  principes  de  l'ancien  droit  sur  la  prescription  ;  de  l'article  691 ,  §  2 
du  Code  Napoléon,  et  pour  fausse  application  des  articles  2â29  et  ÉiSSdu 
même  Gode.  L'arrêt  attaqué,  a -t-ou  dit,  décide  que  les  droits  d'usage  dans  les 
foréu  ne  peuvent  cas  s'acquérir  par  prescription^  par  le  motif  qu'ils  ont  le  ca- 
ractère de  servituues  discontinues;  mais  il  est  certain,  d'une  part,  que  sous 
l^eoi^ire  de  la  coutume  de  Namur,  les  droits  d'usage  pouvaient  s'acquérir  par 
la  simple  posaesaioo,  et^  d'autre  part,  que  le  Code  Napoléon  n'a  pas  entendu 
appliquer  aux  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  le  principe  que  les  servi- 
tudes discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre. 

arrAt. 

U  Gooa  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  considéré  dans  ses  diverses 
braacbes,  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  691,  et  de  la  fausse  applica- 
tion des  articles  2229,  2232  et  2336  du  Code  Napoléon  : 

Attendu  que  toutes  les  raisons  de  droit  sur  lesquelles  se  fonde  l'arrêt  at- 
taqaé  ne  sont  pas  également  nécessaires  pour  justiQer  sa  décision  ;  que,  par 
exemple,  il  importerait  peu  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Namur,  les 
droits  d'usage  dans  les  forêts^  comme  toutes  les  servitudes  discontinues,  aient 
pu  s'acauérir  par  la  prescription,  et  que  le  Code  Napolq^n.  les  considérant 
coinma  des  droits  d'une  nature  s|)éciale,  n'ait  pas  entendu  leur  appliijuer  le 
prÎDcipeque  les  servitudes  discontinues  ne  sacquièrent  que  par  litre,  sid'aiU 
leurs,  en  fait,  il  était  établi  que,  dans  Tespéce,  les  concfitions  essentielles  de 
la  prescription  ne  se  sont  jamais  accomplies  ; 

Attendu  <(u'une  possession  continue^,  nou  équivoque,  n  titre  de  propriétaire 
peut  seule  servir  de  base  i  la  prescription;  que,  sous  ce  rapport,  le  Lode  Na- 
poléon n'a  fait  que  consacrer  les  principes  admis  par  toutes  les  législations 
antérieures  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare^  en  fait,  que  les  actes  invoqués  par  la 
oommane  demanderesse  pour  établir  sa  possession  ue  sont  pas  très-nom- 
breux; qu'ils  sont  séparés  par  de  longs  intervalles  et  peuvent  s'expliquer  par 
la  tolérance  d^un  propriétaire  absent  ou  négligent,  sans  que  l'on  doive  y  voir 
nécessairement  Texercice  d'un  droit  prétenau  ;  qu'il  résulte  de  ces  déclara- 
tions ^ue  la  possession  de  la  commune  était  équivoque  et  manquait  de  couti«* 
linuite;  que,  par  conséquent,  elle  n'avait  fondé  en  sa  faveur  aucune  pres- 
cription ; 
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Atteudu  qu*en  ce  qui  concerne  la  conlinuilé,  considérée  comme  condition 
nécessaire  de  la  prescription,  la  demanderesse  objecte  vainement  que  les  droits 
d'usage  des  bois  résistent  par  leur  nature  à  une  possession  continue  dans  le 
sens  «de  cette  expression,  et  que  i^exiger  ce  serait  rendre  impossible,  en  fait, 
une  prescription  reconnue  possible  en  droit  ;  que,  s*il  est  vrai  que  la  conti- 
nuité de  la  possession  n'a  rien  d'absolu  et  doit  s*apprécior  pins  ou  moins  ri- 
goureusement, suivant  la  nature  du  droit  que  Ton  prétend  avoir  étéprescril, 
et  la  jouissance  dont  il  était  susceptible,  du  moins,  faut-il  toujours,  pour  que 
la  possession  puisse  opérer  la  prescription,  quMle  se  soit  manifestée  par  des 
actes  suflisamment  répétés  pour  avertir  le  propriétaire  qu'elle  menace  son 
droit,  et  le  mettre  en  demeure  de  la  contredire  ; 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  et  que  la  Cour  de  Metz  n'a  fait  qu'user  de  ce  pouvoir  en  ju- 
geant que  la  possession  de  la  demanderesse  avait  été  équivoque  et  non  con- 
tinue; qu"*]!  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  principes  en 
matière  de  prescription,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application  ; 

—  RS4BTTI. 

Du  12  décembre  1860.  —  (MM.  Nicias-Gaillard,  prés.  ;  d'Ubexy,  rapp.  ;  Blan- 
che, av.  gén.  c.  conf.  ;  Morin,  av.) 


N®  23.  —  CoDR  iHPÉaiALB  DE  RouEN  {Ch.  corr.).  —  22  mars  1861 . 

Obttiiey  tnrrain  d'aalroiy  feranery  baily  interprétation. 

Bien  qu'en  l'absence  de  toute  clause  du  bail,  le  droit  de  chasse  soit  pré^ 
sumé  réservé  au  propriétaire  à  V exclusion  du  fermier^  cette  présomp^ 

\  tion  peut  être  déclarée  inapplicable  par  interprétation  de  la  commune 
intention  des  parties  (1). 

Cette  présomption  doit  fléchir  notamment  dans  le  cas  où  le  droit  de 
chasse,  s*il  était  exercé  par  le  propriétaire  ou  par  des  tiers  qu'il  se 
substituerait,  serait  tellement  onéreux  et  incommode  pour  le  fermier, 
quon  ne  puisse  admettre  que  ce  dernier  ait  entemu  s^obliger  à  ie 
subir  (^). 

Le  fermier  d'un  héritage  peut  j  dans  le  silence  du  bail,  autoriser  des  tiers 
d  exercer  le  droit  de  chasse  qui  lui  appartient  sur  cet  héritage. 

(Mutel  c.  Hertel  et  Bottois.) 

Le  l*'*  octobre  1860,  ie  sieur  Lecauchois  a  loué  au  sieur  Mutel  le  droit  de 
chasser  sur  une  petite  propriété  qu'il  possède  dans  le  canton  de  Tôtes.  Cette 

(1)  La  qucsiion  de  suvoir  à  qui  du  propriétaire  ou  du  fermier  appartient  le 
droit  de  chasse,  dons  le  sileme  du  Iwil,  question  controversé»;  par  la  dociriwe, 
esi  depuis  loiigit;mp<^  rôsolue  par  la  jurisprudence  contre  le  fermier.  Il  y  a  de 
celle  sotiitioii  une  raison  capitale,  c'est  que  la  chasse  esl  bien  moins  un  fruit  du 
sol  qu'un  droit  voiupluaire.  Mais  jus()U'où  va  rinierdiction  de  chasser  imposée 
au  feroiier?  Ebt-elle  absolue  à  ce  point  qu'il  ne  puisse  ni  chasser,  ni  permettre 
de  chasser  duns  la  ci>ur  de  sa  ferme^  ni  dans  ce  qu'on  appelle  en  Normandie 
to  ma^r0  aliénant  à  su  ferme?  Telle  était  la  difUculté  soumise  à  la  Cour  dtf 

^  Rouen. 

Toir,  sur  la  question,  crim.  cass..  S  juillet  1815,  affaire  Pellegrin  ;  Grenoble, 
19  mars  18(6.  affaire  Lardet.  A.  F.  B.,  3,  p.  173  ei  362;  Loiseau,  Distert.,  Ann, 
foTêst.,  1.  V,  p.  5»t  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharia,  t.  II,  $  m,  note  17,  et  (.  IV, 
$  701,  note  2. 

(2)  Voir,  en  ee  ^ns,  Marcadé,  Bxpl.  dt«  Code  Nap.  sous  rarlicle  1719. 
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propriélé  était  affermée  depuis  plus  de  vingt  ans  m  sieur  GuerFrav,  qui  avait 
ceDRtammeot  permis  à  un  de  ses  voisin»^  le  sieur  Hertel,  de  venir  chasser  dans 
un  enclos  touchant  directement  à  la  cour  de  la  ferme  et  auquel  on  ne  pouvait 
accéder  QQ*eD  passant  par  cette  cour.  Or,  le  3  oovembre  dernier,  le  sieur  Bot- 
tois^girde  du  sieur  Hertel,  ayant  été  vu  tirant  un  lièvre  dans  ledit  enclos,  le 
sieur  Matel  fit  dresser  procès-verbal  de  ce  fait,  et  cita  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Dieppe  tout  à  la  fois  le  sieur  Bottois,  comme  prévenu  de 
délit  de  chasise,  et  le  sieur  Hertel,  comme  civilement  responsable  aes  faits  de 
son  garde. 

Pur  jagement  du  16  janvier  1861,  le  Tribunal  a  renvoyé  les  prévenus  de  la 
plainte,  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  fait  qu*user  d'un  droit  incontestable; 
((u'en  enet,  ils  justifiaient  de  Tautorisation  qui  leur  avait  été  donnée  par  le 
sjesr  Gaeffray  de  chasser  dans  Penclos  attenant  à  sa  ferme  ;  que  cette  autori- 
saiioD  avait  pu  être  valablement  donnée  par  lui,  et  que  le  bail  de  chasse  con- 
senti  au  sieur  Mutel  par  le  propriétaire  ne  pouvait  en  aucune  façon  préjudicier 
au  droit  préexistant  du  fermier  sur  Tenclos  dont  il  s*agit. 

Le  sieur  Mutel  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  —  Dans  son  intérêt  on  sou- 
tenait que  le  principe  qui  interdit  la  chasse  au  fermier  est  absolu.  *-  Le  droit 
de  chasse,  a-t-on  dit,  ne  fait  en  aucun  cas  paKie  de  la  chose  louée  :  cela  est 
ù  vrai,  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1 844,  é  propos  de  Tarti- 
de  2  qui  permet  au  propriétaire  et  possesseur  de  chasser  en  tout  temps  sur 
les tearains  entourés  de  clôtures  conti nues  attenantii  unehabitalion,  un  mem* 
bre  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Rumilly,  proposa  d'ajouter  après  le  mot 
possesseur  le  mot  fermier,  et  Tamendement  fut  écarté.  Donc^  évidemment, 
même  dans  le  cas  où  il  s*agit  d'un  terrain  clos  et  attenant  A  une  habitation, 
le  fermier  ne  peut  ni  chasser,  ni  donner  Tautortsation  de  chasser. 

£0  fait,  d*ailleurs,  le  terrain  où  le  fait  de  chasse  s'est  produit  ne  peut  être 
considéré  comme  entouré  de  clôtures  continues  dans  le  sens  de  la  loi,  parce 
quMl  n'est  clos  que  par  des  fossés  ou  élévations  au  milieu  des((uels  il  y  a  des 
brèches  rendant  le  passage  facile,  et  ne  permettant  pas  dès  lors  d'invoquer  le 
bénéfice  de  Tarlicle  2  de  la  loi  de  1844. 

L'avocat  du  sieur  fierlel  s*est  d'abord  attaché  n  constater  que  le  terrain  sur 
lequel  le  fait  incriminé  a  eu  lieu  est  clos  par  de  véritables  murailles  en  terre, 
et  que  sa  nature  d'enclos  ne  peut  être  modifiée  par  Texislence  de  brèches 
dont  la  preuve  n'est  même  pas  rapportée  ;  que,  de  plus,  il  est  attenant  à  la 
ferme,  puisqu'il  communique  directement  avec  la  cour  et  les  bâtiments  sans 
clôture  intermédiaire,  puisqu'enttn  on  n'y  peut  arriver  qu'en  passant  par  la 
cour.  —  Il  a  ajouté,  relativement  au  droit  de  chasse  du  fermier  sur  un  terrain 
placé  dans  ce^^  conditions^  que  ce  droit  dérive  nécessairement  de  l'inviolabi- 
lité du  domicile.  Gomment  admettre,  en  effet,  que  le  propriétaire  ait  en  tout 
temps  puisque^  s'agissaot  <i*un  terrain  clos,  la  chose  en  tout  temps  serait 
permise)  le  droit  de  venir  chasser  dans  la  cour  de  son  fermier,  et  non-seu- 
lement y  venir  lui-même,  mais  concéder  à  d'autres  des  droits  de  cette  nature  ? 
La  force  des  choses  résiste  à  dépareilles  conséquences. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement.  Suivant  lui,  la 
difKcullé  doit  se  résoudre  par  l'appréciation  des  faits  :  il  faut  voir,  d'après  les 
stipulations  du  bail,  la  nature  et  retendue  du  terrain,  le  profit  qu'en  pourrait 
tirer  le  propriétaire  au  point  de  vue  de  la  chasse ,  s'il  doit  être'  réputé  en 
avoir  retenu  le  droit  à  son  profit.  Le  ministère  public  estime  rjue,  dans  l'es- 
pèce, il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  qu^on  doit,  au  contraire,  considérer  le  droit  de 
chasse  comme  appartenant  au  fermier. 

ARËÉT. 

La  Goua  ;— Considérant  que  la  loi  du  3  mai  1844  n'a  rien  statué  sur  le  droit 
de  chasse  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  métoe  pouf  le  cas  où  il  s'agit  de 
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{iropriétés  en  clôture  et  plus  ou  moin»  atli>!nantes  auï  bâtimenU  occiipéi  ptr 
e  fermier  ;  qu'il  suit  de  Ih  que  la  quealioD  relève  exclasWtment  du  droit 
eommuD  ; 

Considérant  que,  dans  l'imprévoyance  delà  convention,  il  y  a  lieu,  comme 
pour  toupies  contrats*  de  décider  d'âpres  les  règles  de  I*  interprétât  ion  et  en  re- 
cherohant  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  ; 

Considérant  qu'encore  bien  que  le  droit  du  preneur  comprenne  tous  les  fruits 
de  la  chose  louée,  il  ne  s*élend  pas  en  général  au  droit  de  chasse,  attribut  plus 
voluptuaire  qu'utile  de  la  propriété  ; 

Considérant  néanmoins  que  rette  présomption  en  faveur  du  propriétaire 
fléchii  lorsque  le  droit  de  oiiasse  exercé  par  lui  ou  par  le  tiers  qui  le  tien- 
drait de  lui,  serait,  en  l'état  des  chosoK,  tellement  incommode  ou  onéreux  au 
preneur,  qu'on  ne  puisse  facilement  admettre  qu'il  ait  eu  l'intention  de  s'o- 
miger  à  le  subir  ; 

Et  qu'il  en  est  ainsi  dans  l'espèce,  puisou^il  reste  établi  en  fait  ou'll  s'agit 
de  deux  héritages  en  nature  de  verger  et  d^herbage,  de  peu  d'étenoue,  entiè- 
rement contigus  et  clos,  communiquant  de  Tun  à  l'autre  par  un  passage  ton- 
jours  ouvert^  n^ayant  ensemble  qu'une  entrée  en  fnce  et  voisine  des  bâtiments 
occupés  soit  par  la  famille  du  fermier,  soit  par  son  bétail,  toutes  circonstances 
faisant  présumer  que  le  propriétaire  n'a  pas  entendu  réserver  pour  loi^méme. 
et  encore  moins  pour  des  tiers,  le  droit  d  aller,  tous  les  jours  et  4  toute  heure, 
chasser  dans  cet  enclos,  dont  toutes  les  parties  sont  de  véritables  atteiHnees 
4e  l'habitation  du  fermier  ; 

Qu'il  a  donc  été  bien  jugé  en  déclarant  que  le  garde  Bottois,  autorisé  par 
Gueffray,  n'a  fait  qu'user  du  droit  de  son  maître  en  chassant  dans  Tétendae 
de  Penclos  objet  du  bail,  et  en  relaxant  en  cooséauenee  de  la  poursuite  ; 

Farces  motifs,  ^  vidant  le  délibéré  prononcé  é  t'audlenee  du  14  de  ce  mois; 
coiifiBifi  le  jugement  du  Tribunal  de  Dieppe ,  et  condamne  rappelant  aux  dé- 
pens. 

Du  fM  mars  1861 .  >--  (MM.  Dumolin.  prés.  -,  Yanier,  rapp.  ;  Jolibois,  !«•'  av. 
gén.  c.  conf.  ;  Vaucquier  du  Traversain  et  Renaudean  d*Arc,  av.} 


N*  24.  —  Coua  impériale  de  CHAHBfiRT  (Ch.  corrO-  —  ^^  ^vril  1861 . 

MlSt  foreatier,  adjadioataîre,  retpouMbîiîtép  «onelanoat  #mmé«0, 
reotîfieatioBr  appel,  pvetorîptioBy  doomn^e*— nitérêtt. 

Lorsque  le  véritable  auteur  cTun  délit  forestier  est  traduit  par  erreur 
devant  la  juridiction  correctionnelle  comme  civilement  responsable 
de  et  délits  il  appartient  à  cette  juridiction  de  rectifier  Perreur 
commise  dans  la  citation  et  de  prononcer  contre  le  délinquant  le$ 
peines  édictées  par  la  loi,  alors  même  que  Fauteur  présume  du  délit 
n'aurait  pas  été  mis  en  cause  (  i  ). 

tes  adjudicataires  de  coupes  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier 

il)  Il  esl*de  principe  qu^*  les  conclusions  de  Tagenl  forestier  ne  sont  pour  le 
>ttnal  qu'un^  in<lioalion  &  laquelle  11  ne  doii  pas  s'arrf ter,  hMI  refonnatt  qn*elle 
n'est  pas  conforme  au  texte  de  la  loi.  Datioi,  li^.eipfc.,  v»  Fobèts,  n*  646.  -*  It 
a  été  jugé  plusieurs  fois,  conformômenl  |  Ç0  principe,  (|u*on  iqdtvidu  pourtaivi 
comme  civilement  responsable  peut  être  condamné  commt*  auteur  do  délit.  Giv. 
cass.,  13  juin  1840,  ;ifraire  Mérault  ;  Nlmo^,  17  juin  ISil,  affaire  Vidal  ;  Dalloz, 
op.  ctï.,  n««  455  et  1539. 

Mai$i  les  personnes  civilement  responsables  ne  peuvent  ^tre  condamné^  ^  ce 
tllniv  lorsque  les  délinquants  dont  eWe»  répondent  n'ont  pas  été  mis  en  cansç. 
Voir  erim.  ceaa.-,  s  aoit  1«5»,  roneelet,  A.  r.  •.  7,  p.  il. 
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J0fi/  coMidérés  comme  auteur^  des  délits  <t exploitation  commis  par 
leurs  ouvriers  :  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  n'est  point  une 
simple  responsabilité  civile  (1)*. 

En  cas  (f extinction  de  faction  publique  résultant  dun  délit  commis  par 
un  adjudicataire  de  coupeSy  dans  un  bois  communal^  r administration 
des  forêts  a  qualité  pour  exercer  contre  le  délinqtjuint ^  devant  laju- 
ridiciion  eorreetionnelh,  un€ action  en  réparation  civile  dans  l'intérêt 
delà  commune  propriétaire^  alors  même  que  celle-ci  désapprouverait 
la  poursuite  {%). 

I/mlministratùm  des  forêts  peut  toujours  rectifier  en  appel  les  erreurs 

C*  se  sont  glissées  dans  ses  conclusions  en  première  instance  :  spécia- 
ent  elle  est  fondée  à  demander  en  appel  que  les  dommages-intérêts 
à  prononcer  contre  le  prévenu  soient  fixés  à  une  somme  égale  à  l*  amende 
nmpkf  enûorekimqu^  elle  ait  par  erreur  conclu^  en  première  instance, 
i  «M  allùeatiem  plus  faible  (3). 

(Forêls  c.  Amildani,) 

Let  nonUfçties  de  \h  Savoie  sont  coiiTertes  de  forèta  qui  lieraient,  pour  les 
eommones  «nsqui^lles  elles  appartiennent,  une  xourcede  Hcheshfs,  si,  jusqu'à 
présent,  cefi  forets  n'avaient  été  trop  souvent  dévastées  par  les  délinquants. 
Les  faits  reproehéa  an  sieur  Amildani,  mettre  de  forges  é  Saint-Michel,  mon- 
trent quelle!!  proportions  ces  dévastations  ont  prises  dans  quelque»  circon- 
•tsnees. 

8b  J8!f8.  la  coramone  du  Freney  avait  vendu  294  mélèies  é  un  sieur  Gallo; 
an  1857  et  en  1858,  Amildani  se  rendit* adjudioatalre,  pour  une  somme  pou 
inportâote,  des  débris  des  arbres  exploités  par  Gallo  etd#  1i  ptants  morts 
m  se  trouvaient  dans  la  coupe.  Grâee  s  Taceès  que  cette  adjudication  loi 
donna  dans  la  forêt  du  Freney.  il  ffj  livra  é  une  eiploltatlon  considérablo^ 
eQvrit  de  Tastes  clairières  et  dépeupla  des  bois  de  belle  venue.  On  procès- 
verbal  du  4  octobre  1888  constata  que  ses  charbonniers  avaient  coupé  ou  dé- 
neiûé  et  enlevé 316  arbres  (mélèzes^  sapins,  etc.,)  de  iti  à  30  décimètres  de 
circonférence,  et  arraché  163  souches. 

8o  suite  de  ce  procès*verbal,  le  sieur  Amildani  fut  traduit  devant  le  Tri- 
btmal  de  Saint-Jean -de-Maurièiine,  comme  6iu»/«m«n(  responsable  du  délit 
ittribué  ni  chef  de  ses  charbonniers.  déMgné  sous  le  nom  qe  BIno.  Plusieurs 
jugements  interlocutoires  furent  rendus  i  Bino,  qui  avait  pris  dn  faoi  nom, 
ne  comparut  jamais,  et  toutea  lea  sig^nifications  qui  le  eoncernaielit  furent  ir> 
régulières  et  nulles.  A  la  suite  d'un  dernier  jugement  interloeutoire  pro- 
aopcé  coDtradictoirement  avec  Amildani,  les  poursuites  furent  interrompues 
pendant  plus  de  six  mois,  et  par  suite  Taclion  pénale  ae  trouva  prescrite,  eon* 
ibrmément  à  la  légialallon  sarde  alors  en  vififueur. 

l'administration  forestière  française  ayant  repris  les  poursuites  après  Tan* 
DexioD,  le  Tribunal  de  Saint-Jean  a  relaie  Amildani  par  le  double  motif  que 
fauteur  du  délit,  Bino,  n*étant  pas  en  cause,  la  personne  civilement  respon- 
uble  ne  pouvait  encourir  de  condamnation  et  que  la  prescription  lui  était 
ioanise. 

t'administratlon  des  fbrét»  à  interjeté  appel  de  ce  jugomeiit. 

U)  Voir  U.  lloaiim«,  Çovm,  Ou  Codeforçst,,  n"  8Î6. 

ft)  Voir  crim. caw.,  *  Janvier  1855,  «i  îVancy  19  février  1856,  alfairn  Munsch, 
A.  r.  B-  6.  p.  %n  el  B.,  7.  p.  67. 

fS)  Voir  la  001^  V*.  —  Voir  au^si,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  trois 
arrftt  (fêla  ^011  r  He  Ifaney,  Y  janvier  tstl  et  Od^cembre  1890,  elles  ftar  M.  Meanaar, 
t.  n,  p.  fit.  et  Dailoi,  op.  àn.,  n»  M». 


56  BAUX   BT  FORETS. 

ABHÉT. 

La  Goob  ;  —  Attendu  qne,  bien  aue  dans  ses  conclusions  mises  au  pied  du 
procès- verbal,  l'inspecteur  des  forets  eût  re(|uis  contre  Bino  et  contre  AmiU 
dani,  comme  prévenus,  condamnation  solidaire  à  Tamendeet  aux  dommages- 
intérêts^  Tavocat  fiscal  a  fait  assigner  Amildanî  comme  civilement  responsable 
seulement; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  (^u^ine  personne  civilement  responsable  ne  peut 
être  appelée  devant  la  juridiction  correctionnelle  et  condamoée  qu*autaol 
que  le  délinquant  dont  elle  répond  a  été  poursuivi  en  même  temps  et  reconnu 
coupable,  il  en  est  autrement  lorsque,  par  suite  d'une  erreur  dans  la  qualifi- 
cation des  faits,  Pindividu  nersonnellement  tenu  du  délit  n*a  été  assigné  que 
comme  civilement  responsable  ;  —  Qu'en  effet  cette  qualificatiou  erronée  oe 
lie  cas  le  juge,  et  aue  celui-ci  doit  restituer  au  délinquant  la  qualité  que  lui 
attribuent  la  loi  et  les  faits  de  la  cause  ; 

Attendu  que  c'est  à  titre  d'adjudicataire  qu'Amildani  est  entré  dans  la  forêt 
du  Freney:  qu'aux  termes  de  l'article  75  du  Gode  forestier  sarde,  mentionné 
dans  les  citations  qui  lui  ont  été  notifiées,  comme  des  articles  45  et  46  du 
Gode  forestier  français^  l'adjudicataire  répond  de  tous  les  dommages  et  de 
toutes  les  contraventions  oui  ont  lieu  dans  la  vente  jusqu'au  récolemenl  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  établie  par  ces  dispositions  n'est  pas  une  res- 
ponsabilité civile,  comme  celle  que  les  articles  203  du  Code  sarde  et  206  du 
Code  français  imposent  aux  commettants  ordinaires  à  raison  du  fait  de  leurs 
préposés  ;  que  c  est,  au  contraire,  une  responsabilité  spéciale  et  directe  qui 
s'applique  à  tout  adjudicataire,  auelles  que  soient  la  nature  et  l'importance  des 
produits  de  la  forêt  faisant  l'oojet  de  Tadjudication;  qu'elle  dérive  de  la 
présomption  légale  que  les  ouvriers  de  l'adjudicataire  se  sont  conformés  à  ses 
instructions,  et  ^ue,  par  suite,  il  est  considéré  comme  auteur  ou  complice 
des  délits  commis  par  eux;  qu'il  suit  de  là  au'Amildani  était  personnellement 
tenu  des  délits  constatés  par  le  procès-vernal  dont  copie  lui  a  été  notifiée  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  l'interruption  des  poursuites  pendant  six  mois, 
la  prescription  de  l'action  pénale  était  acquise  à  Arail(Uui,  avant  que  le  dé- 
cret impérial  du  13  juin  4860  eût  rendu  le  Gode  forestier  français  applicable 
en  Savoie  ;  . 

Mais,  attendu  que  l'action  en  dommages-intérêts  n'est  prescrite  ni  suivant 
le  Code  sarde,  qui  exige  en  cette  matière  une  période  de  trente  années,  ni  sui- 
vant le  Gode  français,  qui  exige,  comme  pour  l'action  pénale,  une  interruption 
des  poursuites  pendant  trois  années  ;  / 

Attendu  que  les  délits  constatés  à  la  charffe  d^Amildani  le  rendent  passible 
de  dommages-intérêts  envers  la  commnne  au  Freney  ;  ^  Que  l'administra- 
tion des  forêts,  réunissant  dans  ses  mains  l'action  puolique  et  l'action  civile, 
a  qualité  pour  demander  contre  lui  condamnation  à  ces  dommages-intérêts  ; 
—  Qu'il  importe*  peu  que,  par  une  délibération  prise  au  moment  même  ou 
étaient  constatées  les  dévastations  commises  par  Amildani,  le  conseil  com- 
munal ait  déclaré  n'avoir  rien  à  objecter  au  mode  d'exploitation  suivi  par  lui  ; 
que  l'administration  municipale,  qui  n'eût  pas  pu;  sans  autorisation  de  Tin- 
tendant  (sous-préfet),  concéder  à  Amildani  d'autres  produits  que  ceux  doAl 
il  s'était  rendu  adjudicataire,  ne  pouvait  pas  davanta|^e  entraver  l'action  de 
l'administration  investie  du  droit  et  du  devoir  de  protéger  les  propriétés  boi- 
sées des  communes  ; 

Attendu  que  la  juridiction  correctionnelle  ayant  été,  dés  Tori^ine,  saisie 
simultanément  de  l'action  pénale  et  de  l'action  en  dommages-intérêts,  reste 
compétente  pour  statuer  sur  celle-ci ,  même. après  la  prescription  de  la  pre- 
mière ;  — Qu'aux  termes  de  l'article  171  du  Gode  forestier  français,  Tadminis- 
traliou  forestière  doit  porter  devant  cette  juridiction  toutes  les  actions  qu'elle 
exerce  en  réparation  des  délits  ;  qu^ine  pareille  disposition  s'étend  aux  répa- 
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ntioos  ciTÎles  comme  aox  réparations  pénales,  ei  contient  une  régie  de  com- 
péteoce,  qui  est  détenue  immédiatement  applicable  en  Savoie  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  offre  de  frécjuenls  exemples  d*aclîons  intentées 
de?aot  les  tnbanaux  correctionnels  en  matière  forestière,  bien  qu'elles  n'eus- 
sent poar  objet,  dés  le  principe,  que  des  réparations  civiles  ;  que,  dans  le  cas  où 
uae  amnistie  a  aboli  la  peine,  il  a  été  décidé  aussi  que  c'était  devant  le  tri- 
bnoil  correctionnel  que  l'administration  des  forêts  devait  poursuivre  la  con- 
damnation aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  duc  aux  communes;  qu'il  en 
doit  être  de  même  dans  le  cas  où  l'action  en  dommages-intérêts  survit  à  la 
prescription  de  l'action  pénale  ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  originaires,  Tadministration  avait  fixé 
i  2.000  francs  le  chiffre  des  dommages  intérêts  ;  —  Nais  que  cette  somme  est 
ioférieore  à  l'amende  simple,  et  que  les  articles  iG2du  Code  sarde  et  202  du 
Code  français  exigent  que  les  dommages-intérêts  soient  égaux  à  l'amende 
liioiple;  —  Attendu  que  c'est  là  une  disposition  impéralive,  et  que  l'admis 
aislralion  peut,  comme  elle  l'a  fait,  rectifier  ses  conclusions  en  appel  pour 
les  conformer  à  la  loi  ; 

Attendu  que  les  frais  de  la  poursuite  ont  été  rendus  nécessaires  pour  Amil- 
dtai,  (|ui  contestait  des  faits  aujourd'hui  constants  ;  que  ces  frais  se  ratta- 
chant a  l'action  en  dommages-intérêts,  reconnue  fondée  contre  lui,  aussi  bien 
2 u'â  l'action  pénale,  doivent  rester  à  sa  charge,  sauf  toutefois  ceux  des  noti- 
calioos  et  citations  adressées  à  Bino  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Amildani  à  payer,  à  titre  de  dommages-intéréts 
envers  la  commune  du  Freney,  une  somme  de  6,658  fr.  90  c.  (1);  —  Le 
condamne  en  outre  aux  dépens,  etc. 

Du  18  avril  1861.— (MM.  Perdrix,  prés.  ;  Galles,  rapp.  ;  Thiriot,  av.  gén.  ; 
cconf.) 


N«35.  —  CaccLAHB  du  «nistrb  des  fihàiicbs.  —  44  janvier  1860. 


Eiécution  de  la  Un  du  28  mat  1858  relative  à  la  régularisation  des 
iitrei  wAiUaires  et  des  noms  patronymiques  (2). 

Monsieur,  mon  attention  vient  d'être  appelée  car  S.  Exe.  M.  le  garde  des 
Ksaox  sur  la  nécessité  d'assurer  la  prompte  exécution  de  la  loi  du  28  mai  1 858, 
modificative  de  Tarticle  259  du  Gode  pénal.  Cette  loi,  vous  le  sav^x,  punit 
«l'Doe  peine  correctionnelle  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer  une 

(t)  Cette  somme  est  égale  i  Tamende  simple  tixèe  par  la  loi  sarde  et  inférieure 
i celle  Oiée  par  le  Code  forestier  français;  les  dommages-Intérêts  calculés  d'a- 
près les  dispositions  de  ce  dernii*r  Gode  eussent  dépassé  17,000  francs. 

(i)  Celte  circulaire  a  été  transmise  au  directeur  général  des  forêts,  le  U  jan- 
w  taao,  et  portée  par  ce  haut  ronctionnaire  à  la  connaissance  des  conservateurs 
<laiforèu,  pamne  lettre  en  date  du  30  du  même  mois,  dont  suit  la  teneur  : 

•  Honsieor  le  conservateur,  S.  Esc.  le  ministre  des  finances  vient  de  m'a- 
<lm>er  des  inatroctions  dont  je  vous  transmets  ei-après  une  eopie  textuelle. 
pour  retécolion  de  la  loi  du  tt  mai  185B,  relative  à  la  régularisauon  des  titres 
aotnliaires  et  des  noms  patronymiques. 

<  C«8  iostruciiona  sont  applicablas  k  tous  les  fonctionnaires  et  employés  appa'r- 
^aant  aux  divers  services  financiers.  Vous  les  transmettrez  sans  retard  aux 
H^la  placés  aoos  vos  ordres,  en  les  invitant  à  s«  conformer  aux  dispositions  de 
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distinction  honorifique,  aura  publiquement  pris  un  titre,  aura  changfé,  altéré 
on  modifié  le  nom  qui  lui  BMif^nent  les  actes  de  IMtat  civil  (1). 

Déjà  loua  les  membres  de  la  magistrature  continentale  ont  régularisé  ou 
sont  en  instance  pour  régulariser  leur  position,  au  point  de  vue  des  titres  no- 
biliaires ou  des  noms  palrooymiques.il  importe- que  les  divers  fonctionnaires 
du  département  des  finances,  comme  ceux  des  autres  départements  miniaté- 
riels,  se  conforment  A  la  loi  précitée:  et  j*ai  jugé  nécessaire  de  tracera 
MM.  les  comptables  directs  du  Trésor  la  marche  qu'ils  ont  à  suirre  pour 
remplir  le  but  que  s'est  proposé  le  gouvernement  dans  cette  circonstance. 
Ceux  d'entre  eux  qui  prennent  des  titres  nobiliaires  devront,  sans  retard, 
fournir  des  explications  justificatives.  Si  radministradon  ne  les  trouve  pas  suf- 
fisantes, ils  auront  a  abandonner  ces  litres  ou  h  s'adresser  au  Gonséit  do  sceau 
pour  en  faire  vérifier  la  légitimité.  Si  quelques-uns  d^entre  eux  portent  un  nom 
antre  que  celui  indiqué  dans  leur  acte  de  naissance,  ils  devront,  suivant  les 
cas,  soit  renoncer  au  nom  usurpé,  altéré  ou  modifié,  soit  recourir  «nx  tri- 
bunaux, s'il  s*agit  d'une  rectification  d*aclede  l'état  civil,  ou  au  gouvernement, 
s'il  s'agit  dNine  addition  de  iiom. 

.Les  recommandations  qui  précédent  sont  applicables  h  tous  les  agents  du 
ministère  des  finances,  sans  exception.  JMnvite  aonc  MM.  les  receveurs  géné- 
raux à  en  donner  connaiaaaBce  à  tous  leurs  subordonnés. 

Veuilles,  monsieur,  m'aceoaer  réception  de  la  présente  lettre.  —  Rece- 
vez, etc. 

Du  14  Janvier  1860.  Signé  :  P.  NAomt. 


N»  26.  —  DfiCRBT  DU  25  août  4861. 

Organiftatioa  admioittrative,  oonterTatlont  forestière»,  département 
de  la  ILoire. 

Décret  impérial  qui  distrait  le  département  de  la  Loire  de  la  cùnserva- 
tion  des  forêts  de  Moulins,  et  le  réunit  à  la  eomervatton  dé  Mâcon. 

Napolbor,  etc.  ;  —  Vu  Tarticle  10  de  l'ordonnance  du  i**"  août  1827  rendue 
pour  l'exéculiôo  du  Gode  forestier;  —  Vu  la  loi  du  28  juillet  1860  sur  le  re- 
boisement des  montagnes  :  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

AsT.  l*^  Le  département  de  la  Loire  e.<t  distrait  de  h  fil*  (ionservation 
forestière,  dont  te  chef-lieu  est  Moulins,  et  réuni  é  la  17'  conservation  fores- 
tière, dent  le  chef-lieu  est  Mâcon. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  <deR  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  25  août  1861. 

Signé  Napolîoii. 

la  loi,  et  vous  me  désigneres  ceux  d'entre  eux  dont  la  situation,  au  point  de  vue 
légal,  ne  vous  paraît  rail  pas  régulfére. 

«  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  conservateur,  m'accuser  récapliou  d«  la  pré- 
sente lettre  et  me  faire  connaître  W  résultat  des  esplications  jusiilicativies  qui 
voua  seront  adresiiées.  ^  Re^evea^  etc.  » 

(1  )  L'amonde  encourue  est  de  500  francs  à  10,000  francs,  avec  mention  du  ju- 
gement de  condamnation  en  mar^e  des  actes  auttittiUJquea  ou  des  acvaa  de  lèui 
eivil,  dans  lcai|Hels  le  titre  auta  été  pr|s  IndCUnADt  ou  le  nom  altéré. 
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N*"  37.  —  OlciRT  DU  3S  AOUT  1864 .  ~ (Promul^.  le  !•'  sept,  suivant.) 

Poît  det  oomvttaf  •  et  de»  éUUisaemeott  pablioii  trawavx  d'aménaf  eoi«nt, 
•gept»  Cove^iera»  coppér«ti»«iv  Cvats. 

Décret  impérial  relatif  à  Inexécution  de  C aménagement'  des  boi$  d€ 
communes  et  (Tétablissetnents  public^,  ainsi  qu'au  mode  de  payement 
de  ces  opératiom  (i)« 

Nipoiion,  etc.  ;  —  Vu  les  propositions  de  rAdmipistration  des  foréti  r«Ia- 
(ÎTCs  â  l'exécation  de  raméQagemeot  des  bois  de  communes  et  d'étsblissements 
pqblics,  ainsi  qu'au  mode  de  payement  den  frais  de  ces  opérations  $  <**  Vu 
les  ordonnances  des  Sd  mars  et  %  décembre  1845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  avons  dé^ 
crété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AfiT.  i•^  —  Les  agents  forestiers  du  service  ordinaire  pourront  éti«  char- 
ses  des  travan];  d'amônagement  des  bois  appartenant  à  des  commfunes  ou  à 
des  établissements  publics. 

Les  frais  relatifs  à  ces  opérations  seront  a  la  charge  des  communes  et  éta- 
blissements publics.  Ils  seront  réglés  suivant  lo  tarif  et  dans  les  proportions 
arr^lées  par  notre  ministre  des  financei,  qui  déterminera  la  part  à  attribuer 
i  TElal  eu  remboursement  de  la  portion  du  traitement  des  agents  afférente 
au  temps  employé  par  ons  au  service  dont  il  s'agit  et  celle  qui  sera  due  aux 
agents  eux-mêmes,  à  titre  d'indemnité  de  déplacement. 

Ait.  I.  <«*  Il  sera  fourni  pour  la  pari  refenânt  k  l'ïtat  et  pour  celle  qui 
devra  être  comptée  ^un  agents  des  décomptes  distincts  indiquant  la  somme 
à  payer  par  chaque  commune,  section  de  commune  ou  établissement  public. 

Ces  états,  dreasés  par  les  conservateurs,  seront  rendus  exécutoires  par  les 
préfets  pour  être  recpuvFés,  savoir  : 

Eo  ce  qui  concerne  los  restitutions  à  TKtat,  par  les  receveurs  des  domaines 
i  tiire  de  remboursementa  d'avftnees  et  comme  produits  accessoires  des 
foréU; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  dus  aux  apnts»  par  les  receveurs  des  finances,  à 
titre  de  cotisations  municipales,  pour  être  ensuite  mandatés  par  les  préfet^; 
IQ  profit  des  agents  créanciers. 

Ait.  3.  **  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  finances 
est  cbaT|{é  de  Texécotion  du  présent  décret^  oui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Pait.au  palais  de  Saint-Gioud.  le  25  août  1861 . 

Signé  NàPOiioii. 


N«  98.  --  ÀRRÊTfi  DU  MIK1STR8  DBS  FUfATiCBS.  ~  98  HOÛt  1861. 

9m$  lit ■  oei'inwf  •!  4et  étiJilUievienU  poMiee,  aïkiéiiagenieBU, 
agents  forettiert,  oeepératlotiy  fraîi. 

Règlement  pour  Pexéwtion  du  décret  du  25  août  1861  relatif  à  r amé- 
nagement des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Au  nom  de  l'Empereur,  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  ;  —Vu  le  décret  impérial  du  25  août  1861  ;  —  Vu  l'article  20  de 
Tordonnance  du  1*'août  1827  ;  —  Vu  les  arrêtés  des  24  mars  et  6  décembre 

(1)  Ce  décret  a  été  notifié  aux  conservateurs  par  une  circulaire  du  5  novembre 
ISS1,  n»  SOS,  ci-après,  p.  66. 
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1845,  qui  règlent  la  quotité  des  indemnités  à  payer  parles  communes  et  éta- 
blissements publics,  lorsque  des  travaux  d'aménaf^eraent  sont  exécutés  dan^ 
leurs  bois  par  les  agents  du  service  des  travaux  d'art  ;  —  Arrête  : 

Abt.  i^.  Lesfrnisde  coopération  des;  agents  de  tout  grade,  du  service  ordi- 
naire, aux  travaux  d'aménagement  d<ins  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  sont  fixés  à  six  francs  pour  cbaque  journée  employée  au  ca- 
binet ; 

Eté  onze  francs  pour  chacfue  journée  employée  sur  le  terrain. 

Ait.  2.  La  portion  attribuée  au  Trésor  dans  les  sommes  fixées  par  Tarticle 
|)récédent,  est: 

De  deux  francs  par  journée  de  travail  au  cabinet  ; 

De  quatre  francs  par  journée  de  travail  sur  le  terrain. 

L'autre  portion  est  attribuée  aux  agents  chargés  de  Topération.  Elle  est  re- 
couvrée et  ordonnancée  conformément  à  l'article  2  du  décret  du  2S  août  1861 , 
susvisé. 

Abt.  3.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général  pour  être  no- 
tifié à  qui  de  aroit. 

Fait  é  Bordeaux,  le  28  août  i  861 .  Signé  n  Foecadb  . 


N^'M.  —  DfiCRBT  DU  9  OCTOBRE  4861.  —  (Promulg.  le  17  déc.  suiv.) 

Pêoh»,  rivîèr«  an  Oiron,  flottalnlîlè. 

Décret  qui  déclare  flottable  en  trains  la  partie  de  la  rivière  le  Ciron 
comprise  entre  l^usine  de  Latrave  et  le  confluent  du  Bartos  {Gironde). 

Napolbor,  etc.;  ^Yu  les  articles  1  et  3  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la 
pêche  fluviale;  —  L* ordonnance  royale  du  10  juillet  1835,  et  le  tableau  y 
annexé,  duquel  il  résulte  que  la  rivière  le  Ciron  est  déclarée  flottable  en 
trains  depuis  Travette  ou  Latrave,  au-dessus  d'Uzeste,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Garonne  ; 

Vu  les  propositions  de  l'administration  forestière,  tendant  a  faire  déclarer 
flottable  en  trains  la  partie  supérieure  du  Ciron,  entre  l'usine  de  Latrave  et  le 
confluent  du  Bartos  ;  —  Les  pièces  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet,  conformé- 
ment aux  dispositions  delà  loi,  dans  le  département  de  la  Gironde,  et  le  pro- 
cès-verbal de  la  Commission  ;  —  L^adhésion  du  préfet,  des  maires  et  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  partie  de  la  rivière  le  Ciron^  située  dans  le  déparlement  de  la 
Gironde  et  comprise  entre  l'usine  de  Latrave  ou  Travette  et  le  confluent  du 
Bartos,  est  déclarée  flottable  en  trains. 

Abt.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
char(^é  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Gompiégne,  le  9  octobre  1 861 .  Signé  NAPOiioii. 
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N**  30.» ClRCULàlRB  DB  L^ÀDHOflSTm.  DBS  POBÊTS,  D"»  807.  —  31  OCt.i861 . 
DéfrîchemeiiUy  boit  de  partSoollerty  zone  forestière,  territoire»  rètervéf . 

Notification  (fun  décret  du3i  juillet  1861  qui  détermine,  par  un  nouvel 
état  descriptif,  les  parties  de  la  zone  frontière  dans  lesquelles  il  pevt 
être  formé  opposition  au  défrichement  des  bois  de  particuliers  dont  la 
conservation  est  reconnue  nécessaire  à  la  défense  du  territoire  (1). 

Monsieur  le  conservateur^  j'ai  l'hoaneur  de  vous  adresser  copie  d'nn  décret 
<lu  ûi  juillet  dernier  qui  modifie,  en  ce  qui  touche  les  défrichements  de  bois 
de  prlicalîers,  les  limiles  des  territoires  réservés  dans  la  zone  frontière  par 
le  décret  du  22  novembre  1859. 

Le  nouveau  décret  n'apporte  aucun  changement  aux  dispositions  du  décret 
dp  16  août  1853  qui  soumettent  l'instruction  des  affaires  de  l'espèce  â  lajori- 
dielion  de  la  commission  mixte  et  des  travaux  publics. 

Le  chef  de  service  dont  les  circonscriptions  renferment  une  partie  quel- 
conque des  territoires  réservés  devront,  en  conséquence^  continuera  adresser 
exactement  a  l'autorité  militaire  une  copie  des  déclarations  de  défricher  toutes 
les  fois  que  les  bois  oui  en  feront  partie  seront  situés  dans  lesdils  territoires. 
La  forme  dans  laquelle  cette  transmission  doit  être  faite  a  été  déterminée 
par  le  règlement  du  7  mai  4853  concerté  entre  les  départements  des  finances 
et  de  la  guerre,  et  qui  a  fait  Tobjet  d'une  circulaire  autographiée  du  19  du 
même  mois,  n«22i5. 

Depuis  Tépoque  de  la  {publication  du  décret  du  22  novembre  1859,  un  cer- 
uin  Dombrede  propriétaires,  dont  les  bois  se  trouvent  distraits  des  territoires 
réservés,  ont  vu  leurs  demandes  en  défrichement  repoussées  par  des  considéra- 
tions tirées  des  nécessités  de  la  défense  du  territoire.  Si  ces  demandes 
venaient  à  être  reproduites,  il  y  aurait  lieu  de  les  soumettre  à  une  instruc- 
tion nwjvelle.  —  Recevez,  etc. 

Dn  31  octobre  1 8ttl .  Signé  :  H.  Vicaire. 

N*  31.  —  Cl&CULAIRB  DB  L'ADMINISTRÀTipN   DBS  FORÊTS. —  4  nOV.  1861 . 

IfotlnMt  de»  eAiiz  et  forêts,  pièce  •  et  titres,  réunion  eux  erohivei 
départementales  • 

Remise  au  dépôt  des  archives  départementales  des  pièces  et  titres  prove- 
nant  des  archives  des  anciennes  maîtrises  des  eaux  et  forêts  (2). 

Monsieur  le  conservateur,  S.  Exe.  le  ministre  de  Tintérieur  a  appelé  l'at- 
tention de  son  collègue  M.  le  ministre  des  finances^  surfintérétqu'oifriraitia 
rêooion  aux  archives  départementales  des  pièces  et  titres  qui  proviennent  des 
archifes  des  anciennes  maîtrises  des  eaux  et  forêls  et  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  dans  les  bureaux  des  agents  forestiers. 

Pour  satisfaire  an  désir  exprimé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  vous 
prie  de  vous  mettre  en  raoport  avec  MM.  les  archivistes  des  départemeuts 
compris  dans  votre  arrondissement  forestier,  et  de  faire  procéder,  de  concert 
atec  ces  fonctionnaires,  au  dépouillement  des  pièces  qui  proviennent  des  ar- 
chifes  des  anciennes  maîtrises,  et  qui  se  trouveraient  actuellement  déposées, 
soildaos  vos  bureaux,  soit  dans  ceux  des  agents  placés  sous  vos  ordres.  -* 

(1)  Voirie  décret  du  31  juillet  1861,  p.  11. 

(»)Ces  dtoposltioos  ont  été  portées  à  la  connaissance  des  préfets,  par  une  cir- 
eataire  du  ministre  de  rintérieor  du  28  novembre  1861. 
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Vous  ferez  dresser  de  cette  opération  ud  procès-verbal  comprenaut  Tétat  de& 
uiéces,  doBt  la  remise  aux  arotives  départementates  aura  été  Jugée  utile  par 
MM.  les  archivistes.  Vous  y  joindrez  vos  observations,  notamment  en  ce  «|ui 
cooceme  la  nécessité  qu'il  pourrait  y  avoir  de  maintenir  quelques-unes  de 
ces  pièces  dans  les  bureaux  des  agents  forestiers  pour  les  besoins  de  leur 
service. 

Ces  procès-terbauz  me  seront  ensuite  transmis  par  vos  soins,  pour  me  met- 
tre â  même  de  soumettre  n  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  finances  des  propositions 
concernant  la  remise  des  pièces  dont  il  paraîtra  possible  de  se  dessaisir  sans 
inconvénient. 

Veuillez  me  rendre  compte,  aussitôt  que  possible,  des  démarches  que  vous 
aurez  faites,  en  exécution  des  instructions  qui  précèdent.  —  Recevez,  etc. 

Du  4  novembre  1861.  Signé  :  H.  Vicaiii. 


N**  32.  —  Circulaire  db  l'adhinistr.  dbs  forSts,  n°  808.  — 6  nor.iSdl . 

Bma  des  oomoMiii»* et  det  établîitêcnenti  publîof|  tr*vaox  d'Améiiageinent, 
agent!  forettîarfy  coopération,  Craû. 

Trangmiision  d'un  décret  et  d*un  arrêté  ministériel  relatifs  à  là  coopé- 
ration des  agents  forestiers  du  service  ordinaire  à  raménaffemênt  ck$ 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics  (1). 

Monsieur  le  conservateur,  uu  grand  nombre  de  forêts  conimuoaies  n*eut 
pu  encore  être  aménagées,  et  parmi  celles  qlii  Ton!  été,  il  y  en  a  dont  Tainé- 
sagement  remonte  A  une  époque  tellement  reculée,  qu'il  n'est  plus  en  rapport. 
Hoit  avec  les  progrés  de  la  sylviculture,  soit  avec  les  besoins  de  la  consomma- 
tion. 

Dans  les  taillis  où  les  coupes  ne  sont  point  déterminées  à  l'avance  par  uu 
aménagement  régulier,  les  exploitations  se  succèdent  souvent  sahs  ordre  et 
presque  toujours  «i  des  intervalles  trop  rapprochés.  11  eii  résulte  que  les  es- 
sences d'élite  cèdent  la  place  au  bois  blanc,  ce  qui  n'est  pas  ihoins  préjudi- 
ciable à  l'intérêt  particulier  des  communes  uu'â  1  intérêt  public. 

Dans  \ti  futaies,  jI  défaut  d'un  règlement  basé  sur  Tinvenlaire  de  la  super- 
ficie, Tusage  a  généralement  fixé  la  possibilité  au-dessous  des  ressaareett  dis- 
ponibles, au  grand  détriment  des  communes,  dont  les  dépenses  tendent  à 
s'accroître  tous  les  jours.  La  connaissance  exacte  du  matériel  engagé  a  permis, 
sur  quelques  points,  de  doubler  et  même  de '.tripler  les  délivrances  annuellei. 
tJii  semblable  résultat  ne  pouvait  manquer  de  fixer  Tattentiou  des  autorités 
locales.  Dans  plusieurs  départements,  les  conseils  généraux  ont*  exprime  le 
voeu  qu'il  soit  procédé  le  plus  prom  ptement  possible  à  raroénagemeni  des  forêts 
communales. 

L'administration  des  forêts  a  compris  depuis  longtemps  la  nécessité  de 
remédier  à  ce  fAcheux  état  de  choses. 

Dès  1845,  en  instituant  Jes  agents  des  travaux  d'art,  elle  avait  placé  dans 
leurs  allribulions  l'aménagement  des  forêts  communales  et  réglé  les  (rai^ 
auxquels  les  opérations  de  cette  nature  dohiieraienl  lieu  de  la  part  des  eoift- 
munes.  —  Plus  tard,  elle  a  eu  recours,  pour  le  même  objet,  à  dea  commie- 
sions  spéciales  d'aménagement,  lA  où  Tintérêt  du  service  le  réclamait  le  plus 
impérieusement. 

Malheureusement,  par  suite  de  besoins  nouveaux  que  l'adrainistrailioB  D*eveîi 
pu  prévoir,  Télat  du  personnel  ne  permettra  pas,  de  longtemps  encore,  de 

(Ij  Voir  lediicret  du  15  août  leei  «.a  Terrèté  ministériel  du  M  iJii  Même  moî.>, 
ci-dessus,  p.  59. 
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doaaer  h  c»  mesures  si  utiles  toute  TextensioD  désirable.  -^  Il  était  dooc 
iûdispeiissble  de  chercher  ailleurs  le  moyeu  de  procurer  aux  communes  une 
légitime  salisfactiou. 

l'ezpérieoce  a  démootréquedaos  un  grand  nombre  de  localités  les  agents 
du  service  ordinaire  peuvent  s'occuper  avec  succès  des  aménagements  de  fo- 
rêts communales,  sans  qu'aucun  des  iatéréls  qui  leur  sont  confiés  ait  à  en 
souffrir.  Mais»  outre  que  ces  opérations  leur  occasionnent  un  surcroit  de  tra- 
siui,  elles  leur  imposent  des  irais  considérables,  dont  il  est  juste  de  leur  tenir 
compte. 

Dans  la  conviction  que  les  agents  rechercheront  avec  empressement  Tocca-* 
sioo  de  se  distinguer  par  des  travaux  d'aménagement,  torsôu'il  seront  assurés 
d^obtenir  le  remboursement  de  leurs  frais,  j'ai  soumis  à  b.  Exe.  le  ministre 
des  finances  des  propositions  tendant  à  faire  régler  les  conditions  auxquelles 
ces  opérations  devront  être  exécutées. 

Ces  conditions  font  Tobjet  d*ao  décret  impérial  du  25  août  dernier,  et  d^un 
irrété  ministériel  du  28  du  même  mois^  dont  Tampliation  est  ci-jointe. 

J*aî  lien  d'espérer,  monsieur  le  conservateur,  qu'au  moyen  des  dispositions 
(|ai  viennent  d'être  adoptées,  vous  pourrez  imprimer  désormais  à  cette  partie 
SI  importante  de  votre  service  la  plus  grande  activité. 

Les  disttositions  du  décret  du  25  août  s'appliquent  aux  bois  des  établisse^ 
maots  publics  anvi  bien  qu'à  ceux  des  communes.  Biles  nedoivent^  an  surplus, 
recevoir  leur  application  qu'autant  que  les  aménagemenlt  à  entreprendre 
soQtde  nature  à  donner  lieu  à  des  travaux  extraordinaires  etâ  des  frais  notables. 
Je  laisse  à  votre  eppréciatton  le  soin  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  le 
coocours  des  agenU» continuera  à  être  gratuii. 

Le  consentement  préalable  des  communes  et  des  établissements  publics  est 
en  tout  cas  nécessaire.  Lors  dooc  qu'un  aident  forestier  sera  en  mesure  d'en- 
treprendre un  aménagement  de  respèce,  il  devra  constater  Tnlilité  de  Topé* 
ration,  le  montant  approximatif  des  frais  occasionnés  par  les  travaux  à  exé* 
coter  et  le  nombre  présumé  des  journées  cju'il  y  consacrera  personnellement, 
SoQ  rapport^  après  c^ue  vous  laurea  vérifié,  sera  soumis^  par  l'intermédiaire 
du  préfet,  à  la  délibération  du  Conseil  municipal  ou  de  la  commission  admi- 
nistrative. 

Vous  n'établirez  Tétai  prescrit  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  t 
du  décret  qu'au  vu  du  projet  d'aménagement  et  après  en  avoir  jipprouvé  les 
dispositions.  Cet  état  sera  envoyé,  en  double  expédition,  au  préfet,  qui  W 
readra  exécutoire.  L'une  des  expéditions  vous  sera  renvoyée  pour  être  traus« 
mise  par  vos  soins  au  directeur  des  domaines,  chargé  d'assurer  le  recouvre- 
ment de  la  part  afférente  au  Trésor  à  titre  de  remboursement  d'avances.  Vous 
recevrez  en  même  temps  le  mandat  de  la  somme  due  à  Tagent  foreAier  à  titre 
de  déplacement,  et  payable  chez  le  receveur  des  finances. 

Les  Aouvelles  dispositions  réglementaires  qui  viennent  d'être  adoptées 
n'excluent  pas  la  coopératioa  d'un  géomètre  quand  les  travaux  géodésiques 
l>résenteot  de  l'importance.—  Elles  n'ont  point  non  plus  pour  ef&t  de  modi- 
fier celles  qui  régissent  les  aménagements  opérés  par  les  agents  spéciaux. 

L'arrêté  ministériel  du  G  décembre  4845,  qui  a  ùxé  les  irais  des  opérations 
ftites  par  les  agents  des  travaux  d'art,  à  six  francs  pour  chaque  journée  em- 
ployée au  cabinet,  et  à  onze  francs  pour  chaque  journée  employée  sur  le  ter- 
rain, est  applicable,  par  analogie,  aux  agents  des  commissions  d'aménage- 
ment. —  Le  montant  de  ces  frais  doit  être  versé  intégralement  au  Trésor,  par 
le  motif  que  lesagentsdout  il  s*agi-t  reçoivent  une  indemnité  annuelle  sur  les 
fonds  de  l'administration. 

Je  profite  de  cette  occasion,  monsieur  le  conservateur,  pour  vous  signaler 
uoe  lacune  que  présentent  généralement  les  projets  d'aménagement  des  taillis 
sous  futaies.  On  omet  d'indiquer,  pour  toutes  les  catégories  de  réserves, 
l'élévation  de  la  tige  des  arbres  et  l'espace  moyen  qu'ils  recouvrent;  on  né- 
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glîge,  par  conséqueal,  de  faire  connaître  le  nombre  d*arbre$  de  différente 
âges  qu'il  conviendrait  de  réservera  chaque  exploitation,  afin  de  conslituer 
un  balivage  approprie  à  la  nature  du  sol  et  des  essences.  Gomme  ces  rensei- 
gnements sont  absolument  nécessaires  aux  apents  chargés  du  balivage  des 
coupes,  je  vous  recommande  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  consignés  avec  exac- 
titude dans  tous  les  projets  d'aménagement. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  conservateur,  de  porter  la  présente  circulaire  à 
la  connaissance  des  agents  sous  vos  ordres,  et  de  tenir  la  main  à  rexécutîon 
des  dispositions  réglementaires,  anciennes  ou  nouvelles,  sur  la  matière.  — 
Recevez,  etc. 

Du  5  novembre  i86i .  Signé  :  H.  Vicaire. 


^0  33.-.CIRCULA1RB DE l'aDMINUTRàTIOII DBSPORÊTS,  ti^ S3. —  6  D0V.i861 . 

Boîi  det  oommunei  •!  de»  établUsemeDlf  publios,  tr avaus  d'aoténageBocaf , 
jigenti  foresti«n,  doopératioo^  fraia. 

Envoi  (tune  circulaire  relative  à  la  coopération  des  agents  forestiers  du 
service  ordinaire  à  V aménagement  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  (i). 

Monsieur  le  préfet,  une  ordonnance  royale  du  2  décembre  i  845  a  spécialement 
chargé  les  agents  forestiers  du  service  des  travaux  d'art  des  opérations  d*a- 
niénagement  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

LMnsufûsance  du  nombre  de  ces  agents  n*a  permis,  jusqu'à  ce  jour,  ni  d'a- 
ménager toutes  les  forêts  pour  lesquelles  cette  mesure  est  réclamée,  ni  de 
réviser  les  anciens  aménagements  qui  ont  cessé  d'être  en  rapport  avec  les 
progrès  de  la  sylviculture  et  les  besoins  des  populations. 

Dans  le  but  de  remédier  d  un  état  de  choses  si  contraire  au»  intérêts  des 
communes  et  des  établissements  publics,  les  agents  forestiers  du  service  or- 
dinaire ont  été  admis,  par  décret  du  25  août  dernier,  à  prendre  part  aux  opé- 
rations dont  il  s'agit. 

Par  suite  des  dispositions  de  l'article  i*'  de  ce  décret,  S.  Exe.  le  ministre 
des  finances  a,  par  un  arrêté  du  28  du  même  mois,  fixé  le  tarif  des  frais  des- 
dites  opérations,  et  déterminé  la  proportion  dans  laquelle  ces  frais  devront 
se  répartir  entre  le  Trésor  et  les  agents  qui  en  sont  cnargés. 

Je  me  plais  à  espérer,  monsieur  le  préfet,  que  vous  voudret  bien  prêter  votre 
concours  éclairé  à  mon  administration  pour  Texéculion  des  nouvelles  dispo- 
sitions réglementaires  qui  viennent  d'être  adoptées. 

Vous  trouvères  ci-joint  un  exemplaire  de  la  circulaire  que  j'adresse  à  ce 
sujet  à  MM.  les  conservateurs  des  forêts.  —  Veuillez,  etc. 

Du  6  novembre  1861.  Signé  :  H.  YiCAiii. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  59  ec  6i.  , 
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N«34.  —  Cour  impériale  de  Limoges  (3*Ch.).  —  27  sept.  4860. 

Olias»«,  temps  prohiliéy  gibier^  traniport. 

Ia  disposition  de  la  loi  du  3  mai  4844  qui  prohibe  le  transport  et  le 
colportage  du  gibier  en  temps  prohibé  est  générale  et  doit  s'étendre 
même  au  gibier .  tué  accidentellement  et  en  dehors  de  tout  délit  de 
chasse  (1). 

(Ministère  public  c.  Delage.)  —  Abrât. 

La  Coui;  —  Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1844  répute  délit  le  transport  ou 
colportage  du  gibier  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée  ;  que  cette  disposi- 
tion, deslioée  à  atteindre  le  braconnage  aussi  efûcacement  que  possible,  est 
CflDçae  en  des  termes  généraux  et  absolus  c|ui  ne  comportent  aucune  distinc- 
tioo  qai  serait  fondée  sur  la  provenance  délictueuse  ou  non  du  gibier  transporté 
00  colporté; 

Attendu  qn*il  importe  peu,  dès  lors,  ^uela  perdrix  dont  Delage  a  été  trouvé 
porteur  hors  de  son  domicile,  ait  été  tuée  involontairement,  en  dehors  de  tout 
délit  de  chasse,  par  un  des  ouvriers  employés  à  faucher  le  pré  de  son  maître, 
H.  Forgeron  ; 

Pir  ces  motifs,  feisant  droitde  Pappel  du  ministère  public  et  réformant, 
déclare  Delage  coupable  d'avoir;  lel*'  juillet  1860,  hors  de  son  domicile,  à 
Châlus,  transporté  une  perdrix  grise,  et  lui  faisant  en  conséquence  applica- 
tion de  IVt.  12,  §  4,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  de  Part.  194  du  Code  d*ins- 
inictioo  criminelle,  le  condamne  à  50  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

Da  27  septembre  1860.  —  (MM.  Larombiére,  pr.;  Dumont-St-Priest,  rapp.; 
Ufont,  av.  gén.) 

«•  35.—  Conseil  d  Etat  (Sect.  de  iégisl., etc.).  —  21  nov.  1860. 

Garde  forestier,  miieen  jagement,  délit  de  oheise. 

Les  gardes  forestiers  sont  des  agents  du  gouvernement  ;  ils  ne  peuvent, 
dès  lors,  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable,  en  raison  des 
crimes  ou  délits  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ad- 
ministratives.  ^ 

Awme  autorisation  n'est  nécessaire  lorsque  la  poursuite  dirigée  contre 
un  garde  forestier  a  pour  objet  un  délit  relatif  à  ^exercice  de  ses 
fonctions  a  officier  de  police  judiciaire^  et  spécialement  un  délit  de 
ehaxsei^), 

(Min.  public  c.  Ducret.)  —  Dbcbkt. 

NiPoiBon,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  la  section  de  législation,  justice  et 
aflaires  étrangères  ; 

(1)11  en  serait  autrement  sMl  s*agtssait  de  lapins  ou  autres  animaux  sauvages 
classés,  par  on  arrêté  préfectoral,  au  nombre  des  animaux  nuisibles.  A  l'égard 
^  ces  animaux,  le  droit  de  les  détruire  implique  le  droit  de  transporter.  Voir 
Gilloo,  Cod»  des  cAofJM»  n«  107;  Dalioz,  Rép.  gén.,  v*  Chassb,  n«  217;  Chardon, 
Trciftf  dti  drott  de  chasse,  n.  99  ei  suiv.  —  Voir  aussi  les  observations  que  nous 
avons  insérées  dans  le  ÉuUetin  des  Annales  forestières,  t.  VI,  p.  8f«,  ei  t.  VII, 
p*  S76.  —  Voir  enfin,  dans  ce  dernier  volume,  p.  468,  une  circulaire  du  S7  janvier 
I8Â8,  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur,  tout  en  combattant  ceite  opinion, 
Kcoooallque  les  animaux  nuisibles  qui  ont  le  caractère  de  gittier  peuvent  être 
consommés  sur  place,  ce  qui  ne  doii  pas  s'entendre  évidemment  delà  place  même 
oti  ili  ont  été  tués,  mais  du  domicile  des  fermiers,  propriétaires  ou  possesseurs, 
qoi  oot  exercé  le  droit  que  leur  attribue  Tariicle  9  de  la  loi  du  3  mai  184i. 

(i)  Voir,  en  ce  sens,  Conseil  d*Blat,  8  novembre  1853,  affaire  Allard  ;  12  mai 
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Vu  le  rapport  adressé  à  notre  garde  des  sceaux,  miaistre  secrétaire  d'Eiat 
de  la  justice^  par  le  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  sur  une 

!>rocédure  suivie  contre  le  sieur  Oucret,  garde  forestief  communal  à  Avannc. 
Doubs),  inculpé  :  —  i»  d'avoir  fait,  par  esprit  de  vengeance,  le  29  juin,  un 
faux  procés-verbal  contre  Ragot;  —  z*  d'avoir  chassé  avec  des  engins  prohi- 
bés; —  3®  d'avoir  laissé  le  maire  de  la  commune  d'Avanne  pécher  avec  des 
engins  et  en  temps  prohibés;  —4^ d'avoir  remis,  pour  la  péchb,  a  un  nommé 
Bourquin,  des  étiquels  saisis  entre  les  mains  d'un  délinc|uant;... 

Vu  l'article  75  de  l'acte  eonstiiolionnel  du  22  frimaire  an  VIII  ;  —  Vu  la 
loi  du  3  mai  1844; 

En  ce  qui  copceme  le  deuxième  (ait ;  —  Considérant  qu'il  résnlte  de  Tin- 
struclîon  que  certains  délits  imputés  au  sieur  Ducret  auraient  été  commis  par 
lui  dans  Vexercice  des  attributions  spéciales  que  lui  confère  la  loi  du  3  mai 
i844;  que  ces  faiu  ne  rentrent  p^s  dans  Teiercice  des  fonctions  administra- 
tives des  agents  forestiers  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  Tapplication  de  Tarli- 
cle75deracte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  faits:  —  Considérant  (^uè  de  PinformiUon 
judiciaire  et  de  Tenquèle  administrative  il  rpsulte  qu'il  u  existe  aucun  motif 
d'autoriser  des  poursuites  contre  le  sieur  Ducret; 

Art.  i«'.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  deniaqde  de  poursuites  judiciaires 
formée  contre  le  sieur  Ducret,  garde  forestier  communal  h  Avaane  (Doubs),  â 
raison  des  délits  de  chasse  (|ui lui  sont  imputés.  —  âbt.  2.  Ifest  pas  auto- 
risée la  continuation  des  poursuites  commencées  contre  le  sîeur  Ducret  A 
raison  des  aqlres  faits  qui  fui  sont  imputés. 

Du  21  novembre  1860.  —  (M^  PorM^Hs,  rapp.) 


N°  36.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  criai.).  —  30  npv.  1860, 

Ohaiie,  terrain  d'autruîp  chieni  oonranti,  piqufiiir.  <-*pDDMiitementy 
preuve^  appréciation. 

Echappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  t arrêt  qui  décide,  par 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause^  quil  n'y  a  pas  eu  fait  de 
chasse  sur  le  terrain  cTautrui  de  la  part  cTun  piqueur  qui  s'est  bomn 
à  suivre  sur  ce  terrain  une  meute  lancée  à  la  poursuite  d'une  pièce  de 
gibier  levée  sur  la  propriété  de  son  maître  (1). 

Ijx  déclaration  du  juge,  portant  que  le  prévenu  n'a  point  fait  acte  de 
chasse  sur  le  terrain  ctautrui,  dispense  d'examiner  s'il  était  ou  non 
muni  d'une  autorisation  régulière, 

(De  Portes  e.  Arnaud  et  Rouiaud.)**  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'un  procés-verbal  régulier  drossé  Je  27  janvier  1860. 
par  Laguerre,  garde  particulier  assermenté  du  sieur  de  Portes,  a  constaté  que, 

Ift55,  affaire  Portier;  H  crim.  rej.,  t  mars  1854,  affaire  Lapeyre  (A.  F.  B.,6, 
II.  169  ei  168,  el  B.,  7«  p.  i). 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  d«ns  le  même  sens,  la  5  mai  1860,  qu*H  n^y  avait  lieu 
I  statuer  sur  (a  demande  en  aulorisaiion  de  poursuites  dirigée  contre  le  sieur  Ou- 
villard,  ex-maire  de  Toiry  (Ain),  pour  avoir,  en  rédiKeanl  un  procès -verbal  pour 
délit  de  cbaf!$e,  frauduleusement  dcDatoré  la  sohstanceel  les  circoosianccs  de  cet 
acie,  en  constatant  comme  vrais  des  faiu  faux.  Cette  dérision  repose  sur  le  motif 
que  le  lait  incriminé  aurait  été  commis  par  Duvillard  dans  l'e&ercice  de  ses  fonc- 
tions d*officier  de  police  jodiciaire.— Voir  auaai  Poitiers,  8S  février  1863,  affaire 
Bouix. 

(t)  Jamais  il  n*af  ait  élé  fait  une  application  aussi  large  de  la  disposition  de 
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1a  Teille,  il  avait  surpris  le  sieur  Ronzaud^  piqneur  du  sieur  Arnaud,  chassant 
pour  le  compte  de  ce  dernier,  sur  les  terres  dudil  marquis  de  Portes,  avec  une 
ineutede  huit  chiens; 

Atleodu  que  Rouzaud  et  Arnaud  ont  été  traduits,  par  suite  de  ce  procés- 
verbal,  à  la  requête  du  demandeur,  devant  le  Tribunal  de  police  correetion- 
aeile  de  Pamiers  et  postérieurement,  sur  appel,  devant  la  Cour  de  Toulouse, 
le  premier  comme  auteur,  le  second  comme  civilement  responsable  dudlt  dé- 
lit, et  queTun  et  Tautre  ont  soutenu  qu'ils  étaient  porteurs  d*une  autorisa- 
tion de  chasser  sur  ledit  domaine,  à  eux  délivrée  par  la  marquise  de  Portes, 
qui  en  était  alors  propriétaire,  laquelle  autorisation  n'avait  jamais  été  révo- 

3uée  par  ses  héritiers,  et  subsidiairement  que  Rouzaud  n'était  point  en  action 
e  chasse  au  moment  où  il  avait  été  surpris  traversant  le  terrain  du  demandeur  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  a  été  réf^ulièreroent  débattu  parla  preuve  con- 
traire, et  qn  aux  termes  de  Tarrêt  attaqué,  il  est  résulté  de  1  instruction  et  des 
débats  :  1*  que  Rouzaud  avait  été  en  droit  de  chasser  sur  le  domaine  en  ques- 
tion, en  vertu  de  Tautorisation  qu'il  tenait  de  la  dame  de  Portes,  mère  du 
demandeur;  et  ^  que,  n'y  eût-il  pas  été  autorisé,  le  fait  relevé  par  le  procés- 
verbal  n*élait  point  délictueux  par  le  motif  c|ue  le  gibier  à  la  suite  duquel  se 
IroQvait  Rouzaud  avait  été  lance  de  la  propriété  limitrophe  de  celle  de  Portes, 
eiqne,  ouant  au  piqueur,  il  suivait  seulement  la  meute: 

Attendu  oue  cet  arrêt,  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse,  à  la  date  dn 
22  juin  1860,  a  été  attaqué  par  le  mar({uis  de  Portes,  tant  pour  violation  de 
l'article  408  du  Gode  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la  Uour  aurait  omis 
destituer  sur  des  conclusions  prises  par  lui  à  l'effet  de  prouver  que  sa  mère, 
n'ayant  jamais  été  propriétaire  ni  usufruitière  de  la  terre  dont  il  s  agit,  n'avait^ 
Msété  eo  droit  dedonner  l'autorisation  d'y  chasser»  que  pour  violation  de 
urticle  il,  n**  4,  de  la  loi  du  3  mai  i844,  sur  ce  qu'il  était  légalement  prouvé 
qne Rouzaud  avait  été  surpris  chassant; 

Mils  attendu  qu'en  appréciant,  après  débats  contradictoires,  tous  les  élé- 
ments du  procès,  et  déclarant,  comme  elle  Ta  fait,  que  le  piqueur  suivait 
seolement  la  meute,  la  Cour  impériale  a  implicitement  déclaré  qu'il  n'était  pas 
en  action  de  chasse;  quecette  appréciation  fondée  sur  l'instruction  et  les  dé- 
bats çchappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'étant  admis  que  le  prévenu  devait  être  acquitté  par  le 
motif  qu'il  n'avait  pas  commis  d*acle  délictueux,  il  n'échet  d'examiner  ni 
s'il  était,  ou  noD^  porteur  d'une  autorisation  régulière,  ni  si  l'arrêt  attaoué  a 
réetlemeot  omis  de  faire  droit  â  des  conclusions  tendante  contester  à  la  dame 
de  Portes  le  droit  d'avoir  concédé  ladite  autorisation  ;  —  Rbjbttb. 

Du  30  novembre  1860.  —  (MM.  Vaîsse,  pr.;  Zaogiacomi,  rapp.;  Guyho, 
av.  gén.  €.  coDtr.;  Bosviel,  av.) 

l'article  It  de  la  lot  du  3  mai  1844,  portant  que  le  passage  'des  chiens  courants 
sur  l'héritage  d'autrui  pourra  ne  pas  être  considéré  comme  un  d(;IU  de  chasse.— 
Par  arrêt  du  12  mai  18(6,  affaire  de  Champ^trand,  rapporté  dans  le  îiuU»tin  des  An- 
nalet  forestières,  B.  i,  p.  1^1,  la  Cour  d'Orléans  a  ju^co,  au  contraire^  dans  des  cir^ 
coosiame?  semblables  à  celles  que  présente  la  cause  aciuelle,  c  que  si  le  pas- 
«  sage  des  chiens  sur  le  terrain  d*autrui  ne  constitue  pas  nécessairement  le  délit 
«  de  chasse,  lorsqu*il  est  indépendant  de  la  volonié  du  maître,  ce  fait  change  de 
«  caracière  lorsque  le  veneur^  au  lieu  de  s^urrétor  sur  la  limite  de  son  terrain, 
«  viole  la  propriété  d*auirui  en  suivant  ses  chiens  ou  la  trace  du  gibier  ;  que,  dans 
«  ce  cas,  ce  tait  seul  sufHt  pour  constituer  le  délii  de  chasse,  surtout  lorsqu'il 
•  s'agit  de  chasse  à  courre.  » 

Voir  aussi  Riom,  12  février  1860,  affaire  Fayolet,  et  crim.  rej.,  26  Juillet  1860, 
affaire  DamooneTille,  même  recueil,  t.  VIII,  p.  298  et  294. 
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N»  37.  —  CoNSRiL  d*Etat  (Sect.  du  content.).  —  25  mai  1861 . 

Affouage  oommunal,  uMge  «noîen,  applicAtion,  partagey  oompètenoe, 
adaûttitlraiioB. 

C'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  h  question 
de  savoir  si  un  usage  ancien  attribue  une  part  entière  ou  une  demi- 
part  seulement  aux  filles  célibataires  admises  au  partage  de  [affouage 
dans  les  bois  d'une  commune  :  ce  n'est  point  là  une  question  d'apti- 
tude personnelle  de  la  compétence  de  V autorité  judiciaire  (i). 

(Demoiselle  Piol  c.  commune  de  Doulaincourt.) 

La  demoiselle  Piol  a  formé  contre  la  commune  de  Doulaiocorl,  devant  le 
tribunal  civil  de  Vassy,  une  demande  en  délivrance  d*uo  lot  entier  d^afTouage. 
La  commune  a  oppose  un  usage  immémorial,  d'après  lequel  les  filles  n^auraient 
droii  qu'à  une  demi-part,  et  elle  a  décliné  la  compétence  du  tribunal,  par  le 
motif  que  la  contestation,  portant  sur  le  mode  de  partage  des  biens  commu- 
iiaux^  rentrait  à  ce  litre  dans  les  attributions  de  fautorité  administrative.  — 
Devant  le  tribunal^  le  préfet  de  la  Haute-Marne  est  intervenu  pour  proposer 
un  déclinaloire,  qui  a  été  rejeté  par  jugemeut  du  28  février  18o1.  Par  arrêté 
du  13  mars  suivant,  ce  magistral  a  élevé  le  conflit. 

DiCKKT. 

NAroLBOR,  etc.  ;—  Vu  la  loi  du  19  juin  1793,  la  loi  du  9  Tentée  an  XII, 
le  décret  du  4*  jour  complémentaire  an  XIII;  —  Vu  les  ordonnances  royales 
des  !«'  juin  et  12  mars  1831  ; 

Considérant  que  le  litige  existant  entre  la  demoiselle  Piol  et  la  commune 
de  Doulaincourt  porte  uniquement  sur  la  question  de  savoir  si  un  usage 
ancien  atllribue  aux  filles  célibataires  admises  au  partage  des  affouages  .une 
demi-part  seulement;  qu'aux  termes  de  la  loi  précitée  du  10  juin  1793, 
sect.  5,  art.  2,  les  directoires  des  départements  étaient  chargés  de  prononcer 
sur  les  contestations  relatives  au  mode  de  partage,  soit  des  fonds  des  biens 
communaux,  lorsqu'  ils  sont  susceptibles  de  partage,  soit  des  fruits  de  ces 
mêmes  biens  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  au  Conseil  de  préfecture  qu*il  appar- 
tient de  connaître  de  la  contestation  existant  entre  la  demoiselle  Piot  ei  la 
commune  de  Doulaincourt,  et  portée  devant  le  tribunal  de  Vassy  ;  —  Que 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du  département  de  la 
Haule-Blarne  a  élevé  le  conflit  d'attributions  ; 

Akt.  1^.  —  L'arrêté  susvisé,  par  lequel  le  préfet  de  la  Haute-Marne  a  élevé 
le  conflit  d'attributions,  et  revendiqué  pour  rautorité  administrative  la  con- 
naissance du  litige  pendant  entre  la  demoiselle  Piolet  la  commune  de  Dou- 
laincourt, est  confirmé. 

Du  25  mai  1861.  — (MX.  Marchand,  rapp.;  L'Hôpital,  c.  dn  g.) 

(!)  Cette  décision  est  conrorme  à  la  jurisprudence  du  Coui^eU  d*Etat.Voir  15  jain* 
vier  1849,  corn*  de  Courcelles,  A.  F.  B.,  4,  p.  458;  5  avril  1851,  Dailoz,  51,  3,  33; 
cl  3  mars  1853,  id,^  53,  3, 56;  mais  elle  est  coutraire  à  la  jurisprudence  de  la  Ck»ur 
de  cassation;  Req.  rej.,  13  février  1844,  com«  de  Reynel.  A.  F.  B.,  S,  p.  76  et 
civ.  ca^s.,  4  mars  1845^coni«  de  Vauxbon.  id.,  p.  405.  —  Voir,  sur  la  quesiiuo, 
M.  Meaume,  dmm.  du  Coàe  faresL^  n*  836  el  soiv.,  et  IL  Dalloz,  Mp,  gén., 
V»  Forêts,  n»  1905. 
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N*  38.  —  CoHSEiL  d'Etat  (Sect.  du  content.).  — 17  avril  1861 . 

Pêolie,  adjudioAtAÎre,  patente. 

V adjudicataire  ou  fermier  iun  droit  de  pêche  doit  être  assujetti  à  la 
patente  en  cette  qualité,  alors  même  qu'il  ne  pèche  que  pour  son 
agrément  et  les  besoins  de  sa  maison^  et  qu'Une  vend  pas  de  poisson  [i). 

(Min.  des  finances  c.  Jeaunez,  BaîIIy^  etc.) 

Pir  quatre  arrêtés,  en  date  des  12  mars  et  18  avril  1860,  le  Conseil  de  prc- 
fectare  de  ITonne  a  accordé  aux  sieurs  Jeannez.  Bailly,  Ragon  et  Hurlebize 
décharge  des  droits  depatente  auxqnels  ils  ont  été  imposes,  pour  Tannée  1859, 
sorte  rôle  des  patentables  des  communes  de  Vermanlon,  etc.,  comme  exerçant 
la  profession  d'adjudicataires  du  droit  de  pèche  sur  la  Cure,  PÂrmençon  et 
TYonne.  Ces  arrêtés  sont  motivés  sur  ce  que  les  demandeurs  ne  pèchent  que 
pour  leur  agrément  et  les  besoins  de  leurs  maisons  ;  qu'ils  n'ont  jamais  vendu 
de  poisson,  et  qu'en  conséquence  ils  n'exercent  pas  une  profession. 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  ces 
arrêtés.  Les  sîears  Jeaunez  et  consorts  se  sont  abstenus  de  défendre  à  ce 
poanroi. 

DÉCRET. 

NAMiioH,  etc.  ;  — Vu  la  loi  du  4  juin  1858  ;  —  Considérant  que  la  loi  du 
4  juin  1^  (tableau  G,  5"  partie),  soumet  à  la  contribution  des  patentes  les 
adjndicataires  de  pêche  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Jeaunez,  fiailly,  etc.,  reconnaissent  qu'ils  se 
sont  rendus  adjudicataires  nour  l'année  1859,  de  divers  lots  de  pêche  dans 
les  rivières  de  la  Cure,  de  1  Armençon  et  de  l'Yonne;  que,  dnns  ces  circon- 
ilances,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  leur  a  accordé  décharge  des 
droits  de  patente  auxquels  ils  ont  été  imposés  pour  l'année  1859,  sur  le  rôle 
des  paienUbles  des  communes  de  Yermenton,  d'Arcy-sur-Cure,  ae  Cbarmoy 
etdeMailly-le-ChAteau. 

Ait.  !•'.•— Les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  ITonne^  des  12  mars  et 
18  avril  1860.  sont  annulés.  —  Art.  2.  (Les  contribuables  sont  rétablis  au 
r^e.)      . 

Du  17  avril  1861.— (Illl.  Ghauchat,  rapp.  ;  Ch.  Robert,  c.  du  g.) 


N'  39,  —  Conseil  (I'Etat  (Sect.  du  content.).  —  17  juillet  1861. 

Péchey  adjodioataire,  patente. 

Vodjudieataire  ou  fermier  (f  un  droit  de  pêche  ne  doit  pas  être  assujetti 
à  la  patente  en  cette  qualité,  lorsquHl  ne  fait  pas  de  l'exercice  de  son 
droit  r objet  d'un  commerce,  d'une  industrie  ou  d'une  profession  (2). 

(Jannesson  o.  Ministre  des  finances.) 

Le  sienr  Jannesson,  juge  de  paix  à  Lanterbourg,  s'est  pourvu  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  un  arrête  du  Conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin,  du 

(I)  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  en  sens  contraire,  par  une  décision  du 
njaillet  1861,  affaire  Jannesson,  qui  paraît  beaucoup  plus  conforme  à  Tesprit 
de  la  lot  du  25  avril  1844.  —  Voir  aussi  Toulouse,  27  juillet  1860,  affaire  Olivet, 
ci-dessus,  p.  7. 

{t)  Voir  la  décision  qoi  précède  et  la  note. 
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il  juillet  1860,  qui  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  drôiU  de  patente 
auxquels  il  a  été  imposé,  pour  l'année  1860,  sur  le  rôle  de  la  coitimdDe  de 
Lauterbourg,  comme  adjudicataire  du  droit  de  pêche  dans  une  rivière.  —  A 
Tappui  de  ce  recours,  le  sieur  Janfiesson  soutenait  que,  comme  il  ne  péchait 
q^ne  pour  son  agrément  et  ne  vendait  pas  de  poisson,  il  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  exerçant  une  industrie,  un  commerce  ou  une  profession,  seuls 
cas  dans  lesquels,  aux  termes  de  Tarlicle  1  de  la  loi  du  3S5  avril  184^,  on  droit 
de  patente  puisse  être  établi. 

Le  ministre  des  finances  a  combattu  ce  pourvoi  par  ces  motifs  que  la  loi 
impose  à  la  patente  Tadjudica taire  de  la  pêche,  sans  se  préoccuper  des  pro- 
fits qu*iï  pouvait  tirer  de  son  droit  ;  que  d^ailleurs  le  fait  seol  de  cette  adju- 
dication devait  faire  présumer  l'exercice  de  la  profession  ou  du  commerce 
correspondant,  et  que  Textrêroe  modicité  de  la  patente,  qui  est  de  3  francs 
de  droit  fixe,  plusi  par  i. 000  francs  du  prix  de  ferme,  jusqu'au  maximum  de 
100  francs,  prouvait  que  la  loi  n'avait  pas  entendu  s'arrêter  à  cette  considé- 
ration ;  qu'enfin,  lexemption  établirait  une  inégalité  entre  les  concurrents  à 
-  Tadjudication  ou  les  adjudicataires. 

DÉCRET. 

PfjU^OLioif,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  du  25  avril  1844  et  du  4  juin  1858,  ta- 
bleau G  ;  —  Considérant  qn'aux  termes  de  l'article  1  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  pour  être  assujetti  â  la  patente,  il  faut  exercer  un  commerce,  une  in- 
dustrie on  une  profession  ; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Jannesson  s'est  rendu  adjudicataire  d*un  droit 
ile  pêche,  il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  qu'il  en  fasse  Tobjet  d*nn  com- 
merce, d'une  industrie  ou  d'une  profession  ;  que  dés  lors  c'efst  li  tort  qB'il  a 
été  imposé  et  maintenu,  pour  l'année  1860,  sur  le  rôle  des  patentables  de  la 
commune  de  Lauterbourg  comme  adjudicataire  d'un  droit  de  pêche; 

Art.  1".  —  L'arrêté  susvisé  est  annulé.  —  Aht.  2.  —  Il  est  accordé  dé- 
charge, etc.,  etc. 

Du  17  juillet  1861 .—  (MM.  De  Guigné,  rapp.  ;  Charoblatn^  c.  du  g.  ;  Michaux- 
llellaire,  av.) 

N"*  40.  —  DficisiON  DU  HiNisTRB  DBS  pinârcbs.  —  4i  novembre  1861. 

Boole  impériale  ffor«ttîèref  élèves  ezlemes. 

Des  places  d'auditeurs  libres,  au  nombre  de  vingt  à  vingt-cing,  seront 
mises,  dans  les  amphithéâtres  de  l'Ecole  impériale  forestière^  à  la  dis- 
position des  Français  ou  étrangers  qui  en  feront  la  demande". 

Les  demandes  devront  être  adressées ^  avant  le  i*'  septembre  de  chaque 
année,  au  directeur  général  des  forêts,  qui  statuera  sur  la  suite  à  y 
donner.  • 

Le  Moniteur  universel  a  publié,  dans  son  numéro  du  12  novembre  1861, 
uu  avis  ainsi  conçu  : 

c  MiRiSTÈBK  DES  riNAUCKs  :  —  Lc  gouvernement  a  reçu  et  accueilli,  â  diverses 
époques,  un  assez  grand  nombre  de  demandes  formées,  soit  par  des  nationaux, 
soit  par  des  étrangers,  et  ayant  pour  objet  de  faire  admettre  des  ieunes  {[ens 
â  suivre,  en  qualité  d'élèves  externes,  les  cours  de  l'Ecole  impériale  forestière 
établie  à  Nancv. 

«  La  même  laveur  a  été  sollicitée  tout  récemment  par  les  Conseils  généraux 
et  par  des  sociétés  d'agriculture,  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  bois  et 
des  jeunes  gens  se  destinant  â  la  gestion  des  forêts  particulières. 

(f  Le  gouvernement  ne  peut  que^favoriser  cette  tendance  utile  au  dévelop- 
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pemeot  de  Tune  des  branches  importantes  de  la  richesse  publique^  puisaue, 
en  France,  les  5/8  des  bois  appartiennent  â  des  particuliers.  Û'uo  autre  coté, 
le  gouferoement  ^'a  jamais  héssité  à  faire  profiter  les  nations  voisines  des 
procès  qui  s'accomplissent  en  France. 

<  fin  conséquence,  voulant  généraliser  une  mesure  qui  n'avait  été,  jusqu'à 
présent,  qu'une  faveur,  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  il  novembre  cou> 
raot,  jue  vingt  a  vingt-cinq  places  d'auditeurs  libres  seraient  mises,  dans  les 
arophilhéâtrls  de  TEcole  impériale  forestière  de  Nancy,  à  la  disposition  des 
Français  ou  étrangers  qui  en  feront  la  demande. 

<  Ces  demandesdevrontétre  adressées,  chaque  année,  avant  le  i*' septembre, 
iQ  directeur  général  des  forêts,  qui  statuera  sur  la  suite  à  y  donner  d'après  les 
nombres  des  places  disponibles  et  d'après  les  garanties  présentées  par  les 
postulants. 

^  <  La  durée  de  renseignement  est  de  deux  ans.  Il  comprend  la  sylviculture 
raménagerocnt,  Tbisloire  naturelle,  le  droit  forestier,  les  éléments  de  droit 
administratif,  la  mécani(|ue,  la  topographie  et  la  construction  des  routes, 
usines  et  maisons  forestières,  v 


N«41*— CmCULAUB  DB  l'aDMOUSTR.  0BS  FORfiTS,  n«809.—  48  DOV.  1861 . 
Iiîett tenants  de  lonveterie,  alirlbo tiens. 

Instruction  relatit^  aux  attributions  des  lieutenants  de  louveterie  (!}• 

Moiisleor  le  cotisenratear,  tin  arrêt  de  là  Gour  de  cassation»  du  6  juillet 
dernier,  vieht  de  fixer  la  jurisprudence  sur  la  portée  des  dispositions  de  Tor- 
doooance  royale  du  14  septembre  1830,  qui  confère  à  radmlnisiratiou  des 
forêts  la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  et  de  la  louveterie  dans  les  bois 
appartenant  â  l'Eut. 

Il  s*agissait  de  savoltr  si  les  lieutenants  de  lonveterie  ont  le  droit  : 

1<^De  procéder,  dans  ces  bois,  à  des  chasses  particulières  aux  loups  et  au- 
tres animaux  nuisibles,  malgré  Topposition  des  agents  forestiers  locaux,  à  la 
seule  condition  d'informer  ces  agents  des  jours  où  les  chasses  projetées  au- 
raient lieu  ; 

2«  D^appeler  A  ces  chasses,  de  leur  seule  autorité,  des  auxiliaires  en  tel 
nombre  qu'ils  jugent  convenable,  en  sus  du  piqueur  et  des  valets  compris 
daos  réquipage  qu'ils  doivent  entretenir. 

Contrairement  à  la  décision  du  tribunal  correctionnel  de  Rennes,  la  Gour 
impériale  de  la  même  ville  s'était  prononcée  pour  l'affirmative,  par  un  arrêt 
du  13  février  1861. 

Sur  le  pourvoi  de  Tadministration  des  forêts,  la  Gour  de  cassation  (chambre 
criminelle]  a  cassé  cet  arrêt  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu,  sur  le  premier  point,  que  Tordonnancerovale  du  1b  août  1814  (2) 
plaçait  dans  1^  attributions  du  grand  veneur  la  surveillance  et  la  police  delà 
chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat  et  la  louveterie  ; 

«  Que  le  règlement  orgsniqye  de  la  louveterie,  approuvé  par  le  roi  le 
ttaoût  1814,  et  revêtu  de  la  signature  du  ministre  ae  la  maison  du  roi  (3), 
net  derechef  la  louveterie  dans  les  attributions  du  grand  veneur  et  y  feit 
entrer  le  droit  de  nommer  les  officiers  de  louveterie,  de  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  Texécution  des  arrêtés  concernant  la  destruction  des 

(t)  Cette  ioslruction  a  été  portée  i  la  connaissance  des  préfets  par  une  lettre 
circolaire  du  19  novembre  1861. 
(i)  BulUtin  des  lois,  année  1830,  !!•  partie,  bulletin  15,  n»  S50. 
(3)  Bulletin  des  loii^  année  1833,  ll«  partie,  r«  section,  bulletin  176^  n»  43i7. 
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anîmnux  nuisibles,  et  de  donner  des  instructions  et  des  ordres  pour  tout  ce 
qui  s*y  rapporte  ; 

K  Que  de  pareilles  dispositions  conféraient  virtuellement  au  grand  veneur 
la  faculté  d^empêcher  celles  des  chasses  projetées  par  les  lieutenants  de  lou- 
▼eteriequi  lui  paraîtraient  intempestives  ; 

ff  Qu'en  4830,  la  grande  vénerie  se  trouvant  supprimée,  et  la  louveterîe 
continuant  à  fonctionner,  Tordônnance  royale  du  14  septembre  même  année, 
a  transféré  provisoirement  à  Tadministration  forestière  la  police  et  la  surveil- 
lance de  la  chasse  dans  les  forêts  de  TEtat,  et  Ta  chargée  de  remplir  à  cet 
égard  les  fonctions  attribuées  jusque-là  au  grand  veneur  ; 

ff  Qu'à  partir  de  ce  moment,  cette  administration  a  été  substituée  au  grand 
veneur  dans  ses  rapports  avec  les  ofliciers  de  louveterie,  et  qu'elle  se  trouve 
maintenant  investie  é  son  lieu  et  place  du  droit  d'empêcher,  par  Pentremise 
de  ses  agents  locaux,  quand  il  y  a  lieu^  l'exécution  des  chasses  annoncées  par 
les  louvetiers  ; 

<r  Attendu^  sur  le  second  point,  que  le  règlement  du  20  août  4814,  en 
prescrivant  au  louvetier  d'entretenir  un  équipage  de  chasse  dans  lequel  entrent 
au  moins  un  piqueur,  deux  valets  de  limiers  et  un  valet  de  chiens,  fait  de  ces 
serviteurs  ses  auxiliaires  obligés  ; 

«r  Mais  qu^aucune  disposition  de  ce  règlement  ou  des  lois  de  la  matière  ne 
reconnaît  au  louvetier  le  pouvoir  d'appeler  arbitrairement,  de  sa  seule  auto- 
rité, et  sans  le  concert  avec  l'administration  des  forêts  et  avec  le  préfet,  dont 
parle  le  même  règlement,  qruand  il  s'agit  de  battues,  et  de  faire  concourir  k  la 
chasse  tel  nombre  d'auxiliaires  qu'il  lui  plaît;  que  le  contraire  s'induit  delà 
disposition  de  ce  règlement  portant  q[ue  c'est  par  les  gardes  forestiers  que  le 
louvetier  doit  faire  entourer  les  enceintes  et  faire  tirer  au  lancé  les  loups  qui 
ont  été  détournés  ; 

ff  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire...  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
articles  i  et  11  de  ta  loi  du  3  mai  1844,  ainsi  que  l'ordonnance  du  15  août 
1814,  l'ordonnance  réglementaire  du  20  du  même  mois,  et  l'ordonnance  du 
14  septembre  1830.  etc.  » 

La  Cour  impériale  d*Ângers^  saisie  de  l'affaire  sur  renvoi  de  la  Cour  de  cas- 
sation, a,  par  un  arrêt  du  27  septembre  dernier,  donné  une  nouvelle  consé- 
cration à  ces  principes  qui  devront,  à  l'avenir,  servir  de  règle  dans  les  rap- 
ports entre  les  agents  forestiers  et  les  lieutenants  de  louveterîe  {\), 

L'administration  ne  pourrait  agir  autrement  sans  nrovoquer  des  réclamations 
de  la  part  des  adjudicataires  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  domaniales, 
qui  sont  généralement  portés  à  considérer  comme  une  atteinte  à  leurs  droits 
toute  chasse  particulière  aux  animaux  nuisibles  exécutée  par  les  officiers  de 
louveterîe  en  dehors  du  cas  de  nécessité  dûment  reconnue. 

L'administration,  monsieur  le  conservateur,  apprécie  les  services  rendus 
par  les  lieutenants  de  louveterîe  ;  elle  n'entend  nullement  restreindre  leurs 
prérogatives  ;  elle  ne  veut  que  les  maintenir  dans  les  limites  tracées  par  les 
règlements  et  par  le  respect  des  droits  des  tiers. 

Les  agents  forestiers  ne  devront  donc  s'opposer  ni  aux  chass&  particulières 
dont  l'utilité  serait  justiGée,  ni  à  l'admission  des  auxiliaires  réellement  indis- 
pensables aux  louvetiers  pour  en  assurer  le  succès.  Quant  aux  jours  où  ces 
classes  auront  lieu,  ils  devront  être  fixés  de  manière  que  le  service  forestier 
n'ait  point  é  en  souffrir. 

Il  vous  appartient^  monsieur  le  conservateur,  de  statuer  sur  les  réclama-^ 
tiens  qui  pourraient  être  formées  par  les  officiers  de  louveterîe  contre  les 
oppositions  mises  par  les  agents  forestiers  locaux  A  l'exécution  des  chasses 
projetées.  —  En  cette  matière,  le  recours  à  Tautorité  préfectorale  ne  serait 
ouvert  qu'autant  que  les  louvetiers  demanderaient  à  substituer  une  baUue 

(I)  Cet  arrêt  sera  inséré  dans  une  des  prochaines  livraisons  du  Répertoire, 
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i  ope  chasse  particulière  â  laquelle  les  agents  forestiers  se  seraient  op- 


Par  une  circulaire  du  il  octobre  1850,  n®  660,  Tadministration  vous  a 
doDoé  des  instructions  an  sujet  des  battues  ordonnées  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier.  —  Les  règlements  rappelés  dans  celle  circulaire  ont  été 
modifiés  par  un  décret  du  i3  avriH861,  qui  coifére  aux  sous-préfets  le  droit 
destataer,  soit  directement^  soit  par  délégation  des  |)réfets,  sur  les  autorisa- 
lions  de  battues  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics. 

Iln^est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  battues  dans  les  bois  de  TEtal. 
KM.  les  préfets  ont  seuls  qualité  pour  les  autoriser,  par  application  de  Tarti- 
de  3  de  Tarrété  du  49  pluviôse  an  V,  et  du  paragraphe  11  du  règlement  du 
20  août  1814. 

Les  autorisations  de  Tespéce  devront  faire  Tobjet  d^arrétés  snéciaux.  Il  ré- 
sulte, eu  effet,  de» instructions  consignées  dans  une  lettre  de  b.  Ezc.  le  mi- 
DJstre  de  Tintérieur,  du  13  décembre  1860,  que  MM.  les  préfets  ne  peuvent, 
par  des  arrêtés  de  principe,  autoriser  les  lieutenants  de  louveterie  à  détruire 
les  loups  et  autres  animaux  nuisibles  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  sans  être 
astreints  â  recourir,  chaque  fois,  â  l'autorisation  administrative. 

Veuillez,  monsieur  le  conservateur^  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  Texé- 
CQtioo  des  dispositions  de  la  présente  circulaire.  —  Recevez,  etc. 

Dq  18  novembre  1861. 

Signé  :E.\ickaM, 

N*  42.  —  Circulaire  de  l'adrinistr.  des  forêts^  n°  81 0.  —  23  nov.  1 861 . 

■ou  de  fBtaty  aliénAtiony  estimation  oontrediotoiref  commanes. 

Notification  du  réglementât  administration  publique  pour  V  exécution  des 
articles  ^dela  loi  du  W  juillet  1860,  relative  a  V exécution  des  routes 
forestières,  et  14  de  la  loi  du  même  jour,  sur  le  reboisement  des 
montagnes. 

MoDsieurle  conservateor^es  lois  du  â8  juillet  1860,  relatives  é  Texécutiondes 
roules  forestières  et  au  reboisement  des  montagnes,  autorisent  S.  Exe.  le  mi- 
Bistre  des  finances  â  vendre  aux  communes,  sur  estimation  contradictoire  et 
aux  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique,  les 
bois  dont  elles  ont  prescrit  Faliénation  (tableaux  A  et  B). 

Ce  règlement  fait  Tobjet  d'un  décret  du  10  août  1861,  dont  vouis  trouverez 
le  texte  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  (1  ). 

L'application  de  ce  décret  ne  semble  devoir  soulever  aucune  difficulté  sé- 
rieuse ;  je  me  bornerai  donc  à  quelques  explications  sur  ses  principales  dis- 
positions. , 

L'article  3  règle  les  conditions  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la  reconnais- 
sance contradictoire  des  bois  â  aliéner.  Vous  remarquerez,  monsieur  le  cou- 
serratenr,  qn'il  ne  s'agit  pas  d'établir,  de  concert  avec  le  représentant  des 
communes,  le  prix  estimatif  de  ces  bois. 

P  après  les  termes  du  deuxième  paragraphe  de  rarlicle  précité,  la  recon- 
aaissance  é  laquelle  doivent  procéder  les  agents  forestiers  ne  peut  avoir  d'au- 
^  objet  que  de  fournir  âla  commune  les  renseignements  nécessaires  pour  la 
fii«r  sur  la  valeur  de  la  propriété  à  vendre.  En  d^autres  termes,  il  s'acit  uni- 
qaementde  reconnaître  et  de  constater  la  nature  du  sol,  l'état  du  peuplement, 

(1)  Voir  le  décret  r^lementaire  du  10  août  1861,  ci-dessus,  p.  4S.  —  Go  décret 
aété  tnnnds  aux  préfets  par  une  lettre  circulaire  du  as  oov.  laei. 
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la  qualité  et  la  quantité  des  produits  réalisables,  soit  îmmédiatemeDt,  soit  dans 
un  délai  plus  ou  moins  éloigné. 

Les  af^ents  forestiers  qui  concourront  à  cette  reconnaissance  élabliront 
dans  la  forme  ordinaire,  avec  les  données  qu'ils  auront  recueillies,  les  pro* 
ces- verbaux  estimatifs  des  bois  h  aliéner  ;  mais  ils  devront  s^abstenir  avec  le 
plus  frrand  soin  de  faire  coni^iitre  leurs  estimations. 

Ils  transmettront  à  la  direction  çrénérale,  par  votre  intermédiaire*  leurs 
procès-verbaux  estimatifs  qui  serviront  à  apprécier  si  les  offres  des  communes 
sont  de  nature  à  être  acceptées.  —  Dans  le  cas  où  le  Ministre  ne  jugerait  pas 
cesoffressnfGsantes,  les  bois  seront  mis  en  vente^  par  adjudication  publique, 
a  la  diligence  de  Tadministration  des  forêts. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  conservateur,  qu'aux  termes  de  Par- 
ticle  10  du  décret  précité,  les  bois  cédés  aux  communes  sont  de  plein  droit 
soumis  au  régime  forestier;  les  agents  chargés  des  estimations  devront  avoir 
égard  â  cette  condition,  et  ne  point  tenir  compte  de  la  plus-value  que  le  défri- 
chement des  bois  en  question  pourrait  présenter  an  propriétaire,  a  moins, 
toutefois,  que  ces  bois  ne  soient  mis  en  vente  par  adjudication  publique.  —  Les 
procès-verbaux  estimatifs  seront  préparés  dans  celte  double  hyfiolhèse. 

La  vente  aura  lieu  d'après  les  conditions  mentionnées  au  cahier  des  charges 
générales  pour  les  aliénations.  Quant  au  payement,il  devra  être  effectué  suivant 
le  nouveau  mode  établi  parles  articles  7, 8  et  9  du  décret  du  iO  août  dernier. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  monsieur  le  conservateur,  de  bien 
vous  pénétrer  de  l'esprit  de  ce  décret,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  appliqué  de 
manière  à  concilier  dans  une  juste  mesure  tous  les  intérêts  qui  se  trouvent  en 
présence.  —  Recevez,  etc. 

Du  â3  novembre  1861 .  Signé  :  H.  Vicaieb. 

N»  43. —  GtRCUtlIRB  DB  L*ÂDBTNI8tR.  DBS  FORÊTS^  tl»  8i4  .  —  9  déc.l861  . 
lMliiiq«iMit«  fbreitMri»  fniif  de  oaptvrei  avnucet . 

Les  receveurs  de  Penreghtretneni  et  des  domaines  sont  chargés  de  faire 
tavance  des  frais  de  capture  des  délinquants  forestiers  condamnés  à 
la  peine  de  V emprisonnement. 

Monsieur  le  conservateur,  aux  termes  des  arrêtés  ministériels  des  9  novem- 
bre 1R29,  8  juillet  1838  (circulaire  431)  et  2  novembre  même  année  (circu- 
laire 436),  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sont  chargés  d'a- 
vancer les  frais  des  instances  forestières,  en  matière  civile  comme  en  matière 
correctionnelle. 

Ces  avances  comprennent  notamment  les  frais  de  capture  des  délinquants 
forestiers,  lorsque  l'incarcération  a  lieu  comme  moyen  de  coercition,  pour 
le  recouvrement  de  condamnations  pécuniaires. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la  même  règle  est  applicable  lorsqu'il 
s'agit  de  l'emprisonnement  prononcé  â  titre  de  peine. 

L'administration  des  domaines,  â  qui  j'en  ai  référé,  a  reconnu  qu'il  ren- 
trait dans  l'esprit  des  arrêtés  ministériels  précités  qu'un  mode  uniforme  fût 
suivi  dans  les  deux  cas.— Bn  conséquence,  des  instructions  vont  être  données 

Sar  elle  pour  qu'à  l'avenir  le^  frais  occasionnés  par  la  capture  dea 
élinquants  forestiers  soient  payés,  i  titre  d'avance,  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement  pour  le  compte  de  l'administration  des  forêts,  lorsque  cette 
capture  aura  lieu  pour  l'exécution  de  jugements  portant  condamnation  à  la 
peine  de  l'emprisonnement  (1). 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  une  circulaire  de  l'administration  de  Tenregistrement  et 
des  domaines,  du  so  janvier  isea,  transmissive  d'une  instruction  du  directeur  de 
la  comptabilité  générale  des  finances,  du  15  du  même  moisp  n<>  709-105. 
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L'acquittement  de  cen  fnis,  de  même  qtie  leur  reconvremont  sur  les  parties 
ou  leur  réerularisation,  seront  soumis  aux  mêmes  rèfi[les  de  comptabilité  que 
les  aoires  frais  de  poursuites  et  d'instances  en  matière  forestière. 

Yenilles  tenir  la  main,  en  ce  qui.  tous  concerne.  A  Texécution  de  ces  dis- 
positions nouvelles  qui  auront  Tavantage  d'introduire,  dans  cette  partie  du 
serrice,  une  simplification  nécessaire.  —  Recevez,  etc. 

Du  9  décembre  1861 .  Signé  :  H.  Yicaibi. 

N«  44.  —  CmCtJLAIRB  DE  L'ADMlNlSTRATlOîf  DES  FORÊTS.  —  18  déc.  1861 . 

&cboitenént  des  moatagneiy  pertonnel. 

Les  agents  forestiers  sont  invités  à  faire  connaître,  dans  les  notes  de 
fin  (tannée ,  sHls  désirent  concourir  à  f  œuvre  du  reboisement  des 
numtagneSj  soit  dans  le  service  ordinaire,  soit  dans  le  service  des 
commissions, 

Hoosieur  le  conservateur,  trop  d^intérêts  sont  engagés  dans  la  question  dU  re- 
boisement des  montagnes  pour  qu'il  soit  nécessaire  d*insister  de  nouveau 
sur  l'importance  de  cette  grande  œuvre,  dont  le  succès  viendra  rehausser  en- 
core notre  administration,  déjà  si  bien  placée  dans  Topinion  publique. 

I^  agents  qui  ont  pris  part  aux  premiers  travaux  se  sont  montres  à  la  hau- 
teur de  leur  tache;  mais  leur  nombre  étant  aevenu  insuffisant,  je  voudrais 
pouvoir  leur  adjoindre  des  hommes  d'élite  et  de  bonne  volonté. 

U  service  forestier,  dans  les  pays  de  montagne,  impose  aux  agents  de 
^ndes  fatigues,  un  climat  rude  et  souvent  une  résidence  peu  agréable. 
V administration  ne  l'ignore  pas,  mais  elle  sait  aussi  que  dans  l'ordre  civil, 
comme  dans  l'ordre  militaire,  le  sentiment  de  l'honneur  é  toujours  été  en 
France  le  plus  puissant  des  mobiles. 

C'estdoEcavecconfîanceque  je  viens  aujourd'hui  inviter  tous  les  agents  â 
faire  connaître  dans  les  notes  de  fin  d'année  sMls  désirent  concourir  à  l'œuvre 
du  reboisement  des  montagnes,  soit  dans  le  service  ordinaire,  soit  dans  le  ser- 
vice des  commissions. 

Les  agents  oui  répondront  à  cet  appel  trouveront,  dans  la  mission  que  je 
leur  confierai,  roccasion  de  se  distinguer  par  des  travaux  importants,  et  pour- 
root  acquérir  ainsi  des  titres  particuliers  d  la  bienveillance  de  l'adminis- 
Intion. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  conservateur,  de  faire  parvenir  immédiatement 
aux  agents  sous  vos  ordres  un  exemplaire  ae  la  présente  lettre  circulaire.  — 
Recevez,  etc. 

Du  18  décembre  1861 .  Signé  :  U.  Vicaire. 

N«  45.  —  Arrêté  du  mikistrb  dis  pmAiiGBs.  —  27  décembre  1864. 

Oèlit»  forestîerfy  délinqoaals  iniolvablesp  prestations  en  nature. 

Règles  à  suivre  pour  les  prestations  en  nature  à  fournir  par  les  insol- 
vables ,  en  échange  de  condamnations  pécuniaires  encourues  ou  pro- 
noncées pour  délits  forestiers  (  l). 

Le  ministre  des  finances,  —  Vu  la  loi  du  18  juin  18S9  ;  *-  Vu  le  décret 
impérial  du  21  décembre  1859  ;  —  Vu  l'avis  de  S.  Exe  le  ministre  de  Tinté- 
rieor,  —  Arrête  : 


mCei 


Cet  arrêté  a  été  transmis  aux  conservateurs  imr  uue  circulaire  du  i  février 
SU,  ci-après,  p.  80. 
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AIT.  4.  —  Sont  seuls  admis  a  se  libérer  au  moyen  de  prestations  en  nature 
les  délinquants  forestiers  portés  sur  Tétat  des  insolvables,  dressé  en  confor- 
mité de  la  décision  ministérielle  du  iâ  avril  1834,  et  ceux  dont  Tinsolvabilité 
aura  été  constatée  à  la  diligence  du  receveur  de  reoregistrement  et  des  do- 
maines, sur  ravis  des  af^nts  forestiers. 

Akt.  2.  —  Les  prestations  sont  fournies  soit  en  journées  de  trawtii^  soit 
en  tâche. 

Quel  que  soit  le  domicile  do  délinquant,  le  prix  de  la  journée  est  celui  ont 
a  été  fixé  parle  Conseil  général  pour  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  travail  est  exécuté. 

La  tâche  est  déterminée  par  l'inspecteur  des  forêts,  d'après  le  nombre  des 
journées  nécessaires  â  son  achèvement. 

Art.  3.  ^  Les  frais  de  nourriture  h  attribuer  aux  délinquants  qui  en  font  la 
demande,  sont  fournis  soit  en  argent,  soit  en  bons  d*aliments. 

L'inspecteur  détermine  la  nature  de  cette  allocation. 

Chaque  année  le  conservateur  soumet  au  préfet  des  propositions  motivées 
pour  déterminer  la  quotité  de  ces  frais. 

Abt.  4.  ~  Les  frais  de  nourriture  sont  supportés  par  les  propriétaires  des 
forêts  auxquelles  les  prestations  sont  appliquées. 

Pour  les  forêts  indivises,  les  copropriétaires  participent  a  ces  frais  chacun 
dans  la  proportion  de  ses  droits. 

Lorsque  les  prestations  sont  appliquées  A  des  chemins  vicinaux,  les  frais 
de  nourriture  son.t  prélevés  sur  les  fonds  affectés  &  la  construction  et  a  Ten- 
tretien  de  ces  chemins. 

Abt.  5.  —  Les  sommes  inscrites  au  budget  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics,  pronriétaires  de  bois  et  celles  mises  â  la  disposition  des  conser- 
vateurs pour  frais  de  nourriture,  sont  mandatées  au  nom  du  chef  de  canton- 
nement, au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Art.  6.— Le  chef  de  cantonnement,  en  adressante  Tinspecteur,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  l«'de  Tarrélé  ministériel  du  30  jahvier  1860, 
Tétat  contenant  ses  propositions  de  transaction  avant  la  signification  des 
procés-verbaux,  propose,  s'il  y  a  lieu,  et  quand  il  s'agit  d'un  insolvable,  d'ad- 
mettre ce  délinquant  é  se  libérer  au  moyen  de  prestations. 

11  est  ensuite  procédé  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  2  de 
l'arrêté  précité. 

Art.  7.—  Les  délinquants  insolvables  peuvent  aussi  être  admis,  sur  leur  de- 
mande, à  se  libérer  au  moyen  de  prestations,  soit  apr^  la  signification  des 
procés-verbaux  et  avant  jugement,  soit  après  jugement  portant  condamnation. 

Ihns  ces  deux  cas,  les  demandes  en  transaction  sont  adressées  au  conserva- 
teur qui  statue  et  notifie  sa  décision  à  Tinspecteur. 

Art.  8.  —  L'inspecteur  prépare  les  avertissements  destinés  aux  délinquants 
admis  â  se  libéi*er  au  moven  de  prestations  ;  il  les  adresse  au  chef  de  canton- 
nement, qui  les  fait  notifier  sans  retard.  Cet  agent  conserve  les  originaux  de 
notifications  qui  concernent  les  travaux  à  ex&uter  sur  le  sol  forestier,  et 
transmet  à  l'agent  voyer  d'arrondissement  ceux  qui  concernent  les  chemins 
vicinaux. 

A  chacun  de  ces  envois  est  joint  un  bordereau  qui,  après  avoir  été  revêtu 
d'un  récépissé,  est  renvoyé  à  l'inspecteur  dans  un  délai  de  trois  jours,  soit 
par  le  chef  de  cantonnement,  soit  par  l'agent  voyer  d'arrondissement. 

Les  avertissements  peuvent  être  notifiés  par  les  brigadiers  et  gardes  fo- 
restiers. 

Dans  les  localités  où  les  prestations  sont  présumées  pouvoir  être  employées 
sur  les  cheniiins  vicinaux,  l'inspecteur  en  donne  avis  à  l'agent  voyer  qui 
dresse,  chaque  année  et  à  l'avance,  un  état  contenant  la  désignation  des  che- 
mins sur  lesquels  les  prestataires  seront  admis  i  travailler  et  celle  des  travaux 
é  y  exécuter. 
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AftT.  9.  —  À  reipirttion  du  délai  fiié  dans  l'avertlssemeDt  pour  l'exécation 
des  tra?aoXy  roriffioal  de  cet  acte  est  annoté  par  le  garde  générai,  Tagenl 
Toyer  oo,  à  leur  défaut^  par  le  surveillant  des  travaux,  d'uue  roentiou  indica- 
tive de  Texécution  ou  de  rinexécution  du  travail.  Cette  pièce  est  transmise, 
diDS  ]es*cinq  jours,  parle  garde  général  ou  Taffent  vo]^erâ  l'inspecteur. 

Ea  cas  d'inexécution,  désobéissance  ou  maltaçon,  l'inspecteur,  sauf  proro- 
galioD,  passe  outre  aux  poursuites. 

UiDS  le  cas  contraire,  il  inscrit  sur  son  sommier  des  procés-verbaux,  tran- 
sactions et  jugements^  la  nature  et  la  valeur  des  prestations  effectuées. 

Ait.  10.  —  Dans  le  courant  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
aonée,  Tinspecteur  adresse  au  conservateur  l'état  général  et  nominatif  des 
délinquants  admis,  dans  le  courant  du  semestre  précédent,  à  se  libérer  ao 
moyen  de  prestations  en  nature,  et  qui  se  sont  libérés. 

Aux  mêmes  époques,  le  conservateur  transmet  au  directeur  de  l'enregislre- 
roeot  et  des  domaines  un  extrait  de  Tétat  général  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
linquants qui  se  sont  libérés,  au  moyen  de  prestations,  des  condamnations 
prononcées  par  jugement. 

^iT  la  notification  yii  en  est  faite  par  le  directeur  au  receveur  de  Tenregis- 
Irement  et  des  domaines,  celui-ci  annule  sur  son  sommier  les  consignations 
relaiites  auxdites  condamnations. 

Un  extrait  certifié  de  cet  acte^  en  ce  qui  concerne  les  bois  des  communes  ou 
des  établissements  publics  et  les  chemins  vicinaux  est,  en  outre,  adressé  par 
le  conservateur  au  préfet  pour  être  porté  i  la  connaissance  des  maires  des 
eofflmunes  ou  administrateurs  des  établissements  publics. 

Akt.  11.  —Au  nfois de  février  de  chaque  année,  le  conservateur  adresse  à 
l'Administration  un  état  sommaire  et  récapitulatif  des  transactions  sur  délits 
forestiers  consenties,  acquittées  ou  exécutées  pendant  l'année  précédente. 

AiiT.  12.  —  Après  exécution  des  prestations  imposées  en  échange  de  con- 
(kmoations  prononcées  pour  délits  commis  dans  les  bois  de  particuliers^  l'a- 
gent voyer  en  informe  le  maire  de  la  Commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
tes  travaux  ont  été  exécutés  ;  celui-ci  en  donne  avis  au  sous-préfet,  qui  en 
iofonne  le  directeur  de  Tenregistremeot  et  des  domaines. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sur  la  notification  qui  lui 
en  est  faite  par  le  directeur,  annule  sur  son  sommier  les  consignations  rela- 
tives auxdites  condamuations. 

AIT.  13.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général  pour  être 
notifié  à  qui  de  droit. 

Do  27  décembre  1861 .  Signé  :  A.  Foold. 

N*46.—  CntcouoRB  db  l'àdministr.  des  FORiTS^n*^ 842. — 11  janv.1863. 

Délits  de  ohaiiey  tranMOtîons,  gratificAlîons  aux  gardes. 

Us  gardes  rédacteurs  de  procès-verbaux  constatant  des  délits  de  chasse 
ont  droit,  en  cas  de  transaction  avant  jugement,  à  la  gratification 
déterminée  par  les  règlements  (1). 

Monsieur  le  conservateur,  l'administration  a  été  consultée  sur  la  Question 
^  savoir  si  les  gardes  rédacteurs  de  procès-verbaux  constatant  des  délits  de 
cluisse  ont  droit,  dans  le  cas  de  transaction  avant  jugement,  à  la  gratification 

(t)  Pour  compléter  les  renseignements  contenus  dans  cette  circulaire,  nous 
empruntons  aux  instructions  de  l^administration  des  domaines  diverses  décisions 
inèdiies,  rendues  pour  Texécution  de  Tarticle  9  de  Pordonnance  royale  du  5  mai 

Aux  termes  de  cet  article,  la  gratification  accordée  aux  gendarmes  et  gardes 
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déterminée  par  Tartide  4«  de  Tordonnanee  royale  do  8  mai  i8i5.  —  Cette 
question  doit  être  résolue  aflirmatîveroent. 

L'article  2  de  la  même  ordonnance  porte,  il  est  vrai,  que  c  la  gratiûcation 
est  due  pour  chaqu.e  amendée  prononcée,  t  —  Mais  il  a  été  reconnu^  de  cooeert 
entre  l'admioislration  des  domaines  et  Tadministralion  des  forêts,  qu*en 
semblable  matière,  la  décision  de  Tautorilé  administrative  compétente  tient 
lieu  de  jugement. 

D'un  autre  côté,  comme  la  décision  sert  de  titre  de  recouvrement,  elle  doit, 
par  le  même  motif,  suffire  pour  assurer  aux  préposés  le  payement  de  la  gra- 
tification oui  leur  est  due. 

D'après  le  décret  du  A  août  i892,  la  gratification  doit  être  prélevée  sur  le 
montant  annuel  des  amendes  de  chasse  encaissées,  |)ar  le  receveur  des  do- 
maines, pour  le  compte  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit  a 
été  commis.  — Afin  d'éviter  que  les  transactions,  en  cette  matière^  puissent 
devenir  pour  les  communes  une  cause  de  préjudice,  je  vous  recommande  ex- 
pressément de  toujours  réserver,  outre  le  décime  et  les  frais,  la  somme  né- 
cessaire pour  le  payement  de  la  gratification  à  laquelle  le  rédacteur  du  procès- 
verbal  a  droit  aux  termes  des  règlements.  —  Recevez,  etc. 

Du  ii  Janvier  1862.  Signé  :  H.  VieaiM. 

qui  constatent  des  Infractions  à  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse, 
êst  duê  pour  chaque  amende  prononcée. 

On  a  demande  si  la  graiilication  doit  être  allouée  lorsque  le  tribunal,  à  raison 
de  circonstances  aiiènuantes,  se  borne  à  condamner  le  délinquant  aux  frais  de  la 
procédure,  sans  prononcer  une  amende. 

D'après  la  lettre  de  Tordonnance  précitée,  il  semblerait  que  la  condamnatibn 
à  une  amende  serait  une  coiidiiion  indispensable  pour  le  payement  de  la  gratifica- 
tion. Mais  Tordunnance  du  5  mai  1845  a  éu>  conçue  dans  le  même  esprit  que  le 
décret  du  8  mai  1811^  portant  que  la  gratiiicaiiun  est  acquise  par  le  fait  de  la 
condamnation  du  délinquant.  On  a  voplu  eucourager  la  recherche  des  délits  do 
chasse,  e^  Texisience  du  délit  est  légalement  avérée  du  moment  qu*une  con- 
damnation, quelle  qu'elle  solt^  a^éie  prononcée  contre  le  délinquant.  Il  suffit 
donc  quMI  y  ait  condamnation  aux  frais  de  la  procédure  pour  que  la  gratificaiion 
doive  être  payée. 

Cesice  qui  a  été  décidé  par  le  ministre  des  tinances,  le  14  juillet  1846,  de 
concert  avec  le  ministre  de  Tiniérieur.  (Instr.  de  Tadm.  des  domaines,  du  25  juillet 
1846,  n«  1759.) 

Il  s*est,  en  outre,  présenté  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'une  décision  royale 
a  fait  remise  ou  a  réduit  le  montant  d'une  amende  pronom  ée  pour  délit  de  chasse, 
la  graiitiGation  des  gendarmes  on  gardes  est  Implicitement  exceiitée  de  oetie  me- 
sure et  doit  être' recouvrée  sur  le  délinquant,  ou  si  la  perte  de  la  gratitication 
doit  être  supj>ortée  par  les  agents  qui  ont  cunstaié  le  délit. 

Par  une  décision  du  ministre  des  Bnances  du  1*^  juin  1646,  concertée  avec  le 

Sarde  des  sceaux,  il  a  été  reconnu  qu'à  moins  de  restriction  expresse  daus  la 
écision  royale,  la  remise  ou  la  réduction  de  l'amende  doit  proGier  sans  réserve 
au  redevable  ;  que,  d'un  autre  côlé^  le  droit  des  agents  a  la  gratification  est  ab- 
solu, et  ne  peut  souffrir  de  la  gr&ce  accordée  par  le  roi  an  condamné  ;  qu'en 
conséquence  la  gratification  n'en  doit  pas  moins,  dans  ce  caSj  être  portée  au 
compte  spécial,  par  commune,  du  recouvrement  des  amendes  de  chasse,  tenu  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement,  en  exécution  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
5  mai  1845.  (Même  instruction.) 

Enfin,  il  a  été  décidé  par  le  ministre  des  finances^  le  24  mai  1847,  que  les  amen- 
des encourues  pour  les  infractions  à  ta  police  de  la  chasse,  commises  dans  tes 
bois  soumis  au  régime  forestier^  n'appartiennent  pas  à  la  classe  des  amendes  fo- 
restières, et  qu'elles  doivent,  en  conséquence,  comme  les  amendes  prononcées 
pour  les  délits  de  même  nature  commis  sur  d'autres  propriétés,  être  appliquées 
au  proût  de  la  commune  où  la  contravention  a  eu  lieu.  (Lettre  du  dir.  gén.  des 
dom.  du  5  avril  1854,  3«  div.p  Cher,  n»  14746.) 
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N""  47.*-CiKi:cLÀiRfi  DE  l'adxiristr.  DBS  forêts,  n«843.— 13  janv.  1862. 

TrimsAOtîoDB  avAnt  jagementy  mode  de  notîBoetîon. 

/>*  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du  30  janvier  \S^0  sont  rendues 
anpHeables  à  la  notification  des  transactions  avant  jugement  qui  sont 
ae  la  compétence  du  ministre  et  du  directeur  général  des  forêts  (i). 

Moosieor  le  conservateur,  l'administration  de  rearegistrement  et  des  do- 
maioesa  signalé  certains  inconvénients  qui  résultent,  pour  la  marche  de  son 
serrice^  du  mode,  de  notification  actuellement  suivi  pour  les  transactions 
aeant  jugement  approuvées  par  le  minisire  ou  par  le  directeur  général  des 
forêts. 

Les  avis  de  décisions  que  la  direction  générale  de  Tenvegistrement  et  des 
domaines  reçoit,  en  pareil  cas,  de  celle  des  forêts,  ne  peuvent  indiquer  ni  le 
mootantdes  frais  dus  parles  délinquants  admis  à  transaction,  ni  le  délai  dans 
le<]Qel  les  transactions  dont  il  s'agit  doivent  être  exécutées^  puisque  c'est  à 
Tiospecteur  des  forêts  qu'il  appartient  de  fixer  ce  délai.  Les  receveurs  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines  se  trouvent,  par  suite>  dans  l'obligation  d'ouvrir 
des  correspondances  avec  les  a&[ents  forestiers,  pour  se  procurer  les  indica- 
lioDs  qtii  leur  manquent  et  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  assurer  le  recouvre- 
ment en  temps  utile  des  sommes  dont  le  payement  est  exigé  par  les  décisions 
doot  il  s'agit. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  j'ai  arrêté,  de  concert  avec  M.  le  direc- 
leor  général  de  renreffistremeot  et  des  domaines,  que  les  décisions  prises  par 
le  ministre  ou  par  le  airecteur  général  des  forêts,  sur  les  demandes  de  trans- 
action avant  jugement,  seraient  notifiées  d'après  le  mode  tracé  par  les  ar- 
ticles 3  et  8  de  l'arrêté  ministériel  du  30  janvier  1860,  relatifs  aux  transactions 
qqi  sont  de  la  con^pétence  des  conservateurs. 

Les  inspecteurs  devront  donc,  à  l'avenir,  informer  les  receveurs  de  Tenre- 
ptrement  et  des  domaines  des  décisions  dont  il  s'agit  par  l'envoi  d'un  bal- 
lelin  (conforme  au  modélô  indiqué  page  20  de  la  circiilaife  n»  786),  qui  servira 
de  pièce  comptable  pour  l'encaissement  des  sommes  dues,  et  fera  connaître 
le  délai  ou'ils  auront  fixé  pour  l'exécution  de  la  transaction. 

Afin  (rassurer  à  l'administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines  un 
moyen  de  contrôle  sur  cette  partie  du  service  des  receveurs,  les  dispositions 
des  articles  9  et  10  de  Tarreté  ministériel  du  30  janvier  1860  sont  rendues 
applicables  h  toutes  le^  transactions  avant  jugement  sans  exception.  Les 
iospecteurs  devront  donc,  tous  les  semestres,  comprendre,  dans  1  état  quMIs 
adressent  aux  conservateurs,  les  délinquants  qui  auront  été  admis  à  transaction 
Qvant  jugement  par  le  ministre  ou  par  le  directeur  général,  et  qui  auront 
acquitté  le  montant  des  sommes  mises  ù  leur  charge,  lie  son  côté,  le  conser- 
vaiear  fera  figurer  ces  mêmes  délinquants  sur  l'état  général  qu'il  transmet, 
anx  odêines  époques,  au  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  En 
un  mot,  il  n'existera  plus,  pour  toutes  les  transactions  avant  jugement,  quelle 
que  soit  Tautoriié  dont  elles  émanent,  qu'un  mode  de  notification,  tant  aux 
receveurs  qu'aux  directeurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  ce  sera 
celui  qyi  est  tracé  par  l'arrêté  ministériel  du  30  janvier  1860. 

Pour  rendre  l'assimilaliou  complète,  la  direction  générale  des  forêts  ces- 
sera, pour  les  transactions  qui  font  Tobjet  de  la  présente  instruction,  de  no- 
liOer  à  MM.  les  préfets  les  décisions  en  vertu  desquelles  des  réparations 
civiles  sont  allouées  aux  communes  et  étabiissementi  publics  pour  les  délits 

(1)  Celte  mesure  a  été  notifiée  aux  directeurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines par  oaa  inatmction  du  10  janvier  isaa,  a*  taae. 


8Q  EAUX   ET   FORÂTS. 

commis  dans  leurs  bois.  Il  y  sera  suppléé,  coDformément  aux  dispositions  des 
articles  9  et  10  de  Tarrélé  précite,  au  moyen  des  extraits  remis  par  les 
inspecteurs  au  conservateur,  et  par  ce  dernier  au  préfet.  —  Recevez,  etc. 
Du  i3  janvier  ifil62.  Signé  :  H.  Yicairk. 

N"*  48. —  CmcuLAiRB  db  l'adxinistr.  des  FOBtTS,  n^'Sli. — 4févr.i862. 

Délits  forettleriy  délinquants  insolvables,  prestations  en  natare. 

Transmission  dun  arrêté  du  ministre  des  finances  relatif  aux  presta-- 
tions  en  nature  à  fournir  par  les  insolvables  en  échange  des  condam- 
nations  pécuniaires  encourues  ou  prononcées  pour  délits  foresiiet^s  (1). 

Monsieur  le  conservateur,  la  loi  du  18  juin  1859  a  modifié  diverses  disposi- 
tions du  Gode  forestier.  Par  l'article  159  elle  a  conféré  à  TAdministration  le 
droit  de  transiger  sur  les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  confiés 
à  sa  surveillance.  Elle  a,  en  outre,  introduit  dans  les  articles  210  et  215  des 
dispositions  nouvelles,  aux  termes  desquelles  les  délinquants  insolvables  peu- 
vent être  admis  à  se  libérer  des  condamnations  pécuniaires,  autres  que  les  ré- 
parations civiles  allouées  aux  ^)articuliers,  au  moyen  de  prestations  en  nature 
consistant  en  travaux  d'entretien  ou  d'amélioration  dans  les  forêts  ou  sur  les 
chemins  vicinaux. 

Un  décret  impérial  du  21  décembre  1859  a  tracé  les  règles  générales  d'exé- 
cution de  ces  nouvelles  dispositions.  Un  arrêté  de  M.  le  ministre  des  finances, 
du  30  janvier  1860,  a  prescrit,  en  ce  qui  touche  les  transactions  â  consentir 
avec  les  délinquants  solvables,  les  mesures  dont  Texécution  est  confiée  aux 
Agents  forestiers  et  aux  préposés  des  domaines  (circulaire  du  31  janvier  1860, 
no  786).  11  restait  à  déterminer  les  règles  spéciales  et  pratiques  relatives  aux 

S  restations  en  nature  â  fournir  par  les  insolvables.  Ces  règles  sont  tracées 
ans  un  arrêté  ministériel  du  27  décembre  dernier,  que  vous  trouverez  repro- 
duit à  la  suite  de  la  présente  circulaire,  et  dont  je  vais  exposer  l'économie  et 
les  motifs. 

Articlb  l*^  —  C'est  à  titre  exceptionnel  et  uniquement  en  faveur  des  délin- 
quants insolvables  que  les  articles  210  et  215  du  Gode  forestier  autorisent  la 
substitution  de  prestations  en  nature  aux  condamnations  pécuniaires. 

Aux  termes  ae  l'article  4  du  décret  du  21  décembre  1859,  rinsolvabllité 
doit  être  constatée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sur 
l'avis  des  agents  forestiers.  Ce  mode  de  constatation  ,est,  dés  n  présent,  em- 
ployé pour  la  formation  des  états  d'insolvables  prescrits  par  la  décision  minis- 
térielle du  12  avril  1854.  Ces  états,  qui  comprennent  les  œndamnés  â  l'égard 
desquels  les  moyens  de  contrainte  n'ont  produit  ou  n'auraient  pu  produire 
aucun  résultat,  offrent  donc,  sans  surcroit  de  travail,  toutes  les  facilités  dési- 
rables pour  la  mise  d  exécution  des  dispositions  nouvellement  adoptées.  Il  n'y 
avait  lieu,  à  cet  égard,  à  aucune  innovation. 

11  a  paru,  toutefois,  qu'il  serait  contraire  aux  intentions  bienveillantes  du 
législateur  et  aux  intérêts  du  Trésor  de  restreindre  à  cette  catégorie  d'insol- 
vables la  faculté  de  transiger  au  moyen  de  prestations. 

Les  agents  forestiers  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  admettre  aux  pres- 
tations, sans  recourir  préalablement  aux  tribunaux  de  répression,  les  délin- 
auants  dont  Tinsolvabilité  aura  été  régulièrement  constatée,  bien  qu'ils  ne 
ngurent  pas  sur  l'état  dressé  en  exécution  de  la  décision  précitée  du 
12  avril  1834. 

Abt.  2.  -*  D'après  les  articles  5  et  7  du  décret  du  21  décembre  1859,  les 
prestations  doivent  être  fournies,  soit  en  journées  de  travail,  soit  en  tâche, 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  75,  l'arrêté  miaistériel  du  i7  décembre  1861. 
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rail  n  la  tâche^  qui  présente  d*ioconlestables  avanlaffes, 

possible,  obtenir  la  préférence.  C'est  à  l'inspecteur  qu  est 

déterminer  la  lAche  d'après  le  nombre  de  journées  néces- 


Le  mode  de  travail 
devra,  autant  que 

dévolu  le  soin  ae  déterminer  la  tâche  d'après  le  nombre  de  journées  i 
saires  à  son  achèvement,  et  en  prenant  pour  base  la  valeur  de  la  journée 
de  prestation  qui,  d'après  l'article  210  du  Gode  forestier,  aura  été  fixée  par 
le  Conseil  eéoéral.  Cette  valeur  pouvant  être  différente  dans  la  commune  où 
réside  le  délinquant  et  dans  celle  où  il  devra  fournir  les  prestations,  il  conve- 
nait d'établir  à  cet  égard  une  règle  fixe.  Il  a  paru  rationnel  d'adopter  le  prix 
filé  pour  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  travail  est  exécuté. 

Ces  dispositions  résultent  de  l'article  2  de  l'arrêté. 

AIT.  3.  —  L'emprisonnement  est  le  seul  moyen  de  répression  qui  puisse 
être  employé  contre  les  délinquants  insolvables.  L'Administration  se  trouve 
donc  dans  ralternative  de  nourrir  des  prestalatres  oii  desjprisonniers.  Le  pre- 
mier parti  est  préférable  au  double  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor  et  de 
la  moralisation  des  délinquants.  De  là  le  principe  posé  dans  les  articles  6  et  13 
du  décret  du  21  décembre  1859,  portant  qu'une  allocation  pour  frais  de  nour- 
riture est  attribuée  aux  délinquants  oui  en  font  la  demande. 

Pour  l'attribution  de  ces  secours,  l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  établit 
deux  modes,  et  dispose  qu'ils  seront  fournis^  soit  en  argent,  soit  en  bons 
d'aUmtnts.  Il  laisse,  d'anleurs,  au  chef  de  service  le  choix  de  celui  de  ces 
modes  qui  lui  semblera  présenter  le  pi  us  d'avantages,  eu  égards  aux  habitudes 
des  délinquants,  à  leur  caractère  et  aux  circonstances  locales. 

L'allocation,  aux  termes  de  l'article  6  du  décret  précité  de  1859,  ne  peut 
élre  Inférieure  au  tiers,  ni  supérieure  à  la  moitié  du  prix  de  journée  fixé  par 
le  Conseil  général.  Elle  est  déterminée  par  le  préfet. 

Le  décret  n'a  évidemment  pas  entendu  exiger  le  recours  au  préfet  pour 
chaque  (raïuac^ton.  La  mesure  ainsi  comprise  entraînerait  des  écritures  et  des 
lenteurs  qui  rendraient  toute  transaction  impossible.  C'est  donc  par  voie  de 
mesure  générale  que  le  préfet,  sur  votre  proposition^  déterminera,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  le  quantum  de  l'allocation,  et  c'est  en  ce  sens 
qu'à  été  rédigé  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3. 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  6  du  décret  de  1859,  il  ne  doit 
être  tenu  compte  au  délinquant  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail  que  déduc- 
tion Csite  des  frais  de  nourriture.  Le  prestataire  sera,  dés  lors,  intéressé  à  ne 
pas  demander  une  allocation  qui  aura  forcément  pour  résultat  d'accroître  le 
nombre  des  journées  ou  Timportance  de  la  tâche  à  fournir.  Lorsque  cette 
«itribulion  sera  faite>  les  agents  devront  veiller  à  ce  qu'elle  ne  puisse  donner 
lieu  ft  aucun  détournement  ou  abus.  A  cet  effet,  la  remise  à  titre  d'avance  ne 
devra  être  faite  qu'  exceptionnellement  à  ceux  des  prestataires  qui  inspire- 
raient on  degré  de  confiance  suffisant. 

AftT.  4.  —  Les  frais  de  nourriture  doivent  être  supportés  par  celui  au  profit 
duquel  les  travaux  sont  exécutés;  par  l'Etat,  s'il  s'agit  de  forêts  domaniales; 
par  les  copropriétaires,  au  prorata  de  leurs  droits,  pour  les  forêts  indivises  ; 
p<r  les  communes  et  les  établissements  publics  pour  les  prestations  fournies 
dans  les  bois  qui  leur  appartiennent  ;  enfin,  pour  les  prestations  appliquées  a 
des  chemins  vicinaux,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  affectés  à 
1  entretien  de  ces  chemins. 

L'article  4  de  l'arrêté  ne  fait  que  rappeler,  mais  d'une  manière  plus  expli- 
cite et  plus  précise,  les  indications  que  contiennent  à  cet  égard  les  articles  10 
etlS  do  décret  de  1859. 

Les  agents  forestiers  ne  perdront  pas  de  vue  que,  d'après  les  articles  9  et  10 
du  décret  précité,  les  prestations  doivent  être  appliquées  en  totalité  aux  fo- 
rais domaniales  ou  aux  chemins  vicinaux  qui  servent  à  la  vidange  des  coupes, 
quand  il  s'agit  de  délits  commis  dans  ces  forêts,  qu'elles  peuvent  être  appli- 
quées auxdites  forêts  ou  chemins,  en  ce  qui  concerne  l'amende  ou  les  frais 
^vaucés  par  TEtat  pour  délits  commis  dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
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UtSMineiitâ  ptttlios;  qu'enQit  c^esi  à  oes  derniers  bois  dn  aux  chemins  qui 
derventé  leur  Yidange)(}ue  doivent  être  appliquées  les  prestations  ^our  Tac- 
quittemeiit  des  réparations  civiles  dues  aux  communes  ou  établiAsemenis 
pnbliOR. 

S'il  u* existe  dans  la  localité,  ou  à  une  distancé  convenable»  ni  forêt  dotne- 
niale,  ni  chemin  vicinal  utilisé  i>our  la  desserte  de  bois  de  TEtat,  les  presla- 
iione  seront  appliquées  en  totalité,  soitaox  boia  communaux  ou  d'cteMisse^ 
menti  publics  dans  lesquels  les  délits  auront  été  commis,  soit  aux  chemins 
vicinaux  qui  servent  é  leur  vidange. 

Vous  aurez  à  examiner  si,  dans  duetqaes  localités,  il  ne  confiendmil  pas 
d'admettre  les  prestataires  A  fournir,  en  compensation  des  sommes  dues  au 
Trésor,  une  quantité  déterminée  de  graines  forestières  qu'ils  récolteraient, 
après  y  avoir  été  dûment  autorisés  par  le  propriétaire  de  la  forêt,  pour  être 
utilisées,  soit  dans  les  bois  de  TEtai,  soit  dans  ceux  des  communes  et  établis^ 
aements  publics. 

Art.  5.  -^  Les  allocations  pour  frais  de  nourriture  ne  comportant  pas  de 
retard,  il  convenait  de  les  affranchir  de  toutes  formalités  qui,  sans  utilité 
réelle,  auraient  été  de  nature  à  entraver  le  service.  Le  chef  de  caulonDement 
se  trouve  en  rapport  direct  aveo  les  délinquants  ;  c'est  lui  qui  donne  les  ordres 
de  service  aux  brigadiers  et  gardes.  L*article  5  de  l'arrêté  eonstitue  par  suite 
i;ei  agent  régisseur  comptable,  et  dispose  que  c'est  é  sou  nom  aue  seront 
mandatées,  au  fur  et  k  mesure  des  besoins,  les  sommes  mises  «  la  disposition 
du  conservateur  pour  allocation  des  frais  de  nourriture,  oh  celles  qui  auront 
été  inscrites  pour  le  même  objet  au  budget  des  communes  et  des  établiasemeuts 
publics. 

Ghaone  année,  au  commencement  de  janvier,  vous  demanderei  é  TÂdmi* 
ofstralton  Touverlure  d'un  crédit  de  prévision  pour  l'antjée  entière. 

Vous  me  tiendrez  au  courant  des  circonstances  qui  seraient  de  nature  â 
modifier  le  chiffre  de  Tallocation,  afin  que  je  puisse,  en  temps  utile»  vous 
accorder  un  supplément  de  crédit,  ou  reporter  sur  vos  collègues  les  somm^ 
dont  vous  n'aurez  pas  l'emploi. 

Vous  devrez,  en  outre,  vous  concerter  av(»c  MM.  les  préfets  pour  faire  in- 
scrire chaque  année,  s'il  y  a  lieu,  des  crédits  de  prévision  aux  budgets  des         | 
communes  ou  des  établissements  publics  qui  voudront  mettre  é  profit  les  près-         | 
tatiofis  en  naturCi 

Les  avances  nécessaires  pourront  ainsi  être  mandatées,  au  nom  du  chef  de         | 
cantonnement,  'par  le  conservateur,  pour  les  travaux  é  faire  sur  le  sol  doma- 
nial^ par  le  maire  ou  les  administrateurs  des  établissements  publics,  pour  les 
travaux  concernant  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

Le  chef  de  cantonnement  sera  de  la  sorte  en  mesure  de  remettre  an  sur-  I 

veillant  des  travaux  les  sommes  nécossaires  à  l'acquit  des  allocations  en  argent  i 

pour  un  ou  plusieurs  jours,  et,  d'autre  part,  de  payer  aux  fournisseurs  la  \ 

▼aietir  des  bons  d'aliments  que  ces  derniers  lui  représenteront  dûment  ac-  ! 

quittés.  La  Certitude  d'un  payement  à  bref  délai  et  sans  formalités  gênantes,  i 

engagera  les  fburoiaseurs  à  se  montrer  plus  acoommodanis.  Dans  quelqae,«:  I 

localités,  OH  le  nombre  àe9  travailleurs  sera  plus  considérable,  il  sera  peut-  ! 

être  possible  d'organiser  des  cantines  pour  le  service  des  aletiers.  Les  agents 
devront,  jI  ce  sujet,  comme  pour  tous  autres  détails  d'exéoution,  rechercher  les 
améliorations  propres  é  assurer  la  marche  du  service. 

Art.  6  et  7.  —  L'insolvoble  peut  être  admis  â  fournir  des  prestations  : 
1<*  avant  la  signification  du  procés^verbal  ;  9*»  après  cette  signitlation,  mais 
avant  jugement  ;  3°  après  jugement. 

L'article  6  de  Parrété  a  ponr  objet  Us  transactions  à  consentÂr  avant  signi- 
tcation  du  procès-verbnl,  et  se  réfère,  pour  les  règles  à  suivre,  aux  dlsposi- 
tions  des  articles  i  et  2  de  l'arrêté  ministériel  du  30  janvier  1960,  qui  sont, 
•A  effet,  entièrament  applicables,  avec  eeite  seule  modification  qua,  pour  Us 
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losolyables,  les  prestations  en  nature  seront  substituées  dans  les  propositions 
du  chef  de  cantonnement  au  payement  d'une  somme  quelconque. 

L*arlicie  7,  conforme  aux  dispositions  de  Farticle  7  de  l'arrêté  ministériel 
précité,  dispose  aue,  soit  après  signification  du  procès -verbal,  soit  après  juge- 
ment, les  demanaes  en  transactions  formées  car  les  insolvables  s(uit  adressées 
au  conservateur  qui  statue  et  notifie  la  décision  à  l'inspecteur. 

Il  n*est,  d'ailleurs,  nullenient  dérogé  par  ces  dispositions  à  celle  des  ar- 
ticles i  et  2  du  décret  du  21  décembre  4859,  qui  spécifient  les  diverses  auto- 
rités auxquelles  appartient  la  décision  en  matière  de  transactiog. 

Vous  ne  devrez  dès  lors  transiger  aveciles  insolvables  que  dans  les  circon- 
stances et  conditions  déterminées  par  les  articles  précités  ;  vous  ne  perdrez 
pas  de  vue,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  même  décret,  vous  avez 
la  faculté^  lorsque  la  transaction  est  devenue  définitive  par  l'approbation  du 
directeur  général  ou  du  ministre,  d'admettre  l'insolvable  à  se  libérer  au  moyen 
de  prestations,  miel  que  soit  le  montant  de  la  transaction,  et  qu^en  vertu  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  5  dudil  décret,  vous  pouvez,  même  dans  ce  cas, 
accorder  é  l'insolvable  remise  d'une  partie  des  journées  de  prestations,  ou  le 
décharger  de  l'exécution  d'une  partie  de  la  tiche  n  fournir.-Votre  décision  doit 
être  notifiée  au  receveur  des  domaines. 

Aar.  8.  —  Préalablement  é  sa  mise  à  exécution,  la  décision  doit  être  signi- 
fiée an  délinquant. 

L'article  5  du  décret  du  24  décembre  1859  détermine  les  énonciatfons  de 
l'avertissement  é  signifier;  ces  énonciations,  complétées  par  quelques  détails 
accessoires,  ont  trouvé  place  dans  la  formule  dont  le  moaéle  est  annexé  à  la 
présente. 

Le  libellé  des  avertissements  appartient  à  Tinspecteur,  qui  les  transmet  au 
elief  de  cantonnement  chargé  de  les  faire  notifier  par  les  brigadiers  et  gardes. 
Ceux-ci  recevront,  pour  chaque  notification,  la  rétribution  de  30  centimes 
alioaée  par  l'article  i2  de  l'arrêté  ministériel  du  30  janvier  1860.  Les  agents 
pourront  au  surplus,  en  vue  d'éviter  aux  préposés  des  déplacements  trop  fré- 
qoents,  adopter  les  autres  modes  de  notification  mentionnés  dans  la  circulaire 
0*^786,  [).  7,  et  qui  sont  entièrement  applicables  aux  transactions  à  consentir 
avec  les  insolvables. 

Les  originaux  des  avertissements  relatifs  aux  travaux  à  exécuter  sur  le  sol 
forestier  restent  entre  les  mains  du  chef  de  cantonnement,  qui  peut,  au  besoin, 
ks  confier  au  surveillant  des  travaux^  selon  les  prévisions  de  l'article  9  ci- 
iprés.  Cet  agent  transmet  A  l'agent  voyer  d'arrondissement  ceux  qui  concer'» 
oeot  les  chemins  vicinaux. 

Le  chef  de  cantonnement  et  l'agent  voyer  renvoient  dans  les  trois  jours  â 
riaspecteur,  après  l'avoir  revêtu  d'un  récépissé,  le  bordereau  qui  doit  accom- 
pagner chaque  envoi.  Le  contrôle  de  cette  partie  du  service  sera  convenable- 
meot  assuré  par  ce  renvoi. 

Les  agents  forestiers  n'ont  pas  d'ailleurs  à  intervenir  dans  les  détails  d'exé- 
cution des  travaux  â  fournir  sur  les  chemins  vicinaux. 

n  importe  que,  chaque  année,  des  projets  de  travaux  sur  ces  chemins  soient 
préalablement  étudiés  et  arrêtés,  afin  que  l'on  soit  toujours  en  mesure  de  faire 
M  emploi  iinmédi3t  des  journées  de  prestation  imposées.  Â  cet  effets  et  con» 
fonnéroent  aux  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  8,  dans  les 
inspections  où  les  circonstances  locales  feront  présumer  que  des  prestations 
ptiniTOBt  être  appliquées  auxdits  chemins,  le  chef  de  service  devra,  chaque 
année,  en  donner  avis  â  l'agent  voyer, «à  qui  il  appartiendra  de  dresser  un 
état  des  chemins  sur  lesquels  les  prestataires  seront  admis  à  travailler,  et  l'in- 
dication des  travaux  à  y  exécuter. 

Quant  aux  prestations  à  fourùir  sur  le  sol  forestier,  on  devra  plus  spéciale- 
meDt  les  appliquer  à  l'ouverture  et  au  enrage  des  fossés,  à  l'extraction^  four- 
niture et  cassage  de«  matériaux,  aux  menus  travaux  d'entretien  et  de  répara- 
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iioQ  des  routes  et  chemins^  à  la  prépanitioD  du  sol  pour  repeuplement,  â  la 
récolte  ou  fourniture  de  graines  forestières,  enfin  aux  semis  et  plantations. 

Art.  9.  —  Aux  termes  de  l'article  8  du  décret  du  21  décembre  1859,  en  cas 
d'inexécution  ou  de  désobéissance  des  délinquants,  comme  au  cas  de  négli- 
gence ou  dç  malfaçon  dans  Texécution  des  travaux,  les  agents  forestiers  peu- 
vent déclarer  le  délinquant  déchu  du  bénéfice  de  la  libération  par  le  travail, 
et,  en  cas  d^inexécutioo  dans  le  délai  fixé,  il  est  passé  outre  aux  poursuites, 
sauf  à  tenir  compte  du  travail  utilement  accompli. 

En  vue  de  réglementer  ces  dispositions,  Tarlicle  9  de  l'arrêté  ministériel 
exige  : 

1°  Que  l'original  de  l'avertissement  soit  annoté  par  le  garde  général,  l'agent 
voyer,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  surveillant  des  travaux,  d'une  mention  iodi* 
cative  de  rexécution  ou  de  l'inexécution  du  travail  ; 

2^  Que  cette  pièce,  ainsi  annotée,  soit  transmise,  dans  les  cinq  jours,  é 
l'inspecteur  forestier  local. 

En  cas  d'inexécution  des  travaux,  l'inspecteur  accorde  une  prorogation,  ou 
bien  il  passe  outre  aux  poursuites,  selon  les  circonstances.  Si  les  travaux  ont 
été  exécutés,  il  mentionne  la  nature  et  la  valeur  des  prestations  effectuées 
sur  son  sommier  des  procés-verbaux,  transactions  et  jugements.  Les  co- 
lonnes 23,  24,  25  et  26  ont  été  spécialement  réservées  pour  ces  annotations 
dans  le  nouveau  modèle  de  ce  sommier  qui  vous  a  été  récemment  transmis 
par  l'administration. 

Aet.  10.  —D'après  l'article  10 de  l'arrêté  ministériel,  l'inspecteur  est  tenu 
de  fournir,  par  semestre,  au  conservateur  l'état  général  et  nominatif  des  dé- 
linquants adnais  é  se  libérer  par  prestations  et  qui  se  sont  libérés. 

De  son  côté,  le  conservateur  doit  adresser  aussi  par  semestre  : 

!*>  Au  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  un  extrait  dudit  étal, 
en  ce  qui  touche  les  délinquants  qui  se  sont  libérés,  par  prestations,  de  eon- 
damnations  prononcées  par  jugement; 

2°  Au  préfet,  un  extrait  du  même  état,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
effectués  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  et  sur  les 
chemins  vicinaux. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  conservateurs  pourront  contrôler,  d'une 
manière  efficace,  la  suite  donnée  aux  transactions  qirils  auront  autorisées. 
Les  receveurs  des  domaines  seront  avisés,  par  la  voie  hiérarchique,  des  an- 
nulations à  4)pérer  sur  leurs  sommiers.  Les  maires  des  communes  et  les 
administrateurs  des  établissements  publics  seront  appelés  par  le  préfet  é  vé- 
rifier si  les  ijrescriptions  du  décret  du  21  décembre  1859,  et  noumment 
celles  des  articles  9  et  10,  ont  été  régulièrement  exécutées. 

Vous  recevrez  pour  la  rédaction  des  états  dont  il  s'agit  des  formules  im- 
primées dout  le  modèle  se  trouve  à  la  suite  de  la  présente  circulaire. 

11  est  indispensable  que  le  receveur  des  domaines  soit  mis  en  mesure,  le  cas 
échéant,  d'arrêter  les  poursuites  qu'il  pourrait  exercer.  L'inspecteur  devra 

f)ar  suite  notifier  à  ce  comptable,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  interviendront, 
es  transactions  consenties  après  jugement.  Cette  obligation  résulte,  au  sur- 
plus, de  Tarlicle  11  de  l'arrêté  ministériel  du  30  janvier  1860,  qui  prescrit 
cette  notification  pour  toutes  les  transactions  autorisées  après  juqement, 
qu'elles  aient  pour  objet  une  libération  pécuniaire  ou  une  libération  par 
prestations. 

Afin  de  mettre  le  même  comptable  en  mesure  de  reprendre  les  poursuites, 
dans  le  cas  de  déchéance  encourue  par  l'insolvable  par  suite  dMnexécution  du 
travail,  désobéissance  ou  malfaçon,  riospecteur  devra  aussi  l'informer  de  cette 
déchéance,  et,  au  besoin,  de  la  réduction  proportionnelle  que  les  condamna- 
tions prononcées  devront  subir  par  suite  du  travail  partiel  qui  aurait  été  ac- 
compli. 

Art.  11.— La  décision  définitive  sur  la  majeure  partie  des  transactions 
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«t  «ujoiird*hai  dévolue  aux  conservateurs.  L^administratioa  centrale  ne  sau- 
rait, saos  inconvénients,  rester  entièrement  étrangère  à  cette  partie  du  service. 
Il  importe,  en  effet,  qu'elle  soit  en  mesure  de  résumer,  chaque  année,  les 
résuluts  généraux  de  l'année  précédente.  Ces  documents  statistiaues,  qui 
renrerment  d'utiles  enseignements,  permettront  d'apprécier,  dans  leurs  ré- 
sultats, les  innovations  introduites  dans  la  législation,  l'esprit  dans  lequel 
Tapplication  en  est  faite  par  les  différents  chefs  de  service,  et  de  mieux  saisir 
les  améliorations  nouvelles  dont  la  loi  peut  être  susceptible. 

C'est  dans  ce  but,  monsieur  le  conservateur,  que  Tarticle  il  vous  prescrit  la 
transmission  annuelle  é  l'administration  d'un  état  sommaire  et  récapitulatif 
des  transactions  consenties,  acquittées  ou  exécutées  pendant  l'année  précé- 
dente. Cet  état,  dont  le  modèle  est  annexé  â  la  présente,  ne  comprenant  nue 
des  résultats  généraux  et  sommaires,  ne  comportera  pour  son  exécution  qu^uu 
travail  de  courte  durée. 

Afin  de  mettre  l'administration  en  mesure  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
la  suite  donnée  aux  procès -verbaux  dressés  par  les  agents  et  gardes,  et  du 
résultat  des  poursuites  dirigées  contre  les  délinquants,  vous  aurez  k  me 
fooroir,  â  la  fin  de  chaque  année,  un  second  état  dont  le  modèle  est  éga- 
lement ci-joint.  Cet  état,  qui  sera  divisé  par  inspection  et  dont  les  colonnes 
derroot  être  totalisées  par  conservation,  présentera,  pour  chac{ue  classe  de 
délits,  l'ensemble  des  renseignements  dont  la  connaissance  intéresse  l'admi- 
oistration. 

Ait.  12.  —  Je  n'ai  pas  à  vous  entretenir  des  dispositions  de  l'article  12, 
qoi  se  réfèrent  aux  transactions  relatives  aux  condamnations  prononcées 
poar  délits  commis  dans  les  bois  de  par^culiers  et  auxquelles  s'applique  la 
section  2  du  litre  II,  du  décret  du  21  décembre  1859. 

L'administration  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  que  peut  offrir  Tintro- 
duction  en  France  des  dispositions  dont  je  viens  d'exposer  l'économie  et  les 
motifs.  Hais  des  mesures  analogues  sont  depuis  longtemps  appliquées  avec 
succès  dans  uo  pays  voisin,  et  la  tâche  nouvelle  qui  est  imposée  aux  agents 
forestiers  n'est  au-dessus  ni  de  leurs  forces,  ni  de  leur  dévouement.  Les  dis- 
positions dont  il  s'agit  sont,  d'ailleurs,  purement  facultatives  :  elles  pourront, 
dés  lors,  être  appliquées  au  début  avec  une  sage  réserve,  sauf  à  recevoir  toute 
rexteosion  désirable  au  fur  et  à  mesure  que  l'expérience  viendra  en  démontrer 
l'efficacité.  Los  agents  ont  pu  déjà  apprécier  les  avantages  des  prestations 
faornieseD  échan([ede  menus  produits.  L'ensemble  des  dispositions  résultant 
delà  loi  du  18  juin  1859.  du  décret  impérial  du  21  décembre* même  année, 
des  arrêtés  ministériels  des  30  janvier  1860  et  27  décembre  1861,  tend  au 
néme  but,  la  suppression  ou  tout  au  moins  la  diminution  des  délits  fores- 
tiers par  la  moralisation  des  délinquants.  En  signalant  au  corps  forestier  un 
butaassi  élevé  é  atteindre,  je  compte  sur  son  concours  éclairé. — Recevez,  etc. 

Du  4  février  1862.  '  Signé  :  H.  Vicaiib. 

N*  49.  CiRCULAiBB  DE  L  ADHiNisTR.  DBS  FORÊTS^  m  84.  —  5  février  1862. 

Héllu  forestâeri,  délinquaniB  iasolvablet,  pretUàtions  «n  nature. 

Transmission  éTun  arrêté  du  ministre  des  finances,  relatif  aux  presta- 
tions en  nature  à  fournir  par  les  insolvables,  en  échange  des  condam- 
nations pécuniaires  encourues  ou  prononcées  pour  délits  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  des  amendes  et  frais  résultant 
de  jugements  intervenus  sur  délits  commis  dans  les  bois  de  particuliers. 

Monsieur  le  préfet,  les  transactions  sur  délits  forestiers  autorisées  par  les 
modifications  que  la  loi  du  18  juin  1859  a  introduites  dans  les  articles  159, 
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2i0  et  2i5  du  Gode  forestier,  ont  été  en  partie  réglementées  par  un  décret 
impérial  du  21  décembre  1859,  et  par  un  arrêté  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  des 
finances  du  30  îanyier  1860. 

Le  décret  du  21  décembre  1859  s'occupe,  dans  son  titre  I**,  des  transaC' 
lions.  Le  titre  II  contient  deux  sections  :  h  première  est  relative  â  la  conver- 
sion en  prestations  des  peines  et  réparations  pécuniaires  encourues  par  les 
insolvables  ou  prononcées  contre  eux  pour  délits  commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier;  ta  deuxième  à  la  conversion  en  prestations  des 
amendes  et  des  condamnations  aux  frais  prononcées  contre  hs  insolvables 
pour  délits  commis  dans  les  bois  de  particuliers. 

L'arrêt'**  ministériel  du  30  janvier  1860  était  uniquement  relatif  anx  trans- 
actions. Une  circulaire  du  31  janvier  1860,  n«  786,  dont  un  exemplaire  vous 
a  été  adressé,  renferme  les  instruc!ions  do  Vadministration  des  forêts  au 
sujet  de  cet  acte  administratif  II  restait  à  déterminer  les  règles  d'exécution 
relatives  aux  prestations  à  fournir  par  les  insolvables  en  échange  de  condam- 
nations pécuniaires.  Il  vient  d'y  être  pourvu  par  un  arrêté  de  M.  le  ministre 
des  finances  du  27  décembre  dernier,  qui  n'est  intervenu  qu'après  concert 
préalable  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

J'ai  l'honneur,  monsieur  le  préfet,  de  vous  transmettre  quelques  exemplaires 
dudit  arrêté  et  des  instructions  que  j'adresse  à  cette  occasion  aux  agents  fo« 
restiers. 

Les  articles  1  à  il  de  Parrêtédu  27  décembre  sont  plus  spécialement  appli- 
cables aux  délits  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Un  seul,  l'article  12,  est  relatif  aux  transactions  é  consentir  pour  délits 
commis  dans  les  bois  de  particuliers.  II  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le 
préfet,  qu'il  avait  été  presque  entièrement  pourvu  h  la  réglementation  de 
cette  partie  du  service  par  les  articles  11  à  14  du  décret  du  21  décembre 
1859. 

L'autorité  qui  constate  Tinsolvabilité  du  délinquant,  celle  qui  reçoit  la  de- 
mande en  transaction  et  donne  son  avis,  celle  qui  statue  et  qui  fixe  le  nombre 
des  journées  de  prestations  à  fournir,  sont  déterminées  par  l'article  11  du 
décret  précité. 

L'article  12  règle  l'emploi  des  prestations  et  attribue  à  Tagent  voyer  la  fa- 
culté de  les  convertir  en  tâche  et  de  fixer  le  délai  dans  lequel  les  travaux  doi- 
vent être  exécutés. 

Aux  termes,de  l'article  13,  Tallocalion  pour  frais  de  nourriture  est  déter- 
minée dans  les  mêmes  formes  et  d'après  les  mêmes  principes  que  pour  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.  Elle  est  prélevée  sur  les  fonds  affectés  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

L'article  14  prévoit  le  cas  où,  par  le  fait  même  du  délinquant  qui  n'a  pas 
exécuté  le  travail  exigée  il  est  passé  outre  à  l'exécution  du  jugement,  sur  l'avis 
donné  au  maire  par  l'agent  voyer. 

Il  ne  restait,  pour  comFjléler  ces  dispositions,  qu'à  pourvoir  à  la  radiation, 
sur  les  sommiers  de  Tadministralion  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
consignations  relatives  aux  condamnations  dont  le  délinquant  insolvable  s'est 
libéré  au  moyen  de  prestations.  Tel  est  l'objet  de  Tarlicle  12  de  l'arrêté  mi- 
nistériel. Aux  termes  de  cet  article,  l'avis  de  rexécution  des  travaux  est  donné 
au  maire  par  l'agent  voyer,  au  sous-préfet  par  le  maire,  au  directeur  de  l'en- 
registrement el  des  domaines  par  le  sous-préfet.  Le  receveur  de  l'enregistre- 
ment est  informé  par  son  chef  el  procède  â  la  radiation. 

L'administration  des  forêts  n'a  point  â  intervenir  dans  ces  sortes  de  trans- 
actions, qui  sont  exclusivement  réirlées  â  la  diligence  et  par  les  soins  des 
gOHS-préfets,  des  autorités  municipales  et  des  agents  voyers. 

Quant  à  celles  qui  ont  pour  objet  les  délits  commis  dans  les  bois  de  l'Elal, 
des  communes  on  des  établissements  publics,  les  agents  forestiers  auront  fré- 
quemment besoin  de  réclamer  le  concours  de  Tautorité  préfectorale,  uotara- 
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ment  ponr  rnécntîon  dec  articles  3,  i,  S,  8  et  iO  de  rarrêté  ministériel  do 

27  décembre. 

Li  moriKsstion  des  délinquants  forestiers,  qu*on  obtiendra  par  le  tra- 
vail, ne  tardera  pas  à  produire  une  diminution  sensible  dans  le  nombre 
des  délita,  et  a  atténner,  par  suite,  une  cause  incessante  dMrritation  parmi 
les  populations  riveraines  des  forAts.  Ces  résultats,  que  Padministration  at- 
tend de  Texécution  des  nouvelles  mesures  qu'elle  vient  de  prescrire,  sont  de 
Bitore.  monslenrie  préfet^  à  txoi  ter  toute  votre  sollieitude.  ^Veuilles,  etc. 

Da  5  février  i862.  Signé  :  H,  Vicairb. 

N*SO-  ^  Lirmii  de  L'ADHintsTRATioii  dm  roRÊTS.  —  a  maffs  486t. 

ReboUemeqi  des  monUgnetyprépoiéif  «beuffegOt  îp^omnUé. 

Vindemnité  accordée  aux  préposée  forestiers  attachés  au  service  du 
r$bûis9inent  des  mor^tagnês^  pour  leur  tenir  lieu  de  droit  de  chauffage, 
est  fixée  à  tm  chiffre  uniforme  de  iOO  francs  par  an  (  )  ) . 

Ilonsieur  le  conservateur,  par  circulaire  du  7  août  dernier,  je  vons  ai  fnit 
coimaitre  que  les  préposés  attachés  au  service  du  reboisement  recevront  une 
indemnité  destinée  à  tenir  lieu  du  droit  au  chauffage  attribué  aux  préposée 
do  serfice  ordinaire, 

Cette  indemnité  a^ra  désormais  fixée  au  chiffre  uniforme  de  100  fraoos 
p4rao. 

Vous  aurez  donc  à  liquider  directement  cette  dépens^,  à  partir  de  486i» 
saas  qo'il  soit  nécessaire  d'adresser  à  Tadministration  des  propositions  pour 
cat  objet,  -*ReceTe4«  etc. 

Du  3  mars  1862.  Signé  ;  H.  Vicaiii  , 

*5I.--  ClHCOLÀItBDBL'ADMINISTR.DES  FORÎTS.  n"  815.— 10mars186î. 
9mr$<mtMl,  ^«rdei  fAvet^lers,  traitement,  entrée  en  Joalttunoe. 

A  Faijemr,  Icê  arrêtés  de  nomination  aux  emplois  de  gardes  forestiers 
limdiqueroni  la  date  de  l'entrée  en  jouissance  des  nouveaux  fitulaires. 

Monsîear  le  eooservateur,  aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  18  mai 
iS43,  relatée  dans  la  cirenlaire  du  %H  juin  suivant,  n*  535.  les  candidate 
promos  à  dos  emplois  de  gardes  forestiers  dans  les  vinf^t  premiers  jours  d*un 
moii  peurenl  être  admis  é  jouir  de  leur  traitement  à  dater  du  1''  de  ce 
mois. 

ïïnn  entré  c6té»  il  réaulle  de  l'article  93  du  rèfi[leroent  du  26  janvier  1846, 
sorla  comptabilité  du  ministère  des  finances,  que  la  jouissanoe  du  traite- 
neal  et  des  émoluments  du  nouveau  titulaire  d'un  emploi  conrt  do  jour  de 
SM  iosUlIation;  é  moins  C|ne  l'arrêté  de  nomination  n'ait  fixé  spéeialement 
Tépoque  de  l'entrée  en  jouissance. 

Oiee  le  bat  de  eeneilier  ces  dispositions^  j'ai  déeidé  qu*é  Tavenfr  les  arrêtés 
de  nomination  eux  emplois  de  f^ardes  forestiers  indiaueront  la  date  é  laquelle 
lei  titulaires  eonMoeocerenl  à  jouir  de  leurs  appointements. 

Pour  utisfaire  eux  prescriptions  du  paraf?raphe  008  de  la  pemenHature 
MjBeiée  eu  règlement  du  26  janvier  1846,  vous  aurei  soin  de  joindre  au  pre<^ 
ni»  mandat  de  payement  un  extrait,  certifié  par  vous,  de  l'arrêté  de  nomi- 
eatiee,  tottlee  lee  (oti  que  rentrée  en  jouissanoe  du  nouveau  préposé  aura  été 

M)  Yolr  le  cireolaire  du  7  août  1961,  ci-dessus,  p.  41. 
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fixée  Â  une  époque  antérieure  à  son  installation.  Des  formules  vous  seront 
adressées  à  cet  effet. 

Vous  vous  conformerez  pour  le  surplus  aux  instructions  contenues  dans  le 
dernier  paragraphe  de  la  circulaire  numéro  ÎJ35.  —  Recevez,  etc. 

Du  10  mars  1862.  Signé  :  H.  Vicaim. 


N*52. — CiRCDLAnB  DBi'ADninsTR.  DBsroRtTs,  n*  846.— 12  mars  1862. 

Boîf  de  narine»  délivraBee,  eftinetiony  règlement. 

Envoi  d'un  règlement  ministériel  du  19  février  1862,  et  d imprimés 
nouveaux  pour  la  rédaction  des  actes  relatifs  à  la  délivrance  et  àjes- 
timatùm  des  bois  propres  aux  constructions  navales. 


,  Monsieur  le  conservateur,  depuis  trois  ans  que  le  décret  du  16  octobre  1858 


et  783,  l'expérience  a  démontré  qu'il  convenait  ; 

l*"  De  ne  comprendre  dans  les  ventes  que  les  branches  des  arbres  de  marine, 
et  d'en  réserver  les  tiges  dans  toute  leur  longueur  ; 

2*  De  livrer  ces  tiges  «  la  marine,  avec  faculté  de  les  faire  sonder,  ébouter 
et  équarrir,  sur  le  parterre  même  delà  coupe,  par  des  entrepreneurs  spéciaux 
chargés^  en  outre,  de  transporter  à  destination  les  pièces  reconnues  propres 
aux  constructions  navales  ; 

3»  De  vendre  par  forme  de  menus  marchés,  aussitôt  après  que  la  marine 
aura  fait  son  choix,  les  pièces  ou  portions  de  pièces  rebutées,  ainsi  que  les 
rémanents  de  toute  espèce  ; 

4°  Enfin,  de  déterminer  le  montant  des  sommes  dues  par  la  marine,  en  dé- 
falquant le  prix  de  ces  ventes  de  la  valeur  commerciale  des  tiges  estimées  en 
grume  dans  toute  leur  longueur. 

Ma  lettre-circulaire  du  21  avril  1861  vous  signalait  déjà  les  avantages  de  ces 
mesures  et  vous  en  recommandait  l'emploi  dans  les  coupes  de  l'exercice  1861. 
Le  moment  est  venu  d'en  généraliser  l'application,  et,  sur  ma  proposition, 
S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  bien  voulu  les  consacrer  par  un  nouveau 
règlement,  en  date  du  19  février  dernier,  dont  copie  eslci-jointe. 

Vous  remarquerez^  monsieur  le  conservateur,  que  ce  règlement  modifie  la 
participation  des  agents  de  divers  grades  aux  actes  concernant  les  bois  de 
marine. 

C'est  le  chef  de  cantonnement  qui  procède  à  la  reconnaissance  des  tiges 
aussitôt  après  leur  abatage,  qui  en  détermine  les  dimensions,  le  volume,  la 
valeur  commerciale,  et  qui  consigne  ces  renseignements  dans  le  procès-verbal 
de  reconnaissance. 

Le  chef  de  service  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  même  acte,  les  volumes  énon- 
cés, ainsi  que  la  valeur  estimative  dont  le  cEiiffre  est  arrêté' par  le  conserva- 
teur. 

Le  contrôle  du  chef  de  service  et  votre  propre  vérification,  monsieur  le 
conservateur,  s'exercent  ainsi  sur  la  partie  estimative  du  procès-verbal  de  re- 
connaissance, comme  s'il  s'agissait  ae  l'estimation  d'une  coupe  à  vendre  ;  il 
an  résultera  plus  d'exactitude  et  d^harmonie  dans  les  évaluations  faites  pour 
un  même  bassin  de  consommation  ;  les  dispositions  précédemment  en  vigueur 
laissaient  à  désirer  sous  ce  rapport,  en  confiant  Te  soin  d'apprécier  la  valeur 
des  bois  de  marine  exclusivement  à  l'agent  local,  qui  n'est  pas,  autant  que  ses 
chefs,  en  position  de  bien  connaître  les  prix  courants  du  commerce. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  devient  ainsi  l'acte  le  plus  essentiel  ; 
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Tane  des  minutes  remise  à  radjiidicataire  sert  â  établir  l'objet  de  la  respon- 
sabilité Qu'il  encourt  en  cas  de  déficit  ou  de  détérioration. 

Cest  aaprès  le  même  acte  que  le  chefiie  service  doit  dresser  le  bordereau 
desUoé  à  faire  connaître  à  Tin^énieur  de  marine  le  nombre  et  le  volume  des 
tiges  dont  il  peut  prendre  livraison  danschacjue  coupe. 

Enfin,  le  même  agent  y  trouve  aussi  les  éléments  du  procès-verbal  d^esti- 
mation  quil  est  désormais  chargé  de  rédiger  après  que  la  marine  aura  fait 
connaître  son  choix  par  le  renvoi  du  bordereau^  et  des  que  la  vente  des  ré- 
manents aura  complété  les  renseignements  nécessaires. 

L«  énoDciations  du  procés-verbal  d^estimation  prennent  ainsi  un  caractère 
définitif  qui  leur  manquait  précédemment,  et  Ton  évite  Tinconvénient  de  dé- 
férer à  la  Commission  mixte  des  documents  où  se  voyaient  les  traces  de  di- 
vergences dans  les  appréciations  des  agents  forestiers,  et  qui,  dès  lors,  per- 
daient nécessairement  de  leur  crédit. 

Indépendamment  de  cette  modification  importante,  le  nouveau  règlement 
supprime  implicitement  le  procés-verbal  spécial  de  martelage  des  arbres  dé 
marine,  ainsi  que  celui  de  désignation  des  pièces  reçues  et  rebutées. 

Poursuppléer>iu  premier  de  ces  actes,  il  suffira  en  effet  d'insérer  au  pro- 
cès-verbal de  martelage  de  la  coupe,  Tindication  des  circonférences  à  i^^^Sd 
correspondant  aux  numéros  de  série  des  arbres  de  marine  dont  le  nombre 
sera  en  outre  porté  sur  les  affiches  de  vente. 

Qaantau  deuxième  acte^  il  devenait  superflu,  par  suite  des  mesures  relatives 
à  la  réserve  des  tiges  dans  toute  leur  longueur  et  é  la  vente,  sans  aucune 
exception,  des  pièces  ou  portions  de  pièces  rebutées. 

Les  dispositions  arrêtées  par  le  ministre  nécessitaient  des  changements 
dans  la  forme  des  actes  relatifs  à  la  délivrance  des  arbres  de  marine  ;  vous 
recevrez,  en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  de  votre  arrondissement,  les 
(brmoles  nouvelles,  dont  quelques-unes  pourront  déjà  être  employées  dans  les 
coupes  de  l'exercice  1861 . 

De  courtes  explications  suffiront  pour  déterminer  Tusage  de  ces  imprimés  : 
ie  calepin  spécial  tenu  par  le  chef  de  cantonnement  est  disposé  de  manière  à 
servir  à  cet  agent»  tant  au  moment  du  martelage  sur  pied  qu'a  celui  de  la  re- 
coDiiaissance  des  arbres  après  abatage  ;  il  sera  transmis  à  Pinspecteur  à  l'appui 
des  procès- verbaux  de  reconnaissance. 

Pour  préparer  les  éléments  de  ce  dernier  acte,  il  importe  que  les  chefs  de 
eaotonnemeni  fassent  le  cubage  des  tiges  par  des  procédés  uniformes,  afin 

?tt*il  puisse  y  avoir  concordance  dans  la  détermination  des  volumes»  quand 
iDgéoieur  eo  fera  la  rectification.  La  formule  imprimée  contient  à  ce  sujet 
les  indications  nécessaires,  qui  ont  été  concertées  avec  la  marine. 

Le  procés-verbal  de  reconnaissance  sera  dressé  en  double  pour  chaque 
coQpe,  et  transmis  à  l'inspecteur,  au  dIus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
du  terme  fixé  pour  Tabatage  des  arnres  de  marine  ;  la  minute  destinée  à 
TadjodicatioD  ne  renfermera  que  les  dimensions  des  tiges,  abstraction  faite 
de  toute  évaluation  en  matière  et  en  arsent. 

Le  bordereau  donnait  précédemment  le  détail  de  chaque  arbre  de  marine. 
Dans  les  nouvelles  formules,  l'inspecteur  transcrira»  en  les  totalisant  par 
coitfK,  les  données  d'estimation  en  matière  consignées  au  procès-verbaide 
reconnaissance.  Un  seul  bordereau  pourra  donc  être  établi  par  forêt,  et  même 
poorrensemble  de  plusieurs  forêts,  s'il  ne  doit  point  en  résulter  de  retard  dans 
lenvoi  de  cet  acte  a  Tinf^énieur  de  marine. 

U  pourra  n'être  dresse  qu'un  seul  procés-verbal  d'estimation  pour  l'ensem- 
Ue  des  forêts  d'une  même  inspection  ;  les  indications  de  toute  nature  y 
seront  aussi  consignées  collectivement  par  coupe. 

La  rédaction  de  ces  deux  actes  se  trouve  ainsi  simplifiée  d'une  manière  no- 
UMc. 

EiifiiL,rétat  que  vous  aurez  à  fournir  à  Tadministration,  avant  le  l«'juin^  de 
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chicfnê  année,  fera  connaître  en  bloc  le  volume  et  la  valenr  commerciale  des 
titres  réservées  dans  l'ensemble  des  forAts  de  chaque  cantonnement,  avec  men- 
•  tlon  des  évalnalîons  faites  par  le  chef  de  cantonnement,  ainsi  que  par  le  ch«f 
de  service;  vous  y  joindrez  les  explications  nécessaires  pour  justifier  les  prix 
adoptés. 

I*aîme  A  croire,  monsieur  le  conservateur,  que  les  agents  forestiers  profite- 
ront des  nouvelles  facîlilps  qui  leur  sont  ofTertes,  pour  imprimer  à  celte  partie 
de  leur  service  toute  la  cél<^rîlé  désirable.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  y  tenir 
personnellement  la  main. 

Vous  veillerez  notamment  A  ce  quMl  soit  procédé  aux  ventes  par  meaus 
marchés,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  les  opération^^dela  marine; 
c'est,  d'ailleurs,  le  moyen  d'en  assurer  le  succès. 

Il  sera  rendu  compte  à  l'administration  du  résultat  de  ces  ventes,  de  ma- 
nière à  éviter  toute  confusion  avec  le  prix  d'antres  produits. 

Je  vous  recommande  aussi  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  tout  ce  qui  con- 
cerne Testimntion  des  tip^es  réservées,  et  je  vous  rappelle  A  ce  sujet  les  In- 
structions nue  contenait  la  cîrculRire  n»  783.  Il  importe.,  en  effet,  que  rien  ne 
«oit  omis  ni  dissimulé  dans  l'évaluation  des  dépenses  qu'occasionne  à  l'Etat  h 
livraison  directe  des  bois  de  marine  dans  ses  propres  forêts.  —  Recevez,  etc. 

Dtt  12  mars  1862.'  Signé  :  H.  Vicaire. 


Bellement  ministériel  du  19  février  1862,  pour  la  délivrance  des  bois 
propres  aux  eùnstruciions  navales. 

AiT.  !•',  —  Chaoue  année,  en  adressant  h  l'administration  l'état  d*asslette 
des  coupes  domaniales,  le  conservateur  fern  inscrire  é  l'encre  rouge  le  mol 
marine  dans  la  colonne  d'observations,  en  regnrd  du  nom  des  forêts  qui  reii- 
femieront  des  bois  propres  aux  constructions  navales. 

Ait.  t,  —  Avant  l'époque  des  martelafi^es,  Tadmlnistralion  fera  connaître 
au  conservateur,  par  départements  et  arrondissements,  les  forêts  et  les  coupes 
dans  lesquelles  la  marine  désirera  que  des  arbres  lui  soient  réservés. 

Elle  lui  transmettra,  en  outre,  le  détail  des  espèces  et  signaux  dont  les  con- 
structions navales  auraient  plus  spécialement  besoin,  et  des  espèces  et  signaux 
qu'il  serait,  au  contraire,  inutile  de  comprendre  dans  les  martelages. 

Aar.  3.  —  Le  marteau  spécial  pour  le  martelage  des  arbres  de  marine  sera 
confié  au  chef  de  service;  l'empreinte  en  sera  déposée  aux  greffes  du  tribunal 
de  l'arrondissement  et  de  la  Cour  impériale  du  ressort. 

Art.  4.  —  Il  sera  procédé  au  martelage  des  arbres  de  marine  par  deux  agents 
au  moins,  en  même  temps  quM  la  marque  des  coupes. 

L'empreinte  du  marteau  spécial  sera  appliquée  â  i»,33  au-dessus  du  sol  et 
sur  deux  faces  opposées. 

IToutes  les  coupes  renfermant  des  arbres  propres  A  la  marine  seront  mar- 
quées en  réserve.  Il  n'est  fait  d*exceplion  que  pour  les  couper  dîtes  d'extrac* 
tlon  d'arbres  ou  de  jardinage. 

Les  agents  continueront  k  marquer  ces  dernières  en  délivrance  ;  mais  deux 
arbres  choisis  à  proximité  de  chaaue  arbre  de  marine  seront  frappés,  comme 
témoins,  du  marteau  de  l'agent  qui  dirigera  Topéralion.  En  toute  circonstance, 
un  numéro  de  série  sera,  en  outre,  appliqué  sur  un  blanchis  à  c6té  de  la  mur- 
que  au  corps  et  sur  les  deux  faces. 

AaT.  8.  — Chaque  arbre  marqué  pour  la  marine  sera  Inscrit  lors  du- mar- 
telage de  la  coupe  sur  un  calepin  spécial  fourni  par  l'administration. 

Art.  6.  —  Aussitôt  après  l'abatage,  l'agent  forestier  local  dctermîncrç  et 
inscrira  dans  le  même  calepin  les  dimensions  de  chaque  tige  ou  branche  té" 
servée.  Il  consignera  pour  chaque  coupe  le  détail  de  cette  opération,  ainsi  (ftie 
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U  vilear  commerciale  des  bois,  dans  un  procés-yerbal  conforme  an  modèle 
fourni  pir  1  admiaislralloo. 

Cet  acte  sera  visé  pour  timbre,  enref^stré  en  débet  et  transmis  au  elierde 
service  en  double.  L*une  des  minutes  sera  remise  à  l'adjudicataire  de  la 
coupe. 

L  autre  sera  communiquée  au  conserTateur  avec  les  observations  du  chef 
de  service  sur  les  prix  attribués  par  l'agent  local  aux  diverses  catégories  de 
produits. 

Le  conservateur  arrêtera  définitivement  la  valeur  commerciale  des  bois  pour 
chaque  coape,  et  résumera  le  détail  de  cette  estimation  dans  un  état  qui 
(ie?ra  être  transmis  à  la  direction  générale  des  forêts  avant  le  1«r  jjiin  de  cha- 
qae  année. 

AsT.  7.  —  Le  chef  de  service  transmettra  sans  retard  A  Tingénieiir  de  ma- 
rioe  un  bordereau  contenant,  par  coupe,  Tindication  sommaire  tant  des  nu- 
méros de  série  que  du  volume  des  tiges  et  des  branches  réservées. 

AsT.  8.  — *  Après  les  diverses  opérations  effectuées  par  la  marine  pour 
déterminer  le  choix  des  pièces  propres  h  son  service*  et  quand  le  résultat  de 
ces  opérations  aura  été  notifié  au  cnef  de  service  par  le  renvoi  du  bordereau 
mentionné  à  l'article  précédent,  toutes  diligences  devront  être  faites  pour 

2Q'il  soit  procédé  a  la  vente  des  bois  rebutés  et  rémanents,  dans  le  pi  ne  bref 
élai  possible. 

Â  cet  effet,  l'agent  forestier  loetl  dressera  un  procés-verbal  de  lotissement 
et  d'estimation  de  ces  bois. 

Ait.  9.  *-  L^adjudicaiion  aara  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des  ventes  par 
meaus  marchés. 

Usera  rendu  compte  du  résultat  â  la  direction  générale. 

Ait.  iû.  —  Immédiatement  après  la  vente  des  rebuts,  le  chef  de  service 
trsoscrira  dans  un  procès-verbal  d'estimation  conforme  au  modèle  arrêté  de 
cooeert  par  l'administration  des  forêts  et  par  celle  de  la  marine,  savoir: 

i*lA  vaJenr  commerciale  des  tigee  et  branches  réservées,  en  totalisant,  p» 
forêt,  les  données  arrêtées  par  le  conservateur  pour  chaque  coupe,  dans  l'acte 
dont  il  est  fait  mention  é  1  article  7  précédent  ; 

2*  Le  prix  de  vente  des  rebuts  ;  • 

3*  La  aiflerence  entre  ces  deux  valeurs  représentant,  diaprés  Pestimstion 
des  agents  forestiers,  le  montant  des  sommes  dues  par  le  département  de  la 
narine  â  celui  des  finances. 

Cet  acte,  direâsé  en  double,  sera  transmis  k  Tingénieur  du  service  des  bois 
de  marine. 

L'une  des  minutes  sera  adressée  a  la  direction  générale  des  forêts,  après 
qoe  les  ingéoieurs  y  auront  consigné  leur  propre  estimation. 

Paris,  le  19  février  1862.  Le  ministre  des  finances^ 

Signé  :  âcbillb  Foul». 


N*  53.  —  CiHCDLAUtB  DB  L  ÀPMiNiSTR.  DBS  FORtTS,  !)•  85.— 20  marsi862. 

9oréU,  routes  à  établir  et  à  améliorer,  dépeoBet. 

Lu  eomertfateurs  sont  invités  à  fournir,  avant  le  i*' juillet  1S62,  une 
évaluation  approximative  de  t*en»emble  des  travaux  de  routes  à  exé- 
cuter pour  mettre  tes  forêts  domaniales  en  complet  état  de  viabilité. 

Monsieur  le  conservateor,  le  crédit  de  5  millions  de  francs,  affecté  par  la 
lei  dfl  ^  juillet  1860  aux  routes  forestières  et  â  des  subventions,  sera  bientôt 
épuisé. 

Afin  d'être  en  mesure  de  faire  connaître  à  M.  le  ministre  des  finances^  lors 
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de  la  formatiou  du  budget  de  1864,  toute  Timportance  qu*il  y  aurait  à  pour- 
suivre des  travaux  aussi  essentiels  pour  raugmenlation  du  revenu  forestier» 
je  TOUS  prie  de  me  fixer,  avant  le  i*' juillet  jprochain^  sur  la  dépense  totale 
à  (aire  pour  mettre  les  forêts  de  votre  circonscription  en  complet  état  de 
viabilité. 

Je  suis  porté  k  croire  one  ce  travail  sera  notablement  facilité  par  celui  qui 
a  été  fait  en  exécution  de  la  circulaire  du  17  avril  iSSO.  n®  6îM). 

Eu  égard  au  court  délai  indiqué  ci-dessus,  leouel  ne  devra  pas  être  dépassé, 
il  y  aura  lieu  de  produire,  non  comme  en  1890,  des  documents  détaillés, 
mais  seulement  des  états  présentant,  pour  chaque  inspection»  des  aperçus 
généraux  et  des  évaluations  sommaires  par  forêts  ou  par  masses  de  foréta. 

Je  vous^recommande  de  mettre  à  profit  votre  prochaine  tournée  pour  di- 
riger les  agents  dans  leurs  études, contrôler  et  compléter  leurs  appréciations. 

Vous  résumerez  les  états  des  chefs  de  service,  en  indiquant  sur  une  aeule 
ligne,  par  inspection,  les  renseignements  ci-après  : 

l""  Département;  — 2»  inspection  ;  —  3°  étendue  approximative  des  routes 
à  établir;  —  4^  dépense  qu'elles  occasionneront;— 5*  étendue  approximative 
des  routes  exisUntes  é  améliorer;  —  6»  dépense  qu'elles  occasionneront  ;  — 
T""  dépense  totale;  —  8*^  plus-value  totale  à  espérer. 

Dans  la  détermination  ues  routes  à  établir,  les  agents  devront  tenir  compte 
des  éléments  divers  qui  ont  modifié,  depuis  quelques  années,  la  situaUoii  des 
forêts  au  point  de  vue  du  transport  des  produits. 

Ainsi,  les  concessions  des  nouveaux  embranchements  des  chemins  de  fer, 
rétablissement  ou  la  rectification  de  routes  impériales  et  départementales, 
l'impulsion  de  plus  en  plus  active  donnée,  tant  par  les  communes  que  par  le 
Gouvernement,  aux  constructions  de  chemins  vicinaux,  peuvent  nécessiter 
des  changements  dans  le  système  général  de  vidange  d*un  grand  nombre  de 
massifs. 

D'un  autre  côté,  les  aménagements  exécutés  ou  projetés  doivent  révéler  de 
•ouveaux  besoins,  et  les  forêts  qui  ont  été  ou  aui  seront  prochainement  dé- 
f^evées  de  droits  d'usage,  réclameront  bientôt  des  travaux  de  route  d'autant 

Ï^lus  importants  que,  jusqu'alors,  elles  ont  obtenu  une  trés-faible  part  dans 
a  distribution  des  crédits. 

Les  travaux  ayant  pour  objet  ^amélioration  des  chemins  existants  compren- 
nent les  rectifications  de  tracés,  les  ouvertures  de  fossés  bordiers,  les  terras- 
sements, les  empierrements,  les  rechargements  généraux  des  fossés,  les 
constructions  ou  les  reconstructions  de  ponts  et  de  ponceaux,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  la  dépense,  les  agents  qui  se  reporteront 
aux  documents  produite,  en  exécution  de  la  circulaire  n*  650,  ne  pmronl  pas 
de  vue  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  a  généralement  aug- 
menté depuis  18S0,  et,  sans  se  livrer  à  des  calculs  de  sous-oetails,  ils  pourront 
sans  doute  arriver  à  des  résultats  suffisamment  approximatif^^,  en  basant  leurs 
estimations  sur  des  données  pratiques. 

Quant  à  la  plus-value  à  réaliser  annuellement  sur  le  prix  de  vente  des 
coupes,  elle  devra  être  indiquée  par  une  somme  en  argent,  et  non  par  une 
quantité  relative,  telle  que  10,  15,  20  pour  100. 

Vous  n'omettrez  pas  de  totaliser  les  colonnes  n^  3  d  8  de  votre  état  réca- 
pitulatif, et  vous  y  joindrez  les  états  fournis  par  les  inspecteurs. 

Vous  connaissez  trop,  monsieur  le  conservateur,  l'insuffisance  du  crédit 
ordinaire  d'un  million  affecté  aux  travaux  d'amélioration,  pour  ne  pas  réunir 
avec  le  plus  grand  soin  tous  les  éléments  de  conviction  propres  A  éclairer 
Son  Excellence  et  le  pouvoir  législatif  sur  les  besoins  si  nombreux  auxquels 
il  importerait  de  satisfaire.  Dans  ce  but,  je  fais  appel,  avec  une  entière  con- 
fiance, à  votre  zèle  et  à  celui  des  agents  placés  sous  vos  ordres.-^Recevez»  etc. 

Du  20  mars  1862.  Signé  :  H.  Vicairb. 
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N«  U.  —  Goim  IMPÉRIALE  DE  Nàrct  (Ch.  civ.).  —  à^  février  1860. 

BroSto  d'vMge,  oantOBnement,  oapital  aMger,  eBtîmatioDy  toi,  fotaiey 
maroiuige,  acoroissenent,  pliu-valuey  âge»  expertite,  capitalisation^ 
taux,  frai»,  droitf  de  mutation. — Rachat,  pAtaragc»  évaluation,  instance, 
cxeroioe  da  droit,  domnMges-mtérétt. 

Dam  un  cantonnement,  P estimation  du  taillis,  pour  la  détermination 
du  capital  usager ^  doit  être  faite ^  non  d après  la  valeur  actuelle  de  ce 
taillis^  mais  a  après  la  valeur  a  avenir,  à  regard  des  portions  de 
taillis  qui  ne  sont  pas  encore  exploitables  diaprés  t aménagement  (i). 

Les  arbres  de  futaie  qui  dominent  le  taillis  doivent  être  estimés  à  leur 
valeur  au  moment  de  P expertise ,  conformément  au  décret  rftt  19  mars 
1857  (2). 

Dans  la  formation  du  capital  usager  pour  le  cantonnement  d'un  droit 
de  maronage,  on  doit  comprendre  la  valeur  de  tous  les  bois  posés  par 
te  charpentier^  sans  distinction  entre  le  volume  desdits  bois,  ni  entre 
ceux  qui  sont  sciés  et  ceux  qui  sont  simplement  équarris  (3). 

Dans  un  cantonnement,  il  y  a  toujours  lieu  de  tenir  compte  au  proprié- 
taire de  la  plus-value  résultant  du  nombre  de  feuilles  dont  la  valeur 
du  canton  abandonné  s*est  accrue  (4). 

Si,  pour  la  détermination  du  capital  usager,  on  doit  adopter  le  taux  de 
5/xmr  100,  tV  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  if  évaluer  le  canton  de 
bois  qui  doit  être  abandonné  à  Pusager;  dans  ce  cas,  on  doit  adop^ 
ter  le  taux  habituel  du  revenu  des  forêts  dans  le  pays  (5). 

(1)  La  Cour  a  jugé,  dans  l'espèce,  que,  pour  la  détermiDation  de  la  valeur  dHl- 
veair  du  taillis,  on  peut  fixer  le  prix  de  feuille  de  chaque  coupe,  en  asstmilnni  te 
iaîllisi  un  capital,  et  en  rechercnant  la  somme  qui,  reçue  annuellement  pendant 
vingt-cinq  ans  et  augmentée  de  ses  intérêts  composés,  procureraii,  à  la  an  de 
celte  périade,  un  capital  égal  au  jour  de  Texploitation. 

En  adoptant  celte  méthode  empirique,  la  Cour  s'est  fondée  sur  celte  considéra-^ 
lion,  qu^au  cas  particulier  elle  conduisait,  malgré  les  inexactitudes  dont  elle  était 
eniachee,  aux  mêmes  résultats  qu'eût  proUuii  la  méthode  scientifique,  développée 
lar  M.  Meaume,  d*aprés  les  notes  de  M.  Parade,  diins  son  Comm.  du  Code 
farnt,,  t.  III,  p.  910,  et  par  M.  Nanquetie,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Estimation, 
àébUetexpUHtationdeslxHS. 

(i) Cette  proposition  est  trop  absolue.  Voir  le  paragraphe  2  de  Tarticle  13  du 
décret  du  19  mars  1857,  portant  que  a  les  bois  trop  jeunes  pour  avoir  une  valeur 
actaelleroent  commerciale,  seront  estimés  d'après  leur  produit  présumé  à  Tâge  où 
ils  commenceront  à  remplir  cette  condition.  »  •>  Du  reste^  le  décret  du  19  mars 
1857  n'est  point  obligatoire  pour  les  tribunaux. 

(3)  La  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  90  juin  1850  (affaire  Dupont,  A.  F.  B.,  5,  p.  323), 
que  le  droit  de  maronage  ne  comprend  que  les  bois  de  charpente,  tels  i|ue  ceux 
composant  la  toiture,  les  seules  poutres  ou  poutrelles  soutenant  les  planchers  et 
autres  connus  sous  le  nom  de  bois  de  charpente.  Voir,  dans  le  même  sens,  Uenri- 
qu(^.  Grueries  seigneuriales,  n^  959;  voir  aussi  Tordonnance  de  Lorraine  sur  les 
.eaaiet  forêts,  de  1707,  tit  III,  art.  7;  Tarticle  41  de  Tordonnauce  complémen- 
taire du  U  août  1791  et  les  articles  10  et  11  de  la  déclaration  ducale  du  91  mai 
1739. 

La^  Cour  de  Nancy  a  jugé  toutefois,  par  arrêt  confirmatif  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Neufchfttean,  du  99  juin  1859,  que  le  droit  de  maronage  s'éteud  aux 
pootrelles  de  planches,  à  Texclusion  des  planches  proprement  dites. 

(4)  L'usager  qui  a  exercé  son  droit  pendant  Tinstance  en  cantonnement,  ne  t)eut 
évidemment  être  admis  à  profiter  de  Taccroissement  des  bois  pendant  le  même 
temps. 

(5)  S'il  en  était  autrement,  Tusager  jouirait,  après  le  cantonnement,  des  mêmes 
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L&n  du  rachat  (fun  droit  de  pâturage  exercé  dam  des  clairs^chênes^  le 
revenu  usager  en  herbe  ne  peut  être  supérieur  ni  mime  égal  à  celui 
du  taillis  {i). 

Lorsqu'un  titre  concède  à  des  communes  un  droit  de  paisson  et  de  glan- 
dée,  t7  n'y  a  pas  à  se  préoccuper ^  lors  du  rachat  de  ce  droit,  de  ta  si- 
gnification  propre  de  ces  mots.  C'est  uniquement  à  Vimportance  des 
avantages  retirés  par  l'introduction  des  porcs  dans  ta  forêt  qu'il 
faut  s'attacher  (2). 

L'instance  en  rachat  des  droits  mentionnés  en  Farticte  64  du  Code 
forestier,  n'a  pas  pour  effet  d'en  suspendre  l'exercice.  Par  suitCy 
lorsque  les  usagers  ont  négligé  de  réclamer  cet  exercice^  ils  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre  aux  intérêts  du  capital  du  rachat  ;  ces  inté- 
rêts^ quand  ils  ont  été  demandés  au  cours  de  l'instance,  ne  peuvent  être 
dus  qu'à  partir  de  l'arrêt  qui  consomme  le  rachat  (3). 

Les  frais  du  cantonnement  doivent  être  supportés  par  les  parties,  pro^ 
portionnellement  à  leurs  droits  (i). 

En  matière  de  cantonnement,  les  aroits  de  mutations,  si  tant  est  qu'ils 
soient  dus  (5),  doivent  être  supportés  par  r usager  devenu  propriétaire, 
conformément  à  Particle  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  (6) . 

(Drappier,  etc.,  c.  communes  deBeaufort  elLaDeuville.) 

La  forêt  de  Dieulet  a  été  vendue  par  M.  le  duc  d'Aumale  à  la  Société  Drap- 

Ï»ier  et  coosorls.  Anlérieuremeul  à  cette  vente,  le  prince  ayant  voulu  exercer 
e  cantonnement  des  droits  d*usage  en  bois  et  le  rachat  des  droits  de  pâturage 

WvenusquMl  percevait  auparavant  :  il  aurait  ainsi  acquis  pour  rieo  la  ooosolida- 
tion  de  .la  propriété,  ce  qui  est  inadmissible. 

(I)  Dans  toute  forêt,  le  produit  principal  est  évidemment  le  produit  en  bois,  et 
les  produits  herbacés  ne  sont  que  Taccessoire.  Quanta  la  détermination  du  re- 
venu (iu  pâturage^  elle  dépnnd  de  causes  ti'èfr-di verses  qui  agissent  sur  la  pro- 
duction des  herbages.  D;ins  Tespèce  actuelle,  la  Cour  a  réduit  le  revenu  usager 
à  5  francs  par  hectare,  ce  qui  donne  en  capital  tOO  francs.  Cette  évaluation  est 
supérieure  à  celle  qui  est  généralement  adoptée,  surtout  eu  Lorraine,  où  «11« 
descend  même  au-dessous  de  so  francs. 

(S)  En  général,  les  mots  pat>5on  eXpanag$  sont  synonymes*  ils  expriment  tou- 
jours le  parcours  des  porcs  dans  les  forêis  pour  y  manger  les  grainei  forestières. 
Le  mol  glandée^  employé  très-souvent  comme  synonyme  de  panage  et  de  iiaisson, 
exprime  quelquefois  la  faculté  de  récolter  le  gland  à  la  main. 

(3)  C'est  une  application  du  principe  que  tout  droit  d'usage  est  çu^aUt  et  non 
portahie,  c'esi-à -dire  que  l'usager  est  tenu  de  demander  la  délivrance  et  que  le 
propriétaire  n'est  pas  tenu  de  Toffrir.  Voir  M.  Meaume,  Comm.  du  Cod$  forest., 
n«63i. 

(i)  Voir,  en  ce  sens,  M.  Meaume,  op.  cit.,  n»  516;  Dijon,  a  janvier  18^7, 
con)«  d'Oziëres,  A.  F.  B.,  p.  377.  —  Voir,  toutefois,  N^incy.  31  août  1849,  com«  de 
Fremi-Fontaine,  Orléans,  27  août  1859  et  Toulouse,  11  mars  1853,  A.  F.  B.,  5. 
p.  38,  6,  p.  145,  et  7,  p.  112.  Ces  derniers  arrêts  ne  mettent  les  frais  de  Tinstanee 
a  la  charge  des  usagers  que,  dans  le  cas  où  ils  auraient  injustement  résisté  aux 
préienilons  du  propriétaire;  mais  celui-ci  doit  supporter  exclusivement  les  dé-' 
pens  relatifs  à  la  demande  en  cantonnement. 

(5)  La  Cour  n'avait  point  à  préjuger  ici  la  question  de  savoir  si  les  droits  de  mu- 
tation étaient  dus.  L  admini>iration  de  l'enregistrement  a  décidé  plusieurs  fais, 
sur  la  réclamation  de  parties  intéressées^  que  le  cantonnement  est  un  partage 
de  propriété  par  suite  d'une  indivision  de  fruits,  et  que  les  copartageants  sont 
passibles  d'un  àroil  fixe.  Les  tribunaux  ne  semblent  point  avoir  été,  jusqu'alors, 
appelés  ^  statuer  sur  la  question. 

(6)  M.  Dallox  est  d'avis  que  si  un  droit  proportiofmd  était  dû  dans  l'espèce, 
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dont  Itditeforél  était  f^evée  au  proOt  de  quatre  communes  riveraine»,  deux 
de  cm  communes  accentéreqt  les  propositions  qui  leur  Hirent  faites.  Les  corn* 
mtines  de  fteaufort  et  Laneuvillo  résistèrent,  et  l'instance  s'engagea  judiciai- 
rement. Elle  fut  reprise,  nprés  la  vente,  parles  nouveaux  acquéreurs.  Après 
de  nombreux  incidents  d'audience,  le  tribunal  civil  de  Verdun  rendit,  le 
H  août  l858t  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 
ff  Li  TiiBoiiAL,  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  niaronage  : 
f  Attendu  que  les  experts,  nommés  par  jugement  du  1*'  février  4883, 
ont  fixé  à  10,352  francs  les  droits  de  la  commune  de  Beaufort,  et  h  10,486  fr. 
80  c.  ceux  de  la  commune  de  Laneuville;  que  l'expert  Rohinot,  nommé  par 
jagement  du  24  février  1854 ,  et  Texf^rt  Gellc,  Tun  des  auteurs  de  la  pre-^ 
miére  opération,  ont,  après  une  nouvelle  vérification,  estimé  les  mêmes  droits 
à  23,846  fr.  80  c.  pour  SeSufort,  et  à  â7)7â2  francs  pour  Laneuville;  que 
cette  différence,  qui  s'élève  pour  les  deux  communes  à  30,559  fr.  80  c,  *sl 
le  résultat!  1»  d'erreurs  signalées  par  les  deux  experts;  2^  de  divergences 
entre  les  deux  expertises  poiir  le  mesurage  des  espaces  des  maisons  et  le  cu- 
bage des  bois  ;  3<*de  dissentiment  sur  Tespèce  du  bois  qui  appartient  A  la  char- 
pente ;— Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  le  Tribunal  n*est  pas  en-situation 
d'apprécier  le  mérite  des  deux  estimations  séparées  par  une  somme  dépas- 
sant 30,000  francs  ;  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  seconds 
eiperts  avaient  mi-ssion  de  réviser  le  travail  des  premiers,  et  si  leur  rapport» 
sur  ce  point,  a  une  voleur  juridique,  il  est  constant  que  les  faits  qu'ils  ont 
«gnalés  ont  un  caractère  suffisant  de  gravité  pour  nécessiter  une  nouvelle 
vérification  ;  -*  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  Cour,  par 
taa  arrêt  du  SO  juin  48^,  a  décidé  que  le  droit  de  maronage  ne  comprend 
que  ceux  des  bois  de  charpente  nui  sont  de  forte  dimension  ;  que  telle  n'a 
pas  été  la  question  é  juger:  qu'il  s  agissait  de  savoir  si  les  bois  de  clôture  (1) 
et  autres  réclamés  devaient  être  compris  sons  la  dénomination  de  maronage, 
et  qw  la  €our  a  décidé  que  ce  droit  «e  concerne  que  les  bois  propres  à  édi- 
lier  et  à  constrnire  les  maisons,  bois  de  charpente  et  de  forte  dimension  ;  que, 

Kr  cette  disposition,  la  Cour  n'a  f)4S  entendu  exclure  de  la  charpente  les 
isde  moyenne  et  de  petite  dimension,  qui,  de  Tavis  des  gens  de  l'art,  ap* 
pirtiesnent  à  cette  partie  des  constructions,  et  décider  i\'in^\  une  question  qui 
ne  leur  était  point  soumise;  que,  si  l'on  remonte  îî  l'origine,  et  si  Ton  re- 
cheithe  les  causes  de  la  concession,  on  est  conduit  à  penser  que  les  maîtres 
de  la  forée  oot  dû  accorder  aux  communautés  tous  les  bois  qui,  sans  servir  A 
la  décoration,  sont  indispensabies  pour  l'édification  et  la  consolidation  des 
bâtiments;  que  ces  bois  sont  ceux  connus  sous  le  nom  de  bois  de  charpente, 
qiiisont  mit  en  œuvre  ou  posés  par  le  charpentier,  sans  distinction  entre  les 
bois  sciés,  ou  seulement  équarris,  et  entre  le  volume  de  ces  bois;  que  la  Cour 
de  Naocf  l'a  ain-si  décidé,  en  adoptant  les  motifs  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Neufthéltau,  du  22  juin  1^59,  qui  ordonne  la  délivrance,  A  un  usager,  de 
poutrelles  de  planches  ; 

i  Relativement  aux  différents  droits  de  pâturage:-*  Attendu  que  les  experts 
ont  évalué  à  ane  tète  et  demie  de  gros  bétail  par  habitant  le  nombre  des  bes- 
tiâQx  de  Beanfort  et  Laneuville,  ce  qui  produit  pour  Beaufort  250  bétes  et 
demie,  et  pour  Laneuville  255  botes;  que  le  chiffre  est  le  même  pour  les 
porcs,  et  qii«  ces  évaluations  n'ont  pas  été  contestées;  que  les  communes  ont 

et  ne  pourrait  être  que  celui  d'échange,  droit  qui  doit  être  supporté  également 
par  te  propriétaire  et  l'utager. 

0)  Ce  iributiat  veui  dire  sans  doute  bois  de  cloison nagOi  car  par  bols  de  clôture 
OD  entend  ceux  qui  scmi  nécessaires  pour  clore  les  propriétés  rurales^  les  palis- 
sades, etc.  n  faudrait  un  singulier  luur  de  force  pour  rattacher  le  droit  au  bois  de 
ciftiure  au  droU  au  l)0is  de  maronage. 

(L'anft  Cl  les  noies  qui  précèdent  nous  sont  communiqués  par  M.  Falvre,  an- 
des  magietvtt,  dfr«clâiir  de  la  jurisprudence  générale.) 
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le  droit  de  pâturage  pour  le  gros  bétail,  dans  le  cantoo  dît  des  Plaines  t 
clairs-chênes,  celui  de  glandée  et  celui  de  pal^on  pour  les  porcs  dans  la 
forêt  de  Dieulet;  que  les  experts  out  déclaré  que  la  futaie,  le  taillis  et  les 
broussailles  couvrent  environ  moitié  du  canton  des  Plaines,  qui  contient 
139  hectares  30  ares,  ce  qui  réduit  à  65  hectares  environ  le  sol  nu  et  dé- 
pouillé de  toute  superficie  pouvant  faire  obstacle  à  la  pâture;  qu'ils  pensent 
que  ce  canton  peut  être  parcouru  pendant  quatre  i  cinq  mois  de  Tannée  par 
700  têtes  de  bétail,  qui  y  trouveraient  une  nourriture  suffisante  pour  une 
partie  de  la  journée,  et  qu^ils  évaluent  ce  droit  à  2,198  francs,  qui,  répartis 
entre  1^205  bêtes,  présumées  appartenir  aux  quatre  communes  usagères, 
donnent  par  tête  de  bétail  l'8i4;  «rue  cette  somme  ne  parait  pas  exa- 
gérée, soit  qu'on  estime  le  droit,  par  cna<|ue  animal,  soit  qu'on  envisage  uni- 
quement la  valeur  du  produit  du  sol  livre  d  la  pâture;  qu  il  ne  s^agit  pas  de 
pâture  dans  une  forêt,  mais  dans  les  clairs-chênes,  qui  peuvent  être  parcou- 
rus en  tous  temps,  sans  condition  de  défensabilité;  que  le  canton,  réduit  à 
65  hectares,  peut  être  plutôt  considéré  comme  une  prairie,  de  trés-médiocre 

aualité,  â  la  vérité,  que  comme  un  bois,  et  que  le  revenu  moyen  des  prairies 
ans  la  Neuse  est  d'environ  120  francs; 

«  En  ce  c[ui  touche  la  paisson  et  la  glandée  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  deux 
droits  distincts  :  le  premier  s'exerçant  annuellement  et  ayant  pour  objet  le 

Sarcours  de  la  forêt  entière  de  Dieulet  par  les  porcs,  qui  s'y  nourrissent  d^herbes. 
e  racines,  de  faînes,  de  fruits  et  autres  productions  forestières;  le  second 
s'exerçant  en  moyenne  tous  les  sept  ans,  et  qui  consiste  dans  la  consommation 
sur  place  et  aussi  dans  Tenlèvement  des  glands  ;  que  l'évaluation  de  ces  droits, 
ainsi  définis  et  constatés  d'ailleurs  par  la  possession  des  communes,  parait 
avoir  été  faite  par  les  experts  avec  équité  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'estimation  du  canton  de  bois  à  attribuer  aux  commu- 
nes :  —  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  experts  ont  estimé  la  futaie  à 
sa  valeur  actuelle;  qu'il  parait  constant,  en  effet,  que  les  accroissements  an- 
nuels compensent  à  peine  l'intérêt  du  capital  qu'elle  représente  ;  que.  pour 
l'estimation  du  taillis,  les  deux  experts,  après  avoir  apprécié  leur  valeur  pro- 
bable à  l'âge  d'exploitabilité,  ont,  à  l'aide  de  tarifs  en  usage  pour  ces  sortes 
d'opérations,  déterminé  la  valeur  de  chaque  feuille;  nuis,  en  tenant  compte 
des  intérêts  composés,  fixé  le  prix  de  chaque  coupe,  uaprés  Tâge  du  taillis  ; 
que  l'estimation  du  sol  a  été  faite  d'après  le  prix  de  feuille,  c'est-à-dire  d'après 
le  produit  annuel  présumé  du  bois,  multiplié  par  le  nombre  d'années  fixé  par 
Tàge  d'exploitabilité  ;  ~  Attendu  que  les  procédés  employés  par  la  majorité 
des  experts  sont  ceux  employés  par  les  agents  de  Tadministration  forestière  ; 
qu'ils  ont  pour  eux  l'autorité  de  la  pratique  et  de  Texpérience^  —  Attendu 
que  le  sol  et  la  futaie  d'autres  bois  cantonnés  dans  le  département  de  la  Meuse, 
et  notamment  ceux  de  Saint-André,  ont  été  estimés  d'après  la  même  méthode; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'adopter  Topération  de  h  majorité  des  experts  sur  ce 
point  ; 

«  Relativement  é  l'indemnité  réclamée  par  les  communes  pour  défaut  de 
délivrance,  pendant  longtemps,  du  droit  de  maronage;  ^  Attendu  qu'il  a  été 
statué  sur  cette  réclamation,  d'abord  pour  ce  qui  concerne  la  période  de  1814 
à  1833,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  31  mai  1833,  et  pour  le  temps 
écoulé  de  1833  à  1842,  par  le  jugement  du  Tribunal  de  Montmedy,  du  22  jan- 
vier 1846;  que  les  motifs  exprimés  dans  ces  arrêts  et  jugements  s'appliquent 
aux  années  qui  ont  suivi,  puisqu'on  ne  trouve  dans  la  procédure  aucui^  acte 
établissant  régulièrement  les  besoins  des  usagers,  et  constituant  la  mise  en 
demeure  des  propriétaires,  exigée  par  les  articles  1139  et  1146  du  Code  Na- 
poléon; qu'ainsi  la  demande  en  dommages- intérêts  n'est  pas  recevable; 

«  En  ce  qui  touche  le  taux  ou  denier  de  placement  en  biens  fonds  ;—  Attendu 
qu'en  capitalisant  au  denier  vingt  le  revenu  annuel  des  usages,  les  experts  se 
sont  conformés  à  l'arrêt  de  la  Cour  ;  qu'en  prenant  pour  base  le  denier  ringU 
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doq  poar  la  capiuHsaliou  da  caoloa  de  bois  à  donner  aux  communes  en 
payement  de  leurs  usages,  ils  ont  adopté  le  taux  habituel  des  revenus  des  forêts 
dans  le  pays;  que  la  coniradiction  signalée  dans  les  deux  opérations  ji!eu«te 
pas;  que,  dans  la  première,  il  s'agit  d'estimer  la  valeur  d*un  droit  cfi'i,  malgré 
ses  garanties,  n'a  pas  les  avantages  du  droit  de  propriété  ;  que,  dansta  seconde, 
au  contraire,  il  s*agitde  déterminer  la  valeur  d'un  revenu  payable  en  immeu- 
bles dont  la  commune  devient  propriétaire;  qu'autre  chose  est  de  payer  une 
dene  avec  le  capital  d*un  revenu  mobilier  ou  avec  le  capital  du  même  revenu 

immobilier;  que  le  taux  de  5  pour  100,  employé  pour  déterminer  le  prix  du 

canton  des  communes,  donnerait  à  celles-ci,  si  elles  vendaient  immédiate- 

meol,  une  somme  supérieure  à  l'estimation  de  leurs  usages; 
«  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  mutation  ;  —  Attendu  que,  si  ces  droits 

sont  diis^  ils  doivent,  aux.tennes  de  l'article  3i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil 
être  supportés  par  les  nouveaux  possesseurs,  c'est-à-dire  par  les  communes  • 
«  flelalivement  â  la  plus-value  résultant  de  la  croissance  du  canton  repré^ 

MîoUtif  des  droits  d'usage  depuis  l'énoque  de  l'expertise:  —  Attendu  que  les 
Vàrim  reconnaissent  qu'il  est  juste  d'en  tenir  compte,  mais  qu'elles  ne  sont 
pas  d'accord  sur  l'époque  où  l'opération  a  été  faite,  sur  l'âge  qu'avait  alors 
If  taillis,  et  par  conséquent  sur  le  nombre  de  feuilles  dont  la  valeur  du  canton 
s'est  accrue  ;  qu'il  convient  de  faire  vérifier  ce  point  par  de  nouveaux  experts  - 

4  Relativement  aux  dépens  :  —  Attendu  que  les  frais  de  cantonnement  doi- 
vetitéire  supportés  par  les  parties,  proportionellementâ  leurs  droits;  dueles 
droits  des  propriétaires  et  ceux  des  usagers  ne  seront  connus  que  lors  de  l'al- 
iribuiioH  définitive  des  lots  des  communes  qui  déterminera  la  part  de  forêt 
réservée  aux  propriétaires  ;  qu'il  convient  donc  de  surseoir  à  statuer  sur  cette 
partie  des  conclusions; 

8  Par  ces  motifs^  ordonne  que  par  experts  convenus  entre  les  parties  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  sinon  par  les  sieurs 
Umpette,etc.,  experts  nommés  d'office,  il  sera,  après  sermeul  préalablement 
par  eux  prêté,  procédé  à  Tévaluation  en  argent  du  droit  de  maronage  appar- 
tenant aux  communes  de  Beanfort  et  de  Laneuville  dans  la  forêt  de  Dieulet, 
lequel  comprend  tous  les  bois  de  charpente,  c'est-à-dire  ceux  posés  par  lé 
charpentier,  sans  distinction  entre  le  volume  desdits  bois,  ni  entre  ceux  sciés 
et  ceux  simplement  équarris;  les  experts,  dans  leur  opération,  se  couforme- 
ronlaux  régies  tracées  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  20  juin  1830;  ùie 
pour  Laneuville  le  nombre  des  bestiaux  à  2£&5,  et  pour  fieaufort  é  250  et  demi 
et  la  valeur  du  droit  de  pâture  à  1 ,824  francs  ;  ' 

f  Dit  que  c'est  avec  raison  que  les  experU  ont  estimé  séparément  la  paisson 
et  la  glaodée  ;  fixe  par  chaque  porc,  tous  frais  déduiu,  le  droit  de  paisson  à 
un  revenu  annuel  de  1  franc,  et  celui  de  glandéeà  71  centimes; 

«  iiomologuc  le  rapport  des  experts  Celle  et  Robinot,  quanta  Testimation 
de  la  portion  de  forêt,  sdl  et  superficie,  «i  donner  aux  communes  eu  payement 
de  leurs  droits  et  quant  à  la  fixation  du  taux  du  placement  immobilier  ; 

i  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  des  dommages-intérêts  pour  défaut  de 
délivrance  des  bois  de  maronage  ;  que,  dans  le  cas  où  des  droiU  de  mutation 
seraient  dus,  lisseraient  acquittés  par  les  communes  de  Beau  fort  et  de  Laneu- 
ville^ chacune  en  ce  qui  la  concerne  ; 

«  Ordonne  c|ue  les  experts  rechercheront  sur  place  et  à  l'aide  des  documents 
de  la  cause  l'époque  précise  de  l'estimation  faite  par  Gellé  et  Robinot,  du 
canton  devant  représenter  l'émolument  usager  et,  eu  suite  de  la  fixntioii  de 
celle  époque,  détermineront  la  mieux-value  acquise  parce  canton  et  y  auront 
égard  lors  de  la  détermination  définitive  qu'ils  doivent  en  faire  ; 

(  Eu  conséquence  des  faits  admis  et  des  bases  posées,  fixe  à  'l 7,670  francs 
la  somme  due  à  la  commune  de  Beaufort  pour  le  rachat  de  ses  droits  de  pâtu- 
rage, paisson  etglandée,  et  à  48,323  francs  la  somme  due  a  la  commune  de 
Uoeuville  pour  les  mêmes  causes;  condamne  le^î  demandeurs  à  payer  d  la 
aêricBT.  DR  LÊeisL.  fobbst.  —  mm  1862.  t.  i.— 7 
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eommiinedc  Beniiforl  la  somme  de  17,670  înnc%  eln  celle  de  Laneutille 
celle  de  18^3Si:4  francs  avec  inlérôts  h  partir  de  ce  jour; 

«  Fixe  pour  la  commune  de  Beaufort  h  la  somme  de  115,982  francs  la  va- 
leur représentative  des  usages  en  bois  de  chauffage,  déduction  faite  des  frtis 
de  façon,  contributions^  garde,  balivage  et  autres  mentionnés  en  Texpertise^ 
et  pour  la  commune  de  Laneuville,  A  60,587  francs  la  valeur  des  usages  en 
liois  dans  la  même  forêt,  les  mêmes  déductions  étant  faites; 

a  Ordonne  que  les  experts  joindront  aux  chiffres  qui  viennent  d*ôtre  fiiés 
le  produit  des  droits  de  maronagequlls  sont  chargés  d'estimer,  etdétermioe- 
l'ont  pour  chacune  des  communes,  sur  les  emplacements  acceptés  par  elles, 
Piissielle  et  l'étendue  (le  leur  cantonnements,  en  prenant  pour  base  ropération 
des  experts  Gellé  et  Robinol,  et  en  procédant  par  voie  d'augmentation  ou  de 
retranchement,  suivant  le  chiffre  afférent  à  chaque  commune  qui  sera  déter- 
miné en  suite  de  l'évaluation  des  droits  de  maronage;  surseoit  à  statuer  Kur 
les  dépens  en  déflnitive,  etc.  » 

Les  sieurs  Drappieret  consorts  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

La  Cour;  ^  Eu  ce  qui  touche  ^homologation  de  Texpertise: -— Considé- 
rant nue  les  intimés  ne  s'opposent  pas  il  cette  homologation  partielle,  et  qu'il 
est  utile  de  la  prononcer  afin  de  fixer  d'une  manière  déQnitive  les  pointa  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  litige  et  qui  doivent  servir  de  base  aux  opérations 
de  cantonnement; 

Sur  l'étendue  des  droits  de  maronage  des  communes  :  -—  Considérant  qae  U 
disposition  du  jugement  qui  prescrit  de  comprendre  dans  les  bois  de  maro* 
nage  tous  ceux  posés  par  le  charpentier,  mais  par  le  charpentier  seulement, 
quelle  que  soit  leur  v.ileur,  et  sans  qu'il  faille  distinguer  entre  les  bois  sciés 
ou  simplement  équarris,  rentre,  au  Heu  do  s'en  écarter,  dans  le  sens  de  Thy* 
pothése  indiquée  par  les  experts,  et  que  ceux-ci  ont  unanimement  admise  ;  — 
Adoptant,  au  sur|i!us,  sur  ce  grief,  les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  la  détermination  de  Pémolument  usager  :  •—  Sur  le 
nombre  des  maisons  usagêres,  sur  l'évaluation  de  Taffounge  et  la  réparlUion 
i\  faire  entre  les  communes,  ainsi  que  sur  la  fixation  du  nombre  de  lètes  de 
gros  bétail  et  de  porcs  pour  chaque  ménage;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; 

Sur  l'évaluation  des  droits  de  pftlurago  :  —  Considérant  que  la  somnne  de 
2,198  francs,  n  Inquelle  les  exnerts  ont  estimé  la  pâture  annuelle  sur  le  canton 
dei$  Clairs-Chênes^  seul  grevé  de  cette  servitude,  est  évidemment  exagérée: 

—  Qu'il  sufQt,  pour  s'en  convaincre,  de  remarquer  que  ce  chiffre  donnerait 
pour  la  pâture  de  chaque  hectare  un  produit  annuel  de  17  francs,  tandis  que 
les  experts  n'ont  évalué  qu'à  15  francs  le  produit  de  Thectare  en  bois  taillis  ; 

—  Qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  pâturage  p\iisse  donner  un  revenu 
supérieur  à  celui  du  bois  taillis  lui-même,  et  qu'il  convient  de  le  fixer  dans 
l'espèce  à  5  francs  par  hectare,  soit  pour  les  129  hectares  90  ares  70  cen- 
tiares formant  le  canton  des  Clairs-Chênes,  à  la  somme  annuelle  de  6S0  francs, 
au  lieu  de 2,198  francs; 

Sur  l'évaluation  du  droit  de  glandée  et  paisson  pour  les  porcs  :  •«-  Considé- 
rant que  la  question  n'est  pas  de  savoir  quelle  est  en  droit  la  signification 
des  mots  glatutée  q\.  paiston,  mais  bien  d'apprécier,  en  fait,  T i(n porta nce  des 
avantages  que  les  communes  trouvaient  dans  l'exercice  du  droit  de  grasse 
pâture  pour  les  porcs,  reconnu  à  leur  profit  par  l'arrêt  de  1833,  el<iue  loin  de 
s'écarter  de  la  vérité,  les  experts  et  le  tribunal  en  ont  fait  une  équitable  et 
saine  application,  en  portant  ce  droit  à  1  fr.  71  c.  par  an  et  par  létede  porc  ; 
qu'il  échetdoncde  maintenir  Témolument  annuel  pour  la  commune  de  Laneu- 
ville  à  436  fr.  05  c.,  faisant  un  capital  de  8,721  francs,  et  pour  la  commune 
de  Beaufort  à  427Jr.  50  c,  faisant  un  capital  de  8,550  francs; 
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Sar  les  iotérétadu  capital  à  payer  aux  communes  pour  le  rachat  des  droits 
de  pâturage,  de  glandée  et  de  paisson  :  —  Considérant  que  Tinstance  en  ra- 
chat n'a  pas  empêché  les  usagers  d'exercer,  s'ils  ont  voulu  le  faire,  les  droits 
de  grasse  et  de  vaine  pAture,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  propriélnires  de  la 
forêt  de  Dîealet  n*ont  pu,  pendant  la  durée  de  celte  instance,  opérer  leur 
tibéraUûD,  puisque  le  chiffre  de  leiir  dette  n'était  pas  définitivement  fixé  ; 
qu'il  dY  a  doue  pas  lieu  d'ajouter  les  intérêts  au  capital  dont  ils  sont  consti-' 
tués  débiteurs  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'à  ce  jour;  mais  qne  les 
intérêts  devront  courir  à  compter  de  l'arrêt  qui  consomme  le  rachat  en  liqui- 
dant la  créance  des  communes,  é  défaut  par  les  appelants  de  se  libérer  par  le 
Tersemeot  immédiat  du  principal  ; 

Sur  l'estimation  *de  la  valeur  du  taillis  qui  couvre  le  canton  attribué  aux 
communes  :  —  Considérant  que  les  experts  se  conformant  à  l'usage  et  aux 
règles  généralement  admises  en  cette  matière,  ont  estimé  le  taillis,  non  d'anrès 
sa  valeur  actuelle,  mais  d'après  la  valeur  qu'il  aura  à  Tftge  de  son  exploi- 
tabilité  ; 

Considérant  que,  pour  la  détermination  du  prix  de  feuille  de  chaque  coupe, 
les  experts  assimilant  le  taillis  à  un  capital  ont  recherché  la  somme  qui,  reçue 
annuellement,  pendant  vingt-cinq  ans,  et  augmentée  de  ses  intérêts  composés, 
procurerait  à  la  fin  de  cette  période  un  capital  égal  ii  la  valeur  qu'aurait  le 
taillis  de  la  coupe  au  jour  de  l'exploitation,  et  que  c'est  cette  somme  qu'ils 
ooi  adoptée  comme  représentant  le  prix  de  feuille;  —  Qu'à  la  vérité  cette 
théorie  repose  sur  la  supposition  que  les  feuilles  ont  toutes  une  valeur  égale^ 
ce  qui  i^ut  n'être  pas  rigoureusement  vrai,  mais  que  néanmoins  la  manière 
de  procéder  des  experts  ne  porte  pas  préjudice  aux  parties,  parce  que  la  fiction 
sur  laquelle  reposent  leurs  calculs  n'en  affecte  pas  les  résultats  définitifs;  que 
reslimation,  peut-être  un  peu  trop  faible,  des  taillis  approchant  de  Page  d'ex- 
ploitabiltté,  se  trouve  compensée  par  l'estimation  trop  forte  des  taillis  plus 
jeunes; 

Con«dérant  d'ailleurs  que  la  méthode  suivie  par  les  experts  est  celle  qui 
parait  avoir  été  adoptée  jusquM  cette  époque  dans  tontes  les  opérations  de 
eaaioaoemeht  amiables  ou  judiciaires,  tandis  que  la  méthode  contraire  par 
les  appelants  est  une  théorie  nouvelle  que  la  pratique  ne  semble  pas  avoir 
consacrée  jusqu'à  ce  jour^  quel  que  soit  le  mérite  qu'elle  peut  avoir  au  point  de 
îue  scientifique  ; 

Considérant  enfin  que  ces  deux  méthodes  aboutissent,  dans  la  réalité^  à  des  ré- 
sultats semblables,  parce  que  les  experts,  en  estimant  la  valeur  du  taillis  suivant 
le  mode  qu'ils  ont  adopté,  estiment  en  même  temps  le  sol  on  le  capital  pro- 
ducteur comme  ne  devant  pas  cesser  ses  fonctions  ;  qu'ils  ajoutent  les  intérêts 
de  ce  capital  à  ceux  de  la  valeur  du  taillis,  et  qu'ils  obtiennent  ainsi  la  même 
somme  que  celle  é  Laquelle  conduirait  l'application  de  la  théorie  préconisée 
par  les  appelants  ; 

Sar  reslimation  de  la  valeur  de  la  futaie  :  -<-  Considérant  que  c'est  avec 
raison  qne  les  experts  ont  estimé  la  futaie  suivant  sa  valeur  actuelle,  et  que  le 
Iribunal  a  consacré  ce  mode  d'évaluation,  parce  que  la  futaie  est  un  produit 
immédiatement  réalisable  et  que  l'expérience  démontre  que  ses  accroisse- 
meots  annuels  compensent  à  peine  les  intérêts  de  la  somme  qu'on  réaliserait 
en  l'exploitant  annuellement; 

l^asidérant  que  cette  manière  d'estimer  la  futaie  est  aussi  généralement 
usitée  en  matière  de  cantonnement  qu'elle  est  recommandée  par  l'adminis- 
tration forestière  à  ses  agents  et  prescrite  par  le  décret  du  19  mars  1857  ) 

Considérant  que  les  experts  ne  sont  pos  tombés  dans  la  contradiction  que 
leur  reprochent  les  appelants  en  évaluant  la  futaie  suivant  sa  valeur  actuelle 
et  le  taillis  d'après  la  valeur  qu'il  aura  à  l'âge  de  son  exploitabilité,  parce  qu'à 
la  dînërence  du  taillis  qui  n'aurait,  s'il  était  coupé  trop  jeune,  aucune  valeur 
convenable,  la  futaie  a  toujours  une  valeur  sérieuse  susceptible  d'être  réali- 
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sée  ;  que  cette  différence  capitale  dans  la  nature  des  deux  f)roduits  explique  et 
justifie  pleinement  la  différence  des  deux  modes  d'appréciation  suivis  par  les 
experts  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  système  proposé  par  les  appelants  tendrait  «i 
imposer  aux  communes  un  mode  de  jouissance  qui  pourrait  être  contraire  à 
leur  intérêt  ou  même  impossible  pour  elles,  suivant  leur  situation  financière  ; 
qu'il  porterait  ainsi  une  véritable  atteinte  à  leur  droit  de  propriété,  quitioit 
être  absolu  et  réalisable  aussitôt  que  le  cantonnement  est  consommé  ; 

Sur  l'estimation  du  sol  :  —  Considérant  ^ue  l'estimation  du  sol  faite  parla 
majorité  des  experts  et  approuvée  par  le  tribunal  est  vicieuse,  en  ce  sens  que 
les  experts  n'ont  apprécie  que  Tun  des  produits  principaux  du  sol,  le  taillis, 

fiour  en  induire  la  valeur  du  sol  lui-même,  et  quMls  n'ont  pas  fait  entrer  en 
igné  de  compte  la  futaie,  qui  est  aussi  un  des  revenus  importants  du  sol  qui 
la  nourrit;  ^  Que  s'il  est  vrai  que  la  futaie,  parvenue  â  un  certain  Age,  ne 
prend  plus  un  accroissement  bien  sensible^  de  sorte  qu'on  peut  considérer  la 
portion  du  sol  qu'elle  couvre  comme  frappée  momentanément  d'une  sorte  de 
stérilité,  il  est  également  certain  aue  cette  partie  du  sol  produirait,  si  elle 
était  dépouillée  ae  sa  futaie, .un  taillis  d'un  revenu  précieux  ;  qu'elle  produira 
plus  tard  ce  taillis  après  Tabatage  de  la  futaie;  (|ue  la  présence  de  cette  futaie 
doit  donc  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'estimation  de  la  valeur  dn  sol,  et 
que  la  majorité  des  experts  est  restée  au-dessous  de  la  vérité  en  négligeant 
complètement  ce  deuxième  élément; 

Considérant  que  l'estimalion  du  sol  faite  par  l'expert  dissident,  d'après  la 
valeur  des  sols  brisés  similaires  dans  la  localité,  et  diaprés  les  prix  de  vente  les 
plus  récents,  u'est  entachée  d'aucune  erreur;  que  les  exemples  que  cite  Tex- 
pert  et  les  motifs  qu'il  donne  â  Tappuide  son  opinion  les  justifient  complète- 
ment: que  la  raison  prescrit  donc  aux  magistrats  d'adopter  celte  estimatioD 
qui  offre  toutes  les  garanties  désirables  dans  l'espèce; 

Sur  les  dépens  d'appel  :  —  Considérant  que  les  appelants  et  les  communes 
intimées  succombent  respectivement  devant  la  Cour  sur  tine  partie  de  leurs 
prétentions  ;  (|ue  c'estdonc  le  cas  de  répartir  les  dépens  d'appel  d2|ns  une  équi* 
table  proportion  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  des  sieurs  Drappier,  Nanquette  et  con- 
sorts, homologue  le  procès-verbal  d'expertise  en  date  des  23.et  26  février  4837, 
en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  In  forêt,  le  nombre,  l'âge  et  l'étendue  des 
coupes,  le  nombre  et  le  cubage  des  arbres,  l'évaluation  des  produits  en.  bois  de 
diversesqualités,etleprixmoyendeces  bois, l'Age  de  rexnloitabiIitéde{laforét, 
la  division  des  maisons  usagères  en  quatre  classes,  l'évaluation  de  la  durée  des 
bois  de  marooage  dans  la  localité^  ainsi  que  la  détermination  de  la  quantité  de 
ces  bois  nécessaire  â  chaque  classe  de  maisons^  le  chiffre  total  des  charges  à 
déduire  sur  les  différents  droits  d'usage,  et  le  choix  de  l'emplacement  du  cantoo 
â  attribuer  aux  communes  ; 

Met  le- jugement  dont  est  appel  au  néant:  —  i^  En  ce  que  le  tribunal  a  fixé 
rémolument  du  droit  de  pâturage  pour  Laneuville  â  la  somme  de  463  fr.  1âc.« 
faisant  en  capital  celle  de  9.3(â  fr.  40  c,  etpour  Beauforl  à  la  somme  de 
456  francs,  faisant  en  capital  9,lâO  francs;  —  â^  En  ce  que  le  point  de  départ 
des  intérêts  du  capital  â  payer  aux  communes  pour  le  rachat  des  droits  de 
grasse  et  vaine  pâture,  a  été  fixé  au  jour  du  jugement  ;  —  3*^  £n  ce  que  le 
tribunal  a  homologué  l'opinion  des  experts  Gellé  elRobinot,  quant  à  l'estima- 
tion du  sol  de  la  portion  de  forél  à  abandonner  aux  communes  ; 

Ëmendant  quant  à  ce,  fixe  rémolument  aunuel  du  droit  de  pâturage  pour  la 
commune  de  Laneuville  d  137  .ir.  55  c,  faisant  en  capital  la  somme  de 
2,751  francs,  et  pour  la  commune  de  Beaufort  à  134  fr.  85  c,  faisant  en  ca- 
pital la  somme  de 2,697  francs;  —  Condamne^  en  conséquence,  les  appelants  â 
payer  pour  le  rachat  de  tout  droit  de  pâturage,  de  paissou  et  de  glandée,  sa- 
voir: â  la  commune  de  Laneuville  la  somme  de  11,472  francs  et  à  la  coni- 
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iDune  deBeaufort  la  somme  de  11,247  fraucs,  ensemble  ieg  intérêts  de  ces 
sommes  au  (aux  légal,  à  dater  du  jour  de  la  prononciation  dudit  arrêt;  homo- 
logue, en  ce  qui  touche  la  valeur  du  sol  de  la  portion  de  la  forèl,à  attribuer 
aux  communes,  l'estimation  et  la  fixntion  de  Teipcrt  dissident; 

Sur  le  surplus  des  griefs  des  appelants,  rejette  l'appel  et  ordonne  que  le 
jugemcot  sortira  effet,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  maronage. 
révaluation  de  l'affouage,  le  nombre  des  usagers,  celui  des  têtes  de  gros  bé- 
tail et  de  porcs,  par  chaque  ménage,  l'évaluation  du  droit  de  paisson  et  de 
i;iandée,  ain&i  que  Testimation  de  lasuperGcie  en  taillis  et  futaie  de  la  portion 
de  la  forêt  h  abandonner  aux  communes,  et  enfin  la  nomination  des  experts 
nommés  par  lé  tribunal^  lesquels  procéderont  conformément  aux  bases  po- 
sées par  l'arrêt;  —  Ordonne  qu'il  sera  fait  mass^  des  dépens  d'appel,  qui 
seront  supportes  dans  la  proportion  des  deux  trers  par  les  appelants,  l'autre 
tiers  restant  â  la  charge  des  communes  intéressées;  —  Fait  mainlevée  de  l'a- 
mende consignée. 

Du  23  février  1860.  —  (MM.  Lezaud,  V'  prés.;  Souëf,  av.  gén.  ;  Yolland  et 
Lafliie,  av.). 


N'^oS.  —  Cour  pn  cassation  (Ch.  crim.).  —  28  février  1861. 

Foroe  majeure»  earaolèfeif  casfAtion,  contra ventioa. 

L'excuse  de  farce  majeure  est  admissible,  même  à  Fégard  des  simples 
contraveniions  (1). 

Si,  au  cas  oh  le  prévenu  invoque  la  force  majeure^  il  appartient  sou- 
verainement aux  juges  du  fait  de  constater  les  circonstances  qui  l'ont 
mis  dans  t  impossibilité  d'obéir  aux  prescriptions  de  la  loi  y  il  est  ré- 
serve  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  circonstances  présentent 
k  caractère  de  la  force  majeure  (2). 

(Maison neuve  c.  Hin.  public.)  —  ÂRaiT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  force  majeure  met  a 
Tabride  toute  responsabilité  devant  la  loi  pénale  ;  que  s'il  appartient  souve- 
rainement au  juge  du  fait  de  constater  les  circonstances  qui  ont  mis  le  prc- 
Tenu  dans  Ti  m  possibilité  d'obéir  aux  prescriptions  de  la  loi^  il  est  réservé  a 
la  Cour  de  cassation  de  reconnaître  si  les  circonstances  présetUent  tous  les 
caractères  du  moyeu  péremptoire  de  défense  résultant  de  la  force  majeure  ; 

Attendu que  dans  l'état  des  faits,  le  juge  a  pu,  en  se  fondant  sur  Texis- 

tence  de  la  force  majeure,  relaxer  le  prévenu  de  la  poursuite  dont  il  était 
Tobjct;  —  Rejette. 

Oq  28  février  1861.  —  (MM.  Vaîsse,  prés.  ;  du  Bodan,  rapp.  ;  Savary,  av. 
gètt.) 

(1-!^)  Ce  principe  a  été  appliqué  fréquemment  en  matière  foresiière.Voir  crim. 
^nn.,  17  mai  1850,  et  t«r  avril  I85i,  A,  F,  B,  5,  p.  161  ei  6,  p.  2at.  Voir  aussi 
MM.  Meaume^  Comm,»  n»  Ut9,  et  Dalioz,  Rép.  gén.,  v«  Fobêts,  n»  320. 
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N°  56.  —  Cour  impériale  db  Poitiers  (Gh.  corr.).  —  28  avril  1861 . 

Forèlt9.AdlJadioAl«îre,  cahier  detcharg^t,  oontraventiODti  bonne  fbip 
arbttttei  nuisiblet,  fragon,  extraction,  délai, 

^obligation  imposée  à  un  adjudicataire  de  coupe  d'extraire  les  arbus- 
tes nuisibles  s'applique  à  l'extraction  des  fragons  (I). 

L'adjudicataire  gui  a  été  autorisé  à  remettre,  après  Vabatage  des  ar- 
bres, [extraction  des  arbustes  nuisibles  gu'une  clause  spéciale  tobli^ 
geait  à  opérer  préalablement  à  cet  abatagCy  n'est  point  fondé  à  se 
prévaloir  de  ladite  autorisation  pour  dépasser  le  délai  fixé  par  le 
cahier  des  charges  générales  pour  rentière  exploitation  de  la  coupe. 

L'infraction  commise  pof*  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  aux  clau- 
ses du  cahier  des  charges  relatives  au  mode  dabatage  des  arbres  et  au 
nettoiement  de  la  coupe^  constitue  non  un  délit,  mais  une  contraven- 
tion; dès  lors  cet  adjudicataire  ne  peut  échapper  à  t amende  édictée 
par  l'art,  37  du  Code  forestier, 

(Forêts  0.  Chapacou  ) 

Suivant  acte  du  8  octobre  1859,  le  sieur  Chapacou  s'est  rendu  adjudicataire 
d'une  coupe  de  la  forêt  domaniale  de  Saulnay. 

Il  était  tenu,  d'après  l'art.  2  du  cahier  des  clauses  spéciales,  de  détruire 
les  arbustes  nuisibles  avant  Tabatage  des  arbres.  D'un  autre  côté^  d*eprés 
l'art.  32  du  cahier  des  charges  généralest  l'exploitation  de  la  coupe  devait 
être  entièrement  terminée  le  15  avril  4860.  —  Quelaue  temps  après  L'adju- 
dication, le  sieur  Chapacou  a  demandé  et  obtenu  aue  1  extraction  des  arbustes 
nuisibles  suivrait  l'abatage  des  arbres  au  lieu  de  te  précéder,  ainsi  que  Texi- 
geait  l'art.  2  des  clauses  spéciales. 

Il  a  été  constaté  parprocès-verbal  régulier  que  postérieurement  au  i5  avril 
1860,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  l 'exploitation  de  la 
coupe  devait  être  terminée,  de  nombreux  fragons  couvrit f en t  encore  une  par- 
lie  du  sol  de  cette  coupe.  En  raison  de  ce  fait,  le  sieur  Chapacou  a  été  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  s'entendre  condamner  aux 
peines  édictées  par  l'art.  37  dn  Code  forestier.  Devant  le  tribunal,  le  prévenu 
a  soutenu,  d'une  part,  que  le  fragon  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  arbus- 
tes nuisibles;  d'autre  part,  que  rautorisation  qui  lui  avait  été  accordée  im- 
pliquait la  faculté  de  n  opérer  Textraction  des  arbustes  nuisibles  qn*après  le 
15  avril  1860  ;  et,  enfin,  il  a  invoqué  une  excuse  tirée  de  sa  bonne  foi. 

Ce  dernier  moyen  a  été  accueilli  par  un  jugement  de  relare,  dont  l'adminis- 
tration  des  forêts  a  interjeté  appel. 

AERÉT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  fait  à  raison  duquel  est  poursuivi  *  Jacques 
Chapacou  n'est  en  réalité,  sous  quelque  aspect  qu'on  le  puisse  ou  veuille  con- 
sidérer, qu'une  simple  infraction  à  Tune  des  clauses  du  cahier  des  chaires 
dressé,  le  22  juin  1859,  par  l'administration  forestière,  et  par  elle  définitive* 

(1)  L^espèce  de  fragon  la  plus  commune  et  la  seule  qui  croisse  naturellement 
en  France,  est  le  fbagon  piquant,  ruscus  aculeatuSy  connu  aussi  sous  les  noms 
de  houxfrelont  bnuque,  buis  piquant,  myrthe  épineux.  (Dicl.  de  Baudrlllart.) 

(a)  Il  a  été  jugé,  de  même,  qu'une  contraveniion  aux  clauses  du  cahier  des 
charités  ne  peut  éti;c  détruite  par  des  considérations  de  bonne  foi  et  d^èquiié. 
Crim.  cass..  20  mai  1835,  affaire  Azaîs;  Dalioz,  Rép,  gén,^  v«  Forêxs,  n«  ISii: 
Meaume,  C.  forest.,\\'>*  194^1 1418. 
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ment  ap|irou«6  le  6  juillet  suivant,  lequel  cahier  dos  charges  a  été  «iccopté  le 
8  octobre  même  année»  par  le  prévenu,  lors  du  contrnl  d^adjudicaliou  inter- 
venu ce  même  Jour  enlre  ladite  administration  forestière  et  lui  ; 

Attendu  que  l'amende  édictée  par  Tari.  37  du  Code  forestier  n'a  pour 
aflft  et  pour  but  unique  que  d'assurer  l'exéculion  des  clnuses  stipulées  au 
ahierdea  chargest  et  non  d'imprimer  à  la  seule  et  simple  inexécution  de 
celle»-€i  UDtaractére  délictueux  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  dont  la  consé- 
quence sertît  de  rendre  applicables  à  l'infraction  commise  les  principes  qui 
laissent  le  droit  criminel»  et  en  vertu  desquels  il  faut,  pour  qu'il  y  .lii  lieu  .i 
répretsien^  d'une  part»  que  le  fait  délictueux  aitété  sciemment  et  volontaire- 
ment accompli  ;  de  l'autre»  que  ce  fait  se  trouve  expressément  prévu  et  dé- 
fendu par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'infraction  dont  est  cas  n'est  qu'une  simple  contravention 
et  non  un  délit$  qu'Â  ce  titre  et  eu  égard  aux  règles  applicables  A  ces  sortes 
de  manquements  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  ne  peut  échoir  de  rechercher 
u  le  prévenu  a  agi  de  bonne  foi  et  en  croyant  avoir  le  droit  de  faire  ce  qu'il 
a  fait,  nais  bien  et  uniquement  s'il  a  accompli  l'acte  qu'on  lui  impute  ;' 

Attendu  quMl  est  constant»  en  fait,  et  reconnu  par  le  prévenu  lui-même^ 
ftte  postérieurement  au  15  avril  1860,  de  nombreux  fragons  couvraient  et 
eoaliniient  aujourd'hui  encore,  paraitrait-il,  à  couvrir  tout  ou  partie  du  sol 
desQhecUres  dépendantde  la  forêt  domaniale  dcSaulnay,  sur  lesquels  crois* 
aient  les  arbres  composant  la  coupe  de  bois  qui  lui  a  clé  adjugéci  le  8  octobre 
1859; 

Attendu  qu^il  est  également  constant»  en  fait,  et  reconnu  par  ledit  prévenu 
mieeshier  des  charges,  en  date  des  iâ  juin  et  6  juillet  1859^  qui  a  servi 
de  base  à  l'adjudication  de  la  coupe  de  bois  ci-devant  dite,  prononcée  à  son 
profit,  le  8  octobre  1859,  porte,  entre  autres  clauses,  à  l'art.  2^  la  clause 
suirante  :  c  Les  ajoncs,  houx,  bruyères,  épines  et  autres  arbustes  nuisibles, 
serobt  soiffoeusement  extraits^  A  moins  de  clauses  contraires  insérées  au 
procés-verbal  d'adjudication  -,  cette  opération  devra  précéder  l'abatage  soits 
les  peines  portées  en  Part.  37  du  Gode  forestier  ;  » 

Attendu  que  le  délai  accordé  aux  adjudicataires  pour  terminer  cet  abnia^c 
1  été  fixé  au  15  avril  1860^  au  plus  tard  ; 

Attendu  que  le  procés-verbal  d'adjudication  du  8  octobre  18.^9  ne  contient 
«QcaDe  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  2  du  cahier  des  charges  ci-dcs- 
sas  rappelées  ;  —  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  rechercher  et  de  préciser  le 
«Ds  et  retendue  desdites  dispositions  et  d'en  faire  ensuite  application  au  cas 
actuel  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  est  incontestable  qu'en  édictant  ces  disposi- 
tions. Padministration  forestière  a  eu  pour  pensée  et  pour  but  d'imposer  aux 
adjudicataires»  la  destruction  de  tous  tes  arbustes  et  arbrisseaux  réputés  tels, 
qoels  qu'ils  fus.sent»  dont  Pexistence  et  la  croissance  dans  et  sur  le  sol  doma- 
aial  exploité  pouvaient  et  devaient  faire  obstacle  à  la  reproduction  des  arbres 
abattus,  i  Tensemencement  et  au  repeuplement  du  terrain  forestier  dc)>cu' 
plé  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'énumération  des  arbustes  désignés  dans  l'art.  ^ 
da  cahier  des  charges  susdit  n'est  qu'énoncialive  et  non  limitative,  et  nnc, 
d'autre  ^rt»  ces  expressions  u  et  autres  arbustes  nuisibles  »  que  contient 
ledit  article^  sont  génériques,  et  à  ce  titre  comprennent  dans  leur  gcnéralilé 
loai  lêi  arboStea  généralement  quelconques  de  nature  à  conser  préjudice  à  la 
croiuance  des  arbres  de  haute  et  basse  futaie,  et,  à  la  végétation  forestière  ; 

Attendu  que  le  fragon,  ainsi  que  l'enseignent  la  généralité  des  botanistes^ 
est  on  véritable  arbuste  ; 

Attendu  qu*il  est  certain  nue  sa  facilité  de  reproduction,  retendue,  la  pro- 
fondeur, le  développement  multiple  de  ses  racines  et  les  enchcvèlrcments 
qu'elles  produisent  sont  des  causes  directes  et  diverses  d'entraves  pour  la 
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croissance  et  la  reproduction  des  futaies  et  arbres  forestiers  ;— Que,  par  suite, 
'  donc,  il  doit  être  réputé  compris  parmi  les  arbustes  nuisibles  dont  parle 
rartlcle  2  susdit,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ilest  vulgairement 
connu  sous  le  nom  de  petit  houx  ; 

Attendu  que  le  fail^  de  la  part  de  Tadministration  forestière,  d'avoir  permis 
au  prévenu  d'abattre  et  enlever  les  arbres  par  lui  achetés  avant  qu'il  n'eût 
extrait  et  détruit  les  fragons  existant  sur  le  terrain  on  croissaient  ces  arbres, 
ne  peut  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  acte  de  gracieuse  toiérance, 
et  non  comme  un  consentement  explicatif  et  approbatif  de  l'exécution  res-, 
trictive  de  la  clause  n®  2  du  cahier  des  charges  susdit  ;  —  d'où  il  suit  <][u'ir 
échet  de  déclarer  Ghapacou  coupable  de  la  contravention  forestière  à  lui  im- 
putée ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  retenus  au  procès 
que,  dés  le  début  du  retard,  par  lui  apporté  dans  l'exécution  des  obligations  à 
lui  imposées  par  l'article  2  susdit  du  cahier  des  charges,  le  prévenu  a  pu  être 
de  bonne  foi,  et  qu'en  outre  le  dommage  causé  par  celte  inexécution  n'est 
point  considérable  efpeut  être  facilement  réparé; d'où  il  suit  qu'il  est  équi- 
table et  juste  de  ne  pas  user  de  sévérité  envers  lui  ; 

Par  ces  motifs,  met  A  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare  Ghapacou 
coupable  de  n'avoir  pas  exécuté  les  obligations  A  lui  imposées  par  l'article  2 
du  cahier  des  charges,  pour  réparation  de  quoi  et  par  application  des  arti- 
cles 37  et  202  du  Gode  forestier,  1382  et  1383  du  Gode  Napoléon,  le  con- 
damner 50  francs  d'amende  et  50  francs  de  dommages-intérêts  envers  l'ad- 
ministration forestière. 

Du  25  avril  1861.  —  (MM.  Maniez  de  la  Hennerie,  prés.  ;  Delamarsonniére, 
av.  gén.;  Lepetit,  av.) 

N"*  57.  —  Cour  ihpbbialb  dk  Colmar  (Ch.  corr.).  —  1^  mai  1861. 

PreftoriptioB  eriniîoelle«  délaif  moity  ocuapalalionf  délit  forestier 
et  de  pèche.  —  XaterraptieOf  «ote  de  poursuite,  naiBÎtlère  public. 

Le  délai  de  prescription  des  délits  et  contraventions  en  matière  fores' 
tière  et  de  pêche  se  compte  par  mois,  de  quantième  à  quantième^ 
diaprés  le  calendrier  grégorien  et  non  par  périodes  de  trente  jours  : 
ici  ne  s'applique  ffos  t article  40  du  Coke  pénal ^  portant  que  la  peine 
à  un  mois  (^emprisonnement  est  de  trente  jours  (1). 

Un  acte  émané  du  ministère  publie,  qui  ne  s'adresse  directemeut  à  aucun 

(I)  La  doctrine  et  la  joriâprudence  se  prononcent  Rôncralemcnt  en  ce  sens. 
Voir  crim.  cass.,  27  décembre  181 1  (arrêt  rendu  en  matière  forestière)  et 
U  avril  1817;  Paris,  9  août  1811  ;  Grenoble,  12  mars  1812  et  5  mars  183S  ;  Merlin, 
A^p.,  v«  Mois;  Carnol,  sur  rarticte  648 du  C.  dUnstr.  crim.,  n»  10  ;  Bourguignon, 
sur  le  même  article;  Mangin,  AcL  puM.»  n»  318;  Toullier,  l.  Xlll,  n»  56;  Goin- 
Delisle  et  Frédéricb,  C.  forest.,  I.  Il,  p.  ]8i  ;  Garnier-Dubourgneuf  et  Clianoine, 
C.  forest.,  sur  Tarticle  185;  Fœlix  et  de  Vaulx,  C.  forest.,  p.  6S4;  Meaunie, 
C.  forest.,  no  1313 ;  Petit,  Traitédu  droit dechasse,  i.  II,  p.  168;  Palloz,  Rép,  gén.^ 
\»  DÉLAI,  n*  17,  et  Pbkscbip.  crim.,  n»  Si.  —  M.  Souquel  {Dict.  des  temps  légtxux, 
1. 1,  p.  146)  fait  observer  toutefois  que  la  règle  suivant  laquelle  il  faut  calculer 
les  mois  de  quautiëme  à  quantième  n'est  exacte  que  quand  le  jour  du 
terme  à  guo  se  trouve  dans  le  courant  du  mois  et  nun  quand  il  se  trouve  le 
dernier  jour.  Par  exemple,  dans  le  délai  d'un  mois,  si  le  terme  à  quo  se  trouve 
le  31  janvier,  on  ne  peut  pas  avoir  de  quantième  correspondant  en  février.  Mais 
le  délai  d*un  mois  n'en  sera  pas  moins  expiré  le  S8  ;  car  c*est  seulement  de  ce 
nombre  de  jours  que  oô  mois  est  composé  d'après  le  calendrier  grégorien.^ 
M.  Legraverend,  1. 1,  p.  90,  a  émis  Tavls  une  la  règle  établie  par  farticle  40  dn 
iU}de  pénal  était  applicable  au  calcul  du  délai  de  prescription  de  l'action. 
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agent,  gui  ne  contient  aucune  réguisition  ni  aucun  ordre  formel^ 
nutts  porte  simplement  la  mention  suivante  :  «  A^.  B.  Citer  le  28  fé- 
vrierau  plus  tard,  »  ne  constitue  pas  un  acte  de  poursuite  interruptif 
de  la  prescription  (1), 

(Min.  pub.  c.  Sftecklin  et  Siess.) 

Un  procés-verbal  a  été  dressé  le  3  février  1861 ,  contre  les  sieurs  Slœcklin 
et  Siess,  pour  avoir  péché,  au  moyen  de  fliets,  dans  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  dont  la  pèche  appartient  à  TEtat.  —  Le  â3  février,  ordonnance  à  lé- 
moins  qui  porte  la  mention  suivante  :  a  iV.  B,  Citer  le  28  février  au  plus 
tard,  1  —  Uependant  les  prévenus  ne  furent  assignés  que  le  5  mars,  c'est-à- 
dire  plus  d*un  mois  après  la  date  du  procès-verbal. 

Le  i6  mars,  jugement  cTu  tribunal  correctionnel  de  Mulhouse,  qui  statue 
dans  les  lermes  suivants  :  —a  Attendu  quMl  résulte  des  débats  (|ue  le  délit  a 
été  constaté  à  In  date  du  3  février,  tandis  que  Tassignation  n'a  été  donnée  (|u\i 
la  date  du  5  mars;  que,  dés  lors .  s'étaot  écoulé  plus  d*un  mois  entre  le  jour 
OQ  le  délit  a  été  constaté  et  la  poursuite,  sansquHl  y  ait  eu  d'acte  interruptif 
de  prescription,  Taction  en  réparation  est  prescrite,  conformément  «i  Tarli- 
de  iSSt  de  la  loi  du  15  avril  1829  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  H.  le 
procureur  impérial  non  recevable  en  sa  poursuite  et  le  déboiA  des  fins 
d'iceile.  > 

Le  ministère  public  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Il  a  soutenu,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  mois  formantie  délai  de  la  prescription  ne  devait  pas  être 
compté  de  quantième  à  quantième,  mais  devait  toujours  être  composé  de 
trente  jours  ;  que,  par  conséquent,  le  mois  de  février  li'étant  que  de  vingt- 
hoit  jours,  Tassignation,  lancée  le  5  mars,  se  trouvait  ayoir  été  donnée  le 
ireotièrae  jour,  par  conséquent  en  temps  utile.  Il  a  soutenu,  en  second  lieu, 
qu'en  admettant  que  le  délai  écoulé  du  3  février  au  5  mars  fut  suffisant  pour 
pérer  la  prescription,  ce  délai  avait  été  interrompu  par  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  daté  du  23  février. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  si  l'article  40  du  Gode  pénal  porte  que  la  peine 
•i  nn  mois  d>m prison nement  est  de  trente  jours,  cette  règle  toute  spéciale 
doit  être  restreinte  à  Tobjet  auquel  elle  s'applique,  et  ne  saurait  s'étendre  à 
des  matières  entièrement  différentes;  que  ni  le  Code  d'instruction  criminelle 
ni  aucune  autre  disposition  législative  n'assigne  au  mois,  relativement  n  la 
prescription,  une  durée  différente  de  celle  que  lui  donne  l'usage  ordinaire  ; 
qae  le  sénatus-consulte  du  24  fructidor  an  XIH  (9  sept.  1805)  ayant  sup- 
primé les  mois  de  trente  jours  chacun,  qui  composaient  Tannée  républicaine 
décrétée  par  la  Convention,  le  5  octobre  1793,  et  rétabli  en  France  lecalen-> 
drier  grégorien,  la  loi  du  15  avril  1829,  en  fixant  à  un  ou  à  trois  mois,  selon 
les  circonstances,  h  prescription  des  délits  de  pèche,  s'en  est  virtuellement 
référé  aux  usages  habituels  de  la  vie  civile;  que  le  mois  ou  les  mois  doivent 
se  compter  non  par  périodes  de  trente  jours,  mais  de  date  à  date,  d'après  le 
calendrier  ; 

Attendu  que  l'acte  qualifié  ordonnance  joint  aux  pièces  de  la  procédure,  ne 
«'adressant  directement  n  aucun  agent,  ne  contenant  aucune  réquisition  ni 
aucun  ordre  formel,  ne  constitue  point  par  lui-même  un  acte  de  poursuite 
iaterroni|>ant  la  prescription,  aux  termes  des  articles  637  et  638  du  Code 

(t)  Il  n'est  pas  nécessaire  toutefois  que  les  actes  de  poursuite  et  d'insiruclionr 
fM)ur  être  inierruptifs  de  la  prescription,  soient  connus  de  Tineulpé.  Paris, 
Il  février  1861,  affaire  Tissier,  ci -dessus,  p.  37. 
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d'instructioa  criminelle;  qu'il  ne  coastitue  çoint  non  plus  un  ncle  dlostruetion. 
le  ministère  public  n^ajrant  qualité  pour  faire  des  actes  de  cette  nature  qu'au 
cas  de  flagrant  délit,  circonstance  qui  ue  se  rencontre  point  dans  l'espèce  ; 
qu'on  ne  peut  y  voir  qu'une  mesure  intérieure  d'ordre,  qu'une  note  ayant 
pour  objet  et  ne  pouvant  avoir  pour  effet  que  de  donner  à  Thuissier,  qui 
serait  chargé  de  délivrer  la  citation,  1«b  indications  nécessaires  sur  la  natujre 
du  délit  et  sur  l'audience  pour  laquelle  les  inculpés  devaient  être  appelés  de- 
vant le  tribunal: . 

Attendu  que,  le  délit  étant  du  3  février,  la  citation,  premier  acte  vérilable 
de  poursuite,  n'est  intervenue  que  le  5  mars,  o'est-d-oire  après  reipiralioo 
du  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  6â  de  la  loi  du  i5  avnl  4820,  pour  la 

firescription  de  l'action  relative  aui  délits  de  pèche,  lorsque,  comme  dans 
'espèce,  les  inculpés  sont  dénommés  dans  le  nrocès-verbal  ;— Sans  s'arrêter 
aux  deux  moyens  produits  A  l'appui  de  l'appel  au  procureur  général ^  confirme 
le  jugement  rendu  par  le*trlbuaal  correctionnel  de  Mulhouse,  le  16  mars  18fi1. 
DÛ  14  mai  1861.  ^(MM,  Hennao,  pr.  ;  Dinoher,  rapp.  ;  De  Baillehsche, 
4"  av.  gén.,  c.  contr.) 


N<»  58.  --  Cotm  niPÉRtiLB  d'OeléàNs  (Ch.  com).  —  40  juin  4864. 

Forétof  délit  de  olMifM|oarAotèref  aolîon  publique^  administration foreêtâèrcy 
prooèi-'verbattxy  preaorîption. 

Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  de  l'Etat  e^nstitttent  des  délits 
forestiers  dont  là  poursuite  appartient  d  tadministration  des  fbrêls, 
concurremment  avec  te  ministère  public  {\) ,  Néanmoins  la  preuve  de 
ces  délits  demeure  soumise  aux  règles  tracées  par  Carticle  22  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  portant  que  les  procès -verbaux  dressés  par  les 
agents  qu'il  désigne  et  notamment  par  tes-  gardes  forestiers  ne  font 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (2). 

L'administration  forestière  ne  peut  exercer  l'action  publique  que  pour 
ks  délits  commis  sur  le  sol  forestier;  en  conséquence^  si  le  fait  reproché 
au  prévenu  constitue  un  délit  commis  sur  une  propriété  particulière 
et  sans  permis^  la  citation  donnée  par  l'administration  forestière  seule 
n^a  pas  interrompu  la  prescription  de  ce  dernier  délits  et  les  conclu* 

(1)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  radminislraiion  des  forets  a  qualilè 
pour  exercer  Paction  publique  pour  la  répression  des  délits  de  chasse  commis 
dans  les  bois  soumis  au  rô^^ime  forestier.  Voir  notamment  crlm.  cass.,  S8  sep- 
tembre ^888^  5  novembre  1829,  6  mar<;  IBiO^  8  mai  18il,  16  août  1844,  S6  avril 
1845,  9  jnnvier  1840,  7  >eptenibre  1849  et  tl  août  1853;  Paris,  7  mal  1851,  cl 
Rouen,  S5  mai  1855  (B.,  3,  |u  105;  B.,5)  p.  876 ;fi.,«,  p.  «7  et  88)  B.,  T,  p.  88). 

(fi)  Il  y  a  disseniiment  entre  les  Cours  impériales  aiir  le  point  de  savoir  si  liw 
procès- verbaux  des  agents  et  préposés  forestiers  font  foi  jusqu^à  inscription  de 
faux  en  matière  de  chasse.  L^afOrmaiive  a  éié  adoptée  par  les  trois  arrêts  sui- 
vants :  Rouen,  25  mai  1855  (A.  F.  B.^  7,  p.  |88);  et  Bourges,  S4  décembre  18o7 
(W.,  8,  p.  279). 

Mai!(  il  existe^  en  sens  contraire,  plusieurs  arrêts.  Voir  Dijon,  18  décembre 
1844  (M.,  fi,  p.  49t){  Montpelllef»  14  février  1863  (Id.,  6,  p.  38)  ;  et  Col  ma  r, 
fiO  juin  1854  {Id  ,  0,  p.  S5é).— M.  Dalioz,  qui  s*éiait  d*abord  prononce  poUr  Taffir^ 
maiive  (1850,  fi,  113).  a  adopté  ensuite  la  négative,  par  le  motif  que  les  termes 
de  Tarlicle  fifide  la  loi  du  3  mai  1844  ne  comportent  aucune  distinction  entre  les 
délits  dressés  par  les  agents  et  préposés  forestiers  et  ceux  des  autres  agents  de 
rautoriié  (1881,  fi,  173).  Voir  aussi  uos  observations  sous  l'arrêt  préaitô  de  la 
Gourde  Bourges  du  24  décembre  1857. 


LÉGISLATION    BT   JURlftPRUDENCE.  107 

itbn»  dm  mmùtère  publie  prises  d  l'audience  après  trois  mois  de  ta 
date  du  délit  ne  stmt  point  redevables  (i). 
£e  fait,  par  un  chasseur^  (f  attendre  sur  un  héritage  dans  lequel  it  a  le 
droit  de  chasse ^  le  retour  d'une  pièce  de  gibier  que  ses  chiens  courants 
ont  lancée  sur  cet  héritage  et  qu'ils  poursuivent  sur  une  propriété 
voisine^  ne  constitue  pas  k  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d' autrui  (2). 

(Forêts  et  Min.  public  e.  Jarry.)  —  ârr^t. 

U  GooB  ;  -^  Bq  ce  qui  conoerne  Taudition  des  témoins  ptoduits  par  le 
prévenu; 

Atteoda  que  l'article  177  dti  Gode  forestier  concerne  les  délits  forestiers 
commis  sur  le  sol  forestier  et  noii  les  délits  que  prévoit  et  punit  une  loi  spé- 
dale;  ^  Qa'ainsi,  dans  la  cause  k  juf^er,  il  fallait  appliquer  la  loi  du  3  mai 
1844»  dont  l'article  tô  porte  textuellement  que  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  IndlTÎdus  qu'elle  dénomme,  et  entre  autres  les  gardes  forestiers,  ne 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire;  —D'où  il  suit  qu^à  bon  droit  le  tribu- 
nal correclionnel  de  Montargis  a  admis  la  preuve  offerte  ; 

Eoce  qui  touche  le  fond  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qjie  le  i3  dé- 
ceabre  i860,  Jerry  ait  chesaé  au  canton  du  Prétoy,  commune  de  Nesçloy, 
dans  la  forêt  d'Orléans  ; — Qu'il  est  seulement  établi  aux  débais  queîtes  chiens, 
après  avoir  lancé  un  lièvre  sur  la  propriété  du  sieur  Pellerin,  où  Jarry  était 
auloriié  é  chasser»  sont  entrés,  é  la  poursuite  de  ce  gibier,  dans  les  bois  de 
TElat;  —  Qu'il  importe  peu^  dés  lors,  que  ledit  Jarry  ait  attendu  sur  le  ter- 
nio  du  sieur  Pellerin  le  retour  du  lièvre,  puisqu'on  cela  il  n'a  fait  au'user 
de  son  droit  de  chasse  $ur  la  propriété  d'un  particulier  dont  il  avait  1  assen* 
liment; 

Bq  ce  qui  concerne  la  prescription  :  —  Attendu  quQ  le  procès-verbal  cons*- 
UUat  le  fait  de  chasse  imputé  é  Jarry  est  du'13  décembre  1860  ;  —  Que  le 
14  mai  seulement,  le  procureur  impérial  a  demandé  la  condamnation  du  pré- 
TeoQ  pour  délit  de  chasse  sans  permis  ;  —  Qu'ainsi  il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois  entre  le  fait  constaté  et  les  réquisitions  du  ministère  public  ; 

Attendu  qu'on  soutiendrait  vainement  que  la  prescription  a  été  interrompue 
pir  la  citation  donnée  le  8  maVs  1861  à  la  requête  de  l'administration  fores- 
tière; —  Qu'en  effet»  pour  interrompre  la  prescription,  il  faut  un  acte  émané 
de  l'ofûcier  public  compétent,  et  Tadministration  ne  peut  poursuivre  que  les 
délits  commis  sur  le  sol  forestier  ; 

Attendu  quMl  a  été  décidé  plus  haut  que  Jarry  avait  chassé,  non  dans  la 

tl)  CeUe  solution  parait  très-juridique, 
/action  publique  n'appartient  qu'exceptionnellement  à  Tadministration  des 
forèlBt  sa  surveillance  et  son  droit  de  poursuite  ne  peuvent  s^étendre  à  des  déliis 
commis  hors  du  sol  forestier.  Une  citation  donnée  pour  un  fait  étranger  à  la  con- 
servation du  sol  forestier  est  donc  nulle  et  ne  peut  avoir  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  au  profit  du  ministère  public.  L'article  3247  du  Gode  Napoléon 
courrait  au  besoin  être  invoqué  par  le  prévenu.  Yoir,  en  ce  sens^  un  arrêt  de  la 
Oiambre  criminelle  du  14  février  1852,  portant  que,  quand  la  citation  du  prévenu 
fttr  bipartie  civile  est  déclarée  non  recevable,  notamment  à  défaut  de  qualité,  le 
ministère  public  ne  peut  saisir  le  tribunal  correctionnel  que  par  une  citation  non- 
TeUe.  Crim.  rej.,  14  février  1852,  aff.  Maunier,  D.  P.,  52,  5,12;  voir  aussi  Dalioz; 
A^.  $éiu,  yi*  PBBsniiirTiON  caim..  no  142. 

(2)  Gela  ne  semblerait  exact  qu'autant  que  le  chasseur  se  serait  trouvé  dans 
fiDipossibilité  de  rompre  ses  chiens  et  de  les  rappeler.  Voir  Rouen.  10  février 
1854,  affaire  de  Bouille,  A. F.  B.,  6,  p.  164,etHiom,  22  février  1860,  affaire  Fayo- 
lei,  «t.,  8,  p.  «93. 

t1  a  élè  Jugé  nombre  dé  fbis  qu'il  peut  y  avoir  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'animl  sans  quelle  chasseur  pénètre  sur  ce  terrain.  Voir,  notamment,  Crim. 
casa.»  U  mm  IMS,  airaire  Roslin  d'Ivry«  Ak,  5,  p.  99. 
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forêt  d*OrléaDS,  mais  sur  la  propriété  du  sieac  PeUerîii  et  avec  son  autorisa- 
tion ;  —  Par  ces  motifs^  et  sans  adopter  ceux  du  tribunal  correctionnel  de 
Montargis,  confirme  le  juf^emeot  attaqué  ;  en  conséquence,  déclare  radrainiji- 
tration  forestière  mal  fondée  dans  son  action  ;  déclare  Taction  du  ministère 
public  prescrite  et  condamne  ladite'adroinistration  â  tous  les  dépens. 

Ou  10  juin  1861.  —  (MM.  Laine  de  Sainte-Marie,  pr.;  Petit,  av.  gén.  ; 
Johanet,  av.) 


N*59. — GncDLAiRB  dk  l'âdministr.  DBS  FORÊTS^  n<>86.  —  â8  mars  i86â. 

OoBiervale«rt  des  foréli,  attribatî^BB»  élagages  ai  raoapaga*. 

Les  conservateurs  sont  invités  à  ne  pas  autoriser  (télagages  dont  les 
les  frais  s'élèveraient  à  plus  de  500  francs,  et  à  faire  connaître,  avant 
le  15  octobre  de  chaque  année,  le  montant  des  dépenses  d'élagage 
et  de  récepage  faites  ou  à  faire  dans  les  forêts  domaniales  de  leur 
arrondissement. 

Monsieur  *]e  conservateur,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  conser- 
vateurs sont  fondés,  par  application  de  l'article  1«%  §  A,  de  l'ordonnance  royale 
du  4  décembre  1844»  à  autoriser  des  élaffages  sur  les  routes  et  lisières  des  fo- 
rêts domaniales,  alors  même  que  les  frais  de  l'opération  dépassent  500  francs. 
—  Cette  question  doit  être  résolue  négativement. 

L'ordonnance  du  4  décembre  1844  n'a  apporté  aucune  modification  aux 
dispositions  de  l'article  7,  n»  15,  de  Tordonnance  réglementaire  du  l*'  août 
1827,  qui  prescrit  de  soumettre  au  ministère  des  finances  les  dispositions  de 
service  donnant  lieu  à  ane  dépense  supérieure  â  500  francs.  Il  est  donc  évi- 
dent que  les  conservateurs  ne  |lëuvent,  en  aucun  cas,  dépasser  cette  limite. 

Afin  de  me  mettre  en  mesure  d'assurer  l'emploi  intégral  du  fonds  des  ex- 
ploitations afférent  à  chaque  exercice,  je  vous  invite  a  me  faire  connaître, 
avant  /e  15  octobre  de  chcufue  année  : 

1»  Le  montant  total  des  dépenses  d'éhgage  et  de  récepage  autorisées,  depuis 
le  !•'  janvier,  d'après  voire  propre  initiative  ;  * 

f^  L^évaluation  approximative  des  frais  occasionnés  par  les  opérations  de 
même  nature  qui,  selon  ros  prévisions,  devront  être  effectuées  dans  les  forêts 
domaniales  de  votre  arrondissement  avant  le  31  décembre.  —  Recevez,  etc. 

Du  28  mars  1862.  Signé  :  H.  Vicaibb. 


N^'OO.  —  CiRCULÀiRK  DB  l'âdministr.  DBS  FORÊTS,  p'' 87.  —  7  avrîl  1862. 

Tournée  de  vèrtfioation  dei  oontervaleurs,  année  IMS. 

Le  directeur  général  des  forêts  appelle  Vattention  des  conservateurs  sur 
les  points  du  service  qui  doivent  être  principalement  Vobjet  de  leurs 
investigations  pendant  la  tournée  générale  de  vérification  de  1862. 

Monsieur  le  conservateur,  je  viens,  suivant  Tusage,  appeler  votre  attention 
sur  les  points  du  service  ^ui  doivent  être  principalement  Tobjet  de  vos  investi- 
gations pendant  la  tournée  générale  de  vérification. 

Routes  forestières,  —  Par  lettre  circulaire  du  30  mars  dernier^  n°  85,  je 
vous  ai  invité  à  profiter  de  votre  tournée  pour  diriger  les  agents  dans  leurs 
éludes  relatives  aux  travaux  de  routes  à  exécuter  pour  mettre  les  forêts  do- 
maniales en  complet  état  de  viabilité.  Je  ne  puis  que  vous  recommander  de 
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DOiiteau  de  teiller  à  ce  qne  le  travail  soit  présenté  avec  tout  le  soin  et  toute 
la  céiérilé  uécessaires. 

Reboisement  des  montagnes, — L'opération  du  reboisement  des  montac^nes 
a  fait  de  grands  progrès  depuis  Tannée  dernière.  De  nombreuses  subventions 
pour  reboisements  facultatifs  ont  été  accordées  à  des  communes  et  n  des 
particuliers,  tant  pour  les  travaux  de  l'automne  d 861,  que  pour  ceux  du 
printemps  de  i862.  Il  importe  que  vous  vous  assuriez  par  vous-même  qu'il  a 
élc  fait  un  bon  emploi  des  subventions  allouées. 

En  ce  qui  concerne  les  reboisements  obligatoires,  Padministration  a  eu 
lieu  de  reconnaître  que  ses  instructions  ont  été  ^généralement  bien  comprises 
et  Que  les  projets  ont  été  convenablement  présentés.  Vous  devrez  visiter 
quelques-uns  des  principaux  périmètres  avec  les  agents  spéciaux  du  reboise- 
ment, et  vous  ne  négligerez  rien  pour  disposer  favorablement  les  propriétaires 
des  terrains  à  reboiser  obligatoirement,  afin  de  faciliter,  autant  que  possible, 
rioslruction  préliminaire  ae  la  déclaration  de  Tutilité  publique  des  travaux. 

Amélioration  du  peuplement  des  forêts  traitées  en  taillis,  —  Par  ma  lettre 
circulaire  du  29  mars  1861,  n<^  81,  je  vous  ai  recommandé  de  concerter  sur 
les  lieux,  avec  les  agents,  les  moyens  les  plus  propres  .i  combattre  la  substi- 
tution des  bois  blancs  et  des  morts-bois  aux  bonnes  essences  dabs  leS  forêts 
traitées  en  taillis.  J'appelle  de  nouveau  votre  attention  sur  ce  point  im- 
porUot. 

Balivages  et  martelages,—  J'ai  lieu  de  penser  que  les  opérations  de  balivage 
et  de  martelage  ne  sont  pas  partout  effectuées  avec  une  préoccupation  suffi- 
»nte  des  intérêts  de  la  conservation  et  de  Tamélioration  des  peuplements. 
Sur  certains  points  les  agents  marquent  systématiquement  un  nombre  exces- 
sif de  réserves,  taudis  que,  sur  d'autres  points,  on  remarque  une  tendance 
coalraire.  Ce  défaut  d'unité  est  regrettable,  et  je  ne  puis  que  vous  inviter  à 
m^Ure  tous  vos  soins  à  ce  que  les  balivages  et  martelages  soient  dirigés  avec 
une  intelligence  convenable  de  l'économie  de  l'opération. 

Cantonnement  des  droits  d'usage,  —  Je  vous  renouvelle  les  recomman- 
dalioos  que  je  vous  ai  adressées,  à  l'occasion  de  la  tournée  de  i8C1,  sur  les 
opérations  de  cantonnement  en  cours  de  négocialmu.  Je  ne  saurais  trop  vous 
engager  à  user  de  votre  influence  personnelle  pour  faire  accepter  par  les 
communes  les  propositions  de  l'administration. 

Bois  de  marine.  —  L'application  des  mesures  relatives  à  la  délivrance  et  à 
Testimation  des  bois  propres  aux  constructions  navales  a  été  Tobjel  de  sim- 
piiflcations  notables.  Vous  devrez  vous  assurer  que  les  dispositions  du  régle- 
meot  ministériel  du  19  février  dernier  et  de  la  circulaire  n°  816,  ont  clé  bien 
comprises  par  les  agents  et  ne  donneront  lieu  à  aucune  difficulté. 

Emploi  du  temps  des  gardes.  —  Je  vous  in  vile  â  veiller  avec  soin  à  ce  que 
les  gardes  se  livrent,  dans  leurs  triages,  à  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration. Vous  vous  assurerez  que  mes  instructions  ont  été  suivies.  Si;  sur 
quelques  points^  on  pouvait,  à  raison  de  la  diminution  notable  du  nombre 
«les  délits,  substituer  avantageusement  des  gardes  cantonniers  ou  des  gardes 
planteurs  aux  gardes  forestiers  proprement  dits,  vous  ne  devriez  pas  hésiter 
à  en  (aire  la  proposition. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  vous  signaler  d'antres  parties  spéciales  du 
service.  Vous  vous  attacherez  à  n'en  négliger  aucune,  et  à  faire  porter  vos 
iavestigations  sur  tous  les  objets  composant  l'ensemble  des  obligations  des 
agents  et  des  proposés. 

Je  vous  ai  recommandé  de  me  faire  parvenir  votre  rapport  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  clôture  de  votre  tournée. 

Tous  les  conservateurs  ne  se  sont  pas  conformés  à  cette  nrescription  que 
je  vous  renouvelle  expressément.  Ceux  qui  dépasseraient  à  l'avenir  le  délai 
lixé  sans  une  autorisation  spéciale,  que  des  circonstances  exceptionnelles 
pourraient  seules  motiver,  encourraient  la  perte  de  leur  indemnité. 
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Je^vous  recommande  de  ne  point  tarder  à  commencer  totre  tournée,  et  je 
vous  autorise  à  y  consacrer....  jours.  —  Recevez,  etc. 
Du  7  avril  i  862.  Signé  :  H.  Yicaim. 


N"  61.—»  CiRGCLÀlRB  DE  L* ADMINISTRATION  DJBS  FORÊTS.  —  8avriIi86S, 
Oomptabîlité  àùt  travADS  de  l'ez«roiee  Un. 

Instruction  pour  F  exécution  de  la  circulaire  du  iO  déeemère  i86i, 
n^  797,  en  ce  qui  touche  la  comptabilité  des  travaux  de  réparation  e% 
dentretien* 

Monsieur  le  conservateur,  par  suite  de  la  diversité  des  erédits  actuellement 
afTectés  à  rezécuUon  de  travaux  dans  les  forêts,  Tapplication  du  nouveau 
mode  d'autorisation  consacré  parla  circulaire  n°  707,  a  donné  lieu  à  des  im- 
putations erronées  dont  la  recliûcation  entraine  des  écritures  multipliées. 
Afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  erreurs  de  cette  nature,  je  vous  re* 
commande  expressément  d'indiquer  à  l'encre  rouge  sur  les  procés-verbaox 
de  réception  transmis  à  Tadministration,  les  numéros  sous  lesquels  les  tra- 
vaux ont  été  autorisés,  et  la  nature  du  fonds  qui  doit  supporter  la  dépense. 
Les  indications  suivantes  ont  été  adoptées  pour  les  travaux  de  reiercicei862. 

Crédii  ordinaire  de  1  miUion  de  francs. 

Travaux  neufs  de  maisons,  scieries,  bâtiments  de  Técole  forestière  ;  fossés 
d^assainissement  et  de  clôture;  murs  de  clôture;  achat  de  graines  pour  re* 
peuplement;  indemnités  aux  préposés  pour  travaux  ;  même  énumération 
pour  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  ;  salaire  des  terrassiers  ;  travaux 
imprévus  de  toute  nature,  assurance  de  scieries;  secours  portés  dans  les  in- 
cendies ;  curages  prescrits  par  les  préfets  ;  acquisition  d'immeubles. 

Les  travaux  neufs  ci -dessus  énumérés  sont  inscrits  sous  les  n^*  1  à  499. 

Les  travaux  dont  les  projets  sont  inférieurs  à  500  francs  et  qui  peuvent 
être  autorisés  par  les  conservateurs  en  vertu  de  la  circulaire  797,  l'entretien 
ordinaire,  les  travaux  imprévus  et  les  travaux  d'entretien  de  repeuplements, 
sont  compris  sous  le  numéro  collectif  499. 

Crédit  spécial  de  1  million  affecté  aux  travaux  de  routes  et  aux 
subventions  (loi  du  IB juillet  1860). 

Les  travaux  neufs  de  routes  sont  inscrits  sous  les  n°'  900  d  999. 

Les  travaux  d'entretien  de  routes  sont  réunis  sous  le  numéro  collectif  499, 
de  même  que  les  projets  de  routes  s'élevant  à  moins  de  500  francs,  et  que 
les  conservateurs  peuvent  faire  exécuter  en  vertu  de  la  circulaire  797. 

Crédit  spécial  de  800^000  francs  affecté  aux  repeuplemmts. 

Les  travaux  neufs  de  repeuplement  sont  inacrits  sous  les  n^  1000  et  au- 
dessus.  *—  Recevez,  etc. 
Du  8  avril  t862  Signé  :  H.  YiCAïai. 
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N»e8.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  des  req.).  —  22  Juillet  1861 . 

Broîi  ii«  ckaM««  •seroloey  parc,  elôliire,  trappeiy  dooimaget-intérétf  •  — 
Fofsèy  mitoyenneté. 

Le  fait  jn^r  un  propriétaire  d'établir,  dans  la  clôture  de  son  parc,  de9 
trappes  disposées  de  manière  à  faciliter  rentrée  du  gibier  sans  en 
permettre  la  sortie,  ne  présente  aucun  caractère  délictueux  ou  illicite 
et  ne  saurait,  par  suite,  servir  de  base  d  une  action  en  dommages^ 
intérêts  de  la  part  des  propriétaires  voisins  (1). 

La  marque  de  non-mitoyenneté  d'un  fossé  résultant  de  ce  que  le  rejet  des 
terres  existe  dun  seul  côté^  n'est  pas  détruite  par  la  présence  de  Vautre 
côté  du  même  fossé  d  exhaussements  de  terrain  purement  accidentels  (2) . 

(fiauregard  c.  Badeuil.) 

Les  héritages  des  consorts  ïïauregard  sont  séparés  du  parc  du  sieur  Badeuil 

Bar  un  fossé  sur  la  crête  duquel  ce  dernier  a  établi  une  clôture  en  planches, 
ans  cette  clôture  se  trouvent  ména^^ées  de  distance  en  distance  des  trappes 
à  bascule  par  lesquelles  le  gibier  à  poil  qui  se  trouve  dans  les  propriétés  des 
consorts  Haure^ard  peuvent  pénétrer  dans  le  parc  du  sieur  Badeuil»  sang 
puuYoir  en  sortir. 

Les  consorts  Hauregard  ont  introduit  devant  le  ^ribunal  de  Melun  une 
actioD  tendant  à  faire  déclarer  la  mitoyenneté  du  fos^  dont  il  s'agit,  et  or- 
donner  la  suppression  des  trappes  mobiles  établies  dans  la  clôture  du  parc  du 
sieur  Badeuil,  avec  dommages-*intéréts  pour  réparation  du  préjudice  que 
ces  trappes  leur  causaient  en  les  urivantau  gibier  sorti  de  leur  propriété. 
Par  jugement  du  8  avril  1859  Je  tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 
c  Considérant  que  du  rapport  de  Labiche,  expert,  il  résulte  que  tous  les 
litres  produits  ne  s'expliçiuent  en  aucune  manière  sur  1rs  questions  de  mi* 
tojenneté  et  de  propriété  du  fossé;  que  rexamen'altentif  des  lieux,  leur  dis- 
po^itiou,  l'existence  très-marquée  et  incontestable  des  jets  de  terre  du  côté 
lia  bois  Badeuil,  l'étiblissemeut  du  fossé  par  rapport  aux  anciennes  bornes 
qui  datent  de  1825,  et  tous  les  renseignements  obtenus  et  décrits  avec  détail 
audit  rapport,  sont  des  documents  sérieux  et  suffisants  pour  faire  attribuer 
la  propriété  exclusive  du  fossé  litigieux  au  sieur  Badeuil  ;  —  Considérant  que 
si,  en  certaine  partie  été  Test,  un  enfoncement  de  terrain  du  côté  des  sieur 

(1)  Cette  décIMon  est  conforme  &  ce  principe  qu'un  fait  même  nuisible  à  auirai 
ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages-iniérèts  qu'autant  qirit  ii*esl  pas  Texercice 
leglllnie  d*un  droit.  Or^  il  ne  semble  pas  douteux  qu'un  propriétaire  n'excède  pas 
soQ  droit,  lorsqu'il  eoipôche  la  sortie  du  gibier  libremeni  enlrû  dans  sa  propriété, 
le  gibier  enire  dans  un  parc  est  libre,  en  ce  sens  que  pour  le  prendre  il  faut  le 
chasser.  On  ne  peut  donc  considérer  comme  un  acte  de  chasse  le  fait  de  l'y  en- 
fermer et  de  Vy  retenir.  D'un  autre  côté,  les  trappes  établies  par  ie  sieur  Badeuil^ 
ne  constituaient  pas  des  engins  de  chasse  prohibes,  la  Jurisprudence  ne  reconnaît 
ce  caractère  qu'aux  instruments  qui»  malériitllementei  directement,  tuent  et  sai- 
sisae&i  le  gibier.  Grenoble,  i  janvier  1846,  affaire  Grand perret,  A.  F.  B.^  %, 
p.  iaa. 

Toutefois,  s'il  s'agissait  de  lapins  de  garenne,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  dom- 
mages-iniérêls  de  la  part  du  propriétaire  qui  les  aurait  attirés  par  Traudeon 
artitice.  C.  Nap.,  5B4;  Demolombe,  t.  X,  n»  178;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
^,  t.  Il,  g  597,  note  i9yet  Daltoz,  Rép.,  gén.,  v»  PbopbiétA,  n^  616.  —  Quant 
à  la  reapODsabillté  du  dommage  causé  pour  fait  de  chasse  probibé,  voir  Dalloi, 
op. cil.,  T«  CiiAiSB,  vfi*  8t7  et  suivants. 

(!)  SQr  la  miioyennoté  des  fossés,  voir  Dalloi,  Bép,  9^.,  v*  Sbbtiiuds, 
a**  S73  et  suivants. 
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'  et  demoiselle  Hauregard  a  pu  être  remarqué,  l'expert  déclare  que  sur  le  plan 
détaillé  de  Lefevre  et  préseatanl  un  document  fort  important  dans  la  cause 
cette  élévation  du  terrain  et  les  légers  dépôts  de  terre  signalés,  non  continus, 
mais  accidentels,  ne  sont  pas  de  nature  à  constituer  des  signes  certains  de 
mitoyenneté  ; 

«  Considérant  que  si^  dans  l'édification  de  sa  clôture,  Badeuil  a  ménagé 
des  ouvertures  de  manière  à  permettre  Tiotroduction  du  gibier  dans  sa  pro- 
priélé,  d*ou  il  ne  pourrait  plus  sortir,  ces  travaux  ne  constituant  pas  par  eux- 
mêmes  un  dommage  suffisamment  constaté,  la  destruction  n'en  pourrait  être 
ordonnée  qu'autant  que  leur  existence  constituerait  un  délit  ou  une  contra- 
vention; que  les  juges  civils  sont  incompétents  pour  qualifier  les  faits  et  les 
réprimer  ; 

<r  Déclare  Badeuil  propriétaire  exclusif  du  fossé  objet  du  litige;...  déboule 
les  sieur  et  demoiselle  Uauregard  du  surplus  de  leurs  demandes^  fins  et  con- 
clusions. » 

Sur  rappel  des  consorts  Hauregard^  ce  jugement  a  été  confirmé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  (4*  chambre),  du  17  août  1860,  dont  ^suîl 
la  teneur  : 

((  En  ce  qui  touche  la  propriété  des  fossés  en  litige  :  —  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;  et  considérant  que  si  la  sentence,  après  avoir  reconnu 
que  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  seulement  du  côté  du  bois  de  l'intimé,  relève 
et  apprécie  d'autres  faits  et  documents  qui  tendent  à  mettre  en  évidence  le 
droit  exclusif  de  rintimé  sur  le  fossé,  cette  appréciation  surabondante  n'a 

S  oint  pour  but  et  pour  effet  de  substituer  à  la  présomption  de  la  loi  des  in- 
uctions  arbitraires  et  un  mode  de  preuve  que  la  matière  ne  comporterait 
pas  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  trappes  :  —  Attendu  qu'elles  sont  établies  daus  la 
palissade  qui  entoure  le  bois  et  par  conséquent  sur  la  propriété  de  l'intimé  ; 
qu'elles  peuvent  en  effet  donner  passage  au  gibier  errant  et  Tempêcher  de 
rentrer  sur  les  terres  qu'il  a  librement  quittées,  mais  que  la  propriété  d'un 
fonds  et  le  droit  de  chasse  qui  en  est  Paccessoire  étant  légalement  circon- 
scrites dans  les  limites  de  ce  fonds,  sauf  les  servitudes  qdi  peuvent  être  éta- 
blies en  sa  faveur,  et  les  ap))elants  n'ayant  par  la  loi  ou  par  titre  aucun  droit 
de  suite  ou  de  retour  sur  le  gibier  que  ses  instincts  conduisent  dans  les  bois 
de  rintimé^  et  que  les  trappes  sont  destinées  à  recevoir  et  retenir,  il  ne  peut  ré- 
sulter de  l'établissement  oes  trappes  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété 
et  de  chasse  des  appelants;  —  rar  ces  motifs^  Goufirmb.  »  (H.  Poinsot,  pr.). 

Les  consorts  Hauregard  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt  :  — 
1®  pour  violation  des  articles  666  à  668  du  Gode  Napoléon,  en  ce  sens  ({ne 
l'ordre  des  présom|)tions  établi  par  ces  articles  a  été  interverti  au  préjudice 
des  demandeurs,  qui  ont  été  indûment  tenus  d*une  preuve  qui  incombait  au 
défendeur  ; 

2**  Pour  violation  des  articles  564  et  1382  du  même  Gode,  en  ce  sens  que 
la  Gour  leur  avait  refusé  la  réparatiou  d'un  dommage  constaté  et  reconnu. 
A  l'appui  de  ce  moyen,  on  a  fait  remarquer  que  si  le  propriétaire  n'a  pas  le 
droit  de  suite  sur  le  gibier  qui  quitte  son  terrain,  il  a  du  moins  réventualité 
de  Son  retour,  et  la  possibilité  de  le  voir  remplacer  par  d'autres  pièces  de 
gibier  provenant  d'autres  domaines.  Evidemment  cette  éventualité,  cette 
possibilité  constituent  des  accessoires  utiles  de  chaque  propriété  et  le  voisin 
oui  les  enlève  à  son  voisin  dont  il  prend  le  gibier,  sans  que  le  sien  puisse  aller 
ctiez  son  voisin,  porte  atteinte  à  la  propriété  de  ce  dernier.  Or,  c'est  ce  là  q^ue 
l'on  reproche  ajuste  titre  au  sieur  Badeuil.  Les  demandeurs  ont  invoque  à 
ce  sujet  les  principes  de  la  loi  romaine  (Instit.,  De  rerum  divisione,  S  15). 
Ils  ont  soutenu,  en  outre,  qu'en  raison  de  la  faible  étendue  du  parc  du  sieur 
Badeuil,  les  trappes  à  bascule  qu'il  avait  établies  devaient  être  considérées 
comme  des  engins  prohibés. 
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La  Cour  ;-^ur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  666, 667  et 
668  du  Code  Napoléon,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  aurait  écarté  la  présomption 
légale  de  mitoyenneté  d'un  fossé,  quoique  la  preuve  contraire  ne  fût  pas 
rapportée  par  celui  qui  s'en  prétendait  propriétaire  exclusif; 

Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  le  rejet  des  terres  provenant  du 
rreusement  du  fossé  litigieux  se  trouve  tout  entier  du  côté  du  sieur  Badeuil  ; 
que  si,  du  côté  des  demandeurs,  on  remarque  quelques  exhaussements  de 
terrain,  ces  exhaussements,  qui  ne  sont  pas  continus  et  proviennent  unique- 
ment de  dépôts  accidentels,  ne  sont  pas  de  nature  à  constituer  dés  signes 
certains  de  mitoyenneté  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  disposition  des  lieux  ainsi  constatée  souve- 
raJDeroent,  la  présomption  de  mitoyenneté,  T]u'admet  l'article  666  du  Gode 
>apoléon,  échappait  aux  demandeurs,  et  qu'en  attribuant  au  sieur  Badeuil 
le  fossé  tout  entier^  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  igpplication  de  Tar- 
licle667; 

Sur  le  deuxième  moyen,  qui  consiste  à  prétendre  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu, 
»Ds  violer  les  articles  564  et  1382  du  Code  Napoléon,  reconnaître  au  sieur 
Badeoil  le  droit  de  conserver  les  trappes  à  bascule  f>ar  lui  établies  dans  la 
ciôuire  de  son  bojs^  et  de  refuser  aux  demandeurs  la  réparation  du  dommage 
que  ces  trappes  leur  causent,  en  ne  permettant  plus  au  gibier  auquel  elles 
oot  livré  passade  de  sortir  du  parc  du  sieur  Badeuil  pour  revenir  sur  leurs 
propriétés  contiguês  quMl  avait  momentanément  quittées  ; 

Attendu  que  la  faute  seule  engage  la  responsabilité  de  son  auteur,  et  que 
nul  n'est  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  par  l'exercice  légitime  d  un 
droit; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  les  trappes  dont  se  plaignent  les 

demandeurs  sont  établies  dans  la  clôture  du  sieur  Badeuil  et  sur  sa  propriété  ; 

Attendu  que  le  gibier  auquel  elles  donnent  accès  dans  les  bois  du  sieur 

Badeuil  n'appartient  encore  â  personne  ;  qu'il  y  entre  en  toute  liberté,  sans 

qn^aucun  moyen  ait  été  employé  pour  l'attirer  ; 

Attendu  que  si,  par  la  manière  dont  ces  trappes  sont  disposées,  le  gibier 
ne  peut  plus  sortir  pour  retourner  sur  les  propriétés  voisines,  il  est  certain 
t{u*eiles  ne  le  retiennent  pas  captif  et  n'en  assurent  pas  au  sieur  Badeuil  la 
possession  immédiate  et  matérielle;  que  l'on  ne  saurait  dès  lors  y  voir  des 
engins  de  chasse  prohibés,  pas  plus  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un 
acte  de  chasse  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  ;  qu'en  effet,  la  chasse  est 
la  poursuite  du  gibier  dans  le  but  de  s'en  emparer,  et  que  l'engin  dont  la  loi 
prohibe  la  détention  et  l'usage,  même  au  propriétaire  sur  son  fonds,  ne  peut 
s'entendre  que  de  l'instrument^  c^uel  qu'il  soit,  destiné  à  la  capture  dti 
giUer  ;  —  Qa'U  suit  de  là  que  le  fait  reproché  au  sieur  Badeuil  ne  présentait 
tucQo  caractère  illicite  et  délictueux  ;  qu'il  n'était  de  sa  part  que  l'exercice  de 
son  droit  de  propriété,  et  qu'en  repoussant  l'action  du  demandeur,  l'arrêt 
iiUqué,  loin  de  violer  les  articles  qu'invoque  le  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire 
Qoe  juste  application  ;  —  Rbjittb. 

Du  22  juillet  1861.  ^  (MM.  Hardoin,  prés.  ;  Renault  d'Ubexi,  rapp.  ;  de 
l'eyramont^aY*.  gén.;  Fournier,  av.) 
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N*"  63.  —  Cour  np^RULB  db  GhaUbèry  (Ch.  corr.).  —  ^  août  4861 . 

Béllt  fbHittlery  ëzbè^tioà  pi-éjtadioielle,  tCèri,  oompèténbe.  —  JfLmendm, 
éttliÛT,  reolifloAtSon,  appel.  —  Bommages-lnièrélt,  rettitatîon.  —  Za»tr«- 
OBenti  de  <ièkit)  coafiteatiDn,  vAleiir  reprétentative. 

Le  tribunal  cùrreeiionnei,  devant  lequel  un  individu  est  poursuivi  pour 
délit  forestier t  est  compétent  mur  statuer  sur  t exception  tirée  par  le 
prévenu  de  ce  que  la  forêt  aans  laquelle  a  eu  lieu  le  fait  incriminé 
serait  la  propriété  d'un  tiers^  non  intervenant^  qui  lui  aurait  donné 
r autorisation  dCy  couper  les  bois  dont  il  a  été  trouvé  nanti  (i). 

Lorsque  le  tribunal  correctimel  êaiêi  de  la  eonnaiêsance  d*un  délit  fhres- 
tier  a  commis  Une  erreur  'dans  le  calcul  et  la  fixation  de  Vamende 
édictée  par  ta  loi^  le  bénéfice  dé  cette  Isrreiir  e^st  définitivement  acquis 
auprévenu  lorsqu'il  n^y  a  pas  eu  appel  à  mioi.iiâ  par  la  partie  pu- 
blique (2). 

En  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  dans  une  forêt  de  partitulier, 
il  n'y  a  fias  lieu  a  l'allocation  de  dommages-^intéréis  âu  profit  eu 
propriétaire  qui  ne  9  est  point  constitué' pur tiê  civile î  mais  la  resti- 
tution des  bots  non  rept^ésentés  doit  être  prononcée  à  son  profit  (3;. 

L'article  498,  §  9,  du  Code  fbrestier,  qui  Ordonne  ta  ^btifiseation  des 
instruments  qui  ont  servi  à  ta  perpétration  de  certains  délits^  n'auto- 
rise pas  tes  tribunaux  à  condamner  le  délinquant  â  payer  la  valeur 
de  ces  instruments,  iorsqu*ils  sont  restés  en  sa  possession  (4]. 

(Laperrousaz  c.  Ministère  public.) 

fin  suite  d'un  procés-vefbal  féfi^nlier  dressé,  le  21  mai  486f  ^  par  le  g^arde 
champêtre  Tliome,  le  sieur  Lafierrousas  a  été  traduit  devant  le  tribana)  cor- 
rectionnel d'Annecy,  pour  avoir  coupé  sans  autorisation ,  dans  une  forêt 
appartenant  aux*  dames  Roux^  neuf  plants  de  bois  sapih,  savoir:  deux  de  3  dé- 
cimètres de  tour,  un  de  3,  deux  de  7,  un  de  8,  deux  de  9  et  un  de  11 . 

Le  tribunal  a  accordé  au  prévenu,  sur  sa  demande,  un  délai  dans  lequel  il 
serait  tenu  de  fournir  In  preuve  que  la  forêt  dont  il  s*agit  était  la  propriété 
de  sa  belle-sœuf  qui  lui  aurait  donné  Tautorisaiion  d  y  couper  des  plants 
Faute  par  le  sieur  Laperrousaz  d'avoir  produit,  dans  le  délai  lixé,  les  JustiÛ- 
cations  eiigéea,  le  triounal  l'a  condamne  à  98  fr.  30  c.  d'amendé,  25  francs 

(1)  L'exception  préjudicielle  ne  peut  moliver  un  renvoi  à  Ans  civiles  qu*aiiiani 
que  le  droit  de  prooriéié  invoqué  par  le  prévenu  lui  e>t  personnel.  Vuir  crioi. 
câs.<.,  il  Juillet  et  19  novembre  1851,  et  25  janvier  1865  (4.  P.  B.|  6.  p.  i9g)  ; 
M.  Meaume,  Comin.,  n*  iîu. 

[û)  Gelh  est  confornic  au  principe  que  la  condition  de  celui  qui  àptiolle  ne  peui 
être  aggravée  parles  tribunaux  supérieurs,  lorsque  les  autres  parties,  soit  pHvées. 
soit  publiques,  n'eUt  point  âpfielé.  Duvergier,  suus  rariicie  iOl  du  Code  d*4nstr. 
crtm.;  Legraverend,  t.  11,  p.  401  et  su iv. 

(3)  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  ne  peut  jamais  êire  prononcée  que 
sur  la  demande  du  propriétaire  (Meaumc,  Comm.f  n^  1378).  —  Au  contraire,  la 
resiiluiion  des  tiois  doit  toujours  et  nécessairement  être  ordonnéc>  en  cas  d'eul»^* 
vement  frauduleux.  Voir  MM.  Meaumv,  toc.  cit.,  et  Dalioz,  Rép.  gén.,  v»  Forêts^, 
noiStt;  crim.  cass.,  28  janvier  1808^  affaire  Bezard^  et  crim.  rej.,  tï  mai  I83i, 
affaire  Vaussy. 

(4)  Voir  en  ce  sens,  crim.  cass.,  Il  juin  1840,  affaire  Crespin,  et  13  février 
1847,  affaire  Lalotie  (A.  P.  B.,  4,  p.  100).  —  Contra,  Meaunie,  n»  1383  ;  Dalluz, 
Rép.  gén.,  vo  FoBÊTif,  n»  344;  et  Curasson,  Code  forest.,  t.  Il,  p.  428. 
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de  dommifea  %\  iotéréu.  8  tthûcÂ  pour  tenir  lieu  de  la  conttscation  dé  U 
hache  dooiil  s'était  servi  et  qui  n'avait  pas  élé  saisie,  et  aux  frais. 

Le  siear  Laperrousai  a  interjelé  appel  de  ce  Jugement,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ne  Tavaient  pas  renvoyé  A  fins  civiles,  en  ce  qu*ils  l'avaient 
coodamoé  é  des  doromages-iotéréls,  alors  que  le  propriétaire  du  bois  dans 
lequel  le  prétendu  délit  aurait  été  commis  n'était  point  intervenu  au 
procès,  et  n'en  avait  pas  réclamé,  enfin,  en  ce  quMh  Tavaient  cohflatnné  â 
payer  une  somme  de  2  francs  pour  la  valeur  de  la  hache  dont  il  s'était  servi 
et  qui  n*avail  point  été  saisie  parle  garde.  —  Le  ministère  public  a  soutenu 
le  bien  jugé,  en  demandant  tx^utefois  la  rectificalion  d'une  erreur  qui  s'était 
glissée  dans  le  calcul  de  l'amende,  laquelle  aurait  dû  être  fixée  a98Tr.,  40  c. 
au  lieu  de  95  fr.  30  c. 

Arrêt. 

La  Gooa  ;  ^  Attendu  que  d'un  procès-verbal  régulier,  rapporté  par  le  sieur 
Tbomé,  garde  champêtre  de  la  commune  de  Viui*ta«>Ghat8e,  il  résulte  que 
i.-P.  Uperrousaz,  aidé  de  son  fils,  a«  ledit  jour,  dans  une  forêt  appartenant 
luz  dîmes  Roux,  coupé  et  enlevé  neuf  plants  de  sapin  évalués  25  francs; 

Attendu  que,  devant  le  tribunal  d'Annecy,  le  prévenu  a  prétendu  que  ces 
plants  avaient  été  coupés  avec  l'autorisation  de  sa  belle-sœur,  et  dans  un  bois 
ipparienanl  â  cette  dernière  ;  -->  Attendu  que  ce  moyen  de  défense  ne  consti- 
loaDtptt  une  eiception  préjudicielle  dont  la  décision  préalable  eût  appartenu, 
conforméinent  é  Tarticle  182  du  Code  forestier,  à  la  juridicton  civile;  que  le 
préveou  n*«  invoqué,  en  effet,  ni  titre  apparent,  ni  faits  de  possession  qui  lui 
fanent  penonnela,  et  quMl  s'est  borné  à  exciper  de  la  propriété  prétendue 
d'an  tiers  qui  n'était  pas  en  cause;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  lui  ont 
accordé  un  délai  suffisant  pour  fournir  des  preuves  a  l'appui  de  son  alléga- 
tioD,  et  qu'il  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  usé  de  ce  délai  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  ^amende,  que  cette  amende  cal- 
calée  conformément  au  tableau  annexé  d  Tarticle  192  du  Code  forestier  eût 
du  être  fixée,  non  à  95  fr.  30  c,  comme  Tout  fait  les  premiers  juges,  mais 
iSHfr.  40  c.;  — Mais  attendu  que  le  ministère  public  n'ayant  pas  formé 
ippel  à  mtnt'md,  le  bénéGcede  cette  erreur  est  acquis  au  prévenu,  dont  la 
>(toilloa  ne  peut  être  aggravée  poi"  la  Cour  ; 

Attendu,  eu  ce  qui  concerne  la  condamnation  n  25  francs  de  dommages- 
iatéréti,  qa'aucune  partie  civile  n'étant  intervenue,  il  n'y  avait  pas  lieu 
<|«  prononcer  des  dommages-intérêts  qui,  aux  terme!;  de  Tarticle  202  du 
Code  forestier,  n'auraient  pu  d'ailleurs  être  iuférieiirs  ;l  l'amende; 

Mais  attendu  que  dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bols,  l'ar- 
ticle 198  exige  que  le  prévenu  soit  toujours  condamné  â  la  restitution  des 
objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  que  l'on  doit  conclure  des  termes  de 
celle  disposition  impérative  qu'elle  contient  une  dérofration  aux  règles  géné- 
rales, et  que  la  restitution  des  objets  non  représentés  doit  être  prononcée  en 
r<t\eur  du  propriétaire,  alors  même  qu'il  n'est  pas  en  cause  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  2  francs  pour  tenir  lieu  de 
la  confiscation  de  la  hache  dout  s'est  servi  le  délinquant,  et  qui  n'a  pas 
été  saisie,  qu'en  prescrivant  la  confiscation  des  instruments  du  délit,  l'ar- 
li'le  198,  S  2,  n*aulorise  pas  les  tribunaux  à  substituer  à  cette  confiscation 
une  condamnation  à  la  valeur  eatiniative  de  ces  instruments,  dans  le  cas  ùH  ils 
o'oQt  pat  été  saisis  {  -^  Attendu  qu'une  pareille  condamnation  constituerait 
■ae  peine  ajoutée  arbitrairement  il  celles  qu'a  prononcées  la  loi  ; 

Far  ees  motifs,  -^  Déclare  Laperrousaz  coupable  d'avoir,  le  21  mai  IBOI, 
coupé  et  enlevé  en  délit,  dans  une  forêt  appartenant  aux  dames  Roux,  neuf 
plants  de  sapin,  et  confirmant  sur  ce  point  le  jugement  dont  est  appela  le 
condamne  à  95  fr.  30  d  d'amende  ; 
Sur  le  surpins  dudit  jugement^  faisant  droit  k  l'appel  du  pi^Vttnu  ;  •—  Dit 
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qu'il  nY&  lî^u  de  prononcer  aucune  condamnation  pour  dommaf|[es-intérèls  ; 
—  Mainlienl  toutefois,  à  titre  de  restitution  envers  les  propriéttires,  la  con- 
damnation à  25  francs  prononcée  contre  Laperrousaz  ;  —  Le  décharge  delà 
condamnation  à  2  francs  prononcée  pour  tenir  lieu  de  la  confiscation  de  la 
hache  non  saisie  ;—  Le  condam^ie  envers  TElat  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 
Du  22  août  1861.  —  (MM.  Perdrix,  prés.  ;  Diffre,  av.  géo.) 


N«  64.  —  Cour  impériale  d'OrlRâns  (i»  Ch.).  —  25  juillet  i86i. 

ChaMey  bélot  tmnveêf  dettraotioDf  ohevreaiL 

Le  chevreuil  rentre  dans  la  classe  des  bêtes  fauves  que  les  propriétaires, 
fermiers  ou  possesseurs  ont  le  droit  de  repousser  et  de  détruire  en 
tout  tempSy  même  avec  des  armes  à  feu^  quand  elles  causent  du  dom- 
mage à  leurs  héritages  (Loi  du  3  mai  i844i^  art.  9,  §  dernier)  (i). 

(Ministère  public  c.  Dubreuil.) 

11  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  du  2d  mai  i861,  que  le 
sieur  Dubreuil,  maire  de  la  commune  de  Josnes,  avait,  «î  la  date  dudit  jour, 
tiré  un  chevreuil  sur  une  pièce  de  terre  qui  lui  appartenait.  —  En  raison  de 
de  ce  fait,  le  sieur  Dubreuil  fut,  en  sa  qualité  de  maire,  traduit  devant 
la  I'*  chambre  de  la  Cour  impériale  d'Orléans,  pour  délit  de  chasse  en  temps 
prohibé. 

Il  a  invoqué  pour  sa  défense  les  dispositions  de  Tarticle  9,  paragraphe 
dernief^  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  autorisent  les  propriétaires,  fermiers  ou 
possesseurs  à  repousser  et  détruire  en  tout  temps  les  bétes  fauves,  même  avec 
des  armes  â  feu,  lorsqu'elles  causent  du  dommage  à  leurs  héritages.  —  Âya&t 
été  prévenu  qu'un  chevreuil,  sorti  de  la  forêt  de  Marchenoir,  avait  pénétré 
dans  ses  propriétés  ensemencées  de  seigle  et  de  froment,  il  s'était  rendu^sur 
les  lieux  en  voiture,  et  avait  tiré  sur  cet  animal  deux  coups  de  fosil^qui 
l'avaient  blessé  sans  l'abattre  :  il  s'était  mis,  il  est  vrai,  à  sa  poursuite,  mais 
sans  recharger  son  arme  ou  se  mettre  en  mesure  de  le  tirer  de  nouveau.  Ëo 
agissant  ainsi,  il  n'avait  donc  pas  commis  le  délit  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé, prévu  et  puni  par  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1844,  mais  simplement 
protégé  sa  propriété  contre  les  incursions  d'un  animal  qui  est  généralement 
rangé  dans  la  catégorie  des  bêtes  fauves. 

Arbét. 

La  Uoua  ;  —  Attendu  que  si  des  débats  il  résulte  que,  le  21  mai  1861,  le 
sieur  Dubreuil,  maire  de  la  commune  de  Josnes,  a  tiré  deux  coups  de  fusil 

(t)  Gela  pouvait  d'autant  moins  faire  question  que  dans  le  langage  de  la  vénerie 
le  ctievreuil  rentre  dans  la  classe  des  bèies  fauves. 

Bien  plus,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  terme  de  IjéU  fauve,  emplojé  daus 
rariicle  de  la  lui  du  3  mai  1844,  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  restricUr 
et  qu'un  propriétaire  a  le  dioii  de  détruire  ei  de  repousser  avec  des  armes  a  feu, 
non -seulement  les  animaux  vulgairement  appelés  bétes  fauvesj  mais  encore  tous 
les  animaux  malfaisants  quelconques  an  moiueot  où  ils  ravagent  leurs  recolles, 
Cette  doctrine  esi  conforme  aux  déclarations  faites  à  la  Cbambre  des  députes, 
par  le  garde  des  sceaux,  le  15  février  1844  (Moniteur,  p.  329],  et  à  la  Cbambre  des 
pairs,  le  M  mars  suivant,  par  M.  Franck-Carré,  rapporteur  de  la  loi  {MonUeur, 
p.  718).  —  Voir  Tr.  de  Nancy,  83  avril  1833,  affaire  Compas,  B,,  5,  p.  484  et  les 
annotations;  Cbampionnière,  Manuel  du  chasseur,  \i.  70;  Camusat-Busseroiles, 
Code  delà  cAoMa,  p.  96;  Gadebled,  00  l'appUcaUon  de  la  loi  sur  la  chasse,  p.  Iti. 
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sar  un  chevreuil,  il  n'en  est  pas  moins  constant  au  procès  que  ce  chevreuil, 
égaré  loin  de  \n  forél  où  il  se  tenait  habituellement,  s'était  réfugié  an  milieu 
de  pièces  de  terre  ensemencées  tant  en  froment  qu'en  seigle,  appartenant  au 
prévenu,  où  il  causait  déjà  un  dommage  réel  et  pouvait  en  causer  un  bien 
plus  considérable  ; 

Qae  c'est  donc  avec  raison  que  le  sieur  Dubreuil  invoque  en  sa  faveur  les 
dispositions  de  Farticle  9  de  la  loi  du  3  mai  18i4,  qui  permettent  au  pro- 
pricinire  ou  au  fermier  de  repousser  ou  de  détruire  sur  ses  terrés  les  bêtes 
faaves  qui  causeraient  un  dommage  n  ses  propriétés,  et  que  le  chevreuil  a 
loajoors  été  et  doit  être  encore  considéré  comme  une  bête  fauve; 

Que  dans  de  telles  circonstances,  les  faits  reprochés  au  prévenu  ne  sauraient 
constituer  le  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé  ;  —  Rbnvoie  le  prévenu  de  la 
poursuite  avec  dépens. 

Ou  25  juillet  4861.  —  (MM.  Porcher,  pr.  ;  Greffier,  i*^  av.  gén. ,  c.  contr.; 
de  Massy,  av.) 

N"  65.  —  Tribunal  de  policb  de  Vaucouleurs  (Meuse).  —  20  aoOt  186! . 

Deftraetîoo   des  «nîmauz  nuiiibleiy  battue  ordonnée  par  le  préfet, 
ooBOoavfl  des  habitants,  réquisition^  refus  ou  abstention,  peines. 

Les  peines  édictées  par  t article  471,  §  15,  (fu  Code  pénal  sont  appli- 
fables  à  ceux  qui,  le  pouvanty  refusent  ou  s'abstiennent  d'offéir  à  la 
réquisition  qui  leur  a  été  adressée  par  l'autorité  n^unicipale,  à  V effet 
de  concourir  à  une  battue  ordonnée  par  le  préfet  (1)  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  (2). 

(Ministère  public  c.  Robin.)  * 

Par  arrêté  du  17  juillet  1861,  le  préfet  de  la  Meuse  a  ordonné  de  faire  des 
battues  aux  animaux  nuis'ibles  dans  les  bois  de  la  commune  de  Ghalaines.  En 

(1)  Les  sous-préfets  ont  anjourcf'bui  qualité  pour  nutoriser  des  battues  aux 
animaux  nuisibles  dans  les  bois  des  communes  et  des  étatilîssements  publics. 
(Décret  du  1»  avril  1861,  art.  6,  §  IS.) 

'X  Deux  arrêts  du  Conseil,  en  date  des  26  février  1^97  ei  li  janvier  1698,  ont 
unloDQé  de  faire  des  iMllues  aux  loups  dans  la  province  de  Berry  et  prononcé 
Doeanieoiie  de  10  livres  contre  les  habiianls  qui  refuseraient  ou  négiigpraienl 
'V;  assisier.  Par  un  arrêt  du  13  brumaire  an  XI,  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
>ot>s  l'empire  de  la  loi  du  :i  brumaire  an  IV,  que  le  préfet  du  Cher  avait  légale- 
ment pu^  en  ordonnant  une  battue  aux  loups,  renouveler  Tapplication  do  ces 
règlements.  M.  Berryat*Saint-Prix  [Lég.  de  la  chasse,  p.  290),  émet  Ta  vis  que 
ceiu^jurisprudeuce  devrait  encore  être  suivie  aujourd'hui  et  que  tes  arrêts  de  1697 
et  1698,  bien  que  si>èciaax  au  Berry,  sont  devenus  exocuioires  dans  toute  la 
France,  par  cela  seul  qu'ils  se  trouvent  rappelés  dans  Tarrêté  du  19  pluviêse 
an  V.  Nous  ne  saurions  partager  celte  manière  de  voir:  il  nous  semble  impossi- 
We  d'admettre  la  conséquence  tirée,  par  M.  Berryai-Sainl-Prix,  de  la  mention 
des  arrêts  de  1097  et  1698  dans  l'arrêté  de  pluviôse.  Nous  inclinons  a  penser  avec 
teinbimat  de  paix  de  Vauconlrurs,  que  les  dispositions  du  Code  pt^nal  sont  ap- 
plicables il  ceux  qui  refusent  ou  s'abstiennent  de  prendre  part  aux  battues  or- 
données par  l'autorité  préfectorale,  seulement  nous  nous  demandons  si  ce  fait  ne 
rentre  pas  plutôt  dans  les  prévisions  de  rarlicle  475,  §  12,  que  dans  celles  de 
rartielo  i7i.  §  15,  de  ce  Gode.  Dans  une  lettre  adressée  au  conservateur  à 
HoQlins,  le  14  août  18i5,  Tadministralion  des  forêts  s'est  prononcée  dans  le  sens 
de  Tapplication  de   l'article  475,   qui  porte:  «  Seront  punis  d'amende  depuis 

1  fr^iDc  jusqu'à  10  francs  inclusivement ii^  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront 

refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
aoroni  été  requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  lumulteii^  naufrage,  inonda- 
tion, inceDdie  ou  autres  caiamUés,  etc.  » 
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exécution  de  cet  arrêté,  le  maire  de  Chalaines,  après  i*étre  concerté  avec  les 
agents  forestiers  locaux,  a  désifi^né  un  certain  nombre  d'habitants  pour 
prendre  part  à  une  première  battue,  dont  la  date  a  été  fixée  au  29  juillet. 
L'un  de  ces  habitants,  le  sieur  Robin^  s'est  abstenu  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition qui  lui  avait  été  personnellement  adressée  à  ce  sujet. 

Traduit,  en  raison  de  ce  fait,  devant  le  tribunal  de  police  de  Vaucouleurs, 
le  sieur  Robin  a  soutenu  que  In  réquisition  dont  il  s'ngit  était  illéi*ale ,  et 
qu'au  surplus  ses  occupations  journalières  ne  lui  avaient  pas  permis  de 
prendre  part  à  la  battue  effecluée  dans  les  bois  delà  commune. 

Le  ministère  publie  a  combattu  ces  moyens  de  défense.  11  a  fait  remarquer 
qi]|>ux  termes  de  l'article  4  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  49  pluviôse  an  V, 
les  niaires  ont  le  droit  de  réi(ler,  de  concert  avec  les  agents  forestiers,  les  jours 
où  se  feront  les  battues  autorisées  parles  préfets,  etle  nombre  d'hommes  qui 
y  seront  appelés.  Les  formalités  prescrites  par  les  règlements  ayant  été  rem- 
plies, le  sieur  Robin  ne  pouvait  s'abstenir  de  prendre  part  à  une  battue  pour 
laquelle  il  avait  été  désigné  par  Tautorité  municipale  compétente. 

A  défaut  d'un  motif  légitime  d'excuse,  qu'il  ne  produisait  pus^  il  s'était,  par 
Teffet  de  son  abstention,  rendu  passible  des  peines  édictées  par  Tarticle  471, 
§  15  du  Gode  pénal,  portant  :  —  Seront  punis  d'amende  depuis  1  franc  jus* 
qu'à  5  francs  inclusivement:  ...  15"  ceux  aui  auront  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  c[ui  ne  se  seront  pas 
conformes  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  ea 
vertu  des  articles^  et  4,  tit.  XI  de  la  loi  du  16-34  août  1790,  et  de  Tartî- 
cle  46,  tit.  1%  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791. 

JnemniT. 

Le  TRiBoifAL  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  la  législation  eo  vi- 
gueur sur  les  battues  prescrites  par  l'adininistration,  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles,  qu'elles  sont  obligatoires  pour  les  personnes  désignées  par 
l'autorité  municipale  ; 

Attendu,  en  eifet,  que  l'arrêté  du  Directoire  du  19  pluviôse  an  Y  rappelle, 
dans  un  préambule  et  signale^  comme  étant  encore  en  vigueur,  les  ordonnances 
de  1583, 1600  et  1601 ,  l'arrêt  du  Conseil  du  6  février  1697  et  celui  du  14  jan- 
vier f698,  qui  rendent  les  battues  obligatoires  sous  diverses  peines  ;  —  Que 
les  arrêtés  des  28  vendémiaire  an  V,  18  fructidor  an  XII,  10  messidor  an  V,  sur 
la  destrnclion  des  loups.  Je  règlement  du  20  août  1814  sur  la  louveterie»  les 
circulairesminislériellesdu  25  novembre  1807  et  9  juillet  1818,  les  ordonnances 
des  20.août  1814  et  24  juillet  1832  n'ont  fait  que  conGrmer  la  législation 
ancienne  sur  celte  matière,  et  qn'eniin  In  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
1«'  février  1850,  confirmalifd'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  28  octobre  1849, 
a  appliqué  les  principes  de  cette  législation,  eu  décidant  implicitement  que, 
lorsque  les  battues  ont  été  ordonnées  par  un  arrêté  préfectoral,  les  chasseurs 
convoqués  en  suite  de  cet  arrêté  sont  tenus  de  prêter  leur  concours  à  Tauto- 
rité  qui  la  requiert  ; 

Attendu  que,  parun  arrêté  du  15  juilletdernierJepréfetdelaMeuseaprescrit 
des  battues  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Châtaines;— Qu'en  exécution  de 
cet  arrêté  et  par  suite  des  mesures  concertées  entre  l'administration  forestière 
et  Tautorilé  municipale,  le  prévenu  a  été  désigné  pour  prendre  parte  une 
battue  et  invité  «i  s'y  rendre,  le  29  juillet  au  matin;  — Que,  néanmoins,  il  a 
refusé  ou  négligé  de  le  faire,  et  qu'il  ne  justifle,  sur  ce  point,  d*aucuQ  empê- 
chement légitime;  que  ce  fait  constitue  une  contravention  à  un  règlement 
légalement  fait  par  l'autorité  administrative  et  une  infraction  à  l'article  471, 
n«  15  du  Code  pénal  ; 

tar  ces  motifs,  condamne  Robin  à  1  franc  d'amende  et  aux  dépens. 
n  20  août  1861 .  —  (M.  Arnoald,  juge  de  paix.) 
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N«  06.  —  Cour  impérial^  de  Nancy  (2«  Ch.).  — 10  déc.  1861. 

Mitt  de  •&••«•,  i«r|>éin  d'antrai,  esoeption  préjudioîelle,  opmentement, 
preavc,  tribunal  correctionnel,  compétence. 

U  tribunal  correctionnel^  devant  lequel  un  individu  est  poursuivi 
pour  avoir  chassé  sur  un  terrain  sans  la  permission  (tu  fermier  de 
fa  chasse,  est  compétent  pour  statuer  sur  l'exception  tirée  par  le  pré- 
venu d'une  prétendue  convention^  pqr  laquelle  le  fermier*,  Faurmt 
autorisé  à  exercer  le  d^oit  de  cha$$e  mr  Cê  krrmn  pfiudant  tmute  As 
durée  de  son  bail  :  ce  n'est  point  là  une  question  préjudicielle  fondée 
sur  un  droit  réel  immobilier^  dont  le  tribunal  correctionnel  doive 
rmvêifer  h  connaisscmce  à  ta  juridiction  civile  (i). 

U  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  question  civile  préjudicielle  à  ^aç- 
im  qui  lui  est  soumise,  ne  peut  la  juger  que  conformément  aux  rè- 
gles du  droit  civil. 

Sficialementj  le  tribunal  correctionnel  devant  qui  le  prévenu  d'un  de» 
^tde  cha^  inyoaue  \m  convention  par  kquelle  fadj^dieniair^  l'au- 
rait autQrisé  à  cmsser  dans  le  terrain  affermé,  190  peut  ndmettr^  la 
fireu^  testiimniale  de  cette  conventùm  qu  autant  qu'il  existe  un 
c«mmeneefnen$  de  preuve  par  écrit  {%, 

Si  peui  être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
une  note  trouvée  en  la  possession  de  celui  auauel  on  topposex  ^^^ 
quina  été  ni  écrite  ni  dictée  par  l\d^  alors,,  (fqilleur^.  quç  rien  r^ 
protfve,  qu'il  r^H  connue  et  qu'il  se  h  soit  appropriée  (p)t 

(Perret  c.  Besval  el  Perrîn.| 

U4  sep^mbre  1961,  les  tieurs  Besval  el  Perrin  ont  élé  trouvés  ehassant 
W  te  terri^oir^  de  1r  commune  du  Mont,  do^l  la  ohasse  est  lenée  au  sieur 
l'erfel.  -r  Kg  r^sQq  de  ee  fait,  ils  ont  été  poursuivis  par  le  sieur  Perret  de- 
saillie  tribMpal  corpeetionnel  deSainl-Dié,  pour  avoir  chassé  saos  son  con~ 
seQiemept.  PoMr  leur  défense,  les  prévenus  ont  seulenu  que,  le  6  janvier 
iSâôylors  d^  radjudieatioo  des  cnasses  du  Mont,  réalisée  à  son  profit,  le  sieur 
Perret  sv^ii  aenordé  à  tous  les  membres  de  la  soeiété  des  chasseurs  de  Seau- 

t 

(1)  Voir,  CD  ce  s^ens,crim.  csss.,  Si  janvier  1836,  D.  P.,  36, 1,  fl19,  et  Hép,  gin,, 
^QopstioR  pmèjDiiieiBLLe,n«93. 

Il  a  iR^e  élé  jugé  (lar  la  Cbur  de  eussatioii,  le  7  (ei  Ron  %)  janvier  1858,  affaire 
dea«i|i,  i^.  F.  3.,  ^,  p.  ti.  que  PtixcepUon  Urét:  par  le  prévenu  d^uu  délit  de 
eba$se  dans  uoc  fqf^i  dorii^ujaliî.  de  Tei^islciieu  (i*t)n  bajl  portant  sdju<4icaMQ9  d^ 
drpii  d0  çbasse  à  son  prb(it,  peut  être  appréciée  par  le  tribupaj  correction qel^ 
BBe  telle  exception  n^  squlevani  pa^  une  Question  préjudicielle  de  |a  compétetic^) 
^  irlfiunaux  civils.  —  Voir  aussi  anal.  Criiii.  cass.,  13  juin  1818,  D.  A..  S^  isi* 
taoAttSftI,  D.  P.,àt,  t,  475;  Ï5  juin  1830,  D.  %.  ^éi.,  vl«  QoBSTÎoiv  PRifcJODi- 
qBUR,n«5i-S;crifn.  rej.^  10  aoftt  1883;  D.  P.,  33,  1,  395;  Mangin,  ilo/.  piièl., 
n«  ioi;  te  Saliyer,  t.  IV,  n^  ise»;  Pansthi  Hélie,  hksir,  ertm,,  L  VII,  §§  509  el 
^;  llfoaume,  Comm.  du  €c4fi  forest.,  a»  tS8&. 

(Sj  Cette  décision  est  conforme  à  ta  note  de  M.  le  Rré^ident  Barris,  délibéréi) 
par  1^  Qoqr  de  c^s^tion,  Je  5  noyeuibr^  l8t^.  Voir  Dsilioz,  R4p,  gén.,  v^*  Ûps^Tipiv 
fatj  p.  610  en  no|e.  —  Voir  aussi,  en  ce  sens,  Meflm,  fl<p.,  vo  Pbpot,§  1,  h«6: 
Mangîn;  Àct.  mM.,  n"  171  ;  Le  Sellyeri  l- 1^.  "*  ^^^9;  f  •  Hèliç,  hstr.  çrim,  t.VII, 
§  lll,  h*  3:  Dailos,  loc.  cit.,  n«  60  et  suiv.  Voir  eniin  crini.  cass..  â  décembre 
18i8  (D.  A.,  1i.  88i,  18). 

tl)  U  juBispradRiieR  e|  la  doctrine  se  pTononcent  en  ce  sens.  Voir  Dalles,  Mb, 
9l$t  va QniitATiRifa, m  49^ et  saiv. 
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Des>  dont  ils  faisaient  tous  deux  partie,  et  pour  toute  la  durée  de  son  bail, 
Tautorisation  de  chasser  sur  le  territoire  du  Mont,  en  échaniçe  et  par  récipro^ 
cité  d'une  autorisation  semblable,  qui  lui  étailaccordée  parladite  société,  de 
chasser  lui-même  sur  le  territoire  des  communes  de  la  Petite-Raon,  du  Poid 
et  du  Verraont.  —  Celte  convention  ayant  été  formellement  déniée  par 
Perret,  les  prévenus  ont  subsidiairement  offert  la.preuve  par  témoins. 

Contrairement  aux  conclusions  du  sieur  Perret,  tendant  4  ce  que  cette 
preuve  fût  déclarée  non  recevable,  le  tribunal,  par  jugement  du  d 7  octobre 
1864,  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir,  reconnu  la  pertinence  des  faits  arti- 
culés et  admis  les  prévenus  à  en  faire  la  preuve.  —  Le  sîeur  Perret  et  le 
procureur  général  à  Nancy  ont  interjeté  appel  de  cette  décision. 

ARBÉT. 

La  Gouft  ;  —  Attendu  que  les  deux  appels,  étant  recevables  dans  la  forme,  il 
y  a  lieu  d*en  examiner  le  bien  fondé  ; 

Sur  le  premier  chef  de  conclusions  de  Perret,  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  Texception  invoquée  parles  prévenus  constituant  une  question  préjudi- 
cielle de  propriété,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  il  y  a 
lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  vidée  par  les  juges  compétents  ; 

Attendu  que  le  principe  fondamental  en  toute  matière,  et  surtout  en  matière 
pénale,  est  que  le  juge  d'une  action  est  par  cela  môme  juge  de  toutes  les 
questions  incidentes  qui  s'y  rattachent  ;  que  ce  principe  repose  sur  la  nature 

même  des  choses  et  sur  les  nécessités  d'une  justice  éclairée  et  prompte  ; 

Que  proclamé  par  toutes  les  législations  antérieures,  il  a  été  plus  formeHe- 
ment  encore  reconnu  par  la  législation  nouvelle  ; 

Attendu  qu'à  ce  çrincioe  général  et  salutaire,  la  loi  et  la  jurispnidence  ont 
sans  doute  apporté  quelques  exceptions  ;  mais  que,  par  cela  même  que  ce 
sont  des  exceptions,  elles  doivent  être  renfermées  dans  d'étroites  limites  — 
Qu'ainsi,  l'article  182  du  Code  forestier,  comme  l'article  327  du  Code  Napo- 
léon ont  formellement  prescrit  de  renvoyer  aux  tribunaux  civils,  soit  les 
questions  d'*tat,  soit  les  questions  de  propriété,  mais  que  c'est  là,  comme 
ra  formellement  reconnu  le  législateur  de  1803,  une  dérogation  au  principe 
général  ;  —  Que  si,  ajoutant  aux  dispositions  de  la  loi,  la  jurisprudence  «  ap- 
pliqué à  toutes  les  mttiéres  la  règle  faite  pour  les  matières  forestières  ;  si, 
allant  encore  au  delà,  elle  a  décide  qu'aux  questions  de  propriété  il  fallait 
joindre  toutes  celles  concernant  des  droits  immobiliers,  elle  a  du  moins 
laissé  en  dehors  tous  les  droits  mobiliers,  même  attachés  à  un  immeuble  ; 
-*  Qu'ainsi  l'interprétation  d'un  bail  qui  n'affecte  pas  la  propriété  elle-même! 
mais  seulement  sa  jouissance  &t  ses  fruits,  est  constamment  restée  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  ;  —  Qu'il  en  doit  être  ainsi  de  la  ques- 
tion soulevée  dans  l'instance  actuelle  ;  qu'il  ne  s'adt  pas,  en  effet,  de  la  pro- 
priété des  terrains  communaux  du  Mont,  ni  d'un  démembrement  quelconque 
de  cette  propriété,  mais  d'un  simple  bail  de  chasse,  et  que  ce  droit  à  une 
par^e  des  fruits  de  la  chose  peut  d'autant  mieux  être  appréciée  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  qu'il  ne  s'agit  pas  même  d'un  droit  de  chasse  entier  et 

complexe,  mais  de  la  simple  cession  d'une  part  dans  un  bail  de  chasse; 

Qu'ainsi,  le  juge  correctionnel  était  compétent  pour  décider  cette  question 
civile,  et  que  le  tribunal  de  Saint-Dié  a  eu  raison  de  se  la  réserver  ; 

Sur  le  deuxième  chef  de  conclusions  de  la  partie  civile  et  sur  les  réquisi- 
tions de  M.  le  procureur  général  : 

Attendu  aue  si  le  jupe  criminel  a  le  droit  de  juger  une  question  civile  pré- 
judicielle à  l'action  qui  lui  est  soumise,  il  ne  peut  toutefois  la  juger  que  con- 
formément aux  régies  du  droit  civil;  —  Que  c'est  là  un  principe  salutaire 
solennellement  proclamé,  en  1813,  par  la  Cour  de  cassation,  et  qu'elle  a  dé-^ 
cidé,  avec  une  haute  raison,  aue  si  pour  donner  au  juge  criminel  une  pléni- 
tude de  pouvoir  nécessaire  à  la  recherche  et  é  la  punition  des  coupableA,  il 
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fallait  loi  recoDnaître  le  droit  de  jager,  même  les  questions  civiles,  il  fallait, 
eo  même  temps,  lui  imposer  le  devoir  de  ne  les  juger  que  conformément 
aui  régies  du  droit  civil  ;  — Que,  parmi  ces  régies,  une  des  plus  importantes 
est  celle  qui  défend  la  preuve  orale,  si  ce  n'est  dans  certaines  circonstances 
formellement  précisées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  dans  une  poursuite  pour  fait  de  chasse  sans  autorisation  du 
propriétaire,  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  a  donné  son  consentement 
est  une  question  de  droit  civil  ;  —  Qu'il  est  bien  vrai,  sans  doute,  que  le  con- 
tentement peut,  suivant  la  loi  du  3  mai  1844,  être  donné  verbalement  aussi 
bien  que  par  écrit,  être  tacite  aussi  bien  que  formel  ;  •—  Mais  attendu  qu^il 
faut  soigneusement  distinguer  entre  Tobligation,  qui  est  le  consentement,  et 
la  preuve  de  Vobligation  ;  —  Que  si  l'obligation  non  écrite  résulte  de  l'aven 
de  la  partie^   elle  est,  par  cela  même,  légalement  prouvée ,  et  le  ministère 

Irablic  ne  peut  poursuivre,  puisque  le  consentement  repose  sur  une  des  preuves 
es  plus  certaines  du  droit  civil  ;  —  Mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi,  si  le  con- 
sentement est  dénié  par  celui  auquel  on  Voppose  ;  que  ce  consentement  ne 
peut  être  prononcé  qne  conformément  aux  règles  du  droit  civil  ;  —  Qu'avant 
le  fait  de  chasse,  il  n'aurait  pu  être  prononcé  par  témoins,  devant  la  juridic- 
tion civile  ;  et  qu'après,,  il  ne  peut  l'être  non  plus  à  l'aide  de  témoins,  devant 
la  juridiction  criminelle; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  la  défense  de  faire  entendre  des  té- 
moins pour  juger  une  question  préjudicielle  n'a  été  introduite  qu'en  faveur 
da  prévenu ,  et  que  cette  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être  invoquée 
contre  loi  ;  qu'il  reste  et  doit  toujours  rester,  en  conséquence,  sonmis  au 
droit  commun  des  matières  criminelles,  c'est-â-dire,  à  la  preuve  testimo- 
niale ;  ~  Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la  régie  qui  touche  i  la  rece- 
vabilité des  preuves  dans  la  question  préjudicielle  n'a  été  introduite  qu'en 
faveur  des  prévenus  et  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  contre  eux  ;  —  Que  c'est 
là,  au  contraire,  une  disposition  qui  s'élève  â  toute  la  hauteur  d'un  intérêt 
général,  pouvant  être,  par  conséquent,  invoquée  par  tous^  et  aussi  contre  tous  ; 

Attendu  au'on  objecte  encore  vàinement^ue  le  fait  de  chasse  sans  le  con- 
sentement au  propriétaire  ne  présente  aucune  question  préjudicielle  propre- 
ment dite  ;  qn  il  n^est  qu'un  fait  unique^  bien  que  composé  de  deux  éléments 
distincts  ;  oue  si  la  preuve  de  ce  délit  unique  (chasse  sans  consentement)  peut 
se  iaire  à  l'aide  de  témoins,  c'est  aussi  à  l'aide  de  témoins  que  le  prévenu 
pent  se  défendre; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  examinant  le  délit  en  lui-même,  on  voit  que  le 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  est  permis  ou  défendu,  suivant  qu'il  y 
a  ou  qu'il  n'y  a  pas  un  consentement  antérieur  an  fait  de  chasse  constaté  ;  — 
Que  ce  consentement  antérieur  est  un  véritable  contrat  dont  l'existence  forme 
ane  question  préjudicielle  complètement  indépendante  du  fait  de  chasse  ;  — 
Qaesu  sur  le  fait  de  chasse,  on  peut  entendre  des  témoins  pour  en  établir  ou 
en  nier  Texistence,  il  n'en  est  pas  de  même  du  consentement  antérieur  qui 
oe  neut  se  prouver  que  par  écrit  ;  —  Qu'il  y  a  dans  ces  deux  solutions  une 
application  légitime  des  principes  ffénéraux  contenus  dans  les  articles  134i 
et  suivants  du  Gode  I^apoléon  ;— Qu  en  effet,  si,  sur  le  fait  de  chasse,  on  peut 
entendre  des  témoins  pour  le  prouver  ou  s'en  défendre,  c'est  que  ni  l'une  ni 
l'antre  des  parties  ne  pouvait  se  procurer  une  preuve  écrite  de  ses  allégations  ; 
—  Mais  qo  il  en  est  autrement  du  consentement  préalable  ;  que  ce  consente- 
ment pouvait  être  donné  par  écrit,  et,  par  conséquent  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  ; 

Attendu  que  c'est  sans  doute  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été 
JQ^  qu'une  permission  momentanée  pouvait  être  prouvée  par  témoins  ;  — 
Qo'en  effet,  pour  une  permission  semblable,  si  elle  est  donnée  dans  des  cir- 
constances qui  excluent  la  possibilité  d'un  écrit,  la  preuve  par  témoins  en  ' 
estadmissibley  conformément  i  l'article  i348  du  Gode  Napoléon  ; 
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H«i«  alteiflu  qtiMI  résulte  des  arrêts  invoqués  qu'il  ëeil  en  être  tout  atitr»* 
ipepl  lorsairil  s'agif  d'uDe  permission  dennde  non  à  titre  de  teléranee»  mais 
eu  yerlu  d  un  eontrat  synallagmalique,  devant  dprer  plusieurs  années  dater- 
minées,  donnant  naissance,  pour  chacune  des  parties  contraotontes,  atdea 
droits  multiples  et  réciproques  ; 

Attendu  quis  c'est  précisément  un  contrat  de  cette  espèce  qui  est  articulé 
|iar  les  défendeurs  i  —  Qu^en  eiïet,  dsps  les  lettres  échangées,  dans  les  con- 
clusions prises,  dans  les  faits  articulés  et  admis  à  preuve,  les  prévenus  sou»» 
tenaient  qu*il  J  arait,  non  pas  une  tolérance  donnée  pour  un  jour,  mais  une 
convention  synallagmalique  devant  survivre  même  au  changement  de  vqlonté 
d'une  des  parties,  et  devant,  comme  le  bail  lui-même^  durer  neuf  années, 
dont  deus  restent  eneore  à  courir  {  —  Qu'en  admettant  même  qu'un  consen- 
tement momentané  puisse  être  prpuvé  par  écrit,  il  ne  peurrail  en  être  de 
même  d'un  contrat  eontenant  des  dispositions  si  diverses  et  dont  le  dunée 
devait  être  si  longue;  rr-  Qu'ainsi  les  premiers  juges  ne  pouvaient  admettre 
la  preuve  orale  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  prévenus  tendant  à  ce  que  la'  Cour 
déoide  qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'ainsi  la  preuve  par 
témoins  est  admissible  2 

Attendu  qu'ils  présentaient,comme  revêtue  de  tous  lesearactères  nécessaires 
pour  constituer  un  eomroenoement  de  preuve  par  écrit,  une  note  du  dossier 
de  Perret»  ^  Attendu  que  si  quelques  eipressions  de  celte  note  rendent 
vraisemblable  le  fait  articulé,  il  h$I  oenstaut  que  cette  note  n'a  été  ni  éefite 
ofir  Pen'et,  ni  dietée  par  lui,  puisque  le  rédacteur  après  avoir  parlé  de  lui  à 
la  première  personne,  parle  de  Perret  à  la  troisième;  —.  Attendu  que  cette 
note  se  trouve  sans  doute  dans  le  dossier  de  Perret,  msis  qu'il  n*Bst  pas  suf* 
fis^mment  établi  qu-il  l'ait  connue  et  qu'il  se  la  soit  appropriée)  —  Qu'il  y  a 
donc  lieti  de  repousser  encore  ce  chef  de  conclusions  subsidiaires; 

Kt  attendu  que  le  fait  de  ohasse  est  constant  et  avoué  ;  -r-  Que  la  cause  se 
trouve  en  état  et  que  |a  Cour  peut  et  doit  évoquer  le  fond  ;  <-  Attendu  que  le 
ministère  publie  a  inUrJeté  appel,  et  que  la  Cour  peut  ainsi  juger  et  «raotion 
publique  et  Paetion  civile; 

Par  ces  motifs,  reçoit  las  depx  appels  interjetés  et  y  faisant  droit«  annule 
le  jugement  dont  est  appela  et  évoquant  le  fond;  —  Déclare  Besval  et  Peerie 
coupables  d'avoir,  le  i  siiptembre  1861  .chassé  sur  le  territoire  de  la  commune 
du  Alont,  dont  les  chasses  sont  louées  au  sieur  Perret,  et  ce,  sans  la  permissioa 
de  ce  derbier  (  que  ee  fait  est  prévu  et  réprimé  par  lesarlicles  il,  S  S.  et  S7 
de  la  loi  du  8  mai  1844;  leur  faisant  application  desdîts  ariicles  et  des  dispo- 
sitions de  l'article  194  du  Code  d'instruction  criminelle,  condamne  lesdits 
Besval  et  Perrin  chaoUn  et  solidairement  à  16  francs  d'amende,  à  4  franc  de 
dommages-intérêts  envers  U  partie  civile,  et  en  tous  les  dépens  de  première 
instanee  et  d*anpe|. 

Qu  10 décembre  iS61 .  — i  (MM.  Garoier,  prés.;  Alexandre.  i«'  av.  gée.;  Ees? 
ve|etVolland,aT.) 

N»67.-^ÇnicuL4iM  DR  l'ApmiisTR,  PMfORjTs,  n?  8i7.Tr-  lAavriU&Q8i 

Instruction  pour  la  vente  des  coupes  de  l'exercice  1862. 

MoAsieur  le  eoâservateur,  |e  vous  adresse^  en  nombre  suffisant  neitr  les 
besoins  du  service  de  votre  arrondissement,  des  exemplaires  du  eehier  ans 
chai^ges  approuvé  le  \%  mars  dernier^  par  S.  8xc.  le  ministre  des  ieances, 
pour  la  veâie  des  eëupes  de  Tetercice  iB6i. 

Les  articles  I,  99,  8^,  46  et  suivants  ont  été  l'objet  de  quelqMi  moilfioe- 
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Mans  i«r  lênfuellei  je  erois  devoir  appeler  pgrUcuHèrement  votre  altention. 

AitH*',  s  l•^  —  Nature  et  volume  en  grume  des  produits.  Aujourd'hui 
qu'eaJraison  des  besoins  de  rindustrie  et  de  raccroissemenl  des  moyens  de 
traospert,  le  commerce  des  bois  tend  4  prendre  chaque  jour  un  plus  grand 
développemenl,  il  m'a  paru  utile  de  faire  ajouter  dans  les  affiches,  auxrênsei- 
goemenla  que  Ton  est  dans  Tusage  de  fournir,  l'indication  approAnmative  du 
volume  en  grume  des  essences  les  plus  précieuses.  Et  pour  empêcher  que 
efii\B  mesure  ne  donne  lieu  à  des  réclamations  contre  l'Etat,  il  a  été  énortcé 
daos  l'article  1*^  du  cahier  des  charges  que  les  coupes  sont  adjugées  saus  ga- 
niDlie  de  cubage. 

Ait.  33,  §  1*^.  -r-  Dél^i  de  coupe  et  de  vidange.  Bien  qu'aui  termes  de 
l'article  i"  du  décret  du  31  mai  i8W,  a  les  prorogations  de  délais  decou|9e 
08  de  vidange  soient  accordées  par  les  conservateurs,  quelle  que^oit  la  durée 
das  délais  réclamés»  »  il  arrive  souvent  que  des  adjudicataires  adressent  leur 
demande  eoit  'i.  S.  K^n.  le  ministre  des  finances^  soit  au  directeur  général  des 
feréls.  Il  était  utile  de  rappeler  que  «les  demandes  de  l'espèce  doivent  être 
faites  aux  conservateurs. 

U  paragraphe  1^'  de  l'article  33  a  été  i^odifîé  dans  ce  sens. 
A«T.  35  (N°  3.)  rr^  Travaux  vfiis  en  charge,  les  dispositions  dn  n*  3  de 
l'article  35  n^aetpas  été  sainement  interprétées  dans  plusieurs  conservations. 
Il  «uffira,  pour  que  les  intentions  de  radministration  soient  bien  comprises, 
da  rappeler  les  circonstances  qui  out  donné  lieu  aux  changements  apportés 
diQs  les  dispositions  anciennes. 

Lea  adjudicataires  ont  toujours  été  tenus,  parle  cahier  des  charges  généra- 
las,  à  la  réparatioD  et  au  rétablissement,  dans  les  forêts,  des  chemins  dégra- 
da par  le  (ait  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange  de  leurs  coupes.  Cette  obli- 
gation eotraioait  souveat  pour  eux  des  dépenses  considérables  dont  ils  ne 
pouvaient  apprécier  à  l'avance  toute  l'étendue.  La  décision  ministérielle  du 
25  mare  182$B  a  eu  pour  but  de  faire  cesser  l'incertitude  dans  laquelle  ils  se 
treuvaient  à  cet  égard,  il  a  été  stipulé,  en  conséquence,  que  le  détail  précis 
de  réparation  de  routes  et  de  chemins  de  vidange,  qui  devrqnt  être  mis  à  la 
charge  des  adjudicataires,  sera  inséré  dans  les  amches,  ainsi  que  l'évaluation 
de  leur  dépense. 

Daos  les  prévisions  de  l'administration,  cette  mesure  ne  devait  point  s'é- 
teodreâ  c|*eutres  travaux,  non  plus  qu'à  la  réparation  de  dégradations  ne  pro- 
venant pas  de  Texploitation  de  la  coupe. 

J'ai  remarqué  avec  regret  que  plusieurs  conservateurs  ont  imposé  aux 
adjodicataires  le  remplacement  de  bornes  et  de  poteaux,  l'établissement  ou  la 
réparation  d'equeducs  ou  de  fossés  d'assainissement  et  de  périmètre,  le  pio- 
chage du  sol  é  la  houe,  la  fourniture  et  le  repiquement  de  plants,  l'essarte- 
meot  de  laies  sommiéres  et  de  lignes  sépara  tives. 

Enfin,  OR  a  été  jusqq'à  stipuler,  contrairement  aux  prohibitions  formelles 
^  ré^meuts,  que  les  adjudicataires  consigneraient,  entre  les  mains  des 
agents,  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  d'entretien  des 
routes  désignées  pour  la  vidange. 

D*un  antre  edté,  quelques  chefs  de  service  se  sont  abstenus  de  mettre  en 
charge  toute  espèce  de  travaux,  et  il  en  est  résulté  que  radministi*ation  s'est 
trouvée  dans  la  nécessité  de  recourir  au  fonds  spécial  des  améliorations  pour 
faire  exécuter  des  travaux  de  réparation  et  d'entretien  de  routes  que  Tarti- 
cle35  permelUit  d'imposer  aux  adjudicataires. 

la  BOUveUe  rédaction  de  l'article  3^  m'a  paru  propre  à  faire  cesser  les 
doQtes  qui  avaient  pu  s'élever  dans  l'esprit  des  agents  et  é  prévenir  de  nou- 
veil^  irrêgqlarités  ou  omiasions. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  monsieur  le  conservateur»  de  veiller 
à  ee  que  lei  dispositions  de  cet  article  soient  appliquées  à  l'avenir  avec  dis- 
ciTMineiil. 
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Abt.  40  et  suiv.  -^Marine.  Les  dispositions  du  titre  IV,  relatif  aux  bois 
réservés  pour  la  marine,  ont  été  complètement  modifiées  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  i9  février  1862. 

La  circulaire  n<^  816  du  12  mars  dernier  vous  a  donné  conn«Tis8ance  des 
nouvelles  mesures  adoptées  pour  Tavenir,  et  vous  a  transmis  en  même  temps 
les  instructions  nécessaires  |)our  en  assurer  rexécution.(Voirci-de8sas,ç. 88  ) 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  décision  ministérielle  du  50  juillet 
1860,  les  dispositions  du  titre  IV  précité  n'ont  été  insérées  que  dans  ceux 
des  exemplaires  du  cahier  des  charges  qui  sont  destinés  aux  adjudicataires 
des  coupes  renfermant  des  bois  de  marine. 

Mesures  générales.  —  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  ventes 
devront  être  entièrement  terminées  le  31  octobre  prochain. 

Vous  aurez  soin  de  ne  soumettre  vos  propositions  à  MM.  les  préfets,  pour 
la  fixation  des  jours,  qu'après  vous  être  préalablement  concerté  avec  les  rece- 
veurs généraux  et  vos  collègues  des  conservations  limitrophes.  Je  me  repose, 
d'ailleurs,  sur  vous  du  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  succès  des  ventes. 

Affiche  uniforme.  —  Modèle.  —  Vous  avez  été  invité  à  faire  connaître  dans 
les  affiches  la  nature  et  le  volume  des  produits  des  coupes,  et  d'y  insérer 
d'une  manière  nette  et  précise  le  détail  et  Tévaluation  des  travaux  mis  en 
charge.  Dans  le  but  de  donner  à  ces  insertions  une  rédaction  uniforme  qui 

Permette  d'en  saisir  plus  facilement  Tobjet,  j'ai  adopté,  pour  la  formation  de 
affiche-cahier  dans  toutes  les  conservations,  un  modèle  unique  dont  vons 
trouverez  le  spécimen  ci-après. 

L^adoption  d'une  affiche  uniforme  aura  également  pour  résultat  de  classer *^ 
les  renseignements  utiles  dans  un  ordre  régulier  qui  en  facilitera  la  recherche 
pour  les  adjudicataires,  et  de  faire  disparaître  des  affiches  des  détails  sur- 
abondants. Elle  permettra,  en  outre,  de  diminuer  les  frais  d'impression. 

Indépendamment  des  renseignements  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'affiche- 
modcle  comprend  l'indication,  pour  les  forêts  aménagées,  du  numéro  de  la 
coupe  ou  de  In  parcelle,  et  de  la  désignation  de  l'â^e  des  taillis.  Ces  rensei- 
gnements sont  d'une  utilité  jui  s'explique  dMle-meme. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  marine,  il  est  inutile  d'indiquer  sur  l'affiche 
la  circonférence  des  arbres  délivrés  et  le  numéro  de  la  série  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Leur  nombre  seul  doit  y  être  énoncé.  Quant  au  détail  des 
charges,  il  doit  être  donné  après  chaque  article;  et  non  renvoyé,  comme  on 
l'a  fait  dans  quelques  inspections,  à  un  tableau  général  inséré  à  la  suite  de 
rafflche. 

Enfin,  les  coupes  extraordinaires  dont  la  vente  a  lieu  en  exécution  des  lois 
du  28  juillet  1860,  demandent  à  être  portées  sur  l'affiche,  dans  un  ordre  dis- 
tinct. Elles  devront  être  placées  à  la  suite  des  coupes  ordinaires  des  bois  do- 
maniaux, avec  les  indications  portées  sur  le  modèle  d'affiche  ci-joint.  Vons 
donnerez  des  instructions  aux  chefs  de  service  pour  qu'ils  se  conforment 
ponctuellement  à  ces  dispositions,  et  qu'ils  apportent,  dans  la  rédaction  des 
affiches,  tout  le  soin  désirable. 

Je  vons  recommande  de  nouveau^  dans  un  but  d'économie,  de  ne  faire  por- 
ter sur  les  affiches  en  plocard  que  les  indications  strictement  nécessaires,  et 
d'en  réduire  le  formai  le  plus  possible. 

Epoque  de  V envoi  de  l'affiche- cahier  annotée  et  rfurc^umé.— Vous  m'adres- 
serez, dans  les  quatre  jours  qui  suivront  chnc^ue  vente  ((ermf  de  rigueur),  une 
afBche-cahier,  après  Tavoir  annotée  avec  soin,  et  vous  y  joindrez  le  tableau 
récapitulatif  (modèle  n^  32  bis,  4*  série  du  catalogue  des  imprimés  de  1862.) 
Vous  voudrez  bien  accompagner  cet  envoi  de  renseignements  circonstanciés 
sur  les  résultats  de  l'adjuaicalion. 

Indépendamment  de  l'affiche  annotée,  à  fournir  dans  le  délai  qui  vient  de 
vous  être  indiqué^  vous  continuerez  à  m'envoyer^  le  jour  même  de  chaque 
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«djndicatioD,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  le  résumé  (modèle  n^  32,  série  4 
de  1S62)  destiné  à  faire  connaître  sommairement  à  Fadministration  les  ré- 
sultats de  la  séance. 

Le  tableau  récapitulatif  et  le  résumé  présenteront,  d'une  manière  spéciale 
et  distincte,  le  résultat  de  la  vente  des  coupes  ordinaires  et  celui  des  coupes 
extraordinaires  mises  en  adjudication,  en  exécution  des  lois  du  28  juillet  1860. 
Si,  parmi  ces  dernières,  il  s*en  trouve  qui  soient  assises  dans  des  forêts  ou 
portions  de  forêts  à  aliéner,  elles  devront  également  être  Tobjet  d'une  dési- 
gnation spéciale.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  chacun  de  ces  produits  doit 
être  classé  séparément. 

Bnlin,  si  une  même  séance  d*adjudication  devait  comprendre  tout  à  la  fois 
la  vente  de  coupes  sur  pied  et  celle  des  produits  de  coupes  exploitées  par  éco- 
Domie,  ainsi  que  cela  s'est  présenté  Tannée  dernière  dans  plusieurs  arrondis- 
sements, les  résultats  de  la  vente  de  ces  dernières  coupes  seraient  consignés 
sar  QQ  tableau  récapitulatif  et  sur  un  résumé  spécial. 

Je  désire  que  vous  m'adressiez  votre  compte  général  sur  les  résultats  des 
ventes,  dès  (^ue  les  adjudications  des  coupes  sur  pied  seront  terminées  dans 
votre  arrondissement.Vous  voudrez  bien  y  comprendre,  pour  les  années  1861 
et1862«  les  renseignements  qui  vous  ont  été  demandés  par  ma  lettre  circu- 
laire du  24  octobre  1861 ,  n*"  3966,  sur  le  produit  des  bois  façonnés  et  sur  celui 
des  coupes  vendues  sur  pied  par  unités  de  marchandises  ;  sur  le  volume  et 
l'évaluation  en  argent  des  arbres  réservés  par  la  marine  ;  sur  la  nature,  re- 
tendue et  ré  val  nation  des  travaux  mis  en  charge,  ainsi  que  sur  les  motifs 
des  différences  eu  plus  ou  en  moins  qui  pourront  exister  entre  les  produits 
des  deux  exercices. 

Eq  ce  qui  concerne  le  produit  des  coupes  par  économie,  et  celui  des  coupes 
vendues  par  unités  de  marchandises^  vous  indiquerez,  pour  1-862,  les  sommes 
restant  à  réaliser  jusqu'au  31  décembre  de  cette  année.  Il  sera  indispensable^ 
d'ailleurs,  de  distinguer,  tant  pour  1862  que  pour  1861^  les  recettes  encais- 
sées ou  à  encaisser  par  les  receveurs  des  finances,  de  celles  qui  doivent  l'être 
par  l'administration  des  domaines.  — Recevez,  etc. 

Du  14  avril  1862.  Signé  :  H.  Vicairb. 


N*68.     GiECDULiRE  DE  l'administa.  DBS  FORÊTS,  n°88.  —  15  avril  1862. 

Ventas  de»  ooupe»  de  rexeroîoe  1862.  —  Oahîer  de»  charge». 

Envoi  aux  préfets  du  cahier  des  charges  concernant  la  vente  des  coupes 
de  l'exercice  1862. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  des  exemplaires  du  ca- 
hier des  charges  approuvé  par  S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  le  19  mars 
dernier,  pour  la  vente  des  coupes  de  l'exercice  1862.  J'y  joins  quelques 
exemplaires  de  la  circulaire  que  j'adresse  aux  conservateurs,  en  leur  envoyant 
ce  canier  des  charges. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  seconder 
les  agents  forestiers  dans  l'exécution  de  toutes  les  mesures  qui  pourront  con- 
tribuer i  assurer  la  régularité  et  le  succès  des  ventes.  —  Veuillez  agréer,  etc . 

Ou  15  avril  1862.    '  Signé  :  H.  Vicaibb. 
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^o  ^^^ —  GmCULAIRB  DE  L* ADMINISTR.  DBS  FORÊTS^  11°  89.-—  22  avril  iS62. 

Agents  forattiers,  travaaz  préparatoire»  ans  ventât,  erreur, 
retenue  d'appointements. 

Notification  d'une  décision  ministérielle  qui  inflige  une  retenue  d'ap- 
pointetnents  d  deux  agents  forestiers,  pour  erreur  commise  dans  tes 
travaux  préparatoires  aux  ventes  de  1861. 

Monsieur  le  conservateur,  une  erreur  a  été  commise  par  des  agents  fores- 
tiers dans  h  désignhlion  de  deux  coupes  adjugées  en  1861. 

L'adjudicaUire  de  Pu  ne  de  ces  coupes  a  demandé  A  PEtat  la  réparation  du 
préjudice  quMl  avait  éprouvé  par  suite  de  cette  erreur.  Sa  demande  a  été  re- 
connue fondée,  et  il  y  a  été  fait  droit. 

Mais  le  ministre  des  finances,  en  accueillant  sur  ce  point  les  propositions 
de  Tadministration  des  forêts,  n*a  pas  cru  devoir  laisser  exclusivement  â  la 
charge  de  1  Etal  la  réparation  d'une  erreur  matérielle  qui  dénotait  de  la  part 
de  rinspecteur  et  du  chef  de  cantonnement  une  légèreté  inexcusable.  S.  Bxc. 
a  décidé,  en  conséquence,  que  ces  agents  subiraient,  le  premier,  une  retenue 
d'appointements  de  200  francs,  et  le  second,  une  retenue  de  100  francs. 

Veuillez  porter  cette  décision  à  h  connaissance  des  agents  sous  vos  ordres, 
et  leur  recommander  de  redoubler  de  soins  et  d'attention  pour  éviter,  dans 
les  travaux  préparatoires  aux  ventes,  des  erreurs  ou  des  irrégularités  de  na- 
ture à  compromettre  les  intérêts  de  TEtat  et  ceux  des  Adjudicataires.  —  Re- 
rêvez,  etc. 

Du  22  avril  1862.  Signé  :  H.  Vicaibe. 

Najo.  —  Décret  du  29  atril  4862.  —  (Promulg.  le  16  mai  suivant.) 

Péohe  fluviale,  lervioe  dei  dunet»  réorganiraliim. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  est  chargée ,  à  partir  du  1^' Juil- 
let 1862,  de  la  surveillance,  de  la  police  et  de  l'exploitation  de  la  pêche 
dans  les  fleuves^  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables^  non  com- 
pris dans  les  limites  de  tinscription  maritime,  ainsi  que  de  la  sur- 
veillance et  de  la  police  dans  les  canaux  j  rivières  et  cours  (Teau  quel- 
conques non  navigables,  ni  flottables, 

A  dater  du  même  jour ,  r  administration  des  forêts  est  chargée  des  travaux 
de  fixation  y  cr  entretien,  de  conservation  et  d^  exploitation  des  dunes 
sur  le  littoral  maritime. 

NàPOLiof»,  elc.  ;  -t-Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat  (1)  ; 

Vu  les  lois  des  14  llorcal  an  X  et  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1810,  portant  que  la  surveillance  et  la  mise  en 
ferme  de  la  pêche  dans  les  canaux  seront  exercées  par  Padministration  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Vu  notre  décret  du  8  mai  1861,  qui  décide  que  la  police^  le  curage  et  Ta- 
mélioration  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont  placés  exclusi- 
vement dans  les  attributions  de  notre  ministre  de  PagricuUure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Parrêté  des  consuls  du  13  messidor  an  IX,  les  décrets  du  12  juillet  1808 

(1)  Voir  ce  rapport  dans  la  Revue  des  Ea/ux  et  Forêts,  livraison  de  mai  1808, 
p.  tS9. 
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etda  14  décembre  iSiO,  relalUis  à  i'enaemâQcemtilt  et  à  la  iialion  des  ^UAéR 

du  littoral  maritime  ; 

Ta  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'Ëtal  au  département  des  flnttnces 
elau  département  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  ir'avaux  publies; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  pubiici  d'établir  Tunite  de  direction 
dans  les  services  qui  se  rattachent,  d'une  part,  Au  régime  des  daux,  de  l'autre 
au  régime  forestier  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.l*^  —  ta  surveillauce,  la  nolice  et  l'exploitation  de  la  pèche  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables» non  compris  dans  les  limi- 
tes delà  pèche  maritime,  ainsi  que  la  surveillance  et  la  police  dans  les  canaux, 
rivières,  ruisseaux  et  cours  d*eau  Quelconques^  non  oavif^bles  ni  tloitables, 
sont  placées  dans  les  attributions  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Ta- 

Îricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publica  et  confiées  à  l'administration 
es  pools  et  chaussées. 

Ait.  2.  —  Les  travaux  de  fixation,  d'entretien^  de  conservation  et  d'exploita- 
tion des  dunes  sur  lelitloral  maritime  sont  pladésdans  les  attributions  de  notice 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  finances  et  confiés  à  l'administration  des  fbréts. 
Art.  3.  —  Les  dispositions  énoncées  aux  deux  articles  précédents  recevront 
leur  exécution  à  partir  du  1*' juillet  186:2. 

ÀBT.  A.  ~  f^os  ministres  d'Ëtat,  des  finances  et  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécQlion  dd  préseul  décret,  qui  sera  inaéré  au  MullBêin  deê  his. 
Fait  à  Paris,  le  29  avril  1862.  Signé  :  Napoléou. 


N«  71.  ~  CiRCuLAifeLS DE  l'àdbunistr.  des  forêts,  n""  818.  — 17  mal  1862. 

Service  de  la  péohe,  remise  à  l'adinînittratîon  de»  penis  et  chaufeéel. 

Dispositions  à  prendre  pour  Pexécution  de  l'article  !•'  du  décret  du 
29  avril  1862,  qui  confie  à  C administration  des  ponts  et  chausséeê  la 
surveillance,  la  police  et  l'exploitation  de  la  pêche  fluviale. 

Monsieur  le  conservateur,  Un  décret  du  29  avril  dernier  a  confié  à  l'adroi- 
nislralion  des  ponts  et  chaussées  la  surveillauce,  la  police  et  Texploitation  de 
la  pèche  fluviale,  qui  ont  fait  partie  jusqu'à  ce  jour  aes  attributions  de  Tadmi- 
ni$tration  des  forêts. 

Ce  décret  devant  être  mis  à  exécution  é  partir  du  i*"^  juillet  prochain,  il 
importe  de  traiter  d'urgence  toutes  les  affaires  relatives  au  service  de  la  pèche, 
afin  qu'il  n'existe  aucun  arriéré  d  l'époque  où  la  remise  en  sera  effeclitée. 

Je  vous  recommande  particulièrement  de  terminer,  sans  le  moindre  retard, 
les  travaux  de  pisciculture  qui  sont  en  voie  d'exécutloh,  et  de  vous  abstenir 
d'en  entreprendre  de  nouveaux,  alors  même  que  les  crédits  nécessaires  vous 
auraient  été  ouverts.  Les  dépenses  relatives  aux  travaux  de  l'espèce  seront 
liquidées  le  plus  prômpiement  possible. 

Quant  aux  procès- verbaux  constatant  des  délits  dé  péché,  \h  devront  être  mis 
ea  poursuite  à  bref  délai,  afin  qu'au  1**  juillet  le  service  soit  au  couriint  sur 
ce  point  comme  sur  tous  les  autres.  Les  procès-verbaux  qui  seront  dressés  d 
eoe  époque  trop  rapprochée  du  l^i^  juillet,  pour  pouvoir  être  utilement  pour- 
suivis à  la  reauele  de  l'administration  des  forêts,  devront  être  remis  au  minis- 
tèi'e  public.  En  transmettant  ces  procès- verbaux  aux  procureurs  impériaux, 
les  chefs  de  service  auront  soin  d  appeler  l'attention  de  ces  magistrats  sur  la 
brièteté  des  délais  dé  prescription. 

Les  agents  de  tous  grades  doivent  s'occuper,  dés  à  présent,  de  réunir  las 
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dossiers  concernant  la  pèche,  et  d'en  dresser  un  inventaire  en  double  ezpédî* 
tien,  afin  que,  le  moment  venu,  la  remise  puisse  être  immédiate,  complète  et 
régulière. 

La  translation  à  Tadmintstration  des  ponts  et  chaussées  des  gardes -pèche 
spéciaux  peut  rendre  nécessaires  des  modifications  dans  la  composition  des 
garderies  et  des  brigades.  Je  désire  que  les  propositions  que  vous  aurez  à 
me  soumettre  à  ce  sujet  me  parviennent  avant  le  15  juin  prochain. 

Plusieurs  préposés  sont  entrés  dans  le  service  de  la  pèche  avec  Tespoir  de 
passer  ultérieurement  dans  celui  des  forêts.  11  ne  serait  pas  juste  de  les  priver 
des  avantages  que  cette  éventualité  pourrait  leur  offrir.  Vous  me  ferez  con- 
naître, par  un  état  spécial,  les  brigadiers  et  gardes-pêche  qui  désireraient 
entrer  dans  le  service  forestier,  et  qui,  après  un  examen  attentif,  vous  pa- 
raîtraient pouvoir  y  être  employés  utilement. 

Dans  le  rapport  à  la  suite  auquel  est  intervenu  le  décret  du  29  avril  dernier, 
S.  Ëxc.  M.  le  ministre  d'Etat  a  rendu  pleine  justice  au  dévouement  et  au 
succès  avec  lesquels  Tadministration  des  forêts  a  toujours  accompli  la  tâche 
difficile  qui  lui  était  imposée.  Je  compte  assez  sur  le  bon  esprit  qui  anime  les 
agents  pour  être  convaicu  qu'ils  ne  se  départiront  pas,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  du  zèle  dont  ils  ont  constamment  fait  preuve.  —  Recevez,  etc. 

Du  17  mai  1862.  Signé  :  H.  Vicaire. 

N*  72.  —  Ci&cuLAUui  DB  l'âdhiiiisteation  DBS  PORÉTS.  — 21  niai  1862. 

Dépêche»  télégraphique*  admînMtretîve». 

Les  correspondances  administratives  expédiées  en  franchise  par  la  voie 
télégraphique  doivent  être  restreintes  aux  cas  d'urgence  et  rédigées 
dans  les  termes  les  plus  concis. 

Monsieur  le  conservateur,  par  lettre  du  3  mai  courant,  M.  le  ministre  de 
rintérieur  a  demandé  que  les  dépèches  télé^iraphiques  administratives  admises 
en  franchise  soient  restreintes  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

Pour  satisfaire  aii  désir  exprimé  par  Son  Excellence,  je  vous  invite  à  n'user 
du  télégraphe  que  pour  les  communications  qui  exigent  impérieusement  une 
voie  plus  expéditive  nue  celle  de  la  poste,  et  à  vous  attacher,  lors^que  vous  y 
aurez  recours,  à  rédiger  vos  dépêches  dans  les  termes  les  plus  concis.  — 
Veuillez  transmettre  des  instructions  en  ce  sens  aux  chefs  de  service  sous  vos 
ordres.  —  Recevez,  etc. 

Du  21  mai  1862.  Signé  :  H.  Vicaire. 

N«  73.  —  Cour  ihpérialb  de  Mbtz  (1  '•  Ch.).—  44  mars  186i . 

Forétif  droit»  d'effeetetionieantonnement,  oapîtali»atioB|  expertUey 
exploitation»  poatériearei,  modifioatiooft  frais. 

Aucune  loi  n'ayant  tracé  aux  magistrats  les  règles  diaprés  lesquelles  on 
doit  déterminer  la  part  des  usagers  ou  des  affectataires  dans  un  can- 
tonnement, il  appartient  aux  tribunatix  d'adopter  y  selon  la  nature 
de  chaque  affaire,  la  méthode  spéciale  ou  les  méthodes  combinées  qui 
sont  propres  à  amener  la  conciliation  la  plus  juste  des  droits  des 
parties  (1). 

(1)  Volr^  sur  ce  principe  et  ses  applications^  les  observations  de  M.  Loiseau, 
D.  P.,  45,  1^  109,  et  A.  F.  B.^  S,  p.  S70.  Votr  anssi  Dalloz,  Hép.  gén.,  vi*  Usam 
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Ia  cantonnement  n'est  pas  un  partage,  mais  un  rachat  en  nature;  etC 
ccnséquence  les  principes  du  partage  sont  inapplicables  lorsqu'il  s  agit 
de  déterminer  les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'usager  (1). 

Bien  que  le  décret  du  19  mai  1857  ne  soit  pas  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux  et  qu'il  ait  principalement  en  vue  les  cantonnements  amiables ^ 
il  n'en  résulte  pas  moins  que  les  cantonnemients  de  gré  à  gré^  faits  en 
exécution  de  ce  décret,  font  été  d'après  la  capitalisation  au  denier 
^;dès  lors,  les  tribunaux  peuvent,  dans  un  cas  donné,  par  exemple 
celui  éPune  affectation^  recourir  à  ce  mode  de  capitalisation  pour  y 
retrouver  F  expression  équitable  des  droits  de  taffectataire  (2). 

Lorsque^  depuis  la  clôture  du  procès-verbal  d expertise^  qui  a  fixé  la 
valeur  du  cantonnement,  il  y  à  eu  des  exploitations  au  profit  de  fu- 
iager,  tant  sur  son  cantonnement  que  sur  la  partie  déclarée  libre^  ces 
changements  peuvent  amener  des  retranchements  ou  des  augmentations 
dans  les  lots  à  attribuer  à  tune  ou  à  Vautre  des  parties  (3). 

Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  de  droits  d'usage  est  un  débiteur  dans 
le  sens  de  ^article  1248  du  Code  Nap.;  en  conséquence,  les  frais 
dinttance  à  fin  dexpertise^  et  ceux  de  V expertise  elle-même  qui  a 
pour  objet  de  déterminer  le  cantonnement^  restent  à  sa  charge  exclue 
nve(k). 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  contestations  sur  (expertise  :  les  frais 
qu'elles  occasionnent  sont  à  la  charge  de  la  partie  gui  succombe  (5). 

(Verrerie  de  Saint^Louis,  c.  préfet  de  la  Moselle.) 

Do  arrêt  du  Conseil,  du  17  février  1767,  a  affecté  au  roulement  de  la  Ver- 
reHede  Saint -Louis  8,000  arpents,  à  prendre  dans  la  forêt  de  Bitche. 
Ces  8,000  arpents  devaient  être  aménagés  en  taillis  sous  futaie  et  avisés  en 

(M)  Voir,  à  la  suite  de  l'arrèi,  les  observations  de  M.  Meaume. 

())  Ced  est  de  louiè  évidence.  Si,  en  effet,  l'existence  en  cantonnement  ne 
suspeod  pas  les  délivrances  (civ.cass.»  il  mars  18i6,  affaire  LebëguedeBayecourt, 
D.  P.,  M,  1,  151),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  propriéuire  qui  avait  le  droit 
(je  recevoir  la  valeur  intégrale  du  matériel  existant  dans  son  lot,  au  moment  de 
l'eipertise»  et  raccroissemunt  annuel  qui  s*est  produit  depuis  oette  époque,  ne  peut 
être  privé  de  ce  qui  en  u  elé  distrait  au  profit  de  l'usager.  Ce  qui  a  été  coupé  par 
ce  dernier  dans  chacun  des  quartiers  que  le  cantonnement  aflnrauchira  de  toute 
servitude  appartenait  intégralement  au  propriétaire,  puisque  le  revenu  usager 
daii  représenté  par  l'accroissement  annuel  du  bois  dans  les  quartiers  que  la  com- 
mune devra  recevoir  en  échange  de  son  droit.  De  même,  si  le  propriétaire  avait 
coopé,  depuis  IVsxpertise,  dans  le  lot  de  l'usager,  il  lui  devrait  compte  de  ces  cou- 
pe. Cesi  ce  qui  a  été  jugé  (Nancy,  31  août  1839,  com«  de  Fremi-Fontaine,  Dalloz, 
^-gén,,  vi>  UsAGB  forjbstieb).  C'est  aussi  ce  que  consacre  l'arrêt  que  noua 
npporu>Qs.  —  Voir,  en  outre,  Nancy,  US  février  1860.  affaire  Drappier,  ci- 
<î«sus,  p.  93.  I 

x^&)  Ces  questions  ont  été  diversement  jugées.  —  S*il  est  exact  de  dire  que  le 
caflioonement  n'est  pas  un  partage,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  opération 
bit  cesser  une  indivision  de  jouissance  entré  le  propriétaire  et  l'usager.  Il  parait 
dODc  ratioimel  que  les  frais  autres  que  ceux  dont  les  contestations  sur  l'expertise 
*  oftt  été  l'occasion  soient  répartis  en  proportion  des  valeurs  forestières  reçues 
pir chacune  des  parties.  Sans  doute,  le  propriétaire  est  débiteur  des  délivrances 
aDoelles;  mais  quand  on  convertit  ces  délivrances  en  propriété  par  l'opération  do 
caoïoQji^ment,  il  s'agit  précisément  de  faire  cesser  les  délivrances.  Dès  lors,  la 
qualité  de  débiteur  s'efface  et  il  ne  reste  plus  qu'une  opération  judiciaire  qui, 
meiiaat  On  à  Findivisiou,  eutralne  le  partage  proportionnel  des  frais.  Voir,  au 
^rpios,  Nancy,  S5  février  1860,  affaire  Drappier,  ci-dessus,  p.  93,  et  Dallos, 
'^>*  9é».,  vi«  Usage  tousTiBB.  E.  M. 

ainai.  db  libeisL.  vorbst.  —  miLLn  I86ft.  t.  i.— 9 
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,coupes  annuellesde  200 arpents  chacune,  exploi^a^eg  à  Tteç  4$  pmfitfl >«i; 
les  réservèii'étàleot  fliées'à  ûâijM  arbtresde  lutaie  et  douze  baliyeaux  açiâge. 
Tout  ce  qui  eicédait  «  les  ilirbrès  &  Tusagé  de  Hollande,  propres  au  sciage  et 
au  tnerraio,  a  iora  det  délivrances  ordinaires,  revenait  a  la  Terrerle,  pôor 
dire  converti  en  cordeà,  i  la  mesure  de  Lorraine,  et  payé  pat  les  affecUtàlreè 
ail  priJ^  de  M  solç  par  cord^,  avec  quelques  autres  menus  produits^ 
La  Verrerie  de  Saint-Louis,  qui  en  i79â  appartenait  à  M.  et  M«*  de  Coêt- 

lOSquet,  fHt  COqf      --^'' J*.-.I™.: i^  «  — .--.  --  »rr 

elle  fut  vendue  ( 

itiàrè  suivante,  i .  ,  ,   ,  ,. 

Saibt^Louis,  bdnsisiàpt,  savoir  :  en  maison  dé  maître,  etc.-,  plus,  ^,000  arpents 
de  bois,  meSût'é  de  Làrràine,  partie  éb  haute  futaie,  partie  en  coupes  de  qua- 
rànW  \nB  de  recru,  elT^ctéli  perpétuité  à  ladite  Usine,  ))ai^  arrêt  du  Conseil 
du  i7  lévHer  1767|  à  Charge  par  l'adjudicataire  de  pay^k*  ànniielieménl  le 
prix  de  U  corde  dis  bois,  mesure  de  Lorraine,  sur  le  pied  de  i9  sols  TuBe,  etc.,» 

Par  JDffement  du  3p  fvrj)  i9^8,  le  tribunal  de  Sarrefuepiines  dàptdt  que 
l^affecUtion  de  1767  eta|t  irréyocableipeuV  protégée  par  cette  vente  natiotiale 
du  ^  prainfjl'ah  yl  ;  tiu'clle  se  trouvait  p^r  cqoséqDenl  à  T^bri  de  U  pévpca» 
Itbn  écrllte  dans  rafiicïe  58  du  Code  forestier. 

L'Etat,  oblige  dé  subir  Tex^rcicé  d*Un  droit  d'usage  qui  absorbait  le  presque 
totalité  Ués  produits  delà  forêt,  soi'  Une  étendue  de  8,()0Q  arpents  (1,598 
beetkres  84  ères),  dènandit  lé  eantondémerit  \  prenant  pour  basé  bne  èiper- 
tîse  administrative  de  i852,  il  reconn^jssait  â  la  Verrerie  de  Saint^Loûîs  des 

ilaloffNlit  ehfcaà^ 
li  eette  oFfi^  n'était 

, ,  ,  reflet  de  déterminer 

la  somme  des  produits  nets  paif  année,  du  droit  d'Affectation,  laquelle  somme 
serait  ensuite  capitalisée  au  denier  yingt.  —  La  Compagnie  des  V^fri^rieB  de 
Saiiit'Loùi^  éleys^  des  préténtibns  au'  partagé  de  (a  fôrét,  d^ns  la  prQporUoq 
d«s  ik/t6  qui  lui  ïeraiédt  Ithmédiatemek  ïtUribuês. 

Utt  jti'emier  jiigèméttt  du  tribunal  de  Sftfreguèmines,  du  7  juin  1858,  or- 
donna une  expertise.  A  la  fin  de  celte  opération^  intervint,  le  10  janvier  1860, 
un  jugement  qui,  rectifiant  à  quelqiies  égards  i'expertjse,  accorde  à  U  Ver- 
rerie 1,278,551  fr.  19  t:  Sur  2,106,B29  fr.  93  c,  valeur  totale  deU  foréfc  ou 
830  hectares  environ  sur  1598  hectares  84  ares. 

tes  contestations  sur  lesquelles  porMlit  le  débat  avaient  trait  notamment  i 
la  capitalisation  du  revenu  net  des  usagers  ou  affectataires,  et  aux  arbres  de 
fi^aie  formant  I4  réserve  pour  le  repeuplement,  que  le  domaine  soutenait, 
contrairement  aux  prétentions  de  la  Verrerie,  devoir  constituer  une  valeur 
essentiellement  inhérente  au  sol,  en  dehors,  par  conséquent,  des  droits  de 
l'nsager. 

Le  Jugement,  stir  ces  deux  points,  est  ainsi  motivé  :.—  <  Attepdu  que  les  ar- 
bres réservés  pour  le  repeuplementj  lesçiuels  devaient  ^tre  remplacés  â  cha- 
que révolution  et,  par  conséquent,  perpétuellement,  appartiennent  comme  le 
sol  au  domaine  de  l'Ëlat;  que  la  Verrerie  ne  peut  se  prévaloir  des  décisioUs  de 
ce  siège  dans  les  contestations  entre  le  domaine  et  Saint-Louis,  oùil  s'aj^issalt 
du  droit  éventuel  des  parties  aux  arbres  pour  le  repeuplement  ;. 


Tendeur,  lui  doit  garantie  et  aurait  du  la  faire  jouir  paisiblement  de  oes  droite^ 
«i  le  Gode  forestier  de  1827  n'était  venu,  avec  un  effet  rétroactif,  dqtifler  au 
vendeur  le  droit  de  a'exodérer  par  le  cantonnement  ;  «—  Qu^en  fait  et  eti  orolt, 
la  Verrerie  devait  jouir,  et  a  dû  jouir  de  tous  les  prodoits  dès  forêts  affeèléel, 
A  la  réserve  des  chênes,  Isset  rares,  é  l'usage  de  HolIantlQ,  propres  av  ndiige 
^i  iti  m^rrain,  et  de  cëuk  réservés  poUr  le  rep0iiplemextt|  \iù\  quHls  c^n^tf- 


YaiepUpUc  destinatiop,  Jesqupls,  d'après  lçuréta|  lors  4e  rfiyploiUjtiop,  bqh. 
Taieullni  êlre  deToius;  *        -  ^      »f 

«  AlleDàa  que  les  experts,  sauf  )es  rectifications,  ouf  fait  uneiusle  et  sage 
appréciation  des  droits  de  la  verrerie,  et  que  le  tribunal  doit  revêtir  leur 

fravaîl  Ao   cnn    ai>nrAltnliAn        cane     ova!**   ÂrvacH      tknv    K.r.%MkkA J.     itr».     .  > 


qui  fèut  faire  un  placement 

obligé  de  subirjin  cantonnement 
ië  procéder  dîlféremmenl  que 


a  1  analogie  qui  doit  exister  pAre  un  capitaliste 
en  acquisition  de  forêts  et  un  affeclalàire  ou  usagv 
;menl;  qu'enÇn  ij  était  imppssible,  dans  l'espêee, 
,.^-T->'-'-  .- - — --  '^«e  ne  l'ont  fait  les  experts...  j> 

Deux  appels  furent  interjetés,  Tun  principal,  au  nom  (3e  la  Verrerie-  Vguit^ 
iociden^  pour  le  domaine.  '  '     '      '  ' 

Là  verrerie,  qui  avait  faîf  prévaloir  en  preipîéfe  jnst§pc^  le  mode  4e  canton-r 
Dcroenldn  par  a^ribution,  lequel  emprunte  sn  fég)^  mpi|is  ^u  priocip^dn 
rjcbat  qu'4  ceyx  du  par.lage,  avait  intérêt  ^  défendrç  sofl  dfpU  4  U  réTer?* 
c'esl-à-Jire  aux  baliveaux  et  arbres  dç  la  fûtaîç'surnijœèrair^  pour  les  fejc* 
entrer ifans  les  éléments  servant  à  la  composition  ^e  sou  loi;  eJlç  es^y^il  de 
Drouver  par  des  calculs  que  cet  élément  avait,  pour'  sa  paxj  seiile,  uof  ç^lei» 
ae  507.445  fr.  69  c.  u  Les  réserves  faites  pour  Ja  conserv^ilg^  el  |ç  repeii* 
jiJeipeot  de  la  forêt,  disait-elle,  ne  sont  pas  la  prpjrJéié  ^xcljsjye  d^  l'fiUit- 
diacunB  des  partie?* a,  sur  ces  réserves,  un  droit  d'^xp^cfaliy^  ;  les  résecMi 
(joi.  a  1  ippque  de  )  exploîialîop,  on.t  le  caractère  a^aibre^  de  HoJUode.  pro- 
pres au  scia{;e  e^  au  inerraîn,  appartenant  à  TEtat,  ^oul  l^  f^ç  fwartjpwdrt 
1  la  Verrerie...  Pour  faire  un  canlonnepient  qui  tienn,e  côwpXe  d^s  4rpi|«  r^^ 
mms  def  parlîçs,  î)  né  faujt  pas,  pomme  )  ont  propo'sç  Içs  fi iperls,  AUrib)i«r 
à  ymj,  Joules  les  réserves  ;  on  fie  doit  lui  dpnnpr  dçp^  la  t^jêur  ^e  ceilo 
superficie  qh  une  portion  proportionné^  a  rîi3r.iporjtapcje  qu  a^ wi,  suivaal 
^BlP  M»PJf?Pce,  les  arbres  qui  deviendfpnl  k  propriété,  p'fisl-à-djr^  les 
vbres  l  fusa ge  de  Jiijllande,  propres  au  sciage  et  au  niçrr^jn.  o  Les  pré- 
lenliops  de  la  Yerrerjiç  élevaient  soi?  chîlTr^  a  *. 77^23  fr.  05  c.  sur 
Î,Î06,62^  fr.  55  c  ;  ce  n'était  plus,  les  14/ib,  ipais  p^çtaîl  presqW  les  6/7  da 
laiorêljl  cantonner. 

L'JSl9l,  ^e  son  coté,  îpsî^taîl  pouf  que  Je  Ciiqtonnpjnpnl  &e  Ul  dWép  te 
moôe  4e  ca^ilalisalioa  rfu  produit  annuçj  nè|  d,es  droi^?  h  l'osag^,  ^  s'ijj^» 
pîra^il  des  Idées'  et  dçs  principes  su;r  l'a  pjalièfe  ()u  rachat  deè  re4^.v{>pic<B8  d 
des  sèrriludes  réelles,  et  il  demandait  que  la  capitalisation  eûtlieii  aji  imfS 

La  Çojm  ;  —  M^n^J?  ^^^  l'appel  prjinçîpaj  ,de  Ja  Ço/:jété  anpayme  de  J^ 
Vempe  âcSaini-Lbuis  et  rappel  incident  au  doina.i|ie  djç  ritij  remeUenl  ^o 
débat  Texamen  au  mode  de  cantonnement,  aussi  bien  que  les  résultat?  d^£- 
nitifg  4e  cette  opération  ; 

Attendu  qif 'aMcupie  Joî  n'a  tracé  ç^j  magîstjrots  les  réglçs  d'ai)rçs  lesqai^U^ 
on  doU  faife  la  part  des  usagers,  quand  le  propriétaire  vçut  ^  séparer  4^ 
ceujL-cï  par  le  canlonneflj.çn.tj—  Que  Ies'tribunov;c,  sans  s^iflîposer  i  ^^- 
ttêraes  la  règle  constante  et  absolue  q lie  lejégislatepr  p  rèpi^iée  par  §o» 
silence^  doivefit,  selon  \f  natur^ç  de  chaque  affaiVe,  çdoptçr  la  roèl]iode  jçpe- 
ciafe pu  !es  mélhodè^  C9m)>înée's  qui  sont  ppp^es  à  ^jnjénpf  Iji  ppAçili^iioii  l^ 
plus  jijj^^le  de?  droits  des  deux  parties  ;  .    •     -  t., 

^jLtendu  qpe,  dans  la  cause,  l'elxpertisjB  a  laquelle  il  a  éjè  procédé,  ^  ve^tj* 
4f  iogemèçf  ^u  7  jjtùn  1$S5,  est  up  document  prédeîu  recueilli  avec  beaji- 
coup  de  soin,  obtenu  avec  beaucoup  de  temps,  et  rempli  de  données  uiilc(8 
pour  là  solution  dy  procès  ; 


in  m  le  OTlJme  des  ewcrts  j  cijçsi&ié  d'abord, i  tm  Vm^fm^î» 
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chaque  canton  les  arbres  en  détail  {ou  par  places  jd'essai,  puis  à  diviser  en 
deux  parts  celte  forêt,  estimée  dans  son  ensemble  à  une  valeur  de  plus  de 
2^106.000  francs  ;  — Qu'après  cette  première  opération,  les  experts  ont  placé 
dans  1  une  des  parts  la  valeur  du  sol  et  des  arbres  de  Hollande,  ainsi  que  celle 
des  arbres  de  reserve  destinés  à  féconder  la  production,  et,  dans  l'autre  part, 
la  somme  de  tous  les  produits  en  bois  restants,  après  la  distraction  des  arbres 
de  Hollande  et  de  réserve  ;  que  la  première  part  a  été  attribuée  au  proprié- 
taire» et  Que  la  seconde  part,  obtenue  par  le  prélèvement  de  la  première,  a 
formé  le  lot  de  l'usager  ;  que  cette  seconde  part,  déduction  faite  des  charges 
et  redevances  qui  Pamoindrissent  en  la  grevant,  a  été  estimée  par  les  experts 
à  une  valeur  eu  argent  de  1,322,444  fr.  45  c.  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  accepté  toute  Texpertise,  en  ajoutant  toutefois  à 
la  valeur  du  sol  celle  de  la  grasse  p&ture,  et  en  diminuant  du  lot  de  la  Ver- 
rerie une  somme  de  44^668  ir.  36  c;  pour  rédaction  de  la  valeur  du  bois  d'in- 
dustrie en  valeur  de  bois  de  chauffage,  de  telle  sorte  que  la  part  de  forêt 
attribuée  i  la  Sociétéde  Saint-Louis  est  hxée  par  le  tribunal  a  i  ,278,551  fr.  19c.; 

Attendu  que  le  domaine  de  TEtat  et  la  Verrerie  de  Saint-Louis  dirigent 
contre  cette  expertise  et  contre  le  jugement  qui  Ta  à  peu  prés  sanctionnée 
des  critiques  qui  doivent  être  successivement  appréciées; 

Attendu,  relativement  aux  griefs  du  domaine,  qu'ils  appartiennent  i  deux 
ordres  d'idées  fort  distinctes  ;  que  le  premier  grief  est  purement  doctrinal  et 
tend  à  établir  que  le  système  ae  cantonnement  pratiqué  par  les  experts  est 
théoriquement  vicieux  et  irrationnel;  que  tous  les  autres  griefs  reposent  soit 
sur  des  faits  ou  prétendus  faits  matériels,  soit  sur  des  considérations  dont  il 
résulterait  que^  dans  le  cas  même  où  Ton  admettrait  le  système  d'attribution 
adopté  par  les  experts,  il  convient  de  le  corriger  et  de  Tamender,  en  le  pur- 
geant des  erreurs  et  des  inexactitudes  qui  Tentachent; 

Attendu  que  les  griefs  de  cette  seconde  nature  sont  très-nombreux  dans  les 
mémoires  au  domaine  ;  ç^ue  pour  ne  mentionner  que  les  principaux,  l'Etat 
prétend  :  1^  que  l'estima  lion  dfu  sol  forestier  et  celle  du  prix  de  la  chasse  ont 
été  incomplètes  et  insuffisantes  ;  2*> ...  ;  -^  Mais  attendu  qu'aucun  de  ces  re- 
dressements ne  peut  être  admis*;  que  l'article  323  du  Gode  ae  procédure  civile, 
en  disant  que  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts,  si 
leur  conviction  s'y  oppose^  leur  commande  indirectement,  par  la  faculté  qu'il 
leur  accorde,  àê  s'en  tenir  aux  appréciations  qui  leur  semblent  justes  et  rai- 
sonnables ;  . 

Attendu  que  le  travail  patient  des  experts  mérite  une  sérieuse  confiance  ; 
que^  sauf  l'oubli  relatif  à  la  grasse  pâture,  et  l'inexactitude  commise  sur  les 
46,688  fr.  36  c.  rétranchés  pour  la  conversion  du  bois  d'industrie  en  bois  de 
feu,  les  premiers  juges  ont  écarté  la  critique  du  domaine  de  l'Etat  ;  que  la  Cour 
entend  s'approprier  les  raisons  données  par  le  tribunal  ;  qu'ainsi  if  lui  paraît 
certain:  l"" ...  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  premières  appréciations  que,  si  Ton  suivait  la 
méthode  des  experts  pour  procéder  au  cantonnement,  il  faudrait  consacrer  à 
peu  près  leurs  résultats,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  critiques  matérielles 
du  domaine,  et  ne  pas  faire  descendre  la  part  de  forêt  attribuée  à  la  Verrerie 
au-dessous  du  chiffre  fixé  par  le  tribunal  ; 

Mais  attendu  qu'il  reste  à  examiner  la  première  critique  doctrinale  du  do- 
maine et  le  principal  grief  de  la  Société  ae  Saint^Louis^  relatif  à  l'attribution 
des  arbres  constituant  la  réserve  de  la  forêt  ;  —  Attendu  qu'envisagée  sous 
ce  double  aspect,  l'expertise  ne  paraît  plus  aussi  solide  et  aussi  invulnérable 

^ue  quand  elle  résistait  avec  succès  aux  reproches  matériels  du  domaine  de 
Etat  ;  .     • 

Attendu  qu'en  droit,  il  faut  reconnaître,  avec  l'Etat ,  que  le  cantonnement 
est  non  un  partage^  mais  un  rachat  fait  par  le  propriétaire  d'une  sorte  de 
servitude  dont  l'existence  grève  son  fonds  et  dont  Texercice  le  fatigue  ;  que 
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les  principes  4u  partage  ne  sont  nullement  applicables  an  cantonnement, 
parce  que  les  droits  dd  propriétaire  et  ceux  de  Tusager  ne  sont  point  d'nne 
nature  homogène,  et  que,  d^ailleurs,  ces  droits  sont  tellement  enchevêtrés 
Fnn  dansTantre,  qu*il  est  impossible  ou  bien  difficile  de  trouer  une  méthode 
sûre  pour  les  séparer  distinctement  Tnn  de  Tautre  ;  —  Attendu  que,  d'un 
autre  côté,  on  ne  peut  guère  dissimuler  que  -les  experts,  encore  bien  qu'ils 
s'en  soient  défendus,  ont  opéré  un  véritable  partage,  et  qu'on  doit  recon- 
naître que  le  domaine  de  TEtat  est- dans  le  vrai  quand  il  affirme  que  le  mode 
d*opérer  des  experts  conduit  à  d'inextricables  embarras  ; 

Attendu  que  ces  embarras,  sipalés  par  le  domaine,  sont  démontrés  préci- 
sément par  Vexamen  du  grief  essentiel  qui  a  donné  lieu  k  Tappel  principal  de 
la  Verrerie  de  Saint-Louis  ;  -~  Attendu,  en  effet,  que  l'expertise  place  dans  le 
lot  de  l'Etat  le  sol  avec  les  arbres  de  Ilollande,  et  qu'à  cet  égard  elle  est  par- 
faitement normale  ;  mais  qu'elle  place  dans  le  même  lot  tous  les  baliveaux  ou 
fatales  formant  la  réserve,  et  qu'ici  on  voit  poindre  une  véritable  difTicnlté, 
parce  que  ces  arbres  de  réserve  ont  deux  Uns  et  profitent  à  deux  sortes  de  per- 
sonnes ;  que,  d'une  part,  ils  servent  à  la  croissance  de  la  forêt  en  conservant 
le  droit  de  son  propriétaire;  que,  d'antre  part,  ils  satisfont  les  besoins  de 
Fnsager,  puisque  la  plus  grande  partie  de  ces  arbres  devient  du  bois  de  feu 
affecté  au  service  de  l'usine  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  de  dire  avec  le  tribunal  que  les  arbres  de  futaie  abattus 
pour  bois  de  feu  sont  remplacés  nerpétuellement,  mais  que  les  arbres  de  rem- 
placement tomberont  é  leur  tour  dans  les  foyers  de  l'usine  ;  de  sorte  que  cette 
partie  de  la  forêt  ne  lui  est  pas  plus  que  le  reste  complètement  étrangère  ; 
que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  dans  une  situation  aussi  complexe,  c'est  de 
renoncer  A  un  mode  d'examen  qui  n'aboutit,  d'ailleurs,  à  rien  d'utile  ;  car  si 
l'on  essayait  d'attribuer  quelque  chose  à  l'usager  dans  les  réserves,  on  ne 
anrail  ouelle  part  il  convient  de  lui  donner  pour  représenter  son  revenu, 
paiscrae  les  méthodes  de  calcul  et  les  règles  de  proportion  proposées  à  cet 
égard  par  la  Société  de  Saint-Louis  n'offrent  rien  de  satisfaisante  l'esprit  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  n'encourage  guère  la  consécration  du  mode 
de  partage  proposé  par  W experts  ;  que  si  ce  mode  a  été  quelquefois  employé, 
comme  dans  l'affaire  de  la  commune  d'Holbach,  jugée  par  l'alrét  do  ii  juin 
ifôO(1  ),  c'était  quand  le  système  de  capitalisation  était  à  peu  près  impossible^ 
et  quand  la  proportion  des  droits  de  l'usager  était  déterminée  par  le  titre,  et 
qa  encore,  dans  ce  cas,  on  a  attribué  à  l'usager  une  part  de  la  réserve  ;  — 
Attendu  qnVn  présence  de  tous  ces  embarras,  il  y  a  lieu  de  repousser  le 
système  d'attributions^auquel  se  sont  arrêtés  les  experts  et  les  premiers  juges  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  ne  faut  pas  abandonner  le  système  de  l'expertise, 
sans  puiser  dans  ce  travail  important  des  experts  la  certitude  morale  que  la 
Verrerie  doit  obtenir  au  moins  la  part  que  lui  a  donnée  le  tribunal,  et  sans  y 
rencontrer  même  des  raisons  considérables,  de  penser  que  cette  part  est  in- 
nffisante; 

Attendu  que  les  experts  eux-mêmes  paraissent  avoir  apprécié  leur  œuvre 
daos  ce  sens  ;  qn'ils  croyaient  trouver  aans  le  lot  de  la  Verrerie  une  valeur 
4e  1,322,444  fr.  45  c-,  supérieure  à  celle  du  jugement  ;  que  la  logique  de 
leur  système  les  a  poussés  à  poser  ce  chiffre,  mais  qu'ils  ont  regretté  que 
ce  chiffre  fut  aussi  faible  ;  car  après  avoir  relevé  les  privilèges  de  l'affectation 
dans  le  passé,  ils  devinent  que  la  situation  de  l'avenir  sera  moins  bonne,  et 
dbent  que,  quelque  grands  qu'on  estime,  dans  les  limites  raisonnables,  les 
Potages  de  la  propriété^  ces  avantages  ne  sont  pas  assez  importants  pour 
compenser  la  perte  de  revenu  que  va  subir  l'affectataire  ; 

Attendu,  cependant,  que  le  cantonnement  n'est  juste  que  quand,  comme  il 
a  été  dit  souvent,  l'usager  gagne  en  solidité  ce  qu'il  perd  en  étendue  ;  que  c'est 

f  t)  Voir  lurUpr.  de  la  Gonr  de  Metz,  t.  X,  p.  8. 
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cutte  (Miapèiiffiitimi  'û\é  la  t>ertè  céminë  d6  fetenus  qti'lt  flitit  eheitlief  pfr  tnl 
moyen  plas  ^dr  qoe  celtil  dé  l*èîpmlse  ; 

Attendu  que  Otpérîehcë  a  consacfé  un  moSe  3'opéfatlon  (rtiMl  est  nitnn;! 
d^ufiliquerd  Isfeanâe;  et  qui  consiste  &  n^àltfttliei-lsyâtetir  ne  rémoliiment 
annuel  par  tin  bhilTre  de  c^ipUalisàtlbn  qui  dbit  êii*e  déterminé  par  les  tnM- 
gistnata;  êuiaqtxe  h  Idt  a  évité  de  fttire  elle-même  cette  fiîatron  ; 

AttentfQ  qne  Ténloluiietit  an&'del  dé  ta  Yerrefie  se  côm|>o^e  de  quatre  sortes 
de  produits  d*ane  valeur  fort  inégale  :  1*  du  bois  Oë  feii  ;  2<»deâ  fagots  ;  3«  des 
copeaux  ;  4^  des  merrains  ; 

Attendu;  en  ce  qui  touche  le  bois  de  M::.  : 

Attëndii  qde  le  produit  eu  argent  de  l'éMolumbiit  net  annnellèineiit  délivré 
é  la  Verrerie  de  Saint-Louis  dbit  être  mhtt1|)1ié  par  un  chiffVe  tel  que  cet  étâ- 
Miasement  industriel  trouve  dau^le  ca|)ital  qui  lui  «era  livré  une  iBdeainité 
représentative  de  l'usagé  qu'il  va  perdre; 

AtteHdu;  sbr  le  clioix  de  ce  chiite,  quMl  est  d*abofd  impossible;  ainsi  que 
Ta  dit  la  Cbur,  dans  son  îirrêt  du.SS  avril  1857  (i),  de  cbusafcrer,  en  droit;  U 

{^rétention  généi-alë  ([ûi  consisterait  à  faire  déclucrd'itne  manière  absolue  que 
"émolument  dé  l'usa^^er  doit  toujouré  être  cipiialtsé  làù  denier  ÎO  5  ~  0«'iî 
eal  éWdëut  que  si  le  législateur  avait  tmuvé  opportune  uHe  règle  udifbrmé, 
applicable  à  tous  les  cas,  il  Taurait  déclaré  dans  le  Code  forestier  ou  daiis  IcA 
décrets  nostériéurs  ;  —Qu'au  Heu  dé  tetiir  cette  'conduite,  ii  a  laissé  atit tri- 
bonaut  le  soin  dé  déterminer;  selon  les  contenance^  diverses  dé  cfaaqtie 
afftiire,  le  taui  dé  capitalisation  le  ])lus  propre  A  rendre  équlpoltents  les  pro- 
fits attachés  i  l'u.<iage  et  ceux  qui  résulteht  du  cantonnement  \  —  Qiron  re- 
Abueerait  aok  avantages  qné  le  lësislaieur  à  attëhdu»  dé  la  souveraine  liberté 
d'appréciation  conférée  en  celle  rnrttièré  aux  tribunaux,  al  la  jurisprudebic^: 
Mchainant  cette  liberté,  consacrait  dans  des  conditions  filnS  idcertnines  ia 
règle  absolue  qlie  là  loi  n'a  })as  voulu  prescHre  d*une  manière  générale  ; 

Attendu  que  la  capitalisation  au  denier  20,  quoique  acceptable  en  eertàlaii 
cas;  n'est  poirtt  une  règle  iiormale,  n'ésl  pas  plu!^  une  r^gle  bôrtne  dans  fos- 
pèee;  et  qu'elle  parnit  insdfdsatite  pour  représenter  les  anciens  droits  de  Taf- 
feetatiou  déSainl-Loui^; 

Aiiehdil  qu'en  recherchant  un  chiffe  supérieur,  oti  volt  3*abord  «|ue;  Sous 
rénipire  de  la  loi  du  18  décembre  1790;  celui  qbi  voulait  racheter  uue  rcdte 
foncière  en  denrées  ou  (Vuits  de  récolte,  devait  rembourser  cette  reuié  Ah 
denier  ÎS  de  son  produit  annuel  ;  —  0^^  ii  e^t  incontestable  que^oette  Ibi  ne 
s'appliquait  point  directement  Â  la  cause  ;  que  les  fentes  foncières  en  denrées 
preseoteni  senlemeiit  dbs  analogies^ét  ndn  une  ressemblance  entière  aveé  les 
droits  d'usagé,  mais  que  Cette  loi  Tournit  pourtant  une  itidtcétidta  qhi  thérile 
de  n'étré  pas  complètement  dédaignée  ; 

Attendu  que  le  décret  Impérial  du  19  tnaf  18fi7  et  la  circulaire  dû  direc- 
teur général  des  forêts^  qui  a  suivi  ce  décret,  apportent  aussi  dans  la  cadse  ua 
enseignement  dont  00  peut  tirer  proût;  —  Que  ces  deux  documents  appren- 
nent que,  dnhs  les  cantonnements  amiables  consentis  par  l'Ktat,  l'usager  doit 
recevoir,  â  divers  iiires,  des  valeurs  dont  rensemblè  représente  son  éniotil- 
inonl  capitalisé  h  peu  prés  au  denier  25,  ainsi  que  reïplîquent  Ibs  dernières 
paroles  de^ la  lettre  du  directeur  géhéral  des  forets  approuvée  par  le  mioUlre 
des  (Inànces; 


îhséré  ; 
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mais  que  le  décret,  s'il  n'Apporté  poi ht  uhe  loi  à  laânelle  on  doive  aei^buihèl- 
ire^  ôiir^  du  moins  un  argument  d'pû  jaillit  ta  lunlîere  :  —Que  si  les  âiéitres 
de  la  Bciericé  (birestiér^;  déposilâiVes  eu  Même  femt^a  des  idlérêtâ  db  iiStat^ 

(1)  Jurispr.  de  la  Cour  de  AI eti,  i.  X;  p;  t«  \  ^dllr  SlûsA  A.  9.  B:,  7;  {i.  ta. 
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bspiéncieusement  recQércbé  1m 
e  capitalisation  qui,  a  travers  \^ 
5.  les  tribunaux,  dont  TactloQ^ 
lée  libre,  peuvent  bieti,Doo  dans  tous  les  cas,  xnai^  dans  un  casdonné« 
recourir  à  cette  capitalisation  poùir  y  trouver  Texpression  équitable  des  droits 
de  raffecUtnire  ;  ^  Attendu  qu'après  avotrpesé  toutes  les  circonstances  spé- 
ciales de  la  cause,  ce  denier  »  est  celui  aont  l'emploi  parait  le  mieux  èi} 
harmonie  avec  les  droits  de  raffectataire  de  Saint-Louis,  comparés  i  ceux  di^ 
li^opriétaire  ; 

Attendu  que  notamment  le  tribunal  a  eu  raison  de  relever  lapositiqn  exceb- 
tiooaelle  de  la  Verrerie,  qui  tient  soii  affectation  dii  contrat  de  vente  de 
l'in  VI  consenti  par  l'Etat  ;  —  Que  dans  les  cas  ordinaires,  Tusagér  ou  celui 
<fai  le  représente  n'a  pour  se  protéger  que  le  titre  dé  conqesston  ori^^ajre, 
lequel  est  plus  ou  moins  révocable  ;  mais  qu*içi  il  y  a,  outre  là  concession  4|l 
1767,  un  acte  dé  vente  qui  emporte  la  garantie  du  vendeur  j  que  cette  clai;$e 
de  i^rantie  n'empècbe  pas  sans  doute  lecantonpempt  autorise  par  une  grande 
toi  d'intérêt  public,  mais  (^u*elle  oblige  dû  moins  le  propriéiaire  vendeur  a  nç 
bdnt  amoiJàdirir,  au  préjudice  de  json  acquéreur,  les  avantages  dont  il  a  reçu 
le  prix; 

Attendu  ( 
les  moyens 
y  eooduit 


lilgition,  les  avantages  attachée  à  la  part  de  propriété  qui  va  l)ii  $iré  âitri* 
We; 

Aliedda  qûè  là  récapitulation  des  délivrances  annuelles  et  prû  dé  délivrance 
indiqués  plus  haut  donne  les  îrésultats  suivants  : 

M..,  Total  in  revenu  J^rut  des  délivrancea  adnuéllea 
daesâla  Verrerie «8,014  fr.  49  c. 

.Attendu  quii  ce  revenu  doit  être  diminué>  pour  les 
charges  et  rederanceS)  de  la  sommé  de S,49l      61 

Que  celte  diminution  laisse,  pour  valeur  de  Témolu- 
meot  annuel  de  Saint-Louis,  la  somme  de.  .....  .       55,522      88 

Attendu  que  cette  somme,  multipliée  parle  c)iifTre25^ 
donne  une  valeur  de 1,388,072      00 

Âtleiidq  qne  le  tribunal  ji'avaot  reconnu  à  la  Verreria 
)Q'ane  valeur  nelte  eh  bois  de *  .  .  1^8>t^l      19 

'  I  I         i      .nui >i  I 

L'avoir  dé  la.  Verrerie  se  trouve  augmenté,  par  la 
présent  arrêt,  d'une  somma  de. 40^,520      81 

Atleada  Iquè  lés  donié  cant«>ns  de  forêt  metttfbnnés  ad  Jugement  dpnt  bst 
appel  suffiront  pour  offrir  à  la  Société  de  Saint-Louis  la  part  de  forêt  qui  lui 
nvienl,  ^«iaqua  la  Cour  maintient,  quant  à  l'estimation  d^  la. valeur  âhh 
Mt  en  toi  ou  superlcie,  les  chiffrés  de  Texpéirlise  Judiciaire,  avec  les  rectifi- 
cations justement  ordonnées  par  les  premiers  juges,  soit  pour  les  erreurs  de 
calcul,  sôii  pour  la  valeur  de  la  rnsse  pAture  ;  ,'     ^ 

AttMdÀ  ^ue  pour  la  contindation  i^ecçssaire  et  Tapplicatiob  dé  ll^perti^^ 
tor  le  teirau,  les  parties  acceptent  les  pt^iniers  experts  ; 
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Attendu  (|[ue,  depuis  le  24  mai  18S8,  jour  de  la  clôture  du  procès^verbal 
des  experts  ludiciaires,  les  arbres  de  la  forêt  soumise  au  cantonDemeot  se 
sont  naturellement  accrus  et  que,  d'un  autre  côté,  il  y  a  eu  des  exploitations 
de  coupes  ou  qu'il  y  a  des  coupes  en  cours  d'exploitation  ;  que  certaines  déli- 
▼rances  de  bois  orainaires  ou  supplémentaires  ont  été  faites  à  la  Verrerie  de 
Saint-Louis  ;  que  ces  changements  survenus  depuis  Texpertise  peuvent  ame- 
ner des  retranchements  ou  des  augmentations  dans  les  lots  à  attribuer  à  l'une 
ou  à  Tautre  des  parties  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  cet  état,  d'accueillir  la  demande 
incidente  formée  par  l'Etat  en  cause  d'appel  et  acceptée  par  la  Société  de 
Saint- Louis; 

Attendu,  sur  les  dépens  de  première  instance^  que  le  tribunal  les  a  juste- 
ment répartis  (ceux  de  Tinstance  et  de  l'expertise  mis  à  la  charge  de  l'Etat, 
ainsi  que  les  5/6  du  coût  des  conclusions  respectivement  signifiées  depuis 
Pexpertise)  ;  que  le  propriétaire  grevé  d'un  droit  d'usage  est  une  sorte  de  dé- 
biteur auquel  s*appliauent  les  dispositions  d/B  l'article  1248  du  Code  Napoléon  ; 
qu'a  un  autre  point  ae  vue^  l'usager,  privé  du  droit  de  demander  le  canton- 
nement, doit  obtenir  franche  et  quitte  la  part  de  propriété  qui  représente  son 
usage,  et  ne  payer  les  frais  nécessaires  pour  chercher  et  connaître  cette  part 
que  dans  la  proportidh  selon  laquelle  il  les*a  augmentés  par  sa  faute  ; 

Attendu,  sur  les  frais  d'appel,  que  la  Société  de  Saint-Louis,  par  kon  appel 
principal,  et  l'Etat,  par  son  appel  incident,  voulaient,  celui-ci  aonner  moins 
et  celle-là  obtenir  plus  que  la  valeur  déterminée  par  les  premiers  juges  ;  que 
l'appel  principal  étant  accueilli  et  Tappel  incident  rejeté,  les  frais  de  ces 
appels  doivent  demeurer  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  deux  appels,  donne  acte  aux  parties  de  leurs 
conclusions^  et  réformant  la  sentence  des  premiers  juges,  fixe  la  valeur  nette 
en  bois  que  doit  obtenir  la  Société  anonyme  de  Saint-Louis,  pour  lui  tenir  lieu 
de  son  affectation^  à  la  somme  de  1,388,072  francs;  ordonne,  en  coosé- 

Suence,  que  la  dite  Société  recevra,  indépendamment  de  la  valeur  forestière 
e  1,278,S51  fr.  19  c.^  qui  lui  a  été  attribuée  par  le  tribunal,  celle  de 
109,520  fr.  81  c.  ;  dit  que  l'Etat  abandonnera  en  toute  propriété,  d  la  Société 
de  la  Verrerie,  jusqu*à  concurrence  de  ces  sommes,  tout  ou  partie  des  douze 
cantons  de  forêts  mentionnés  au  jugement  dont  est  apnel;  maintient  toutes 
les  autres  dispositions  de  ce  jugement  et  notamment  celles  oui  concernent  la 
contenance  et  les  limites  des  forêts  affectées  ;  —  Maintient  la  disposition  du 

tcondamne 
inci- 


Du  14 mars  1861.  — (MM.Woirhaye, pr.  pr.;Leclerc, l'^av.gén.;  deFaul- 
trier  et  Leneveux,  av.) 

Observations  (l). 

Cette  affaire,  très-compliquée  de  chiffres  et  de  détails  particuliers,  se  ré- 
duit à  des  termes  assez  simples,  lorsqu'on  l'envisage  au  point  de  vue  de  la 
jurisprudence.  Dans  l'espèce  deux  systèmes  de  cantonnement  étaient  en  pré- 
sence: Tun  dit  à' attribution^  qui  se  fonde  sur  les  principes  du  partage  ;  l'au- 
tre dit  de  la  capitalisation,  d'après  lequel  le  revenu  usager  est  converti  en  un 
capital,  lequel  est  lui-même  représenté  par  un  canton  de  forêt  d'une  valeur 
éqniivalente. 

Le  cantonnement  par  attribution,  proposé  par  les  experts  et  adopté  par 
les  premiers  juges,  mais  avec  des  résultats  différents,  consistait  à  déterminer 

(1)  Nous  profitons  avec  empressement  de  Taulorisation  qui  nous  a  été  donnée 
de  reproduire  les  observations  auxquelles  cet  arrêt  a  donné  lieu  de  U  part  du 
savant  professeur  de  i^slation  de  TEcoie  forestière  de  Nancy. 
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à  priori  la  part  du  propriétaire  et  celle  de  rusafi^er,  puis  k  partager  la  forêt 
dans  la  proportion  oies  droits  ainsi  reconnus.  Ce  système,  Dasé  sur  Tarbi- 
traire,  péchait  encore  dans  l'espèce  par  la  difQculté,'  Pirapossibilité  même  re- 
connue par  la  Cour,  d'apprécier  exactement  en  quoi  consistait,  pour  TaYenir, 
la  réserve  de  l'Etat,  propriétaire  de  la  forêt.  Aussi  la  Cour  i'a-t-elle  abandonné 
poor  adopter  le  système  de  la  capitalisation.  L^arrêt  justifie  cette  préférence 
en  disant  avec  raison  que  le  cantonnement  est  un  rachat  et  non  un  partage, 
n  est  en  cela  d'accord  avec  la  jurisprudence  antérieure  (civ.  rej.,  25  février 
\m,  D.  P.  45,  i ,  109  et  A.  F.  B.  2,  p.  359  ;  Dalloz.  Réf.  gén.,  v««  Usagb  po- 
iisnaa).  Tous  les  arrêts  qui  se  ^fondent  sur  la  capitalisation  consacrent  impli- 
cilemeot  le  même  principe  (Voir  la  jurisprudence  raisonnée  D.  P.  45,  i,109  ; 
A.  F.  6.  2,  p.  370;  Orléans,  6  décembre  1851,  affaire  Glermont-Tonnerre, 
D.  P.  53,  2.  103  ;  A.  F.  B.  5,  p.  477,  et  Toulouse,  11  avril  1853,  com«  d'Es- 
cousscns,  D.  P.  53,  2,  245  ;  A.  F.  B.  6,  p.  145). 

Si,  à  cet  égard,  l'arrêt  que  nous  rapportons  est  conforme  aux  principes,  il 
s'écarte  sur  un  point  important  de  la  jurisprudence  la  plus  ordinairement 
reçue  :  le  taux  de  la  capitalisation.  Une  jurisprudence  constante  admet  que  le 
revenu  usager  doit  être  capitalisé  au  denier  20.  C'est  en  ce  sens  que  se  pro- 
noncent les  arrêts  ci-dessus  indiqués,  à  l'exception  de  celui  de  Toulouse.  La 
Cour  de  Metz,  qui  suivait  autrefois  la  jurisprudence  généralement  acceptée 
(arrêt  du  7  mars  1837,  Dalloz,  Rép.  gén.^  v**  Usage  forestier],  adopte,  depuis 
1857,  la  capitalisation  au  denîer  25.  Les  motifs  de  cette  préferçnce  sont  indi- 
qoés  dans  un  arrêt  du  28  avril  1857  (com>  de  Vitry,  etc.,  A.  F.  B.,  7,  p.  244)  : 
<  Attendu,  y  est-il  dit,  que  si  Ton  cherche  des  motifs  d^analogie  dans  les  lois 
antérieures  à  1827,  et  notamment  dans  la  loi  du  18  décembre  1790  (voir  Dal- 
lox,  Rép.  gén.,  ▼*•  Reutb  porcière,  p.  124),  l'usager  contraint  au  cantonne- 
ment ofire  plus  de  ressemblance  avec  le  créancier  d'une  rente  foncière ,  con- 
sistant en  nature  <le  denrées  et  fruits  de  récoltes,  qu'avec  le  créancier  d'une 
rente  en  argent  ;  dès  lors  l'analogie  tirée  de  la  loi  de  1700  conduirait  plutôl 
i  Tadoption  du  denier  25  qu'à  celle  du  denier  20.  »— La  disposition  dont  l'a- 
nalogie est  invoquée  est  celle  de  rarlicle2,  tit.  III,  de  la  loi  du  18  décembre 
1790.  Mais  il  a  été  jugé  aue  cette  règle  s'applique  exclusivement  aux  rentes 
perpétnelles  et  irrachetahle»,  et  nullement  aux  rentes  rachetables  antérieu- 
rement é  cette  loi:  <)ue  pour  cette  dernière  sorte  de  rentes,  le  taux  du  rachat, 
anand  il  n*a  pas  été  déterminé  par  les  parties,  reste  fixé  au  denier  20,  con- 
formément â  la  jurisprudence  ancienne.  (Paris,  5  août  1851,  D.  P.  52,  2,  356; 
Montpellier,  29  décembre  1855,  D.  P.  56,  2,  296;  voir  aussi  Dalloz,  Rép: 
^.,  V»»  Rkutb  FOifciBRE,  u^  53.)  Or,  il  est  constant  que  les  droits  d'usage 
étaient  rachetables  avant  la  loi  de  1790,  comme  ils  le  sont  encore  aujourd'hui; 
anssi  l'analogie  invoquée  n'existe  pas. 

Bans  Tarrêt  que  nous  rapportons,  la  Cour  de  Metz  semble  hésiter  â  s'appuyer 
nir  les  motifs  de  son  arrêt  de  1857.  Elle  reconnaît  que  «  la  loi  de  1790  ne 
s'applique  pas  directement  â  la  cause  ;  que  les  rentes  foncières  présentent 
seulement  des  analogies  et  non  une  ressemblance  entière  avec  les  droits  d'u- 
sage. »  Aussi  est-ce  moins  sur  cette  loi  que  sa  nouvelle  décision  est  fondée, 
que  sur  le  décret  impérial  du  19  mai  1857  et  sur  la  circulaire  du  directeur 
général  des  forêts,  du  6  juin  suivant,  qui  l'accompagne  (.Voir  ce  décret  et 
cette  circulaire,  D.  P.,  57,  3,  52,  et  A.  F.  B.,  7,  p.  428).  La  Cour  a  décidé 

3 ne  ces  documents  administratifs  conduisent  à  représenter  la  valeur  des  droits 
'usage  par  une  ^capitalisa lion,  qui,  â  travers  la  diversité  des  calculs,  revient 
an  denier  25.  Elle  a  surtout  trouvé  cette  base  dans  les  dernières  paroles  de  la 
lettre  du  directeur  général  des  forêts  :  c  II  sera  utile  que  les  usagers  aient 
connaissance  des  concessions  oui  résultent  du  décret,  et  qui,  dans  leur  en- 
semble, s'élèvent  à  25  pour  100.  j»        ' 

U  est  Trai  que.  dans  les  propositions  ou  offres  que  l'Etat  est  tenu  de  faire 
aux  usagers,  conformément  aux  articles  2  et  3  du  décret  du  12  avril  1854  (D. 


r,,  Ai  4:  tt,  et  A.  P.  B.,  é,  p.  U8),  les  itislruclîoris  aidihîrilstràUvéé  fii^èscri. 
Tént  de  faire  â  Tusagertihe  bonification  de  25  pour  iOO  sur  lé  cahtônnenleut 
prStidùé  d'après  là  capitalisa  lion  au  denier  20,  ce  qui  revient,  en  définitive, 
ad  même  Wsiillal  que  si  l'on  avait  employé,  de  prime  abord,  lé  capitalisation 
étt  denjet-  25.  Mais  la  Cour  ne  semble  Jias  s'être  rendu  compte  du  molif  qui  a 
dicté  celte  disposition  administrative. 

Avàht  lé  décret  du  i9  mai  1857,  les  cahtonnemepts  amiables  étaient  asse^ 
rares.  0)|  en  était  presque  toujours  réduit  à  employer  les  voies  judiciaires. 
Dé  W  des  lenteurs .  interminables  ;  aussi,  rexperiénce  acquise  depuis  1827 
fàisàît-elle  pri^ssenUi- que  là  libération  si  désirable  des  forêts  de  fEtàt  dés 
drbits  d'ùjiage  dont  elles  sonl  grevées  poqrralt  à  peine  s'accomplir  avant  la 
flti  dte  nôtre  siècle.  L'exéQiiiion  sur  une  large  échelle  des  opéralionB  de  canton- 
nement 'était  donc  nécessaire  ;  mais,  poiir  en  assurisr  le  succé^,  i]  fallait  quç 
l'Etat  consentît  à  faire  un  sacrifice,  dont  le  déck^t  du  19  mai  1857  a  dobtil  la 
ineSUre.  «  Considérant,  dit  lé  préambule  de  ce  décret,  quil  y  a  lïeii  d'inipri- 
mer  aux  opérations  de  cantonnement  la  plus  grande  célérité  possible,  et  en 
ttîême  temps  de  tés  diriger  dàiis  un  esprit  de  conciliation,..  »  Ces  dertiiers 
mots  expliquent  là  portée  du  décret,  qui  ressort,  du  reste,  des  insliructîôhs 
administratives.  Pour  ne  parler  qu^  du  point  en  discussion,  le  mécanisme  du 
décret  est  celui-ci  :  D'après  l'arlicie  9,  a  lé  revenu  net  du  droit  d'usage  iseri 
.capitalisé  au  denier  20,  »  et  hojfj  au  dénier  25.  -;-  C'est  bien  la  base  ordinâir^, 
celle  qui  jusqu'alors  avait  toujours  prévalu  devant  là  justice;  aussi  la  piVcii- 
Wre  jprécitée  dit-elle  avec  raison  que  «  le  gouvernement  ne  jpouvail  se  ijé- 

eirtir  dii  mode  de  capitalisation  au  denier  20,  le  iseul  qui  ait  une  basé  légale,  l 
*is,  pour  bâter  Téxeculion  des  dispositions  qu'il  bresçrit,  pouir  éviter  les  len- 
teurs judiciaires,  po\ir  mettre  6n  aux  débals  incessants  que  provoqué  1  exer- 
cice des  droits  d'usage,  le  décret  déclare  qu'il  sera  fait  aux  usagers  divers^ 
wncessions^ùm,  dans  leur  ensemble,  s'élèvent  â  25  pour  100.  Ces  concessions^ 
entièrement  nénévoles,  ne  louchent  en  rieq  â  l'état  du  droit  préexistant  et  de 
la  jurisprudence  qui  Tàvait  coniçàcré.  puisque  le  décret  déclare  explicitement 

âuMl  maintienl  la  capitalisation  au  denier  20.  S'il  avait  voulu  agir  aut^^enaei^t. 
était  bien  plus  simple  de  dire  dans  Tarlicle  9,  que  l^  capitalisation  aurait 
lieu  au  denier  ^5.  Mais  on  s'en  est  bien  j^rdé,  précisément  parce^  qii^on  'ù*i 
pas  voulu  àue  les  tribunaux,  pussent  se  faire  un  argument  des  dispositions 
bienveillantes  et  purement  conciliatrices  prises  parle  gouvernement,  eâ  vue 
4'arriver  promptement  à  là  réalisation  des  cantonnements  amiables. 

En  résumé,  l'Ëiat  fait  é  Tùsager  une  oiïre  par  laquelle  son  droit  est,  suU 
YtiTii  lui,  exagéré  de  25  pour  100.  Maïs  celle  offre  est  essehtielleinent  condi- 
tionnelle et  subordonnée.  Si  l'usager  accepte  ToîTre,  le  gouvernement  a  atteint 
son  but;  s'il  n'accepte  pas,  force  est  bien  ge  recourir  à  un  cahlojQDeij:^ént 
judiciaire:  mais  alors  il  n'y  a  plus  aûcfiri  ï^olif  pour  maintenir  cette  cônc'es^ 
sioo  de  25  pour  lûO,  dont  le  caractère  éUit  purement  VraôsacitbiiQeL  Ç'è^t 


Çl/®^Pps«raiè|ïJ 


elîeis  renonceraient  volontoiremenï  à  un  Qva         ,  *- i^    ^r. -— c-.- 

a  un  procès...  »  Il  est  donc  bien  vrai  que  les  i5  pouf  |l(w  sà^\  unQ  prinaë 
payée  ppiir.  faire  cesser  un  état  de  cnoses  Çlc  leux  et  éviter  un  procès,  iit 
que  celte  prime  n*a  plus  aucune  raison  d'élrè,  lo'rsaue  cet  élai  de  chbse3  se 


royoqué.  Un  juj^ment  i 

ieiirér  20.  Ce  jùgêmehl  à  été  exécute. 
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,  Li  ipcfltioa  rMtedoDC  en tiére, éi les raisbnë dedécid^r pôtir on eontre bmbit»- 
Uiatloo  m  dénier  SQ  sont  exactement  les  mémes^  aprës  comme  avaht  le  décret 
du  49  mai  4857.  Ce  décret  ne  peut  avoir  d'antre  iniUience  aur  les  einltonne- 
roents  jodtèîair^s  que  de  faire  maintenir  la  capitalisation  an  denier  âO,  pni»- 
Ifti'i]  la  consacre  et  qu'il  repousse  Tanalofifie  tirée  de  la  loi  de  i790. 

La  capilalisatiou  au  denier  25  est,  d'ailleurs,  oondatnnée  par  tin  arganiènt 
MBlràpliqne  qnî  ae  tire  de  la  nature  même  du  droit  d'tisasff.  —  Si  ot  droit 
eit  rM^  en  ce  sens  qu'il  suit  la  forêt  en  (fuelques  mains  airelle  passe;  il  h'esi 
rien  autre  chose  qu'un  droit  mobilier,  puisque  celui  qui  rexeree  nb  peut  exi- 
ger qu'une  portion  des  fruits  et  non  la  transformation  dé  Tusage  en  une  pro* 
priéié  immobilière.  Envisagée  au  point  de  vue  des  avantaffes  qn*élies  procu- 
rent, les  délivrances  lisagères  sont  entièrement  assimilées  aux  produits  d'une 
eoupe  ;  or,  la  vente  d^one  coupe  est  considérée  comme  une  vente  mobilière, 
bien  qu'elle  ait  pour  objet  des  arbres  sur  pied.  Si  donc  les  vàleori  dues  i 
Taiager  sont  des  valeurs  mobilières,  il  est  impossible  de  leà  capitaliser  au 
taux  des  valeurs  immobiliéi-es,  car  alors  on  doiinerait  à  Tus^ger,  après  le  bah* 
lODnemeht,  autant  de  produits  qu'il  en  avait  avant  cette  opération,  ce  qui  est 
ioidffiissible. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  le  propriétaire  no  doit  ripn  autre  chose  i  Vûr 
Mger  qu'na  eanton  de  forêt  capitalisé  diaprés  le  taui  àci  valenra  inobiliSnw; 
Si  donc,  après  le  cantonnement,  il  devait  annuellement  à  l'usager  des  déli- 
vrances en  bois  équivalentes  à  5,000  francs,  et  qu'il  lui  donne  une  forêt  valant 
100,OOQ  Alincs,  ilf  ura  payé  totile  sa  dette,  et  rusager  no  sera  pag  tésë^  quel 

Sue  soit  le  produit  de  la  forêt,  puisqu'en  la  vendant  il  retrouvera  son  capital 
e  100.000  francs,  avec  les  intérêts  duquel  il-  achètera  tons  les  ani,  pour 
5,000  francs  de  bois.  Mais,  si,  dans  rhypathèse  posée  d'un  revenu  de 
5,000  francs,  le  propriétaire  donne  â  l'iisager  une  forêt  valant  125,000  francs,. 
n  dèrBleraura  25,000  francs  de  plus  quMI  be  devrait  Avoir.  Il  est  impb^slble 
de  trouver  on  motif  pour  justiÛer  cette  plus-value,  {puisque  celui  auquel  on 
Bediii  qu'une  rente  de  5«0GÛ  francs  ne  peut  recevoir  un  capital  tel  que  son 
revenu  soit  égal  d  6,250  francs. 

On  doit  reiT^rqner,  ai|  surplus^  que  la  Cour  de  Met;  n'eqténd  quIUm^i^t 
projicrire  h  capitalisa  lion  au  depier  20,  qu'cllQ  aéclairè  être  a  accpptiible  en 
cérliinâ  cas,  mais  qui  rie  peiil  être  une  réglé  normale.  »  Ainsi  la  Cour  sem- 
blerait disposée  i\  acccplèr  nn  niultîplicaleur  d'autant  plus  élevé  giie  lé  revenu 
forestier  serait  plus  faible.  Par  exemple,  si  e]]^  pense  devoir  ^ohoisir  le  chiffre 
25, quand  la  forêt  rapporte  3  pour  i 00,  elle  ne  serait  pds  éloignée  de  prendre 
le  cbiq're  20  lorsque  la  fbrêt  rapporte 4  pour  1 00.  -^  Cesten  cela  que  le  raiilon- 
•emenl  péohe  par  la  base.  En  effet,  dans  leohoixdu  taux  de  capitalisationdui*^ 
f^fittiMa^,  il  n'yajamaisâ  se  préoccuper  du  rf>t;anu/breitlf)9r«  Une  seule  ehoie 
înlériMSf  r«8«ger  :  c'est  le  taux  de  la  capitalisation  de  son  droit,  ou,  en  d'autres 
lame$,  kfixatlop  du  capital  qui  devra  être. transformé  en  ^alieura  foreiiièrlft. 
Le  revenu  de  celle  valeur  doit  être  sans  iuUuence  sur  la  formation  du  capital 
Qfiag^^  alors  même  que  ce  revenu  serait  inférieur  à  3  pour  100  et  mlftine  à 
9  ooar  400,  puisque,  quel  que  soit  ce  revj^nU,  l'usager  reçbit  toujours  uofe 
wueur  pénale  en  forêt  susceptible  d'élre  réalisée  en  argent,  de  matiiére  à 
9rodûir94n.e  somme  égale  i\  soa  droit  capitalisé.  G^est  ce  qu^a  très-bieaeomr 
pris  la  Cour  de  Toulouse,  lorsqu'elle  a  dit  «  que  le  propriétaire  n'bst  leoii 
d'alundonner  à  l'usager  qu'une  portion  de  sa  forêi,  dont  la  valeur  vénale  re- 
présente un  capital  qui,  au  taux  ordinaire  des  placements  en  argent,  puisse 
produire  des  revenus  égaux  à  l'émolument  Annuel  de  l'usage.  »  (ToUleUse, 
M  tvrm^,  com'  d'Eseonssens,  0.  P.,  53i  2,  2i5  ;  A.  F.  B.^  6,  jp,  445). 
0  est  vrai  que  cette  Cour  a  décidé  en  même  temps  qu'on  doit  capitaliser  d'a- 
près. ^etai|;[  deii  placements  en  argent,  ànn»  la  localité,  au  mon^eot  où  se  fait 
m o^nùèMiàmeU.  Gutie  décwîoa  lia  pu  être  provoquée  que  par  l'abondaoM 
des  àipitaux  et  le  prix  peu  élevé  du  loyer  de  l'argent  à  ré)>oqae  Où  elM  a  M 
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rendue  ;  mais  ce  motif  n'est  pas  juridique.  Gomment,  en  effet,  les  magistrats 
peuvent-ils  connaître  d'une  manière  certaine  la  valeur  de  l'argent  dans  la  lo- 
calité? Où  trouveront- ils  une  base  fixe  pour  déterminer  le  produit  des  capi- 
taux? S^adresseront-ils  A  la  Banque  ou  au  commerce?  On  leur  répondra  que 
dans  une  même  année  (en  4858]  le  revenu  du  numéraire  a  varié  de  3  pour  100 
A  12  pour  100.  Consulteront-ils  les  cotes  de  la  Bourse?  Quels  écarts  depuis 
dix  ans  !  Cest  précisément  pour  prévenir,  dans  les  transactions  ordinaires, 
les  difficultés  de  ceUe  nature  que  le  législateur  a  déterminé  d'une  manière 
invariable  le  taux  de  Pintérétque  fait  courir  une  demande  judiciaire,  et  il  n'y 
a  aucune  raiton  de  décider  autrement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cantonnement.  — 
La  Cour  d'Orléans  ne  s'y  est  pas  trompée  :  aussi  a-t-elle  posé  avec  raison  ce 
principe,  qui  doit  rester  la  règle  de  la  matière  :  «r  que  Pusager  ne  saurait  éle- 
ver d'autres  prétentions  que  de  rencontrer  dans  la  vente  du  sol  et  de  la  super- 
Acte  un  capital  qui,  placé  à  Vintérét  légal,  lui  procurerait  une  somme  égale  à 
la  valeur  des  émoluments  annuels  de  l'usage.  9  (Orléans,  6  décembre  Î851,  . 
allaire  Clermont-Tonnerre,  D.  P.,  S3,  2, 103  ;  A.  F.  B.,  5,  p.  477.) 

11  faut  donc  conclure  que,  tant  que  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  sera 
fixé  à  S  pour  100,  la  capitalisation  devra  se  faire  au  denier  20.  Il  est,  du  reste, 
de  toute  évidence  que,  si  ce  taux  légal  venait  à  être  diminué,  le  chiffre  de 
capitalisation  devrait  s'élever  dans  la  même  proportion.         E.  Meaumb. 


N""  74.  —  Cour  HPÉauLB  de  Mbtz  (Ch.  civ.). — %  juin  1861. 

Araito  d'niage,  forêt  domaaialey  Affoaage»  fateie  ■amnibèraîrcy 
in«Uèn«lMlitéy  «noieniioi  ordonnukoes,  Itorraine. 

L'ordonnance  de  1669  et  ks  ordonnances  de  Lorraine  étaient  d'accord 
pour  considérer  la  futaie  des  àois  de  VEtat  comme  inaliénable  entre 
les  mains  du  souverain  et  comme  ne  pouvant,  par  sa  nature^  être  aban- 
donnée aux  usagers  pour  leur  affouage  (1). 

Il  faut  une  clause  expresse  du  titre  aussi  bien  que  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles pour  que  fusager  soit  autorisé  a  consumer  dans  son  foyer 
des  bois  propres  à  un  service  cFun  ordre  plus  important. 

(Préfe(  de  la  Moselle  e.  commune  de  Bohrbach.) 

La  forêt  domaniale  de  Kurstenwald  est  grevée  de  droits  d'affouage  et  de 
maronage  au  profit  de  la  commune  de  Bohrbach.  Cette  commune  i  qui  l'Etat 
délivre  tout  le  taillis  pour  son  affouage  et  en  outre  les  bois  de  construction 
nécessaires  au  service  de  ses  droits  de  maronage»  a  élevé  des  prétentions  à  la 
délivrance  de  la  futaie  surnuméraire  i  la  réserve,  à  l'exception  de  12  arbres 
par  arpent. 

L'Etat  a  combattu  ces  prétentions  comme  contraires  i  l'ancienne  législation 
forestière  de  la  France  et  de  la  Lorraine,  et  à  la  jurisprudeuce  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  impériales.  Elles  ont  été  néanmoins  accueillies  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Sarreguemines  du  12  avril  1859,  dont  M.  le 
préfet  de  la  Moselle  a  interjeté  appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  droit  d'affouage  : 

Attendu  que  le  tribunal  a  jugé  ou  préjugé,  par  la  sentence  du  12  avr  1 18S9, 

(1)  5tc,  crim.  cass.,  S7  mars  1854,  com«  d'Bscles  et  <l*Harol;  A.  F.  B.,  6,  p.  200, 
Metz,  6  juin  1955,  même  affaire,  et  7  décembre  1958,  com«  de  Hombourg,  let., 
7,  p.  18»  et  8y  p.  267. 
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que  toute  la  fataie  surnuméraire  de  la  forêt  de  Kursteswald  appartenait  i  la 
commune  de  Rohrbach,à  Tex^ception  de  42  arbres  par  arpent  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  condamnée  a  la  fois  par  rancienne  législation 
forestière  de  France  et  de  Lorraine^  par  les  titres  intervenus  entre  les  parties, 
et  par  Texécution  que  ces  titres  ont  reçue  pendant  un  grand  nombre  d'années;; 

Attendu  que  l'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  rendue  pour  la  France  en 
i669,  et  les  ordonnances  lorraines  étaient  d'accord  pour  considérer  la  futaie 
des  bois  de  TEtat  comme  le  lot  formant  la  part  du  propriétaire,  inaliénable 
entre  les  mains  du  souverain;  que  cette  futaie,  par  sa -nature,  ne  pouvait 
devenir  un  bois  de  feu  abandonné  à  l'usage,  et  qu  il  fallait  des  clauses  ex- 

{iresses,  aussi  bien  que  des  circonstances  exceptionnelles  pour  que  l'usager 
ât  autorisé  à  consumer  dans  son  foyer  des  bois  propres  à  un  service  d^n 
ordre  plus  important;  » 

Attendu  que  les  titres  produits  au  procès  ne  montrent  nullement  que  les 
futaies  de  la  forêt  de  Kurstenwald  aient  jamais  été  livrées  A  l'usage  de  la  corn- 
mane  de  Rohrbach  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  juin  i86i.—  (MM.  Woirhaye,  p.  prés.;  Leclerc,  p.  av.  gén.;  Leneveox 
et  de  PauUrier,  av.) 

N*  75.  —  CmcuLAiRB  db  l'administr.  DBS  FORÊTS^  n*"  819.  —  A  juin  1862. 

SzplottatioBs  aooidentelles  dani  les  bois  soanis  ao  régime  foreilîer.  . 

Les  attributions  qui  étaient  encore  réservées  au  ministre  des  finances^  en 
vertu  de  Varttcle  103  de  l'ordonnance  réglementaire^  sont  déléguées 
au  directeur  général  des  forêts. 

Les  décisions  régulières  autorisant  des  travaux  d^ amélioration  autorisent 
implicitement  les  abatages  que  ces  travaux  occasionnent. 

Les  arrêtés  préfectoraux,  relatifs  à  des  délivrances  d'urgence  dans  les 
bois  dfis  communes  et  des  établissements  publics  seront  définitifs  lors- 
qu'ils auront  été  rendus  sur  Cavis  conforme  des  conservateurs. 

Monsieur  Te  conservateur,  l'article  103  de  l'oi^donnance  royale  du  l*'  août  1827 
a  attribué  au  ministre  des  finances  le  droit  d'autoriser,  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  Tabatage  et  la  vente  d'arbres  vifs  ou  morts,  en  dehors  des 
prévisions  de  l'état  d'assiette  et  des  circonstances  qui  constituent  les  coupes 
extraordinaires  suivant  l'article  71  de  la  même  ordonnance. 

Le  recours  au  ministre  entraînait,  dans  Texpédition  des  affaires,  des  len- 
teurs qu'il  a  para  utile  de  faire  cesser,  en  déléguant  au  directeur  général  et 
aux  conservateurs  des  forêts  une  partie  de  ses  attributions.  Tel  a  été  le  but 
des  ordonnances  royales  des  iO  mars  1831, 4  décembre  1844  et  8  août  1845, 
ainsi  que  des  décisions  ministérielles  des  5  juillet  1837,  11  août  1843, 
30  juin  1851  et  21  janvier  1856. 

La  compétence  du  ministre  des  finances,  en  matière  d'abatage,  compre- 
nait encore  les  affaires  dont  l'énumération  suit  : 

Dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics , 

La  délivrance  d^arbres  vifs  sur  pied  destinés  à  être  emplô^^és  en  nature  à 
divers  travaux  de  réparation,  ou  dont  Fabatage  est  nécessité  par  quelque 
circonstance  imprévue  ; 

DœM  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier , 

L'abatase  d'arbres  mitoyens  ; 

Les  exploitations  nécessitées  par  des  travaux  d'amélioration,  tels  que  routes, 
maisons  et  usines  forestières,  fossés,  pépinières,  aménagements  et  déU- 
nûutions. 


14^  W4»  VF  «Pii*»* 

Sop  top.  h  Tpiflîrtje  (les  8"*^*^^*'  youUnt  ^ppprter  dans  U  fuf rçhe  ^^  ser- 
vice (oiiles  lés  siipp|ificaU0D9  Qont  rexpérience  a  fait  recoouallre  ruLiUté,  4 
décidé.  Iç  i£(  mai  dçrnier  : 

J'^  Que  les  atinbulîoiis  qu'il  s'était  réservées,  et  dont  rénumération  prf» 
e,  s^aîenV  (|éléguées  au  directeur  général  des  forêts  ; 
2<>  pue  les  décisions  régulières  qui  autorisent  des  travaux  d'amélioration, 
«(ans  |e$  bois  spumis  au  régime  forestier,  autorisent  implicitement  Ijcs  iInl- 
Kiges  qjie  ces  travaux  occasionnent; 

'3°C[i|e  dans  les.  cas  d'urgence  prévus^  par  la  décision  ministérielle  da 
45  juillet  19^S,  tels  que  ceux  d'inondation,  d  incendie,  de  réparation  de  digues, 
ponts,  chefpins  et  niaisons/  auxquels  se  rattachent  des  circonstances  impré- 
vues et  de  force  majeure,  les;  arrêtés  rendus  par  les  préfets  seront  définilifs, 
lorsqu'ils  seront  con/ormes  n  Tavis  des  conservateurs.  Eu  cas  de  désaccprdy 
le§  arrêt^ôs  pri$  p^ar  les  préfets  ne  ,sçrqnt  exécutoires  qu*après  avoir  élc  ap- 
prouvé|  p9r  le  ministre  des  finances  ;  * 
Ainsi  réglée,  Pinslruction  des  affaires  présente  toutes  les  garantie^  dési- 

Toutefois,  comme  il  importe  que  l'administration  soit  tenue  au  courapt  to 
exploitations  effectuées  sans  son  intervention.  Je  vous  invite  à  m'en  rendra 
compte  par  un  bulletin  spécial  indiquant  : 

La  ^a^9  de  Tarrêté  du  préfet  ; 

Llmportance  et  rassiette  des  exploitations  ; 

Les  travaux  qui  les  occasionnent,  ou,  s'il  s'agit  de  délivraoe«  en  nature,  la 
destination  des  produits  et  les  circonstances  imprévues  qui  constituent 
l'urgence  ; 

Enfin^  a'il  y  a  liep»  la.  réduction  que  vous  jugeriez  utile  de  £aîre  subir  a  la 
possibilité. 

Ypus  ^^  PÇI^r?^  P?^  4e  yue,  monsieur  le  conservateur,  que  les  produits  de 
ces  exploitations  doivent  figurer  sur  les  états  récapitulatifs  du  produit  des 
ventes  ou  sur  les  états  estimatifs  dressés  pour  la  perception  clés  frais  de 
régie^  suivant  qu'ils  ont  été  mis  en  adjudication  ou  délivres  en  nature. 

Je  ncl  dout0  pas  que  vous  né  fassiez  tous  vos  efforts  pour  seconder  les  vues 
du  ministre,  en  apportant,  dans  Tinstruction  des  affaires  qui  font  Vobjdt  de 
sa  décision  du  iS  mai  dernier,  l'activité  réclamée  par  l'intérêt  d\\  service.  — 
Rèceves,  etc. 

Du  4i  juin  1862.  Signé  :  H.  Yicaibe. 

N*  76.  ~  CinctitAtnK  dé  L'ApaimsiK.  des  forêts,  n«  90.  —  8  jirfû  |S6Î. 

Boit  soiiiiiîs  an  régime  forestier,  eseplolfatiotii  «oeidentellei. 

Notificûttôn  (Pune  décision  ministérieUe  du  15  mai  1863  relative  aux 
exploitations  accidentelles  dans,  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Monsieur  le  préfet,  la  plupart  des  attributions  conférées  au  ministre  des 
finances  p^r  Tarlicle  iù3  de  l'ordonnance  royale  du  1^^  août  1^7  opt  été  aue- 
cessivement  déléguées  soit  au  directeur  général,  6oit  aux  conserveteun  das 
forêts. 

Oaoi  rétat  aetûel  des  règlements,  la  compétence  du  ministre,  «n  Mtière 
d^ebatage,  comprend  encore  les  affaires  dont  rénumération  suit  : 

Dans  les  oois  des  communes  et  des  établissemenis  pubUeSy 
'  La  délivrance  d'arbres  vifs  sur  pied  destinés  à  être  eropldyés  en  natora  à 
divers  travaux  de  réparation  ou  dont  Tabatage  est  nèoesail»  ffar  qnelqee  cir- 
çpAïUnce  imprévue;  ' 

Aana  tous  les  iiois  soumù  «m  régime  fcfuiieir^ 

L'abatage  des  arbres  mitoyens  ; 
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Les  exploitations  nécessitées  par  des  traTaux'd'aipélioratîon,  tels  gue  routes, 
BifidDS  et  Qiines  'forestière^/  fodiés^  {lépibiêres,  ànjd&ageménts  et  iéiU 
milalioDS. 

Par  décision  du  15  mai  dernier,  M.  le  ministre  des  finances  a  délégué 
Tenseinblç  de  ces  attributions  au  directçiir  général  des  forets. 

Son  Excellence  a  décidé  en  outre  : 

i"  Que  les  décisions  régulières  qui  autorisent  des  trataux  d'amélioration, 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  autorisent  (ippiici^meq!  les  dM- 
tages que  ces  travaux  occasionnent;  • 

2«  Que.  dans  les  cas  d*urgence  prévus  p^r  U  décisipn  ministérielle  d<l 
}$ji|iljeH84^,  tels  que  ceux  d'inondation,  d'incepdie,  de  réparation  de  digues, 
ponts^  chemins  et  maisops,  auxqiieU  se  rattachent  des  circooslances  impré- 
vues et  de  ibrce  majeure,  |e^  arrêtés  rendus  p^r  les  préfets  seront  déûnitife^ 
lorsqu'ils  seront  conformes  é  Tavis  des  conservateurs.  En  cas  de  dé^acconi^ 
les  arrêtés  pris  par  les  préfet^  ne  seront  exécutoires  qu'après  aVoir  été  ^- 
proavés  par  le  ministre  des  finances. 

Cette  décision,  qui  étend  les  f^ttributions  de  UH.  les  pré(et9>  en  loênae 
temps  ane  celles  du  airecleur  général  des  forêts,  aura  pour  cesuUa|  de  sim- 
plifier  1  instruction  de$  aff^ireç  et  d'en  hâter  la  solution. 

Jar  la  circulaire  ci-jointe,  je  feçommande  auf  conservateurs  de  tenir  Tad? 

caç  d'urgenw, 
1  ministre. 
.         ,  ,  user  d*adres8er 

à  Son  Excellence  une  ampliation  des  arrêtés  définitifs  qu'il  vous  appartient 
de  pMdre  IMi  cette  maliéfô.  '    ^ 

Je  voqs  serai  obligé  de  me  faire  parvenir  directement  les  dqssiers  des 
aftttreit  sur  lesquelles  je  suis  appelé  à  statuer  ed  exéculion  dé  là  déclstôn 
Blfilatériel}€  da  46  mai  dernier.  —  feuillet,  etc. 

Du  5  juin  1862.  Signé  :  fl.  Vicaire. 


K''  77.  —  Dtofiifm  vs  Miiia-nui  des  finahci»*  —  6  juin  lâtt. 

Seole  foretiîère.  boarief,  fili  4e  préposés  foreilierf . 

Li  décret  du  3i  juilkt  1856,  qui  a  créé  quatre  bourses  à  fEcote  impé- 
riak  forestière,  %' applique  aux  fils  des  préposés  forestiers  aussi  aien 
qu'aux  fils  des  agents. 

Hq  décret  fu  34  juillet  1856  a  autorisé  le  'ministre  des  (inance^  é  crcjer, 
aiQs  rEcole  impériale  forestière,  quatre  bour^çs  ei)  faveur  des  fils  i'^a^ts 
forestiers.  ,  . 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  bénéfice  de  ce  décret  s'applique 
aux  fils  des  gardes  et  brigadiers  forestiers.  La  création  de  bourses  à  l'kcole  de 
Naftçf  avant  eu  |)6uf  objet  de  faciliter  l'accès  de  riidminisiralfori  des  fbréts 
iex  iSli  de*  employé»  forestiers  qui  sont  dénués  de  forttiMè,  il  &  parti  rl^oùretix 
d'admettre  qu  en  désignant  seulement  les  agents,  le  chef  de  1  Etat  ait  voulu 
«dur»  les  préposés^  dont  les*  litres  à  la  bienveiflaoce  du  gOBvememeiit  ^nt 
las  mêmes  et  dont  la  situation  est  non  moins  digne  d'intérêt* 

Bn  conséquence  Son  Exe.  le  ministl^  des  fin«inces  a  décidé,  par  voie  d^hi-' 
lerbrétalion;  le  ô  juin  1862,  sur  la  proposition  de  M.  lé  dli^ecteuy  général  dès 
i^ts,  ()ue  le  dé^^retdu  3|  juidet  18S6  s'applique  aux  fils  4^s  préposes  fore§- 
Uers  aussi  bien  qU  ftux  fils  des  agents. 


144  BAfTX   BT  FORÂTà. 

M^  78.  —  CncuLAiRE  db  l'administr.  des  forêts,  n^  91  • — 12  juin  1862. 

aiatèriel  dei  finanoei/  transport  en  ohemm  de  fer. 

Benouveliement  du  traité  passé  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer^ 
pour  le  transport  de  tous  les  objets  du  matériel  des  finances, 

^^ Monsieur  le  conservateur,  le  traité  passé  avec  les  Compagnies  de  chembs 
de  fer,  pour  le  transport  de  tou^  les  objets  du  matériel  des  ïnances,  vient 
d^étre  renouvelé  pour  cinq  années,  à  compter  du  1*'  mai  dernier. 

Plusieurs  exemplaires  de  ce  traité  vous  ont  été  déjà  transmis.  L'un  d'eux 
est  destiné  au  Service  de  vos  bureaux.  Les  autres  devront  être  répartis,  par 
vos  soins^  entre  les  chefs  de  service.  Vous  veillerez  i  ce  quHls  soient  portés 
sur  les  inventaires.' 

Je  vous  invite  4  vous  pénétrer  des  dispositions  de  ce  traité  et  à  en  assurer 
Texécution  de  la  manière  la  plus  utile  au  service  forestier.  J>ppelle  particu- 
lièrement votre  attention  sur  les  facilités  qui  vous  sont  données  pour  le  trans- 
port des  graines  et  plants. 

Si  quelques  dispositions  vous  paraissaient  obscures  ou  présentaient  des  dif- 
ficultés dans  Tapplication,  je  m^ empresserais  de  répondre  aux  observations  que 
vous  croiriez  devoir  me  soumettre  à  ce  sujet.  —  Recevez,  etc. 

Du  12  juin  1862.  Signé  :  EL.  Yicaibi. 

N*  79.  —  Cour  upériàlb  d'Augbrs  (Ch.  corr.).  —  21  sept.  1861 . 

tiSealenant  de  loavéterîe«  ettributîoni,  chaste  eux  enitaienz  naitibles,  boit 
de  l'Bui,  edminûiretioD  des  forêts,  droit  d'oppositioB,  '  eaziliaîvesp 
délit. 

L'ordonnance  royale  du  14  septembre  1830  a  transféré  du  Grand  Veneur 
à  r administration  des  forêts  le  droit  de  s^ opposer  aux  chasses  projetées 
dans  les  bois  de  l* Etat,  par  les  lieutenants  de  louvetericy  pour  ïa  des- 
truciiondes  loups  et  autres  animaux  nuisibles  ii). 

En  conséquence,  iiya  délit  de  chasse  de  la  part  d  un  lieutenant  de  lour- 
veterie  qui  se  livre  à  la  chasse  des  animaux  nuisibles  dans  un  bois  do- 
manial, malgré  F  opposition  de  V  inspecteur  forestier  local;     ^ 

H  y  a  également  délit  de  £h(LSse  de  la  part  des  individus  qui  prennent 
part  à  une  chasse  de  l'espèce  sans  s'être  assurés  du  consentement  de 
l'administration  des  forets  (2). 

(Forêts  c.  Ponpart-Duplessis,  etc.) 

Par  lettre  du  14  novembre  1860,  M.  Poupart-Duplessis,  lieutenant  de  lou- 
veterie  à  Rennes,  a  informé  l'inspecteur  des  forêts  à  cette  résidence  qu^il  se 

(1)  Dans  ses  noies  sur  Tarrèt  rendu  dans  la  cause,  par  la  Cour  de  cassation,  le 
6  juillet  1861,  M.  Dalloz  fait  observer  avec  raison,  que  le  droit  d'opposition  re- 
connu à  Tadministralion  des  forêts  implique,  pour  les  lieutenants  de  louvelerie, 
l'obligation  de  demander  à  Finspecteur  forestier  local  son  cousentemeift  aux 
chasses  particulières  qu'ils  projettent  dans  les  bois  de  TEtat,  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles.  Vbir  les  instructions  adressées  à  ce  sujet  aux  agents  fo- 
restiers par  la  circulaire  du  18  novembre  1861.  n»  809,  ci-dessus,  p.  71. 

(S)  La  Cour  de  Poitiers  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  29  mal  185S,  affaire 
Treuille,  A.  F.  B.,  1.  p.  369^  quil  y  a  délit  de  chasse  de  la  part  d'individus 
accompagnant  un  lieutenant  de  louveterie  dans  une  chasse  à  courre,  non  autori- 
séCj  qui  a  été  substituée  par  lui  à  une  battue  prescrite  par  Tautorité  compétente. 
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î  faire  une  chasse  aax  loups,  le  18  du  même  mois,  dans  les  bois 
iorâaoiaoi  de  Saint-Pierre  ou  LifTré,  et  peut-être  même  dans  ceux  de  Haute- 
Sève  et  de  Rennes.  —  Opposition  à  cette  chasse  fut  formée  par  l'inspecteur, 
par  le  double  motif  qu'elle  ne  présentait  aucune  utilité  et  que,  d'ailleurs,  elle 
c'avait  point  été^^utorisée. 

M.  Poupart  se  rendit,  au  jour  indiqué^  dans  la  forêt  de  Saint-Pierre  et  se  * 
mit  en  chasse,  malgré  les  observations  des  gardes,  avec  les  sieurs  Merle, 
hssoQ,  Bourdonnay  et  VanellY,  dont  il  s'était  fait  accompagner,  et  qui  ne 
bisaient  pas  partie  de  son  équipage  de  louveterie. 

A  raison  de  ce  fait,  M.  Poupart  et  ses  quatre  compagnons  furent  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rennes  qui,  par  jugement  du  i*'  décembre 
1860,  les  condamna  aux  peines  requises  contre  eux  pour  délit  de  chasse  sans 
autorisation  sur  la  propriété  d'autrui. 

Sur  l'appel  des  prévenus,  ce  jugement  fut  réformé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Rennes,  du  13  février  1861,  contre  lequel  radmiuistration  des 
/oréu  s'est  pourvue  en  cassation. 

Par  arrêt  du  6  juillet  1861,  dont  le  texte  a  été  reproduit  dans  la  circulaire 
<1q  18  novembre  1861,  n^  809  (V.  ci-dessus,  p.  71),  la  Chambre  crimiAelle  a 
cassé  cet  arrêt  et  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  impériale 
d'Aûgers. 

Ahbét  (après  délibération). 

La  Codv  ;  —  Considérant  que  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  défend 
(fe  chasser,  soas  peine  d'une  amende  de  16  à  100  francs,  sur  le  terrain  d'au- 
trui, sans  le  coDsentement  du  propriétaire  ;— Que  cette  prohibition  est  générale 
ei  s'applique  aux  terrains  appartenant  â  TËtat,  ainsi  qu'aux  propriétés  parti- 
culières; 

CoQsidérant  qu*il  résulte  d'un  procès-verbal  replier,  dressé,  à  la  date  du 
18  oovembre  isiso,  par  les  gardes  forestiers  Douabin  et  Morin,  que  Paul  Pou- 
part-Doplessis,  Adolphe  Bourdonnay,  Charles  Yanelly^  Auguste  Merle  et  Ger- 
Tais  Basson  ont  chassé  dans  la  forêt  de  Liffré,  canton  dit  de  Sevailles,  dépar- 
temeat  d'IIle-et-Vilaine,  appartenant  à  l'Etat  ; 

CoQsidérant  que  les  prévenus  ne  sont  ni  fermiers,  ni  cofermiers  de  la 
chasse  dans  ladite  forêt^  et  qu'ils  n'étaient  point  accompagnés  d'un  fermier 
ou  d'an  cofermîer  ;  —  Qu'en  outre,  Poupart-Duplessis  avant  informé  par 
ècrii  riaspecteur  des  forêts  à  Rennes  de  son  intention  de  chasser  le  loup,  le 
18  novembre  1860,  reçut  de  celui-ci  une  réponse  ainsi  conçue  :  —  <(  Que 
•  n'ayant  reçu  aucun  avis  de  chasse  autorisée  dans  les  forêts  domaniales  pour 
t  la  destruction  des  loups,  son  intervention  comme  lieutenant  de  louveterie 
i  oe  saurait  avoir  lieu  sans  une  contravention  formelle  aux  lois  et  règlements 
«  sur  la  louveterie  ;  » 

Que,  sans  au'il  soit  besoin  d'examiner  la  valeur  des  motifs  sur  lesquels 
Tinspectenr  s^est  opposé  à  la  chasse  projetée,  il  suffit  de  constater  que  son 
opposition  était  formelle  et  que  Poupart-Duplessis  n'a  pu  ignorer  qu'il  lui 
elait  bit  défense  de  chasser,  le  18  novembre  1860,  dans  la  forêt  domaniale  de 
Uffré; 

Considértot  que  la  qualité  de  lieutenant  de  louveterie  accordée  à  Poupart- 
Oaplessis  ne  Tautorisait  pas^  en  présence  de  cette  opposition,  à  passer  outre 
cl  à  entrer  en  chasse  ;  —  Qu'il  n  est  pas  fondé  à  prétendre  qu'une  exception 
>  été  créée  en  faveur  des  officiers  de  louveterie  ; 

Coaddmut  que  les  exceptions  ne  sont  admissibles  que  lorsqu'elles  ressor- 
teoi  avec  netteté  et  précision  d'un  texte  de  loi  ; 

Coasidérant  qu'aucune  loi  n'accorde  aux  lieutenants  de  louveterie  le  droit 
de  chaase  eo  présence  d'une  opposition  des  agents  forestiers,  représentant 
iadmittistration  forestière  ;  —  Qu'à  la  vérité  la  louveterie,  dont  les  bases 
^nt  posées  dans  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V,  et  qui  a  été  organisée  par  l'or- 
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doonance  royale  du  20  août  ISfi,  en  ftie  de  détfttire  les  lot}p«  et  Ui  tni^ 
maui  (nuisibles,  donne  certains  prifiléges,  motivés  sur  dn  ÎBtérêt  général, 
mais  que  ces  privilèges  ne  placent  pas  absolument  ceux  qui  les  ont  obtenus 
en  dehors  de  la  surveillance  et  de  la  police  confiées  aux  af^ents  forestiers; 

Considérant  que  cette  surveillance  et  celte  police,  placées  originairement 
dans  les  attributions  du  grand  veneur  par  Tordonnance  royale  précitée,  ont 
été  transférées,  par  rordonnance  du  14  septembre  1830,  é  Tanministration 
forestière,  qui  a  été  investie  provisoirement  des  droits  conférés  à  la  grande 
vénerie,  alors  supprimée  ; 

Que  si  rordonnance  royale  du  21  décembre  1844-20  janvier  1845  a  retiré 
à  Tadministralion  forestière  la  nomination  des  lieutenants  de  louveterie,  qui 
a  été  réservée  au  roi,  et  si  le  décret  du  28  mars  1852  a  attribué  aux  préfets 
cette  nomination,  tous  les  autres  droits,  hormis  celui  de  nommer  les  officiers 
de  louvelerie,  ont  été  maintenus  li  l'administration  forestière  ;  ^  Qu'ainsi, 
suivant  l'ordonnance  du  20  juin  1849,  rappelant  celle  du  14  septembre  1830, 
concernant  la  chas<:c  dans  les  forêts  de  l'Ëlat,  le  droit  attribué  aux  préfets  de 
nommer  les  lieutenants  de  louvelerie,  sur  la  présentation  de  radmînîstralion 
foresl^re^  n'enlève  point  à  cette  administration  le  droit  de  surveillance  et 
dopposilion  aux  chasses  que  Tofficier  de  louveterie  voudrait  exercer,  à  la 
seule  condition  d'en  donner  avis  aux  agents  forestiers  ; 

Que  s'il  en  était  autrement,  l'opposition  des  agents  forestiers  demeurant 
sans  effet  immédiat,  le  domaine  de  l'Etat  serait  exposé  à  de  regrettables  abus 
et  cesserait  d'être  sufflsammeni  protégé  ;  —  Mais  qu'il  n'en  est  pas  aliisii  le 
droit  d'opposition  étante  d'après  Tesprit  des  textes  oi-dessus  indiqués^  la  con- 
séquence du  droit  d'inspecter  et  de  surveiller  ; 

Considérant  que  Bourdonnay,  Merle,  Vanelly  et  Basson  ne  nient  pas  les 
faits  de  chasse  dans  la  forêt  de  Liffré  relatés  dans  le  procès- verbal  ;  —  Qo'lls 
ne  sont  point  fondés  non  plus  à  prétendre  que  par  cela  même  qu'ils  accom- 
pagnaient le  lieutenant  de  louveterie  Poupart-Duplessis,  ils  sont  protégés  par 
1  exception  prétendue  en  faveur  de  ce  dernier;—  Qu*en  effet,  cette  eicep- 
lion  n'existant  pas,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  d'un  droit  qui  n'est  qu'illu- 
soire ; 

Considérant  que  le  délit  de  chasse  commis  conjointement  sur  la  propriété 
d'autruî,  prévu  et  réprimé  par  les  articles  1  ^11  et  27  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
visés  au  jugement  dont  est  appel  est  suffisamment  établi  à  l'égard  dei  cinq 
prévenus  ; 

Par  ces  motifs,  —  CosriRHR  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Rennes,  le  V^  décembre  1860,  qui  condamne  les  prévenus  On  chacun 
16  francs  d'amende  et  solidairement  au  payement  des  amendes  iodividttulUs 
et  des  frais  du  procès,  etc. 

Du  27  septembre  18G1.—  (MM.  Monden-Gennevraye,  prés.) 


jio  gQ,  —  Tribunal  civil  db  Schblestadt.  —  14  août  1861» 

Cadityttdeilient,  erreuf ,  f ectifioftiiooy  chose  Jtigée. 

Le  principe  de  V  inviolabilité  de  la  chose  jugée  ne  s'oppose  pas  à  la  reô- 
tification  d^errcurs  de  calcul  qui  se  sont  glissées  dans  un  juge- 
ment  (I). 

En  conséquence^  un  tribunal  peut^  sans  violer  f  autorité  de  U  chose 

(t)  Il  a  été  juî^è  par  la  Gourde  cassalioii,  le  33  noV^embre  182i.  aff.  Detcours, 
qu'on  ne  peui  considérer  comme  une  atteinte  à  la  chose  jugée  la  aécision  par  la- 
quelle uue  Conr  reciKhî  diverses  erreurs  conienues  dans  un  précédent  arrêt.  — 
Cofi(râ,Cass.  8  juin  I8l4,  ûff.  Lecarpeniier.  —  V.,  sur  une  rcctilieaiiou  d'erreuf 
d'arpentage  en  matière  de  cantonflemcol^  Golmar,  li  âécedibre  i840)  «on«  île 
Weckolsbeim» 
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ju§k  résultant  d'un  jugement  qui  homologue  nn  cantonnement  de 
âroits^usage^  ordonner  une  expertise  d  l'effet  de  rëcûntiùitre  si  le 
trovailoui  a  êervi  do  àoêe  au  jugement  ne  renférfnjé  pus  deê  erreur^ 
de  gtdm  au  préjudiee  du  proptiétnife, 

(Dt  Querrieu  c.  Commune  de  Mdhlbach.) 

Ea  ii^,  tt.  le  marquis  de  puerrieu^  propriétaire  de  la  forôt  de  Guirbadeb 

Îa&-Rhia),  a  intenté  une  action  en  cantonnement  contre  la  commune  de 
ohllMch,  usagére  dans  cette  forêt.  —  Par  un  juffemetit  en  date  du 
27  août  18S6,  le  tribunal  de  Schelestadt  a  nommé  trois  eIpe^ts  charités  de 
préparer  un  projet  de  cantonnement.  Le  rapport  de  ces  eiperts^  en  date  éû 
S  juin  i85t,  a  été  homologuépar  un  jugement  du  3  nove(tibl*e  i8£i8,  dont  il 
n'a  j)às  été  interjeté  appela  et  la  commune  a  été  mise  régulièrement  en  pos- 
session de  son  cantonnement. 

Depuis  cette  époque,  H.  de  Querrieu^  ayant  eu  lieu  de  penser  (fue  les  comp- 
tages d*arbireS|  sur  lesquels  les  experts  avaient  basé  leurs  estimalionSt  rert^ 
fermaient,  à  son  préjudice,  de  graves  erreurs^  a  demandé  au  tribunal  dé 
ScBelesladt  de  nommer  des  nouveaux  eiperts,  avec  mission  de  ootistaier  MU 
erreurs  et  d'évaluer  les  réparations  à  lui  dues  par  la  commune. 

Celte  demande  a  été  accueillie  par  un  jugement  eb  date  du  14  août  1664, 
liâsi  conçu  : 

JueÉMintt 

U  Tribuhal  ;  —  Considérant  que  Inaction  du  demandeur  tend  a  obtenir 
réparalidh  d*îiné  erreur  qu^il  prétend  avoir  été  commise  par  les  einerts  char^. 
gdi  dK  procéder  au  cantonnement  de  la  forêt  de  Mâhlbach,  dont  l'opération 
a  été  entérinée  par  jugement  rendu  en  ce  siégea  le  3  novembre  1858,  passé  eu 
force  de  choSè  Jugée,  ladite  erreur  consistant  en  ce  que  lesdits  experts  n'au'- 
raient  constaté  dans  les  sept  parcelles  abandonnées  eu  cantonnement  à  la 
catnmiiné  de  Mûbibach,  (^neVexistence  de  13,476  arbres  de  \H  centimètres  de 
éhïïitité  et  plus,  mesures  a  i'"^â3  du  sol,  tandis  qu'il  en  existait  réelle^ 
ment  11 ,188,  et  qu'ainsi  il  lui  aurait  été  fait  préjudice  de  la  valeur  de 
7,7iî  arbJ-es  ; 

Cottsidérarit  qil'd  celte  action  la  commune  de  Mûhlbach  oppose  une  fin  de 
DOD-recevoir  tirée  de  rarticle  1351  du  Code  Napoléon  et  de  l'autorité  dé  la 
chose  ju^ée  ;  qifellè  soulieni  que  le  jugement  du  3  novembre  1858  a  souve- 
ralOëoAêht  déclare  que,  dans  tes  parcelle^^dont  s'agit,  il  n'exislaitque  13^476  or-^ 
bfés*  (]tie  6*<!it  lors  de  ce  jugement  que  le  demandeur  aurait  dû  contester  le 
chîflfre établi  p$r  lés  experts;  qu^auiourii^hui  il  ne  le  pourrait  plus  qu'en  re-* 
coiltlnt  â  là  vbié  de  là  requête  civile  et  sous  les  conditions  établies  pour  cette 
s«rle  de  recours  ;  que  si,  dans  certains  cas,  on  peut  être  admissible  a  revenir 
contre  une  éFreur  de  calcul  insérée  dans  un  jugenrient,  ce  n^est  que  lorsque 
cette  êfi'eur  est  démontrée  par  la  décision  elle-même  ;  qu'enfin,  on  ne  peut 
pa§  ftniélti^ë  en  question  les  éléments  reconnus  exacts  ^ar  le  jugement  et 
oui  ont  servi  de  base  au  déuositif,  puisque  l'on  déjugerait  ainsi  ce  qui  est  sou- 
Tirtlneineiit  et  inCômmulablement  décidé; 

CdùsilléfSnt  qlie  ^i,  sotis  Tempire  du  droit  romain,  l'erreur  de  calcul  ne 
pouvait  être  redressée  alors  qu'elle  se  rencontrait  dans  les  jugementë,  afin 
dent  pat  éterni^f  lès  procès  iL,  â,  Cod.  de  re  judiçata),  et  s'il  n'y  avait 
d'eMbtfod  i  celle  réglé  qUè  lorsque  Terreur  matérielle  ressortait  du  juge- 
ment lut-fAtme  ((«.  1 ,  §  i,ff.  quce  senlenliœ  sine  appellalione  reêcendaniur)^ 
û  ft%a  i  pài  été  dé  tnêfhè  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667)  laquelle^ 
aiadqae  le  fait  justement  remarquer  Merlin  (Questions  de  droii«  v°  Comfle^ 
Sj^tfftflÉ  i*afUcle  21,  livirè29,  établit  le  principe  que  l'erreur  de  calcul 
rn^m  tt&fleiniiée  dads  un  jugement  peut  et  doit  toujours  être  téforïnéfy 
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principe  confirmé  par  les  dispositions  du  Gode  de  procédure,  article  541,  et 
exprimé  avec  une  ptnde  énergie  par  M.  Troplong  (sur  Part.  S058),  qui  déclare 
c  qu'en  quelque  lieu,  en  quelque  acte  que  se  trouve  une  erreur  de  calcul, 
erreur  matérielle^  erreur  toujours  involontaire,  il  faut  qu'elle  disparaisse,  elle 
est  perpétuellement  sujette  à  réparation  ;»^Qu*il  en  devait  être  ainsi,  puisque 
réquite,  qui  est  la  base  de  la  loi  civile,  défend  de  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,  et  que  la  morale,  aussi  bien  que  la  législation  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  temps^  commande  la  restitution  de  ce  qui  a  été  évidemment  reçu; 

Considérant  que  la  rectification  de  l'erreur  de  calcul  commise  dans  un  ju- 
gement ne  saurait  porter  atteinte  à  l'autorité  de  lachose  jugée;— Qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  l'erreur  de  fait  avec  Terreur  de  droit;  qu'une  erreur  de 
calcul  est  évidemment  une  erreur  de  fait,  et  que  sa  rectification  peut  bien 
chanfçer  le  résultat  matériel  et  définitif  du  compte,  mais  n'altère  en  rien  les 
principes  ou  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  jugement  ;  qu^ainsi  la 
chose  jugée  reste  entière; 

Considérant  que  la  requête  civile  a  été  introduite  dans  nos  lois,  non  pour 
obtenir  la  rectification  des  erreurs  de  calcul,  mais  pour  faciliter  la  rétractation 
des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  alors  que  ces  jugements  sont 
viciés  par  l'une  des  causes  énumérées  en  Tarticie  480  du  Gode  de  procédure 
civile  ; 

Considérant  (yie,  dans  Faction  en  rectification  d'erreur  de  calcul,  il  ne  s*agit 
pas  de  faire  rétracter  le  jugement,  mais  seulement  de  rétablir  la  vérité  des 
chiffres,  que  ce  n'est  donc  pas  la  voie  de  la  requête  civile  qu'il  convient  de 
prendre  pour  arriver  à  cette  rectification  ; 

Considérant  que  si,  dans  certaines  circonstances,  Terreur  de  calcul  peut  se 
révéler  par  suite  de  l'examen  attentif  du  jug[ement,  il  en  est  d'autres  où  elle 
ne  peut  apparaître  qu'après  l'investigation  sérieuse  et  nouvelle  des  registres, 
des  comptes,  ou  après  les  opérations  de  comptage  de  matériaux  ou  autres 
objets  mobiliers  ; 

Considérant  qu'exiger,  sous  peine  de  déchéance  de  l'action,  que  l'erreur 
matérielle  soit  démontrée  par  le  jugement  lui-même,  ou  qu'elle  soit  signalée 
au  moment  de  ce  jugement,  serait  demander  souvent  l'impossible  et  exposer 
le  juge  à  commettre  des  erreurs  irréparables  alors  qu'un  simple  calcul  arith- 
métique suffirait  pour  réparer  celte  erreur,  sans,  du  reste,  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'en  entérinant  le  rapport  des  experts  et  en 
prononçant  le  cantonnement  demandé,  le  tribunal  n  a  pas  jugé  que  les  par- 
celles abandonnées  contenaient  13,476  arbres  et  non  tijXSB,  puisque  cette 
question  ne  lui  avait  pas  été  soumise  et  qu'il  a  simplement  adopté  le  comp- 
tage des  experts  ;  qu'à  cette  époque  le  demandeur  n'avait  aucun  motif  pour 
croire  erroné; 

Considérant  que  si  cette  erreur  venait  aujourd'hui  â  être  démontrée,  il 
s'agirait,  non  de  rétracter  le  jugement  du  3  novembre  1858,  mais  simplement 
de  réduire,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  le  capital  du  cantonnement  accordé 
par  suite  de  l'erreur  ; 

Considérant  qu'une  pareille  disposition  serait  en  tout  conforme  aux  termes 
de  l'article  541  du  Code  de  procédure  civile  et  que,  dès  lors,  la  fin  de  non- 
recevoir  doit  être  reietée  ; 

Au  fond  : — Considérant  que  dépourvu  d'une  preuve  établissant  contradictoî- 
rement  l'erreur  dont  il  argumente  et  ne  possédant  pour  l'établir  <fue  les  résul- 
tats d'une  opération  de  comptage  unilatérale  exécutée  par  le  sieur  Vaulier, 
inspecteur  des  forêts,  en  retraite  à  Sarrebourg,  le  demandeur  provoque  subsi- 
diairement  une  expertise  ; 

Considérant  que  cette  opération  est  légale,  mais  que  la  défenderesse  sou- 
tient^qu'elle  est  devenue  impossible  par  suite  de  la  crue  des  arbres  depuis  le 
moment  de  l'expertise  de  1857  ; 
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Considérant  que  le  tribunal  ne  possède  pas  les  renseignements  et  les  no- 
tions forestières  suffisantes  pour  reconnaître,  dés  à  présent,  si  aujourd'hui  il 
est  encore  possible  aux  hommes  de  Tart  de  déterminer  avec  certitude  quel  a 
été  le  nombre  et  la  dimension  des  arbres  qui  se  sont  trouvés  sur  les  par- 
celles dont  s*agit  en  1857  -,  —  Que  cette  question  sera  nécessairement  la  pre- 
mière à  examiner  par  les  experts,  lesquels,  en  cas  de  solution  affirmative 
seulement,  devront  procéder  à  ropéralion  de  comptage  et  de  mesurage; 

Considérant  que  la  q[uestion  de  savoir  si,,au  cas  où  la  prétendue  erreur  des 
premiers  experts  serait  reconnue,  il  y  aura  lieu  de  réparer  cette  erreur,  soit 
par  l'abandon  de  sol  et  superficie  d'une  partie  du  terrain  cantonné,  soit  par 
une  restitution  en  argent,  ne  saurait  être  décidée  quant  à  présent,  et  qu'il 
importe  de  la  renvoyer  après  l'opération  des  experts  ;  —  Que  toutefois,  et 
dans  le  cas  où  les  experts  constateraient  Texistence  d^une  erreur  saisissable, 
il  convient,  pour  éviter  les  frais  d'une  nouvelle  opération,  de  leur  donner 
mission  de  fixer  la  valeur  en  avgent  des  arbres  excériânt  le  nombre  de  13,416 
et  en  même  temps  de  déterminer  un  canton  d'un  seul  tenant,  valant  en  fonds 
et  superficie  Indite  somme  en  argent,  lequel  canton  sera  pr}^  dans  la  partie 
de  la  forêt  la  plus  voisine  de  celle  qui  appartenait  autrefois  au  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  lesquelles  sont  dé- 
clarées mal  fondées,  avant  faire  droit;  ordonne  que  pat  un  ou  trois  experts 
convenus  entre  les  parties^  sinon  par  le  sieur  Royer,  sous- inspecteur  des  forêts 
à  Schelestadt,  Maraude,  inspecteur  des  forêts  en  retraite,  à  Benfeld,et  Gonin, 
sous-mspecteur  des  forêts,  à  Strasbourg,  que  le  tribunal  nomme  d'office,  ser- 
ment préalablement  prêté  entre  les  mains  de  M.  le  président  du  siège,  les 
parcelles  n*»  1  à  7  indiquées  au  procès- verbal  d'expertise,  le  27  décembre  1857, 
et  boroolofl^ué  par  jugement  du  30  novembre  1857,  seront  vues  et  visitées 
pour  vérièer  et  reconnaître  :  1*  si.  en  l'état  actuel  des  choses,  il  est  pos- 
sible de  constater  quel  a  été,  en  1857,  le  nombre  et  la  dimension  des  arbres, 
au-dcssns  de  15  centimètres  de  diamètre  mesurés  à  l°»,33du  sol,  qui  se  trou- 
vaient anxdites  parcelles,  et  S»  en  cas  d'affirmative^  quel  est,  dans  chaque 
parcello,  le  r.unibre  et  le  diamètre  de  ces  arbres,  ainsi  que  de  ceux  qui  auraient 
été  enlevés  depuis  l'expertise,  s'il  est  possible  d'en  reconnaître  les  traces  ; 
ordonne  que  dans  ce  cas  les  experts  se  conformeront  pour  la  classification  par 
^ossenr  des  arbres  de  15  centimètres  de  diamètre  et  au-dessus,  aux  indica- 
tions fournies  par  les  tableaux  de  Texpertise  de  1857,  contenant  le  détail  du 
matériel  existant  sur  lès  sept  parcelles  abandonnées  à  titre  de  cantonnement  ; 
—  Ordonne,  en  outre,  qu'au  cas  où  les  experts  constateraient  Texistence, 
en  1857,  d'un  nombre  plus  considérable  d'arbres  que  le  chiffre  de  13,476, 
anx  dimensions  indiquées,  ils  en  fixeront  la  valeur  en  argent  et  en  même  temps 
détermineront  un  canton  d'un  seul  tenant,  valant  en  fonds  et  en  superficie 
ladite  somme  en  argent,  lequel  canton  sera  pris  dans  la  partie  de  la  forêl  la 

S los  voisine  de  celle  qui  appartenait  autrefois  an  demandeur  :  — Ordonne  que 
0  tout  les  experts  dresseront  un  procès-verbal  circonstancié  qu'ils  dépose- 
ront au  greffe  du  siège  pour,  sur  sa  production^  être  fait  droit  aux  parties  ;  — 
Réserve  les  dépens. 
Du  14  août  1861.  '_ 

N«  81.  —  Tribunal  coRRECTioifNBL  d'Issouduti.  —  13  novembre  1861. 

Permis  de  ohatse,  date,  valîdttèf  produotîoB,  poarfaitet,  amende 
et  dépens.  —  Arrêté  préfectoral»  nullité. 

Le  permis  de  chasse  est  valabk  du  jour  ou  le  préfet  y  a  apposé  sa  signa- 
ture et  non  du  jour  de  sa  remise  à  r  impétrant  [i), 

(1)  Celte  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
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La  loi  du  3  mai  \SH  n'a  pas  attribué  le  caractère  de  délit  au  fait  * 
chasser  sans  être  porteur  du  permis  délivra  par  (ç  préfet  (1). 

En  conséquence,  Vifidividu  poursuivi  pour  avoir  chassé  san^pertnisn'ett 
passible  d'aucune  pçix^ç  s'il  fournit,  devant  le  tribunal^  la  preuve  qu'il 
était  en  règle  au  moment  où  il  a  été  rencontré  par  le  garde  (2). 

Est  illégal  f arrêté  préfectoral  qui  prescrit  nus  chasseurs  d^exhiber 
leurs  permis  à  toute  réquisition  des  agents  de  J^ autorité  (3). 

(Ministère  public  o.  Maronier.) 

Le  sieur  Maroniera  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionpel  d'Issoudao, 

Sour  avoir  chassé  le  31  août  18^1,  avant  d'avoir  reçu  le  permis  déchusse 
ont  il  avait  demandé  la  délivrance,  l^es  copclusions  prises  contre  lui  ten- 
daient à  le  faire  condamner  aux  peines  porté^  par  Ia  Ipi  dM3mai  1844cQntre 
ceux  qui  chassent  sans  perniis.  pe  ipipi^tère  publip  CQpc|u9it  subsidiairement 
à  rappljcalion  de  l'amende  édiclée  pr  l'arljcle  175,  n"  15  dy  Code  pénal,  pour 
infraclion  à  un«arrété  du  préfet  de  l'Indre.  4"  ^^  juillet  J861.  portant  que 
Içs  chasseurs  seront  tenus  d'elfe  porteurs  de  leuf  permis  et  de  le  produire  à 
toute  réqnisilion  des^ gardes. 

Dans  riniérèt  du  prévenu  on  répondait  que  sop  permis  de  phasse  ayQBt  été 
signé,  cesl-é-dire  délivré  par  le  préfet,  le  30  août,  il  avait  pu,  à  dater  de  ce 
jour,  exercer  régulièrement  le  droit  de  chasse^  encore  bien  que  ce  permis  ne 
lui  eût  pas  encore  été  remis  ;  au 'en  effet  la  Ipi  du  3  mai  1844  n'a  p«s  attri- 
bué le  caractère  de  délit  au  fait  qe  c|)asser  saqs  être  porteur  du  permis  accordé 
par  Taulorité  compétente,  et  qu-jl  n'appartient  P»^  AU  préfet  d*aJQnter  à  la  loi 
et  de  convertir  en  une  coptravention  ppui^ssable  \m  acte  qpe  le  législateur d'i 
pas  cru  dpvoir  atteindre. 

Le  TanovAL  ;  -^  Gonsidérant  (^u'îl  est  établi  aue  le  prévenu  est  possesseur 
d'uD  permis  de  chasse  oui  lui  a  été  délivré  par  rautorité  compétente  à  la  date 
du  30  aoâl  dernier,  veille  du  jour  où  il  a  été  dressé  procés-verbal  contre  lujj 
qu'il  D*a  par  conséquent  pas  contrev^nu  é  la  loi  de  1844  sur  la  c|iasse  ;  que 
c'est  le  cas,  dés  lors,  de  le  renvoyer  de  ce  c\\^f\ 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  (arrêt  de  cassation,  15  dé- 
cembre 1885.  voir  Dalloz^  1886,  1,  98),  si  l'autorilé  administrative  a  le  droite 
en  vertu  de  l'artiole  471,  n°  18  du  Gqde  pénal^  de  prendre  des  arrêtés  et  de 
faire  des  règlements  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  elle  ne  peut  en  aucune 
manière  ajouter  à  leur  texte  et  trouver  matière  à  contravention  dans  uu  fait 
qui  n'est  pas  compris  dans  leur  prévision  ; 

Considérant  que  le  fait  de  n'êti^e  pas  porteur  de  son  permis  de  chasse  n'est 
pas  compris  au  nombre  des  délits  prévus  par  la  loi  de  1844,  et  ne  faisant  pa( 
partie  des  cas  dont  le  règlement  appartient  aux  préfets^  cas  exceptionnel^  ^t 
qui  sont  étrangeps  à  ce  qui  regarde  le  permis  de  chasse,  il  s'ensuit  qu'oa  pi 
Qoit  considérer  l'injonction  énoncée  dans  l'article  7  de  l'arrélté  préfectoral  de 

voir  crim.  cass.,  S4  septembre  18i7,  alHiire  Reymond  et  Aubert.  et  4  mars  |S49i 
affaire  Darligole,  A.  F.  B.,  i,  p.  955,  i69  et  86i!  '      ' 

(f-9)  Voir,  en  ce  sens,  crim.  rej.,  6  mars  1846,  affi^ire  6one(,  et  tj»  décembre 
1855,  affaire  Bourgeois,  id,,  3,  p.  176  et  7,  p.  »3  ;  Caeo^  8  mat  1845  (D.,  45,  4,73), 
et  Rouen,  l*'  février  1850,  affaire  Ghataio,  A.  P.  B.,  5,  p,  104.  —  Notons  toutefois 
que  les  fermiers  de  la  chaise  dans  les  bois  de  l'Etat  seraient  paisibles  des  peioe^ 
portées  par  Tarticle  11,  no  5,  de  la  loi  du  8  mai  1844,  si^  contrairement  au icUosies 
du  cahier  des  charges,  ils  n'exhibaient  pas  leur  permis  de  citasse  k  toute  réqui- 
sition des  agents  et  prépo>és. 

(3)  Voir,  comme  analogie,  crim.  rej.,  S3  juillet  1858,  afalre  PicJ^pfeL^t  f-  ?*' 
8.  p.  60. 
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rfndra.  tn  diU  du  90  juillet  1861,  que  comme  ayant  eu  pour  but  Ia  fldàla 
exécuUoD  de  la  loi,  et  non  de  coiisliluer  une  contravention  non  prévue  par 
celle-ci;—  Qu'ainsi,  ia  contravention  à  l'arrélé  préfeclonii  reprochée  au 
préveou  n'étant  pas  jnstiliée,  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  sur  ce  second  chef; 

£o  ce  qui  touche  les  dépens  :  — Considérant  que  les  frais  n'étant  qu^un  ac- 
ce)k>oireet  devantsuivre  lesortdu  principal^le  prévenu  ne  saurait  yetre  oon- 
darnoé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  plainte  mal  fondée  contre  le  sieur  Maronier  ;  en 
GODséqueDce  l'en  renvoie  sans  dépens. 

Du  13  novembre  1861 .—  (MM.  fiouyonnet,  pr.;  do.  Champdavid,  proo.  imp,) 


N^  83.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  22  novembre  1861. 

IKavlaaii  de  l'Ulaty  oonfref açoop  faottes  eiiipreinlof . 

Vartiele  140  du  Code  pénal  ne  punit  pas  seulement  celui  qui  contrefait 
le  marteau  de  VEtat  servant  aux  marques  forestières  ou^qui  fait  usage 
dun  faux  marteau,  il  atteint  éaalement  celui  qui  contrefait,  à  l'aide 
ie  quelque  instrument  ou  procédé  que  ce  soit^  V empreinte  de  ce  marteau 
avec  l'intention  de  k  faire  passer  pour  la  maraue  de  l'Etat  (1). 

Toutefois,  pour  que  le  crime  prévu  par  cet  article  existe,  il  faut,  quelle 
que  puisse  être  r intention  frauduleuse  de  l'opération,  qu*elle  9e  prq- 
duise  par  un  fait  caractérisé,  c'est-à-dire  par  une  imitation  ou  une 
tentative  d'imitation  de  la  véritable  empreinte,  quelque  imparfaite 
qu'elle  puisse  être. 

Une  suffirait  pas  aue  r  inculpé  eût  fait  des  blanchis  sur  le»  arbres  ré^ 
serves  et  qu'il  etit  tracé  avec  un  compas,  sur  ces  blanchis  ou  miroirs, 
une  circonférence  de  la  dimension  de  la  tête  du  marteau  de  l'Etat,  s'il 
ny  a  figuré  ni  essayé  d^y  figurer  les  lettres  A.  F,,  qui  forment  la  mar- 
que de  r  administration  forestière  (â). 

(Ministère  public  c.  Corbe.] 

U  ministère  public  s^est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  du  31  octobre 
1861,  par  lequel  U  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impériale 
de  Reones  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  le  sieur  Corbe,  poursuivi 
poor  avoir  apposé  sur  des  arbres  réservés  de  fausses  empreintes  du  marteau 
de  l'Etat,  crime  prévu  par  l'article  140  du  Code  pénal.  Cet  arrêt,  qui  rend 
d'ailleurs  hommage  aux  principes  posés  par  les  arrêts  delà  Cour  de  cassation 
des  21  octobre  1813  et  5  décembre  1844,  repose  sur  ces  motifs,  qu'en  fait  il 
n  y  avait  eu  ni  imitation  quelconque  ni  contrefaçon  de  l'empreinte  du  mar- 
(caa  de  TEtat,  et  que,  par  suite,  le  crime  reproché  au  sieur  Gorbe  n'eiistait 
pas. 

ARRÊT. 

Là  Cour;  —  Attendu  que  l'article  140  du  Code  pénal  ne  pupit pas  seulement 
celui  qui  contrefait  le  marteau  de  TEtat  servant  àui  marques  forestières,  pu 

(1)  Gela  est  conforme  à  dent  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en.  date  des  SI  oc- 
tobre 1813,  affaire  Rame,  et  6  décembre  1844.  affaire  Rabaiilt. 

(t)  L'empreinte  du  marteau  de  l'adminiâiration  forestière  n^est  pas  seulement 
fonsée  par  les  leitres  A.  P.,  mais  aussi  par  le  cercle  qui  les  eniourt^.  On  pourrait 
donc  soutenir,  avec  le  procureur  général  à  Renne.s,  que  l'imitation  d*uDu  ponton 
de  l'eaipreiBta  suffit  pour  constituer  le  crime  de  falsification  prévu  par  Tarii- 
de  140  du  Gode  pénal. 
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ait, 

marteau,  -  .      » 

soit,  d^ailleurs,  le  plus  oa  moins  d'exactitude  dans  TimitatioD  de  la  vériuble 
empreinte  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué,  tout  en  admettant  cette  doctrine,  déclare  que 
le  fait  incriminé  consiste  en  ce  que  l'inculpé  aurait  fait  des  blanchis  sur  des 
arbres  réservés,  qu'il  voulait  faire  passer  pour  des  arbres  délivrés,  et  aurait 
tracé  avec  un  compas  sur  ces  blancnis  ou  miroirs  une  circonférence  de  là  di- 
mension de  la  tête  du  marteau  de  l'Etat,  mais  sans  y  figurer  ni  essayer  d'y 
figurer  les  lettres  A.  F.,  qui  forment  la  marque  de  Tadministration  forestière; 
Que,  quelle  que  pût  être  l'intention  frauduleusede  l'opération,  toujours  fallait-il, 
pour  qu'il  y  eût  crime  de  faux,  qu'elle  se  fût  produite  par  un  fait  caraclérisé, 
c'est-a-dire  par  une  imitation  ou  une  tentative  d'imitation  de  la  véritable 
empreinte,  auelle  qu'imparfaite  qu'elle  pût  être  ;  que  l'arrêt  affirme  que  ce 
tracé,  dans  1  intérieur,  restait  en  blanc,  n*ii#itait  en  aucune  sorte  la  marque 
de  l'Etat  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  surprendre  Tattention,  même  super- 
ficielle, des  agents  forestiers. 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  Tarticle  440  du  Code 

Sénal,  ni  aucune  autre  disposition  législative,  déclarer  un  non-lieu  à  défaut 
'existence  d^une  imitation  quelconque  ou  contrefaçon  d'empreinte  ;  —  Ri- 

JITTE. 

Du  22  novembre  1861.  —  (MM.  Legagneur,  rapp.;  Savary,  av.  gén.;  Da- 
reste.  av.) 

N»  83.  —  CooH  IMPÉRIALE  De  Nàwct  (Ch.  corr.).  —  3  déc:  1861. 

Bois  foaBiis  aa  régime  forettier,  distenoe  prohibéCf  tcleritty  arbrei, 
IntrodaotioBy  population  agglomérée,  déolaralion.  •—  HzoaiOf  boooe  foi* 
—  PottrsailaSff  administration  forattière»  conclnsionsy  ohangamant. 

Le  propriétaire  (fune  scierie  établie  à  distance  prohibée  dun  bois  sùtmis 
au  régime  forestier ,  sur  les  chantiers  de  laquelle  ont  été  trouvées  des 
billes  non  contrôlées  par  F  administration  forestière^  ne  peut  échapper 
à  la  peine  édictée  par  I article  158  du  Code  forestier  qu'en  prou- 
vant que  ladite  usine  fait  partie  dvn  village  ou  hameau  formant  une 
population  agglomérée  (1). 

En  supposant  qu'une  déclaration  d'agglomération  fût  un  titre  suffis 
sant  qui  le  dispensât  de  prouver  le  fait  d'agglomération^  il  serait  né- 
cessaire que  cette  déclaration  émanât  du  gouvernement  lui-même^  et 
qu'elle  fàt  produite,  comme  les  autorisations  de  construire,  sous  la 
forme  et  une  ordonnance  ou  d'un  décret  contre-signe  par  le  ministre 
des  finances  (2)  ;  il  ne  suffirait  pas  d'un  avis  émis  par  un  agent  fores- 

(t)  Le  fait  que  punit  Particlc  158  du  Code  rorestier,  c'est  la  réception  dans  la 
scierie  d*arbres,  billes  ou  troncs  qui  n^out  pas  été  préalablement  reconnus  par  le 
ffarde  forestier,  et  marqués  de  son  maneau.  Mais  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que 
le  chantier  d'une  scierie  est  une  partie  intégrante  de  ceiie  usine,  et  qu'ainsi  les 
billes  trouvées  sur  ce  cbantier  doivent  être  envisagées,  sous  le  rapport  de  la  con- 
travention, comme  si  elles  avaient  été  transiporiées  dans  la  scierie  même.  Voir 
crim.  cass.^  13  mars  18S9,  affaire  DerbesE;  U  avril  1837,  affaire  Savoie;  Nancy, 
31  mars  1839,  affaire  Fellerath;  Voir  aussi  MM.  Meaume,  Comment.,  n*  IlOSf  et 
Dalioz,  Rép.  forest.,  n»  955. 

(S)  Les  autorisations  de  construire  sont  accordées  aujourd'hui  par  les  préfets, 
aux  termes  de  i*article  3  du  décret  du  85  mars  185i. 
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tier  incompétent  pour  accorder  rautorisation  de  construire  et,  par 
conséquent,  pour  en  dispenser. 

Une  déclaration  d' agglomération j  même  régulière  en  la  forme,  cesse  de 
produire  effet  du  moment  où  le  fait  d'agglomération  a  cessé  d'exister  ; 
ainsi  l'administration  forestière  est  toujours  recevable  à  prouver  que 
la  scierie  établie  à  distance  prohibée  n'est  plus,  comme  à  l'époque  de 
la  déclaration,  entourée  d^une  population  agglomérée,  et  les  tribunaux 
correctionnels  ont  qualité  pour  vérifier  ce  fait. 

Ne  peut  être  considérée  comme  faisant  partie  dune  population  agglo- 
mérée une  stierie  près  de  laquelle  se  trouvent  deux  maisons  habitées 
par  le  propriétaire  de  Pusine,  sa  famille  et  ses  serviteurs  ou  agents, 
et,  en  outre,  deux  autres  maisons  distantes  tune  de  300  et  Poutre  de 
900mètreSf  de  chacune  desquelles  on  ne  petU  apercevoir  l'usine({). 

Peu  importe  également  qu'M  existe,  à  1^500  mètres  de  la  scierie,  un   ' 
hameau  ayant  vue  sur  elle,  et  que  près  de  cette  scierie  passent  des 
chemins  publics  qui  présentent  à  l'administration  forestière  des  garan- 
ties ck  surveillance  (2). 

Les  infractions  aux  articles  151  et  158  du  Code  forestier  constituent 
de  simples  contraventions  qui  résultent  du  fait  matériel  seul,  abstrac- 
tion faite  de  l'intention,  et  dès  lors  elles  ne  sont  pas  excusables  à  rai- 
son de  la  bonne  foi  de  leur  auteur  (3). 

[i-t)  Lorsque  l'article  406  du  Gode  forestier  fut  soumis  i  Texamen  de  la  Cham- 
bre des  pafrs,  une  discussion  s'éleva  sur  ce  quMI  fallait  entendre  par  populatUm 
agglomérée.  Comment  distinguer  d'une  manière  précise,  disait-on,  dans  les  cam* 
pag;nes  où  les  maisons  des  villages  sont  souvent  éparses  et  éloignées  les  unes  des 
autres,  si  une  maison  doit  être  considérée  comme  faisant  partie  d'un  village,  ou 
comme  maison  isolée  ?  Peut-être,  ajoutait-on,  eût-il  été  à  désirer  que  la  rédaction 
fûiplns  précise  à  cet  égard.  —  A  quoi  il  fut  répondu  par  M.  de  Martigoac,  com- 
missaire du  gouvernement,  qu'il  était  difficile  de  trouver  des  expressions  plus 
précises  que  celles  dont  la  loi  s*élait  servies;  qu'il  était  bien  peu  de  cas  où  l'on 
ne  puisse  discerner,  sans  controverse  possible,  si  la  maison  nouvellement  con- 
struite fait  ou  non  partie  d'une  agglomération  de  maispnsqualitlée  de  village  ou  de 
hameau;  et  enfin  que,  si  quelque  difficulté  venait  à  s'élever  âi  ce  sujet,  elle  serait 
néttïnirement  soumise  aux  tribunaux,  qui  jugeraient  d'après  les  circonstances. 

PlosieDrs  Cours  ont  été  appelées  k  résoudre  la  question,  mais  on  comprend  fa- 
cilement que  l'appréciation  qu'elles  avaient  à  faire  comportant  nécessairement 
on  certain  arbitraire,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  dans  leurs  décisions  une 
parfaite  barroonie.  Ainsi,  un  arrêt  a  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  faisant 
partie  intégrante  d'un  villa{;e,  une  maison  qui  s'en  trouve  à  167  mètres  (Metz, 
K  aoûi  1838,  Dalloz,  Rép.  foresl.,  n»  963).  Un  autre  arrêta  décidé  qu'une  scierie, 
bien  que  retirée  à  une  distance  de  100  mètres  d'un  hameau  dont  elle  porte  le  nom,  ' 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  faisant  partie  d'une  population  agglomérée 
(Grenoble,  5  mars  1835,  Dalloz,  loc.  cit.).  Mais  il  est  évideut  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  une  scierie  ne  pouvait  être  cont^idérée  comme  faisant  partie  d'un  ha- 
meau dont  elle  est  séparée  par  une  disuocede  1,500  mètres. 

Quant  an  nombre  de  maisons  nécessaire  pour  composer  une  population  agglo- 
mérée, c*est  encore  un  point  abandonné  par  la  loi  à  l'appréciation  discrétionnaire 
<tes  tribunaux.  Une  lettre  émanée  de  Tadminisiration  forestière,  en  date  du 
30  novembre  1827,  citée  par  M.  Dalloz,  op.  cit.,  n^  969,  considère  comme  une 
agglomération  la  réunion  de  deux  maisons  ;  mais  cette  opinion  n'a  rien  d'obli- 
gatoire pour  les  tribunaux.  D'un  autre  côté,  l'adminislriiiion  entendaitsaus  doute, 
qne  les  deux  maisons  étaient  habitées  par  des  familles  différentes.  Or,  l'arrêt  que 
MHis  rapportons,  en  reconnaissant  qu'il  existait  près  de  la  scierie  deux  maisons, 
constate  en  même  temps  que  ces  deux  maisons  étaient  occupées  par  la  famille  et 
par  les  domestiques  ou  agents  du  propriétaire  de  la  scieHe. 

(3)  Cette  décision  est  conforme  à  la  Jurisprudence.  Voir  crim.  cass.,  SOjuin 
ins, affaire  Noël;  Dalloz,  Rép.  forest.,  n»  959. 
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L'administration  forestière,  poursuivant  la  répression  des  délits  fores- 
tiers, n'est  pas  liée  par  les  conclurions  de  la  requête  d'appel  rédigée 
par  celui  <k  ses  agents  qui  Va  représentée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel; ces  conclusions  peuvent  être  modifiées  par  l'agent  chargé  de 
suivre  l'appel  devant  la  Cour^  alors,  d^ ailleurs,  que  les  conclusions 
ainsi  moai fiées  ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle,  et  ne  sont, 
dans  leur  dispositif,  que  la  reproduction  littérale  de  celles  qui  ont  été 
retenues  au  jugement  de  première  instance  (\). 

En  tout  cas,  il  suffirait,  pour  rendre  ces  conclusions  reeevables,  qu^elle$ 
fussent  prises  devant  la  Cour  par  le  ministère  public  (3). 

(Foréu  c.  Remy,)  —  ArMt, 

La  Cour  ;  —  Snr  la  recevlibilité  des  conclusions  prises  par  l'administration 
forestière  :  —  Altendn  que  l'administration  Tofestiére  n'intente  devant  la  Cour 
aucune  action  nouvelle  ;  que  les  conclusions  par  elle  prises,  soit  dans  la  re- 

3uête  d'appel  du  23  novembre  dernier,  signée  de  Finspecteur  à  la  résideoce 
e  Nancy,  soit  à  l'audience  même  par  le  sous-inspecieur  chargé  fia  reprôsanter 
son  administration  dèvaqt  la  Cour,  ne  sont  dans  leur  dispositif  (|u«  la  repro- 
duction de  celles  qui  ont  été  retenues  9u  j^gem^I)t  de  première  instance; 
qu^elles  sont  donc  recevables  en  la  forme  ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  dans  une  première  fequéte  d'appel  du 
!♦' septembre  dernier.  Finspecleur  â  la  résidence  de  Remiremont  ait  for- 
mulé i" 

droit  analogue  au  sien,  pour  la  poursuite  des  contraventions  et  délits  fores- 
tiers, reste  toujours  libre  de  prendre,  en  dernière  analyse,  les  conclusions 
qu'elle  juge  opportunes,  par  l'organe  de  celui  de  ses  agents  qu*elle  charge  de 
la  représenter  a  l'audience^  et  qui  devient  alors  pour  elle  un  véritable  oomt- 
nus  litis  ; 

Attendu,  en  outre,  qwe  les  réquisitions  4u  procureur  général,  a  qui  appar- 
tient en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  la  plénitude  de  T^ction  publique 
S  art.  159  et  184  duC.  for.),  ont  été  en  tout  conformes  aux  dernières  eonclusiops 
le  l'administration  ;  qu'elles  suppléeraient  donc,  au  besoin,  à  l'iosufB- 
sance  des  pouvoirs  de  l'ofûcier  forestier  duquel  émanent  ces  cooclusioDs; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  infractions  aux  articles  151  à  156  dn  Code 
forestier  ne  sont  pas  des  délits  dont  l'intention  criminelle  ou  la  mauvaise  foi 
forme  un  élément  indispensable  ;  qu'elles  ne  constituent  que  de  siinples  cou- 

(t)  On  admet  généralement  que  Vadminislraiion  forestière  peut  exercer  faelion 
puDlique,  concurremment  avec  le  ministère  putilic,  pour  la  poursuite  des  délits 
prévus  et  punis  par  le  Code  foreslier  (Voir  Dalioz,  op.  cit.,  n«  il5,  ei  les  autorités 
qui  y  sont  citées).  Cependant,  le  contraire  a  été  soutenu  par  M.  Lesellyer^  Droit 
crim.,  1. 1,  p.  384.  Mais  son  opinion  a  été  péremptoirement  réfutée  par  M.  Meaouie, 
Comm.  du  Code  for  est.,  n«  tll6,  dont  M.  Dalioz  a  résumé  rarguroentation.  Le 
rôle  des  agents  forestiers  chargés  de  représenter  leur  administration  dans  ces 
poursuites,  est  donc  analogue  à  celui  du  ministère  public.  Or»  si  le  ministère 
public  ne  peut,  en  appela  introduire  une  demande  nouvelle  qui  n^aii  pas  subite 
premier  degré  de  juridiction,  il  n'est  pas  pour  cela  lié  par  Tattitude  que  ses  or- 
ganes ont  cru  devoir  prendre  devant  lu  premier  degré  de  jaridiction;  il  ne  l'est 
pas  même  p»r  Tacquiescement  qu'ils  auront  pu  donner  au  jugement  (Voir  Dallot, 
Hép,  gén.,  vti  Ministère  povlic^  n*  09  ;  crim.  rej.,  Si  janvier  IMt,  D.  P.,  6i> 
1^S36;  Voir  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'administration  forestière,  Rip,  fortst., 
n»  436  et  suivants. 

(i)  Voir,  sur  le  droit  du  ministère  public  en  cette  matière,  D|llos^  Rëv^fmst.t 
Do>  411^  415  et  416.  '^ 
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Inventiens  qni  résultent  du  fait  matériel  seul,  sans  que  la  bonne  foi  des 
eontrevenants  puisse  jamais  les  rendre  excusables  ;  que  la  prétendue  bonne 
foi  de  Re^ty,  d'ailleurs  eaiitesiée  par  l'adminislralioti  forestière,  n'enlèverait 
dene  pa^  au  fait  coDStaté  dans  le  procés-verbal  du  10  janvier  1861  son 
caractère  pqoissable  ; 

Atleoduque,  quelle  que  soit  Thypethése  dans  laquelle  on  se  place,  que  l'on 
considère  la  scierie  du  Villevin  oomme  autorisée  ou  noq  autorisée  à  répo(|iie 
de  ga création,  comp[)e  ayant  ou  n'ayant  pas  acquis,  par  la  prescription,  |é 
droit  de  subsister  dans  l'avenir,  questions  dont  la  Cour  n'est  pas  en  ce  moment 
uliie,  celle  usine  située  à  240  métrés  de  la  Torét  dite  d'Uérival,  et  h  20  mè- 
tres de  la  ferèt  communale  du  Val  d*AjoK  est  incontestablement  régie,  si  elle 
se  trouve  dans  un  état  d'isolement,  par  les  articles  157  et  156  du  Code  fores- 
tier, oui  forment  la  régie  applicable,  suivant  les  teripes  généraux  et  absolus 
de  la1oi,aui  soieries  construites  ^^qi  le  rayon  prohibé;  que  le  propriétaire 
de  cette  usine  ne  pourrait  être  affranchi  de  la  surveillance  spéciale  et  des 
Msores  de  pelioe  pr&criles  par  ces  articles  qu'autant  qu'il  se  trouverait 
daaslecas  d'exception  pévu  par  l'article  156  du  même  Code,  c^est-â-dire 
qu'il  existerait  |u  Yillerin  un  village  ou  hameau  formant  une  population 
ifUloiqérée  ;  que  eette  exception  d^agglomération  est  donc  le  seul  moyen 
pereaipteire  que  puisse  invoquer  le  prévenu  pour  dépouiller  de  son  caractère 
délictuenx  le  fait  relevé  à  sa  charge  par  le  procès- verbal  qui  sert  de  base  aux 
peunuiles  { 

Àlteoda  qu'en  supposant  qu'une  déclaration  d'agglon)ération  fAt ,  pour 
l'iropélrant,  un  titre  suffisant  qui  le  dispensât  de  prouver,  contre  Tadmlnis- 
inuoi  forestière,  le  fait  d'agglomération,  cette  déclaration  ne  pourrait  pro- 
deire  set  effet  gu^anttnt  an'elle  serait  régulière  eu  la  forme,  c'est-à-dire 
au'elle  émanerait  du  gouvernement  lui -même,  et  qu'elle  serait  nroduite  sous  la 
nrmi  «l'une  ordonnanee  ou  d'un  décret  contre-signe  par  le  ministre  des 
ftiaoees,  eerama  Texigent ,  pour  les  autorisations  de  construire,  le^  arti- 
deslKlidu  Code  forestier  et  177  de  Tordonnance  d'exécution  du  t'i"  août  1637  ; 

ÀUMdo  que  la  réponse  de  Tadministration  forestière  notifiée  le  9t  dé- 
cembre 1831,  à  Joseph-Léopold  Bemy,  auteur  du  prévenu,  est  dépourvue  de 
riuteritt  qui  a'iltaeherait  k  une  déclaration  régulière;  qu'elle  émane  d*un 
hactiaoBaire  îneompéteut  pour  accorder  une  autorisation  de  eonstruire,  et, 
pircoDséouent  aussi,  pour  dispenser  de  l'autorisation  ;  qu'^lle  n'est  (|u'un  avis 
eooiallalir,  donné  par  un  agent  dont  les  pouvoirs  se  bornaient  à  émettre  une 
epiaiM  personnelle,  avis  que  Piinpétraot  n'a  pu  suivre  qu'à  ses  risqués  et  périls  ; 

AUteda  ,  d'ailleurs,  qu'une  déclaration  d'agglomération,  obtenue  même 
diBs  la  fonine  présente  pour  les  autorisations  de  construire,  ne  pourrait 


«IBI  la  règle  t  Cuaante  oama  ee$gat  effeeius,  piiis(jue  c'est  a  la  réalité  des 
dHMSs,  x'est-é-4ire  an  foit  même  de  l'existence  d  un  hameiiu  formant  une 
H^platîon  aggloinérée,  que  la  loi  attache  l'exception  établie  dans  l'article  156  ; 
m  le  fait  d^gêlomérailon  est  essentiellement  variable  ;  qu'il  peut  naître  et 
iiipiniire  par  reffet  des  vioissitudea  qu^  le  temps  apporte  avec  lui,  et  au'il 
aesannit,  alors  qu'il  a  cessé  d'exister,  perpétuer  pour  une  usine  liituée  dans 
^  nyoo  prohibé^  des  privilèges  qui  n'ont  plus  leur. raison  d'être,  et  qui  pré- 
nnUit,  pour  les  forêts  voisines,  les  plus  sérieux  dangers  ; 

Atleedu  qu-i|  suil  de  ees  principes  ()ue  l'administration  forestière  ne  peut 
Mm  irrévocaUemeet  et  iDdéflniment  liée  par  une  déclaration  d'agglomération, 
ttqu'elle  est  toujours  recevable  à  prouver  que  l'étaLde  choses  a  changé  do- 
pais Tépoque  où  cette  déclaration  s  est  produite,  qu  A'usine  construite  à  dis- 
e^  preluiMpç  s'est  isolée,  qu'elle  q'est  plus  pUcle  dans  le  eeoire  de  popi|- 
n  agglomérée  qui  Favoisinait  autrefois  ; 


156  EAUX    ET   FORÊTS. 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Tadministration  foresliére  soutient  que  la  scie- 
rie du  Villerin  est  aujourd'hui,  et  était,  dés  le  10  janvier  4861,  h  la  date  do 
fait  qui  a  motivé  les  poursuites,  dan^  un  état  d'isolement  complet;  qu'il 
n'existe  plus,  prés  d'elle,  de  hameau  formant  une  population  agglomérée  ; 
que  la  Cour  a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  quel  est,  sous  ce  rapport,  le  véri: 
table  état  des  choses^  et  qu*i\  lui  appartient  de  décider,  en  fait,  et  d'une  ma- 
nière souveraine,  la  question  d'agglomération,  en  appréciant  et  en  combioaol 
les  éléments  de  conviction  fournis  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions respectives  ; 

Attendu  que  Padministration  forestière  produit  un  plan  des  lieux,  et  qu'elle 
articule  en  même  temps  que  le  hameau  du  Villerin  ne  se  composait  plus,  dés 
le  mois  de  janvier  dernier,  outre  la  scierie  dont  il  s'agit,  que  de  deux  mai- 
sons occupées  par  Remy,  par  sa  famille,  ses  domestiques  et  son  sagard  sala- 
rié; puis  d'une  maison  dite  la  Racine,  appartenante  une  veuve  Presse,  sitaée 
à  300  mètres  de  Tusine,  dont  elle  est  séparée  par  un  gli  de  terrain  et  par  iidc 

Sarcelle  de  la  forêt  du  Val  d'Ajol,  qui  lui  en  masq^uait  la  vue»  et  la  ferme  dite 
e  la  Petite-Vigottet  située  à  900  mètres  de  la  scierie,  aussi  cachée  pour  elle 
par  un  rideau  d'arbres  appartenant  à  Remy  ;  ^ 

Attendu  que,  de  son  côté,  le  prévenu  reconnaît  l'exactituile  du  plan  produit 
et  des  faits  articulés  par  l'administration,  en  y  ajoutant  seulement  que  le  ha- 
meau de  Sirmont,  situé  é  1,900  mètres  de  distance,  a  vue  sur  son  usine,  el 
que  le  Villerin  est  traversé  par  deux  chemins,  l'un  vicinal  et  l'autre  d'exploi- 
tation foresliére,  qui  offriraient  à  l'administration  des  garanties  suffisantes  de 
surveillance  ; 

Attendu  que  l'administration  forestière  ne  conteste  pas  ces  circonstances 
de  localités,  mais  qu'elle  les  considère  comme  insignifiantes,  parce  que.  d'une 
part,  c'est  au  Villerin  et  non  au  hameau  de  Sirmont,  distant  de  plus  de 
i,500  mètres,  que  doit  exister  l'agglomération  de  population  pour  produire 
l'exception  dont  se  prévaut  le  défenseur,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  n'attache 
pas  l'exception  dont  il  s'a^t  à  l'existence  de  chemins  publics,  mais  seulement 
à  la  présence,  dans  le  voisinage  de  l'usine,  de  villes,  villages  ou  hameaux, 
formant  une  population  agglomérée  ; 

Attendu  qu  il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  documents  et  des  ardculations 
respectives  des  parties,  qu'il  n'y  a  pas  entre  elles,  sur  l'état  des  lieux,  une 
divergence  telle,  qu'elle  puisse  rendre  une  expertise  nécessaire  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  est  pleinement  établi  qu'il  n'existe 
plus,  au  Villerin,  un  groupe  dépopulation  agglomérée,  pouvant  exercer  sur 
la  scierie  dont  il  s'agit  la  surveillance  continue  cl  involontaire  sur  laquelle 
le  législateur  a  cru  pouvoir  compter  lorsqu'il  a  consacré  l'exception  édictée 
par  l'article  156;  que  cette  usine  se  trouve,  au  contraire,  dans  un  état  d'isole- 
ment absolu,  et  qu  elle  est,  comme  telle,  soumise  au  régime  prescrit  par  les 
articles  1S7  et  loo  du  Gode  forestier  ; 

Attendu,  enfin,  que  Remy  ne  dénie  pas  le  fait  relevé  à  sa  charge,  et  d'ail- 
leurs constaté  par  le  procès-verbal  du  10  janvier  1861,  régulier  en  la  forme, 
d'introduction,  sur  les  chantiers  de  Ja  scierie  du  Villerin,  de  deux  billes,  es- 
sence de  sapin,  non  contrôlées  par  l'administration  forestière  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  de  l'administration  forestière,  infirme 
le  jugement  du  tribunal  de  Remiremont,  en  date  du  18  mars  1861  ;  —  Dé- 
charge l'administration  de  la  condamnation  aux  frais  contre  elle  prononcée  ;— 
Statuant  par  jugement  nouveau,  déclare  Jean  Remy  convaincu  d'avoir,  le 
iO  janvier  1861 ,  reçu,  sur  le  chantier  de  la  scierie  de  Villerin,  deux  billes  de 
sapin  non  marquées  du  marteau  du  garde  forestier  du  canton,  et,  lui  faisant 
application  des  article^  198  du  Code  forestier  et  194  du  Code  d'instrnction 
criminelle,  le  condamne  à  50  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  3  décembre  i861 .  —  (MM.  Garnier,  pr.  ;  Alexandre,  !•*  av.  gén.  c.  conf.  ; 
Volland,  av.) 
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N*84.  —  GncuLÀmB  db.l'àdmiki8tr.  dbs  forêts^  n»  820.  — 30juiDl862. 

Bépaniefly  •atoniatioii  préalable.  —  Agents  forefttieny  mÎMÎony 
îadeumité.  ' 

Aucune  dépense  ne  doit  être  faite,  sauf  les  cas  prétms  par  ks  règlements^ 

*  sans  f autorisation  préalable  de  V administration. 

Si  ks  circonstances  nécessitaient  f  emploi  immédiat  d'une  mesure  pouvant 

donner  lieu  à  une  dépense,  C administration  devrait  en  être  informée 

dans  le  plus  bref  délai. 
Les  dépenses  irrégulièrement  faites  seront  laissées  à  la  charge  des 

agents. 
Â  l'avenir ^  les  agents  qui  seront  appelés  à  remplir  une  mission  en 

dehors  de  leur  circonscription  auront  droit  à  une  indemnité,  laquelle^ 

àmoins  de  décision  spéciale  contraire,  sera  réglée  conformément  à 

k  décision  ministérielle  du  H  janvier  i84&. 

Monsieur  le  conservateur,  à  plusieurs  repises^  mes  prédécesseurs  oot 
rappelé  aux  consetvateurs  que,  sauf  les  cas  prévus  par  les  règlements,  aucune 
dépense  relative  au  service  forestier  ne  doit  être  faite  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'administration  (Cire,  n""-  46i  bis,  569  bis  et  708). 

Cette  recommandation  ayant  été  quelquefois  perdue  de  vue,  il  m'a  paru 
utile  de  vous  la  renouveler. 

A  Tavenir,  les  agents  qui  seront  appelés  â  remplir  une  mission  en  dehors 
de  leor  circonscription  auront  droit  à  une  indemnité,  laquelle,  à  moins  de 
décision  spéciale  contraire»  sera  réglée  conformément  à  la  décision  ministé- 
rielle du  li  janvier  1845. 

Celle  règle  ne  comporte  pas  d'exception  en  ce  qui  touche  les  opérations  de 
ulifBge,  de  martelage  et  de  récolemenl  ;  mais,  pour  restreindre  les  dépenses 
dans  les  limites  de  la  plus  stricte  économie,  je  vous  invite  à  tenir  rigoureu- 
^Qieni  la  main  à  ce  que  les  inspecteurs  prennent  la  plus  large  part  possible 
i  ces  opérations. 

Ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels  que  les  inspecteurs  peuvent  se 
[aire  suppléer,  par  un  chef  de  cantonnement,  dans  celle  partie  importante  de 
leur  service. 

lorsqu'il  y  aura  des  raisons  suffisantes  de  croire  aue  les  opérations  ne 
poorroflt  avoir  lieu  sans  entraîner  le  déplacement  d'un  agent  hors  de  sa 
circonscription,  vous  devrez  soumettre  à  mon  approbation,  avant  le  15  février 
de  chaque  année,  après  l'avoir  révisé  avec  soin,  Tétat  de  répartition  des 
irayaux  de  la  campagne. 

Ji  les  circonstances  imprévues  vous  placent  dans  la  nécessité  de  prendre 
d  urgence  une  mesure  de  nature  à  donner  lieu  à  une  dépense,  vous  devrez  en 
référer  immédiatement  à  T administration,  afin  de  la  mettre  à  même  de  ratifier 
celle  mesure  et  de  régulariser  la  dépense. 

Toute  dépense  faite  irrégulièrement  sera  laissée  à  la  charge  de  Tagent  qui 
1  >un  autorisée. 

Je  ae  sabrais  trop  vous  recommander,  monsieur  le  conservateur^  de.veiller 
>  ce  que  les  instructions  qui  fout  l'objet  de  cette  circulaire  soient  ponctuel- 
lement observées.—  Recevez,  etc. 

Dtt  30  juin  1862.  Signé  :  fi.  Yicuai. 

KoTÀ.  Les  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  à  allouer  aux  agents  et  préposés 
du  service  extérieur,  chargés  de  missions  bors  de  leur  cycoDscription,  ont  été 
filées  ainsi  qu'il  soit  par  la  décision  ministérielle  du  11  janvier  1845  : 


198  BAUX   BT   POaftTS. 

!  Conservateurs 8  fr.  00  \ 

lnfip(!Cl(jort  et  lous-'inspeQteurti      f      90J  t.. 

Gardesgénéraux.^ardesgéDéraux                 }  „„.™^„ 

idjoihis  el  gardes  à  ehëTah . .      1      8»  I  myriamtoe. 

Brigadiers  et  gardes 1      00/ 

A  Paris.  Àillean. 

/  Côhsef  vaiétirs 12  francs.  !è  trahi». 

L  Inspecteurs.; :,.. 8  H 

àti  ^hÀ^^AUnA  Sous-inspecteursi .  i . . .  »  a . . .  « . .      7  • 

iilSÎS  !     { Gardes  gt^nêraux. 6  4 

ae  séjour,     i  Gardes  généraux  adjoints  etgar^ 

[     des  à  chevai. S  t 

\  Brigadiers  et  gardes ...  * i     *4  t 

Les  fonctionnaires  de  t*Ecole  forestière  reçoivent  les  indemnités  ci-d^uâ(té- 
terminèoa  pour  lea  agents  des  grades  corrdaiioitdadlt^ 


p)o  g5^ .  CiacuiAiEEDBL  ADMiifistR;  M8  Fdtffiti,  n«  M;-»  17 juillet l8^. 

OlUiAiéi  téfêU  dOtffetilàlél»  MUttlivelléilMilif  i«*i  ballft. 

Lei  conservateurs  sont  invités  à  faire  canriaitre  les  modifications  fni 
leur  paraîtraient  devoir  être  introduites  dans  le  cahier  des  eèsa^ 
pour  la  location  du  droit  de  châsse  dans  leè  bois  de  tStaî. 

Nonsietlr  le  cônsefvaletir,  l«s  batfX  do  Chém,  déos  los  forêts  ddttiidiales, 
empirant  généfalement  le  30  Juin  1803,  il  est  du  detoif  d«  l'iidmidistMliofi 
an  (irendre,  dès  A  présent,  les  dispositions  tiécMsaifes  pOUr  les  rsaoufâlef 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses. 

ié  vous  invite,  en  conséquence,  à  me  falKe  condaitre  les  modiQbsiIdds  (|tii, 
à  la  suite  d'urt  eiamen  approfondi;  vous  psniitraiefit  devoir  être  lotroébitél 
dans  le  ceihler  des  charges; 

Le  but  que  doit  se  proposer  radministràliodi  c*dst  de  tirer  dé  la  haim 
de  la  ciiasse  le  produit  le  plus  élevé  nossible,  sans  toutefois  eddiproinetliiî 
rintérêt  forestier.  Pour  Tsiteindre,  11  faut  !  . 

1«  Aeeorder  aux  adjtidiealaires  toutes  les  fAeilités  eOiiipâtiMëS  «^ec  li 
conservation  des  forêts  ; 

T  Prévenir  les  dégâts  qu'occasionne  le  gibier  et  en  tissuref  la  r^ptntido^ 
le  tas  échéant,  par  des  moyens  fricîles  et  peu  coâteut. 

Le  produit  de  Ift  citasse  n*est  pas,  à  beaucoup  prés,  ce  qn^il  poorrftU  elfe, 
pariic4iitéreinent  dans  les  forêts qiii  sont  sHuéeSâ  proximité  de!i grandi  eéoire^ 
de  population  ou  qui  s'en  trouvent  rapprochéespardes  Voies  ferrées.  8nCj|*r' 
chunt  .1  l'élever,  Tadministration  doit  examiner  S'il  ne  serait  pss  possible  d  ac- 
corder auâ  locataires  de  nouvestix  avantages,  soit  en  ce  qui  coûéérne  w 
nombre  des  eofermiers  ou  des  amis,  soit  en  ce  qui  touche  tel  destruclidii  des 
animaux  nuisibles,  soit  enfin  en  ce  qui  a  trait  é  la  réffreësioti  des  déliu  ^^ 
braconnage. 

Une  des  questions  que  soulèvera  cet  examen  est  celle  de  savdir  H^  cofflflje 
plusteurs  d'entre  eux  en  ont  fait  la  demande,  les  ailjudlcsuifes  ne  popitai^^' 
pas  avoir,  au  lieu  de  simples  surveillants  non  assermentés,  de  térlubies 
gardes-chasse,  ayant  qualité  pour  dresser  des  préeêS-Verbaux,  SSfiS  touiertn' 
être  mubis  d'Une  arme  é  feu.  Ici  les  opinions  sont  divergentes  <  c'est  veut  dif^» 
monsieur  le  conservateur,  que  la  question  est  grave  et,  par  conséqaeDi, 
qu'elle  exige  de  votre  part  une  sérieuse  attention. 

Les  dégâts  causés  par  les  lapins  ne  paraissent  pas  compenses  par  tei  i^^ 
tages  que  ces  animaux* peaventprocurer  au  point  dt  vue  deUchaMOi  11  ^^* 
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dono  à  désirer  qu*on  pût  les  proscrire  des  fdrètsi  Vous  me  ferez  eennettréy 
si  toutefois  tous  partagez  cette  manière  de  vdir,  quelles  dispositidns  pdu^- 
rsisDi  être  prisses  dans  ce  but. 

Les  cerfs  et  les  biches  causent  eux-mémosdes  dégAts  considérables  ;  si  Ton 
ne  peut  ea  limiter  le  nombre,  peut-être  conyiendraitil  de  défendre  d'en  itt-^ 
troduire  dans  les  forêts  où  il  n  en  existe  pas. 

A  di?erses  reprises*  TEtat  s'est  trouvé  daus  la  nécessité  d'exercer  des  pour- 
suites contre  les  fermiers  de  la  chasse,  en  réparation  des  dommages  eAUsês 
por  le  gibier.  Les  instances  en  cette  matière  sont,  en  général,  longues  et 
fort  coûteuses.  Vous  eiamineres  s'il  n*y  aurait  pas  atantage  à  faire  réglef 
la  difficultés  de  l'espèce  par  des  arbitres  d  la  suite  d'une  expertisé  (jontm" 
dicloire. 

L*Bdrainistration  est  disposée  à  introduire  dans  le  cahier  des  cha^ges 
toutes  les  modiflcalions  qui  pourront  avoir  poilr  effet  d'élever  les  produits 
de  la  chas#e  et  de  préserver  les  forêts  des  dégftls  qu'occasionne  le  gibier,  fille 
n'a  aucune  idée  arrêtée^  aucun  parti  pris  :  elle  compte,  pour  s'éclairef,  stir 
vos  observations  et  sur  celles  des  cheis  de  service  sous  vos  ordres. 

(le  oe  saurais  donc  trop  vous  recommander  de  vous  expliquer  avec  Une 
entière  indépendance,  en  vous  dégageant,  autant  que  possible,  des  préven- 
tions qui  peuvent  résulter  des  anciens  errements. 

Yot^e  rapport  devra  me  parvenir,  accompagné  de  celui  des  chefs  de  aérviee, 
avant  le  <•'  octobre  prochain.  —  Recevez,  etc. 

Ou  17  juillet  1862.  Signé  :  H.  Vicmbe. 

N»  86.  —  CbUR  BiÊ  CASsÀtiON  (Ch.  crim.).  —  2  janvier  1862. 

ChattCi  terrain  don  dépouillé  de  ses  fruîUy  défaut  de  oonteatement 
du  pre|>rSètairei  délit. 

U  fait  de  chasser,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  sur  un  terrain 
non  dépouillé  de  ses  fruits,  constitue  un  délit  que  ne  saurait  effacer 
une  permission  obtenue  postérieurement  à  sa  perpétration  (I). 

(Min.  public  c.  Abadie.)  ^  Asrét. 

U  Cour  ;  —  Vu  les  articles  11  et  26  de  ta  loi  du  3  mai  184^  ; 

Attendu  qne  pour  infirmer  le  jugement  du  2fi  septembre  1861,  qui  avait 
condamné  Antoine  Abadie  à  16  francs  d'amende  pour  délit  de  chasse  sur  la 
propriété  d'au trui,  sans  le  consentemeut  du  propriétaire,  les  terres  étant  char- 
gées de  leurs  frniis,  l'arrêt  altaqiié  se  fonde  sur  ce  que  Abadie  rapportait 
dcrant  ja  Cour  le  consentement  du  propriétaire;  que  peu  importait  que  ce 
consentement  n*eût  été  obtenu  pair  lui  que  depuis  les  poursuites  ;  qu'il  suf- 
fisait au  prévenu  d'en  jiistirier  d  une  manière  formelle,  même  au  dernier  mo- 
ment, pour  que  Taction  du  ministère  public  fût  écartée  ;    ^ 

Attendu  qu'une  pareille  théorie  est  contraire  â  la  saine  interprétation  des 
disposUions  ci-dessus  visées  de  la  loi  dû  3  mai  1844,  qui  ne  déterminent,  en 
eflet,  ni  dans  quelle  forme  le  consentement  du  propriétaire  doit  être  donné, 

(1)  Yoir,en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Guui*  dd  Bordeaux  du  !<>'  avril  1852,  portant 
qu«  le  f.iit  Ue  se  livrer  sans  permis  ni  autorisation^  à  la  destruction  des  ani** 
maui  nuisibles  sur  le  terraiu  U'àuirui«  constitue  un  délit  decbassequi  ne  peut 
êin  détruit  par  la  raiiticaiion  ultérieure  du  propriétaire  de  ce  terrain,  -—jugé 
,  louletoisque  si  le  prévenu  avait  cbassé  avec  le  coni»enlement  même  verbal  da 
propriétaire,  la  preduolioa  de  la  preuve  de  Texistence  de  ce  oonseniemenl  ferait 
Uisparallte  le  délit.  Crim.  r^.«  3  mars  1854>  afiaire  de  Beauaéjour,  A.  F.  Bi,  •> 
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ni  comment  il  en  sera  justifié  à  Taudience  ;  d'où  il  suit  que  les  juges  restent, 
à  cet  égard,  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  peuvent  admettre  toute  espèce 
de  preuves/ mais  que  leur  pouvoir  d'appréciation  souveraine  tombe  devant 
Taveu  régulièrement  constaté  du  prévenu  qu'il  n'avait  pas  la  permission  du 
propriétaire  au  moment  de  Tacte  ae  chasse  ; 

Attendu  qu'en  principe  les  tribunaux  de  répression  sont  tenus  de  cod- 
damner,  toutes  Us  fois  que  le  fait  incriminé  réunit,  lors  de  sa  peroétration, 
les  caractères  coostitutirs  d'un  délit,  saos  que  les  circonstances  ultérieures 
puissent  rien  changer  ;  qu'il  en  e^t  ainsi,  notamment  au  cas  de  chasse  sur 
des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits,  où  le  consentement  du  propriétaire» 
s'il  n'existait  pas  au  moment  du  fait  incriminé,  ne  saurait  être  ultérieure- 
ment suppléé  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  Cour  impériale  de  Pau,  par  le  relaxe  qu'elle 
a  ainsi  prononcé  d'Antoine  Àbadie ,  a  faussement  interprété,  et  par  suite 
violé  les  articles  il  et  26  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Par  ces  motifs,  Cassi. 

Du  2  janvier  1862.  —  (MM.  Meynard  de  Franc,  rapp.  ;  Savary,  av.  géo.) 

Nota.  —  Du  même  jour,  arrêt  identique;  Proc.  gén.  à  Pau  c.  Ueiigelle-Touya. 


N<>  87.  —  Cocit  IMPÉRIALE  DB  NiMBS  (Ch.  coFr.).  —  30  janvier  4862. 

Oluiffe,  permify  daréei  jour  terme. 

Le  jour  de  la  délivrance  d'un  permis  de  chasse  n'est  pas  compris  dans 
le  délai  dune  année  fixée  pour  sa  durée  (1). 

(Min.  public  c.  Martinon.)  —  Akrét.. 

La  Goob  ;  —  Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  de  1844  sur  la  police  de  la 
chasse  dispose  que  le  permis  de  chasse  sera  valable  j^our  un  an;  —  Que  si  le 
jour  anniversaire  de  celui  dans  lequel  le  permis  a  été  délivré  ne  devait  pas 
compter  dans  ce  délai,  il  serait  vrai  de  dire  que  le  privilège  attaché  au  permis 
ne  serait  pas  d'une  année  entière,  puisqu'il  serait  possible  que  la  délivrance 
du  permis  n'eût  été  efTectuée  au'à  la  dernière  heure  de  cette  délivrance  ;  — 
Que  rien  ne  saurait  prouver  qu  il  en  a  été  autrement;  car  les  permis  de  chasse 
n'énoncent  jamais  1  heure  à  laquelle  ils  sont  délivrés,  et  que  d'ailleurs  les 
délais  légaux  se  comptent  par  jour  et  non  par  heure,  â  moins  qu'il  ne  soit 
dérogé  par  un  texte  formel  à  cette  règle  générale  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  de  règle,  en  droit  commun,  que  le  jour  qui 
sert  de  point  de  départ  aux  délais,  ou  dies  à  quo^  n^est  point  compris  dans 
ces  délais  ; 

Attendu  que  le  décretdu  11  juillet  1810  portait  que  le  permis  de  chasse  serait 
valable  pour  un  an,  à  dater  du  jour  de  sa  délivrance;  mais  que  ces  expressions 
n'ont  pas  été  reproduites  par  fa  loi  de  1844  ;  —  Que  cette  différence  dans  les 
termes  de  ces  deux  lois  expliaue  la  différence  de  jurisprudence  qui  s'est 
établie  sous  l'empire  successif  de  chacune  d'elles  ;  —  Par  ces  motifs,  Irvibhe* 

Du  30  janvier  1862.  —  (MM.  Liquier,  pr.  ;  Connelly,  av.  gén.;  Boyer,  av.) 

(1)  Sic,  crim.  rej.,  S3  mars  1850,  affaire  Pasquet,  A.  F.  B.,  5, p.  S57;  Orléans, 
14  novembre  1844  et  14  octobre  1851,  affaire  Haotereoille  et  Léger;  Aix,  16  jan- 
vier 1856,  affaire  Faucon  ;  Pau,  15  décembre  1859,  affaire  Urritsague,  Berryat- 
Saint-Prix,  Ug.  de  la  chasse,  p.  49.  —  Contra,  Championnière,  p.  45;  GiUOQ  et 
Villepin,  n«  131  ;  Pérève,  p.  S9  ;  Petit  («•  édil.),  n»  331  ;  Rogron,  p.  S6  et  88; 
Bertrand  et  Lavallée,  p.  73;  J.  Pal.  51,  2,4â3,  ad  noUm. 

Sous  Tempire  du  décret  du  il  juillet  1810,  la  Jurisprudence  éuit  flxée  en  sens 
inverse  de  Parrèlqoe  nous  rapportons.  Voir  crim.cass.,  17  mai  1838,  D.  P.»  tt>  ^f 
S68;  Douai,  14  décembre  1837,  et  Grenoble,  11  novembre  1841,  affaire  Gannet. 
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N«  88.  —  Code  impérialb  de  Paris  (Ch.  corr.).  —  5  février  1862. 

Pèche  fluviale,  ligne  flottante,  ligne  de  fond. 

//  est  de  principe  et  de  jurisprudence  qu'à  la  différence  de  la  ligne  de 
fond,  dont  tappàt  est  maintenu  au  fond  du  lit  des  rivières^  par  son 
propre  poids  ou  par  V addition  d'un  corps  étranger,  la  ligne  flottante 
est  celte  dont  Vappât  mobilcy  encore  bien  qu'il  descende  parfois  au 
fondj  flotte  habituellement  a  la  surface  ou  entre  deux  eaux  {i). 

En  conséquence,  on  doit  considérer  comme  ligne  flottante  une  ligne, 
même  non  pourvue  de  flotteur,  lorsque  r appât  dont  elle  est  amorcée 
ne  séjourne  pas  au  fond  de  l'eau,  soit  en  vertu  de  son  propre  poids, 
soit  par  f  addition  d'un  poids  étranger  (2). 

(Forêts  e.  Etienne.) 

li  a  été  constaté  par  procès-verbal  régulier  du  20  octobre  1861,  que  le  sieur 
Etienne  avait  été  surpris  péchant  dans  la  Seine  avec  une  lii(ne  de  i8  mètres 
de  longueur,  non  pourvue  de  flotteur  et  amorcée  d'un  gros  ver,  dont  le  poids 
pouvait  la  maintenir  constamment  au  fond  de  Teau. 

Les  agents  forestiers  locaux  ont  pensé  qu'une  semblable  ligne  ne  pouvait 
être  considérée  comme  la  ligne  llollante  dont  Tempioi  est  autorisé  par  Tarti- 
cle  5  de  la  loi  du  15  avril  18S9  et  qu'elle  constituait  au  contraire  une  ligne  de 
fond. —  Le  sieur  Etienne  a  été,  en  conséquence,  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Melun  pour  infraction  aux  dispositions  de  l'article  précité, 
mais  il  a  été  renvoyé  de  la  plainte  par  un  jugement  dont  suit  la  teneur  : 

a  Lb  TaiBuifAL  ;  —  Atleudu  que  par  son  silence  en  ce  qui  concerne  la  défini- 
tion de  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  faisant  l'objet  de  Tarticle  5,  para- 
graphe 3  de  la  loi  du  i5  avril  1820  sur  la  pêche  fluviale,  le  législateur  a  voulu 
Uis^eraux  tribunaux  l'appréciation  des  circonstances  très-diverses  qui  con- 
stituent cet  engin  de  pêche  ; 

I  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  qu'à  la  différence  de  la 
ligne  de  fond  dont  Tappât  est  maintenu  au  lond  du  lit  des  fleuves,  soit  par 
^on  propre  noids,  soit  par  l'addition  d'un  corps  étranger^  la  ligne  flottante  est 
celle  dont  1  appât  mobile,  encore  bien  qu*il  descende  prfois  au  fond,  flotte 
bibituellement  à  la  surface  ou  entre  deux  eaux  ;  —  Qu'ainsi  l'absence  de  flot- 
teur relevée  par  le  proces-verbal  est  complètement  indifférente,  puisque, 
suivant  la  position  du  flotteur,  la  ligne  qui  en  est  pourvue  peut  être  ligne  de 
fond  au  moyen  d'un  poids  suffisant  pour  maintenir  l'appât  sur  le  sol; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  renonciation  au  procès-verbal,  f  que  le  ver 
(  qni  amorçait  l'hameçon  formait  un  poids  assez  lourd  pour  le  maintenir 
f  constamment  au  fond  de  l'eau  ;  »—  Attendu  que  c^est  là  une  simple  appré- 
ciation sujette  â  erreur  et  à  l'égard  de  laquelle  le  procès -verbal  ne  saurait 
faire  foi  jusqu''â  inscription  de  faux  ; 

<  Attendu,  en  fait,  au'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  que  la 
Hgoeâ  Taide  de  laquelle  péchait  le  sieur  Etienne  et  qu'il  tenait  â  la  main, 
n'était  pourvue  d'aucun  poids  étranger,  et  que  TappAt  dont  elle  était  amorcée 
ficelait  pas  de  nature  à  séjourner  au  fond  du  lit  de  la  rivière...;  -^  Renvoie 
le  prévenu  sans  amende  ni  dépens,  ù 

(1-2)  La  Cour  impériale  de  Besançon  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  19  novembre 
iSâ6,  aflaire  Carraz,  A.  F.  B.,  7,  p.  233^  que  l'on  doit  entendre  par  ligne  flottante, 
dans  le  sens  do  rariicle  5  de  la  loi  Uu  15  avril  1829,  toute  ligne  qui  ne  rentre  pas 
dans  la  caié',;orie  des  lignes  dormantes  ou  de  fond.  Voir  aussi  Dalloz,  liép»  gin,, 
v**  FtCHe  FLOviALB,  n«  90  et  suivants. 
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Sur  l'appel  interjeté  au  DOm  de  l'administration  des  forêts,  la  Cour  impé- 
riale iB  Paris  a  statué  en  ce^  termes; 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  cokfibhe. 
Du  5  février i86î.  —(MM.  Anspach,  prés.; Marie,  av.  gén.  c.  coQf.;NogeDt- 
Baint-Laurens,  av.) 

N*»  89.  —  Décret  du  43  mars  J863.  —  (Prom.  le  23  juin  suivant). 

Xone  frontière^  délirnîtation,  travaux  pabliot,  oommîuîon  mîzte. 

Pécrei  impérial  qui  modifie  celui  du  i6  août  i853  sur  la  détimitatim 
de  la  zone  frontière  et  la  compétence  de  la  Commigsion  mixte  des  tra- 
vaux publics  (1). 

Napoléow,  etc.;  —  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  rainisîre  secrétaire  (TElal  au  département  de  la 
guerre;  —  Vu  la  loi  du  7  avril  ISril,  relaliv|B  à  la  délimilaUon  de  la  zone 
frontière  et  à  la  compétence  de  la  Coraraission  mixte  des  travaux  publics  ;  — 
Vu  le  décret  du  10  août  i8S3,  portant  règlement  d' administration  publique 
concernant  les  mêmes  objets  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  29  juin  1861,  de  la  haute  Commission  pommée  par 
décision  du  ministre  de  la  guerre,  dii  16  Janvier  18d9,  pour  réviser,  dans 
leur  applicalion  aux  chemins  vicinaux,  les  dispositions  relatives  auj  servi- 
tudes de  la  zone  frontière  ;  —  Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'iplprieur,  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  flnances;  —  Vu  le 
décret  du  15  mars  1862,  comprenant  dans  la  zone  frontière  les  déparlemenls 
de.  la  Savoie,  de  la  Haute-Savôie  et  des  Alpes-Mari  limes  (2);  —  Noire  Conseil 
d'Etat  entendu,  —  Avons  dôcrélé  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Aar.  ^''^ — Les  limites  de  la  zone  frontière  sont  fixées  conformément  à 
rétat  descriptif  A  et  aux  quatre  cartes  annexées  çu  présent  décret  (3). 

La  Corse  et  les  autres  lies  du  littoral  de  la  France  continuent  à  faire  partie 
de  la  zone  frontière. 

Art.  2.  — Dans  les  portions  delà  zone  frontière  dont  les  limites  sont  indi- 
quées sur  rétat  descriptif  B  et  sur  les  caries  numéros  2,  3  et  4,  annexés  au 
présent  décret  (4),  les  chemins  vicinaux  de  toutes  classes  et  les  chemins  fo- 
restiers qui  desservent  les  forêts  et  les  bois  de  r£tat,  des  communes  ou  des 
établissements  publics,  lorsqu'ils  ont,  dans  leur  tracé- général,  plus  de  6  mè- 
tres de  largeur  entre  fossés,  on  plus  de  4  mètres  de  largeur  d 'empierrement, 
continuent  à  être  soumis  aux  loii,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  travaux 
mixtes. 

En  dehors  des  territoires  ain<i  délimités,  tous  les  chemins  vicinaux  ou  fo- 
restiers peuvent  s'exécuter  librement. 

II  en  est  de  même,  dans  l'iui  rieur  de  ces  territoires,  lorsque  la  largeur  de 
ces  chemins  n'excède  pas  6  nrircs  dans  leur  tracé  général  et  qu'en  même 
temps  leur  empierrement  n'a  y?.<^  j)lus  de  4  mètres  de  largeur. 

Art.  3.  —  Les  travaux  concernant  les  ponts  établis  ou  d  établir  §ur  Jes  cours 

(1)  Voirie  décret  du  16  août  1853.  A.  F.  B.,  6,  p.  493. 

(2)  Ce  décret,  qui  a  été  pronml-ué  le  15  avril  1862,  est  ainsi  conçu; 

Art.  1".  —  Us  départemenis  «1.»  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  ei  des  Alpes- 
Mariiimes  soot  et  demeurent  compris  dans  tes  limiies  de  ta  zone  frontière. 
(8-4)  Les  états  A  et  B  ont  été  insérés  au  BuUelin  des  Lois,  n«  1030,  p.  90î  et 
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d'eau  natigables  ou  iloUables,  pour  le  seryicp  des  chemins  vicinaux  ou  fores» 
tiers,  dansTélendiie  de  la  zone  frontière,  cesseut  d'être  de  la  ponipélcnce  de 
lîi  Commission  mixte  lorsaue  l'ouverture  des  ponts  entre  culées  \i^  dépasçp 
pas  4  métrés,  sMl  s'agit  d  un  pont  avec  voûte  en  maçonnerie,  ou  6  mètres, 
s'il  s'agit  d'un  pont  avec  tablier  en  fer  ou  en  bois. 

Abt.  4.  —  rscanraoios,  dans  l'étendue  des  zofjes  de  servîtudp  des  places  d^ 
guerre  et  des  postes  militaires,  tous  les  chemins  vicinaux  et  forestiers,  ^insi 
que  les  ponts  tjnî  les  desservent,  restent  soumis  aux  rcglerpenls  sur  les  Ira- 
vaux  mixtes,  quelles  que  soient  leurs  dimensions. 

Ait.  5.  —  Le  ministre  de  la  guerre  a  en  outre  la  faculté  de  faire  exécuter, 
aux  frais  de  son  département,  les  travaux  qui  lui  paraissent  indispensables  à. 
la  défense,  tant  sur  les  chemins  vicinaux  ou  forestiers  à  ouvrir  ou  à  rectifier 
dans  les  limites  indiquées  à  l'article  2,  que  sur  les  ponts  à  construire  ou  à  re- 
corisiruirepour  le  service  de  ces  chemins  dans  toute  l'étendue  de  la  zone  fron- 
tière, lorsque,  par  leurs  dimensions,  ces  chemins  et  ces  pools  cessent  d'être 
soumis  aux  règlements  sur  les  travaux  mixtes. 

A  cet  effet,  avant  qu'il  soit  procédé  par  les  services  civils  à  l'exécution  ou 
à  radjudicatioo,  s*il  y  a  lieu,  des  travaux  relatifs  à  ces  chemins  ou  a  ces  ponts, 
les  projeLs  en  sont  communiqués  au  directeur  des  fortifications  par  le  préfet 
du  déparlemenl  ou  par  le  conservateur  des  eaux  et  forêts  de  la  circonscriplioa 
dans  laquelle  doivent  être  exécutés  ces  travaux.  •    '  ' 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  et  immédiatement  dans  les  cas  d'urgence  si- 
goaléspar  ces  fonclionnaires,  le  directeur  des  fortîGcations  leur  fait  connaître, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  travaux  particuliers,  tels  que  dispositifs  de 
mines,  coupures,  retranchements,  etc.,  qu'il  serait  nécessaire  de  faire,  dans 
riolérét  de  la  défense,  sur  ces  chemins  ou  sur  ces  pouls. 

Le  dQlail  de  ces  dispositions  est  alors  inséré  dans  le  cahier  des  charges  re- 
latif à  PadjudicalioQ  ou  à  l'entreprise  des  travaux  du  chemin  ou  du  pont  dont 
il  s'agit;  la  dépense  supplémentaire  qu'elles  peuvent  entraîner  est  supportée 
par  le  budget  du  département  dp  la  guerre,  et  l'exécution  a  lieu  sous  la  sur- 
veillance du  service  militaire. 

Lorsque,  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  le  directeur  des  fortifications  n'a 
^it  aucune  réserve  dans  l'intérêt  de  la  défense,  il  est  passé  outre  à  Texécu- 
lioQ  des  travaux. 

Aar.  6.  —  Il  n^est  dopné  aucune  autorisation  pouf  Texécution  des  trayaux 
autres  que  ceux  de  réparation  ou  d^entrelien  ^  entreprendre  sur  les  chemins 
vicinaux  ou  forestiers  qui,  aux  termes  de  l'article  2,  restent  soumis  aux  règle- 
ioenls  sur  les  travaux  mixtes,  avant  que  le  projet  de  ces  travaux  ait  été  l'objet 
d'une  décision  approbalive  du  ministre  de' la  guerre. 

Si,  dans  un  déiaj  de  trois  mois,  à  dater  ds  fa  remise  du  projet  au  directeur 
des  fortifications,  îl  n'est  intervenu  aucune  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
l'exécution  des  travaux  peut  être  autorisée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  ponts  à  établir  pour  le  service  des  chemins 
vicinaux  oo  forestiers  dans  toute  l'étendue  de  la  zone  frontière,  lorsque  ces 
ponts  ne  S0  trouvent  pas  ddns  les  conditions  mentionnées  à  l'arlicle  3. 

Art.  7.  —  La  carte  et  l'étal  général  que  doivent  faire  dresser,  d'après  les 
prescriptions  des  deux  premiers  paragraphes  de  Farticle  40  du  décret  du 
i6aout1853«  les  préfets  des  départements  situés  en  totalité  ou  en  partie 
dans  I4  zone  frontière,  ne  comprennent,  d'une  manière  obligatoire,  que  ceux 
des  chemins  vicinaux  ou  forestiers  qui  restent  soumis  aux  règlements  sur  les 
travaux  mixtes. 

Ces  derniers  chemins  sont  également  les  seuls  qui  doivent  nécessairement 
figurer  sur  la  carte  et  sur  l'état  des  travaux  projetés  que  font  dresser  les  pré- 
fets, toutes  les  fois  qu'ils  en  reconoaisseot  la  nécessité,  aux  termes  du  deruier 
paragraphe  de  ce  même  article  40. 
.  ÂXT.  8.  —  Les  ponts  établis  au  croisement  d'une  voie  de  terre  classée  et 
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d'une  voie  d'eau  navigable  ou  flottable  ne  sont  pas  soumis  aux  règlements  sdf 
les  travaux  mixtes,  lorsque  la  portée  de  ces  ponts  n'excède  pas  les  dimeo- 
sions  fixées^  en  raison  de  leur  mode  de  construction,  à  Tarticle  3  du  préseut 
décret. 

Art.  9.  —  Les  articles  1 , 2,  7  et  24  du  décret  du  16  août  1853  sont  modi- 
fiés en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  10.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre,  de  Tintéricur,  de 
Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concernç,  de  Texccution  du  présent  décret^  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  mars  1862.        *    Signé  :  Napolkoh. 

Nota.  -—  Dépouillement  Tait  des  états  A  et  B  annexés  au  décret  qui  précède, 
la  zone  frontière  intéresse  en  tout  50  départements,  dont  19  y  sont  compris 
.  en  entier  et  31  en  partie  seulement,  savoir  : 

En  totalité,  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  des  Ardennes,  de 
la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  du  Bas-Ohin,  des  Vosges,  du  llaot- 
Rhin,  du  Doubs,  du  Jura,  de  l'Ain,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  des  Alpes- 
Maritimes,  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la 
Corse. 

Eu  partie,  les  départements  de  la  Somme,  de  l'Aisne,  de  la  Marne,  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Haute  Saône,  de  la  Gôte-d'Or,  de  Saône-et-Loire,  du 
Rhône,  de  llsère,  des  Hautes  et  Basses-Alpes,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  l'Aude, 
de  l'Ariége,  de  la  Haule-Garoune,  des  Hautes- Pyrénées,  des  Basses-Pyrénées, 
des  Landes,  de  la  Gironde,  de  la  Charente- luférieure/de  la  Vendée,  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côles-du-Nord,  d'ille-et- Vilaine, 
de  la  Manche,  du  Calvados,  de  1  Eure  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Sur  les  50  déparlements  qui  fout  partie  de  la  zone  frontière,  en  totalité  ou 
en  partie,  29  n'ont  pour  territoires  réserves  que  les  zones  de  servitudes  des 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires  qu  ils  comprennent,  et  21  ont  des 
territoires  réservés  spéciaux,  savoir: 

Les  départements  du  Nord,  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Marne,  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  des  Vosges,  du  Bas-Rhin,  du  Uaut-Rhio, 
de  la  Haute-Saône,  de  la  Haute-Marne, du  Douos,  du  Jura,  de  TAin,  de  l'Aude, 
des  Pyrénées-Orientales,  de  PAriége,  de  la  Haute- Garonne,  des  Hautes- Pyré- 
nées et  des  Basses-Pyrénées. 


N^90.  — ClECULÀlRB  DU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE.    —  22  lïiars 
Xone  froDtîèrey  délimitation,  travaux  mixtes. 

Instructions  pour  Papplication  du  décret  du  15  mars  18B2,  qui  modifie 
celui  du  i^  août  1853,  sur  la  délimitation  et  les  travaux  mixtes  de 
la  zone  frontière  (1). 

Monsieur,  l'Empereur  a  signé,  le  15  mars  1862,  un  décret  modifiant  celui 
du  16  août  1853,  concernant  la  zone  frontière,  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  et  ses  attributions. 

Les  nouvelles  dispositions  qui  vont  régir  la  surveillance  militaire  dans  l'é- 
tendue de  la  zone  frontière  nécessitent  quelques  instructions  de  détail,  ;$nr 
lesquelles  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 

(f  )  Cette  circulaire  e^t  adressée  à  MM.  les  prèleis  et  conservateurs  des  euux  el 
forêls. 
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Une  première  modification,  apportée  par  le  nouveau  décret  à  Tétai  actuel 
des  choses,  concerne  les  limites  mêmes  de  la  zone  frontière. 

Un  décret  distinct  (également  du  15  mars  1862),  portant  règlement  d'ad- 
mînîslMlîoo  publique,  ayant  incorporé  dans  celte  zone  les  départements  de 
la  Savoie,  de  In  Haute-Savoie  et  des  Alpes  Maritimes,  il  devient  possible,  sans 
Diiire  aux  intérêts  de  la  défense,  de  réduire  en  arriére  de  ces  départements 
retendue  de  la  zoQe  frontière  actuelle. 

C'est  ce  qu'établit  l'article  1«' du  décret;  Tétat  descriptif  i4  et  les  qua- 
tre cartes  qui  lui  sont  annexées  font  voir  que  la  limite  intérieure  de  celte 
xone  a  été  reportée  vers  l'est,  de  manière  que  les  départements  de  l'Isère,  des 
Baoles-Alpes  et  des  Basses-Alpes,  qui  s'y  trouvaient  précédemment  compris 
en  totalité,  vont  se  trouver  en  partie  affranchis  de  la  surveillance  militaire, 
et  aue  le  département  de  la  Drome  en  est  complètement  exonéré. 

Une  seconde  modificalion  importante  au  décret  du  16  août  1853  est  rela- 
tive aux  chemins  vicinaux  ou  forestiers.  , 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  zone  frontière  comprend,  aux  termes  du 
décret  de  1853,  des  territoires  réservés,  dans  l'intérieur  desquels  les  che- 
mins vicinaux  de  toutes  classes  et  les  chemins  forestiers  sont  soumis  aux  lois, 
décrets  et  règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes  ;  et  ce  n'est  qu'en  dehors  de 
ces  territoires  qu'ils  peuvent  s'exécuter  librement. 

Le  nouveau  décret  réduit  d'une  manière  notable  la  superficie  de  ces  terri- 
toires, et  adoucit,  en  outre/ considérablement  les  servitudes  auxquelles,  dans 
rinlérieur  même  de  leurs  limites,  les  chemins  vicinaux  resteront  assujettis. 

Désormais,  en  effet,  aux  termes  de  Tarlicle  2  du  nouveau  décret,  ces  che- 
mins seront,  même  dans  l'étendue  des  territoires  réservés,  affranchis  de  la 
surveillance  militaire,  lorsque  leur  largeur  n'excédera  pas  6  mètres  entre 
f<Msés,  et  qu''en  même  temps  leur  empierrement  n'aura  pas  plus  de  4  mètres 
de  largeur. 

Des  dispositions  analogues  sont  prises  à  Végard  des  ponts  établis,  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux  ou  forestiers,  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles ou  flottables;  mais  il  est  à  remarquer  que  c'est  dans  toute  l'étendue  de 
la  zone  frontière  que  la  surveillance  militaire  continuera  à  s'exercer  sur  ceux 
de  ces  ponts  ciui  auront  des  dimensions  supérieures  â  celles  qui  sont  indi- 
quées é  l'article  3  du  décret. 

En  affranchissant  ainsi,  pour  satisfaire  aux  intérêts  de  l'agriculture,  de 
riodostrie  et  du  commerce,  la  plus  grande  partie  des  chemins  vicinaux  des 
servjlades  auxquelles  ils  étaient  précédemment  soumis  dans  retendue  de  la 
zone  frontière,  il  était  nécessaire  de  laisser  à  l'Etat  les  moyens  d'obvier  aux 
inconvénients  que  l'cruverture  de  certaines  communications  vicinales  ou  fo- 
restières peut  présenter  pour  la  défense  de  nos  frontières. 

Dans  ce  but,  le  ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  5  du  décret,  a 
la  faculté  de  faire  exécuter  les  travaux  jugés  nécessaires  à  la  défense  sur  celles 
de  ces  communications  qui,  bien  que  situées  dans  les  limites  des  circonscrip- 
tions sur  lesquelles  continue  de  s'exercer  la  surveillance. militaire,  sont, 
oéanmoinSy  en  raison  de  leurs  dimensions,  exonérées  de  cette  surveillance. 

Il  n'est  tenu  â  ce  sujet  aucune  conférence:  c'est  au  directeur  des  fortifications 
qa'il  appartient  d'apprécier  s'il  ^  a  lieu  d'user  de  la  faculté  laissée  à  l'auto- 
rité militaire  par  l'article  5  du  décret,  et  de  faire  connaître  son  appréciation 
an  préfet  ou  au  conservateur  des  eaux  et  forêt».  Le  délai  qui  lui  est  accordé 
pour  celte  notification  est,  dans  les  circonstances  ordinaires,  de  deux  mois,  à 
partir  du  moment  où  le  projet  du  travail  à  exécuter  lui  a  été  communiqué  ; 
mais,  dans  les  cas  ori^ents  qui  lui  sont  signalés  par  ces  fonctionnaires,  et  qui 
ne  comporteraient  aucun  retard,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
tablir iuimédia:ement  un  pont  emporté  par  un  torrent  sur  une  communication 
ioiporlaule,  ou  dans  d'autres  circonstances  analogues,  le  directeur  des  forti» 
fiations  doit  leur  faire  connaître  d'urgence  ses  propositions. 
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Aucune  charge  ne  peut^  à  cette  occasioo,  être  imposée  aux  conin)une9: 
c^est  au  budget  du  département  de  la  guerre  qu*încQmoe  le.  payement  des  dé- 
penses néces^lées  par  reiécution  des  travaux  réclamés  dans  rinlérét  de  la 
défense.  .       ^    j     / 

La  réserve  inscrite  à  Tarlicle  5  du  décret  n'aflaiblil  donc  en  rien  l'impor- 
tance des  concessions  qui  sont  faites  aux  intérêts  civils;  mais,  pour  que  je 
puisse  user  eu  temps  opportun  de  la  faculté  qui  est  rcseivée  par  cet  ariicle 
au  ministre  de  la  guerre,  et  pour  qu'en  même  temps  il  n'ep  résulte  aiicua 
retard  dans  Touvèrture  des  travaux»  il  importe  que  vous  en  donniez  avis  au 
directeur  des  forliGcalîons,  aussitôt  que  vous  aurez  approuvé  le  projet  de  ces 
travaux,  en  adressant,  en  outre^  à  cet  oflicicr  supérieur,  les  reaseignemeals 
qiii  vous  paraîtront  de  nature  à  echîirer  son  opinion.. 

Dans  le  cas  où,  sur  la  proposition  du  directeur,  je  jugerais  devoir  nrescrire 
Texécution  de  quelque  disposition  défensive  sur  Tun  des  chemins  ou  aespouts 
projetés  par  Tadministration  civile,  je  vous  en  informerais  avant  qu'il  ne  fût 
procédé  a  l'adjudication  des  travaux.  Le  détail  de  ces  dispositions  serait  alors 
inséré  dans  le  cahier  des  charges  ainsi  que  dans  le  devis  des  travaux,  et  le 
concessionnaire,  considéré  comme  entrepreneur  des  travaux  militaires  ordi- 
naire^;, opérerait  sous  la  direction  des  ofliciers  du  génie,  tout  en  restant  ex- 
clusivement chargé  de  ce  qui  concerne  les  moyens  d'exécution,  tant  en  per- 
sonnel qu'en  matériel,  ainsi  qu*il  est  prescrit  parle  paragraphe 2 de  rarlicle23 
du  décret  du  10  août  1853,  pour  les  travaux  mixtes  concédés.  La  comptabilité 
des  travaux  et  le  payement  aes  dépenses  seront  soumis  aux  régies  qui  régis- 
sent aujourd'hui  les  travaux  militaires  exécutés  par  entreprise. 

L'article  7  du  décret  doit  être  l'objet  d'une  observation  spéciale. 

Je  vous  rappellerai  que  le  décret  du  16  août  i853  avait,  par  son  article  40, 
chargé  les  préfets  des  départements  compris  dans  la  zone  frontière  d'établir 
une  carte  de  leur  département  avec  l'indication  de  tous  les  chemins  vicinaux 
existant  dans  les  territoires  réservés,  aGn  que  le  ministre  de  la  guerre,  auquel 
cette  carte  devait  être  soumise,  lit  connaître  celles  de  ces  qommuuicatioos 
gui  pourraient  être  exonérées  de  la  surveillance  militaire.  Celte  iT^esnre,  toute 
favorable  aux  intérêts  civils,  avait  pour  but  de  faciliter  ramélioralioo  da 
système  général  des  chemins  vicinaux,  en  affrancbissant,  de  prime  abord,  de 
toute  surveillance^  un  grand  nombre  de  communications. 

Je  ne  saurais  trop  appeler  votre  attention  sur  rutjlité  que  présente,  la 
point  de  vue  des  inlérêls  des  populations  doniradmiuistration  vous  est  coo- 
fiée,  la  stricte  exécution  de  toule^i  les  dispositions  de  Tarlicle  40  du  décret 
du  16  août  1853.  Avec  les  modilicalions  qu'y,  apporte  Tarticle  7  du  pré«eût 
décret,  et  qui  ont  pour  but  de  simplilier  la  rédaction  de  la  carte  qui  vous  est 
demandée,  ce  travail  se  trouvera  d'ailleurs  considérablement  abrégé,  et  ne 
demandera  plus  qu'un  temçs  assez  court. 

Les  articles  i,  6  et  8,  qui  remplacent  ou  modifient  les  articles  2,  24  et  Âî 
du  décret  du  16  août  1853,  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  observation  par- 
ticulière. 

Je  vous  envoie,  avec  exemplaires  du  décret  dont  il 

s'agit,  et  des  états  descriptifs  A  el  D  qui  y  sont  annexés,  l'extrait,  en  ce  qui 
concerne  votre  département  (ou  votre  conservation),  de  la  carte  de  France 
indiquant  les  nouvelles  limites  de  la  zone  frontière  et  des  circonscriptions 
dans  lesquelles  les  chemins  vicinaux  restent  soumis  à  la  surveillance  mibuiire, 
dans  les  cas  prévus  à  l'article  2  du  décret. 

Du  22  mars  1862.  i  Signé  :  Baudou. 
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N»  W.  —  Cou»  iMPfiRULi  DE  Pau  (Ch.  civ.).  —  i3  août  1861. 

0fage  forettiery  cantonnement  •  Xo  et  2oFîn  de  non-reoevoîr j  3»  et  4«  Pres^ 
crîptîon  cîvîlet  oommunaoté  d'habitants,  leignenr,  convention,  foreitêge, 
réterve  facultative  f  So,  6»  et  7o  Usager,  produits,  betoîni  pertonnelA, 
droit  de  vendre,  propriétairoy  uiine,  indemnité^  tribanaoz,  liquidation^ 
expertise,  capitalisation }  80  Expertise,  bois  de  construction,  durée,  qnan- 
titéf  9*  Instance,  mémoire  imprimé,  oonolusions,  contrat  Judiciaire, 
lOo  Bxpertbe,  quartier  ,  limitation,  nsiiger,  esploitatioiis ,  •  étendue  1 
propriétaire,  récompeàlse  1  3tl<»  et  Xft«  Possibilité,  produits  IMta  abééèbés, 
usager,  propriétaire,  attribution,  domniagéi-intérêtf  1  IS«  Bx^ëétise, 
frais. 

Les  fins  de  non-recevoir  ne  peuvent  être  admises  qu'autant  qu'elks  sont 
indiquées  par  la  loi  ;  —  En  conséquence,  un  usager  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  demande  en  cantonnement  formée  contre  lui  par  le 
propriétaire  de  la  forêt  prive  ce  dernier  de  [exercice  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  propriété  ; 

Spécialement,  le  propriétaire  d'une  forêt  ne  peut  être  déclaré  non  rèr 
cevable  à  exercer  le  droit  de  prendre  des  arbres  pour  alimenter  une 
scierie,  par  cela  seul  que  cette  scierie  n'existerait  pas  au  jour  de  la 
demande  en  cantonnement.,.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  de- 
mande tend  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte^  dans  le  cantonnement,  du 
droit  que  le  propriétaire  possède  d'établir  une  scierie  et  de  prendre  dès 
arbres  pour  r alimenter  (\)» 

Lorsque,  dans  une  seule  et  même  convention  donf  toutes  les  dispositions 
sont  corrélatives^  le  seigneur  abandonne  aux  habitants  d'une  commu- 
nauté le  foreslage,  c'est-à-dire  tous  les  produits  cPune  foréf,  d'abord 

(t)  Cette  question  est  neuve,  mie  se  rattache  indirecleroeot  à  celle  ^e  sqvoir  si 
la  demande  en  caiilounemenl  circonscrit  les  droits  dés  usagers.  On  admet  géné- 
ralement raffirnialîve,  parce  que  du  moment  crue  le  p^Ol)^iétai^e  manifeste  Tin- 
tention  de  cantonner,  il  use  d*une  faculté  légale,  qui  ne  peut  recevoir  tout  son 
effet  qu*à  Vaide  d*uae  demande  judiciaire,.suivie  d'une  procédure  longue  et  com- 
pliquée. Mais  PeCreL  nécessaire  de  celle  demande  est  d'arrêter  Textension  des 
droits  d*usage  ;  par  exemple,  de  bàlir  des  maisons  nouvelles,  à  raison  desquelles 
tes  délivrances  seraient  augmentées.  Elle  sai.sil  le  droit  d^usa^e  dans  l'état  où  il 
retrouve  pour  Papprécior  loi  qu'il  est;  dès  lors,  Pusai^or  ne  peui  rien  faire  qui 
anizmente  une  charge  dont  le  propriétaire  a  maiiifesié  Piniention  de  se  libérer  (v. 
Dalloz,  Jur.  gén.,\^  Usage  forestiery—U  n'en  esi  pas  de  même  à  Pétard  dU  proprié- 
taire qui,  agissant  dans  son  intérêt  propre,  n'esi  pas  censé  renoncer  à  ses  droits. 
—  Du  reste,  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'examiner  quels  sont  les  jugements  dont  les 
effets  remoaieni  ou  non  au  jour  de  la  demande,  il  s'agissait  uniquement  de  la 
qiie*»Uon  de  savoir  bi  le  propriétaire  qui  possède  un  dioit  naturel  peut  l'exercer 
après  la  demande  eu  canlonqemt'ui,  alors  même  qu'il  ne  l'aurait  pas  exercé  aupa- 
ravaoL  L'affirmative  ne  saurait  êire  doutouseï  et  c'est  ce  que  l'arrêt  décide  avec 
iaî>on.  Il  V  avait,  d'ailleurs,  un  molif  péremploire  pour  qu'il  en  tdi  aiusi  dans 
Pespéce  :  c  esl  que  l'exploit  iniroduclit  d'instance  concluait  précisément  à  ce  qu*il 
fût  leou  compte  de  cette  faculié  dans  le  canlonnemeni,  ce  qui  excluait  toute  idée 
dereoonciation.  —  liemarquons,  au  surplus,  que  si,  à  l'égard  de  l'usager,  la  de- 
mande en  cantonnement  arrête  Pexteusiou  de  Pusage,  elle  ne  transforme  pas  ce 
droit  en  pleine  i^opriété.  Bn  effei,  jusqu'au  jour  oàPatlribution  de  prôprieiô  est 
faite  par  un  jugement  souverain,  l'usager  conserve  son  droit  et  Pexerce  comme 


u  la  aenaiK 
Girmont^  D. 


ûU  demande  eo  cantonnement  n'existait  paa(Giv.  cass.>  11  mars  1846i  coin,  dfe 


P.,  46, 1,  151,  et  A.  F.  B,  3,  p.  233). 
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pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  puis  pour  vendre  ^excédant  à 
leur  profit,  tant  qu'il  n'aura  pas  établi  une  scierie,  la  réserve  rela^ 
tive  a  rétablissement  de  cette  scierie  ne  peut  tomber  en  prescription 
tant  que  VobliQation  principale  subsiste  :  cette  réserve^  procédant  du 
droit  de  propriété,  n'a  pas  besoin  d'une  action  pour  être  conservée  (1). 

Par  suite,  et  dans  les  mêmes  circontances,  les  habitants  n'ont  pu  prescrire 
contre  le  seigneur^  ni  contre  ses  représentants^  le  droit  à  la  jouissance 
exclusive  des  arbres  (2). 

La  faculté  accordée  à  l'usager,  par  le  titre  de  concession,  de  vendre  les 
produits  de  son  droit  n'altère  pas  sa  qualité  de  détenteur  précaire, 

,  alors  même  que  le  titre  le  dispense  de  justifier  de  ses  besoins.  Cette 
faculté  peut  être  amoindrie  et  même  disparaître  par  V exécution  des 
stipulations  du  titre  par  lesquelles  le  propriétaire  s^ est  réservé  la  faculté 
d établir  une  scierie  etde  l  alimenter  aux  dépens  de  la  forêt.  Dans  ce 
cas,  les  droits  des  usagers  ne  priment  ceux  du  propriétaire  que  pour 
la  satisfaction,  en  nature^  de  leurs  besoins  personnels.  Quant  aux 
produits  destinés  à  être  vendus,  ils  ne  peuvent  être  perçus  dès  que  le 
propriétaire  a  rempli  la  condition  qui  détruit  le  droit  précaire  de 
rusager. 

Et,  en  pareil  cas,  lorsque  le  propriétaire  a  conclu  à  être  indemnisé  du 
défaut  de  roulement  de  son  usine  depuis  la  demande  qu'il  a  faite  des 
arbres  nécessaires  pour  l'alimenter,  les  tribunaux  peuvent  liquider, 
sans  expertise  préalable,  les  domûiages-intérêts  dus  à  raison  des  en- 
traves apportées  au  roulement  de  l'usine  (3). 

Lorsque,  aans  les  circonstances  ci-dessus,  il  s'agit  de  cantonner  les  droits 
de  r usager,  les  tribunaux  peuvent  ne  pas  suivre  le  système  de  la 
capitalisation,,.  Dès  lors,  si  la  valeur  de  la  forêt  tout  entière  a  été 
détermiée  par  une  expertise,  ils  peuvent  évaluer  directement,  et  sans 
expertise  nouvelle,  les  parts  qui  reviennent  au  propriétaire  et  à 
[usager,..  Dans  ces  circonstances  spéciales ^  ces  parts  ont  pu  être  des 
deux  tiers  pour  les  propriétaires  et  (Fun  tiers  pour  l'usager  {4). 

Lorsque,  dans  k  cantonnement  d'un  droit  d'usage  en  bois  de  construction, 

(!)  Sur  U  prescription  des  facultés  convenllonnelles,  voir  Jwr.  gén.^  v»  Prescrip- 
tion,  n<M  162  et  siiiv.  —  C'est  surtout  sur  ce  point  qu'ont  porté  les  savantes  con- 
sultations de  HM.  de  Vatimesnil  et  Ravez  produites  dans  l'intérêt  des  appelants. 
Hais  Tarrèt  rapporté  a  écliappé  à  cette  discussion  en  tlxant  le  sens  de  ù  clause. 
Il  en  a  fait  ressortir  que  la  réserve  d'établir  une  scierie  avec  les  arbres  d'une 
forêt  n'est  qu'une  faculté  naturelle  dérivant  du  droit  de  proprioté,  qui  n'a  pas 
besoin  d'une  action  pour  s'exercer,  ni  par  suite  pour  se  conserver.  Dans  ces  cir* 
consiances,  le  moyen  tiré  de  la  prescritition  libératoire  devait  être  écarté. 

(i)  Le  jugement  avait  décidé  le  contraire,  sans  faire  attention  que  cette  solu- 
tion impliquait  que  la  commune  avait  pu  prescrire  contre  son  titre.  C'était  là  une 
erreur  évidente,  qui  n'a  pas  même  été  soutenue  devant  la  Cour.  Aussi  a-t-il  été 
reconnu  par  celle-ci  que  la  qualité  d'usa^çôre  imprimait  à  la  jouissance  de  lu  com- 
mune un  caractère  de  précarité  qui  ne  lui  permettait  pas  de  se  prévaloir  de  cette 
jouissance  pour  soutenir  qu'elle  avait  acquis  la  propriété  des  arbres  à  i'encoutre 
du  titre  constitutif  de  ses  droits  (V.  Jur.  gén.,  y^  Usagb  roRBSTiBR). 

(3)  Il  e>t  constant  que  les  voles  d'insiructiou  sont  laissées  à  la  prudence  du 
juge  du  fait,  qui  n'est  tenu  de  recourir  à  l'expertise  que  dans  le  cas  où  la  loi  Vj 
oblige  (V.  Jur.  géa.,  v«  h.xpbbt,  no*  33,  38  et  suiv.). 

(i;  Ce  n'est  là  qu'un  arrêt  d'espèce,  sans  précôdt»nt  depuis  le  Obde  forestier.  En 
fait,  les  propriétaires  n'avaient  jamais  perçu*  aucun  produit  sur  les  forêts  à  can- 
tonner. Les  Qsagers  aviient  joui  exclcAivement  de»  fruits  par  suite  de  Tabsenoe 
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k$  experts  ont  évalué  la  durée  des  bois  à  deux  cents  ans,  et  qu'ils  ont 
constaté  que  les  bois  employés  ont  une  durée  moyenne  de  cent  ans,  il 
n'y  a  pas  lieu,  pour  ce  motif,  à  doubler  la  quantité  de  bois  à  employer 
annuellement  (dans  les  motifs)  (i). 

Bien  que,  dans  un  mémoire  imprimé  et  distribué,  une  partie  ait  reconnu 
à  son  adversaire  le  droit  de  revendiquer  le  produit  des  coupes  faites 
par  cette  partie  dans  des  portions  de  forêt  qui  ne  lui  sont  pas  attri- 
buées  à  titre  de  cantonnement^  une  semblable  reconnaissance  ne  lie 
pas  son  auteur  si  elle  ne  se  trouve  pas' dans  les  conclusions  prises  à 
l'audience. 

Si  les  experts  chargés  d'opérer  un  cantonnement  n'ont  assigné  aucun 
quartier  à  lu  commune  usaaère,  et  qu'un  temps  très-long  se  soit 
écoulé  depuis  le  procès-verbal  d expertise  (environ  vingt  ans),  Vusager 
a  pu  faire  porter  ses  exploitations  sur  toute  la  forêt  indistincte- 
ment.,. Dans  ce  cas,  il  n'est  du  aucune  récompense  au  propriétaire, 

de  rosioe  à  scier,  que  le  propriétaire  s'était  réservé  dYtablir  et  qui  ne  l'a  été 
quen  I8i2.  li  s'agissait  de  décider  quelle  devait  être  TinOuence  du  roulement  de 
f'Hte  Dsine.  Le  résultat  probable  de  rcxperlise  qui  aurait  )>u  être  ordonnée  dans 
«e  but  eût  été  que  la  scierie  aurait  absorbé  la  possibilité  de  la  forêt.  Dans  ces 
cinronstances.  la  Cour  n*a  pas  cru  devoir  piolon^er^  par  de  nouvelles  mesures 
intorliM!oioires«  des  débats  qui  duraient  dt*puis  plus  do  trente  ans.  Elle  a  fait  usage 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  confèrent  les  articles  63  et  118  du  Code  fores- 
tier, et  elle  s'est  crue  sufKsaniment  rens^née  pour  déterminer  à  priori^  et  sans 
wuv^IIe  expertise,  les  droits  des  parliesT  Elle  a  fait  nn  canionnement  par  altri- 
buiiou  qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  est  irrationnel  ;  mais  elle  a  été  dé- 
(eruiiiee  par  des  considérations  puissantes  auxquelles  il  est  impossible  de  ne  pas 
rendre  tiommage,  lorsqu'on  lit  les  motifs  de  l'arrêt.  Sans  doute  la  rigueur  des 
principes  conduisait  à  évaluer  d'abord  les  besoins  personnels  des  usagers,  à  les 
capitaliser  et  à  les  transformer  en  un  canton  de  forôt  d'une  valeur  (^équivalente. 
C'était  lesvstème  des  appelants;  mais  il  conduisait  A  réduire  au-dessous  du  né- 
cessaire l'émolument  d'une  commune  qui  percevait  chaque  année  un  revenu 
considérable  en  bois.  En  présence  de  ce  résultat,  h  Cour  a  reculé  IJbre  de  chol- 
«r  entre  le  dernier  système  proposé  par  les  héritiers  du  duc  d'l>7.ès  et  ceini  que 
iear auteur  avait  indiqué  dans  sa  demande  originaire,  c'est  à  ce  dernier  qu'elle  a 
donné  la  préférence.  La  demande  en  cantonnement  se  bornait,  eu  eCr»-t,  à  con- 
clure à  la  libération  en  tenant  un  compte  quelconque  du  droit  d'alimentation  de 
la  scierie;  c'est  précisément  ce  qu'a  fait  la  Cour.  On  doit  donc  reconnaître  qu'il 
y  a  des  circonstances,  très- rares  sans  doute,  où  il  est  possible  de  ne  pas  suivre  le 
système  de  la  capitalisation,  ei  l'espèce  ci-dessus  paraît  être  de  ce  nombre.  Voir, 
so  surplus,  sur  les  différents  systèmes  de  eanlonnement,  les  observations  de 
M  Heaume,  sous  l'arrêt  de  Metz  du  U  mars  1861  (ci-dessus,  p.  155,  et  D.  P.,  91, 
%  153).  Voir  aussi  Jur.  gén.,  v»  Usage  voiibstirr. 

(1)  Il  s'agissait  ici  du  cantonnement  d'une  forêt  de  chênes,  laquelle  n'était  pas 
soumise  aux  mêmes  droits  que  celles  dont  le  cantonnement  a  donné  lieu  aux  so- 
lutions ci-dessus.  Pour  déterminer  rémolunoeni  usager  en  bois  de  construction, 
les  experts  avalent  suivi  une  méthode  analogue  a  celle  qui  est  indiquée  par  le 
décret  du  19  mai  1857,  art.  3  (D.  P.,  57,  3,  5«),  et  qui  consiste  à  déduire  l'émo- 
lument annuel  de  l'usage  en  divisant  le  cube  total  des  bois  par  le  nombre  d'an- 
nées qu'ils  doivent  durer.  Il  est  évident  que  le  résultai  ainsi  obtenu  donne  la 
mojfeoDe  des>  délivrance^  annuelles,  et  que  si  l'on  double  ce  résultat,  c'est  comme 
à  1 00  diminuait  de  moitié  la  dnrée  des  l>ois.  C'est  cette  erreur  du  jugement  que 
la  Cour  relève  avec  raison,  mais  dans  les  motifs  seulement;  car  elle  a  conservé, 
pour  le  cantonnement  de  cette  forêt,  le  chiffre  adopté  par  les  premiers  juges. 
Cette  solution  est  fondée,  non  sur  le  doublement  de  la  moyenne  des  délivrances 
en  l)ois  de  construction,  mais  sur  ce  que  les  premiers  Juges  avaient  omis  de  com- 
prendre dans  le  caoïonm-ment  des  droits  qui  devaient  augmenter  le  chiffre  ôesi 
délivrances  et  par  suite  te  cantonnement  lui-même  dans  les  proportions  admises 
par  le  trilniiiaL 
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ntbrt  skriùUt  que  les  exploitations  ont  porté,  pour  une  tres-forte 
partie,  sur  les  quartiers  de  forêt  attribués  à  l'usager  à  titre  de  can- 
tonnement (i) . 

Si  un  usager  qui  a  droit  à  tous  les  produits  d'une  forêt  n'en  a  pas 
absorbé  tefittère  possibilité,  la  différence  entre  cette  possibilité  et  k 
portion  de  produits  absorbée  par  tusager  appartient  au  propriè- 
taire  (i\. 

...  Toutefois  cette  différence  peut  ne  pas  être  nttHbuée  au  propriétaire, 
lorsqu  il  reçoit  une  compensation  au  moyen  de  dommages-intérêts 
évalués  directement  par  le  juge  (3). 

Les  frais  d'expertise  d'un  cantonnement  doivent  être  supportés  par 
thaque  partie  dans  la  proportion  de  son  émolument  (4) 

(Héril.  d*U2és  o.  corn,  de  Bareilles.) 

Par  actô  dn  23  jantieri832,  Roger  d*Espa[^nc,  seîjçneuf  de  Môntespan,  a  con- 
cédé aux  habilants  de  la  Tallée  de  Bareilles^  comprise  dans  sa  sei.i^neurie,  des 
droits  fort  étendus  sur  les  forêts  qui  occupent  lo  plus  grande  partie  de  cette 
vallée.  Ces  droits  sont  ainsi  spécifiés  par  l'acte  dont  s'agit  :  Le  seigneur  cod- 

(1]  En  principo,  les  exploilatloos  de  Tusager  ne  (loi  vent  cesser  sur  Tensemblede 
la  Torèt  que  du  jour  où  le  canlouuemeut  esi  detinilif  (Civ.  cass.,  Il  mars  18(6, 
com<  d^  Girmoo,  D.  P.,  46,  1,  151).  .Mais  il  u'esl  pas  moins  consianlque  h  la 
commune  u$a{;<*re  a,  depuis  ruspertisaqui  a  fixé  la  part  de  ciiarun,  faii  desei- 
ploilaiions  dans  la  pari  du  propriéiairl(  elle  doil  eu  resiiluer  la  valeur,  et  nce 
versa  (Nancy.  31  auiH  1849.  aff.  préf.  des  Vosges  c.  corn,  de  Frémi -FonUine, 
A.  F.  B.,5j  p  ia8«  et  yur.^en.^  \o  Usage  forest.)-  Il  est  clair  en  effet  que.  depuis 
rassi^naiion  des  quartiers  faite  par  les  experts,  la  feuille  pousse  pour  le  compte 
du  propriétaire  éveuluel  de  chaque  quartier.  Donc  le  propriétaire  et  rubaffar 
se  doivent  respectivement  compte,  au  moment  où  le  ca n ton nemenl  devient  dé- 
finitif,  des  anticir)aiions  qu'ils  ool  pu  faire  l'un  sur  l'autre  Uepuiâ  l'expertise  ({tu 
a  lixé  la  valeur  de  chaque  quartier. , 

Ce  principe  est  tellement  cunsiani,  qu'il  avait  été  accepté  dan;  Tespèce,  pir 
l'usager  ;  en  conséquence  il  avait  offert,  tant  en  plaidant  que  dans  un  menioirv 
distribue,  de  rendre  ce  qu'il  avait  cou|>é,  depuis  re&pertise,  dans  le  loi  qui  serait 
dévolu  au  propriétaire  ;  mais  la  Cour  a  considère  que  les  parties  étaient  dans  uoe 
position  autre  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée,  parce  qu'il  n'avïiit  été  fait 
aucune  attribution  à  chacune  d'elles  par  les  experts.  Ce  motif  ne  aemble  pas 
concluant,  et  le  résultai  serait  tout  à  fait  injuste  >'\\  s*agissaii  d'un  caniuuoeiueiit 
dans  lequel  les  droits  des  usagers  auraient  eie  préalablement  déterminés,  ainsi  que 
les  quartiers  de  forêt  qui  doivent  faire  fonction  do  payement.  Mais  la  Cuur  a  pu 
considérer  que  la  portion  qu'elb*  .ittribuait  à  la  commune  usagère,  en  repn^ 
senlalion  de  ses  droits,  devait  être  estimée  en  raison  des  exploitations  faites;  tiés 
lors  celte  estimation  rentrait  dans  les  attributions  souveraines  de  la  Cour. 

(2  et  3).  Cette  solution  dérive  du  principe  que  le  droit  d'usage  n'arrérage  pss 
(Heq.  S9  avril  1830,  ail.  com.  de  Saint-Pons;  CoUnar,  8  août  1820,  aff.  com.  de 
^iderentzen ;  21  décembre  1824,  aff.  Diebold,  et  2  juiu  1825,  alT.  oum.  de  Liepvre; 
Voiriur.   géa.  v»  Usage  fobestibr  ;  Pau,  Il  août  1854,  aff.  oom.  de  Barotisse, 

SI.  ^,,  59,  2, 168,  et  A.  F.  B.,  6.  p.  267).  L'arrêt  que  nous  rapportons  est  loin 
e  méconnaître  ce  principe,  quoique  dans  les  circonstances  particulières  de  la 
cause  il  u'en  ait  pas  été  fait  application.  L'arrêt  constate,  en  effet,  que  si  la 
différence  entre  la  possibilité  de  la  forêt  et  les  exploitations  faîtes  par  Tusager  n'a 
pas  été  perçue  p.ir  it;  propriétaire,  cela  tient  uniquement  au  défaut  de  roulement 
de  la  scierie  établie  par  cedernier.Or,  comme  la  Cour  attribue  au  propriétaire  une 
indemnité  en  argent,  à  raison  de  ce  défaut  de  roulement,  ii  y  aurait  eu  double 
emploi  si,  outre  cette  indemnité,  le  propriétaire  eût  été  autorisé  k  percevoir  en 
nature  la  différence  entre  la  possibilité  et  la  partie  de  cette  possibilité  abaorbee 
))âr  l'usager.         .    , 

(4)  Voir  en  ce  sens  Nancy,  25  février  1860,  Com.  de  Beaufort  ciHlasadl,p« 93, et 
Jur,  gin,,  v*  Uba^b  roABSiMA.  E.  BIaaijiu. 


LEGISLAtiârt   £t  lu]^lâi>âuDENGE.  itl 

*Me  S  sèsfaManx  le  fb¥esta^ê  oii  le  ^roil  8e  cioilpèr  à  leur  volonté  des  arbres 
de  futaie  dans  le  bois  am)elé  Lou  Labed<a  et  Lou  Faî^àu  et  de  les  arrenler... 
«  Item,  conlihue  Tai  te,  il  a  été  convenu,  retenu  et  réservé,  savoir  :  que  ledit 
seigneur  de  Slontespdii  ël  ses  saccesseiiri,  â  ravenii*,  pouri-ont  prendre  deé 
arbres  dudit  bois,  s'ils  ont  un  moulin  à  scie  dans  la  vallée  de  Pareilles.  D 
L'acte  ajoute  que  les  habitants  <t  pourront  user,  vendre  et  aliéner  les  ârbrea, 
c'est-à-dire  les  sapins  et  les  Hêtres  à  l'excenlion  des  chénès  »  sur  l^esqifels 
les  habitants  n*ont  que  des  droits  a*ushgë  ordinaires.  —  IHalgré  retendue 
des  droits  îiejle  concédés,  la  commune  de  Bareillôs  i  toujours  été  ronsijéréé 
comme  sinifiie  nsagére  jusqu'à  la  révolution  de  i7S9,  époque,  à  laquelle  le 
duc  dTzcs  émigra.  Elle  réussit  alors  à  se  faire  considérer  par  l'ain^înisr 
ttïtîon  comme  propHétalre  de  Tenserhble  des  foi-êts  situées  siir  soa  territoire 
qui  forent  placées  sous  le  réf^înie  forestier^  au  conrimencement  dd  dix- 
oenvième siècle.  —  Depuis,  un  arrêt  de  la  ConrdePau.du  SOdççembre  Î83I. 
reconnut  que  le  duc  d'Uzés  n'avait  jamais  cessé  d'être  propriétaire.  Cet 
arrêt  disposé  que  la  commune  est  tenue  de  demander  au  propriétaire  la  déli- 
vrance des  coupes,  sans  que  cependant  il  soit  n5cessaire  qu*elle  fasse  recon- 
naître conlradiclofrement  avec  lui  Texistence  et  l'étendue  de  ses  besoin^. 

Le  duc  d'Uzés  a  formé,  le  13  janvier  183i,  une  demande  en  cantonnement. 
A  cette  époque,  la  scierie  que  Boijer  d'Espaané  s'était  réservé  la  faculté 
d'établir  n'eitstaît  pas  encore,  mais  le  duc  d'Uzés,  successeur  niédiat  de 
Taotenr  de  la  concession  exposait  dans  sa  demande  «  què^  dans  l^opératiou 
du  cantonnement,  il  faudra  prendre  tour  base,  dans  l'intérêt  du  requé- 
rant, Don-seulement  le  droit  ihéiné  de  J)ropriété  qu'il  exerce  exclusive- 
meat;  mais  encore  les  stipulatlous  et  réserves  insérées  dans  Tacte  de  cou- 
ce^siot),  notamment  la  clause  r|ui  autorise  le  t)ropriétaire  à  disposer  des  afbrçs 
delà  forêt  dnùs  le  cas  d'établissement  d'une  scierie,  m  —  lin  jugement  du 
tribunal  de  Bagnères-de-Bi^orre,  du  10  avril  1838,  ordonna  le  cautonuement 
et  nomma  des  ex()erts  pour  procéder  aux  dpénltions  qu'il  prit  le  soin  d'in- 
diquer. Ce  jiifrement  fut  coniirmé,  sauf  quelques  modifications,  par  Tarrét 
du  13  juillet  1839.  ,  n         - 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  experts  procédèrent  aux  opérations  prescrites 
et  dressèrent  un  rapport  qui  fut  clos  le  18  février  18i3.  —  Pendant  l'expertise, 
leducd'Uzès  avait  obtenu  une  ordonnance,  a  la  date  du  ^8  août  184U,  quj 
raQtorisdU  h  établir  une  scierie  dont  l'aptitude  à  fonctionnel  fut  reconnue 
le  17  décembre  1842.  —  Quelques  tnois  après,  le  duc  d'Uzés  ayant  voulu 
U5^rde  son  droit  en  faisant  couper  dès  arbres  nécessaires  au  rouleinent  de  (a 
tcierîe,  le  maire  de  Bareilles.  accompagné  d'hal»itants  arriiés,  s'oppos.a  vio- 
lemment à  rexerclce  de  la  réserve  stipulée  dans  le  titre  de  1!^32,  Les  li.éniic^içs 
dUzf s  assignèrent  alors  la  commune  de  fiarellles,  le  7  décembre  1843,  pour 
voir  dir^  qu'Us  avaient  le  droit  de  prendre  dans  là  foret  tous  les  arbres  nèces- 
taires  é^  rodlement  de  leur  usine. 

Depnis  cette  époque,  plusieurs  instàhces  sur[jîi-ent  encore  entré  les  parties, 
ïam  ancufie  ne  présente  d'intérêt  pour  la  solution  des  questions  déjà  enga- 
gées. Les  principales  portaient  sur  là  scierie  et  sur  le  cantonneiiient. 

En  ce  qui  concerne  la  scierie,  la  commune  de  Bareilles  repoussait  lès  prd- 
teolions  des  héritiers  d'UzèS  par  une  lin  de  non*recevoir  et  parla  p  rester  iptioo. 
Elle  souteudit,  en  premier  lieu,  que  la  scierie  avait  été  établie  depuis  la 
demande  en  cantonnement;  que,  dès  lors,  cette  demande  avait  eu  pour  ^ffet 
de  réaliser  les  droits  des  parties  et  que,  de  môn^e  que  l'usage  ne  pouvait  plus 
s  accroître,  dé  même  au ^si  les  di-oits  du  propriéldire  devaient  etpe  évalués 
dans  l'état  des  faits  accomplis  au  moment  de  la  demande.  —  En  seconil  jieu, 
la  conlmunè  soutenait  que  le  droit  d'établir  la  scierie  était  éteint  par  là  presj 
cripUod.  —  Quant  au  cantonnement  des  droits  d'usage  ^existant  sur  lasapi- 
lilére,  il  devait,  suivant  la  commune,  être  établi  sans  tenir  aucun  conipte  des 
prodiikè  qdi,  ik^rési  \t  titte,  appaHehàient  intégralement  i  Tusâger  ;  là  pàH 
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dn  propnétaire  ne  ponTaît,  dans  ce  système,  consister  que  dans  une  portion 
de  forêt  reprcseDtant  la  valeur  du  sol. 

Les  héritiers  d'Uzès  repoussaient  la  fin  de  non-recevoir  et  In  prescriptioo 
et  soutenaient  que  le  cantonnement  devait  être  établi  en  suivant  le  système  de 
la  capitalisation. 

Le  30  juillet  18S0,  jugemeni  du  tribunal  de  Bagnères  qui  joint  toutes  les 
demandes  et  statue  ainsi  qu'il  suit  sur  les  points  nrincipaux  du  procès  : 

«  Sur  la  demande  relative  à  VitablissemerU  aune  scierie,  introduile  par 
r exploit  du  31  juillet  iSiS  : 

<  Attendu  que  la  demande  en  cantonnement  repnonte  au  i  3  janvier  1834; 
qu'il  est  constant,  en  fait,  qu*au  jour  de  Tintroduclion  de  Tinstance  en  can- 
tonnement, le  duc  d*Uzés  n'avait  point  une  scierie  dans  la  vallée  de  Bareitles; 
Qu'il  parait  que,  de|)uis  cette  époque,  et  vers  1840,  il  se  procura  un  lerrAio, 
demanda  Taulorisalion  au  gouvernement,  et  fit  les  constructions  néceNsaires 
pour  une  scierie;  —  Attendu  qu'à  celte  demande,  la  plus  grave  de  tout  le 
procès,  par  sa  conséquence  pour  la  fixation  des  bases  du  cantonnement,  li 
commune  de  Bareilles  oppose  deux  moyens  pris,  l'un  de  la  non-existeDce  delà 
scierie  lors  de  la  demande  en  cantonnement  et  du  jugement  aui  l'a  accueillie; 
Tautrc  de  la  prescription  du  droit  par  le  non-usage  pendant  plus  de  Ireuleans; 

f  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  demande  en  cantonnement  norlall 
sur  une  chose  déterminée  qu'il  ne  pouvait  dépendre  ni  de  Tune  ni  de  Vaulre 
des  parties  de  modifier,  parle  seul  fait  de  sa  volonté;  que  les  droits  des  parties 
étaient  déterminés  par  les  titres,  la  chose  jugée  et  Tétat  actuel  des  lieux  ;que 
les  droits  subordonnés  à  une  condition  non  encore  arrivée,  parce  qu'il  n'avait 
pas  convenu  i  Tune  des  parties  de  réaliser  le  fait  dépendant  de  sa  voloiilé, 
qui  pouvait  amener  rexistence  de  cette  condition,  ne  pouvaient  prendre  nais- 
sance, depuis  la  demande  en  cantonnement,  sans  modifier  nrofondément  une 
situation  actuelle  et  réelle,  et  sans  créer  des  droits  nouveaux  aoutrapprécialioo 
oe  pouvait  être  soumise  aux  experts  nommés  par  le  jugement  du  10  avril 
4838;  que  ces  principes  ont  été  consacrés,  sur  la  demande  des  héritiers 
d'Uzés,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  28  décembre  1846,  rejetant  une  de- 
mande en  délivrance  de  bois  de  chêne  faite  par  un  habitant  de  Bareilles  pour 
une  construction  nouvelle  ; 

<  En  ce  qui  touche  la  prescription  :  —  Attendu  que  les  régies  du  Code  civil 
sont  applicables  à  l'espèce,  et  qu'elles  n'ont,  au  surplus,  en  rien  modiûê, 
quant  à  ce,  les  anciens  principes  ;  qu'aux  ternies  de  l'article  2262,  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans,  et  que 
ce  texte  de  loi  atteint  le  droit  revendiqué  par  les  héritiers  dUzés,  ainsi  qu'il 
va  être  démontré  ;  —  En  effet,  la  commune  de  Bareilles  a  joui,  conformément 
au  titre  de  concession  de  1532,  en  exploitant  tous  les  produits  en  sapin  et 
hêtre  de  la  forêt,  et  que  cette  exploitation  s'est  ainsi  continuée,  sans  qu'il 
soit  justifié  d'un  trouble  ou  d'une  interruption  quelconque  ;  que  la  commune 
ne  pouvait  pas,  à  la  vérité,  jouir  contre  son  titre  et  acquérir  des  droits  qui 
ne  lui  étaient  pas  concédés  ;  que  c'est  ainsi  que  le  duc  d'Uzés  a  pu  reprendre 
un  droit  de  propriété  négligé  par  sa  famille  pendant  des  siècles,  et  pour  le- 
quel la  commune  n'avait  fait  aucun  acte  pouvant  modifier  son  droit  primitif, 
ce  qui  faisait  qu'elle  ne  pouvait  pas  prescrire  contre  son  titre;  mais  que  la 

Slénitude  de  sa  jouissance  sur  les  arbres  résultait,  dans  l'espèce,  de  son  litre 
e  concession,  et  que  la  réserve  que  se  fit  le  concédant  de  participer  .i  l'ex- 
Sloitation,  dans  le  cas  où  il  remplirait  une  condition  dépendant  exclusivement 
e  sa  volonté,  le  mettait  dads  la  nécessité  d'agir,  pour  la  conservation  de  ce 
droit  réservé,  avant  qu'une  possession  contraire,  et  suffisamment  prolongée, 
ne  fût  venue  éteindre  ce  droit  en  l'absorbant  ;  qu'ainsi  la  commune,  pour 
acquérir  la  prescription,  n'avaitpas  besoin  d'agir  contre  son  titre,  mais  seule- 
meut  de  posséder  sans  aucune  interruption;  que  cette  interruption  n'a  pas  eu 
lieu,  pubqu'elle  n'est  pas  justifiée  et  ne  résulte  d*aucun  acte  produit  au  procès  ; 
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f  Attendaque  c'est  ainsi  que  les  auteurs  des  héritiers  d'Uzès  ont  dû  consi- 
dérer les  choses,  puisquHs  ont  passé  plus  de  trois  siècles  sans  remplir  une 
condition  ainsi  faite  par  eux,  lorsque  avec  elle  ils  pouvaient  conserver  un  droit 
considérable  ;  que  s'ils  n'avnienl  considéré  le  droit  comme  éteint  par  la  pres- 
cription, ils  auraient  fait  des  actes  conservatoires,  lorsque  leurattention  a  été 
appelée  sur  la  forêt  dont  il  s'agit,  dans  des  concessions  faites  à  diverses  com- 
munes voisines,  dans  des  actes  postérieurs  de  plusieurs  années  et  même  des 
siècles  entiers,  lorsque  l'ordonnance  conservatrice  des  forêts  de  1669  donnait 
aax  bois  dont  il  s'agit  une  valeur  sérieuse,  et  que  le  flottage  de  la  Nesle^sî 
Toisine  de  Bareilles,  rendait  les  exploitations  dfe  bois  praticables  et  avanta- 
geuses; qu'il  suit  de  là,  sans  au'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  une  discussion 
plus  étendue,  que  la  réserve  de  coupv  du  bois,  si  le  seigneur  avait  molen- 
dinum  derese^is  in  dicta  valle  BareiUarum,  se  trouve  atteinte  par  la  pres- 
cription ; 

I  Sur  le  cantonnement:  —  Attendu  qu'avant  d'en  poser  les  bases,  il  est 
nécessaire  d'examiner  les  conclusions  de  la  commune  de  Bareilles  nouvelle- 
nteul  déposées  et  relatives  aux  droits  d'usage  de  certaines  autres  communes 
jurics  forêts  soumise^au  cantonnement  ; 

I  Attendu,  à  cet  égard,  que  les  communesayant  ou  pouvanlavoir  des  droits 
d'usage  sur  quelques  portions  des  forêts  de  Bareilles  ne  sont  pas  dansPinstance; 
qu'aucune  partie  ne  demande  à  les  y  mettre;  que^ l'existence  et  retendue  de 
ces  droits  ue  peuvent  être  appréciés  en  leur  absence  ;  que,  dés  lors,  il  ne  pourra 
)f  avoir  lieu  de  s'en  occuper  ;  qu'il  est  impossible,  en  réglant  les  droits  de 
Bareilles  par  rapport  au  propriétaire,  de  dire  que  la  part  de  Bareilles  sera 
aiïraiichie  de  tout  droit  d'usage  envers  des  tiers,  parce  que  ce  serait  une  chose 
(jui  ne  pourrait  être  opposée  â  ces  tiers,  qui,  dès  lors,  quant  à  eux,  serait 
complètement  inutile,  et  qui,  par  rapport  au  propriétaire,  pourrait  être  un 
sujet  de  lésion  considérable,  si  les  droits  des  autres  communes  usagéres  dé- 
passaient la  possibilité  des  forêts,  et  venaient  ainsi  réduire,  au  delà  de  justes 
lioiites, les  droits  incontestables  du  propriétaire;  qifainsi.etsans  égard  pour 
cette  den^nde  de  la  commune  de  Bareilles,  il  y  aura  lieu  de  procéder,  entre 
les  deux  parties  du  procès,  sans  aucun  égard  aux  usages  des  tiers,  et  sous  la 
réserve  de  tous  ks  droits  respectifs  des  parties  quant  u  ce  ;  que  cela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire,,  dans  Tespéce,  qu'il  est  possible  que  les  droits  des  tiers 
^  bornent  à  certaines  portions  des  lorêts  de  chênes,  tandis  que  le  véritable 
intérêt  du  procès  actuel  porte  sur  les  sapinières  ; 

>  Attendu  qu'avant  d'examiner  le  rapport  d'experts  et  les  contestations  di- 
verses dout  il  est  l'objet,  il  est  nécessaire  de  poser  quelques  principes  et  quel- 
<iBes  faits  pouvant  servir  de  base  à  la  division  â  opérer  entre  les  parties  ;  — 
AUêudu  que  le  cantonnement  a  pour  but  de  faire  cesser  une  indivision  de 
droits,  de  séparer  des  intérêts  divers  s'appliquant  à  une  seule  et  même  chose, 
Cl  qu'en  réalité  c'est  un  véritable  partage  entre  les  parties  iuléressées;  •— 
Attendu,  quant  à  la  forêt  de  chênes,  que  la  commune  a  des  droits  d^usase  pour 
U  satisfaction  de  ses  besoins,  et  qu'il  y  aura  lieu,  pour  cette  portion  du  can- 
toooemeot^  de  suivre  les  régie»  ordinaires  de  la  matière  ;  —  Attendu  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  quant  aux  forêts  de  sapins  et  de  hêtres;  que  les  droits  des 
Q'^gers,  en  cette  partie,  sont  complètement  en  dehors  ;des  usages  habituels; 
que  si  le  propriétaire  est  le  maître  du  sol,  les  usagers  ont  un  droit  exclusif 
iQ  bois  produit  par  la  forêt;  ce  qui  forme  un  droit  exorbitant  et  devant  être 
pris  en  considération  pour  la  détermination  des  parts  ; 

«  Attendu  que  le  rapport  d'experts  est  un  travail  considérable,  qui  a  exigé 
beaucoup  de  temps  et  qui  a  nécessité  une  avance  de  fortes  sommes  ;  qu'or- 
donner une  nouvelle  expertise  serait  occasionner  aux  parties  une  dépense 
énorme  ;  que  ce  serait  éterniser  un  procès  qui  dure  déjà  depuis  seize  ans, 
dans  lequel  le  rapport  d'experts  n'a  été  fait  que  dans  la  cinquième  année  de 
leur  Domination,  et  les  parties  ont  mis  sept  ans  pour  examiner  ce  rapport  et 
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rapport  ne  serait' pas  fait  par  des  hommes  plus  éclairés,  inspirant  plus  de  con- 
fiance nu  Iribunal,  et  que,  si  le  rapport  clail  différent,  co  ne  serait  que  créer 
une  difOcullc  d'appréciation  de  |»lus,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour 
accorder  au  nouveau  rapport  une  conGauce  de  préférence^  qu'ainsi  la  de- 
mande en  nouvelle  expertise  ne  pourra  être  accueillie  et  qu'il  y  aura  d'autant 
plus  de  raison  de  le  décider  ainsi,  que  le  rapport  est  largement  suffisant  pour 
motiver  les  décisions  à  prendre  par  le  tribunal  ;  que  si  les  experts  n'ont  pas 
suivi  les  indications  du  jugement  interlocutoire,  auant  à  certaines  divisions 
locales,  ces  indicatipns  étaient  nécessairement  subordonnées  à  la  configura- 
tion des  terrains  el  a  la  position  relative  de  certains  quartiers  ;  que  si  le  rap- 
port contient  une  erreur  notable  de  chiffres  quant  â  la  somme  totale  de  k 
valeur  des  sapins,  cette  erreur  ne  porfe  que  sur  certaines  totalisations,  et 
qu'il  est  facile  de  la  rectifier  sans  expei*tise  nouvelle,  et  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  aucMn  préjudice  pou;*  Tune  ni  pour  l'autre  des  parties  ;  que  ce  rap- 
port'devra,  dès  lors, servir  de  base* â  la  division  à  opérer; 

a  Attendu  qu'il  est  généralement  reconnu  que,  par.  le  cantODnementJes 
usagers  ne  doivent  pas  acquérir  plus  qu'ils  n'qntetqu'aM  contraire  leur  droit 
d'usaffe  doit  diminuer  d'uue  valeur  égaje  à  la  propriété  qui  leur  est  conférée 
et  quiemporté  pour  eux,  â  côté  du  droit  d'user,  le  droit  d'abuser,  ce  qui  con- 
stitue l'essence  de  la  propriété,  sauf  ponr  les  communes  l'obligation  de  se 
conformer  aux  règlements  d'ordre  public;  —  Attendu  que  les  experts  ont, 
avec  raison,  évalué,  d'une  part,  le  sol  appartenant  aux  propriétaires,  comme 
sol  forestier,  et,  d'autre  part,  le  matériel  exploitable^  notion  indispensable 

Ï^pur  les  forêts  de  sapins  et  de  hêtres,  et  qu'ils  ont  évalué  la  possibilité  des 
orèts  de  chênes,  d'une  part,  et  les  besoins  des  habitants  en  ce  qui  touche 
les  chênes,  de  l'autre;  —  Attendu  que  l'appréciation  de  ces  besoins  par  les 
experts  a  été  faite  en  ayant  égard  seulement  aux  réparations  des  maisons; 

ue  le  tribunal  devra  aussi  avoir  égar4  aux  besoins  des  habitants  pour  les 

utils  aratoires...  p 

Le  tribunal  procède  ensuite,  d'après  les  principes  par  lui  fixés,  ai|  canton- 
nement des  trois  forêts  et  indique  différents  quartiers  qui  doivent  être  attri- 
bués aux  héritiers  d'Uzès.  En  résumé,  il  attribue  â  ceux-ci  la  forêt  de  cbèua, 
moins  un  canton,  qui  forme  le  lot  des  usagers.  Quant  aux  forêts  de  hêtres  el 
djQ  sapins,  le  tribunal  fait  une  opération  inverse,  il  attribué  environ  le  dixième 
de  ces  forêts  au  propriétaire  el  le  reste  a  la  conupuoe. 

f.es  héritiers  d'Uzés  ont  interjeté  appel  de  ce  jugeipent.  Cet  appel  n'a  été 
jugé  que  plus  de  dix  années  après  la  décision  des  premiers  juges  (1).  —  En  ce 
qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  el  la  prescription,  les  moyens  d'appel 
ayant  été  adoptés  par  l'arrêt,  nous  nous  dispenserons  de  les  reproduire. 

Relativement  au  cantonnement,  les  appelants  ont  soutenu  :  1<^  que,  les  be- 
soins ordinaires  dé  la  commune,  c'est-à  dire  ceux  dont  les  habitants  prolilent 
en  nature,  étant  une  fois  satisfaits,  les  produits  delà  sapinière  devaient  être 
aiïoctés  au  roulement  de  la  scierie  qu'ils  ont  fait  établir;  en  conséquence,  ils 
concluaient  à  une  expertise  pour  en  pqnstater.  l'importance;  i"  que  c'était 
sur  le  surplus  seulement  de  la  forêt  que  pouvait  porter  le  caulonnemeuldes 
droits  d'usage  consistant  dans  )a  faculté  de  vendre;  3**  que  ce  cantonnement, 
de  même  que  celui  des  forêts  de  hêtres  el  de  chênes,  devaitêtr^  opéré  d'après 
le  système  de  la  capitalisation  consacré,  pour  les  forêts  de  l'Ëlat,  par  le  décrei 

(1)  Cet  appel  a  donné  lieu  à  un  important  mémoire  de  M.  Meaume,  pour  les 
héritiers  du  duc  d'Uzès,  où  toutes  les  quesiioiisdu  procès  ont  été  Tubjel  li  un 
e)ian|en  approfondi,  prccédemmenl  MM.  de  ViilimiL;snilei  ftavex  avaient  donné 
des  consuiiaiions  dans  le  même  sens.  Ces  dociniienis  oni  elé  réupis  en  un 
voluine  in-i^,  sous  ce  titre  ;  Cantonnftnent  des  forêts  de  Barbes.  CTadci,  veuve 
Kàybois,  imprimeur,  1861. 
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da  i9  mai  1857  (D,  p.,  5?,  3.  Î52);  4°  (ju'Jl  devait  leur  être  îepu  compte,  siip 
la  partie  de  la  forêt  qui  serait  affranchie  4e  tous  droits  d'gsage  par  le  canton- 
nement, des  exploitations  faites  parla  coinmunp  usager^  depuis  le  procès- 
verbal  d'e.tperlise  ;  5"  .que  Jes  portioMs  de  I4  po^ssibilUé  non  absorbées  par  les 
usagers  sur  les  cantons  attribués  à  la  commune  devaient  leur  être  adjugés. 

La  comrauae  a  reproduit  le  système  du  jugejTîenl,  tQut  en  reconnaissant  i|ue 
les  hériliers  d'Uzés  devaient  être  indemi^isés  à  raison  des  exploitations  faites 
sur  leur  jportion  4epuis  l'jçipçr^se.  C^tte  reçonnai3S9#ce  était  fafie  dios  un 
mémoire  imprimé,  inais  non  par  des  coi^plusions. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;^JSriçe  qui  toy^ihe  le  droit  de  prendre  de$  arbres  pour  Iq  scierip 
et  l'exception  de  prescription  : 

AUeridu  que,  par  lacté  du  23  janvier  1332,  Roger  d'Espagne  concéda  aux 
baliiants  de  Bareilles  le  droit  de  prendre,  dans  la  for^t  dont  il  éâait  proprié- 
taire, tout  le  bois  iiêccssaire  pour  feur^  besoifii  personnels  ;  qu'il  Jeor  accorda 
au>si  la  faculté  d'arrenter  et  ae  vendre  )e$  9r|)re$  essences  de  sapin  et  hélre  ; 
n)ais»|u'il  déclara  en  même  leipp^  se  rése^yer  et  Retenir,  pour  lui  et  ses  succes- 
seiirs  é  raveuir,  le  droit  de  prendre  des  j^rbres  pour  alimentar  un  moulin  â 
scier,  s'il  venait  à  en  établir  ujx  dans  la  vajlée  de  Bareilles; — AUendu  que, 
|>iii5  de  trois  si  ides  s*étant  .écoulés  san^  que  le  seigueur  ni  ses  successeur! 
aieiU  uséde  Ja  faculté  réservée, Vusi^c  noyant  élô  établie  que  dans  ranné.el8i2, 
la  commune  a  soutenu,  et  le  tribuna)  a  déclaré,  que  cette  faculté  était  pres- 
crile  ; 

ÀUendu  que,  quelque  exorbitante  du  droit  comi^un  qui9  soit  la  clause  qui 
pernieltait  aux  usagers  de  vendre  les  arbres  hêtres  et  sapins,  ils  n'en  étaient 
pas  moins  de  simples  usagers,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  )es  divers  jugements 
et  arrêts  intervenus  entre  les  parties,  et  par  un  ^rrèt  du  ii^rlement  de  Tou- 
louse du  2^  avril  i729  ;  qu'ainsi  leur  possession  a  tpujogrs  jeu  un  caractère  de 
précarité  qui  ne  leur  permet  pas  do  s'en  prévaloir  pour  soutenir  qu'ils  onjt 
acquis  au  delà  du  titre  constitutif  des  droits  d'usage  ;  —  Attendu  que  c'est 
surtout  a  Teffet  de  se  lif)érer  de  I51  faculté  réservée  par  Ijb  seigneur  que  la 
commune  a  invoqué  l»i  prescription  ; 

Attendu  que  les  diverses  clauses  de  l'acte  de  concession,  du  25  janvier  1532, 
De  sont  que  les  termes  corrélatifs  d'^ne  seule  çt  mên)e  convention  dont  le 
^ens  est  que  le  seigneur  abandonne  les  produits  de  la  forè^  aux  habitants, 
dabord  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  |)ersonneis,  puis  pour  vendre  d 
leuj profit  Texcôdant,  tant  iju'il  u'aura  p^s  établi  LUDje  scierie;  mais  ({ue,  dés 
q'illl'aura  établie,  les  babi'tanU  ne  pourront  disposer  que  de  ce  qui  restera 
après  que  les  besoins,soit  delà  scierie,  soit  de  la  commune,  auront  été  satis- 
faiii;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  faculté  que  Uoger  rf'Espa^qe  s'est  résefvée,  e^ 
<pjij) recédait  de  son  droit  de  ^)ropriété  indépendamment  de  toute  convention, 
e^l  inhérente  à  l'obligation  principale,  en  détermine  la  pprtée  et  I9  limite,  et 
qne,  dès  lors,  elle  ne  peut  pas  to;nbcr  en  prescription  ta»t  que  Tobligatioi^ 
principale  elle-même  subsiste  ;  —  Ou'on  peut  dire  que  celte  faculté  était  res- 
tée dans  son  patrimoine,  qu'elle  était  un  des  attributs  de  la  propriété  qu'il 
couservail,  et  que,  pour  rexereer,  il  n'avait  pas  besoiç  d'io^enler  aucune 
action,  qu'il  sullisail  d'un  simple  fait  :  l'dtaUissement  d^e  h  scierie;  —  Qu'ii 
e>t  impossible  d'admettre  qu'il  ail  pu  cousidérier  cette  faculté  comme  prescrip- 
tible, puisque,  pour  la  conserver,  il  aurait  dû  sç  soumettre  à  ('oWiàalion  de 
faire  constru'ire  son  usine  avant  le  délçi  de  l^entje  ans, et  Ut^e^ir  con^amroent 
ea  activité,  lors  même  qu.e  rexploitniion  en  aurait  été  ruineuse  faute  de  de- 
bouchés;  —  Qu'enllu  la  commun/e  çlle-mêm.e  n'avait  pçs  considéré  celle  fa,-? 
culte  comme  pouvant  être  atteinte  par  la  prescription,  puisque  cette  faculté 
se  trouve  rappelée  dans  Tarrêt  dyi  2p  déçei^re  1831  e^  dans  le  i,ugeineBi  du 
10  avril  1838,  sans  qu'elle  §iit  ^n^jç,  jencorç  f^pï^s,  ^Lf^i^p^r  ù  Jjr^ôptîon; 
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qu'au  contraire,  daus  les  conclusioDs  qu'elle  prenait  en  4838  deyantla  Cour, 
elle  demandait  qu'il  fût  déclaré  «  que  le  duc  d'Uzés  n'avait  droit  d'obtenir 
dans  la  forêt  de  sapins  que  la  contenance  susceptible  de  produire  le  bois  né- 
cessaire pour  ralimentation  d'une  scierie  telle  qu'elle  aurait  pu  exister  en 
.1532;» 

En  ce  qui  touche  teaxepHon  Urée  de  ce  que  la  demande  en  cantonnement 
aurait  précédé  l*  établis  sèment  de  la  scierie  : 

Attendu  aue  les  déchéances  sont  de  droit  étroit  et  qu'aucune  loi  ne  pro- 
nonce celle  aont  la  commune  cherche  à  se  prévaloir;  —  Que,  sans  doute,  il 
est  généralement  admis  que  la  demande  eu  cantonnement  sufJBt  pour  arréler 
l'extension  de  la  population  usagére^  mais  qu'il  répugne  que  cette  demande, 
que  le  propriétaire  a  seul  le  droit  de  former,  qu'il  peut  suivre  ou  abandon- 
ner é  son  gré  après  l'avoir  formée,  puisse  se  tourner  contre  lui-même  et  lui 
faire  perdre  un  droit  acquis;  —  Que,  du  reste,  en  supposant  jque  l'action  en 
cantonnement  eût  pour  effet,  même  a  l'égard  du  propriétaire,  de  fixer  ses 
droits  et  d'en  empêcher  toute  extension  ultérieure,  les  héritiers  d'Uzès  ne 
pourraient,  même  dans  celte  hypothèse,  être  déclarés  déchus  de  la  faculté  de 
prendre  le  bois  pour  la  scierie,  puisque  ce  droit  n'a  pas  pris  naissance  depuis 
la  demande  en  cantonnement,  et  que  son  exercice  était  seulement  subordonné 
à  la  construction  d'une  usine,  condition  qui  s'est  accomplie  avant  qu'il  ait  été 
déflnilivement  statué  sur  le  cantonnement  ;  ^  Que  la  déchéance  proposée  doit 
être  rejetée  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  duc  d'Uzés,  en  formant  sa  de- 
mande en  cantonnement,  a  formellement  exprimé  dans  son  exploit,  à  la  date 
du  13  janvier  1834,  que^  dans  l'opération  du  cantonnement,  il  faudrait  pren- 
dre pour  base,  non-seulement  son  droit  de  propriété,  mais  encore  la  clause 
qui  autorise  le  propriétaire  à  disposer  des  arbres  de  la  forêt  dans  le  cas  de  l'é- 
tablissement d'une  scierie;  —  Qu'il  ne  pouvait^ dans  cet  acte,  que  rappeler 
son  droit  et  le  maintenir,  puisque,  pour  l'établissement  de  la  scierie,  il  devait, 
au  préalable,  se  pourvoir  (levant  l'administration  a(in  d'obtenir  rautorisalion 
qui  lui  était  nécessaire  à  cet  effet  ;  —  Que  celle  autorisation  ne  lui  été  ac- 
cordée que  par  une  ordonnance  royale  du  28  août  1840;  —  Qu'un  procès- 
verbal,  à  la  date  du  â  décembre  1842,  constate  l'établissement  de  la  scierie 
et  son  aptitude  â  fonctionner,  et  que  l'action  relative  â  la  faculté  de  prendre 
le  bois  nécessaire  à  son  roulement  a  été  introduite  par  exploit  du  7  décembre 
1843,  avant  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  demande  en  cantonnement,  lequel 
est  à  la  date  du  28  juillet  1850  ; 

Attendu  que  les  parties  de  Pujo  (les  propriétaires)  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût 
nommé  des  experts  à  l'effet  de  vérifier  le  nombre  de  sapins  que  la  scierie  peut 
débiter  et,  par  suite,  l'emplacement  et  le  nombre  d'hectares  de  la  forêt  dont 
le  matériel  sera  nécessaire  à  son  roulement  régulier  et  continu;  —  Attendu 
qu'une'expertise  nouvelle  ne  ferait  qu'ajouter,  sans  utilité  bien  constatée, 
aux  frais  et  aux  longueurs  d'un  litige  qui  dure  depuis  plus  de  trente  années; 


férant  à  l'époque  reculée  de  1532  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  faire  déterminer  et  déduire,  par 
une  opération  distincte  et  préalable  au  cantonnement,  le  nombre  d'hectares 
de  la  lorêt  dont  le  matériel  serait  nécessaire  pour  alimenter  l'usine;  qu'il 
sufDt  que  ce  droit  soit  retenu  comme  l'un  des  éléments  qui  doivent  servir  au 
règlement  de  l'émolument  usager  qui  va  être  fait;  avec  d'autant  plus  de  rai- 
sou,  qu'il  est  de  principe  aue  les  usagers  doivent  être  servis  les  premiers,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  leurs  besoins  individuels  ; 

Sur  le  pâturage  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  cantonnement  :  —  En  ce  qui  concerne  la  forêt  de  chênes  : 

Attendu,  pour  la  forêt  de  chênes,  que  les  besoins  annuels  des  usagers  ont 
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été  énloésâ3i  métrés  carrés  de  bois  de  service;  —  Que  c^est  d  tort  sans 
doate  que  les  experts,  et  ajprés  eux  le  tribunai,  se  foodant  sur  ce  que  les  bois 
de  chéoe  employés  dans  les  bAUments  auraient  une  existence  moyenne  de 
cent  ans,  ont  cru  devoir  doubler  la  quantité  du  bois  de  construction  (non 
compris  les  cas  fortuits)  et  le  porter  à  16  mètres  carrés  au  lieu  de  8  ;  mais 
qu'il  est  à  considérer  qu'en  appréciant  les  besoins  des  habitants  pour  cet 
objet,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  des  bois  nécessaires  pour  les  ouiils  aratoires, 
la  reconstruction  et  réparation  des  édifices  communaux  ni  des  chances  d'in- 
Geodie;  —  Que,  d'un  autre  côté,  il  a  été  reconnu  par  les  experts  que  la  forêt 
de  hêtres  ne  pouvait  fournir  qu'une  quantité  de  bois  insuffisante  pour  le 
cbauflage  des  habitants  ;  —  Que  les  usagers  avaient  le  droit  de  prendre  dans 
Il  forêt  de  chênes  le  bois  de  feu  qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans  la  forêt  de 
bélres  ;  —  Qu'il  ne  leur  a  été  accordé  cependant  que  du  bois  de  service  ; 
que  ce  qu'ils  auraient  obtenu  en  plus,  pour  celte  sorte  de  bois,  doit  se  corn- 
jieoser  avec  le  bois  de  chauffage,  dont  les  experts  ont  négligé  de  tenii"  compte  ; 
^  Que,  dès  lors,  il  n'existe  pas  de  raison  suffisante  pour  réformer  la  disposi- 
lioD  dn  jugement  qui  attribue  le  canton  de  Trognes,  en  toute  propriété,  à  la 
cofflmaoe,  pour  la  remplir  de  ses  droits  d'usaee  sur  Ja  forêt  de  chênes  ; 

Eo  ce  qui  touche  la  forêt  de  hêtres  et  celle  de  sapins  : 

Attendu,  en  droit,  aue  Tarticle  63  du  Gode  forestier  dispose  que  le  can- 
tODoement  sera  réglé  de  gré  à  gréy  et,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribu- 
DiQi;  qn'il  n'impose,  aucune  régie  fixe  pour  déterminer  la  part  à  assigner, 
soit  la  propriétaire,  soit  a  l'usager,  et  que  ces  parts  doivent  évidemment  va- 
rier selon  une  foule  de  circonstances,  dont  Tappréciation  est  abandonnée  à  la 
ooDScience  du  juge  ;  —  Que  le  tribunal  a  déclaré  que  tout  le  matériel  des 
deox  forêts  de  nêlres  et  de  sapins  appartenait  à  la  commune  usagére,  et  que 
lei  appelants  n'avaient  droit  qu'à  la  valeur  du  sol  dénudé  de  tout  bois  exploî- 
Uble;  —  Qu'il  est  ainsi  parti  d'une  fausse  base  pour  opérer  le  cantonnement, 
puisque  les  parties  de  Pujo  (les  propriétaires),  ainsi  qu'il  a  été  dit.  ont  droit 
•Qi  produits  de  la  forêt,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  de  bois 
Décessaire  pour  l'alimentation  de  leur  usine,  et  que,  d'ailleurs,  même  lorsque 
les  usages  absorbent  toute  la  possibiliU,  il  ]^  a  encore,  comme  disent  les  ar- 
rêts, une  part  importante  à  faire  à  la  propriété  ; 

Âileodtt  que  le  système  de  cantonnement  proposé  par  les  héritiers  du  duc 
d'Uzès  est,  au  contraire,  d'évaluer  en  argent  rémolument  usager  pour  le  ca- 
pitaliser au  denier  vingt  et  abandonner  à  la  commune^  en  toute  propriété,  une 
porlioo  de  forêt  représentative  de  ce  capital,  estimée  d'après  sa  valeur  vénale 
letaelle;  —  Que  ce  système,  qui,  dans  certains  cas^  peut  conduire  à  des  ré- 
sultats exacts  et  éauitables,  devient  trop  défavorable  à  l'usager  dans  les  loca- 
lités où  les  immeubles,  eu  égard  à  leur  valeur  vénale,  ne  donnent  qu'un  faible 
rereon;  —  Que,  dans  le  cas  actuel,  on  arriverait  à  ce  résultat  étrange  que, 
Ion  aêrne  que  la  totalité  des  produits  eût  été  employée  avant  le  cantonne- 
■sot  à  assurer  le  service  des  droits  des  usagers,  il  n  en  resterait  pas  inoins^ 
>prés  le  cantonnement,  pour  le  propriétaire,  une  part  énorme  qui,  d'après 
les  difirt  estimateurs,  varie  de  i  à  3  millions,  tandis  que  la  part  des  usagers 
a'atteiadrait  qu'au  chiffre  d'environ  600,000  francs  ;  —  Que,  sans  doute,  en 
vendant  après  le  cantonnement  la  portion  de  fonds  qui  leur  a  été  assignée  et 
co  plaçant  le  capital  à  5  pour  100,  les  usagers  auront  une  réserve  égale  à  la 
Hleor  des  produits  qu'ils  retiraient  de  la  lorêt  ;  mais  qu*il  est  de  l'intérêt  de 
l*afrieolture,  et  quMl  importe  souvent  à  l'existence  même  du  groupe  d'habitants 
<)Qi  s'est  formé  ou  développé  primitivement  sous  l'inlluence  des  usages  concé- 
dés, que  ces  usages  ne  changent  point  de  nature  pour  être  convertis  en  argent; 

Attendu  que,  du  moins  dans  le  cas  présent,  le  juste  et  le  vrai  ne  se  ren- 
coQirent  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  deux  systèmes  ;  —  Qu'il  faut  s'atta- 
cher aux  titres  pour  régler,  dans  une  juste  proportion,  tous  les  intérêts  des 
partie»; 
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'  Attendu,  d'Dn  eôU,  que  Roger  d'iSspa^tie,  par  Pacte  de  1^,  fit  âUX  ttiM- 
l^rs  de  Bftreîlles  U  Côtices^ion  des  uisages  lés  plus  étendus  ;  -^  Qu'ils  ont,  de- 
|)uis  trois  siècles,  proiité  exclusivement  des  produits  des  forêts  dont  il  s*agit; 
»^  Que.  noh^seùlement  le  titre  de  concession  leur  permettait  de  couper  le 
bois  nécessaire  pour  leurs  besoins,  mais  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  nétres 
et  les  sapins,  de  les  ofrentet  et  de  les  vendre  comme  le  seigneur  atait  cou- 
iume  de  ie  Taire  lui-même  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  ^ue,  quelles  que  soient  ces  concessions,  la  tm- 
hlune  de  Bareilles  n'a  jamais  joui  qu'en  qualité  d'usagére;  que  même  elle  n'a 
jamais  épuisé  Tentiére  possibilité  ae  la  forêt  de  sapins,  qui  est  la  plus  impor- 
tante I  «^  Que  Cette  possibilité  a  été  éYaluce  par  les  experts  à  28,028  (Vancs; 
-*-  Qu'il  résulte  des  documents  qui  ont  été  lournis,  et  dont  Texactiludé  pa- 
rait incontestable,  que  rémolument  usager  n'a  pas  excédé,  en  moyenne, 
i7,000  francs  par  année,  pendant  PinslahCe,  et  que  la  commune  prenait  une 
quantité  de  bois  moins  considérable  antérieurement,  lorsqu'elle  se  croyait 
propriétaire  ;  que  le  produit  de  l'usage  doit  nécessairement  être  réduit  |>ar  la 
eonverslon  en  pleine  propriété,  pulVquMl  est  de  principe  que  l'usager  doit 
perdre  en  étendue  ce  qu'41  gagne  en  solidité  ;  —  Qu'enfin  les  appelants,  indé- 

Îtendamment  de  leur  titre  de  propriétaire  des  forêts  â  cantonner,  ont  encore 
e droit  de  prenrtw  les  arbres  nécessaires  pour  l'alimentation  de  leur  scierie; 
-^  Que  la  Cour  fera  une  équitable  appréciation  des  litres,  des  circonstances 
qui  se  rencontrent  dans  la  cause  et  de  tous  droits  des  parties,  en  décidant 
que  la  part  de  la  tbrêt  de  sapins  et  de  celle  de  hêtres  é  délivrer  â  la  commune, 
en  représentation  de  ses  usages,  est  d'un  tiers  en  toute  propriété  ; 

Attendu  que  le  moyen^  A  la  fols  le  plus  simple  et  le  plus  exact,  de  déter- 
tiiinef  ce  tiers  est  de  prendl^e  pour  règle  la  possibilité  constatée  par  les  ex- 
perts et  convenue  t>ar  toutes  les  parties,  c'esl-à-dlrc  le  revenu  annuel  (suit  h 
détermination  de  l  assiette  de  cantonnement  d'après  les  bases  ci-dessus  indi- 


en ce  qni  fottcfcc  Vappd  incident  (sans  intérêt^  ; 

Sur  leis  dtymmtim'iniérétà  et  les  restitutions  (sans  intérêt)  ; 

En  ce  qui  tùitthe  tes  taupes  faites  ^ar  la  commune^  depuis  VéscpertUr, 
dans  les  quartiers  qu'elle  n'obtient  pas  à  titre  de  cantonnement  .* 

Attendu  que  si,  dans  un  mémoire  qni  a  été  imprimé  et  distribué,  la  Com- 
mune reconnaît  le  droit  des  héritiers  d'Ozésâ  cet  égard,  cette  reconnaissance 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conclusions  prises  A  Taudience  ; 

Attendu  que  Texercice  des  droits  d'usage  destinés  à  pourvoir  atinuellemeni 
aux  besoins  des  usagers  ne  peut  être  suspendu  par  l'action  des  propriétaires 
en  cantonnement  qui  peut  se  prolonger  pendant  un  temps  indéfini,  et  qui, dans 
Pespéce,  se  prolonge oepuis  près  de  trente  ans;  —  Qu'en  délivrant  à  la  com- 
mune les  coupes  qui  lui  étaient  nécessaires,  les  propriétaires  n'ont  fait  qtie 
payer  une  dette  dont  la  mise  en  possession  de  la  commune  peut  seule  les  af- 
franchir*, -^Que  la  commune  n  est  pas  encore  en  possession  de  la  part  aul 
doit  lui  revenir;  —Qu'aucun  quartier  ne'lui  avait  été  assigné  par  les  experts; 
qu'il  résulte  du  tableau  des  délivrances  produit  par  les  parties  de  Pujo  elles» 
mêmes  (les  propriétaires)  qu'il  a  été  coupé,  depuis  l'expertise,  6,890  sapins 
dans  les  cantons  qui  vont  être  attribués  en  propriété  à  la  commune,  et  8,30S 
dans  ceux  qui  doiveht  rester  aux  parties  de  Pujo  :  d'où  il  apparaît  que  les 
coupes  n'ont  pas  été  réparties  entre  les  divers  quartiers  de  la  forêt  dans  une 
proportion  dont  les  parties  de  Pujo  aient  le  droit  de  se  plaindre;  —  Que,  dès 
lors,  aucuoe  indemnité  ne  leur  est  duc; 

Siir  les  ooMxSêions  faites  aux  communes  de  Bordèrts  el  de  Jtttau  (sans 
intérêt): 

Sur  tindemfUté  due  ù  rûison  éts  entraxes  uppùttèes  au  rouietnent  de  h 

tftWrté  m 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  procès-verbal  du  i7  décembre  i8ii,  que 
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h  scierie  existait  à  cette  époque  et  qu'elle  était  en  état  de  fonctionner  ;  — 
Que,  le  dac  d'Uzès  ayant  vouiii  faire  couper  les  arbres  qtiMl  destinait  k  y  être 
façoonés  en  planches  ou  autrement^  le  maire  de  Bareilles  fit  prendre  les  armes 
à  uo  certain  nombre  d'babitants  et  procéda  à  l'arrestation  des  ouvriers  ;  — - 
Que  les  appelants  ont  été  mis  ainsi,  par  la  violence,  dans  Tim possibilité 
d'exercer  leur  droit,  et  qu'ils  demandent  que  la  commune  soit  condamnée  à 
leur  faire  compte  de  tout  le  bois  que  T usine  aurait  pu  débiter  depuis  cette 
date  du  17  décembre  1842;  —  Que  lu  demande  des  héritiers  du  duc  d'Uzés 
serait  fondée  si  la  commune  avait  épuisé  l'entière  possibilité  de  la  forêt, 
poisaa'il  serait  vrai,  dans  ce  cas,  Qu'elle  aurait  détourné  à  son  profit  le  bois 
qu'elle  empêchait  les  appelants  de  laçonner  dans  leur  usine;  mais  quMl  est 
reconnu  qu'elle  n'a  profité  des  produits  de  la  forêt  que  dans  «ne  proportion 
d>Dviron>60  pour  100;  qu'on  peut,  dés  lors,  supposer  que  la  plus  jurande 
partie  des  arbres  que  la  commune  a  empêché  dé  porter  dans  la  scierie  sont 
encore  sur  pied,  et  que  les  appelants  les  trouveront  dans  la  portion  de  la  forêt 
qui  doit  leur  rester,  affranchie  de  toute  servitude  ;  —  Que,  par  cette  considé- 
ration, la  Cour  croit  pouvoir  réduire  l'indemnité  réclamée  a  une  somme  de 
10.000  francs; 

Âlleodu  que  les  héritiers  du  duc  d'Uzés  demandent  encore  à  être  admis  à 
répéter  contre  la  commune  la  possibilité  non  absorbée  sur  les  quartiers  de  la 
forèl  qui  lui  sont  attribués  en  représentation  de  ses  droits  d'usage  ;  —  Attendu 
que  si  cettQ  possibilité  n'a  pas  été  entièrement  épuisée,  on  ne  peut  en  trouver 
la  cause  que  dans  le  défaut  de  roulement  de  la  scierie;  mais  que*  la  commune 
étant  condamnée  â  payer  une  indemnité  pour  avoir  empêché  l'usine  de  fonc- 
lioaner^  on  ne  pourrait,  sans  faire  double  emploi,  autoriser  les  parties  de 
Pujo  à  prendre  encore  sur  le  lot  de  la  commune  les  arbres  que  la  scierie  tu- 
nit  pu  débiter  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que  ceux  de  Texpertise  doivent  être  supportés 
Ptf  chaque  partie  dans  la  proportion  de  son  émolument,  qui  est,  pour  les 
parties  de  Pujo,  des  deux  tiers  ;  que  les  autres  dépens  ayant  été,  en  grande 
partie,  occasionnés  par  des  contestations  de  la  commune  dans  lesquelles 
elle  succombe,  il  est  juste  qu'elle  en  <uf|porte  la  plus  grande  7|artie  ; 

Par  ces  moti&,  déclare  que  les  parties  de  Pnjo  (les  propriétaires)  ont  le 
droit  de  eooper  les  arbres  nécessaires  pour  l'alimentation  de  la  scierie  <(u'ils 
ODt  établie  sur  le  territoire  de  Bareilles,  et  ayant  égard  soit  é  celte  faculté, 
soité  tous  autres  droits  résultant  pour  les  parties  du  titre  du  25  janvier  1S32 
et  des  jugements  et  arrêts  intervenus  entre  elles;  —  Déclare  que  la  part  qui 
doit  être  attribuée  à  la  commune,  en  représentation  de  ses  droits  d'usage  sur 
la  forêt  de  hêtres  et  sur  celle  de  sapins,  est  d'un  tiers  en  toute  propriété  (sui- 
vent la  désignation  des  cantons  et  diverses  mesures  d'exécution)  ;  —  Quant  à 
la  faleur  des  coupés  effectuées  depuis  l'expertise  et  dont  les  parties  de  Pujo 
ont  demandé  la  restitution,  ainsi  qu'a  la  demande  desdites  parties  en  répéti- 
tien  de  .la  possibilité  qui  n'aurait  pas  été  absorbée  par  les  exploitations,  en 
déboute  lesdites  parties  de  Pujo  ^  —  Condamne  la  partie  de  ranau  (la  com- 
mune) à  payer  aux  parties  de  Pujo  une  somme  de  10,000  francs^  à  titre  de 
dommages-intérêts  oour  les  entraves  apportées  par  elle  au  roulement  de*la 
M^ierie  ;  le  surplus  au  jugement  sortissant  effeL 

Du  13  août  1861.  —  (MH.  Brascou,  pr.;  Lamotta  d'Incamps,  l«'av.  gén.; 
Boyer  (du  barreau  de  Nîmes),  et  Vaucher  (du  barreau  de  Bordeaux),  av.) 

Nota.  —  La  commune  de  Bareilles  a  formé,  contre  cette  décision,  un  pourvoi 
ea  cassation,  qui  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Chambre  éei  requêtes,  du  a  Juillet 
IMi,  dont  Boos  donaarons  prochainaonont  le  texte. 
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N*  92.  —  Conseil  (I'Etat  (Secl.  du  content;).  —  24  juillet  1864. 

Banet  et  landei^  «emif  et  plentatioaf,  exemption  d'impôt. 

La  loi  du  \%juin  4859,  qui  exempte  de  tout  impôt  pendant  trente  om 
le$  semis  et  plantations  de  bois  sur  les  dunes  et  dans  les  landes, 
n'est  applicable  qu'aux  semis  et  plantations  effectués  depuis  sa  pro- 
mulgation (1). 

Pour  jouir  de  cette  exemption,  le  contribuable  n'est  pas  tenu  de  faire, 
préalablement  aux  travaux  de  semis  ou  plantation,  la  déclaration 
prescrite  par  l* article  HT  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  (2). 

(Âlibert  c.  min.  des  finances.) 

M.  Âlibert  possède  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lesparre  (Gironde), 
un  domaine  de  167  hectares,  dont  47  hectares  ont  été  défrichés  et  ensemen- 
cés en  pins  en  1854,  et  34  hectares  dans  le  courant  du  mois  d*août  1859; 
30  autres  hectares  sont  défrichés  et  destinés  à  être  ensemencés  en  pins,  et 
enfin  les  60  hectares  restant  sont  en  nature  de  landes  et  de  terres  labourables. 

M.  Alibert  s'est  pourvu  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Gironde^  à  l'ef- 
fet d'oblenir  la  décharge  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  il  a  elé  im- 
posé pour  Tannée  1860,  à  raison  de  la  totalité  de  ces  landes. 

Le  Conseil  de  préfecture  a  opposé  à  cette  réclamation  une  fia  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  la  propriété  étant  déjà  imposée,  ne  pouvait,  en  vertu  du 
principe  de  la  Gxité  des  évaluations  cadastrales,  être  distraite  de  la  matière 
imposable.  Il  a  en  conséquence  rejeté  la  réclamation  par  un*  arrêté  do 
28«oûtl860,  contre  lequel  M.  Alibert  a  formé  un  recours  devant  le  Conseil 

(1-2)  Celle  décision  est  conforme  aux  instructions  données  par  le  direciear  gé- 
néral de  l'administra  lion  des  contributions  directes,  dans  une  circulaire  du 
S4  juin  1861,  dont  extrait  suit  : 

«  La  loi  (du  18  Juin  1859}  modiflcalive  du  Gode  forestier  ayant  été  promulguée 
ie  19  novembre  1859,  les  semis  et  plantations  de  bois  effectués  avant  celte  époqae 
devront  coiiiiuuer  à  être  régis,  quant  à  Timpôt,  par  l'ancien  article  Si5  de  ce 
Code,  et  l'exemption  eu  ce  qui  les  concerne  devra  être  lijiutée  à  vingt  auuées. 
Quanl  aux  laudes,  qui  étaient  déjà  plantées  à  la  même  épuque^  elles  coiiserverooi 
leur  colisalion  actuelle  pendant  irente  ans,  à  partir  du  semis  ei  de  la  planlalioD, 
conformémeutà  l'ariicle  113  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vil. 

«  L'aduiinislration,  dans  la  pensée  que  rariicle  2i5  du  Code  forestier  n'éuit 
qu'une  extension  dt'sdisitosiiions  de  la  loi  de  Tan  Vil,  qui  règlent  la  manière  de 
cotiser  les  terrains  desséchés,  défrichés,  semés  ou  plantes  en  bois,  avait  cru  pou- 
voir t'u  induire  que  les  formalités  prescrites  par  eeile  loi,  notamment  la  déclara- 
tion préalable  dont  il  esl  ici  question  à  Tarticle  117,  devaient  ôtre  également 
observes  pour  les  semis  et  plaulaiious  sur  les  dunes  ei  sur  le  sommet  ou  le  pen- 
cliaut  des  montagnes.  Mais  celle  interprétation  n*a  pas  été  admise  par  lé  Conseil 
d^Eiat.  D'après  la  jurisprudence  consacrée  par  deux  arrêts  des  37  août  1839 
(a tlàire Tonnelier,  Yonne)  et  5  août  1854  (affaire  Merland,  Vendée,  A.  F.  B., 
7,  p.  S},  le  propriéiaire  qui  a  droit  à  Texemption  peut  la  réclamer^  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  rartScle  précité.  La  décision 
qui  intervient  sur  sa  demande  sert  de  titre  pour  régler  le  dégrèvemeut  pendant 
toute  la  durée  de  Texempiion. 

«  Les  dégrèvements  de  Tespèce  doivent, comme  ceux  relatifs  aux  autres  exemp- 
tions temporaires  prononcées  en  venu  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil,  être  impu- 
tés sur  le  fonds  de  non-valeurs.  Aux  termes  de  deux  circulaires  ministérielles, 
des  1*^  mars  1830  et  10  mai  i83S,  les  remises  ou  modérations  accordées  pour  des 
terrains  déiricbés  ou  planiés  en  t>ois  devraient  être  réimposées  ;  mais  un  arrêt  du 
Conseil  ti^ËUt  a  inlirme  les  disposilions  de  ces  circulaires,  qui,  dès  lors,  ont  dû 
être  considérées  comme  non  avenues.  » 

«  Signé  :  H.  dr  Janvkt.  » 
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d'Etat.  Ce  recours  est  fondé  sur  ce  que  ses  167  hectares  de  landes  sont  semés 
00  destÎDés  à  être  semés  en  bois;  que  des  lors  il  a  droit  à  l'exemption  de  la 
contribution  foncière,  par  application  de  l'article  226  de  la  loi  du  48  juin  1859 
roodificatÎYe  du  Gode  forestier.  •     ^ 

Le  pourvoi  a  été  commnnic|ué  au  minif^tre  des  finances,  qui  a  reconnu, 
avec  le  requérant,  que  l'arrêté  ntta({ué  n'était  pas  fondé  en  droit.  «  La  ques- 
tion à  ce  point  de  vue,  a  dit  le  ministre,  ne  saurait  être  Tobjet  d*on  doute, 
bien  qu'aucun  éclaircissement  n'ait  été  donné  A  cet  égard,  ni  dans  l'exposé' 
des  motifs,* ni  dans  la  discussion  de  la  loi  de  4859.  A  mon  avis,  il  ne  s'agit 
qne  d'examiner  si,  dansTespèce,  les  terrains  nouvellement  semés  pnr  le  sieur 
Alibert  peuvent  être  considérés  comme  landes  dans  le  sens  de  la  loi... 

<  On  a  objecté  que  le  sieur  Alibert  aurait  dû,  pour  jouir  de  Tiramunité 
qa'il  sollicite,  faire,  avant  le  défrichement  de  ses  terrains,  la  déclaration  pre- 
scrite par  l'artidle  117  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  ;  cette  objection  n'est  pas 
fondée.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  27  août  1839,  affaire  Tonnelier,  rendu 
diDs  des  circonstances  analogues  é  celles  qui  se  présentent  dans  Parfaire 
«ctaelle,  a  décidé  qu'en  pareil  cas  l'exemption  pouvait  être  accordée  sans 
déclaration  préalable... 

«  Je  suis  donc  d'avis  que  le  sieur  Alibert  a  droit,  pour  1860,  au  dégrève- 
ment de  l'impôt  assis  sur  les  landes  quMl  a  ensemencées  en  1859.  Ce  dégrève- 
ment, aux  termes  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  !«'  septembre  1832,  serait 
imputable  sur  le  fonds  de  non-valeurs.  » 

BICBBT. 

Napoléou.  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  celle  du  18  juin  1859. 
art.  226; 

Considérant  qn'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Alibert  a  fait  semer 
en  bois  77  bectares  de  landes  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Lesparre  ; 

Îue  47  hectares  ont  été  ensemencés  eu  1854,  et  30  hectares  dans  le  courant 
omoi8d*aoûtl859; 

En  ce  qui  touche  les  47  hectares  ensemencés  en  1854  ;  —  Considérant 
qu'ils  ont  été  ensemencés  avant  la  promu l{|[ation  de  la  loi  du  18  juin  1859; 
qne  dès  lors  cette  loi  ne  peut  leur  être  applicable; 

Ko  ce  qui  touche  les  30  hectares  ensemencés  dans  le  courant  du  mois 
d'août  1859:  -<  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  ^6  delà  loi  du 
18  jain  1859,  les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant 
des  montagnes^  sur  les  dunes  et  dans  les  landes^  doivent  être  exempts  de 
tout  impOt  pendant  trente  ans  ; 

Considérant  que  les  30  hectares  qui  ont  été  ensemencés  par  le  sieur  Alibert 
éuient,  antérieurement  à  1859,  à  l'état  de  landes  ;  que  dés  lors,  par  applica- 
tion de  l'article  226  de  la  loi  précitée,  le  sieur  Alibert  doit  être  déchargé  de  la 
contribution  foncière  assise  sur  les  30  hectares  ; 

Ait.  i*'.  L'arrêté  sus  visé  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  du 
28  août  1860  est  annulé. 

.  AiT.  2.  Il  est  accordé  au  sieur  Alibert  décharge  de  la  contribution  à  laquelle 
il  a  été  imoosé  pour  l'année  1860,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Lesparre,  à 
nisoo  de  ôO  hectares  de  landes  qu'il  a  fait  semer  en  bois  dans  Le  courant 
d'août  i859. 

Ait.  3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Alibert  est  rejeté. 

Ou  24  juillet  1861.  -  (HM.  L.  Vicaire,  rapp.  ;  Chamblain,  e.  dugouv.) 
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N*  93.  —  CoiJE  oopÊiuiB  DB  Toulouse  (Ch,  corr.).  —  8  février  186Î. 

Forêt»  I  !•  Bélît,  dépaittanoe,  aetîon  oorreetionoelle,  défeotiibîllté^  aotioo 
oÎTÎley  tariîii  ft«  Béfensabîlllé»  tribanal  oorreo|îopne|^  ▼îfite,  coqspé- 
teno^  I  30  94tfe,  betiiaiuK,  îqlrodnoiîoiiv  amanda,  çonuavne,  refpOM«« 
bîlité  «irUa. 

L(>r$quune  commune,  usagère  dans  un  bois  de  particulier ^  est  pour* 
suivie  correciionneliement  pour  avoir  introduit  ses  bestiaux  dans  un 
canton  de  ce  bois,  nonobstant  une  déclaration  de  non-défensabilité^ 
qui  n'a  été  ni  réformée,  ni  même  attaquée  devant  tautorité  compé- 
tente,  la  poursuite  ne  peut  être  arrêtée  par  un  sursis  fondé  sur  Texis- 
tence  d'une  assionation  donnée  devant  la  justice  civile  par  la  com- 
mune au  propriétaire  du  bois  grevé,  aux  fins  de  faire  régler  le  mode 
d'exercice  des  droits  d'usage,  et  de  fairf  déclarer  que  le  canton  non 
dé fensable  devra  lui-même  être  livrée  la  dépaissance  (G.  for.  65,67, 
.119,  441,  i82)(i), 

La  juridiction  correctionnelle  n^est  pas  compétente  pour  ordonner  In 
visite  d'un  canton  déclaré  non  dé  fensable,  a  l'effet  de  rechercher  $ict 
canton  est  ou  non  en  nature  de  bois,  et  si  c*est  à  tort  ou  à  raison  quil 
a  été  mis  en  défends  par  les  agents  forestiers  ;  une  telle  recherche 
constituerait  un  empiétement  sur  les  attributions  de  la  justice  admi- 
nistrative (9). 

Lorsqu'en  exécution  d* un  ordre  de  Pautorité  municipale,  le  pâtre  d  un 
troupeau  communal  a  introduit  des  bestiaux  dans  un  bois  âgé  de 
moins  de  dix  ans,  non  reconnu  dé  fensable,  et  qu'il  est  directement 
poursuivi  à  raison  de  cetie  introduction,  il  doit  être  condamné  à  fa- 
mende  portée  par  Par  ticlei^  du  code  forestier,  et  non  à  celle  prévue 
par  tarticUl^,  et  la  responsabilité  de  la  commune  assignée  comme 
civilement  responsable  doit  s'étendre,  en  ce  cas,  non-seulement  ausç 
réparations  civiles  et  aux  frais,  mais  à  l'amende  elle-même,  en  vertu  de 
t article  7i  du  même  Code  (3). 

(Roniaud  et  cons.  c.  comm.  deGaranon.) 

\a  commune  de  Garanon  esl  usagérede  boia  et  montagnes  ailués  sur  Te  ter- 
ritoire des  coromunea  de  Luxenacet  Unac,  et  dont  la  propriété  appartient  aux 
KÎeurs  Rouzaud  et  conforta.  Les  6,  9,  12  et  32  septembre  1861,  le  nommé 
Vacquié,  pÂlre  du  troupeau  de  la  commune  usagére,  agissant  en  vertu  d'un 
ordre  formel  du  maire  ei  du  Conseil  municipal,  introduisit  des  bestiaux  à 
cornes  dans  des  Quartiers  déclarés  non  défensables  par  un  procèa-Yerbil  de 
Tadministration  forestière  du  7  juin  1860.  Des  procès-verbaux  furent  dressés. 

(t-t)  Voir,  à  la  suite  de  l'arrêt,  les  observations  qui  nous  ont  été  communiquées 
par  notre  honorable  collaborateur,  M.  Faivre,  directeur  de  la  jurisprudence  ^é* 
nérale. 

(3)  Cette  décision  de  la  Cour  de  Toulouse  est  en  opposition  avec  Topinion  géné- 
ralement adoplée  par  les  auteurs,  qui  pensent  que  la  responsabilité  civile  de  la 
commune  doit  être  limitée  aux  réparations  civiles,  ei  que,  dans  aucun  cas,  elle 
ne  doit  être  étendue  aux  amendes.  Voir  Jur,  gén.,  v«  PorÉts,  n»*  1499  et  1500, 
Mea ume,  Commmt.  duCod»  forest,,  n<*  602;  Curasson,  sur  Proudboo,  n«  433; 
Coîn-[>elisleet  Frédéricb,  t.  1,  p.  330;  Rennes,  S9  mai  1839,  et  Besançon,  M  fé- 
vrier 18à8,  corn*  de  Romain. 
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U  gardien  fut  ««rigné  deviqt  le  tribunal  correctionnel  de  Foix,  et  le  maire  fut 
appelé  comme  civilement  reftponsabie.  Celui-ci  prit  fait  et  cause  pour  le  gar* 
dieo  da  troupeau  et  demanda  le  sursis,  en  se  fondant  sur  ce  qu*il  avait  assi- 
gné les  propriétaires  des  bois  et  montaj^nes  devant  le  tribunal  civil  pour  faire 
régler  rexercice  des  droits  d'usage,  et  lever  Tinterdiction  qui  restreignait  cet 
uereice. 

He  sursis  a  été  accordé  par  un  jugement  dont  les  sieurs  Rouzaud  et  con-. 
sorts  ont  interjeté  appel. 

ARBÉT. 

La  Goub;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procés-verbal  dé  défensabilité 
dressé,  le  7  juin  tS60,  pnr  le  garde  général  des  forêts,  sur  la  demande  des 
habitants  de  Garanoo,  usagers  des  bqis  et  montagnes  situés  dans  le  territoire 
46  Lusenac  et  Unac,  que  les  quartiers  appelés  Trous  de  Petjre  et  Balhnoute 
de  SaumU  ont  été  n\\%  en  défends  et  que  les  loutres  ci^ntons  ont  été  déclarés 
jéfeoMbles  ; 

Attendu  qu'Aucune  réclamation  n'a  été  élevée  devant  les  tribunaux  admw 
aisiraiifs  contre  ce  procéa^^verbal  de  défensabilité  ;  qu'à  la  vérité  ces  procès* 
Terbaux  doivent  être  renouvelés  tous  les  ans  ;  mais  qu'en  suppo^nt  que  It 
nécessité  de  ce  renouvellement,  certaine  pour  Texercice  des  droits  de  pâtu- 
nge  sur  les  bois  de  l'Etat»  ue  s'étendit  pas  ô  l'exercice  des  mêmes  droits  sur 
1»  bois  des  particuliers,  et  que  la  déclaration  de  défensabilité  qui  porte  la 
date  du  7  juin  i860  eût  été  périmée,  à  l'époque  des  délits,  il  ep  résulterait 
que,  le  régime  de  l'interdiction  étant  le  droit  commun  avqnt  toute  déclaration . 
ae  défensabilité,  les  délits  n*6n  seraient  pas  moins  établis,  puisque  dans  e« 
eu  la  défensd  nursit  été  absolue  ; 

Attendu  aue,  dans  cet  état  de  choses,  c'est  à  tort  que  le  tribuQlil  conreor 
lîûonel  de  Foi^  a  sursise  statuer,  sous  prétexte  qu'une  instsnce  civile  rela- 
tive au  mode  «l'exercice  des  droits  de  dépaissanee  attribués  sux  bsbitsnts  de 
GaranoQ  sérail  déjà  liée  ;  que,  quel  que  soit  |e  résultat  de  oette  iostauee>  il  ne 
pourrait  exercer  aucune  inllueuce  sur  le  débat  correctionnel  ;  aue  les  habi- 
tants deQaranon  n'excipent  ni  d'un  droit  de  propriété,  ni  d'un  orpit  de  pos- 
session sur  les  terrains  dans  lesquels  leurs  bestiaux  ont  été  surpris  i  qu'ils 
raconosissent  n'avoir  que  des  droits  d'usage  fiour  la  dépajssauce  sur  ces 
mêmes  terrains  \  que,  quelque  décision  qui  intervienne  sur  l  étendue,  la  portée 
ou  l'exereice  de  CQS  droits,  elle  ne  pourra  phanger  les  règles  sdministratives 
qui,  dans  un  intérêt  public,  ont  été  introduites  pour  déterminer  les  terrains 
qui  devront  être  ouverts  au  parcours  des  bestisux  ;  que  lorsque  les  agents 
urestiers  ont  fait  la  déclaration  4e  défensabilité,  tant  que  cette  déclaration 
o'a  pas  été  réformée  par  les  tribunaux  administratifs,  toute  introduction  do 
bestiaqx  dans  deseaptons  mis  en  défends  constitue  un  délit  ;  aue  le  sursis  s 
ooe  poursuite  correctionnelle  n'est  régulier  que  si  le  résultat  di|  procès  civJ 
«|ui  le  motive  peot  être  de  faire  dUparsitre  le  délit,  et  d'ôter  si|  base  are 
poursuite  ;  que  telle  \\^  pouvait  être  la  portée  de  la  demande  eu  sursis  quej^ 
tribuosl  a  accueillie;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugomept  dont  est 
appel  ; 

Attendu  qo'il  n'j  a  pas  lieu  davantage  d'accueillir  la  demande  des  assignés 
tsndaqt^  à  uqe  verificstion  des  quartiers  dans  lesquels  les  animaux  ont  étq 
surpris;  que  l'accueillir  serait  admettre  la  possibilité  d^une  contradiction  aux 
«(^ossiaMons  du  prqcès-verbal  de  défensabilité  ;  que  sans  doute  la  reatrintion 
aux  droits  de  pâturage  s'appli(^ue  seulement  aux  terrains  qui  sont  §n  naturn 
de  l^is;  msisque  s'il  était  vrai  que  les  quartiers  mis  en  défends  par  l'admi* 
oist^tiou  fereetiére  n'offrissent  pas  une  surface  boisée,  l'autorjié  admiRistra- 
tive  aurait  pu  soûle  le  déclarer,  contrairement  aux  énonciations  du  prPQàs- 
verbal  de  défenaiibilité»  si  plie  avait  été  régulièrement  saisie  d'un  repouHi  et 
qiia  in  Iril^nnays  ordiuaim  jQft  p<»uvnp(  ni  dir^çtepneat  ni  ^ndimi^m^Pk  qpgi- 
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battre  ces  éiionciations  on  les  mettre  A  l'écart  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  non 
phiKde  s'arrêter  n  la  demande  de  la  vérification  des  lieux*; 

Attendu  que  la  poursuite  est  régulière  ;  qu'aux  termes  de  l'article  72  duCode 
forestier  les  communes  usaf^res  doivent  avoir,  pour  leur  troupeau,  un  pâtre 
commun  ;  qu^anx  termes  du  paragraphe  3  de  ce  même  article,  les  communes 
sont  responsables  des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées 
contre  leurs  pâtres,  pour  tous  les  délits  forestiers  commis  fiar  ceux-ci  ;  qu'on 
a  donc  eu  raison  d'assifj^er  tant  le  pâtre  que  le  maire,  agissant  au  nom  des 
habitants  usagers,  et  auMl  n'y  a  donc  qu  à  déterminer  la  part  qui  revient 
è  chacun  dans  la  perpétration  du  délit  forestier  qui  leur  est  imputé  et  la  na- 
ture des  peines  quMIs  ont  encourues  ; 

Attendu  que  les  délits  constatés  ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  sont  prévus  etréprimés  par  Particle  76  du  Code  forestier  ;  aue 
cet  article  prévoit  contre  le  pâtre  le  cas  où,  méconnaissant  l'obligation  qui  lai 
est  imposée  de  maintenir  ses  bestiaux  dans  la  limite  des  cantons  défensables, 
ou  sur  les  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  les  laisse  errer  en  dehors  de 
ces  limites  ;  que  ce  cas  est  celui  d*un  défaut  de  surveillance  ;  quMl  est  person- 
nel au  pâtre,  et  qu'il  lui  est  tellement  personnel,que  l'article  prononce,  en  cas 
de  récidive,  une  peine  corporelle  contre  lui  ;  que  cette  peine'  ne  pourrait  évi- 
demment atteindre  le  propriétaire  des  bestiaux  confiés  A  la  garde  de  ce  pâtre, 
puisque  cet  article  76  n'en  édicté  aucune  contre  lui  ;^n'il  n'a  donc  pas  prévu 
qu'il  pourrait  en  être  l'auteur  ou  le  complice  ;  que  si  cet  article  avait  voulu 
associer  le  propriétaire  à  la  répression,  il  aurait  proportionné  les  amendes  au 
nombre  des  animaux  trouvés  en  délit,  puisque  la  responsabilité  du  proprié- 
taire devrait  être  graduée  d'après  ce  nombre  :  qu'il  ne  Ta  point  fait  ;  qu'il  a 
édicté  une  amende  fixe  ;  que  tout  prouve  donc  que  c'est  le  pâtre  seulement 
qu'il  a  voulu  atteindre  ; 

Attendu  c|ue  l'article  199  du  Gode  forestier  est  seul  applicable  dans  la  cause  ; 
que  cet  article  s'applique  aux  usagers  comme  aux  non-usagers  ;  seulement 
qu'à  regard  des  usagers,  il  faut,  pour  qu'on  puisse  en  requérir  l'application, 

3 ue  les  Dois  dans  lesquels  les  bestiaux  auraient  été  trouvés  n'aient  pas  été 
éclarés  défensables  ;  que,  s'ils  sont  non  défensables,  Tintroduclion  est  évi- 
demment atteinte  par  cet  article  ; 

Attendu  que  ce  même  article  199,  bien  qu'il  ne  parle  que  des  propriHaires 
d'animaux,  n'a  pas  entendu  exclure  de  la  poursuite  le  pâtre  du  troupeau  d'une 
commune  usagère  ;  ^u'il  est  également  applicable  au  cas  où  les  bestiaux  soat 
gardés  par  le  propriétaire  lui-même  et  à  celui  où  ils  le  sont  par  un  pâtre,  et 
que  si  l'article  s'occupe  du  cas  où  le  délit  serait  commis  par  le  propriétaire, 
il  n'exclut  pas  celui  où  il  serait  commis  avec  le  concours  d'un  pâtre  ;  que  ce 
concours  est  toujours  délictueux,  lorsque  ce  pâtre  entre  dans  un  bois  interdit 
à  la  dépaissance;  gue  la  bonne  foi  D'est  pas  admise  en  cette  matière  et  que 
1^1  n'est  tenu  de  violer  la  loi  ; 

Attendu  que  si  le  pâtre  du  troupeau  de  Garanon  a  introduit  volontairement 
ce  troupeau  dans  les  bois  en  défends,  il  doit  être  condamné  aux  amendes  por- 
tées par  l'article  i99;  qu'il  ne  pourrait  subir  cumulntivement  celle  portée  par 
l'article  76,  parce  qu'un  fait  délictueux  ne  peut  avoir  un  caractère  double; 
qu'il  ne  peut  consister  tout  à  la  fois  dans  un  défaut  de  surveillance  et  dans 
un  acte  volontaire;  que  si  le  pâtre  a  volontairement  fait  entrer  les  bestiaux 
dans  les  cantons  en  défends,  on  ne  peut  dire  qu'ils  y  sont  entrés  par  suite 
d'un  défaut  de  vigilance  de  sa  part;  qu'il  est  certain  que  cette  iotroauction  a 
été  volontaire  et  préméditée  ; 

Attendu  que  ie  maire,  agissant  au  nom  des  usagers,  a  déclaré  que  le  vacher 
avait  agi  sous  ses  ordres*  et  a  pris  fait  et  cause  pour  lui  ;  que  cette  déclaration 
n'affranchit  pas  le  vacher,  mais  qu'elle  justifie  rassi||[oation  en  responsabilité 
dont  le  maire  a  étéi'objet  ;  que  celte  responsabilité  dérive  de  la  loi  eliO'-même  ; 
que  l'article  72  la  prononce;  qu'il  s'agit  seulemeni  d'en  r^er  l'éleodue; 
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Attends  que,  cette  rësponsabilité  étant  prononcée  par  cet  article,  il  y  a 
lien  d*eo  peser  les  termes  ;  qu'évidemment  cette  responsabilité  n'est  pas  celle 
dont  le  pnncipe  se  trouve  dans  Tarlicle  1384  du  Code  Napoléon  et  dont  Tarti- 
cle  â06  est  une  application  ;  que  Tarticle  306  dit  que  les  mari,  pére^  mère  et 
toleors  sont  civilement  responsables  ;  que  Particle  7*2  ne  contient  pas  le  mot 
«•ot/mMfil,  voulant  ainsi  élargir  la  responsabilité  qu'il  prévoit;  que  l'article  206 
eacore  énonce  que  la  resjponsabilité  dont  il  s'occupe  sera  réglée  conformé- 
ment à  Particle  1384  du  (^ode  Nanoléon  ;  que  Tarticle  72  ne  contient  pas  ce 
renvoi,  comme  s'il  entendait  que  ta  responsabilité  qu'il  fonde  ne  doit  pas  se 

8 lier  é  cette  application  et  être  restreinte  \at  cet  article  1384  ;  que  l'article  206 
it  enfin  qne  la  responsabilité  s'étendra  aux  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais»  tandis  que  l'article  72  veut  que  la  responsabilité  des  communes  s'é- 
teade  ans  condamnations  pécuniaires,  sans  spécifier  ces  condamnations^  et 
paraissant  ainsi  les  embrasser  toutes  et  n'en  excepter  aucune,  même  les 
amendes  ; 

Attendu  que  si  on  interroge  l'esprit  de  la  loi,  on  doit  se  fortifier  encore 
dios  cette  interprétation  ;  que,  la  loi  avant  imposé  aux  communes  usagéres 
l'obligation  d'avoir  un  pâtre  commun,  il  en  résulte  que  le  délit  de  dépaissance 
devra  être  toujours  commis  avec  le  concours  de  ce  pâtre  ;  que/  si  ce  pâtre 
MNivait  seul  être  condamné  aux  amendes  portées  par  la  loi,  la  responsa- 
(nlité  des  communes  ne  pouvant  atteindre  que  les  dommages-intérêts  et  les 
frais,  il  en  résulterait  que,  dans  la  presque  universalité  des  cas,  la  loi  pénale 
n'aurait  pas  de  sanction  et  cju'elle  aurait  ainsi  assuré  aux  communes  usagéres 
aae  immunité  qui  ne  pouvait  être  dans  son  vœu  ; 

Attendu  que  les  bois  dans  lesquels  ont  été  introduits  les  bestiaux  sont  âgés 
de  moins  de  dix  ans;  qoe  lesamendeç  devront,  par  conséquent,  être  élevées  au 
doable; 

Attenda  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  un  dommage  causé  et  que,  dès 
1ers,  des  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  être  accordés  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  Pappel  et  réformant  le  jugement  attaqué, 
déclare  Baptiste  Vacquié,  pâtre  du  troupeau  de  la  commune  de  Garanon,  con- 
niocu  d'avoir  introduit,  aux  jours  indiqués  par  les  procés-verbaux,  cent  qua- 
rante-denx  bêtes  à  cornes  dans  des  bois  mis  en  défends  ;  pour  réparation  de- 
qaoi  lecondamne  en  1,420  francs  d'amend<i  et  aux  frais;  déclare  le  maire,.aux 
aom  et  qualité  qu'il  agit,  responsable  de  ces  deux  condamnations  pécu- 
aiaires,  etc.  # 

Du  8  février  1862.  —  MM.  de Gastelbajac,  pr.;  De  Vaulx,  av.  gén.;  Vidal  et 
Alber^  av.) 

Observations. 

Cest  avec  raison  que  la  cour  de  Toulouse,  dans  cet  arrêt,  refuse  de  surseoir 
à  statuer  sur  la  poursuite  correctionnelle  jusqu'à  ce  que  la  justice  civile  ait 
prononcé,  et  d'ordonner  la  visite  du  canton  déclaré  non  défensable.  HVi  l'in- 
stance civile,  en  effet,  ni  la  visite  des  lieux  ne  peuvent  exercer  aucune  in- 
floence  sur  le  résultat  de  Taction  correctionnelle.  Il  ne  s'agit  point  de  savoir 
si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  tel  canton  de  bois  a  été  déclaré  non  défen- 
aable  ;  le  délit  existe,  et  oar  conséquent  la  condamnation  doit  être  pronon> 
cêe,  par  cela  seul  qne  les  bestiaux  ont  été  introduits  dans  une  forêt,  ou  dans 
an  canton  de  forêt,  sans  qn'il  y  ait  eu  une  déclaration  préalable  de  défense- 
biliié,  à  plus  forte  raison  s'il  y  a  eu  déclaration  de  non-défensabilité.  C'est  ce 
qai  résulte  de  plusieurs  arrêts,  qui  ont  décidé  que,  si  l'usager  est  poursuivi 
Mr  avoir  introduit  ses  bestiaux  dans  le  bois  sans  qu'au  préalable  les  forma- 
lités de  Tartlcle  il9duGode  forestier  aient  été  remplies,  il  ne  peut  être  renvoyé 
de  la  poursuite,  soit  sur  le  fondement  que  ses  titres  lui  donnent  ce  droit,  soit 
Mms  la  prélBxto  que  les  bois  sont  défensables  ;  et  qu'en  cas  pareil  il  n'est  pas 
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permis  9UX  tribunaux  de  suppléer  à  la  déclaraiiou  deMéfcnsabilîlé  croi  nn\i 
dû  émaner  de  rautorité  adminUtralive  (Grira.  cass.,  5  sept.  i835,  D.  P.  3a, 
1,430;  Bruxelles.  16  fév.1815,  D.  A.8.  752,  n«  3;Riom,  14  déc.  1844,  D.  P. 
45,  3,  75),  La  déclaration  préniable  de  défensabililé  est  aussi  indispensable  à 
l'égard  def  boi^  des  parliculierfi,  qu'en  ce  qui  concerne  le*  bois  de  l'Elat,  et 
rien  ne  peut  y  suppléer  (Voir  Dalloz^Jur.  ^0n.,v^  Forêts^  n^  1457  ;  voir  ausii 
les  arrêts  cilés  ibid,,  n°*  1457  et  sniv.). 

La  Cour  de  Toulouse,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  exprime  celte  opinioa 
que  la  déclaration  de  défensabililé  émanée  des  agenla  forestiers  peut  être 
réformée  par  les  tribunaux  administratifs.  Nous  avons  sur  ce  point  quelque* 
observations  à  présenter. 

Â  l'égard  des  bois  de  TEtal,  l'article  67  du  Code  forestier  parle  que  les  usa- 
gers ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pAlurage  el  de  paoage  qiie  dam  les 
cantons  qui  auront  été  déclarés  défensables  par  Tadmiuislratiou  forestière, 
sauf  le  recours  au  Conseil  dcpréfecture.  L'article  119  du  même  Code  contient 
une  disposition  analogue  en  ce  qui  concerne  les  bois  des  particuliers;  seii- 
lemenl  cet  article  ne  dit  pas,  comme  l'article  67,  que  la  déclaration  de  dé* 
fensabilité  soit  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil  de  préfecture;  il 

Î:arde  sur.ee  point  un  silence  absolu.  Que  faut-il  conclure  de  là?. Telle  eil 
a  question. 

Et  d'abord  faut-il  eu  conclure  que,  dans  ce  cas,  la  déclaration  des  afifents 
forestiers  soit  souveraine  et  irréformable,  en  sorte  que  la  question  de  défen- 
sabililé ne  puisse  plus  dés  lors  être  portée  devani  aucune  autre  autorité?  ALi 
rigueur,  on  pourrait  le  soutenir  peut-être.  Cependant  il  paraUraitélraBge  que 
la  loi,  qui  autorise  le  recoura  lorsqu'il  s'agit  des  bois  de  rfilat,  eût  entendu 
le  refuser  lors(|u'iI  s'agit  des  boi^  des  particuliers.  On  comprendrait  difficile* 
ment  pourquoi  elle  accorderait  plus  d'autorité  â  Pavis  des  agents  forestiers 
dans  le  dernier  cas  que  dans  le  premier.  L'auteur  du  Recueil  méthodique  des- 
tiné à  rinspection  générale  des  finances  (cité  dur.  gèn.^  v°  Fùréli,  n»  1143) 
dit  que,  dans  rarticle  117  du  Code  forestier,  à  la  loi  n'a  eu  pour  but  que  de 
créer  un  arbitrage  permanent  entre  les  iniéréls  opposés  des  usager^  au  pâiur 
ra;][0  dans  les  bois  des  particuliers  el  les  propriétaires  de  ces  bois,  ji  En  supp^ 
saot  que  celte  idée  soit  juste  et  qu'elle  réponde  parfaitement  i\  la  pensée  dn 
législaléiirt  il  n'y  aurait  rien  à  en  conclure  contre  la  possibilité  d'un  recours. 
Tout  au  contraire.  Les  arbitres,  en  effet,  ne  jugent  pas  sans  appelles  contes* 
talions  qui  leur  sont  soumises,  à  moins  que,  p|ir  une  convention  spéciale,  les 
parties  n'aient  renoncé  à  la  faculté  d'appeler  de  leur  sentence  (Voir  Ualloz, 
Jur.  gén,,  V»  Arbitrage^  n®  1292  et  suiv.). 

Du  reste,  on  admet  i^énéralemenl  que,  même  à  l'égard  des  bois  des  p.iKi- 
culiers,  la  déclaration  de  défensabililé  émanée  des  accents  forestiers  esl  sus- 
ceptible d'un  recours.  Mais  devant  quelle  autorité  doil  être  porté  ce  recours? 
C'est  ici  que  la  véritable  diflicullé  commence, 

Suivant  la  Cour  de  Toulouse,  ce  serait  devant  les  inbqnaux .administratifs. 
Mais  lesqqels?  Cette  cour  ne  le  dit  pas.  S'il  était  vrai  que,  dans  ce  cas,  la 
juridiction  administrative  fût  seule  compétente,  comme  la  loi  n'a  spé^iale- 
meni  désigné  aucun  tribunal,  la  conséquence  serait  que  la  question  doit  être 
portée  devant  le  juge  ordinaire  du  contentieux  adniinistratif.  Longtemps  on  i  • 
pensé  que  les  Conseils  de  préfecture  avaient  ce  caractère,  et  qu^fiipsi,  louteK 
les  fois  que  la  connaissance  d'une  contestation  rentrant  dans  )e  conteoiieui 
administratif  n^avait  pas  été  attribuée,  par  ttne  disposition  expresso  de  la 
loi,  à  une  juridiction  spéciale^  c'était  û  ces  Conseils  qu'il  appartenait  da 
la  juger.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  exprimé  H.  Oalloi  (  Jur.  §én. , 
r>  Compéi.  admin, ,  n?  354),  Hais  celle  opinion  est  aujourd'hui  gêné-, 
ralement  abandonnée.  On  s'accorde  à  penser  qnn  les  conseils  de  préfecture 
ne  connaissent  que  des  m»iière«  qni  leur  oot  été  apécialement  attribuées  par 
la  {pi,  fit  qu'f)n  l^bieace  d'uœ  attributipu  spéciate,  le  jug#comp0U)pl  c'est 
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cbacfoe  iptnistre  poMr  les  affaires  qqi  rMiortisseut  à  son  département  (Voir  no* 
UmmeDt  Dufoqr,  Dr,  admin.^  l,  U,  o«  9  ;  Serrigny,  Suppl,  au  traité  de  Vor^ 
gan.  et  de  lacompét.  adtnin.,,  n*"  958  bi9;  Chauveau,  Prindp,  de  compét,  #1 
âêjurid.  admin.^  n®*  1293  eH394  ;  Cormeniu,  Droit  admin.,  4*  éd.,  p.  36a, 
0*264  ;  Poucart,  Dr.  publ.  et  adm,^  n°  221  ;  Darestç,  la  Justice  admtfnwlra- 
tiveen  France,  p.  49ÎO). 
AiDsi,  suivant  celte  doctrine,  ce  serait  devant  les  Conseils  de  préfecture 

3 De  le  recours  devrait  être  porté  lorsqnM)  s'agirait  des  bois  de  PEtat,  et 
evant  le  ministre  des  finances  quand  il  s^afprait  des  bois  des  particuliers.  Or, 
nous  nous  demandons  quelles  raisons  auraient  pu  déterminer  le  législateur  é 
faire  un  tçl  partage  (Tattributions  entre  les  Conseils  de  préfecture  et  le 
ministre  des  finance^;.  Pourquoi  la  mission  de  contrôler  la  déclaration  de  dé- 
f«Dsabilîté  serait-elle  donnée  aux  premiers  pour  les  bois  de  TEtat  et  au  mi* 
oinre  pour  les  bois  des  particuliers  ?  Pourquoi  ne  serait-ce  pas  aussi  bieq 
rioverse?  Ou  bien  encore  pourquoi  ne  serait-ce  pas  â  la  même  autorité  qu'il 
ipuartiendrait  de  statuer  dansTun  etTautre  cas?  Nous  cherchons  la  raison  de 
b  loi  ainsi  comprise,  et  nous  ne  Tapcrcevous  pas.  -^11  nous  parait  d'ailleurs 
Deo  Traisemblable  que  le  lé{i[islaleur  ait  entendu  distraire  le  ministre  des 
finances  des  soins  aue  lui  ira)}ose  la  ge^ition  de  la  fortune  publique,  pour  le 
rendre  juge  de  la  dîCÛculté  qui  peut  s'élever,  peut-être  d  l'extrémité  de  la 
France,  entre  deux  particuliers,  sur  une  question  d'intérêt  privé,  dans  laquelle 
rintérêt  public  ne  se  trouve  engagé  que  d'une  manière  secondaire  ;  c'est  là 
une  contestation  locale,  dont  la  décision  est  subordonnée  à  Tétat  des  lieux, 
et  dont  la  connaissance  semble  dés  lors  devoir  appartenir  à  une  juridiction 
aussi  rapprochée  que  possible  du  terrain  sur  lequel  elle  s'agite. 

Noas  ne  pouvons  donc  admettre  la  compétence  du  ministre  des  finances. 
Mais  alors  devant  quelle  autorité  la  question  doit  elle  être  portée?  A  notre 
avis^  c'est  devant  Tautorité  judiciaire.  L'article  121  du  Code  forestier  dispose, 
en  effet  (}ue,  «en  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  il  sera 
statué  par  les  tribunaux.  »  Il  est  hors  de  doute  que  cette  disposition  est  appli- 
cable lorsque  l'intervention  des  agents  forestiers  n'a  été  requise  ni  parle  pro- 
priétaire ni  par  l'nsager  ;  mais  nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et 
étendre  la  même  règle  au  cas  où  ces  agents  ont  donné  leur  avis  ;  car  l'art.  I2i 
prédlé  ne  distingue  pas,  il  embrasse  dans  la  générnlilé  de  ses  termes  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  propriétaire  et  l'usager.  A  l'appui 
de  celte  doctrine,  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  ^ancy,du15  janvier  1842 
(D.  P.  4t,  3, 165),  et  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  du  10  mai  1843 
•0.  P.  43. 1. 362),  ainsi  que  Pautoritéde  NM  Baudrillart,  sur  rartic|e121  du 
Code  forestier,  p.  204;  Coin-Delisle  et  Prédérich,  t.  H,  p.  8;  Meaumé, 
t.  II,  p.  360,  n«  961.  C'est  en  ce  sens  également  que  s'est  prononcé 
M.Oallot  {Jurisprtidf'neê  générale,  y''  Vonirs,  n*  1449). 

Toutefois,  on  peat  faire  une  objection  et  dire  que  la  déclaration  émanée 
des  agents  forestiers  est  un  acte  administratif  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
réformer  sans  méconnaître  le  grand  principe  de  la  séparation  et  de  l'indé- 
pendance  réciproque  des  pouvoirs,  qui  forme  l'une  des  b^es  de  notre  légis- 
lation. Mais  cette  objection  ne  nous  semble  pas  décisive,  Et  d*sbord  oq  peut 
se  demander  si,  dans  le  cas  c|ui  nous  otcupe,  la  déclaration  des  ageuts  fores* 
tiers  présente  bien  les  caractères  d'uq  acte  administratif.  Pour  })ous,  nous  ne 
le  croirons  pas.  Lia  loi  n'a  dit  nulle  nart  ce  qu'il  faut  entendre  par  acte  admi- 
nistratif, et  sans  doute  il  serait  périlleux  de  vouloir  en  donner  un'e  définition 
précise.  Il  eeoible  cependant  que  ces  mots  impliquent  par  eux-mêmes  Pexer-^ 
cice  d^one  certaine  portion  du  pouvoir  public.  Or,  ici  nous  n'apercevons  rien 
de  lenbltble.  Remarquons  d'abord  que,  lorsquMl  s'agit  des  bols  des  particu- 
liers, l'intervention  dfes  agents  forestiers  n'est  pas  indispensable  ;  qu  elle  est 
purement  facultative  pour  les  parties,  qui  peuvent,  à  lenr  gré,  au  lieu  de 
provoquer  cette  intervention,  régler  â  ramiaole  l'exercice  du  droit  d'uiage. 
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ou  g'adresser  directement  pour  cet  objet  aux  tribunaux  (Jur.  aén„  v*  FoUts, 
D^  1443  et  suiv.].  Si^  au  lien  de  suivre  l'une  ou  Tautre  de  ces  deux  voies,  elles 
requièrent  Tintervention  des  agents  forestiers,  conformément  à  rnrticle  f 51 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  1*'  août  i827.  quel  rôle  remplissent  ces 
agents?  Ils  visitent  le  bois,  et  dans  le  procès- verbal qu* ils  dressent  à  la  suite 
de  cette  visite,  ils  donnent  leur  avis.  Biais  ils  ne  font  pas  acte  d*autorilé,  et  U 
déclaration  qu'ils  émettent  ne  porte  à  aucun  degré  le  caractère  de  Vimperium, 
Aussi  la  Cour  de  Nancy,  dans  son  arrêt  du  15  janvier  1842,  précité,  se 
fonde-t-elle  notamment  sur  ce  motif  que  le  procès-verbal  des  agents  fores- 
tiers ff  n'a  été  approuvé  par  aucune  autorité  qui  pût  lui  donner  le  caractère 
d'un  acte  administratif.  »  Or,  s*il  ne  constitue  pas  en  lui-même  un* acte  admi- 
nistratif, il  n'a  pas  le  pouvoir  d'enlever  aux  tribunaux  ordinaires  le  droit  de 
statuer  sur  la  question  de  défensabilité.  D'ailleurs  le  tribunal  devant  lequel 
cette  question  sera  portée  ne  sera  pas  obligé  d'annuler  ou  de  critiquer  la 
déclaration  des  agents  forestiers:  il  prononcera  sur  la  contestation  qui  lui 
sera  soumise  sans  faire  mention  de  celte  déclaration,  et  ainsi  il  n'encourra 
pas  le  reproche  d'avoir  franchi  la  limite  de  son  pouvoir,  en  infligeant  uue 
sorte  de  censure  à  des  agents  de  Tordre  administratif. 

En  résumé  donc,  nous  croyons  devoir  persister  dans  Tinterprétation  que 
nous  avions  précédeinment  donnée  à  l'article  121  du  Gode  forestier,  en  recon- 
naissant aux  tribunaux  civils  le  droit  de  statuer  sur  la  défensabilité  des  bois 
des  particuliers,  dans  le  cas  même  où  l'administration  forestière  a  été  d*abord 
appelée  à  donner  sur  la  question  un  avis  auquel  les  parties  n'ont  pas  cru 
devoir  se  soumettre. 


N»  94.  ^  Cour  mptiiÂLB  d'Angkes  (i^  Ch.).  —  19  février  1862. 

OliatMy  garde  oh«mpétre  oomnianaly  permity  aallité,  délit. 

Le  permis  de  chasse  délivré  par  erreur  ou^  surprise  à  un  garde  cham- 
pêtre communal  est  nul,  et,  dès  lors,  ne  peut  être  opposé  par  ce  garde 
à  un  procès-verlial  qui  constate  à  sa  charge  un  délit  de  chasse  (1). 

(Min.  public  c.  Dalifard.) 

Le  sieur  Dalifard,  garde  champêtre  de  la  commune  du  Bignon,  a  obtenu  un 
permis  de  chasse  de  l'autorité  compétente,  qu'avait  induit  en  erreur  le  chan- 
gement de  prénoms  et  de  qualité  du  demandeur. 

Surpris  par  la  gendarmerie  en  action  de  chasse,  Dalifard  excipa  du  permis 
dont  il  était  porteur.  Mais  le  ministère  public  ne  crut  pas  devoir  arrêter  la 
poursuite  devant  la  production  de  cette  pièce,  gui  n'avait  pu  être  délivrée  à 
ce  préposé  qu'en  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

AIRÉT. 

La  Goui  ;  —  Attendu  au'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  de  Auger  (Za- 
charie]  et  Husson  (Louis),  gendarmes  à  la  résidence  de  Meslaj,  et  qu'il  est 
confirmé  parlesdéoats  que,  le  28  décembre  1861,  Dalifard  a  été  rencontré  sur 

• 

(1)  Cet  arrêt  est  contraire  à  une  précédente  décision  de  la  Cour  de  cassation  du 
98  janvier  18M  (affaire  Serre)  A.  F.  B.,  7,  p.  376),  et  à  l'opinion  de  MM.  Petit, 
Traité dudroUd»  cha$S€,  t.  II,  p.  88,  et  Berryat  Saint-Prix,  UgiU,  dêladiasse, 
p.  74;  mais  il  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  CourdeReuen,  arrêt  du 
tO  novembre  18U,  affaire  Lenoble,  A.  F.  B.,  8.  p.  3i9,  et  à  l'opinion  de  MM.  Ca- 
mnsat-Busserolles,  Police  de  la  chasse,  p.  83;  Gillon  et  Villepin,  Codé  desckasm, 
p.  168. 
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le  territoire  de  la  commune  du  Bignon,  porteur  4'uo  fusil  double,  chassant, 
battant  les  haies  et  étant  accompagné  d*un  chien  ; 

Attendu,  il  est  yrai,  que  Dalifard  était  nanti  d'un  permis  de  chasse  A  lui  dé- 
liTré  le  i2  janvier  i86i  par  M.  le  préfet  de  la  Mayenne  ; 

Mais  attendu  que  Dalifard  exerçait»  le  28  décembre  1861,  les  fonctions  de 
garde  champêtre  de  la  commune  du  Bignon,  fonctions  pour  lesquelles  il  aurait 
prêté  serment  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Meslay.  le  6  juillet  1860  ; 

Attendu  que  Particle  7  de  la  loi  du  3  mai  1844  défend  d'accorder  un  permis 
de  chasse  aux  gardes  champêtres  ;  que  c'est  en  ometUntdeux  de  ses  prénoms, 
ea  se  donnant  la  simple  qualité  de  propriétaire  et  en  dissimulant  sa  qualité 
de  garde  champêtre,  que  Dalifard  est  parvenu  à  tromper  Tautorilé  et  à  obtenir 
00  permis  de  chasse,  qui  n'eût  pu  lui  être  accordé  si  sa  situation  véritable 
avait  été  connue; 

Attendu  qu'en  supposant  mêrAe  que  Dalifard  ait  obtenu  un  permis  sans  em- 
ployer des  manœuvres  frauduleuses,  il  ne  pourrait  s*en  prévaloir,  parce  que 
les  dispositions  formelles  d'une  loi  ne  peuvent  être  infirmées  par  un  acte 
d'idmmistration  ; 

Attendu  qu'un  délit  de  chasse  ne^eut,  en  général,  être  excusé  parla  bonne 
fpi,  et  qu'eo  fait  cette  excuse  serait  démentie  par  les  manœuvres  qu'a  em- 
ployées Dalifard  ;  ^ 

Attendu  qu'à  tous  ces  points  de  vue  le  prmis  de  chasse  délivré  n  Dalifard 
est  nol  ;  et  que  Dalifard  doit  être  considéré  comme  ayant  chassé  sans  permis  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  fait  reconnu  constant  à  la  charge  de  Dalifard  est 
prévu  et  puni  par  les  articles  1 1 ,  16  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1844^ 

CoRDAionB  Dalifard  à  100  francs  d'amende  et  à  la  confiscation  du  fusil  dont  il 
était  porteur  ;  le  condamne  à  représenter  ce  fusil  ou  à  en  payer  la  valeur,  que 
ia  Cour  fixe  â  50  francs  ;  condamne  en  outre  Dalifard  aux  frais  du  procès. 

Du  «9  février  1862.  —  (M.  Métivier,  prés.) 

N""  95.  —  Cour  impâhulb  db  Nânct  (Ch.  corr.).  —  5  mars  1862. 

Forêt  domaniale,  a4iadiqataîr€^  dètit,  reftponsalNlité,  déoharge, 
réoolement. 

Vadjudicatatre  dune  coupe  de  bois  reste  responsable  des  délits  qui  peun 
vent  avoir  été  commis  dans  sa  vente,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  sa  dé- 
charge  de  l'administration  forestière^  alors  même  que  depuis  la  vidange 
de  la  coupe,  il  a  été  procédé  au  récolement,  et  que  ce  récolement  n^a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation,  de  la  part  de  l'administration^ 
dans  le  mois  qui  a  suivi  la  clôture  de  Copération. 

(Guoin  r.  Forêts.) 

Le  sieur  Cunin  s*est  rendu  adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt 
domaniale  de  la  mairie  de  Rambervillers.  Cette  coupe  fut  exploitée  par  les 
frères  Roch,  cessionnaires  médiats  de  Padjudicataire  primitif  demeuré  respon- 
«able. 

Après  la  vidange  de  la  coupe,  un  récolement  contradictoire  eut  lieu,  i  la 
date  du  11  octobre  1860,  conformément  aux  articles  47  et  suivants  du  Code 
l^orestier.  —  Ce  récolement  ne  donna  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  de 
l'adiohiistration,  et  le  sieur  Cunin,  suivant  une  pratique  dont  l'arrêt  que  nous 
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restière  cômitau^par  un  nouveau  procès- verbal,  onze  délits  d'abatage  (l*arbr«s 
réservés,  délits  pratiqués  et  dissimulés  d^abord  au  moyen  d'un  crime,  Tappo- 
sition  de  fausses  marques  d'abandon. 

Les  frères  Roch,  auteurs  de  ces  crimes  et  délitS|  furent  traduits  devant  la 
Cèur  d'assises  des  Vosges  et  condamnés.  —  Mais  Tadminislration  des  forêts 
ne  s'en  tint  pas  In  :  elle  soutint  nue  le  sieur  Cunin,  l'adjudicataire  primitif, 
était  demeuré  responsable  des  délits  d*abatage,  puisqu'il  n'avait  pas  aemandé 
et  obtenu  sa  décharî^e,  comme  le  veulent  les  articles  51  et  45  du  Code  fores- 
tier; elle  le  traduisU  en  conséquence  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Epi- 
naly  pour  le  (liire  condamner  à  Tamende,  à  la  restitution  et  aiix  dommages- 
intérêts,  s'élevant  ensemble  .i  3,414  fr.  78  c.,  le  tout,  par  application  des 
articles  33,  34, 192,  198  et  202  du  Code  forestier. 

Il  a  été  fait  droit  «i  ces  conclusions  par  un  jugement  du  20  décembre  1861, 
dont  le  sieur  Cunin  a  Interjeté  appel.  —  On  a  soutenu,  dans  l'intérêt  de  cet 
adjudicataire,  que  l'obtention  de  la  décharge  n*est  qu*uue  simule  formalité 
qui  ne  peut  être  suppléée  par  des  cquinolleuts,  et  que  cette  décnarge  est  ac- 
quise de  plein  droit  oar  ce  seul  fait  qu  il  s'est  écoulé  un  mois  depuis  la  clô- 
iure  des  opérations  ae  fécolement^  puis(ju'aprésce  délais  si  l'administraliou 
n'a  élevé  aucune  réclamation,  le  préfet  doit,  aui  termes  de  l'article  51  du  Code 
forestier,  délivrer  à  Tadjudica taire  la  décharge  d'exploitation.  La  loi,  dit-on, 
n^a  pas  voulu  que  Tadjudicataire  restât  sous  le  coup  d'une  responsabilité  qui, 
au  criminel,  pourrait  se  prolonger  trois  mois,  six  mois,  même  trois  ans  (Code 
for.,  185;  instr.  crim.,  658),  suivant  les  cas,  et  qui,  au  civil,  ne  cesserait  que 
par  la  prescription  Irentenaire. 

En  réponse  A  ces  moyens,  l'administration  des  forêts  invoquait  l'aDcIenDe 
jurisprudence  qui,  sous  l'empire  de  l'ordounance  de  1669.  ne  libérait  l'adju- 
dicataire de  sa  responsabilile  que  quand  il  avait  son  congé  de  Cour  écrit  (la 
décharge  d'aujourd'hui);  elle  faisait  remarquer  que,  tandis  aue  l'article  47 
déclare  l'adjudicataire  libéré  de  plein  droit  par  cela  seul  que,  aans  le  mois  de 
Id  mise  en  demeure  signifiée  à  Tagent  forestier  local,  l'administration  n'a  pas 

Procédé  au  réarpentage  et  au  récolement,  Particle  51  ne  déclare  pas  de  même 
adjudicataire  libéré  de  plein  droit,  par  cela  seul  qu'un  mois  s'est  écoulé  sans 
réclamation  de  Tadminislration,  depuis  la  clôture  des  opérations  de  réarpeu- 
tage  et  de  récolement;  il  ajoutait,  enfin,  que  c'est  à  l'adjudicataire  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  sollicité  sa  décharge  écrite  après  le  récolement. 

ABaÉt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  dans  les  matières  réglées  par  de$  lois  spéciales, 
comme  l'est  la  matière  forestière,  toutes  les  formalités. prescrites  par  la  loi 
.sont  de  rigueur  ; 

Attendu  que  l'article  45  du  Code  forestier  est  absolu  ;  (|u*il  déclare  les  adju- 
dicataires, à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur 
décharge,  responsables  de  tout  délit  commis  dans  leurs  ventes...  ;  qu'il  n'ad- 
met pas  d'équivalents;  qu^il  exige  clairement  que  la  décharge  ait  été  obtenue 
et  non  pas  seulement  que  l'adjudicataire  soit  en  droit  de  la  demander;  — 
Qu'il  ne  prescrit  point  une  simple  formalité  qui  doive  s'accorder  sans  exameu, 
puisque  l'article  99  de  l'ordonnance  pour  l'exécution  du  Code  forestier  enjoint 
aux  préfets  de  ne  délivrer  aux  adjudicataires  les  décharges  d'exploitation 

3u'après  avoir  pris  l'avis  des  conservateurs;  que  l'administration  pourrait 
onc,  le  Cas  échéant,  mettrç  obstacle  à  la  délivrance  de  la  décharge  ;  qu'en 
effet,  il  peut  arriver  que,  dans  l'intervalle  du  récolement,  sans  contestation 
dans  le  délai  voulu,  et  la  délivrance  de  la  décharge,  on  vienne  à  découvrir  des 
délits  non  constatés  jusqu'alors  ;  que  c'est  même  ce  qui  est  arrivé  dans  l'es- 
pèce, et  ce  qui  justifie  la  prévoyance  du  législateur  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 45  précité  ; 
Attendu,  enfin,  qu^ou  ue  peut  tirer  aucun  argument  de  l'article  47  qui  pré- 
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Toit  on  cas  différent  de  celui  dont  il  s'agit,  et  dont  le  teite  est,  d'ailleurs» 
aussi  formel  pour  le  cas  qu'il  prévoit  que  Varticte  45  Teât  dans  l'espèce 
actuelle;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel. 
Du  5  mars  1862.  —  (MM.  Garnier,  pr.;  Alexandre,  l^av.gén.;  Bernard,  av.) 


N»  96.  —  CoDR  DE  CASSATION  (Ch.  cfiiu.).  —  14  mars  1863. 

Oftrde  partioalier,  oommissiony  •ertnent,  déoèt  du  propriétaire. 

Le  décès  du  propriétaire  qui  a  fait  assermenter  %m  garde  pour  (a  sur- 
veillance de  ses  propriétés  ne  met  pas  de  droit  fin  à  la  commission 
de  ce  garde  :  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  mandat  soit  formel- 
lement rennuoelé  par  son  héritier  (1). 

Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  serment  prêté  par  un  garde  particulier  sous 
un  autre  gouvernement  n*aurait  pas  été  renouvelé  sous  le  nouveau 
ne  saurait  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cat- 
sation  :  il  doit  être  produit  etjustifiéf  en  fait,  devant  les  juges  du 

(Defaydeau  de  Brou  c.  min.  public.)  ^  âbrét. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  première  branche  du  moyeot  prise  d'une  fausse  appli  -» 
caliûo  prétendue  de  l'article  224  dn  Code  pénal ^  et  d'dne  violation  des 
articles  1984, 1985  et  2003  du  Gode  IStpoléoa,  en  ce  que  le  caractère  d'ofa-- 
cierde  police  judiciaire  à  été  maintenu,  en  1861»  au  sieur  Bouthors,  qui 
avait  été  nommé  garde  particulier  par  l'ancien  propriétaire  de  la  forêt,  le 
ik\iT  Delucheux,  en  1837,  bien  que  son  mandat  eût  dû  cesser  de  plein 
droit  eu  1859»  au  décé^  de  Delucheux,  et  que  ce  mandat  n'eût  pas  été  for- 
mellement renouvelé  par  son  héritier; 

Attendu  qu'une  commission  de  garde  particulier  n'est  pas  un  simple 
mandat  prenant  lin  de  droit  à  la  mort  de  celui  qui  Tt  délivrée;  — Que  le 
garde  particulier  ne  procède  pas  au  lieu  et  place  de  son  commettant  ;  qu'il 
^il  ce  que  celui-ci  n  a  jamais  le  droit  de  faire  personnellement  ;  —  Qu'il  n« 
reçoit  pas  son  caractère  d'ofiicier  de  police  judiciaire  de  sa  seule  coramis- 
aioD,  maisde  Tacte  de  l'autorité  compétente  qui  l'agrée  en  celte  qualité  et 
d« serment  qVii  prête  en  justice;  qu'il  a  seulement  alors  qualité  pour  rédi- 
ger des  procès- verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  —  Qu'aucune 
<iisposilion  de  la  loi  n'interdit  à  ce  garde  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, sans  nouvelle  commission  écrite,  du  consentement  du  nouveau  pro- 
priétaire ; 

Sur  la  deu\îé1he  branche  du  moyen,  tirée  de  ce  que  te  seirment  prêté  en 
1837  par  Bouthors,  n'aurait  pas  été  régulier,  et  que,  du  moins,  il  eût  dû 
être  renouvelé  en  vertu  du  décret  du  5  avril  1852  ; 

Mtendu  que  c'est  pour  la  première  fois  que  ce  moyeti  eiit  proposé;  que, 
«'il  eût  été  soulevé  en  apçel,  la  Cour  impériale  aurait  été  eil  sllnalion  de  véri- 
fier les  faits  allégués  ;  qu'il  est  aujourd  htii  non  recevable  ;  qu*il  n'^y  a  donc 
pas  à  examiner  subsidiairement  si  rirrégularité  du  serment  qui  pouï*rait 
eetaeker  la  foi  due  aux  procès-verbaux  du  garde  serait  une  excuse  valable  en 
feveur  de  celui  qui  a  outragé  ce  garde  dans  l'exercice  public  de  ses  fonctions  ; 

Attendu  d'ailleurs  la  régularité  de  Tarrêt  (rendu  dans  la  cause  par  la 
Cour  impériale  d'Amiens,  ch.  corr.»  le  26 décembre  Î862);  —  Rbjkîtb. 

Du  14  mars  1862.  -*-  (MM.  Legagueur,  rapp.  ;  Guyho,  av.  gén.  ;  fiallays- 
Mot,  av.) 

(1)  Toir  tribunal  de  Niort,  i  décembre  1854,  affaire  Papln,  A.  P.  fi.»  6»  p.  Si59. 
l«)  Volt  eass.,  1^  septembre  1S43  et  ad  jutn  IsSi. 
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N*  97.  —  GiaciiLAiu  de  l'admoiisti.  des  Foatrs,  n"»  821 .  —  6 août 4S6S. 

IVanohÎMty  oÔBMrvateart  et  intpcotearf  de«  forAtt. 

Les  conservateurs  et  ks  inspecteurs  sont  autorisés;  pendant  leurs  tour^ 
néesy  à  déléguer  le  contre-seing  à  Remployé  de  leurs  bureaux  te  pba 
élevé  en  grade,  tout  en  conservant  eux-mêmes  le  bénéfice  de  la  fran- 
chise. 

Monsieur  le  cooservateor,  l'article  46  de  l'ordonnance  royale  du  17  norein' 
bre  1844  sur  les  fraDchises  a  limité  la  faculté  de  déléf|[ner  le  droit  de  conlre- 
sein£[,  au  cas  où  le  fonctionnaire  qui  jouit  de  ce  droit  est  remplacé  par  un 
intérimaire. 

L'application  littérale  de  cette  disposition  présentait  de  graves  inconvé- 
nients, au  point  dcTue  de  Teipédition  des  affaires,  dans  les  bureaux  des  con- 
servateurs et  des  inspecteurs  des  forêts,  pendant  la  durée  des  tournées  de  ces 
agents  supérieurs. 

Pour  y  obvier,  S.  Exc«  le  ministre  des  finances  a,  par  décision  du  24  juillet 
dernier,  conforme  a  l'avis  de  Tadministration  des  forêts  et  de  Tadministration 
des  postes,  arrêté  les  dispositions  qui  suivent: 

<  Aht  i*'.— Les  conservateurs  et  les  inspecteurs  des  forêts  sont  autorisé8,à 
titre  d^exception,  à  déléguer  pendant  leurs  tournées,  leur  droit  de  contre- 
seing à  ragent  de  leurs  bureaux  le  plus  élevé  en  (prade,  et  é  continuer  d'exercer 
eux-mêmes,  sur  tous  les  points  de  leur  circonscription,  les  droits  de  franchise 
et  de  contre-seing  attribués  à  leurs  fonctions. 

fl  Aet.  2.  —  Les  conservateurs  et  les  inspecteurs  des  forêts  feront  connaître 

Kr  écrit,  au  directeur  des  postes  du  bureau  de  leur  résidence,  le  nom  de 
gent  sous  leurs  ordres  auquel  leur  contre-seing  sera  délégué  en  vertu  de 
Tarticle  précédent,  et  lui  transmettront  en  même  temps  un  spécimen  auto- 
graphe de  la  sienature  de  cet  agent. 

«  Ait.  3.  —  Les  agents  des  forêts  autorisés  à  exercer  par  déléffition  le  coo* 
tre-sein^  des  conservateurs  ou  des  inspecteurs  des  forêts»  au  si^e  de  la  rési- 
dence légale  de  ces  fonctionnaires,  contre-signeront  de  la  sorte  : 

«  Pour  le  eoriservateur  ou  pour  Vinspecieur  des  i      ^.^  ^  ^„  ,^ 

«  forêts  de. >  ^  f  ^^  déléauè.  t 

«  en  cours  de  tournée  :  )  "^  '        »  ch^cp^wc. 

j[  Art.  4.  —  Les  conservateurs  et  les  inspecteurs  en  cours  de  tournée  cor- 
respondront en  franchise  avec  les  agents  sous  leurs  ordres  autorisés  é  exercer 
par  délégation  leur  droit  de  contre-seing  au  siège  de  leur  résidence  légale. 

tf  AsT.  5.  —  Le  contre-seing  des  conservateurs  et  des  inspecteurs  des  forêts 
en  cours  de  tournée  devra  faire  mention  des  mots  f  en  cours  de  tournée  »  é 
la  suite  de  la  désignation  de  leurs  fonctions. 

c  Art.  6.  —  Le  contre-seing  des  dépêches,  que  les  agents  des  forêts  auto- 
risés à  conlre-signer  par  délégation  des  conservateurs  et  des  inspecteurs  des 
forêts  adresseront  é  ces  fonctionnaires,  sera  exprimé  de  la  sorte  : 

«  Logent  du  service  des  forêts,  délégué,  a 

La  mesure  que  Son  Excellence  vient  d'adopter  aura  le  grand  avantage  de 
faciliter  l'expédition  des  affaires,  en  permettant  aux  conservateurs  et  aux 
inspecteursde  déléguer  leur  contre-seing  à  l'agent  de  leurs  bureaux  le  pkis  élevé 
en  grade,  tout  en  conservant  eux-mêmes,  pendant  le  cours  de  leurs  tournées, 
Texercice  intégral  du  droit  de  franchise  attaché  à  leurs  fonctions. 

Pour  pr" ""' — '^  Jîfiî— wt  Ji:-. ^— î —    :^  j^ï r.:-^ 

monsieur 

U 

Gode 
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qoe  soit  leur  pvde,Mos  distinction  entre  les  simples  préposés  et  les  agents 
proprement  dits. 

Je  TOUS  recommaDde  de  veiller  à  ce  que  Texécution  de  cet  arrêté  ne  donne 
lieu  à  aucun  abus.  —  Recevez,  etc. 

Du  6  août  1862.  Signé  :  H.  ViCAïai. 

^«98.  —  Décision  du  hinistrb  dbs  financbs.  —  16  août  1862. 

Franchiie  et  oontre-f^ing,  gardet  foreitlert. 

Les  indications  du  tableau  B,  annexé  à  l'ordonnance  du  11  novembre 
1844,  sont  modifiées  en  ce  sens  que  la  dénomination  de  gardes  à  pied 
•    des  forêts  sera  remplacée  par  celle  de  gardes  forestiers  (1). 

Le  ministre  président  du  Conseil  d*Etat,  chargé  de  l'intérim  du  ministère 
des  finances^  a  pris,  sous  la  date  du  16  août  1862,  la  décision  suivante  : 

Akticu  DiiiQoi.  —  La  ^ualiflcation  de  a  gardes  a  pied  des  forêts  >  inscrite 
îU  page  167  du  Manuel  des  Franchises,  sera  remplacée  parcelle  de  «  gardes 
forestiers.  » 

U  n*est  rien  changé,  d'ailleurs,  aux  droits  de  franchise  et  de  contre-seing 
attribués  à  ces  préposés  par  l'ordonnance  du  17  novembre  1844. 

Du  16  août  1862-  .  Signé  :  BiaocHi. 

N*99.  —  GiRCCLAiiui  DB  l'adhinisteation  obs  FORfiTS.  — 16  août  1862. 

Ooaieil»  géBéraaz,  vomiz  et  ebferreltoiiSy  effeire*  forettiére». 

Les  préfets  sont  priés  (f  adresser  à  la  direction  générale  des  forêts  les 
documents  relatifs  aux  intérêts  forestiers,  qui  sont  publiés  à  C occasion 
de  la  réunion  annuelle  des  Conseils  généraux. 

Monsieur  le  préfet,  les  vœux  émis  par  les  Conseils  généraux  i  leur  session 
«BDoelIe,  ainsi  que  les  observations  présentées  par  ces  assemblées,  sont  de 
Qitare  à  exercer  une  influence  notable  sur  la  marche  des  affaires. 

Afin  de  donner  à  ces  vœux  et  à  ces  observations  la  suite  qu'ils'comportent, 
il  est  nécessaire  que  je  puisse  les  apprécier  en  temps  utile. 

A  cet  effet,  je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
rae  faire  parvenir,  le  plos^tôt  possible,  après  la  clôture  de  la  session,  un  ou 
deux  exemplaires  des  documents  publiés  à  Toccasion  de  la  réunion  du  Conseil 
géuérdl  concernant  les  intérêts  dont  le  soin  appartient  l'Administration  des 
foféu.  ^  Veuillez  agréer,  etc. 

Du  16  août  1862.  ■  H.  Vicawb. 

N*»  100.  —  Décrbt  du  2  sbptbhbrb  4862. 

Orgenisetîon  edmînîttretÎTe,  ooniervatîont  foreftîères. 

Création  d'une  conservation  forestière  provisoire  dont  le  chef-lieu  est 

fixé  à  Gap. 
Béôrganisation  provisoire  des  conservations  de  Grenoble  et  de  Mâcon. 

NapoUoh,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  juillet  1860  sur  le  reboisement  des  mon- 
Ugnes; 

jsat  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  —  Avons 
décrété  et  aecrélons  ce  qui  suit  : 

(1)  Celte  décision  a  été  notifiée  aux  conservateurs  des  forêts,  par  une  note  circu- 
laire do  iS  août  186S. 

AWBMT.  DB  LiaiSL.  FOBBST.  —  ROYBIURB  iSSS.  T.  I.— 18 
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Art.  l*'.  PendtQtlt  darée  destraTauide  reboisement,  les  départements  de 
la  Drôme  et  des  flautes-Àlpes  seront  détachés  de  la  14*  conservation  forestière, 
pour  former  une  conservation  provisoire  dont  le  cheMieu  est  fixé  é  Gap. 

Art.  2.  Pendant  le  même  temps,  les  14*  et  !?•  conservations  forestiérw 
seront  formées  de  la  manière  suivante,  savoir  :  i""  la  i4«  conservatioa  des 
départements  de  Tlsère^  de  la  Drôme  et  de  la  Loire  ;  2°  la  17'  des  départe- 
ments de  Saône-^t-Loire  et  de  l'Ain. 

Art.  3.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décref,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Du  2  septembre  1^02.         * Signé  :  Ha*oi«w. 

N*"  101.  —  TribohU  db  commbrcb  db  ul  Sbihb.  —  18  décembre  4861. 

Coope*  ém  boU,  faillîte,  prîviléga  dtt  vendeor,  magatSa  de  l*aob«t«iir. 

Est  valable  là  clause  par  laquelle  un  propriétaire  de  bois  stipule^  dons 
factç  de  vente  de  ses  toupes^  que  le  parterre  desdites  coupes  ne  sera 
pas,  jusqu'à  parfait  payement,  considéré  comme  magasin^  entrepôt 
ou  enantier  de  fadjuaicataire  (1).  ' 

En  conséquence^  te  propriétaire  est  fondé,  en  cas  de  faillite  de  Caeketew 
et  de  non^payement  du  prix  des  coupes,  à  exercer,  en  vertu  de  cette 
clause,  la  revendication  sur  les  bois  coupés,  façonnés  ou  nonfaçonm, 
qui  se  trouveraient  sur  le  parterre  demtes  coupes  (2). 

(Comte  de  Ghambord,  etc.,  e.  ftillite  Lombard.) 

One  jurisprudence  dégà  ancienne  a  admis  en  principe  que  le  parterre  des 
ventes  est  considéré  comme  le  chantier  de  Fadjudicataice,  par  la  raison  qu'il 
y  façonne  ses  bois.  Les  conséquences  de  ce  principe  sont  fâcheuses  pour  le 
propriétaire,  qui,  en  cas  de  non-payement  oes  coupes  et  de  faillite  de  racbe- 
tenr,  ne  peut  exercer  la  revendication  des  bois  qui  se  trouvent  encore  sur  le 
aoL  considéré  comme  magasin  de  Tacheteur. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  et  pour  conserver  leur  privilège,  M.  le  comte 
de  Chambord  et  M»*  la  duchesse  de  Parme  ont  introduit  dans  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  la  vente  des  coupes  des  forêts  du  Val  et  de  Vassy,  doot 
Ils  sont  propriéulres,  les  deux  clauses  suivantes: 

«  Art.  21 .  —  Enfin  les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans  leurs  ventes 
d'autres  bols  que  ceux  qui  en  proviendront,  sous  peine  de  saisie  de  la  tota- 
lité de  la  vente  au  profit  des  vendeurs.  » 

a  Art.  34.  —  En  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  parterres  des  cou- 
pes ne  pourront  être  considérés,  jusqu'au  parfait  payement  des  prix,  comme 
magasins,  entrepôts  ou  chantiers  de  l'adjudicataire  vis-i-vis  des  propriétaires. 
—  En  conséquence  oes  demiersyen  cas  de  non-payement  du  prix,  de  faillite 
des  adjudicataires  ou  de  Tun  d*eux,  auront  le  droit  d'exercer  la  revendication 
sur  les  bois  coupés  et  façonnés,  qui  se  trouveront  dans  les  parterres  desdiles 
coupes.  1) 

Les  sieurs  Lombard  frères,  négociants  à  la  Vlllette,  se  sont  rendus  adjudi- 
cataires de  plusieurs  coupes  des  bois  dont  il  s'agit;  ils  sont  tombés  en  faillite 
alors  qu'ils  redevaient  encore  une  somme  d*environ  62,900  francs.  —  Les 

(I)  Voir,  en  ce  sens,  Gaen,  3  janvier  1849,  et  Amiens^  li  janvier  1849,  affaire 
de  Cbezelles  (Sirey,  49,  2, 143  et  040). 

(9)  En  rabsence  de  toute  stipulation  à  Cet  égard,  il  est  admis  par  la  jurispra- 
dence  que  le  parterre  des  coupes  de  bois  doit  être  considéré  comme  le  chantier 
de  Tadjudicauire,  au  point  de  vue  de  Texercice  de  la  revendication.  Paris,  S  dé- 
cembre t«49,  affaire  Vavin,  ei  civ.  casa.,  4  août  i8&8,  affaire  BouqatlF-Dupia 
(A.F.  B.,5,  p.  328»  et  6,  p.  6T). 
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lendeon,  pour  recouvrer  cette  somme,  ont  rerendiqné  les  bois  restant  sor  le 
parterre  des  Tentes. 

Le  syndic  de  la  faillite  a  contesté  cette  revendication,  en  soutenant  que 
nnl  n'a  le  droit  de  stipuler  à  son  profit  un  privilège  non  prévu  par  la  loi,  et 
aue,  d'ailleurs,  il  y  avait  eu  tradition  complète  des  bois,  non-seulement  par 
1  abata^,  mais  surtout  parle  façonnage  qui  impliquait  une  prise  de  possession 
réelle  et  absolue  de  la  part  des  sieurs  Lombara  frères. 


JUOIHKIVT.  I 

I 


Li  TanimAL  ;  —  Attendu  (|n'à  la  date  du  28  avril  4860  les  demandeurs  ont 
venda  é  Lombard  frères,  aujourd'hui  en  faillite  et  représentés  par  leur  syn- 
dic, des  coupes  de  bois  pour  une  valeur  déterminée  et  avec  la  condition  ex« 
presse  stipulée  dans  Tarticle  34  du  cahier  des  charges,  que,  dans  aucun  cas 
00  sous  aucun  prétexte,  le  parterre  des  coupes  ne  pouvait  être  considéré, 
jas(|u'à  parfait  payement^iu  prix,  comme  magasin,  entrepôt,  ou  chantier  de 
Tadjudicataire  TÎs-a-vis  des  propriétaires  ;  qu'en  conséquence,  en  cas  de  non- 
payement  du  prix  des  bois  par  les  adjudicataires,  soit  même  parle  syndic  de 
ces  derniers  en  cas  de  faillite,  les  demandeurs  auraient  le  droit  d'exercer  la 
revendication  sur  les  bois  coupés  et  façonnés  ou  non  façonnés,  qui  se  trouve- 
nieot  dans  le  parterre  desdites  coupes  ;  —  Que  ces  conventions,  qui  se  résu- 
ment par  la  condition  de  rigueur  laite  par  les  vendeurs,  qu'on  n'enlèverait 
pu  les  marchandises  sans  les  avoir  payées,  ont  été  acceptées  par  Lombard 
Irères,  adjudicataires  ; 

Attendu  qu'an  moment  où  Lombard  frères  ont  été  déclarés  en  état  de  fail- 
lite, une  partie  des  bois  provenant  de  ladite  adjudication  restait  encore  sur  le 
parterre  des  coupes,  par  conséquent,  dans  les  conditions  stipulées. dans  Tarti- 
cfe  34  du  cahier  des  charges  ; 

Qoe  les  marchandises  dont  la  valeur  reste  A  déterminer  ont  été  vendues 
par  le  syndic  de  la  faillite  Lombard  frères,  sous  toutes  réserves  des  droits  des 
parties;  qu'il  y  a  donc  lieu,  d'après  les  conventions  susrelatées,  d'ordonner 

Joe  les  demandeurs  seront  admis  par  privilège  pour  la  valeur  des  bois,  dé- 
Qction  faite  des  frais  déboursés  soit  par  Lombard  frères,  soit  par  la  faillite^ 
ponr  les  façonner  ; 

Pir  ces  motifs,  ordonne  que  le  comte  deChambord  et  la  duchesse  de  Parme 
s^Dt  admis  par  privilège  an  passif  de  la  faillite  Lombard  frères  pour  la  va- 
leur des  bois  impayés  restant  au  moment  de  la  faillite  sur  le  parterre  des 
ooapes,  et  pour  en  déterminer  la  valeur,  et  pour  affirmer  la  sincérité  de  leur 
crèanoe,  renvoie  les  demandeurs  devant  le  juge-commissaire  de  la  faillite  ; 

Condamne  le  syndic  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de 
«yadicat 

Do  48  décembre  i861.  —  (MM.  Gaillebotte,  prés.;  Dillais  et  Prunier-Qua- 
tremére,  agréés  pi.)  

N*»  109.  —  Coitt  DB  CASSATION  (Ch.  crim.).  —  25  janvier  1863. 

HéUi  ffoMiUer,  enlèvemeat  d«  boU,  oharga  d'hoauD*. 

La  ecmpe  au  Fenlèvement  de  bois  n'ayant  pas  â  centimètres  de  tour  est 
fummabk  de  t  amende  de  2  francs  édictée^  par  l'article  194  du  Code 
forestier^  pour  chaque  charge  d^homme,  al&rs  même  que  le  bois  coupé 
ou  enkvé  ne  présente  pas  lui-même  une  quotité  suffisante  pour  former 
une  charge  a  homme  (1).. 

(I)  Ha  été  également  jugé  que  la  cojipe  ou  Tenlèvement  de  chaque  fogot  de 
bois  est  puntsnble  d'une  amende  de  8  francs,  quelque  soit  le  volume  des  ragots, 
et  alors  mfime  qu'il  en  fondrait  plusieurs  pour  composer  une  charge  d*homme. 
Voir  crim.  cass.,  17  février  1849,  affaire  Morel^  A.  P.  B.,  p.  439  et  S.  50, 1,  SSt. 
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Ainsiy  cette  amende  eit  applicable  à  Pindividu  qui  prend,  dans  une 
forêt ^  un  $eul  morceau  de  bois  de  la  dimension  ci^dessus  fixée. 

(Min.  public  c.  Leroux.)  —  Arrêt  (après  délib.). 

'^'  La  Cour  ;  —  Vu  les  articles  i92, 194, 198  du  Code  forestier,  el  161  du  Code 
dMnstructioD  criminelle; 

Attendu  qu^aux  termes  dès  deux  premiers  articles  précités,  toute  coupe  ou 
tout  enlèvement  de  bois  commis  au  préjudice  d'autrui  constitue  uu  fait  dé- 
lictueux passible  des  pénalités  pécuniaires  énoncées  auxdites  dispositions  ; 

Attendu  que  celles  portées  en  Tarticle  194  et  qui  ont  spécialemeot  pour 
objet  la  répression  de  tout  enlèvement  ou  coupe  de  bois  d'une  dimension  in- 
férieure à  2  décimètres  de  tour,  sont  fondées,  non  sur  la  quantité  du  bois 
coupé  par  les  prévenus,  mais  sur  le  mode  employé  par  eux  pour  en  opérer 
Tenièvement  ;  % 

Attendu,  en  effet,  que  cet  article  194,  modifié  par  la  loi  du  18  juin  1859, 
dispose,  $  i*',  que  Vamende,  pour  coiipe  ou  enlèvement  de  bois  qui 
n'auront  pas  celte  dimension,  sera,  pour  chaque  charretée,  do  10  francs  pir 
bête  attelée,  de  5  francs  par  charge  de  bète  de  somme,  de  2  francs  par  chaque 
fagot,  fouée  ou  charge  d'homme  ;  et  que,  de  plus,  les  délinquants  seront  pas- 
sibles d'un  emprisonnement  de...  suivant  les  cas; 

Attendu  que  si  le  premier  paragraphe  dudit  article  ne  détermine  pas  ce  qui 
compose  légalement  une  charge  (Thomme,  il  résulte  tant  de  l'ensemble  de  ses 
dispositions  que  des  diverses  prescriptions  du  titre  XII  dudit  Code,  qu'il  y  a 
lieu  à  l'application  de  Tamende  de  2  francs,  lors  même  que  le  bois  enlevé  ou 
coupé  ne  présente  pas  par  lui-même  une  quantité  suffisante  pour  former  la 
totalité  d'une  charge  d'homme  ;  —  Qu'interpréter  autrem'eùt  les  disposition! 
ci-dessus  relatées  serait'  assurer  Timpunité  des  dévastations  forestières,  que 
ces  pénalités  diverses  ont  précisément  pour  but  de  prévenir  et  de  réprimer; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Guillaume  Leroux,  terrassier,  est  poursuivi 
pour  avoir,  le  29  août  dernier,  été  trouvé,  par  le  g^rde  champêtre  de  Qaim- 
perlé,  portant  un  morceau  de  bois  privé  de  son  écorce,  vulgairement  appelé 
trique  de  fagot,  et  par  lui  pris  dans  un  bois  dépendant  de  la  commune  ;  que 
ce  fait,  (^u'il  n'a  point  contesté,  constitue  la  contravention  prévue  et  punie 
}àT  Farlicle  194,  $  1*%  ci-dessus  rappelé  du  Code  forestier,  et  aevait 
ui  faire  infliger  l'amende  de  2  francs  prononcée  par  cet  article  ;  qu'en  déci- 
dant le  contraire  et  en  relaxant  par  suite  ledit  Leroux,  le  tribunal  de  simple 
police  de  Quimperjé  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse 
des  articles  ci-dessus  visés;  —  Par  ces  motifs,  Cassb. 

Du  25  janvier  1862.  —  (MM.  Yaîsse,  prés.;  Zangitcomi,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.)  

N"*  103.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  i^  mars  1862. 

Mehe  fluviale,  poÎMOns  de  petite  espèce,  filet»,  dimentions  des  suiillef. 

L'article  2  de  F  ordonnance  royale  du  iH  novembre  1830,  qui  autorise 
exceptionnellement  remploi  de  filets  à  mailles  deifi  millimètres  pour 
la  féche  des  poissons  de  petite  espèce,  n'a  point  fixé  par  là  un  simple 
minimum  qu'il  soit  facultatif  de  dépasser  (1). 

En  conséquence^  il  y  a  délit  rentrant  sous  P application  des  peines  por- 

(l-S)  Voir,  en  ce  sens,  Nancy,  M  mars  1859,  affaire  Lepage,  A.  F.  B.,  8,  p.  17i. 
et  LyuD,  SI  mai  1868,  affaire  Lefebvre  ei  Geodel.  —  Contra^  Dijon,  i  Janvier 
1837,  et  81  décembre  1848^  affaire  Fourot  et  Morixot,  Id,,  1,  p.  .893.  —  Voir  aussi 
sur  la  question  les  observations  de  M.  Dalloi,  Jiir.  9^.,  vis  Pteas  flutiali, 
n«>l87. 
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téespar  les  articles  28  et  ki  de  la  loi  du  15  avril  1839,  dans  le  fait 
d'employer  à  la  pêche  des  poissons  de  petite  espèce  des  filets  dont  les 
tnaitkt  ont  une  dimension  intermédiaire  entre  1 5  c^  30  millimètres  (2) . 

(Forêts  c.  Lefebfre  et  Gendel.) 

Par  procé»-verbal  du  21  septembre  1861^  il  a  été  constaté  que  le  sieur  Le- 
febfre^  agissant  pour  le  compte  du  sieur  Gendel,  avait  fait  acte  de  pêche  dans 
la  rÎTiére  de  la  Vingeanne,  â  Taide  d'un  épervier^  à  mailles  de  i8  millimétrés  ; 
qQ*ao  moment  où  il  avait  été  rencontré,  il  n'avait  pris  encore  aucun  poisson,  et 
qu'il  avait  refusé  délivrer  l'enein  dont  il  avait  fait  usage. 

En  suite  de  ce  procés-verbal,  le  sieur  Lefebvre,  comme  auteur  principal,  et 
le  sieur  Gendel,  comme  civilement  responsable,  ont  été  traduits  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Dijon,  pour  s'entendre  condamner  é  80  francs  d'a- 
mende, savoir':  30  franco  pour  délit  de  pêche  avec  engin  prohibé,  et  ^io  francs 
Dourrefus  de  livrer  ledit  engin,  et  ce  par  application  deTarlicle  l'^de  Tor- 
donnance  du  15  novembre  1830 et  des  articles  28  et  74  delà  loi  du  i5  avril 
1829. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  17  octobre  suivant,.a  prononcé  en  ces  termes 
le  relaxe  des  prévenus:—  <r  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  le 
21  septembre  1861,  à  Saint-Maurice-sur-Vingeanne^  Lefebvre  péchait  aans  la 
Viogeanne  par  ordre  de  Gendel^  le  long  d'un  enclos  attenant  à  l'habitation  de 
ce  dernier,  avec  un  [épervier  dont  les  mailles  n'avaient  pas  18  millimétrés 
d'ouverture  ; 

ff  Considérant  que  Lefebvre  n'avait  encore  pris  aucun  poisson  ;  qu'il  n'est 
|Mi  démontré  qu'il  voulait  pêcher  du  poisson  de  grosse  espèce  et  quMl  ait 
ainsi  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  28  et  29  du  Gode  de  la  pêche 
fluviale; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  40  du  même  Code,  le  sarde- 
P^he  ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte,  sMntroduire  d&ns  une  propriété  close 

Jour  V  rechercher  un  filet  prohibe  ;  —  Que,  dés  lors,  le  refus  délivrer  le  filet 
ont  il  s'agit  ne  saurait  constituer  le  ^élît  prévu  par  l'article  41  ; 

f  Par  ces  motifs,  déclare  que  les  faits  imputés  à  Lefebvre  ne  constituent  ni 
contravention  ni  délit  ;  —  En  conséquence  renvoie  l'inculpé  et  la  partie  citée 
comme  responsable  des  poursuites  dirigées  contre  eux.  d 

Sur  l'appel  de  radministralion  des  forêts,  la  Cour  impériale  de  Dijon  a  con- 
firmé ce  jugement  par  arrêt  du  13  novembre  1861,  conforme  aux  conclusions 
de  M.  Tavocat  général  Naîtrejean. 

En  ce  qui  touche  Tacte  de  pêche  é  Taide  d'un  épervier  k  mailles  de  18  mil- 
limétrés, elle  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges.  —  La  Cour  a  déclaré,  en 
outre,  que,  par  l'effet  de  cette  décision,  il  n  y  avait  pas  lieu  d'examiner  les 
•utres  questions  sur  lesquelles  avait  statué  le  tribunal. 

L'administration  des  forêts  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
busse  interprétation  des  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  royale  du  15  novem- 
bre 1830  et  violation  des  articles  26,  28  et  74  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

Les  moyens  suivants  ont  été  présentés  à  l'appui  du  pourvoi: 

L'frticle  26  de  la  loi  du  15  avril  1829  porte  que  des  ordonnances  royales 
détermineront  les  dimensions  des  engins  dont  1  usage  sera  permis  dans  les 
di?ers  départements  pour  la  pêche  des  différentes  espèces  de  poissons. 


tion,  pour  la  pêche  des  poissons  de  petite  espèce,  les  filets  dont  les  mailles 
auront  15  millimétrés. 

Il  Y  a  dans  la  rédaction  de  ces  deux  articles  une  différence  de  forme  qui  ré* 
vêle  l'intention  du  rédacteur  de  Tordonnance. 

L'article  l*"  établit  une  règle  générale.  —  L'article  2,  relatif  à  la  pêche  du 
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petit  poisson,  formule  ane  exception  à  cette  régie.  -^  Cette  exception  doit 
être  interprétée  et  appliquée  dans  un  sens  strict  et  précis,  d'abord,  pirce 
qu'elle  est  formulée  en  termes  impératifs,  et,  en  outre,  parce  que  toute  ex- 
ception doit  être  limitative  dans  sa  portée. 

En  prohibant  les  Glets  dont  les  mailles  auraient  moins  de  30  millimétrés, 
l'article  i«' détermine  un  tntntmum.  —En  autorisant  les  filets  ^ont  les  mailles 
auront  i5  millimétrés,  Tarticle  2  n'établit  pas  un  fntfnimiim,.  mais  «aa  di- 
mension fixe.  —  11  faut  en  conclure  que  la  maille  des  filets  êmj^loyéa  à  la 
pèche  du  eros  poisson  ne  peut  lavoir  moins  que  le  minimum^  30  millimàtres, 
mais  qu'elle  peut  avoir  plus  que  ce  minimum^  35,  40,  45  millimètres,  etc. 

—  Au  contraire,  la  maille  des  filets  employés  à  la  petite  pêche  devant  aToir 
une  dimension  fi^e,  15  millimètres,  ne  peut  avoir  ni  plus  ni  moins  que  cette 
dimension. 

La  raison  de  cette  difTérence  est  facile  à  saisir.  —  Il  n'y  a  point  d'inconvé- 
nient à  ce  qne  la  maille  des  filets  employés  é  la  pèclm  des  poissons  de  (proase 
espèce  ait  plus  de  30  millimètres  d'ouverture.  Il  y  en  a  de  très-graves,  au  con- 
traire, à  ce  que  la  maille  des  filets  employés  i  la  pèche  des  poissons  de  petite 
espèce,  n'ait  pas  la  dimension  fixée  de  15  millimètres,  mais  ait  plus  que  cette 
dimension. 

A  l'aide  des  filets  dont  la  maille  aura  i8,  20, 25,  20  millimètres,  on  pren* 
dra  moins  facilement,  il  est  vrai,  les  poissons  de  petite  espèce,  mais  on  pren- 
dra plus  facilement  les  petits  inaividus  de  la  grosse  espèce,  et  par  là  onpoum 
porter  un  préjudice  notable  au  repeuplement.  —  En  effet,  la  capture  des 
petits  individus  de  la  grosse  espèce,  et  qui,  d'après  les  règlements,  doi- 
vent être  rejetés  en  rivière,  peut  avoir  pour  conséquence  d^ntrainer  leur 
mort. 

En  outre,  pour  assurer  le  rejet  en  rivière  des  poissons  au'il  est  interdit  an 
pécheur  de  conserver,  il  faudrait,  ce  qui  est  impossible,  ta  présence  perma- 
nente des  gardes-p'êche,  Le  filet  a  mailles  de  16  à  29  millimètres,  employé 
soi-disant  a  la  pèche  de  la  petite  espèce,  ne  serait  en  réalité  qu'un  moyen 
d'appliquer  à  la  pèche  de  la  grosse  espèce  un  filet  é  mailles  de  moins  de 
30  minimètres. 

GV.st  donc  pour  empêcher  la  pêche  du  gros  poisson  avec  des  filets  à  mailles 
del6  àS9  millimètres,  et  pour  diminuer  Te  plus  possible  l'abus  probable  de  la 
petite  pèche,  que  la  loi  n'a  dû  permettre  et  n  a  permis  la  pêche  du  petit 
poisson  qu'à  l'aide  de  filets  dont  les  mailles  auront  15  millimètres  et  seule- 
ment i5  millimètres,  ni  plus  ni  moins. 

Du  reste,  l'interprétation  restrictive  donnée  ici  à  la  portée  de  Tartide  S  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  1830  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a  été  d^  pro- 
duite dans  de  nombreuses  affaires  et  consacrée  notamment  par  un  anrêt  ae  la 
Cour  impériale  de  Nanc^,  du  22  mars  1859  (affaire  Lepage),  dont  les  motili 
semblent  défier  toute  critique. 

abbIt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris  d^une  fausse  interprétation  des  arti- 
cles 1  et  2  de  Tordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1830  et  de  la  viola- 
lion  des  articles  26^  28'et  74  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  du  15  avril  1821^; 

—  Vu  ces  articles; 

Attendu  que  l'article  1  de  l'ordonnance  fixe  un  minimum  de  30  millimètres 
d'ouverture  de  maille  pour  les  filets  employés  à  la  pêche  fluviale  ;  qu'il  auto- 
rise, par  suite,  les  mailles  d'une  dimension  plus  large  pt  qu'il  prohibe  formel- 
lement les  mailles  au-dessous  de  30  millimètres  ; 

Que,  si  l'article  2  introduit  une  exception  à  l'égard  des  filets  destinés  à  la 
pêche  du  poisson  de  petite  espèce,  il  n'accorde  plus,  cette  fois^  de  latitude 
entre  un  minimum  et  un  maximum  de  grandeur  de  maille,  mais  il  formule  la 
dérogation  dans  des  termes  restrictifs  qui  limitent  son  application  aux  seuls 
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filetB  d'une  maille  fixe  etiurariable  de  15  millimètres}  qae  le  législateur  a 
▼oula,  par  là,  se  précautionner  contre  l'usage  abusif  que  le  pêcheur  pourrait 
être  tenté  de  faire,  pour  la  pêche  ordinaire,  des  filets  de  16  à  29  millimétrés 
d'ouverture  de  maille  ; 

Qa'en  iogeant  le  contraire^  et  en  admettant  que  l'article  2  autorisait  i'em- 
ploî  des  filets  de  16  à  29  millimètres  d'ouverture  de  maille  à  la  pêche  des  petits 
poissons,  Tarrét  attac[ué  a  faussement.interprété  ce  même  article  et  violé  les 
articles  ci*dessus  visés  ;  —  Par  ces  motifs,  Gassk. 

Du  14 mars  1862.  — (MU.Vaîsse,  prés.;  Legagneur,  rapp.;  6uybo,av.gén. 
c  coof.;  Oelviocourt,  av.> 

Nota.  La  cause  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  impériale  de  Lyon  (Gh.  oorr.), 

3 ai,  par  anéi  du  91  mai  1869,  a  condamné  Lefebvre  a  30  francs  d'^amende  et  anx 
épens,  et  a  déclaré  Geadel  civilenient  responsable. 


N*  104.  —  CouK  DB  CASSATION  (Ch,  clv.).  —  i7  DOiars  i86î. 

Utage  foretUer»  droH  de  paîwelîfy  iranMoUoiii  pretUlioa  perpétnellei 
«blig«%îon  pertonBelki  défriobeoMBl. 

Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  (fun  droit  dtuage  oui  l'oblige  d 
fournir  chaque  année  un  nombre  déterminé  déchmtiy  ne  peut, 
en  Pabsenee  dune  convention  gui  Pu  autorise ,  défricher  aucune 
portion  de  la  forêt ^  même  sous  la  condition  de  faire  aéterminer  par 
la  justice  V étendue  du  sol  forestier  dont  le  défrichement  pourra  être 
opéré  sans  nuire  aux  droits  de  l'usager  :  ce  serait  faire  dans  l'état 
m  lieux  un  changement  tendant  à  diminuer  Fassiette  de  la  servitude 
elles  garanties  données  pour  en  assurer  F  exercice  (1). 

Ia  transaction  nar  laquelle  le  propriétaire  dune  forêt,  en  représentation 
tun  ancien  aroit  éusage,  s^ oblige  et  oblige  après  lui  tous  les  proprié- 
taires de  la  forêt  à  livrer  annuellement  une  certaine  quantité  de  bois, 
constitue,  non  pas  une  simple  obligation  personnelle,  mais  une  obli- 
gation réelle  qui  grève  le  fonds  à  titre  de  servitude ,  alors  même  que  la 

il)  La  qoestion  desavoir  il  le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d*un  droit  d'usage 
peat  y  pratiquer  des  dérrichements  malgré  Topposition  des  usagers  a  éié  eia-r 
iDioé»par  les  auteurs.  L'opinion  qui  a  gôoéralemeot  prévalu  c'est  que  les  défri- 
cbemenls  peuvent  être  pratiqués  s'il  n'en  doit  résulter  aucun  dommage  pour 
l'osagar,  mais  quHls  ne  peuvent  L'être  dans  le  cas  contraire.  Voir  MM.  Meaume^ 
Comm^  du  Cod^  farêst,,  n»  084;  Proudhon,  Droits  d'usage^  n»  150;  Gurassoui  Cod^ 
Anft,  t.  U,  p.  209  ;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  Usa6b,  n«*  349  et  suiv.  —  C'est  aussi 
en  08  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence.  Voir  Req.  rej.,  as  juillet  isai, 
D.  P..  au  1,  tfO;  Bourges,  30  août  1831,  «d.,  83,  2, 40;  Nancy,  88  mai  1837,  id., 
as,  8,  880;  Lyon,  3  iuillet  1858,  Gom«  de  Villebois,  A.  F»  B.,  6,  p,  40  ;  et  Nancy, 
llaoat  1858.  oom«  de  Fribourg,  ibid.,  p.  140. 

Cette  distinction  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  principe  formulé  par  Tar^ 
Ude  701  du  Gode  Napoléon,  que  le  propriéUire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
node.  Toutes  les  fois  dono  qu'une  difficulté  dé  ^tté  nature  s'élève  entn)  le 
propoétaire  d'une  forêt  et  l'osager,  la  solution  de  cette  difllculté  est  subordonnée 
à  OM  question  défait,  savoir  t  puelles  seront  pour  l'usager  les  conséquences  do 
défncbement?  Eu  éprouvera-t-il  quelque  préjudice,  quelque  gène?  Kt  le  défri«- 
ctHsent  doit  être  permis  on  défendu  selon  que  cette  quesuon  de  fait  est  résolue 
oans  on  sens  ou  dans  Tautre. 
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fwii  aurûii  été  affectée  hypothécairement  à  la  sûreté  de  cette  obUga- 
tion  (Rés.  par  la  Cour  imp.)  (1). 

(Commune  de  fiourberaîn  c.  Pe^riquet.) 

La  forêt  de  Velours  était  aDCÎenDement  grevée  au  profit  des  habitaots  de 
la  commune  de  Bourberain  du  droit  A  la  délivrance  des  bois  propres  à  la  fabri- 
cation des  paisseaux  ou  échalas. 

Le  16  décembre  1828,  il  intervint  entre  la  commune  usagère  et  la  duchesse 
de  Saulx-Tavannes,  propriétitire  de  la  forêt,  une  transaction  ayant  pour  but 
de  fixer  irrévocablement  un  nouvel  exercice  de  la  servitude.  Par  celte  trans- 
action, la  duchesse  s'obligea  et  obligea  avec  elle  tous  les  propriétaires  à  ve- 
nir de  la  forêt,  à  livrer  annuellement  et  à  perpétuité  à  la  commune,  en  repré- 
sentation dé  son  droit  de  paisselis,  la  quantité  de  320,000  paisseaux,  sans 
que  ce  nombre  pût,  dans  la  suite,  varier  d'après  retendue  plus  ou  moins 
grande  de  son  sol  viticole.  Aux  termes  de  l'article  7,  la  forêt  ae  Velours  a  été 
affectée  hypothécairement  é  la  sûreté  de  cette  obligation. 

£n  1853,  cette  forêt  a  été  vendue  é  difTérents  propriétaires  avec  déclaratioa 
de  la  charge  dont  elle  était  grevée  au  profit  de  la  commune  de  Bourberain. 
L'un  d'eux,  le  sieur  Perriquet,  entreprit  le  défrichement  d'une  partie  de  son 
lot.  La  commune  usagére,  considérant  ce  fait  comme  une  atteinte  portée  à 
ses  droits,  forma  contre  ce  propriétaire  une  action  tendant  à  ce  qu'il  lui  fut 
fait  défense  de  continuer  le  défrichement. 

Par  jugement  du  18  avril  1855,  le  tribunal  civil  de  Dijon  déclara  la  com- 
mune mal  fondée  dans  sa  demande,  par  le  motif  que  l'obligation  contractée 
par  la  duchesse  de.  Saulx-Tavannes  avait  été  transmise  aux  acquéreurs  de  la 
forêt  comme  une  simple  obligation  personnelle  et  non  comme  une  servitude 
grevant  ladite  forêt  de  maniérp  à  la  faire  maintenir  en  nature  de  bois. 

Sur  l'appel  de  la  commune,  ce  jugement  fut  infirmé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Dijon  du  7  décembre  1855,  que  le  sieur  Perriquet  a  déféré 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  20  juillet  1857,  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  qui 
cassci  la  décision  attaquée  pour  fausse  application  des  articles  637,  686  et 
530  du  Code  Napoléon  et  violation  des  articles  1134,  2052  et  544  du  même 

(1)  La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  s^était  prononcée  en  sens  cod- 
irair»  par  un  arrêt  du  90  juillet  1857  (D.  P.,  57.  1,  iOS.  et  A.  F.  B.,  7,  p.  361) 
rendu  dans  la  même  affaire.  Par  cet  arrêt,  la  Cour  a  décidé  que  la  transaction 
iniervenue  entre  les  parties  ne  constituait  qu'une  obligation  personnelle,  et  elle  a 
cassé  la  décision  de  la  Cour  de  Dijon  du  7  décembre  1855,  qui  avait,  au  contraire, 
envisagé  cette  transaction  comme  constiiutive  d'une  servitude  réelle.—  La  Cour  de 
Lyon,  saisie  sur  renvoi,  a  décidé  à  cet  égard  comme  la  Cour  de  Dijon;  mais,  tandis 
que  celte  dernière  Cour  avait  rehisé  au  propriétaire  tout  droit  de  défriclieri  la 
Cour  de  Lyon  lui  reconnaissait  le  droit  d'opérer  des  défrichements  partiels,  à  la 
condition  de  faire  déterminer  parla  justice  l'étendue  du  sol  forestier  qui  pourrait 
êire  défriché  sans  que  les  droits  de  la  commune  usagère  fussent  compromis. 
Le  propriétaire  ne  s*est  point  pourvu  contre  l'arrêt  de  Lyon^mais  la  commune  usa- 
({ère  Ta  attaqué  en  ce  que^  ayant  reconnu  la  réalité  de  son  droite  il  n'en  avait  pas 
conclu  à  IMnterdiction  absolue  du  défrichement.  La  Cour  de  cassation  n*avaitpios 
dès  lors  à  se  prononcer,  comme  la  première  fois,  sur  les  «effets  juridiques  de  la 
transaction  et  sur  la  nature  du  droit  qu'elle  avait  conféré  à  la  commune  usagère: 
ce  point  se  trouvait  hor^  de  litige,  par  le  fiait  de  l'acquiescement  du  propriétaire; 
elle  n'avait  plus  qu'à  examioer  si,  en  effet,  la  réaliie  du  droit  d'usage  entraînait 
comme  conséquence  Tlnterdiction  de  défricher,  et,  à  cet  égard,  elle  a  sanctionné 
la  prétention  de  la  commune.  Ainsi  s'explique  la  contradiction  qui  parait  exister 
entre  l'arrêt  de  cassation  du -SO  juillet  1857  et  celui  que  nous  rapportons  actuel- 
lement, en  ce  qui  touche  la  faculté  de  défricher  reconnue  par  le  premier  de  ces 
arrêta  et  refusée  par  le  second. 
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Gode,  et  qui  rentoie  la  cause  et  les  parties  devaut  la  Cour  impériale  de 

LyoD(i). 
Par  HQ  arrêt  du  8  juillet  1858,  cette  dernière  Cour  a  statué  en  ces  termes  :  * 
c  Considérant  que,  par  la  transaction  authentiaue  du  16  décembre  1828,  la 

duchesse  de  Saulx-Ta vannes^  représentée  aujourd'hui  par  Perriquet,  pour  la 

I partie  de  la  forêt  de  Velours  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire,  s'est  obligée  é. 
ÎTrer  annuellement  â  la  commune  de  Bourberain  la  quantité  de  320,000  pais- 
seaux,  en  représentation  d'un  droit  ancien  de  paisselis  ;  qu'il  s'agit  d'abord 
de  décider  si  c'est  là  une  obligation  personnelle,  comme  le  prétend  Perriquet, 
ou,  comme  le  soutient  la  commune  de  Bourberain,  une  obligation  réelle  affec- 
taot  le  fonds  à  titre  de  servitude  ; 

f  Considérant^  sur  cette  première  question,  que,  d'après  Farticle  2048  du 
Code  Napoléon,  les  transactions  doivent  se  renfermer  strictement  dans  leur 
objet;  que  l'objet  de  la  transaction  du  16  décembre  1828  est  déterminé  avec 
précision  dans  le  préambule  de  Pacte;  qu'on  y  voit  que  l'intention  des  par- 
ties n'était  pas  de  supprimer  des  droits  d'usage  préexistants,  mais  simplement 
d'eu  réffler  l'exercice,  de  manière  à  prévenir  les  abus  dont  la  duchesse  de 
Siuli-Tavannes  avait  à  se  plaindre  et  qui  consistaient  en  coupes  de  bois  faites 
dommageablement  par  la  commune  usa^re  au  delà  de  la  mesure  de  ses  be- 
soins, sans  distinction  des  espèces  permises  et  des  espèces  prohibées  ;  que  le 
préambale  se  résume  et  se  termine  ainsi  :  et  Les  parties  sont  convenues  d'une 
f  transaction  dans  laquelle  un  nouveau  mode  de  droit  de  paisselis  serait  irré- 
<  Tocablemenl  fixé  ;  »  qu'il  est  évident^  par  ces  expressions,  que  ta  servitude 
des  droits  d'' usage  connue  sous  le  nom  ne  droit  de  paisselis  devait  continuer 
de  subsister,  et  que  la  transaction  avait  seulement  pour  objet  d'établir  un  nou- 
veau mode  d'exercice  de  ce  droit  ; 

t  Considérant  que  l'article  l**'  de  la  transaction,  d'accord  avec  son  objet 
aiosi  indiqué,  exprime  dans  les  termes  les  plus  clairs  la  nature  de  Tobli- 
^tion  coniractée  par  la  duchesse  de  Saulx-Tavannes,  de  livrer  annuellement 
à  la  commune  de  Bourberain  la  quantité  de  320,000  paisseaux  ;  qu'en  effet,  il 
est  dit  que  la  duchesse  et  s'oblige  et  oblige  avec  elle  tous  les  pro()riétaires  de 
«  ia  forêt  de  Velours;  b  qu'il  s'agit  donc  d'une  obligation  devant  suivre  le  fonds 
dans  quelque  main  qu'il  passe^  et  que  le  trait  caractéristique  de  l'obligation 
réelle  ne  peut  pas  être  plus  nettement  accusé  ; 

c  Considérant  qu'en  présence  des  dispositions  de  la  transaction  qui  fait 
ressortir  si  manifestement  son  objet  et  la  nature  de  l'engagement  pris  par  la 
duchesse  de  Saulx-Tavannes,  il  n'y  a  point  à  s'occuper  de  clauses  secondaires, 
qui  paraissent  avoir  reçu  une  rédaction  vicieuse  ;  qu'il  doit  en  être  d'autant 
plus  ainsi  que  ces  clauses,  sainement  entendues,  n'ont  rien  qui  choque  le  sens 
qui  vient  d'être  assif^né  à  la  transaction  ;  que,  quant  à  la  stipulation  d'une 
hypothèque  dans  l'article  1,  cette  stipulation  accessoire  a  pu  se  lier  au  con- 
trat, pour  garantir  à  la  commune  de  Bourberain  l'exécution  d'une  clause  pé- 
oale  de  dommages-intérêts^  en  cas  de  non-livraison  annuelle  de  320,000  pais- 
^ux;  que,  quant  à  la  renonciation  dont  parle  l'article  8  a  l'exercice  d'aucun 
droit  de  paisselis  et  usages  quelconques,  ces  expressions  d'une  apparente  gé- 
Déralité,  dont  la  portée  est  nxée  par  l'ensemble  des  clauses  de  la  transaction, 
oefont  qu'exclure  tout  autre  mode  d'exercice  du  droit  de  paisselis  que  celui 
m  était  fixé  pour  l'avenir,  et  qu'exclure  ainsi  la  concomitance  de  tous  autres 
droits  d'usage  ;  que,  quant  à  l'interdiction  éventuelle  de  la  faculté  de  provo- 
quer le  cantonnement,  les  parties  ont  pu  errer  ainsi  et  erraient  par  le  fait 
sur  le  droit  établi  par  le  Gode  forestier,  en  matière  de  cantonnement  ;  que,  de 
1«  sorte,  dans  les  clauses  particulières  et  de  détail  invoquées  par  Perriquet, 
il  fi'y  a  aucune  contradiction  sérieuse  à  l'interprétation  ci-dessus  qui  repose 

(1)  Voir  cet  arrêt,  Dalloz,A0C.p^.,  1857,1, 408^ et  Butt.  des  Ànn,  forest,f  t.,VII, 

p.  Ml. 
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sur  les  articles  essentiels  révélant  Tobjet  de  la  transaction  et  la  nature  de  len 
engagement  principal  ; 
'     f  Considérant  que  tout  doute  se  lèverait  d'ailleurs  par  Texécution  que  la 
duchesse  de Saulx-Tavannes  adonnée  à  la  transaction,  et  que  dans  son  propre 
titre  Pernq[uet  a  consentie...  (suivent  plusieurs  motifs  sur  ce  point); 

«  Considérant  que  vient  ensuite  la  question  de  savoir  si  la  transaction  de 
1828  a  laissé  au  droit  de  paisselis  la  constitution  précaire  et  conditionneUe 
aui  résultait  de  la  transaction  antérieure  au  âO  octoore  1683,  et  qui  lesubor- 
aonnait  au  droit  que  s'était  réservé  le  propriétaire  de  pouvoir  transformer  le 
sol  forestier  en  terre  labourable  ; 

«  Considérant^  à  ce  sujets  qu'en  réglant  à  forfait  la  quantité  de  330,000  pais- 
seaux  qui  seraient  désormais,  chaque  année,  é  délivrer  A  la  commune  usagère, 
les  |)artîes  ont  stipulé,  dans  la  transaction  de  1828,  que  cette  prestation  serait 
servie  à  perpétuité; 

a  Considérant  que  cette  obligation  contractée  à  perpétuité  par  le  proprié* 
taire  de  la  forêt,  sans  aucune  espèce  de  réserve  ou  de  restriction,  abolit  vi^ 
tuellensent  la  faculté  de  faire  cesser  le  droit  de  l'usager,  avec  laquelle  elle 
serait  incompatible  i  que.  par  conséquent,  Perriquet  ne  peut  se  prévaloir  da 
droit  supérieur  de  domaine  ou  de  propriété  réservé,  au  préjudice  de  Tusa- 
ger,  dans  la  transaction  du  20  octobre  1683  ;  qu'il  demeure,  sous  ce  rappert, 
soumis  au  droit  commun»  en  matière  de  droits  d'usage  dans  les  forêts;  qne, 
par  suite,  il  lui  est  interdit  de  nuire,  au  moyen  d'un  défrichement  du  sol  fo- 
restier, au  droit  de  la  commune  de  Bourberain,  usagère; 

f  Considérant,  toutefois,  que  cette  prohibition  doit  avoir  ses  limites;  (pie 
si  le  droit  particulier  de  l'usager  doit  être  respecté,  le  droit  de  propriété  lié  à 
l'avantage  c^énéral  de  la  société  ne  saurait  être  paralysé  dans  son  exercice 
toutes  les  lois  qu'il  n'en  peut  résulter,  pour  Pusager,  de  dommage  véritable; 
au'il  appartient  aux  tribunaux  de  concilier  dans  une  juste  mesure  ces  deux 
droits^  suivant  les  circonstances  et  les  dispositions  des  contrats-,  que  celte 
décision  repose  à  la  fois  sur  la  règle  que  sans  intérêt  il  n'y  a  point  d'action, 
sur  des  analogies  puisées  dans  l'article  701  du  Gode  Napoléon  et  sur  le  pouvoir 
souverain  des  tribunaux  en  fait  d'appréciation  de  contrat  ; 

a  Considérant,  dans  Tespèce,  que  les  droiu  de  la  commune  usai^èreont  été 
fixés  par  une  stipulation  à  forfait  é  une  prestation  de  320,000  paisseaux  par 
année  ;  que  ces  droits  se  trouvent  solidement  garantis  par  une  clause  pénale 
et  par  une  affectation  hypothécaire,  qui  mettent  la  commune  à  même  de  per- 
cevoir des  dommages-intérêts  au  moins  du  double,  dans  le  cas  où  la  presta- 
tion annuelle  ne  serait  pas  acquittée  ;  que  la  possibilité  de  la  forêt  surpasse 
de  beaucoup  la  quantité  désormais  invariable  des  prestations  annuelles  de 
320,000  paisseaux  ;  qu'il  est  d'autant  plus  juste  de  laisser  une  raisonaakle 
latitude  au  droit  du  propriétaire  de  la  forêt  de  Velours,  que  ce  droit  absor- 
bait â  l'origine  celui  de  l'usager»  réduit  à  une  concession  précaire  et  révoca- 
ble ;  que  tout  ce  Qu'exigent,  en  pareil  cas,  les  principes  de  droit  et  de  justice, 
c^est  qu'il  puisse  demeurer  de  la  forêt  de  Velours  une  étendue  en  sol  forestier 
largement  et  surabondamment  suffisante  pour  assurer  le  service  des  presta- 
tions usagères  ;  que  la  solution  se  ramène  ainsi  à  rechercher  en  fait  si  le  dé- 
frichement, qui  était  dans  le  droit  du  propriétaire,  a  excédé  de  justes  limites; 

«  Considérant,  sur  ce  dernier  point,  ()ue,  d'après  les  éléments  d'apprécia- 
tion qui  existent  dans  la  cause,  un  défrichement  de  l'étendue  de  12  hectares 
environ,  tel  que  celui  qui  a  été  effectué  par  Perriquet  sur  la  partie  de  son  lot 
de  forêt,  situé  dans  la  commune  de  Bourberain,  ne  pouvait  compromettre  les 
droits  de  cette  commune  en  sa  qualité  d'usagère  ;  que  cette  appréciation  est 
établie  dans  toutes  les  hypothèses  qui  paraissent  vouloir  se  présenter  ;  qu^il 
convient  même  de  réserver  â  Perriauet  ses  droits  de  pouvoir  faire  porter,  s'il 

Ïa  lieu,  à  une  quotité  supérieure  l'étendue  licite  du  défrichement,  par  une 
écision  contradictoire  avec  tous  les  autres  adjudicataires  de  la  foret,  débi- 
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leurs  de  ia  prestation  osagére  de  la  commune  de  Bonrberain  et  intéressés  au 
même  titre  que  lui; 

0  Pftr  ces  motifs,  la  Cour^  faisant  droit  sur  Tappellation  interjetée  du  juge*^ 
méat  do  tribunal  de  première  instance  de  Dijon  du  18  avril  4855,  meté  néant 
le  jogement  dont  est  appel;  réformant  et  prononçant*par  jugement  nouveau, 
déboute  la  commune  de  Bourberain  de  la  partie  de  ses  conclusions  tendant  à 
des  dommages-intérêts  et  au  repeuplement  de  la  partie  de  la  foret  de  Velours 
défrichée  par  Perriquet  ;  fait  défense  à  Perriquet  de  continuer  ses  défricbe- 
meatSy  à  défaut  d'avoir  fait  déterminer,  contradictoirement  avec  les  autres 
adjudicataires  de  la  forêt  de  Velours,  intéressés  au  mêmetitre  que  lui,  l'éten- 
due du  sol  forestier  dont  le  défrichement  pourrait  être  opéré  sans  nuire  aux 
droits  résultant  pour  la  commune  usagére  de  la  transaction  du  i6  décembre 
1928,  tous  droits  des  parties  A  ce  sujet  demeurant  réservés,  etc.  » 

La  commune  de  Bourberain  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt 
ppar  violation  des  articles  637,  686,  700,  701,  $  !«',  et  1134  du  Gode  Napo- 
léon, en  ce  que  la  Cour,  après  avoir  reconnu  et  constaté  Texistence  d*un  droit 
de  servitude  réelle  de  paisselis  en  faveur  de  la  commune  demanderesse  sur  la 
portion  de  forêt  appartenaht  au  sieur  Perriquet,  a  nèanmpins  déclaré  que 
cette  servitude  ne  doit  pas  nécessairement  porter  sur  la  totalité  de  oette  por- 
tion de  forêt,  et  a  en  conséquence  déclaré  valable  le  défrichement  opéré  par 
ce  dernier  d'une  certaine  étendue  de  bots,  réservant  même  ses  droits  pour 
uo  défrichement  plus  considérable.  —  L'article  701,  disait-on,  porte  que  le 
propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à 
ee  dimlDuer  Tusage  ou  â  la  rendre  plus  incommode,  et  c'est  d'aUleurs  un 
priDcipe  constant  que  le  droit  d'usage  établi  sur  un  immeuble  peut,  â  moins 
06  convention  contraire,  s'exercer  indistinctement  sur  toutes  les  parties  de 
cet  hnmeuble,  dans  la  limite  fixée  par  l'acte  constitutif.  Or,  les  transactions 
iotenrenues  à  diverses  époques  entre  les  propriétaires  de  la  forêt  et  la  com- 
muoe  de  Bourberain  ne  limitaient  point  l'exercice  et  Tapplication  du  droit  de 
Il  commune.  C'est  donc  â  tort  que  la  Cour  de  Lyon  a  autorisé  le  sieur  Perri- 
qoet  à  défricher  une  portion  de  la  forêt. 

Aaatt'  (après  délib.  en  Ch.  du  Gons.). 

U  Comi  ;  —  Vu  les  articles  701  et  1134  du  Gode  Napoléon  ; 

Attendu  que,  suivant  la  régie  générale  contenue  dans  l'article  701  du  Gode 
.Napoléon,  et  sauf  les  dérogations  à  cette  règle  qui  seraient  autorisées  par  une 
convention  ou  par  une  loi  spéciale,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut 
^\rt  dans  l'état  des  lieux  aucun  changement  tendant  é  diminuer  l'assiette  de 
la  servitude  et  les  garanties  données  pour  en  assurer  l'exercice  ; 

Aiteodu,  néamnoinsi  que  telle  serait  la  conséquence  du  défrichement  que 
le  défendeur  prétend  avoir  la  faculté  d'opérer  et  qu'il  a  déjà  opéré  partielle- 
ineot  dans  la  portion  acquise  par  lui  de  4a  forêt  de  Velours,  affectée  en  entier 
i  l'exercice  du  droit  d'usage  des  habitants  de  la  commune  de  Bourberain  par 
ia  transaction  du  16  décembre  1828  ; 

Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  établit,  en  thèse  générale,  qu'un  pareil  chan- 

nat  dans  Pétat  des  lieux  peut  être  autorisé  par  les  tribunaux  au  moyen 
juvoir  qui  leur  appartient  pour  la  conciliation  des  droits  du  propriétaire 
H  de  cenx  des  usagers,  suivant  les  circonstances  et  les  dispositions  des  con- 
trats, ledit  arrêt  ne  constate  point  dans  l'espèce  qu'aucune  disposition  de  la 
tnosactioo  du  16  décembre  1828  ait  laissé  la  faculté  d'apporter,  à  l'avenir, 
une  limitalioD  dans  l'étendue  de  l'affectation  de  la  forêt  de  Velours  au  droit 
d'asa^  de  la  commune  de  Bourberain,  et  qu'ainsi,  la  dérogation  dont  il  s'agît 
<o  pnocipe  posé  dans  l'article  701  ait  été  justifiée  par  la  convention  qui  fait 
la  loi  des  parties; 

D'où  il  suit  qu'en  maintenant  le  défrichement  opéré  par  Perriquet,  et  en 
valorisant  même  à  le  continuer  sous  la  condition  de  faire  déterminer  contra- 
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dictoirement  avec  les  autres  adjudicataires  l'étendue  du  sol  forestier  dont  le 
défrichemeot  pourra  être  opéré  sans  nuire  aux  droits  de  la  commiine 
usagére,  Tarrèt  attaqué  a  formellement  violé  les  articles  701  et  1134  du  Gode 
Napoléon  ;  —  Par  ces  metifs,  casse. 

Ou  17  mars  1862.  ^  (HM.  Pascalis,  prés.  ;  Quénanlt,  rapp.;  de  Marnas, 
!•'  av.  gén.,  o.  conf.;  Collet  et  Clément,  av.) 


N°  105.  —Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  20  mars  1862. 

Bélit  foreiUery  faux  marteau,  peiaei,  oumal. 

Lartick  365  du  Code  d'instruction  criminelle  prohibitif  du  cumul  des 
peines  est  inapplicable  en  matière  forestière  (1  ). 

Par  suite  ^  Vaajudicataire  reconnu  coupable  i apposition  de  fausses 
marques  forestières  et  de  déficit  de  réserves  dans  une  même  coupe\  est 
passible  ae  r amende  édictée  par  fe  Code  forestier  pour  ce  dernier  délit ^ 
oien  qu'il  ait  été  déjà,  pour  le  premier  fait,  condamné  à  la  réclu- 
sion (2). 

(Forêts  c.  Gilles.) 

Par  procès-verbal  du  18  décembre  1860,  il  a  été  constaté  que  34  arbres 
(30  chênes  et  4  érables),  portant  Tempreinte  d'un  faux  marteau,  avaient  été 
abattus  et  enlevés  dans  une  coupe  de  la  forêt  domaniale  d'Aulnay,  dont  le  sieur 
Gilles  était  adjudicataire  pour  1  exercice  1858.  • 

Le  sieur  Gilles,  accusé  de  contrefaçon  du  marteau  de  TEtat  et  d'usage  dudit 
marteau,  a  été  traduit  devant  la  Cour  d'assises  des  Deux-Sévres  et,  par  arrêt 
du  5  mars  1861,  condamné  à  six  ans  de  réclusion. 

Il  a  été,  en  outre,  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Melle,  sous 
l'inculpation  d'abatage  et  enlèvement  de  34  arbres  réservés,  et  Tagent  local  a 
conclu  contre  lui  à  1,344  fr.  13  c.  d^aniende,  à  même  somme  à  litre  de  res- 
titution, à  pareille  somme»  titre  de dommases^ntérêts et  aux  frais. 

Par  jugement  du  fô  mai  1861 ,  le  tribunal  a  condamné  le  sieur  Gilles  aux 
dommases-intérêts,  à  la  restitution  et  aux  fraisj  mais  il  a  refusé  de  pronoDcer 
l'amende  requise  d'après  ces  motifs  : 

er  Que  Gilles  a  été  condamné  à  six  ans  de  réclusion  pour  contrefaçon  d'un 
marteau  de  TElatet  usage  de  faux  marteau  à  Taide  duquel  le  délit  dont  il  est 
inculpé  a  été  commis  ;  —  Que  Tamende  est  une  peine,  art.  9  et  464  daCode 
pénal; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  365  du  Gode  dMnstruction  criminelle  qui,  dans 
sa  généralité,  embrasse  toutes  les  peines,  sans  distinction,  coroorelles  et  pé- 
cuniaires, l'amende  encourue  pour  lé  délit  dont  il  s'agit  doit  être  confonaue 
avec  la  peine  plus  forte^  Celle  de  la  réclusion  ; 

«  Que  si,  dans  les  matières  flscales,  les  amendes  n'ont  pas  un  caractère  pu- 
rement pénal,  parce  qu'elles  sont  une  réparation  du  dommage  réel  ou  présumé 
occasionné  par  la  fraude,  il  ne  peut  en  être  ainsi  eu  matière  forestière  et  par- 
ticulièrement dans  l'espèce  où  le  préjudice  est  réparé  et  par  une  somme  allouée 
pour  la  restitution  et  une  autre  pour  les  dommages-intérêLs;  —  Qu'en  coa- 

(1-S)  Voir,  en  ce  sens,  crim.  cass.,  5  septembre  1846,  affaire  Rabault,  A.  F.  B.. 
3,  p.  S76;  voir  aussi,  crim.  cass.,  SI  et  2g  Juin  1845,  affaire  Houvat  et  Voile, 
/d.,  p.  81  et  63  ;  26  décembre  1845,  affaire  Gei]f  et  Meusiilon:  6  mai  1847,  affaire 
.  Quebeillat,  /d.,  4,  p.  199,  et  S4  mai  1850,  affaire  Barnavol,  là.,  5,  p.  I64;  Dallos, 
Jwr.gén,,  v«  Forêts,  d»  336;  Meaume.  CommmU  du  Code  forest,,  n»  1336.  —  Voir 
enfin^  en  matière  de  pèche,  Meu,  15  février  1860,  affaire  BenoU-i.«chalo,  B.,  8, 
p.  809. 
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séqueDce,  on  ne  peut  dire  que  les  amendes  prononcées  pour  les  délits  fores- 
tiers sont  des  réparations  civiles,  car  il  ne  s  y  mêle  rien  de  civil,  et  la  loi  ne 
leur  doone  aucune  destination  spéciale  au  profit  de  tiers  ;  que  si,  à  raison  de 
la  difTérence  et  de  la  variété  des  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans  les 
forêts,  la  législation  a  dû  proportionner  Tamende  à  la  gravité  du  fait  et  en 
fixer  le  taux  sur  le  dommage  causé,  elle  n^en  est  pas  moins  une  peine  qui  doit 
être  absorbée  par  une  plus  forte  ; 

i  Que  l'article  187  du  Gode  forestier  qui  rappelle  certains  articles  de  celui 
d'instniction  criminelle  n'a  nour  objet  que  la  poursuite  des  délits,  et  qu'aucune 
de  ces  dispositions  ni  de  celles  des  articles  du  même  Gode,  ne  sont  contraires 
à  l'application  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle  aux  délits  et 
crimes  en  matière  forestière  ; 

Qae  si,  dans  l'espèce,  le  taux  de  Tamende  a  été  déterminé,  il  ne  Ta  été  qne 
pour  fixer  celui  de  la  restitution  et  que  si,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  nécessité 
d'eo  déterminer  le  montant,  puisqu'elle  est  le  point  de  départ  des  dommages 
et  iotéréts,  il  n'y  a  ni  obligation  ni  devoir  pour  le  juge  de  la  prononcer,  car 
le  délinquant  ne  peut  ni  ne  doit  souffrir  de  la  division  de  la  poursuite,  n 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  le  sieur  Gilles  sur  le  chef  relatif  aux 
dommages-intérêts,  et  par  Tagent  forestier  local,  sur  le  motif  que  le  prévenu 
aurait  dû  être  condamné  à  l'amende  requise  contre  li\i. 

Far  arrêt  du  1*"'  août  dernier^  la  Gour  impériale  de  Poitiers,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  a  rejeté  le  double  appel  et  confirmé  la  décision  at- 
taauée. 

L'administration  des  forêts  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
pour  fausse  interprétation  de  l'article  3(>5  du  Gode  d'instruction  criminelle  et 
violation  des  articles  33,  34  et  192  du  Gode  forestier. 

Les  moyens  produits  â  l'appui  de  ce  pourvoi  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

L'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose  in  fine  :  —  f  Qu'en 
cas  de  conviction  de.  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée,  i» 

Cet  article,  il  faut  le  reconnaître,  consacre ^dans  nos  lois  pénales,  en  termes 
explicites,  un  principe  général,  celui  du  non-cumul  des  peines.  —  Par  appli- 
cation de  ce  principe,  un  individu  qui  a  commis  un  crime  entraînant  au  maxi- 
mom  une  peine  de  dix  années  de  travaux  forcés  et  un  autre  crime  entraînant 
cinq  années  de  la  même  peine^  ne  pourra  être  condamné  à  quinze  années,  la 
peioe  cumulée,  mais  à  dix  années,  la  peine  la  plus  forte. 

lies  motifs  d'humanité  expliqucAt  cette  solution  lorsque  les  peines  encou- 
rues sont  corporelles;  mais  lorsqu'elles  ne  sont*  hàs  afflictives  ou  lorsqu'elles 
soDt  de  nature  différente,  sans  identité  ou  analogie,  le  non-cumul  pourrait 
n'être  qu'une  prime  à  l'impunité.  —  Aussi,  le  principe  général  de  l'article  365 
précité  doit  souffrir  des  exceptions. 

Ces  exceptions  auront  lieu  dans  deux  cas  :  —  1°  A  raison  de  dispositions 
spéciales  du  législateur,  par  exemple  dans  les  cas  ^prévus  par  les  articles  220 
et  245  du  Code  pénal  ;  —  2*^  A  raison  de  la  nature  des  peines. 

Ainsi,  l'empnsonnement^  peine  corporelle^  et  l'amende,  peine  pécuniaire, 
sont  des  peines  distinctes  qui,  par  suite,  peuvent  se  cumuler.  Non-seulement 
les  peines  pécuniaires  peuvent  se.  cumuler  avec  des  peines  d'une  autre  nature, 
Diais  elles  peuvent  se  cumuler  entre  elles. 

Ce«  principes  ont  été  consacrés  en  de  nombreuses  circonstances,  notamment 
en  matière  de  douanes,  de  contributions  indirectes^  etc.  — Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'amende  prononcée  par  la  loi  des  22  août  1791  et  4  germinal  an  U^  con- 
tre ceux  qui  ont  maltraité  les  préposés  des  douane»,  peut  être  réclamée  par 
l'administration,  concurremment  avec  l'action  intentée  par  le  ministère  public 
et  cumulée  avec  la  peine  portée  par  l'article  231  du  Code  pénal  (Cassation, 
16  décembre  1831). 

U  a  été  jugé  également  que  l'amende  pour  contravention  aux  lois  sur  la 
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fâbrioatioD  des  médailles  peat  se  camnler  ayec  la  peine  de  remprisoDBemeot 
encoarnepour  délits  distincts  d'émission  de  médailles  séditieuses  (cass.  8  dé- 
cembre 1S32). 

Un  arrêt  au  14  novembre  4832  a  décidé,  conformément  à  ces  principes, 
oue  l'amende  encourue  pour  fait  d'usure  se  cumule  avec  la  peine  des  traraiix 
forcés  é  temps  encourue  pour  crime  de  faux. 

En  matière  forestière,  il  est  de  jurisprudence  que  les  amendes  peuvent  se 
cumnler  entre  elles.  Si  le  même  individu  comparait  devant  le  même  tribunal, 
sons  rincnlpation  de  plusieurs  délits  ou  contraventions,  il  doit  être  condanné 
non  pas  é  une  seule  amende,  la  plus  forte  de  celles  qui  seraient  encourues, 
mais  é  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions  diverses.  Ce  point  a  élé 
formellement  tranché  par  la  Cour  suprême.  Un  individu,  le  sieur  Houvat.  avait 
oommis  le  double  délit  de  coupe  de  oois  et  de  feu  allumé  en  forêt.  Une  double 
amende  avait  été  requise  contre  lui,  et  la  Cour  impériale  de  Pau  avait  cru  de- 
voir ne  prononcer  que  la  plus  forte  des  deux.  La  Cour  suprême,  par  arrêt  do 
ii  juin  4845,  a  cassé  la  décision  attaauée,  d'après  ces  motifs: 

ff  Qu'endroit,  tout  délit  est  nassible  d'une  peine  spéciale,  sMl  n'en  est  au- 
trement disposé  par  la  loi  ;  ^  Que  si  l'article  365  du  Code  d'instruction  cri- 
mineileprescrit  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  la  peine 
la  plus  forte  soit  seule  appliquée,  aucune  disposition  du  Gode  forestier  n'admet 
cette  régie  quant  aux  délits  prévus  par  ce  Code  ;  —  Que  l'article  187,  qai  éou- 
mére  les  dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle  applicables  en  matière 
forestière,  n'y  comprend  pas  l'article  365  précité;  que  ce  dernier  article  ne 
peut»  dés  lors,  être  invogué  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  exercées  contre  an 
Individu  é  raison  de  plusieurs  délits  forestiers; 

d  Que  l'application  de  l'article  365  ne  pourrait  se  concilier  avec  le  système 
admis  en  général  par  le  Code  forestier  dans  la  détermination  des  peines  qu'il 
prononce  ;  qu'en  efTet,  ces  peines  sont  proportionnées,  dans  presque  tous  les 
cas,  é  la  quotité  du  dommage  causé,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles  492,  i9i, 
496^  199  etS02;  c|ue  cette  proportion,  base  de  la  pénalité  et  des  prescriptions 
de  la  loi  en  ce  qui  concerne  iesdomma^s-intérêts,  serait  détruite  si  une  seule 
peine  était  prononcée  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits.  » 

Si,  en  matière  forestière,  les  amendes  peuvent  se  cumuler  entre  elles,  elles 
ne  peuvent  pas  moins  se  cumuler  avec  des  peines  d'une  autre  nature  :  Tem- 
prisonnement,  la  réclusion,  les  travaux  forces. 

Le  système  contraire',  s'il  était  admis^  aurait  les  plus  fâcheuses  conséquen- 
ces. Un  adiudicataire,  menacé  d'une  amende  considérable,  commettrait  a  des- 
sein un  délit  qui  Texposerait  a  quelques  jours  de  prison,  comme  par  exemple, 
le  délit  d'arrachis  de  plants  dans  les  circonstances  prévues  par  Partlcle  195 
du  Gode  forestier;  le  délit  d'insultes  envers  les  agents  de  l'administration. 
Ainsi  placé  sous  le  coup  d'une  peine  corporelle,  il  soutiendrait  oue  la  liberté 
est  préférable  é  l'argent;  que  l'amende  est  au-dessous  de  la  pnson  et  que, 

Saisqu'il  a  mérité  d'être  condamné  A  l'emprisonnement,  il  ne  peut  être  oon- 
amné  à  l'amende. 

Bnftn,  il  est  une  autre  considération,  qui  tend  à  prouver  que  l'amende  fo- 
restière doit  pouvoir  se  cumuler  avec  une  autre  peine  plus  forte,  la  peine 
corporelle  par  exemple. 

L'amende,  même  en  matière  forestière,  a  sans  doute  un  caractère  pénal; 
mais  ce  caractère  pénal  est  particulier,  il  est  mixte;  il  tient  aussi  du  caractère 
des  réparations  cmles,  même  dans  les  cas  où,  comme  dans  Pespéee,  des  ré« 

Eirations  civiles  sont  allouées  sous  forme  de  dommages-intérêts  et  reratution* 
'amende  elle-même  entre  dans  la  réparation  du  préjudice  causé  et  la  sup- 
Kression  de  ladite  amende  aurait  pour  résultat  de  modifier,  en  les  aiftiblissant. 
M  proportions  de  cette  réparation.  Cest  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décide 
le  5  septembre  4846,  affaire  Rabault,  dans  une  affaire  qui  présente  avee  Te»- 
pèoe  aosneUela  plm  grande  analogie.  —  Cet  arrêt  repose  sur  ces  motib  : 
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c  Qu'en  droit,  tout  fait  pénal  comporte  l'application  d'une  peine  spéciale, 
à  moins  qn'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  loi  ;  -*  Qoe  si  l'article  36S 
précité  a  dérogé  à  ce  principe^  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  et  si  sa  dispositon  doit^  en  général,  être  étendue  a  toute  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle,  quelles  que  soient  la  législation  qui  la  régit  et  la 
aatoredes  peines  que  cette  législation  a  édictées,  il  n'en  peut  être  ainsi  quand 
ilestmaoifestement  inconciliable  avec  le  système  de  répression  auquel  se  rap- 
portent l'un  ou  plusieurs  des  faits  compns  dans  une  poursuite  collective,  ou 
se  rattachant  k  une  prévention  qui,  bien  que  divisée,  a  une  source  com- 
mune; 

i  Que  l'amende  forestière,  nonobstant  son  caractère  pénal,  est  soumise  d 
âes  régies  qui  lui  sont  propres;  —  Que  le  taux  de  cette  amende  se  mesure, 
dans  presque  tous  les  cas,  sur  la  quotité  des  dommages  causés;  —  Qu'ainsi 
elle  nW  pas  invariable  ; 

c  Que,  aux  termes  de  Particle  202  du  Gode  forestier^  elle  sert  de  point  de 
départ  à  l'adjudication  des  dommages-intérêts  ;  —  Que  cet  article  n'admet  pas 
qoe  celte  adjudication  ait  lien  sans  que  l'amende  ait  été  préalablement  pronon- 
cée par  le  jugement; 

c  Que,  envisagée  sons  ces  divers  rapports,  elle  ne  saurait  être  ni  détachée 
de  chacun  des  délits  auxquels  elle  s'applique  isolément,  ni,  en  cas  de  con- 
cours de  l'un  de  ces  délits  avec  un  crime,  absorbée  par  une  peine  plus  forte 
sans  détruire  la  proportion,  qui,  en  cette  matière,  est  la  base  de  la  pénalité  ; 
"  Que,  dés  lors,  Tarrét  attaqué,  en  refusant  de  condamner  Rabault  à  l'a- 
mende, a  fait  une  fausse  application  de  l'article  précité  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  violé  les  articles  192, 194,  196,  202  du  Gode  forestier.  )> 
^  Il  ressort  évidemment  des  termes  de  cet  arrêt,  combinés  avec  la  teneur  de 
Tarrét  précité  du  21  juin  1845,  que  le  principe  de  non-cumul  des  peines 
a'est  pas  le  principe  forestier;  que  non-seulement  les  amendes  forestières 
peavent  se  cumuler  entre  elles»  jnais  qu'elles  peuvent  se  cumuler  avec  d'au- 
tres peines  d'une  nature  différente;  que,  dés  lors,  dans  l'espèce,  la  Gour  im- 
périale de  Poitiers,  en  refusant  de  condamner  le  sieur  Gilles  à  l'amende  en- 
courue pour  délit  forestier  sur  le  motif  que  déjà,  à  raison  du  crime  de  faux 
marteau,  il  avait  été  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion,  a  faussement  inter- 
prété l'article  3^5  du  Code  d'instruction  criminelle  et  violé,  en  ne  les  appli- 
quant pas,  les  articles  33.  34  et  192  du  Gode  forestier. 

ARRÊT. 

La  Cooft  ;  —  Vu  les  articles  365  du  Code  d'instruction  criminelle  et  34  du 
Code  forestier  ; 

Sur  Tunique  moyen  pris  d'une  fausse  application  du  premier  de  ces  articles  ; 

Attendu  qa^en  prescrivant  que,  au  cas  ae  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  la  peioe  la  plus  forte  soit  seule  prononcée,  l'article  365  établit  un 
priacipe  général  de  pénalité  applicable  à  toutes  les  infractions  atteintes  de 
peines  criminelles  ou  correctionnelles  qui  n'ont  pas  été  explicitement  ou  im- 
plicitement exceptées,  soit  par  les  dispositions  particulières  de  la  loi,  soit  par 
le  caractère  de  réparations  civiles  attaché  aux  amendes  en  matière  fiscale; 

Mais  attendu  que,  en  matière  forestière,  l'exception  résulte  implicitement 
de  la  nature  de  la  répression  et  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Gode  fo- 
restier; qu'en  effet  le  système  de  cette  législation  est  de  frapper  le  délinquant 
d'aoe  répression  pécuniaire  égale  au  profit  que  devait  lui  procurer  et  au  pré- 
judice oue  causait  au  propi'iétaire  de  la  forêt  l'enlèvement  de  bois  et  autres 
productions  utiles  du  sol,  ou  le  pâturage  ; 

Qoe,  notamment,  les  articles  34, 192  et  194  fixent  le  taux  de  l'amende 
d'après  le  nombre,  l'essence  et  la  grosseur  des  arbres  de  délit;  que,  toujours, 
les  produits  enlevés  sont  additionnés,  et  leur  total  sert  à  déterminer  la  quo* 
tité  de  l'amende,  (sans  distinguer  entre  le  cas  où  la  coupe  ou  renlèfemeal 
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aurait  ea  lieu  en  une  seule  fois,  de  manière  à  ne  constituer  qu*un  seul  et 
même  délit,  et  celui  où  les  actes  incriminés  constitueraient  plusieurs  délits 
distincts  ; 

Qu'en  outre  le  taux  de  Tamende  devient  la  base  de  la  fixation  des  domma- 
ges-intérêts, aux  termes  de  l'article  202  ;  qu'ainsi  la  peine  pécuniaire  est 
étroitement  unie  aux  réparations  civiles,  et  participe,  dans  une  certaine  me- 
sure, de  leur  caractère;  —  Que  sous  tous  ces  rapports,  le  cumul  des  amen- 
des est  de  Tessence  de  la  répression  forestière; 

Que  le  principe  ainsi  établi  dans  le  concours  de  plusieurs  délits  forestiers 
entre  eux  s*étend  virtuellement  aux  mêmes  infractions  venant  en  concours 
avec  des  crimes  et  délits  de  droit  commun  ; 

Qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  refusant  d'appliquer  l'amende  de  Tarlicle  34 
du  Code  forestier  à  Jacques  Gilles,  adjudicataire  de  coupe^  reconnu  coupable 
d'avoir  abattu  des  arbres  réservés,  par  le  motif  que  le  délinquant  avait  été 
antérieurement  condamné  à  la  réclusion  nour  usage  d'un  faux  marteau  à  Taide 
duquel  il  avait  commis  son  délit,  et  que  l^article  365  s'opposait  au  cumul  à^ 
deux  peines,  l'arrêt  attaaué  a  faussement  appliqué  ledit  article  et  violé,  par 
une  fausse  application,  r article  34  précité  ;  —  Gassi. 

Du  20  mars  1862.  —  (MM.  Legagneur,  rapp,;  Savary,  av.  gén.;  Oelvin- 
court,  av.) 

No  loe.  —  CoDR  iKPfiRULB  DE  Nanct  (Ch.  cort.).  —  ^  avril  1802. 

Ctaimil  de  peine*,  oontreveatiom,  dèliu  ■péoleaz»  pèche  llaviele. 

L'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  prohibe  le  cumul  des 
peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  ne  s'affplique  pas  aux 
contraventions  proprement  dites,  non  plus  qu'aux  infractions  nm 
prévues  par  le  Code  pénal  et  qui  sont  réglées  par  une  législation 
spéciale  (1). 

fl  n'est  point  applicable  notamment  aux  infractions  à  la  loi  du  15  avril 
1829  sur  la  pèche  fluviale  :  en  cette  matière,  comme  en  matière  fores- 
tière, il  doit  être  prononcé  autant  d^ amendes  qu'il  y  a  i infractions  (2). 

(Min.  public  c.  Thomas  et^Glément.) 

Les  sieurs  Thomas  et  Clément  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Remiremont,  pour  avoir  péché  ensemble  dans  la  Moselolte,  sur  le 
territoire  deSauUures  :  l*'  à  une  époque  (le  31  janvier  1862)  où  la  pêche  se 
trouvait  prohibée  par  le  règlement  d'administration  locale:  2^  ài'aided'un 
épervier  dont  les  mailles  avaient  moins  de  30  millimètres  de  côté  ;  3*  en  se 
servant  d'une  perche  à  battre  l'eau  pour  forcer  le  poisson  i  donner  dans  le 

filet,  avec  la  circonstance  qu'ils  n'avaient  pas  rejeté  en  rivière  les  truites  pri- 

• 

(I)  Il  est  géoéralement  admis  que  l'article  365  du  Gode  dMnstruction  crimi- 
nelle n'est  point  applicable  aui  délits  prévus  par  les  lois  spéciales.  Voir  Cass., 
18  août  1860  (J.  Pal.,  1861,  p.  370).  Eo  matière  forestière,  noUmment,  la  Cour 
de  cassation  juge  constamment  que  le  cumul  des  peines  doit  avoir  lieu.  Voir  crio. 
cass.,  ao  mai-s  1868,  affaire  Gilles,  ci-dessus,  p.  aoi. 

(i)  La  Cour  de  Rouen  a  jusé  le  contraire,  eu  matière  de  pèche,  par  un  arrêt  do 
8  novembre  185i,  affaire  VoUod,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,  1869,  p.  68S, 
ad  notam.  Cet  arrêt  repose  sur  ces  motifs,  que  Tarticle  365  du  Gode  d'instruction 
criminelle  s*jipplique  à  tous  les  délits,  et  par  suite  aux  infractions  i  la  loi  sur  la 
pèche,  qui  sont  considérées  comme  des  délits  dans  Tacception  la  plus  absolue, 
puisqu'aux  termes  de  Tarticle  73  de  ladite  loi  les  circonstances  atténuantes  sodi 
admises  en  faveur  des  délinquants.  —  M.  Le  Seliyer,  Dr.  erim»,  t.  I,  n*  MS,  se 
prononce  dans  le  même  sens,  mais  cette  opinion  n*a  pas  prévalu. 
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ses  par  eoz,  ayant  moÎDS  de  16  ceDtîmétres  de  longueur  entre  Tœil  et  la 
oaissaoce  des  nageoires  de  la  queue  ;  faits  qui  constituent  les  délits  prévus  par 
lesartide^;  i,  $$1  et  2;  2,  3, 5,  8,  de  Tarrété  préfectoral  du  10  août  1852; 
27,  28, 30  et  41,  de  la  loi  du  IS  ayril  1829. 

Le  tribunal,  faisant  application  à  la  cause  de  Farticle  365  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  relatif  au  non-cumul  des  peines  en  matière  de  crimes  et 
délits,  n'a  condamné  chacun  des  prévenus  qu'à  une  seule  amende  de 
60  francs. 

Sur  rappel  à  minimû  interjeté  par  le  ministère  public,  la  Cour  impériale 
de  Nancy  a  statué  en  ces  termes  : 

aabIt. 

La  Coïïa  ;  —  Sur  la  preuve  des  faits  et  la  culpabilité  des  prévenus  ;  —  Adop- 
tant les  motifs  des  nremiers  juges  ; 

Sur  l'application  de  la  peine  ;  —  Attendu  en  droit  que  tout  délit  est  passi- 
ble d'une  peine  particulière^  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  365  du  Gode  d'instruction  ci'iminelle  qui  prohibe  le 
cumul  des  peines  n'est  applicable  qu^aux  crimes  et  délits  proprement  dits  ; 
qu'il  ne  s'étend  point  aux  contraventions  ^ui  existent  par  le  fait  matériel  de 
leur  perprétatioD  et  ne  peuvent  être  excusées  par  la  bonne  foi  de  leur  auteur; 
au'il  ne  s'applique  point  notamment  aux  infractions  €|ue  n'a  point  prévues  le 
Lode  pénai^  et  qui,  soit  avant^  soit  depuis  la  publication  de  ce  Co&e,  ont  tou- 
jours été  réglées  par  une  léffislation  spéciale,  dont  l'esprit  et  le  but  excluent 
Tirtoellement  l'application  au  principe  de  droit  commun  consacré  par  l'arti- 
cle 365  ;  —  Que  c^est  ainsi  (qu'une  jurisprudence  constante  a  déclaré  ce  même 
inicle  inapplicable  aux  délits  forestiers,  lesquels  étaient  régis,  en  1810,  par 
l'ordonnance  de  1669,  dont  les  principes^  à  cet  égard,  ont  passé  dans  le  Gode 
forestier  de  1827; 

Attendu  que  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale,  a  été  rédigée  dans 
le  même  esprit  que  l'ordonnance  de  1669  et  le  Gode  forestier  ;  -—  Que  ces 
deux  lois  ont  voulu,  l'une  et  l'autre,  proportionner  la  peine  pécuniaire  de 
chaaae  infraction  à  la  gravité  de  cette  loi  et  à  l'importance  du  dommage  par- 
ticulier causé  par  chacune  d'elles;  —  Qu'ainsi  le  Gode  forestier,  art.  187, 
et  la  loi  sur  la  pèche,  art.  64,  se  sont-ils  abstenus  de  rappeler  Tarticle  365, 
lorsqu'ils  ont  spécifié  les  articles  du  Gode  d'instruction  criminelle  déclarés 
par  eux  applicables  à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  ({u'ils  prévoient  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  matière  de  pèche,  comme  en  matière  forestière,  il 
doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'infractions  ;  —  Que  vaine- 
ment on  invoque^  comme  consacrant  un  système  contraire,  la  loi  sur  la  chasse^ 
art.  17,  et  le  décret  du  9  janvier  1852.  art.  10,  sur  la  pèche  maritime; 
qu'eu  effet,  il  a  fallu,  pour  rendre  l'article  365  applicable  aux  matières  ré- 
glées par  ces  dispositions  législatives,  un  texte  formel  qui  ne  se  rencontre 
nulle  part  dans  la  loi  sur  la  pèche  fluviale,  et  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge 
d'y  suppléer  ; 

Farces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  à  minimd  de  M.  le  procureur  gêné- 


condamne  Thomas  et  Glément  chacun  solidairement  et  par  corps  à  30  francs 
d'amende  pour  le  premier  délit;  à  30  francs  d'amende  pour  le  deuxième  délit; 
à  ^  francs  d'amende  pour  le  troisième  délit,  etc. 

Du  7  avril  1862.  —  (MM.  Garnier,  prés.;  Alexandre,  i^  av,  gén.  c.  conf.; 
Bernard,  av.) 
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N*  107.  --  CooH  IMPÉRULB  DE  ftoiÈN  {Ch,  civ.).  —  24  àoût  1861. 

Z^  re$pansabilité  imposée  par  la  loi  au  commettant,  à  raûon  du  dommage 
causé  par  son  préposé  dans  les  faits  de  sa  foncliony  ne  Saurait  être 
étendue  au  dtmmage  causé  par  la  faute  de  tenfant  mineur  du  pré- 
posé accompagnant  son  père  :  la  responsabilité  de  celui-ci  est  seule 
engagée  dans  ce  cas  (i),  • 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  saurait  être  déclaré  responsable 
fies  dommages  causés  dans  la  forêt  pur  r imprudence  d enfants  dont  la 
présence  ny  était  pas  obligée  et  y  a  été  à  tort  tolérée  par  un  fmkur 
ou  garde-vente,  si  ce  facteur  n'a  pas  été  librement  choisi  par  lui, 
mais  lui  a  été  imposé  par  le  propriétaire  :  id  ne  s^ applique  pas  Par- 
ticle  45  du  Code  forestier  (2). 

(Bétille  c.  Graûdin.) 

Les  époux  Grandia  out  veadu  verbalement  au  sieur  Bétille,  marchand  de 
bois  à  Koiiea,  plusieurs  coupes  d'une  forèl  qui  leur  apparlient  dao^  lesenti- 
roos  d'Elbeuf.  It  fui  convenu  que  le  sieur  Feuillie,  leur  garde,  s*oceuperait  de 
rexploitalioD  et  recevrait  de  l^acquéreur  uoe  somme  de  400  fraoes.  Au  nombre 
des  ouvriers  employés,  se  trouvait  le  sieur  lieuUant  père.  Le  -10  avril  4H61, 
un  incendie  éclata  dans  les  bois  des  époui  Grandiu,  aux  abords  des  teupes 
exploitées  parle  sieur  Bétille,  et  consuma  eutiron  30  hectares.  Il  résulte  dts 

Srocés-verDaux  dressés  par  les  gendarmes  et  par  le  commissaire  de  police 
'Ëlbeuf,  que  la  cause  de  cet  incendie  doit  être  attribuée  n  Fimprudéuce  du 
jeune  Ernest  Ueullaot,  âgé  de  sept  aus,  qui,  ayant  ramassé  un  bout  de  cigare 
leté  à  terre  par  soii  pére<  Tavait  allumé  avec  des  allumettes  chimiques^  quIU 
laissées  tomber  sur  des  feuilles  séch«s. 

En  raison  de  ce  fait,  les  époux  Grandia  ont  intenté,  devant  le  iribunal  de 
Rouen,  une  action  en  dommages-intérêts  coatre  HeuUant  père,  o«mrae  re^i- 

(.1  j  Mais'la  responsahilité  du  eoimneilsint  a^éteiid  dax  flommages  causé»  pir  les 
sous-ageuLs  de  ses  préposés,  eboisis  par  ceuM^el  en  vertu  de  sa  déiégaiion  spé- 
ciale (le  la  loi.  Cass.,  5  novembre  1855,  et  Paris,  ft9  mars  186»  (Sirey,  57,  t,  375  ei 
62,  2,  â75). 

Quanl  aut  dommaî;cs  causés  par  les  [Iréposes  cux-ménics,  la  responsabiliié  du 
commettant  n'est  pas  Hmiiée  au  cas  6ii  les  actes  dommat^eables  retiireraient  dans 
leslernies  du  mandat;  elle  existe  par  cela  seul  que  les  actes  dommageables i^e 
ratiacbeai  à  Tobjet  du  mandat  et  qu'ils  ont  mh  M^u  :i  Toecasiort  de  son  etécatioD 
Gass.,  1»  juiMei  18i7,  M  5  novembre  1855;  Orléans,  91  «»éceml»rt4  1854  (Siret,  55, 
a.  661). 

Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  cotte  responsabilité  n'est  applicable  qo*au  cas  où 
le  préposé  qui  cause  le  dommage  est  réputé  remplacer  le  commettant  daos  resé- 
cution  du  travail  qui  lui  acte  coiilic,  et  que,  paiiiculiéremeut,  cette  responsa- 
bilité h*a  pas  lieu  contre  le  prf»f)ri(^ialre  ciui  conlle  un  travail  à  un  ouvrier  d'uuf 
profeseion  connde  et  déterminée,  étfangére  à  ses  cofi naissances  et  à  ses  hahiiuifa 
personnelles^  Douai,  S5  juin  tSil  (Sirey,  4S,  9,  49).  Voir  aussi  cass.,  25  mars 
1824,  et  M.  Souffdat,  De  la  rBSfonsatUiUé,  1. 11^  n»  890.  —  Centràj  M.  Larombiére, 
ObH(mtwnSi  t.  V,sur  l'artiele  1884.  n»  19  et  sulv. 

(2)  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  touclie  les  délits  commis  dans  tes  coupes  Ue  bois, 
et  auxquels  s'applique  direcleoieni  rariicle  45  du  Code  furcsiier^  que  la  reapou- 
satbflité  de  Tadjtidicataîre  ne  cesse  pcrinl  par  le  sedl  tait  d'une  immixiioa 
quelconque  du  propriétaire  dans  les  coupes^  après  leur  exploitation,  si^  d'ail- 
leurs, les  faits  d'immixtion  sont  tels  ({u'ils  n'aient  pas  dénaturé  les  lieux  et 
rendu  le  recolement  impossible.  Cass.,  3  septembre  1825.  Sirey,  t.  IX,  Bois,  iZO 
et  131. 
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pêBsâUe  de  son  fils,  et  contre  Bétille,  comme  respcaettile  de  Timpriideace 
commise  par  ses  préposés.  D'après  les  cooclusions  prises  par  les  demandeurs, 
la  procès  soule?aii  les  questions  suivantes,  a  savoir:  i»Si  HeoUant  père  étail 
remplovéde  Bétiile;  S*"  si  Ërnesl  Deullant  clait  ainsi  son  employé;  3*  si  lé 
père  et  le  fils  étaient  dans  Texerciee  de  leurs  fonctions  «[uand  le  faitdomma- 
geible  avait  eu  lieu. 

Par  jugement  du  li  juin  1861,  le  tribunal  «  statué  en  ces  termes  : 

I  AtteodU)  sur  la  première  question,  que  Bétiile  soutient  mie  les  ftienr  el 
dameGrandin  avaient  stipulé»  lors  de  la  vente»  que  Feuillie,  leur  garde,  s'oe-* 
Goperail  de  Teiploitation  des  coupes  et  recevrait  le  salaire  convenu  ;  ^^  At-^ 
teaéo  qoeHéullant  père  était  ouvrier  bûcheron,  employé  et  payé  par  Bélille  ; 
qoeFeuillie  n'avait  été  indiqué  que  pour  s'occuper  de  Teiploitation  dans  Tin» 
térétdes  propriétaires  ;  qu'il  n*avait  aucune  surveillance  à  exereer  sur  les  wà* 
Triera  qui  n'étaient  point  sous  ses  ordres,  mais  au  contraire  sons  ceux  de 
iéUlleç 

<  ittendtt,  sur  la  deuxième  question,  que  Bétiile  prétend  que  le  jeune  Br^ 
oest  n'était  pas  son  préposé^  mais  était  employé  par  son  père  ;  —  Attendu 
que  Ueullant  père  se  faisait  aider  par  son  fils  ;  qu'il  est  d*asaf^e  dans  les  ex- 
ploitations de  0016  que  le  bûcheron  travaille  avec  sa  femme  et  «es  enfante  ; 
que,  comme  chef  de  famille,  il  reçoit  le  salaire  de  tous  (  <]ue  les  travaux  aux- 
quels il  se  livre  profitent  au  marchand  de  bois,  qui  a  le  droU  et  le  devoir  d^exer^ 
cer  sa  surveillanee  sur  tous  les  ouvriers  qu'il  emploie  (  que  tous  sont  ses  pré^ 
posés;  qne  si  le  père  reçoit  seul  une  rémunération,  elle  est  chaque  jour  plat 
forte,  puisque  dans  les  travaux  il  est  aidé  par  sa  famille  \  qu'il  suit  de  là  que 
lejeuBe  Ernest  était  également  employé  de  Bélille  ; 

t  Attendu,  sur  la  troisième  question^  qu'aux  termes  de  l'article  1384  du 
Code  Napoléon  chacun  est  responsable  du  dommage  causé,  non-seulement  par 
800  propre  fait,  mais  encore  de  celui  causé  par  là  personne  dont  on  doit  ré- 
pondre ;  ~  Attendu  qu'Ernest^  Heullant  est  A^é  de  sept  ans  ;  que,  le  46  avril, 
ij  travaillait  dans  la  vente  avec  son  père;  que  l'incendie  a  été  causé  par 
Hopredence  de  ce  dernier,  (jui  a  eu  le  tort  de  laisser  fumer  son  enfant,  lors* 
qae  cette  défense  est  expressément  faite  à  tous  les  bûcherons  ;  (|a'il  a  commis 
Uflc  laute  grave  en  kissaot  desi  allumettes  chimiques  à  la  disposition  d'un  en- 
fiot  aussi  jeune;  qu'il  résulte  ae  tous  ces  faits  que  Heullant  père  et  fils  étaient 
<lini  l'exercice  de  leurs  fonctions  lorsque  le  feu  a  été  mis  par  le  jeune  Ernest 
HeollaDt  ;  qu'ainsi  le  sieur  Bétiile  doit  supporter  le  dommageiqa'iis  ont  €a«sé  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

U  sieur  Bétiile  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Arrêt. 

LiCoui;  — Attendu  que  Pincendie  d'une  partie  de  la  forêt  des  époux 
Graadia  de  TBpretier  a  été  causé  par  Timprudence  du  jeune  Ernest  Heullant, 
qui.  M  trouvant  aveo  son  père,  employé  comme  bûcheron  dans  ta  eoupe 
ftndue  â  Bétiile,  a  jeté  Sur  des  feuilles  sèches  une  allumette  chimique  en- 
flimmée,  qui  a  déterminé  cet  incendie  ; 

Attendu  qu'en  conformité  du  paragraphe  2  de  l'article  4384  du  Gode  Napo- 
Icoo,  Oeollant  père  a  été,  par  défaut,  déclaré  responsable  de  cet  Incendie, 
^f  JQgement  contre  leiinel  il  ne  s'est  pas  pourvu  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  Si 
wtiUe,  qui  a  employé  Ueullant  père  comme  bûcheron^  est  responsable  de  son 
Pwposé; 

Attendu  que  la  responsabilité  édictée  par  le  paragraphe  2  de  l'article  1384 
^  eiduslvement  personnelle  an  père  de  l'enfant  mineur,  se  trouvant  sous  sa 
srirverllanee;  qo'elle  ne  peut  remonter  au  commettant  du  père  ;  qu'en  effet, 
d  oprès  le  troisième  paragraphe  du  même  article,  la  responsabilité  du  com- 
inetunl  est  restreinte  an  dommage  occasionné  directement  par  son  nréposô 
<l)Ds  les  faits  de  sa  préposition  ;  qu*eUe  ne  peut  donc  s'étendre  au  delà  ;  que 
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rarticle206du  Gode  forestier,  porté  dans  un  autre  ordre  d*idées,  n'est  pis 
applicable,  même  par  voie  d'analogie,  à  respèce  de  la  cause  *,  qu'à  ce  poiot 
de  vue»  Taclion  des  époux  Grandin  de  rËprévier  contre  Bétilie  n'est  pas 
fondée  ; 

Attendu  que  le  jeune  Ernest  Heullant  n'était  pas  Touvrier  préposé  par  Bé- 
tilie à  l'exploitation  de  la  coupe  dans  laquelle  l'incendie  s'est  ciéclare  ;  qu'il 
n'avait  été  choisi  à  ce  titre  ni  par  lui,  ni  par  son  facteur  ;  que  son  nom  ae 
figure  pas  comme  tel  dans  la  liste  des  ouvriers  préposés  à  cette  exploitation  ; 
qu'à  raison  de  son  jeune  Age  (sept  ans)  et  de  sa  faiblesse  physique,  il  ne  pou* 
vait  avoir  et  ne  pouvait  recevoir  la  qualité  de  bûcheron  ;  qu'en  fait,  s'il  ac- 
compagnait son  père,  ce  n'était  pas  pour  l'aider  utilement  dans  son  travailt 
mais  uniquement  pour  ramasser  les  copeaux  ou  autres  objets  qui  lui  étaieDl 
abandonnés  comme  complément  de  son  salaire  ;  qu'ainsi  le  troisième  para- 

graphe  de  l'article  1384  ne  pouvait  être  invoaué  par  les  demandeurs  contre 
étiUe,  pour  le  rendre  responsable  du  fait  d  Ernest  Heullant,  dont  le  père 
seul  devait  répoudre  ;  que,  sous  ce  nouveau  rapport,  leur  action  était  mai 
fondée  ; 

Attendu  que  Bétilie  n'a  {>a8  été  libre  dans  le  choix  de  son  facteur  ;  que  les 
époux  Grandin  de  TKprévier  lui  ont  imposé  pour  facteur  Feuillie,  garde  de 
leur  forêt  et  leur  facteur  lorst^u'ils  exploitaient  eux-mêmes  les  coupes  ;  qu'en 
sa  Qualité  de  garde,  la  principale  oblisation  de  Feuiilie  était  la  surveillance 
de  la  forêt  ;  qu'il  en  avait  la  police  et  devait  en  expulser  tous  les  individus  et 
surtout  les  enfants  dont  la  présence  n'y  était  pas  obligée,  et  qui,  par  leur 
imprudence,  pouvaient  y  causer  des  dommages  ;  qu'en  pareil  cas,  si  cette 
surveillance  se  trouvait  en  défaut,  les  conséquences  en  devaient  retomber  sur 
les  propriétaires  de  la  foràt,  et  non  sur  l'acheteur  des  coupes,  dont  Feuiilie, 
comme  facteur,  n'avait  qu'à  veiller  à  ce  que  l'exploitation  s'en  Ht  d'après  les 
régies  usitées  en  semblable  matière  ;  (}ue  les  dispositions  de  l'article  45  du 
Gode  forestier,  dont  argumentent  les  intimés,,  ont  été  portées  pour  uo  cas 
spécial  et  ne  peuvent,  même  par  voie  d'analo^e,  recevoir  leur  application  à 
Tespéce  du  procès  ;  qu'ainsi,  à  ce  dernier  point  de  vue,  l'action  des  deman- 
deurs manquait  de  base  ; 

Par  ces  motifs,  met,  au  respect  de  Bétilie,  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant. 

Du  24  août  iSdl.  —  (MM.  Forestier,  pr.  ;  de  Leffemberg,  !•'  av.  gén.  ;  Des- 
champs et  Ducôté,  av.) 

N'  108.  —  Décision  du  ministre  db  l'intéubor.  —  20  novembre  1860. 

OhtMê^p  tempi  prohibé,  gibier  exotique^  vente  et  trenfport. 

Le  gibier  venant  de  P étranger  et  appartenant  à  des  espèces  non  accli- 
matées en  France  peut  être  transporté  et  vendu,  avec  fautorisation 
du  ministre  de  t intérieur^  pendant  la  durée  'de  ta  prohibition  de  ia 
chasse  (1). 

Cette  solution  résulte  implicitement  d'une  décision  du  ministre  de  Tiaté* 
rieur,  (jui  permet  l'importation  en  tout  temps  des  grouies^  espèce  de  gibier 
originaire  d'Ecosse  et  non  encore  acclimaté  en  France. 

Cette  décision  est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  c  ...  La  vente  de  ce 

(1)  I.a  question  de  savoir  si  la  loi  du  3  mai  18i4  donne  au  minisire  de  Tinté' 
rieur  le  droit  d'établir  des  exceptions  à  la  prohibition  de  transporter,  colporter 
et  vendre  le  gibier  offre  actuellement  peu  d'intérêt,  parce  que.  s'il  y  a  sur  le 
point  doni  il  8*agil  lacuue  dans  la  loi  de  iSii,  cette  lacune  doit  être  comblée  par 
une  disposition  insérée  dans  le  Code  rural  qui  sera  prochainement  mis  en  dis- 
cussion. 
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volatile,  qui  se  distingue  par  sa  forme  et  son  pliiroapre  particulier,  ne  pou- 
Tint  mettre  obstacle  à  la  répression  des  délits  de  colportage  du  gibier  ordi- 
naire en  temps  de  cbasse  prohibée,  les  agents  préposés  à  Texécution  des 
arrêtés  sur  la  chasse  sont  invités  i  n'apporter  aucune  entrave  à  la  libre  cir- 
culation du  gibier  exotique  dans  les  départements.  » 
Dn  SO  no?embre  4860. 

N"»  109.  —  CiRCULAmE  DR  L  ADMiN.  DES  FORÊTS, u?  822.  — 27 Sept.  1862. 

Tmvaiiz  d'améHoraiSon,  dépeaief,  payement. 

Instructions  sur  F  emploi  des  crédits  et  sur  la  constatation  des  dépenses^ 
concernant  les  travaux  ordinaires  d'entretien  et  d'ametioration  des 
forêts  domaniales^  les  repeuplements ,  la  construction  des  routes  fo^ 
restières  et  les  subventions  pour  Rétablissement  des  chemins  publics. 

Monsienr  le  conservateur,  les  relevés  des  mandats  délivrés  pour  le  payement 
^dépenses  concernant  les  travaux  d'amélioration  ne  présentent  pas  toujours 
la  clarté  et  l'exactitude  nécessaires. 

Ainsi,  les  crédits  sur  lesquels  les  payements  doivent  être  imputés  difTéreot 
aoQTent  de  ceux  désignés  par  les  lettres  de  notification  de  Padministration  ; 
les  résaltats  généraux  de  fin  d'année  établis  d'après  les  écritures  des  conser- 
vateurs s^accordent  rarement  avec  ceux  qui  sont  produits  par  MM.  les  payeurs 
à]a  direction  de  la  comptabilité  générale,  et  la  vérification  In  plus  minutieuse 
d«  pièces  ne  permet  que  très-difficilement  d'arriver  à  une  rectification  com- 
plète des  erreurs. 

L'administration,  par  conséquent,  ne  peut  ni  rendre  compte  au  Ministre 
d««  ânances,  aux  époaues  où  la  demande  lui  en  est  faite,  de  la  situation  réelle 
des  dépenses,  ni  employer  avec  sécurité  les  portions  de  crédit  qui  peuvent 
deienir  disponibles.  Elle  est  même  exposée,  lorsqu'approche  la  clôture  de 
Teierclce,  a  ne  pouvoir  empêcher  la  suspension  des  payements,  si,  par  suite 
de  demandes  exagérées  de  crédits  de  prévision  et  d'annulations  incomplètes 
00  tardives,  le  montant  des  crédits  délégués  antérieurement  dépasse  la  limite 
des  crédits  inscrits  au  budget. 

Afin  d'être  à  même  d'exercer  un  contrôle  plus  efficace  sur  cette  partie  im- 
portante du  service,  et  de  prévenir  le  retour  des  irrégularités  que  je  viens  de 
lignaler,  j'ai  fait  établir  une  nouvelle  formule  qui  aura  pour  titre  : 
Etat  trimestriel  de  la  situation  des  dépenses. 

Les  instructions  que  j'ai  consignées  sur  cette  formule  me  dispensent  d'entrer 
dans  des  détails  sur  la  manière  de  la  remplir. 

Pour  parvenir  au  but  nue  se  propose  l'administration,  il  est  indispensable, 
d'ane  part,  que  lors  de  la  liquidation,  de  Tordonnancement  ou  du  mandate- 
nieai  des  dépenses,  vous  ayez  constamment  présentes  â  la  mémoire  les  régies 
fondamentales  de  la  comptabilité;  d'autre  part,  que  vous  suiviez  très -attenti- 
vement la  marche  des  travaux,  et  que  vous  constatiez  régulièrement  et  en 
temps  opportun  les  changements  de  toute  nature  survenus  depuis  le  jour  de  la 
ootiflcalion  de  la  décision  qui  autorise  la  dépense  jusqu'à  entier  acnèvement 
dej  travaux. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  comptabilité,  je  crois  utile  de  vous 
r^ommander  plus  particulièrement: 

i*  De  ne  jamais  dépasser,  dans  vos  demandes  de  crédits  de  prévision,  le 
montant  des  sommes  inscrites  dans  les  colonnes  n<»  5  et  6  de  Tétat  pour  chaque 
article  du  budget  ;  ^ 

f"  De  faire  annuler,  sans  retard,- toutes  les  portions  de  crédits  délégués, 
<{Qi,  par  suite  de  retraits  de  travaux  où  de  diminution  de  dépense,  excéderaient 
)«s  sommes  devant  rester  é  votre  disposition  ; 


214  BAUX   PT  FORâTO. 

3'  De  ne  jamais  autoriser,  pour  un  travail  exécuté  en  régie,  des  avances  de 
fonds  aupérieures  à  la  dépense  susceptible  d*étre  justifiée  dans  le  délai  d'un 
mois,  et,  par  conséquent,  d'éviter  des  remboursements  de  sommes  qui,  i 
moins  de  rétablissement  des  crédits,  se  trouvent  perdues  pour  le  service  fo< 
feslier  (Art.  25, 166  et  171  du  règlemeut  ministériel  du  $6  janvier  1846)  ; 

4°  De  porter  en  dépense  le  montant  des  reversements,  dans  le  cas  oq  doo- 
obstant  h  prescription  qui  précède  et  par  suite  d'événements  imprévus,  voos 
ep  auriez  fait  opérer  et  n'auriez  pas  provoaué  et  obtenu  le  rétablissement 
des  crédits  (Art.  476  du  règlement  ministériel  du  26  janvier  4846)  ; 

5<*  De  vous  renfermer  strictement  dans  la  spécialité  de  chaque  article  du 
budget  indiqué  dans  les  lettres  de  notification  ou  dans  les  arrêtés  de  liqui- 
dation de  radministration,  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  si  le  fonds  ordi- 
naire des  améliorations  est  applicable  à  des  travaqx  de  toute  nature,  routes, 
ponts,  maisons,  repeuplements,  assainissements,  clôtures,  etc.,  les  autres 
ronds  ne  peuvent,  aans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  être  détourpés  de 
leur  destination  particulière  ; 

6**  De  faire  parvenir  à  l'administration  le^  procès-verbaux  de  réception 
définitive  des  travaux  avant  le  1*^  du  mois  de  juillet  de  la  ftcondê  année  de 
ïexercic^,  toute  créance  dont  les  pièces  justificatives  n^e  seraient  transmises 
après  oette  époque  devant  tomber  en  exercice  clos,  à  ra^on  des  délais  qu'en- 
traînent )a  liquidation,  rordonnanqement  et  les  lormalités  à  remplir  par  les 
payeurs. 

En  ce  qui  concerne  la  suite  à  donner  aux  projets  d^  travaux  autorisés, 
et  les  changements  qui  peuvent  survenis  depuis  le  jour  da  la  notification  jus. 
qu*à  répooue  du  dernier  payement,  je  vous  prie  de  vous  ponformer  stricte- 
ment aux  dispositions  qui  suivent  : 

Aiqsi  qne  cela  s'est  pratitjué  en  1862,  je  vous  délègue  ppur  les  travinx 
neufs,  donl  l'évaluation  n'excédera  pas  500  francs,  les  pouvoirs  qui  vous  ont 
été  accordés  p^r  la  civculaire  n°  797,  au  sujet  des  travaux  d'eplretien  prévus 
et  imprévus. 

Par  conséquent,  lorsqu'une  allocation  collective  aura  été  autorisée  pour 
rezéçulion  ide  travaux  de  Tespèce,  dont  cependant  les  projets  doivent 
toujours  être  transmis  préalablement  à  radmiuistration  avec  des  buUeUns 
d'envoi  pour  chaque  affaire,  vous  devrez  approuver  les  pièces  de  ces  projets, 
déterminer  le  ropde  d'exécution»  arrêter  les  clauses  spéciales  et  approuver 
les  marchés.  Vous  disposerez  pour  des  dépenses  d'entretien  de  tous  les 
relinuats  qui  ep  proviendront,  mais  à  la  condition  expresse  de  vous 
conformer  à  la  recommandation  uue  je  vous  ai  faite  plus  haut  relativement 
à  la  spécialité  de  chaque  article  ou  budget.  Ainsi,  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  une  somme  de  50  francs  resterait  disponible  sur  une  allocation 
de  400  franps  accordée  poqr  un  semis  sur  le  fonds  des  repeuplements,  vous 
devriez  l'employer  exclusivement  4  des  travaux  d'entretien  de  repeuplement. 

Quant  aux  travaux  neufs  de  toute  sorte  et  d'une  valeur  quelconque,  vous 
pourrez  désormais,  comme  poqr  Tezercice  186i,  i^uf  â  m'en  rendre  compte 
immédiatement  : 

1*?  Augmenter  le  prix  des  devis  dans  une  proportion  qui  tout  à  la  fois 
q'excédera  pas  10  pour  100  et  la  somme  de  500  francs  pour  cha(}ue  entre- 
prise à  exécuter,  soit  par  adjudication  publicfue,  soit  par  marché  d^  gré  à 
gré,  après  ou  même  avant  une  première  tentative  d'adjudication  infructueuse; 

2<*  Autoriser  définitivement  les  augmeotatious  de  dépenses  qui  ne  seront 
pas  sMpérieures  à  500  francs,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  33  du  cahier  des 
charges  générales,  ou  lorsque  certains  ouvrages  indispensables  auront  été 
omis  au  devis  ; 

3^  Accorddir  ^es  prorogations  de  délai,  d'une  durée  totale  de  deux  mois, 
sans  toutefois  dépasser  les  limites  de  l'exercjce  pour  ('exécution  de  U  garantie 
des  travaux. 
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D'an  antre  côté,  tous  nt  devrez  pas  perdre  de  vqe,  dans  r«ppUcati#ii  des 
di$po6itioD8  relatives  aux  dépenses  suppléroenUires»  que  les  4 ugroen talions 

ni  oe  ioot  pas  purement  facultatives,  par  exemple,  celles  qui  proviennent 

'une  plus  {grande  profondeur  donnée  à  des^  fondations,  ou  de  différences 
dans  la  répartition  des  déblais  entre  les  classes  de  terre  prévues  au  devis, 
ne  nécessitent  pas  une  autorisation  préalable  de  Tadministralion.  Les 
marchés  étant  passés  sur  séries  de  prix  pour  des  quantités  déterminées  par 
approximation,  ces  augmentations  sont  de  la  nature  de  celles  cfu'occasionnent 
les  erreurs  de  métrage  proprement  dites,  article  35  du  cahier  des  charffes 
géoérakM,  et  il  y  a  lieu  seulement  de  les  constater  aussitôt  que  la  marche  des 
travaux  le  permet. 

n  en  est  de  même  des  excédants  de  dépense,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  37  et  43  dudit  cahier  des  charges,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  changer 
les  lieux  d'extraction  de  matériaux  ou  de  terminer  une  entreprise  en  régie. 

Nais  bien  que^  dans  ces  différentes  circonstances,  les  dépenses  supplé- 
mentaires doivent  être  considérées  comme  obligatoires,  et  que,  par  suite^ 
elles  M  soient  pas  sujettes  à  autorisation,  vous  serez  toujours  tenu,  comme 
par  le  passé,  de  m^en  donner  avis  par  lettres  spéeiales,  aussitôt  que  fjEtire  se 
pourra,  lorsque  Tensemble  des  augmentations  successives  dépassera  300  francs 
poor  chaque  entreprise. 

h  vous  ferai  encore  observer,  à  l'égard  des  augmentations  et  des  diminu- 
tions de  dépense  qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, que  les  à-compte  à  délivrer  aux  entrepreneurs  doivent  être  calculés 
d'après  Tévaluation  du  service  fait  et  suivant  les  dispositions  du  cahier  des 
danses  spéciales. 

En  d'autres  termes,  vous  ne  devez  jamais  mandater  une  somme  supérieure 
atii  cinq  sixièmes  de  l'estimation  des  fournitures  ou  travaux  constatés,  qu'ils 
soient  sujets  ou  non  à  garantie;  de  sorte  que  s'il  s^agit,  par  exemple,  de  la 
réception  provisoire  d'un  ouvrage  soumis  à  garantie,  l'â-Gompte  est  basé,  non 
sur  le  prix  primitif  de  Tentreprise,  mais  sur  le  règlement  dénnitif  du  montant 
des  travaux. 

En  dernier  lien,  je  dois  vous  rappeler  que  les  frais  relatifs  aux  exploitations 
de  bois  nécessitées  par  l'exécution  d'un  travail  d'amélioration  lont  imputables 
«aria fonds  spécial  affecté  à  Tabatageet  au  façonnage  des  coupes,  et  que^  par 
«uile^  ils  ne  doivent  pas  figurer  dans  l'état  des  dépenses  des  améliorations. 
'  il  n^est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  bois  épars  ou  rabou(n*i8 
eiiitant  sur  un  terrain  à  repeupler  ou  à  assainir.  Dans  ce  cas,  l'exploitation 
des  bols  ne  peut,  sans  inconvénient,  ôtr^  séparée  de  l'opération  du  repeuple- 
loent  on  de  l'assainissement,  et  la  dépense,  dont  l'évaluation  est  alors  com- 
prise par  les  agents  dans  le  devis  des  travaux,  est  imputée  sur  le  même  fonds 
^  l'epétatiob  principale. 

Bn  conséquence,  lorsque  vous  m'adresseres  des  projets  de  travaux,  vous 
y  joinérea  une  nroportion  distincte  pour  les  abatages  ooot  la  dépense  devra 
gr<Ter  le  fonds  clés  exploitations  et  vous  ferez  usage,  à  cet  effet,  de  la  formule 
<^^s  pracès-verbeux  dû  reconnaissance  désignés  par  le  n^'  4  de  It  série  IV  du 
catalogue  des  imprimés. 

U  présente  instruction  ne  comporte  pas  Tabrogation  des  dispositions 
arrêtées  par  la  circulaire  autographiée  n°  79;  vous  continuerez  donc,  comme 
par  le  passé,  à  me  faire  connaître  au  fur  et  k  mesure  des  liquidations,  par 
bulletins  justificatifs  (série  iy,«n°  36  bis,  i"  division,  1*'  bureau),  les  dépenses 
efTecluées  correspondant  aux  allocations  imputées,  tant  sur  le  fonds  des 
améliorations  pour  études  préparatoires  d'aménagement  (partie  forestière), 
que  sur  celui  oes  exploitations. 

,  Le  nouvel  état  me  permet  de  réaliser  de  notables  simplifications  dans  les 
écritures.  —  Vous  n^aurez  plus  besoin,  en  effet,  de  produire  le  relevé  des 
inandats  que  vous  étiez  tenu  de  fournir  chaque  mois. 
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Je  TOUS  dispense,  en  outre,  de  rendre  compte  à  Tadministration,  par  lettres 
spéciales,  de  TachéTement  des  travaux  exécutés  en  régie^  puisque  les  colonnes 
de  l'état  concernant  les  payeroente  effectués  et  les  sommes  restées  sans  em- 
ploi feront  connaître  les  résultats  définitifs  de  chaque  opération. 

De  même,  les  indications  des  colonnes  n*^  6  et  11  rendent  inutiles  TéUt 
des  augmentations  et  des  diminutions  de  dépense  que  tous  étiez  tenu  de 
m'adresser  avant  le  i5  octobre  de  chaque  année.  Seulement,  je  vous  recom- 
mande de  vous  faire  rendre  compte  de  la  situation  des  travaux  en  cours 
d'exécution,  assez  h  temps  pour  que  vous  puissiez  comprendre  toutes  les 
augmentations  et  diminutions  de  dépense,  accomplies  ou  prévues,  dans  Tétai 
du  mois  d'octobre  de  chaque  exercice. 

Enfin,  rétat  récapitulatif  des  travaux  d^entretien  prévus  et  imprévus,  dont 
la  production  est  exigée  par  la  circulaire  n»  797,  page  5,  6  i,  ne  devant  plus 
offrir  à  Tadministration  le  même  intérêt  en  présence  des  renseignements 
précis  que  contiendra  le  nouvel  état,  vous  pourrez  vous  borner  dorénanni 
i  indiquer,  par  une  seule  ligne  pour  chaaue  article  du  budget,  les  sommes 
employées  aux  travaux  d'entretien  ci-apres  :  i»  repeuplements  ;  2*  routes  et 
ponts  ;  3«  salaires  d'ouvriers  terrassiers  ;  A^  maisons,  scieries  et  sécheries  ; 
ip  murs,  fossés  et  bornes. 

Telles  sont.  Monsieur  le  conservateur,  les  principales  règles  que  j'ai  dô 
recommander  à  votre  sérieuse  attention.  L'exagération  des  demandes  de 
crédits  de  prévision,  les  retards  apportés  aux  annulations  et  les  erreurs  on 
omissions  commises  dans  la  désignation  des  sommes  et  des  crédits  ont  en 
plusieurs  fois  pour  résultat  de  créer  une  situation  factice  qui  pouvait  faire 
supposer,  tantôt,  que  des  allocations  im|)ortantes  étaient  restées  s«ns 
emploi  ou  qu'elles  n'avaient  pas  été  employées  dans  les  délais  et  pour  les 
besoins  prévus  par  l'administration,  tantôt,  que  les  dépenses  avaient  dépassé 
les  crédits  budgétaires  dans  de  fortes  proportions.  —  Il  me  suffira,  j'en  ai 
la  confiance,  de  vous  avoir  signalé  ces  inconvénients  pour  en  prévenir  le 
retour. 

Vous  avez,  d'ailleurs!,  à  un  trop  haut  degré,  le  sentiment  de  votre 
responsabilité  personnelle  pour  ne  pas  mettre  tous  vos  soins  à  éviter,  dans 
la  formation  des  états  dont  il  s'agit,  des  irrégularités  qui  pourraient  faire 
naître  des  doutes  fâcheux  dans  l'esprit  de  Son  Excellence,  sur  l'exactitude  des 
comptes  que  vous  êtes  appelé  é  lui  rendre  en  votre  qualité  d'ordonnateur 
secondaire. 

Pour  faciliter  votre  travail  en  cette  matière,  je  joins  à  la  présente  le  spé- 
cimen d'un  état  fictif  dressé  d'après  les  dispositions  qui  précédent.  Dans  le 
même  but,  je  fais  établir,  pour  les  dépenses  de  cette  nature,  un  registre 
d'ordre  spécial  que  vous  recevrez  prochainement. 

Des  instructions  vous  seront  adressées  ultérieurement  au  sujet  des  travaux 
de  reboisement  prescrits  par  la  loi  du  28  juillet  1860;  vous  devrez,  d^  lors, 
ne  porter  sur  vos  états  que  les  travaux  de  repeuplement  proprement  dits, 
i;;;!  Recevez,  etc. 

Du  27  septembre  1862.  *  Signé  :  H.  Vicaiu. 
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TRAVAUX  D'AMÉLIORATION. 


ÉTAT  TRIMESTRIEL 
DE  LA  SITUATION  AU  l*-  486    , 

DES  DÉPENSES  CONCERNANT  L'EXERCICE  186      . 


Nota.  —  Cet  état  sera  arrêté  tous  les  trois  mois ,  à  partir  du  2^  semestre 
de  chaque  exercice  jusqu'au  3«  trimestre  de  Tannée  suivante  ; 
c'est-à-dire  au  i«' juillet  de  la  1^«  année  (exclusivement), 
au  i"  octobre,  idem, 

au  i*'  janvier  de  la  2*  année  (exclusivement), 
au  !•'  avril,  idem. 
au  l*' juillet,  iWem. 
au  i"  octobre,  idem. 
Il  devra  être,  qu'il  soit  ou  non  négatif,  adressé  à  l'Administration  avant 
US  du  mois  qui  suivra  chaque  trimestre, 

II  ne  sera  fourni  qu'un  état  pour  les  trois  fonds  concernant  les  repeuple- 
laents,  les  travaux  ordinaires  d'améiioralion  et  les  routes  et  subventions. 

Od  autre  état  comprendra  :  i^  les  délimitations,  les  bornages  et  les  aména- 
gements {partie  d^art)  ;  2°  les  études  d'aménagement.  Pour  cette  dernier^ 
catégorie,  il  suffira  de  présenter  sur  une  seule  ligne  le  total  des  dép^ 
de  l'espèce  dans  la  conservatioD. 
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} 
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6 

1001 

Oiie 

Sl-QaenliD.. 

Semii  de  pin  sylveitre  aur  22  hectares. 

fr.    c. 

720  00 

fr.   c. 

m 

1003 

Idem 

ErroeiiODTille 

CréalloD  de  3  pépinières  de  résineux. 

1,215  00 

« 

1004 

Idem 

Idem ». 

f  kinmiofi  de  W,poo  t\^è9«^  et  pins... 

5.606  00 

» 

1008 

Idem 

Pârc 

PlanUtton  de  80,000  brins  de  chêne. . 

2,200  00 

» 

1009 

Ideni........ 

Halatte 

Création  de  2  pépiiiièff^  do  résiiieui. 

7M  00 

53  00 

1010 

Idem...:.... 

Idem 

Plantation  de  7,000  chênes  et  hêires  et 

semis  de  pin  sur  31  hectares 

Semis  de  cliéiie  cl  (le  h^Jre  sur  5 
hectares  70  ares. '. 

3.550  00 

200  00 

1012 

Idem 

Idem 

3,320  00 

325  00 

1024 

Seioe-el-Olse 

L'isle-Adam. 

oiére  de  chênes 

534  50 

50  00 

1025 

Idem 

Carnelie 

Semis  de  pin  sylvestre  dans  des  taillis 

ruinés 

5,515  00 

1147 

Idem 

Idem 

Préparation  de  terrain  pour  semis  sur 

533  50 
806  00 

1270 
480 

Seineet-Mftme 

Cboqueuse.. 

Repeuplement  de  vides  sur  4  hectares. 
Trayam  d'entretien  prévus.  (Repeu- 

139 50 

» 

plements.)  , 

17,300  00 

1,4S0  00 

409 

1» 

« 

Travaui  neufs  de  repeuplemept,  n'ei- 

3 

Oise 

ErmeoonTUIe 

cédanl  pas  500  francs. 

1,745  00 

» 

Totaux... 
Construction  de  la  maison  forestière 

43,805  00 

2,217  50 

du  Rendez-Vou.s 

5.984  57 

484  35 

5 

Idem 

Hez 

Reconsiruciioii  de  l|  toiture  de  la 
maison  du  magasin 

1,954  53 

» 

8 

Idem 

Balatte 

Ouverture  de  9,200  ipèlrea  de  fossés 

d'assainissement ,  etc 

3,082  50 

k 

10 

MW 

Idem........ 

Ouverture  de  2,000  m^irea  fie  fofpéf 

16 

^eine-etOiie 

L'Isie-Adam. 

de  clôture 

1,000  00 

■ 

Construction  d'une  8cien>*  (Travaux 

du  bAtiment,  adjugés. ) 

6,206  62 

500  00 

10 

ld«n 

I^pm,,, 

C«natrnciion  d'une  scierie»  (Poorni< 

• 

ture  de  la  turbine,  soumissionnée). 

8,902  75 

j. 

S8IQ 

Mon 

» 

Location  de  l'emplacement  dta  soieries 

, 

SffOO 

I40M 

» 

de 

550  00 
25  80 

Redevance  pour  servitude  retaiite  A. 

I8V0 

Idem 

M 

Praia  du  règlement  d*eiu  relatif  A  l'éta- 

b|irseineDtde)a(,cif)n^j«,p...... 

47  00 

r 

?7fîP  ^ï 

9#f  K 
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roatei 
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reoUoDi. 

realeot 

A 
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reiter 
saoa 

emploi. 

mpqfc 
emploi. 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

H 

Dr.    c. 

T30  06 

fr.    c, 

» 

fr.    c. 

flr.    c 

fr.      . 

ff      C. 

900  00 

m 

315  00 

» 

1» 

4,1S0  00 

P 

1,230  OM 

820  00 

» 

I.IÎ7  6| 

f 

» 

a 

322  30 

tlS  00 

9 

j» 

1» 

» 

2,197  SO 

» 

4,552  $0 

9 

» 

2.003  &0 

m 

^«?  90 

MO  00 

» 

S80  30 

8.195  00 

a 
2,320  00 

4  30 

a 

Celle  eoircpf  Iw  ne  pourra 
probablement  être  ache- 
Yée  celle  aonée. 

» 

» 

» 

1* 

583  50 

Travaux  non  ad|ugéa  el 
retirai. 

» 

» 

«45  50 

» 

» 

8,190  20 

M 

fO,55V  80 

a 

9 

*  IMM  so 

n 

102  20 

» 

a 

2).1S3  8^ 

m 

19,372  50 

2,656  00 

860  1» 

. 

5,004  00 

1,464  92 

a 

» 

1,086  00 

703  53 

» 

165  00 

3,032  SO 

» 

t 

150  20 

||7O0 

589  00 

m 

a 

5,172  qp 

1,420  32 

114  30 

a 

8,902  75 

n 

1» 
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#*«« 

» 

0 

» 

?^« 

a 

» 

» 

17  90 

a 

a 

a 

» 

24,130 

» 

4,171  77 

114  30 

315  20 
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H 

«g 


•iMimiiir 


HOM 
BU  rokim. 


«lin  DU  Bimw. 


ta 

IJ 


H 


<0        M 

I. 

"  c  « 

•s  Se 

2     • 


I 


'g 


1S50 
ISSO 

2560 

499 
499 
409 


500 
503 

510 

lM4 

1S64 

9T5 
•990 

1008 


499 
499 


Idon 

SelD6-H«t 

Idem 

Idem 

OiM , 

Idem 

Sfline-eUNanM 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

8eioe-6t-Oise 


MalfoifiDO.. 
Idem 


Beporr. 

AcqoiitlioD  de  la  mâiioD  da  tiear. . . 
(Prix  principil.) 

Acquisition  de  la  maison  du  aieur, 
(Frala.^ , 

Gratiflcationa  accordées  aax  préposés 
foresUers  pour  traraux  d'amélio- 
ration  

Travaux  d'entretien  préTus.  (Maisons, 
assainissement,  clôture,  etc.) 

Travaux  urgents  et  imprévus  de  toute 
nature 

Travaux  neufs  de  maisons,  fossés,  etc. 
n'excédant  pas  soo  francs , 


fir.    c. 
97,V5S  sy 

S,000  00 
190  SO 

S50  00 

15.300 

6,000  00 

1,395  00 


Cr.   c. 
934  35 


1,001 
230  00 


Balitte 

Thelle 

Choqueuse. 

Surdon 

Idem 

Jooy....... 

Milvoiaine.. 

L'Isle-Adam 


Totaux.., 


Bmpierremenl  à  neuf  de  la  route  de 
Pontpoint..  • 

Terrusement  et  empierrement  du 
prolongement  de  la  route  de  Qoes- 
wajer 

Construction  d'une  route  forestière 
avec  empierrement  et  s  ponceaox 


56,619  17 


2,214  3S 


AcquisiUoB  d'un  terrain  pour  le  pro- 
longement de  la  roule  forestière 
de7 


(Prix  principal.) 

Acquisition  d'un  terrain  ponr  le  pro- 
longement de  la  route  forestière  de 
('Frais.) 

Subvention  de  2,000  francs  pour  le 
chemin  vicinal  no  2 

Subvcoiion  de  moitié  de  la  dépense  et 
au  maximum  de  1,600  francs  pour 
le  chemin  vicinal  no  4 

Subvention  de  5,000  francs  pour  le 
chemin  vicinal  no  4,  A  construire  en 
2  années 


Travaux  d'entretien  prévus.  (Rontei.) 

Travaux  neufs  de  routes,  n'excédant 

pas  500  francs 


7,135  83 

4,02s  28 
19,736  64 


184  22 

32  50 
2,000  00 

1,500  00 

2,500  00 
9,700  < 
1.423  ( 


864  32 

484  SO 


102  30 


TOTAUX...  48,237  47 


I 


851  12 
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TOTAL  DBS  SOMMES 
payées 

f  n  LA  C&ÉDiT  AVFBCTE 


au 

repeuple- 


fr.    c 


travaux 
ordi- 
naires. 

s 


fr.    c 

24,136  95 

S,0«»00 
890  SO 

8S0  00 
9,40S  SO 
4,009  65 
1,521  00 


45,316  40 


aux 

routes 

et  sub- 

yentiODs. 

9 


fr.    e. 


3^6  00 

3,354  00 
9,986  90 

184  22 

82  50 
1,000  00 

1,013  00 

2,010  50 

8,970  47 

1*525  30 

32,042  89 


TOTAL 

de» 

SOMlltS 

qui 
restent 

A 
payer. 

10 


fr.    c. 

4,171  77 


5,891  50 
2,980  35 


13,053  62 


3,169  83 
872  60 


1,000  00 
408  50 


5,450  93 


SOMME 
qui 

PAEAIT 

devoir 
rester 
saos 

emploi. 

11 


fr.    c. 

114  30 


114  30 


63  00 


78  50 


141  50 


SOMMB 

■■STÂB 

défloi- 
live- 


emploi. 


12 


fr.    e. 
315  20 


34  00 


349  20 


10,234  24 


OBSERVATIONS. 


13 


Celte  enireprisa  aéra  ache- 
vée sur  le  foods  de 
l'exercice  prochain. 


JLei  travaux  exécutés  celte 
année  n'ont  pu  atteindre 
<     la  moitié  de  la  dépense. 

729  53 


11,453  27 


RÂ6LBS  A  OBSERVER  DANS  LA  RÉDACTION  DE  L'ÉTAT. 

(Voir  les  iottrucliooi  fcooleoiies  dant  ta  eirfcutair«  da  27  septembre  1862,  d»  8^2.) 

CoLomiii^^  1.  —Indiquer  le  numéro  d'érdrede  Tadministration,  s'il  D*y  a 
pas  une  série  de  numéros  pour  les  travaux  de  TexerciCé. 

GoLomts  if«  2.  —  Grouper  les  affaires  par  département,  pour  chaque  catégorie 
de  dét)ebses. 

CoLOifSi  R''  3.  —  Adopter  toujours  la  désignation  t[ue  portent  les  lettres  de 
notification  de  l'administration. 

GoLOimi  H»  4.  —Désigner  sommairement  les  travaux  à  exécuter  par  entreprise 
et  par  régie  ;  les  acquisitions  ;  les  reports  autorisés  pour  achever  les 
travaux  de  Texercice  précédent  ;  les  subventions  volontaires  pour  chemins 

vicinaux;  les  travaux  d'entretien  ;  les  indemnités  pour  incendie  ; 

en  un  mot,  tous  les  objets  de  dépense^  autorisées  ou  acquittées  sur  Tao 
des  fonds  désignés  dans  Peut. 

CoLoifKi  H»  5.  —  Indiquer  en  bloc,  et  déduction  Faite  du  rabais^  rallocatiod 

f primitive  accordée  pour  chaque  affaire  et  les  augmentations  autorisées  par 
'administration  ou  le  conservateur,  avant  le  i"'  du  moià  côbrant,  dans  le 
but  d'assurer  la  passation  des  marchés. 

Porter  éfialement  en  bloc  sur  trois  lignes  différentes  Im crédits  ouverts! 

i^  Pour  les  travaut  d'entretien  prévus  ; 

2<»  Pour  les  dépenses  urgentes  ou  imprévues  ; 

3**  Pour  les  travaux  neufs  dont  la  dépense  n'excède  pas  500  francs  poui* 
chaque  projet,  et  qui  ont  donné  Heu  de  la  part  de  raamfhisthition  à  uoé 
allocation  collectivet 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  dont  la  suite  doit  durer  plusieurs  aDuéel 
(travaux,  subventions,  repeuplements,  délimitations,  etc )t  ne  com- 
prendre dans  la  colonne  n*"  5  que  la  dépense  afférente  à  F  exercice  pour  le- 
quel l*état  est  produit. 
CoLOHRi  Ro  6.  —  Inscrire  en  bloc  pour  chaque  affaire  lés  dépenses  autorisées» 
avant  le  i"  du  mois  courant,  par  ^administration  et  par  les  conservateurs, 
en  vertu  de  l'article  33  du  cahier  des  charges  générales,  et  les  excédants 
résultant  ou  qu^on  prévoit  devdir  résulter  des  articles  35,  37  et  43  dudil 
cahier  des  charges. 
CoLomixs  R**'  7,  8  XT  9.  ^—  Ne  commencer  à  remplir  la  colonne  n^  8  que  quaod 
It  précédente  renfermera  toutes  les  dépenses  relatives  aux  repeuplements, 
et  la  colonne  9,  (ju'après  les  deux  antres. 

Pour  les  délimitations,  les  bornages  et  les  aménagemeuts  (études  et  partie 
dVt)  les  dépenses  seront  inscrites  dans  la  colonne  n**  8,  et  les  deux  autres 
resteront  en  blanc. 
CoLONRB  H»  10.  —  Porter  dans  dette  colonne  les  dépenses  l'estmt  à  acçiailler 
jusqu'à  l'entier  achèvement  des  travaux,  eu  égard  aux  au  lamenta  tioos  et 
diminutions  probables,  non  compris  les  créances  tombées  déonitivemeot  en 
exercice  clos. 
t^OLOiiKK  Ro  11.  -^  Diminutions  prévties  d*uhe  manière  certaine,  non  encore 

réalisées. 
CoLORKE  Ro  12.  —  Diminutions  réalisées  après  achéfsement  complet  des  travaux 
ou  règlement  du  décompte  d'une  entreprise. 

L^éfal  doit  comprendre  toutes  les  affaires  pour  lesquelles  il  a  été  alloué 
des  crédits,  biea  due  dans  le  trimestre  précédent  elles  niaient  doûné  lieu  i 
aucun  payement.  Gepëhdant,  lorsc^ue,  durant  un  trimestre,  il  ne  sei^  survent 
aucun  changement  dans  ia  situation  des  dépenses  autorisées  ou  des  paye- 
ments effectués  sur  un  on  plusieurs  articles  du  budget  (colonnel  n*^  7,  8 
et  9),  on  ne  reproduira  que  ks  totaux  do  trimestre  précédent,  en  et  qui  conr 
cerne  Parlide  en  iMkëfiei  dont  Ui  fiituAtioBii'Mra  f»  vârîéï 
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Poor  les  affaires  terminées,  qui  auront  déjà  figuré  comme  telles  dans  un 
état  précédent^  on  pourra  se  dispenser  de  remplir  les  colonnes  n«*  S,  3  et  4. 

Leseoloones  n*"'  5,  6,  iO^  ii  et  42  seront  totalisées  pour  chaque  fonds 
spécial,  et  successivement  avec  chacune  des  colonnes  u^*  7  â  9. 


NMIO.— CrtCULAiRE  DE  L^AdMiif.  DfestfoRÊTS,  n<'823*— 20octobre  1862. 

PmnoOBBlp  gardas  favei%îer«  tiantôAnie»*^  gûtétê  taiitt^i,  trAilement. 

Fuatim  du  traitement  des  gardes  forestiers  cantonniers  et  des  gardes 
forestiers  mixtes. 

Monsieur  le  conservateur,  dans  Tétat  actuel  des  règlements^  les  gardes  fo- 
restiers cantonniers  ne  peuvent  êti-e  nommés  aux  emplois  de  gardes  forestiers 
domaniaux  ou  mixtes  qu*aprés  dix  années  au  moins  de  service  dans  leur  grade. 

n  m'a  paru  qif  il  n'existait  uas  de  motifs  suffisants  pour  traiter  ces  prépo- 
sés avec  moins  de  faveur  que  (es  gardes  forestiers  communauxi  et  j'ai  aécidé^ 
en  conséquence,  par  arrêté  de  ce  jour,  qu'à  Ta  venir  les  gardes  forestiers 
cantonniers  seront  admis^  après  quatre  ans  d'exercice,  à  concourir  pour  les 
emnlois  dont  il  s'agit. 

Par  le  même  arrêté,  j'ai  divisé  ces  préposés  en  deux  classes. 

Les  gardes  cantonniers  de  première  classe  recevront  un  traitement  de 
700  francs,  ceux  de  la  seconde  classe  un  traitement  de  600  francs* 

Mon  but,  en  instituant  la  première  classe  de  gardes  forestiers  cantonniers^ 
a  été  surtout  de  donner  â  radministration  la  possibilité  de  réeempenser,  au 
moyen  d'une  élévation  de  traitement,  ceux  de  ces  préposés  qui  font  preuve 
de  zéie  et  de  dévouement,  et  ^ui,  par  des  circonstances  quelconques,  ne 
peuvent  obtenir  ou  sont  obliges  d'attendre  longtemps  leur  entrée  dans  les 
rangs  des  gardes  foresti#s. 

Ces  dispositions  devant  être  mises  immédiatement  à  exécution,  je  vous  in- 
cite à  m'adresser,  avant  lelO  novembre  prochain,  des  propositions  de  classe 
en  faveur  des  gardes  forestiers  cantonniers  les  plus  méritants. 

Le  cadre  des  gardes  cantonniers  de  première  classe  est  fixé  provisoirement 
an  cinquième  dû  nombre  lotàt  de  ces  pré[)oses. 

Vous  pourrez  porter  sur  la  prochaine  liste  de  préseotalioa  aux  emplois  de 
gardes  forestiers  les  gardes  cantonniers,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service^ 
^(lii  réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  les  occuper  utilement. 

L'amélioration  apportée  dans  la  posilioB  des  gardes  eantonûiers  doit  avoir 
f»oar  résultat  d'augmenter  le  nombre  des  candidats  â  ces  emplois.  Je  vous 
recommande  de  ne  comprendre  sur  vos  états  de  présentation  que  des  individus 
dont  l'aptitude  et  la  moralité  auront  été  bien  é prouvées. 

L'article  8  de  l'arrêté  du  10  décembre  1857,  relatif  â  l'augmentation  de 
traitement  des  préposés  forestiers,  porte  que  les  émolumenl4  des  gardes  fo-* 
r&iliers  mixtes  ne  pourront  excéder  600  francs. 

^  Â  Pavenir,  ces  préposés  seront  admis  i  jouir  des  avantages  accordés  par 
l'article  4  du  même  arrêté  aux  gardes  forestiers  domaniaul  de  première* 
classe. 

Veuiflez  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance  de  tous  les  gardes  fores- 
tiers mixtes  et  gardes  cantonniers  de  votre  conservation* 

Ces  préposés  verront,  dans  les  mesures  prises  en  de  qui  les  concerne,  une 
nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  de  l'administration.  Je  suis  convaincu  qu'ils 
ferour  tous  leurs  efforts  pour  s'en  montrer  dignes.  —  Recevesi  ete. 

Du  20  octobre  1862.  Signé  :  H.  Yigaik. 
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Arrêté. 

Le  Directeur  Général  de  radmiDÎstratioD  des  forêts,  —  Vu  Tarrèté  do  14  dé- 
cembre 1839;  qui  institue  les  gardes  forestiers  cauloaniers  ; 

Vu  le  règlement  du  13  août  1840  et  les  arrêtés  des  24  janvier  1852  et 
10  décembre  1857,  qui  déterminent  les  attributions,  le  traitement  et  le  mode 
d'avancement  de  ces  préposés;  —  Vu  l'article  8  de  l'arrêté  du  10  décembre 
1857,  qui  fixe  le  traitement  des  gardes  mixtes  ;  —  âbbétb  : 

Art.  l*'^.  —  Les  gardes  forestiers  cantonniers  sont  divisés  en  deux  classes: 

Le  traitement  de  la  première  classe  est  fixé  à 700  francs. 

Celui  de  la  deuxième  classe  à 600    ^ 

Art.  2.  —  Ces  préposés  ne  pourront  être  promus  à  la  première  classe  qu'a- 
près deux  années  de  service. 

Art.  3.  —  Les  gardes  cantonniers  de  première  et  de  deuxième  classe 
pourront  être  nommés  gardes  forestiers  de  deuxième  classe  après  quatre  an- 
nées de  service. 

Toutefois,  ce  délai  ne  sera  pas  exi^é  pour  les  gardes  cantonniers  qui  se- 
raient fils  de  gardes  forestiers  domaniaux  ou  portés  sur  les  états  de  présenta- 
tion des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  garde  forestier  cantonnier  : 

l""  S'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  a  plus  de  trente-cioq 
ans; 

2**  S'il  n'est  fortement  constitué  pour  le  travail  et  pour  la  marche; 

3®  S'il  ne  sait  lire  et  écrire  correctement. 

Art.  5.  —  Le  traitement  maximum  des  gardes  forestiers  mixtes  de  pre- 
mière classe  est  porté  : 

A  700  francs  pour  les  gardes  non  logés  ; 

A  650  francs  pour  les  gardes  logés  en  maison  forestière. 

Après  quinze  ans  de  service,  les  gardes  forestiers  mixtes  de  première  classe» 
logés,  pourront  recevoir  un  traitement  de  700  franco 

Paris,  le  20  octobre  1862.  Signé:  H.  Yicàiu. 


N^  1 1  i .  —  CiacuLAiu  DB  l'àdionist.  DBS  porStS;  n''  824»—  25  nov.  1 862. 

AgenU  forestiers,  mutetions  d'emploi,  inventaires. 

Instruction  pour  r  exécution  de  ^l'article  17  de  F  ordonnance  du 
!•'  août  4827,  en  ce  qui  touche  la  formation  de  r  inventaire  des 
titres  et  documents  déposés  dans  les  archives  des  agents  forestiers. 

Monsieur  le  conservateur,  l'article  17  de  l'ordonnance  réglementaire  dii 
1"'  août  1827  porte  que  les  agents  forestiers  sont  responsables  des  titres, 
plans  et  autres  actes  dont  ils  se  trouvent  dépositaires  en  vertu  de  leurs  fonc- 
tions, et  qu'à  cba^ue  mutation  d'emploi  il  sera  dressé,  de  ces  divers  docu- 
ments, un  inventaire  en  double  qui  constituera  le  nouvel  agent  responsable, 
len  opérant  la  décharge  «de  son  prédécesseur. 

Jusqu'à  présent  les  dispositions  de  cet  article  n'ont  pas  reçu  une  exécution 
rigoureuse.  En  effet,  les  luvenUires  ont  été  rarement  établis  avec  la  régula- 
rité nécessaire,  et,  quand  ils  l'ont  été,  on  n'a  pas  généralement  tenu  la  main 
au  remplacement  des  pièces  et  documents  dont  là  perte  ou  la  détérioration 
a  été  constatée. 

il  devient  d'autant  plus  indispensable  d'assurer  la  triste  exécution  des  dis- 
positions de  l'article  précité,  que  les  agents  forestiers  ont  été  nantis,  depuis 
Î[uelaues  années,  de  livres  et  documents  importants,  tels  que  les  codes  de  la 
égisiation  forestière,  les  instructions  sur  les  aménagements  et  les  délimita- 
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tions,  etc.,  et  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  détenteurs  d'instruments 
d'orpenUçe  d'un  prix  élevé. 

J'ai  décidé^  en  conséquence,  qu'à  chaque  mutation  d'agent,  la  remise  du 
serrica  et  la  vériBcation  des  inventaires  auront  lieu  en  présence  du  conser- 
vateur, si  l'agent  remplacé  est  un  chef  de  service  (inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur), et  en  présence  du  chef  de  service,  si  l'agent  remplacé  est  un  chef  de 
cantonnement. 

L'agent  supérieur  qui  assistera  à  la  remise  du  service  et  à  Tinventairc, 
s'assurera  du  bon  état  des  actes,  livres,  pièces,  instruments,  etc.;  il  signera 
les  procès-verbaux  et  rendra  compte  de  sa  mission  par  un  rapport  qui  devra 
être  transmis  à  l'administration  avec  ses  propositions,  s'il  y  a  lieu. 

Si  l'agent  remplacé  était  forcé  de  partir  avant  l'arrivée  de  son  successeur, 
l'inventaire  serait  dressé  en  présence  du  conservateur  ou  du  chef  de  service, 
suivant  les  cas,  entre  l'ancien  titulaire  et  l'intérimaire,  pour  être  accepté, 
après  vérification  et  rectification,  s*il  y  avait  lieu,  par  le  nouveau  titulaire  au 
moment  de  son  installation. 

Il  conviendra,  pour  faciliter  l'exécution  de  ces  mesures,  de  faire  établir 
partout  de  nouveaux  inventaires.  L'administration  a  fait  préparer  à  cet  effet 
des  imprimés  spéciaux,  dont  vous  recevrez  prochainement  le  nombre  néces- 
saire pour  les  besoins  de  votre  conservation.  Les  inventaires  devront  être 
dresses  en  double  minute  pour  le  i*"  avril  prochain. 

Les  doubles  des  inventaires  des  chefs  de  cantonnement  seront  déposés  dans 
les  bureaux  de  Tinspecteur  ou  du  sous -inspecteur  chef  de  service;  ceux  des 
chefs  de  service  à  la  conservation  ;  ceux  des  conservateurs  à  Tadministration 
centrale. 

En  cas  de  remplacement  d'un  conservateur,  un  double  du  nouvel  inven- 
taire devra  être  également  adressé  à  l'administration. 

Il  sera  inutile  d'ailleurs  de  reproduire  Tinventaire  entier  à  chaque  muta- 
tion :  on  se  référera  à  l'inventaire  ancien. 

Tous  les  titres,  ouvrages,  instruments  ou  objets  nouveaux  seront  inscrits 
sur  les  inventaires,  dans  la  section  qui  leur  appartient,  au  fur  et  â  mesure  de 
leur  réception. 

Les  dossiers  d'affaires  et  de  correspondance  étant  enregistrés  sur  les  som- 
miers ne  seront  portés  aux  inventaires  qu'au  moment  de  la  remise  du  ser- 
vice. 

Tous  les  objets,  livres,  titres,  plans  et  instruments  reçus  par  un  agent, 
sans  observation  de  sa  part,  seront  réputés  complets  et  en  bon  état. 

Les  objets  manquants,  détériores,  lacérés  ou  maculés,  seront  remplacés  ou 
réparés  aux  frais  des  agents  qui  en  sont  responsables,  ù  moins  que  la  détério- 
ration ne  soil  que  le  résultat  naturel  du  service  et  d'un  usage  régulier. 

Les  conservateurs  et  les  inspecteurs,  lors  de  leurs  tournées,  s'assureront 
de  la  stricte  exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  -^  Recevez,  etc. 

Du  25  novembre  1862.  Signé  :  H.  Vicairk. 

NM12. —  Circclàiredbl'adhin.  des  forêts,  n»825,— 12décemb.  1862. 

Bélît*  loreftîerff  transactiom  avant  jugement^  notifioationi . 

Les  bulletins  de  notification  des  transactions  avant  jugement  doivent 
indiquer  la  nature  du  délit,  et,  en  outre,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  chasse, 
le  nmn  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  commis  (1). 

Monsieur  le  conservateur,  les  amendes  prononcées  pour  infractions  au  Code 
forestier  appartiennent  d  TËtat  (C.  for.,  art.  104).  Les  amendes  auxquelles 

(1)  Voir  la  circulaire  du  12  mars  1861,  n«  801,  par  laquelle  Tadministraiion  a 
notifié  aux  conservateurs  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  décembre  1860,  portant 
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donnent  lieu  les  délits  de  chasse,  au  contraire,  sont  attribuées  aux  communes 
sur  le  territoire  desquelles  ces  délits  ont  été  commis  (i),  sauf  préléYemeotde 
la  gratification  accordée  aux  rédacteurs  des  procés-verbaux  (2)  (Loi  du  3  mai 
i8U,  arU  10  et  19). 

En  raison  même  de  cette  différence  d<fdestination,  les  amendes  doiteotétre 
Tobjet  de  consignations  distinctes  de  la  part  des  receveurs  des  domaines,  qui 
sont  chargés  d'en  assurer  le  recouvrement. 

Pour  prévenir  toute  erreur  de  classement,  il  est  indispensable  <^ue  ces 
comptables  soient  fixés  sur  la  nature  de  chaque  infraction  et  sur  le  lieu  où 
elle  a  été  accomplie. 

Les  inspecteurs  des  forêts,  qui  sont  tenus  de  transmettre  aux  receveurs  des 
domaines  les  avis  des  transactions  consenties  avant  ju^ment^  devront  donc,  à 
Tavenir,  indiquer  exactement,  sur  le  bulletin  destine  à  ces  notifications,  la 
nature  du  délit  au  sujet  duquel  est  intervenue  la  transaction,  et^  en  outre, 
pour  les  infractions  aux  lois  sur  la  chasse,  le  nom  de  la  commune  à  laquelle 
doit  élre  attribuée  l'amende  encourue  par  le  délinquant. 

Veuillez  adresser  des  instructions  dans  ce  sens  aux  chefs  de  service  placés 
sous  vos  ordres. 

Le  cadre  des  bulletins  destinés  â  la  notification  des  transactions  sera  mo- 
difié de  manière  à  comprendre  les  indications  dont  il  s*agit.  En  attendant,  la 
correction  devra  être  faite  à  la  main.  —  Recevez^  etc. 

Du  là  décembre  1862.        Signé  :  H.  VicAiti. 

N®  1 1 3. — CiBCULÀiRB  DE  L  ADHiN.  DBS  FORÊTS, H®  826. — 13 décemb.1863. 

S«rvioe  forestier,  objet  de  matériel,  transport  en  olieiniii  de  fer. 

Exécution  du  traité  du  il  avril  1862,  en  ce  qui  touche  le  transpart  des 
objets  de  matériel  du  service  de  l'administration  des  forêts  (3). 

Monsieur  le  conservateur,  par  lettre  autographiée  du  31  octobre  dernier,  je 
vous  ai  délégué  le  soin  de  délivrer  les  ordres  en  vertu  desquels  les  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  doivent  exéculer,  dans  votre  arrondissement,  le  trans- 
port, des  objets  de  matériel  du  service  de  l'administration  des  forêts  (^). 

que  le  droit  de  transaction  attribué  à  Tadminislralion  des  forêts  par  la  loi  da 
18 juin  1859,  s'applique, à  rexclusion  des  délits  dépêche  et  de  défrichement, à 
tous  les  délits  et  contraventions  en  matière  forestière  et  de  chasse^  dont  la  poar- 
suitc  appartient  A  celte  administration. 

(t)  Par  une  décision  du  34  mai  1847,  le  minisire  des  finances  a  reconnu  qu*eD-^ 
ocre  bien  que  les  délits  de  cbasse  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo^ 
reslier  aient  le  caractère  d'iufractious  forestières,  les  amendes  en  provenaut 
n'appartiennent  pas  à  la  classe  des  amendes  forestières  qui  sont  dévolues  à  PBtat, 
mais  qu'elles  doivent,  au  contraire,  comme  les  alnendes  prononcées  pour  délits 
de  chasse  commis  sur  d*autres  propriétés,  être  appliquées  au  profit  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  les  infractions  ont  eu  lieu. 

(3)  Voir,  ci-dc5sus,  p.  77,  la  circulaire  du  11  janvier  1863,  portants  1^  que  les 
gardes  rédacteurs  de  procès- verbaux  constatant  des  délits  de  cbaaaeent  droit,  en 
cas  de  transaction  avant  jugement,  à  la  graiiticalion  déterminée  paries  règle- 
ments; —  3«qn'en  cas  de  transaction  avant  jugement,  il  y  a  toujours  lieu  de 
réserver,  outre  le  décime  et  les  frais,  la  somme  nécessaire  pour  le  payement  de  la 
graiilication  due  au  garde  rédacteur. 

i  (3)  Voir^  ci-dessus,  p.  144,  la  circulaire  du  13  juin  1863,  n»  91,  par  laquelle  le 

nouveau  traité  a  été  porté  à  ta  connaissance  des  conservateurs. 

(4)  Celte  circulaire  est  ainsi  conçue:  a  Monsieur  le  conservateur,  Tarticle  7  du 
traité  avec  les  compagnies  des  chemin  des  fer  pour  le  transport  des  objets  de  ma- 
tériel des  dilTéreuts  services  relevant  du  ministère  des  Unances,  nortequeles 
transports  sont  exécutés  en  vertu  d'ordres  donnés  directement  nour  tes  adminis- 
trations financières  par  les  directeurs  généraux  ou  leurs  délègues. 
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Deux  formules  ont  été  préparées  à  Teffet  de  vous  mettre  à  même  de  vous 
icauiUerde  celte  mission  avec  toute  la  régularité  et  la  célérité  désirables. 

La  formule  n»  29,  série  41^  du  cataloiçue  des  imprimés  de  radministration, 
I  pour  objet  d'informer  ces  compagnies  des  transports  à  effectuer. 

Tout  ordre  ou  avis  de  transport  doit  être  adressé  au  délégué  desdites  com- 
pagnies, qui  se  trouve  charf|[é,  en  conformité  de'  Tarticle  (5  du  traité,  d'as- 
surer Texécution  des  expéditions. 

Le  délégué  des  compagnies  constate  la  réception  des  colis  sur  Tun  de  ces 
doubles  dont  il  doit  vous  faire  le  renvoi. 

Quant  à  la  formule  n°  30,  même  série,  reliée  en  forme  de  registre,  elle  a 
été  divisée  en  trois  feuillets  distincts.  A,  B,  C,  qui  ont  chacun  un  objet  spé- 
cial. 

Le  feuillet  Â  constitue  la  souche  du  registre,  et  doit  rester  entre  vos  mains. 

Les  feuillets  B  et  G,  laissés  réunis,  représentent  la  lettre  de  voilure.  Ils 
doivent  être  détachés  de  la  souche  A,  et  joints  â  Ta  vis  (n<>  29)  ou  ordre  de 
transport.  Vous  remplirez  la  partie  supérieure  du  feuillet  B  relative  à  l'envoi, 
et  le  destinataire  signera  le  certificat  aarrivée  imprimé  au  bas  de  ce  feuillet. 

Le  destinataire,  lorsque  la  lettre  de  voiture  lui  sera  remise  avec  les  colis, 
eo  détachera  le  feuillet  G,  dont  la  partie  supérieure  aura  été  préalablement 
remplie  par  le  délégué  de  la  compagnie,  et  le  rendra  au  camionneur  après  en 
avoir  signé  le  reçu. 

Il  vous  renverra  ensuite,  dûment  complété,  le  feuillet  B.  Vous  transmettrez 
immédiatement  cette  pièce  â  Tadministration,  à  qui  elle  sera  nécessaire  pour 
vérifier  les  mémoires  des  compagnies  et  en  ordonnancer  le  payement. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser,  en  outre,  tous  les  trois  mois,  le  relevé  des 
expéditions  faites  dans  votre  arrondissement,  pendant  la  durée  du  trimestre. 

Je  vous  ferai  parvenir  incessamment,  par  la  poste,  cent  exemplaires  de  la 
formule  29,  et  un  registre  comprenant  cinquante  exemplaires  de  la  formule 
a*30.  — Recevez,  etc. 

Dd  13  décembre  1862.  S  igné:  H.  Vicairi. 

NMU.^  Ci&cclairbdbl'adiiin.  dbsfobêts^d^'SS?.— 17décemb.l862. 

BoM  d«t  commanet  et  des  établU»enienti  p^blici,  ventet  de  prodnilf  f 
rceevenrt  det  domaineti  dispense  d'eitisler  mux  edjadîoalîens. 

Les  receveurs  des  domaines  sont  disj^ensés  d'assister  aux  ventes  de  coupes 
et  de  produits  quelconques  des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publies. 

Monsieur  le'conservateur,  aux  termes  de  l'article  l*'  de  l'arrêté  ministériel 
du  14  décembre  1841,  relatif  au  mode  de  perception  de  Tindemnité  due  â 
rEtatpar  les  communes  et  les  établissements  publics  pour  la  gestion  de  leurs 
bois,  les  ventes  des  produits  de  ces  bois  devaient  avoir  lieu  en  présence  des 
receveurs  des  domaines  chargés  d^encaisser  les  cinq  centimes  pour  franc  â 
paver  par  les  acquéreurs  sur  le  prix  principal  de  leur  ac^udication. 

LÎQtervention  de  ces  comptables  dans  les  adjudications  a  cessé  d'être 
nécessaire  par  l'effet  d'une  décision  ministérielle  du  11  juillet  1857,  portant 
qu'à  l'avenir  la  taxe  dont  il  s^agit  cessera  d*être  acquittée  par  les  adjudica- 

t  Afin  que  vous  vous  trouviez  en  mesure  de  faire  profiter  radmtnistrallon  des 
dispositions  du  traité  dont  11  s'agit,  toutes  les  fois  qu*ii  y  aura  Heu,  Je  vous  délè- 
gaeleioin  de  donner  les  ordres  de  transport. 

(  La  présente  lettre  servira  au  besoin  à  justifier  à  qui  de  droit  de  cette  déléga- 
tiOQ.  —  Recevez,  etc.  i 

Du 31  octobre  1862.  Signé:  H.  Vicaibb. 
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laires  de  coupes^  et  que  le  montant  en  sera  versé  directement  dans  les  caisses 
du  domaine  par  les  receveurs  des  communes  et  des  établissements  publicf^. 

En  conséquence,  M.  le  directeur  {général  de  Tenregislrement  et  des  do- 
maines a,  par  une  instruction  du  18  mars  dernier,  n*^  2Si6,  informé  les 
receveurs  qu'ils  n'auront  plus  à  se  conformer  à  la  décision  du  14  décctnlnv 
1841,  qui  se  trouve  implicitement  abrogée  parcelle  du  11  juillet  1857. 

Veuillez  en  donner  avis  aux  agents  sous  vos  ordres,  et  les  inviter  n  s'abstenir 
désormais  de  convoquer  les  receveurs  des  domaines  aux  ventes  de  coupe.^oii 
de  produits  quelconques  des  boisdcs  communes  et  des  établissements  publics. 
—  Recevez,  etc. 

Du  17  décembre  1862.  Signé  :  H.  Vicaire. 

N*»  115.  —  CiRCULAtRBDB  l'admin.  DBS  FORÊTS,  ïi»  93. — 26 décemb.1862. 

Maison!  foretlîirett  étude  de  nouveeuiE  modules. 

Les  conservateurs  smit  invités  à  adresser  à  V  administration  y  pour  le 
15  janvier  1863,  un  nouveau  plan  de  maison  forestière. 

Monsieur  le  conservateur,  la  construction  des  nombreuses  maisons  fores- 
tières bâties  depuis  1847,  d'après  les  plans  joints  à  la  circulaire  n''  GO'i.  Q 
permis  de  constater  que  si  Tadoplion  d  un  modèle  uniaue  offre  l'avanlai^cde 
siropliGer  le  travail  de  préparation  et  de  contrôle  dos  devis,  ce  système  pré- 
sente inconvénient  d'imposer  pour  toute  la  France  un  type  uniforme  qui 
s'adapte  difQcilement  aux  climats  fort  diiférents  de  ses  diverses  régions. 

Les  difficultés  qu'aurait  entraînées  Tapplicalion  absolue  du  type  indiqué 
ont  été  jugées  telles,  que  l'administration  a  cru  devoir  déroger  elle-même  à 
.«tes  prescriptions,  en  approuvant  des  projets  établis  sur  des  bases  entièrement 
différentes. 

Le  projet  type  a,  lui-même,  été  Tobjet  de  critiques  sérieuses  portant  sur 
l'aspect  général  du  bâtiment,  sur  sa  distribution  intérieure  et  sur  les  détails  de 
construction.  Ainsi  la  maçonnerie  d'angles  Qgure  au  projet  comme  devant  êlie 
établie  en  moellons:  il  semble  que  ces  matériaux  n'offrent  pas  partout  la  so- 
lidité désirable  pour  des  parties  sur  lesquelles  repose  la  stabilité  de  tout  l'édi- 
fice. Li  cbarpenterie,  la  serrurerie  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie, et  les  travaux  de  menuiserie  ne  paraissent  pas  étudiés  avec  tous  les 
soins  qu'ils  exigent  pour  être  à  la  fois  économiques  et  durables. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  jai  l'intention  de  substituer  au  type 
uniforme  plusieurs  modèles  susceptibles  d'être  appliques,  suivant  les  circon- 
stances, aux  forêts  de  plaine  ou  n  celles  de  montagne,  aux  régions  froides  ou 
aux  climats  tempérés-;  mais,  avant  d'arrêter  ces  divers  projets,  j'ai  besoin  de 
savoir  quelle  est,  non r  chaque  contrée,  la  distribution  la  plus  convenable  et 
quel  est  le  mode  ue  construction  économique  le  plus  généralement  adopte. 

La  préparation  d'un  plan  de  maison  forestière  remplissant,  d'après  ces  vues, 
les  conditions  les  plus  uvantngeuses  pour  l'arrondissement  forestier  que  vous 
dirigez,  vous  présentera  d'autant  moins  de  difficultés  que  vous  connaissez 
mieux  les  ressources  du  pays  et  les  besoins  des  préposés. 

Vous  aurez  soin,. d'ailleurs,  de  vous  rapprocher,  autant  que  possible,  des 
plans  adoptés  pour  les  constructions  rurales.  Gomme  ces  habitations  sont  in- 
stallées d'après  les  nécessités  du  climat  et  les  ressources  de  la  contrée,  on  ne 
peut  mieux  satisfaire  aux  exigences  locales  qu'en  suivant  les  usages  qu'elles 
ont  fait  naître. 

Celte  obligation  de  suivre  les  habitudes  du  paysn*exc1utpas  toute  recherche 
d'élégance.  Le  choix  des  matériaux,  la  variété  apportée  dans  leur  emploi,  la 
forme  des  toitures^  celle  des  ouvertures,  sont  autant  de  moyens  de  donner 
aux  maisons  forestières  un  caractère  spécial  qui  ne  doit  pas  être  entièrement 
négligé. 
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Vos  proposilioDS  étaot  destinées  seulement  à  servir  de  renseignements  pour 
la  formation  d^un  type  définitif,  il  est  inutile  qu'elles  soient  présentées  avec 
tous  les  détails  que  comporte  un  projet  complet.  Un  sinfple  croquis  coté 
donnant  le  plan  et  Télévotion  du  bâtiment  suffira  pour  faire  apprécier  son 
aspect  général  et  sa  distribution. 

Vous  ferez  connaître  remplacement  à  affecter  à  la  cave,  si  vous  jugez  né- 
cessaire d'en  substituer  une  au  cellier  qui  en  tient  lieu  aujouriDiui,  et  si  la 
situation  de  la  maison  exige  qu*il  y  soit  réservé  un  logement  pour  les  a^^ents 
en  tournée,  vous  ferez  connaître  comment  ce  lo|?ement  pourra  être  établi. 

II  sera  nécessaire  d'ajouter  à  ces  croquis  quelques  renseignements  précis 
sorte  prix  des  diverses  unités  d'ouvrages^  mètres  cubes  de  maçonnerie,  de 
pierre  de  taille,  de  charpente,  etc..  métrés  carrés  de  menuiserie,  couver- 
ture, etc.  Vous  indiquerez  en  bloc  le  prix  maximum  de  la  dépense,  en  ob- 
servant toute  Téconomie  compatible  avec  une  bonne  exécution. 

Votre  travail  devra  être  adressé  û  Tadroinistralion  le  15  janvier  prochain  au 
plus  tard.  — Recevez,  etc. 

Du  26  décembre  1862.  Signé  :  H.  Vicaire. 


N»  416.  —  Décret  du  2  septbmbrr  1862.  —  (Erralinn). 

Organisation  admînSflraUTe,  ooniervation  de  Grenoble. 

Réorganisation  provisoire  de  la  conservation  de  Grenoble. 

Uoe  erreur  s'est  glissée  dans  Tindication  des  départements  dont  la  conser- 
vation de  Grenoble  doit  être  provisoirement  formée^  en  exécution  du  décret 
da  2  septembre  1862,  rapporté  ci-dessus,  p.  193. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  reboisement,  cette  conservation  sera  com- 
posée des  départements  de  Tlsère,  du  Rhône  et  de  la  Loire. 


N«  117.  —  CoDR  DE  Cassation  (Ch.  crim.).  —  14  février  1862. 

Forètff  délit  de  pâturage,  cheptel,  refpoafabiHtéi  ezoeption  préjudicielle. 

Le  preneur  à  cheptel  d*un  troupeau  surpris  en  délit  dans  un  bois  est 
seul  passible^  à  t exclusion  du  propriétaire,  des  peines  édictées  par 
t article  199  rfw  Code  forestier  (1). 

Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  poursuite  dirigée  contre  le  pro- 
priétaire d'animaux  trouvés  en  délit,  est  compétent  pour  statuer  sur 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  crim.  rej.,  10  septembre  1835,  affaire  Fonlanille;  Greno- 
ble, SO  juin  1833,  affaire  Poysson;  Monipellier,  eOècembrc  18il,  affaire  Blattes; 
Orléans.  32  avril  1850,  atfiûre  Mariau-Debay;  Dallez,  Jur.  gén,y\^  Fouets, 
a« 733  :  Gilbert,  note  insensé  dans  le  flectiei/ de  Sirey,,  1857,  2»  partie,  p.  593; 
Meaomc,  Comment,  du  Code  forest.,  n»  1387. 

Conirà,  Nîmes,  a  mars  1837,  affaire  Broche.  —  Il  existe,  en  outre,  sur  la 
qoesiion,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Pau,  des  25  janvier  et  13  juin  1836  (Sirey. 
57,2, 593,  et  J.  Pal.,  1858,  p  I7i).  Il  résulte  de  ct's  deux  arrêts  que  le  proprié- 
taire de  biesUaux  trouvés  on  délit  dans  un  bois  est  passible  de  l^amende  et  des 
dommagesï-intérêts  édiciés  parrarliclo  199  du  Code  forestier,  alurs  même  qu'il 
s'aisiraii  de  bestiaux  livrés  à  titre  de  cheptel  à  un  colon  paitiaire.  Le  dernier  rc- 
connaît  toatefois,  dans  ses  motirs,  qu'il  en  est  auirement  quand  il  s*agit  du  bes- 
tiaux faisant  l'objet  d*un  cheptel  simple  ou  d'un  cheptel  de  fer. 
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rexcepiwn  tirée  de  ce  quil  les  aurait  donnés  â  un  fermier ^  à  titre  de 
cheptel  {{). 

(Dussard  e.  Batlle.)  —  AbkAt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen^  résultant  de  la  violalion  des  articles  1341 
et  1347  du  Gode  Napoléon  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  ces  articles  n*étaîeni  point  applicables  â 
l'appréciation  de  la  poursuite  dirigée  contre  Eattle  ;  que  le  contrai  dfe  cheptel, 
dont  excipail  le  prévenu  comme  défense  à  la  contravention,  pouvait  exister, 
même  verbalement,  aux  termes  de  l'article  1714  du  même  Code;  qu*il  ne 
s'agissait  pas,  dès  lors^  de  ia>iolation  d'un  contrat,  mais  de  l'existence  et  de 
la  preuve  d'un  délit  ; 

Attendu  que  si  l'arrêt  s'est  préoccupé  à  tort  du  soin  de  rechercher  l'exis- 
tence d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  Il  n'en  résulte  pas  moins  des 
faits  et  des  documents  aue  cet  arrêt  a  constatés  et  retenus,  qu'un  bail  à  cheptel 
avait  été  passé  entre  Batlle  et  Just  Macé,  son  fermier,  lequel  bail  avait  été 
exécuté  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  propriété  mobilière  le  juge  de  l'action  ponvnit 
être  juge  de  l'exception,  et  prenare  pour  base  de  sa  décision  les  témoignages 
et  déclarations  oui  n'ont  point  été  attaqués  par  Dussard,  lequel,  d'ailleurs, 
d'après  les  motirs  de  l'Arrêt,  avait  eu  connaissance  du  bail  à  cheptel,  même 
avant  l'exercice  des  poursuites  ;  —  Bbjbtte  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  à  la  violation  de  l'article  199  du  Code  forestier; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  Batlle  avait  donné,  à  titre 
de  cheptel,  à  Just  Macé,  son  fermier,  le  troupeau  qui  a  été  trouvé  en  délit; 

Attendu  que  le  contrat  de  cheptel  oblige  le  preneur  â  garder,  nourrir  et 
soigner  les  animaux  qui  en  sont  1  objet;  qu'il  en  résulte,  dès  lors,  que,  pen- 
dant toute  la  durée  conventionnelle,  le  bailleur  n'a  ni  la  disposition^  ni  la  pos< 
session  des  animaux  donnés  A  cheptel,  et  que  son  droit  de  propriété  se  trouve 
suspendu  et  remplacé  par  le  droit  de  reprendre,  à  la  fin  du  contrat,  les  bes- 
tiaux dont  il  s'est  dessaisi  ; 

Attendu  que  si  l'article  199  du  Code  forestier  a  déclaré  passibles  de  l'amende 
les  propriétaires  des  bestiaux  trouvés  en  délit,  ce  mot  de  propriëtatre  n'est 
employé  que  par  opposition  aux  serviteurs  à  gages  du  propriétaire,  et  ne  pefut 
s'entendre  des  bailleurs  à  cheptel,  dont  la  propriété  est  suspendue  et  deoa- 
turée,  et  qui,  pendant  la  durée  du  cheptel,  n'ont  sur  les  bestiaux  ni  le  droit 
de  garde,  m  l'obligation  de  les  nourrir  et  de  les  loger  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Montpellier, 
du  16  juillet  1861]  n  a  violé  aucune  loi  ;  —  Rkjbttk. 

Du  14  février  1862.  —  (MM.  Vaïsse,  prés.;  Jallon,  rapp.;  Guyho,  av.  gén.; 
BosTîel  et  de  Saint-Malo,  av.) 


N*  118.  —  Cour  impériale  de  Rouen  (Ch.  corr.).  —  21  février  i 

Ohattef  terrain  d'aatraip  propriété  indivife,  aatoritatton. 

L'autorisation  de  chasser  sur  un  terrainindivisne  peut  être  valablement 
donnée  par  un  seul  des  copropriétaires:  elle  doit  émaner  de  tous  (2). 

(Lamy  c.  Anfry.) 

Le  sieur  Lamy  a  été  traduit  devant  le  tribunal  éorrectionnel  de  Rouen,  sur 

(t)  Il  est  admis  qu'en  matière  de  propriété  mobilière  le  Juge  de  TactioD  peot 
être  le  juge  de  rexception. 

(i)  Voir  en  ce  sens  Gillon  et  Villepin,  Code  des  chasses^  n*  11  ;  Canirà  Ciiain* 
pionnière.  Manuel  du  chasseur,  tv  1** 
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la  plainte  du  sieur  Anfry,  pour  avoir  chassé  sans  permissioD,  le  25  oc- 
tobre i861,  sur  un  terrain  appartenant  par  indÎTis  au  plaignant  et  à  quelques- 
uns  de  ses  parents. 

Le  prévenu  a  produit  pour  sa  défense  une  autorisation  émanant  de  Tun  des- 
copropriétaires au  terrain  dont  il  s*agit,  et  il  a  soutenu  que  dans  ces  circon- 
stances aucun  délit  ne  pouvait  lui  être  reproché. 

Ce  moyeu  de  défense  a  été  écarté  par  un  jugement  dont  suit  la  teneur  : 

<  Attendu  qu'un  propriétaire  indivis  ne  peut^  arriére  de  ses  autres  copro- 
priélaires,  donner  une  permission  de  chasser  sur  la  totalité  d'une  propriété 
immobilière  dont  il  peut  n'avoir^  par  TefTet  du  partage,  qu'une  mininiQ^partie, 
ion  copropriétaire  pouvant  avoir  droit  à  la  presque  totalité; 

<  Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  3  mai  18i4, 
toute  personne  qui  veut  chasser  et  éviter  un  procès  de  chasse,  doit  s'assurer 
du  consentement  du  propriétaire  ou  de  sei;  ayants  droit,  et,  quand  le  terrain 
est  indivis,  de  la  permission  de  tous  les  propriélaires'qui  sont  encore  dans 
l'indivision  ;  que  Lamy,  n'ayant  pas  pris  cette  précaution,  ne  peut  éviter  une 
condamnation  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Lamy  coupable,  et  le 
condamne  à  16  Aunes  d'amende  et  à  iO  francs  de  dommages-intérêts.  » 

Le  sieur  Lamy  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Abrét. 

La  Gom  ;  <—  AdopUnt  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  GonriMii. 
Dn  21  février  {j3G2.  —  (MM.  Dumolin,  prés.;  Gouvet,  subst.;  Dupuy  et 
Lamarcisy  av.) 


N.  ilO.  ^  CncuLAUB  DU  MINISTRE  DB  l'iutéribur.--*  35  avril  1862. 

OlMtM,  tsmpt  prohibé,  bét««  faavef ,  anîmaas  noifîkUt,  lapinti  traniporti 
colportage  et  vente. 

la  prohibition  de  transporter,  de  colporter  et  de  vendre  le  gibier  après 
la  fermeture  de  la  chasse  n*atteint  pas  les  espèces  d^ animaux  nuisibles 
gui  ne  peuvent  servir  d  l'alimentation  ^  et  notamment  les  loups  ^  les 
renards ,  etc.  (1). 

Cette  prohibition  ne,  fait  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  les  animaux 
nuisibles,  ayant  le  caractère  de  gibier^  soient  transportés^  pour  y  être 
consommés^  au  domicile  des  chasseurs  qui  ont  pris  part  à  la  traque 
ou  battue  dans  laquelle  ces  animaux  ont  été  détruits,  ...  sauf  aux 
préfets  à  régler,  dans  les  arrêtés  relatifs  aux  battues,  la  manière 

(i)  Cette  décision  est  conforme  k  deux  arrêts  de  la  Cour  impériale  de  Riom, 
dn  19  mai  1858  (A.  F.  B.  7,  p.  388  bis),  rendus  au  profit  des  sieurs  Picherei  et 
CiTide,  prévenus d*a voir  mis  en  vente  une  fouine  et  un  putois  qu'ils  avaient  tués 
an  moment  où  ces  animaux  ponaient  dommage  à  leurs  propriétés. 

En  rejetani  les  pourvois  formes  par  le  ministère  public  contre  ces  décisions,  la 
Gourde  cassation,  dans  son  arrêt  du  83  juillet  1858  (/d.,  8,  p.  60  et  D.  P.  58, 1, 
377),  n*a  pas  reproduit  la  disiinciion  entre  les  animaux  malfaisauts  qui  ont  le 
caractère  de  gibier  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ;  cet  arrêt  porte,  (>n  etfel,  que  la 
disposition  Biiale  du  troisième  paragraphe  de  rarticle9  de  la  loi  du  3  mai  I8i& 
aWçiue  la  reconnaissance  d*un  droit  de  légi lime  défense,  droit  naturel  gui  n'est 
soumia  à  aucune  condition,  «  que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppuse  à  ce  que  le  proprié- 
tairequi  a  détruit  une  bêle  fauve,  portant  a  sa  chose  un  préjudice  actuel,  en  dis- 
pose comme  bon  lui  semble,  et  par  conséquent  la  vende  ou  l'expose  en  vente.  » 
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dont  pourront  être  utilisés  les  animaux  tués  par  les  habitants  cmtxh 
qués  (i). 
Le  colportage  et  la  vente  des  lapins  de  garenne  peuvent  être  exception- 
nellement autorisés  après  la  fermeture  de  la  chasse^  dans  les  départe- 
ments où  une  telle  mesure  paraîtrait  nécessaire;  mais  cette  autorisa- 
tion n'est  accordée  que  sur  une  proposition  motivée  du  préfet^  adressée 
au  ministre  de  l'intérieur ,  après  avis  du  Conseil  général  (2). 

Monsieur  le  préfet,  un  certain  nombre  de  chasseurs  m*ont  soumis  des 
obserAtions  au  sujet  des  conséauences  excessives  que  leur  paraît  pouvoir 
entraîner  le  silence  {rardô  par  quelques  préfets,  dans  leurs  arrêtés  réglemen- 
taires, en  ce  qui  touche  le  transport  des  animaux  malfaisants  bu  nuisibles 
détruits  dans  les  traques  ou  battues,  ou  dans  les  conditions  spécialement  au-  . 
torisées. 

Ainsi  nue  vous  le  savez,  monsieur  le  préfet,  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
le  23  juillet  1858  (3j,  que  la  prohibition  de  transport,  colportage  ou  vente  ne 
doit  s'appliquer  qu  aux  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  ayant  le  caractère 
de  gibier  et  pouvant  être  livrés  é  la  consommation.  Il  résulte  naturellement 
de  cette  distinction  que  les  autres  animaux,  tels,  par  exemple,  que  les  Iouds, 
renards,  etc.,  etc.,  ne  sont  point  atteints  par  la  prohibition  qui  frappe  les 
premiers. 

Quant  aux  animaux  ayant  le  caractère  de  gibier,  ils  ne  sauraient,  il  est  vrai, 
aux  termes  de  la  loi,  être  colportés  ni  vendus;  mais  il  est  de  jurisprudence 
administrative  de  ne  point  empêcher  qu'ils  soient  transportés,  pour  y  être 
consommés,  au  domicile  des  chasseurs  qui  ont  pris  part  é  la  traque  ou  battue 
dans  laquelle  ces  animaux  ont  été  détruits.  Vous  pourrez  donc,  monsieur  le 
préfet,  chaque  fois  que  vous  prendrez  un  arrêté  pour  ordonner  une  battue, 
y  introduire  une  disposition  spéciale  relative  à  la  manière  dont  pourront  être 
utilisés  les  animaux  détruits. 

Eu  ce  qui  touche  spécialement  les  lapins  de  garenne,  ces  animaux  ayant  été 
reconnus  essentiellement  malfaisants  ou  nuisibles,  et  leur  nombre  en  faisant, 
dans  certaines  contrées,  un  véritable  iléau,  il  a  été  décidé,  entre  H.  le  garde 
des  sceaux  et  moi,  que  le  colportage  et  la  vente  des  lapins  pourraient  élre 
exceptionnellement  autorisés  dans  les  départements  où  cette  mesure  parai- 
trait  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  vous  jugeriez  ooportun,  monsieur  le  préfet,  de  réclamer 
pour  votre  département,  comme  lont  fait  déjà  plusieurs  de  vos  collèges, 
rapplieation  de  la  même  exception,  vous  auriez,  après  avoir  pris  Tavis  du 
Conseil  général,  à  m^adresser  des  propt)sition8  motivées,  auxquelles  il  serait 
donné  ultérieurement  telles  suites  qu'il  conviendrait. 

Du  ^  avril  1862.  3igné  :  Di  PiaswMY. 

(t-S)  Le  miuisire  de  l'intérieur,  qui  avait  d*abord  interprété  d'une  manière 
rigoureuse  les  dispositions  de  Panicle  i  de  la  loi  sur  la  chasse,  en  ce  qui  touche 
le  transport  des  animaux  nuisibles  ayant  le  caractère  de  gibier  (Voir  circulaire  du 
97  janvier  1858,  A.  F.  B.  7,  p.  468),  tend  aujourd'hui  à  se  rapprocher  de  ropinion 
quft  nous  avons  soutenue  dans  le  Bulletin  des  Annales  forestières^  t.  YI,  p.  2(8,  ei 
t.  Vil,  p.  S75  et  388.  et  qui,  après  avoir  obtenu  radbéaion  de  M.  le  président  Petit. 
n'a  étë  abandonnée  par  lui  qu'avec  la  plus  grande  hésitation  (Voir  TrûUé  du 
droit  de  ch€use,  9fi  édition,  t.  I,  p.  511). 

Nous  persistons  à  |>enser,  avec  M  M.  Dalloz,  Rép.  gén.,  v»  Crasse^  n*  SI7,  et 
Chardon,  Traité  du  droit  de  chasse  français,  p.  99  et  suivantes,  que  le  droit  de 
détruire  les  animaux  nuisibles  a  pour  conséquence  forcée  le  droit  de  les  trans- 
porter, de  les  colporter  et  de  les  vendre.  Ch.  D. 

(3)  Voir,  sur  le  sens  et  la  portée  de  Tarrèl  dont  il  s*agit,  la  noie  première  ci- 
dessus,  p.  S3t. 
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N*  420.  —  Arrêts  des  coi^suls  du  43  messidor  an  IX. 

Doues  de  Gascogne^  fisationf  planUiUoni  en  boîi. 

Mesures  adoptées  pour  la  fixation  et  la  plantatian  en  bois  des  dunes 
des  côtes  de  la  Gascogne, 

Exposé  dbs  motifs. 

L'exposé  des  motifs  de  Tarrêté  des  consuls,  du  13  messidor  an  IX,  se  trouve 
dans  un  rapport  du  Ministre  de  Tinlérieur  du  9  frimaire  précédent,  dont  le 
texte  suit  : 

c  Le  citoyen  Brémontier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du 
département  de  la  Gironde,  a  rédigé  un  projet  sur  la  fixation  et  la  fertili- 
sation des  dunes  sur  les  côtes  de  Gascogne. 

a  Les  dunes  sont  composées  de  sables  que  la  mer  rejette  journellement  sur 
les  bords. —  Ces  sables  amoncelés  par  les  vents  forment  des  montagnes  de 
plus  de  60  mètres  d'élévation  qui  changent  souvent  de  direction,  de  position 
et  de  forme. 

<  Les  navigateurs^  lorsquMls  sont  affalés  par  les  courants  et  la  tempête,  se 
jettent  sur  la  côte  quMls  auraient  évitée  si  le  changement  de  position  de  ces 
moDtagnes  ne  leur  donnait  journellement  le  change  sur  le  point  où  ils  se 
trouvent  sur  la  mer. 

«  Les  dunes,  en  roulant  sur  elles-mêmes,  avancent  dans  les  terres  et  ense- 
velissent tout  ce  qu'elles  renconlrent  à  leur  passage,  les  forêts,  les  maisons  et 
le:»  campagnes  cultivées.  —  Elles  inondent  les  campagnes  en  refoulant  les 
eaox  des  ruisseaux  qu'elles  obstruent,  et  forment  près  de  quarante  lieues  de 
lacs  et  de  marais  pestilentiels  qui  jettent  la  désolation  et  la  mort  parmi  les 
habitants. 

«Le  projet  de  cet  ingénieur  en  chef  est  basé  sur  le  principe  que  les  dunes 
sont  susceptibles  de  devenir  fertiles  et  d'être  arrêtées  dans  leur  marche  par 
des  plantations  de  pins  maritimes  et  de  genêts,  protégées  par  quelques  pré- 
cautions indiquées  par  l'auteur.— L'expérience  a  justifié  l'utilité  de  ce  procédé. 

c  Des  semis  furent  faits  en  1788, 1792  et  1793  sur  4,890  mètres  de  lon- 
gueur. Ils  occupent  environ  1 ,200  journaux  de  terrain.  — Ces  semis  ont 
parfaitement  réussi,  ainsi  quMI  est  constaté:  1°  par  un  procès-verbal  de 
radraioistration  municipale  du  9  fructidor  an  III,  un  autre  de  l'administration 
municipale  de  la  Teste,  du  13  frimaire  an  VII  ;  —  2»  par  des  tronçons  de 
pins,  de  genêts  arrachés  dans  les  terres  ensemencées  de  1791  à  1792! 

«  Le  gouvernement  a  fait  imprimer,  en  Tan  V,  le  mémoire  du  citoyen 
Brémontier  sur  les  dune;;.  — Cet  ingénieur  vient  d*Y  faire  un  supplément  quf 
contient  des  observations  sur.  le  perfectionnement  de  son  système.  —  L^Insti- 
iQt  national,  d'après  un  rappbrt  du  16  floréal  an  YIII,  de  la  classe  des  sciences 
et  arts,  a  donné  à  cet  ouvrage  le  tribut  d*éloges  qu'il  mérite.  —  Les  essais  qui 
ont  été  faits,  l'examen  d'une  commission  spéciale,  nommée  par  le  ministre 
de  rinlérieur  et  Topinion  de  l'Institut  national  ne  permettent  aucun  doute 
sur  refficacité  des  moyens  présentés  pour  arrêter  la  mobilité  des  dunes,  ainsi 
que  pour  les  rendre  productives  par  la  vente  des  bois  qui  y  auront  été  plantés. 

c  Ce  projet  mérite  toute  Taltention  du  gouvernement,  et  il  importe  de 
lai  donner  de  la  publicité,  en  livrant  à  l'impression  ie  complément  de  ce 
mémoire.  —  Son  exécution  rendrait  à  la  culture  des  bois  cent  lieues  carrées 
de  terrains  susceptibles  de  rapporter  un  jour  plus  de  5  millions  de  francs. 

«  Il  est  nécessaire,  pour  l'exécution  de  ce  projet,  d'établir  une  commission 
composée  :  1»  de  Tauleur  qui  la  présidera  ;  2^  d'un  administrateur  forestier 
poor  donner  les  conseils  sur  la  manière  de  conduire  les  jeunes  plants  d'un 
semis;  3»  un  iogéoieur  de  la  marine;  i*»  enfin  des  membres  de  la  Société 
d^agricultore. 
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((  Pour  ni  point  rendre  illusoire  ce  projet,  il  conyient  d'affecter  annoeUe- 
ment  à  son  exécuUon  20.000  francs  pour  subvenir  aux  dépenses  des  planta- 
tions des  dunes  entre  la  Gironde  et  TAdoar,  à  Fentretien  des  premiers  semis  et 
à  leur  administration.  —  Cette  dépense  faisant  partie  de  TadministralloD  des 
forêts,  et  devant  procurer  des  produits  futurs^  doit  être  acquittée  par  la  réipe 
des  forêts  nationales,  sur  les  produits  des  départements  de  la  Gironde  et  àes 
Landes. 

i  Les  premières  plantations  faites  par  le  gouvernement  peuvent  encourager 
des  spéculations  particulières  ;  dans  ce  cas  on  pourrait  les  concéder  à  la 
charge  de  les  planter. 

à  Les  semis  faits  en  i788  entre  la  grande  et  la  petite  forêt  d*Aroachon  y 
sont  d*une  beauté  rare.  iLes  sables  sont  devenus  si  fertiles,  que  ces  planta- 
tions ont  besoin  d*être  éclaircies  et  essartées  ;  les  branchages  qui  en  provien- 
dront deviennent  indispensables  à  la  propagation  des  semis;  ce  travail  ne 
peut  être  différé,  et  rendencore  indispensable  le  fonds  annuel  de  20,000  francs. 

«r  Enfin,  les  plantations  des  dunes  indiquées  depuis  longtemps  comme  une 
mesure  aussi  bonne  en  administration  qu'en  finance ,  est  un  objet  digne  du 
gouvernement,  qui,  par  cet  acte  éclatant^  signalera  son  désir  d^assurer  des 
propriétés  menacées  de  renvahissement,  et  de  favoriser  la  mnltipUcation  des 
bois. 

«  C'est  dans  ces  vues  de  bien  public  qae;  je  vous  propose  le  projet  d'arrêté 
ci- joint. 

«  Salut  et  respect.  Signé  :  CiurTAi..  « 

airM, 

Lis  Corsuls  de  la  République  ;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  riotérienr, 
le  Conseil  d*Etat  entendu,  AsaimiT  : 

Art.  i*^  —  11  sera  pris  des  mesures  pour  continuer  de  fixer  et  planter  en 
bois  les  dunes  des  côtes  de  la  Gascogne,  en  commençant  par  celles  de  La 
Teste,  d'après  les  plana  présentés  par  le  citoyen  firémontier,  ingénieur,  et  le 
préfet  du  département  de  la  Gironde. 

Abt.  2.  —  Il  sera,  à  cet^effet ,  établi  une  commission  composée  de  nngé- 
nieur  en  chef  du  département,  oui  la  présidera,  d*un  administrateur  forestier, 
et  de  trois  membres  pris  dans  la  Société  des  sciences,  arts  et  belles-lettres 
de  Bordeaux,  section  de  Tagriculture;  lesquels  seront  nommés  par  le  préfet, 
et  sur  la  présentation  de  la  Société. 

Ladite  commission  dirigera  et  surveillera|rexécution'des  travaux,  ainsi  que 
remploi  des  fonds  qui  y  seront  affectés,  le  tout  sous  ^'autorité  et  sauf  Tap- 
probation  du  préfet. 

•  Les  fonctions  de  commissaires  seront  gratuites  ;  il  est  seulement  alloué  une 
somme  annuelle  de  i,S00  francs  pour  dépenses  de  voyages  et  autres  frais, 
laquelle  somme  sera  prise  sur  celle  de  50,000  francs ,  dont  il  sera  parié  aux 
articles  suivants.. 

Art.  3.  —  11  sera  nommé  par  le  préfet  un  inspecteur  et  un  garde  forestier 
qui  résideront  à  la  proximité  des  travaux. 

Le  traitement  de  Tinspecteur  sera  de  1,200  francs,  et  celui  du  garde 
de  600  francs. 

Abt.  4.  —  II  sera  fait  fonds  d'une  somme  annuelle  de  50,000  franes  pour 
être  employée  aux  dépenses  de  plantations  des  dunes  situées  entre  la  Gironde 
etl'Adour,  à  Tentretien  des  plantations  et  à  leur  administration. 

L'état  des  dépenses  sera  dressé  par  la  commission,  et  acquitté  sur  les 
ordonnances  du  préfet,  qui  réglera,  chaque  année,  le  compte  général. 

Les  ministres  de  Tinterieur  et  des  finances  demeureront  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  Premier  qodsuI,  Signé  :  Bohatarts. 

Du  13  messidor  an  IX  (2  juillet  iSOI). 
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N*  !31.  —  ArBÈTC  DBS  COlfSCLS  DU  3*  JOUR  COHPLtnSRTAIRB  AN  IX. 

Saaef  de  Gaioogney  fixatîoa,  Mipit  et  plastations. 

L'administration  des  foi^êts  est  appelée  à  concourir  aux  travaux  de 
plantation  et  d'ensemencement  des  dunes  de  Gascogne, 

Us^  COHSULS  de  la  République,  sur  le  rapport  da  mînislre  des  Gnances, 

AiaiTUHT  : 

Am.  !•'.  —  Les  mesures  prescrites  par  Tarticle  1«'  de  l'arrêté  du  13  mes- 
sidor ao  IX  pour  la  fixation  et  plantation  des  dunes  des  côtes  de  la  Gascogne 
seront,  en  ce  oui  concerne  les  clayon  nages  et  autres  ouvrages  d'art  qu'elles 
eiigeront,  délibérées  sur  les  plans  du  citoyen  Bréniontier,  ingénieur  en  chef, 
et  approuvées  par  le  préfet  du  département  de  la  Gironde,  et*  en  ce  qui  aura 
rapport  aux  semis  et  plantations,  ces  mesures  seront  concertées  avec  Tadmi- 
aistration  générale  des  forêts* 

ART.  2.  —  Les  dépenses  pour  les  clayon na^es  et  autres  ouvrages  d*art  seront 
faites  sur  les  fonds  du  département  de  l'intérieur  »  et  celles  pour  les  planta- 
tions et  traitements  des  agents  forestiers  sur  les  fonds  affectés  aux  forêts. 

Ait.  3.  —  Les  agents  forestiers  seront  nommés  par  Tadministralion  des 
forêts,  et  ceux  pour  lA  confection  des  clayonnages  et  ouvrages  d'art  par  le 
préfet  dn  département  de  la  Gironde. 

AsT.  4.  — -  Le  préfet  présidera  la  commission  établie  par  Tarticle  2  de 
l'arrêté,  et  à  son  défaut,  elle  sera  présidée  par  l'inf^énieur  en  chef  des  ponts  et 
ehaassées,  lorsque  la  délibération  aura  pour  objet  des  ouvrages  d  art,  ou 
par  le  conservateur»  lorsqu'il  s'agira  de  semis  et  plantations. 

Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  de  l'exécution  du  présept  arrêté. 

le  Premier  consul,  Signé  Bohapabtk. 

Du  trobiéme  jour  complémentaire  an  IX  (20  septembre  1801). 


N*  122.  —  Décret  du  12  juillet  1808.  —  (Extrait.) 

Domty  llzati«»B|  pUntatioBy  départemenl  des  Iiand«f. 

Apptieation  au  département  des  Landes  des  mesures  adoptées  pour  la 
fixation  et  tensemencement  des  dunes  dans  le  département  de  la  Gi' 
ronde, 

TiTBB  IL  —  Chapitre  yi.  —  Plartatiou  des  dunes. 

Ait.  22.  —  Il  sera  établi  dans  le  département  des  Landes  une  commission 
pour  la  plantation  des  dunes'. 

,  Cette  commission  sera  organisée  de  la  même  manière  que  celle  qui  a  été 
établie  à  Bordeaux,  en  exécution  de  notre  décret  du  13  messidor  an  IX. 
,  AxT. 23.  —  Il  sera  nommé  parle  préfet  un  inspecteur  et  un  garde  fores- 
tier, oui  résideront  à  la  proximité  des  travaux.  Le  traitement  de  l'inspecteur 
Kra  ae  800  francs,  et  celui  du  garde  forestier  de  400  francs. 

Ait.  24.  —  L'état  des  dépenses  sera  dressé  par  la  commission,  et  acquitté 
sar  les  ordonnances  du  préfet. 

Ait.  25.  —  Chaque  année  au  mois  de  décembre  la  commission  des  Landes 
se  réaoira  à  celle  de  Bordeaux,  sous  la  présidence  du  préfet  de  la  Gironde. 

Le  compte  général  des  dépenses  sera  dressé.  L'état  des  travaux  de  la  cam- 
ptpte,  ceux  projetés  pour  la  campagne  suivante  et  les  observations  des  com- 
nntiioQs  réunies  seront  transmis,  ainsi  que  ledit  compte  général,  à  nos 
ministres  de  rintérieur  et  des  finances. 

AiT.26.  — Toutes  demandes  en  concession  des  dunes  qui  viendraient  â 
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élre  faites  psr  des  commuDes  ou  des  partirnliers,  seront  adressées  â  Tune  ou 
à  l'autre  commission,  lesquelles  donneront  leur  avis  qui  sera  remis  nu  pré- 
fet, et  transmis  à  notre  ministre  des  ûuances. 
Du  12  juillet  1808.  Signé  :  Napolboh. 

N<>  123.  —  DâCRBT  ou  14  décembre  1810(1). 

llao«iy  fixAtion  et  enfemenoement. 

Mesures  prescrites  pour  V ensemencement^  la  plantation  et'la  culture  des 
végétaux  reconnus  les  plus  favorables  à  la  fixation  des  dunesy  dam 
les  départements  maritimes. 

Expose  dbs  motifs. 

L*exposé  des  motifs  du  décret  du  14  décembre  1810  se  trou?e  dans  ud 
rapport  adressé  par  le  ministre  de  Tintérieur  à  l'Empereur ,  et  dont  le  teile 
suit  : 

ff  SiBB^  —  Depuis  quelques  années  radminîslralîon  des  ponts  et  chaussées 
s*esl  occupée  d*éiendre  et  de  multiplier  les  plantations  propres  à  fixer  les 
sables  c^ui  réj|[nent  sur  plusieurs  points  des  côtes  maritimes,  et  qui,  fréquem- 
ment déplacées  par  les  vents,  deviennent  très-fnnestes,  tantôt  à  Tagricultarc, 
dont  ils  envahissent  le  domaine  sur  une  étendue  considérable  et  toujours  crois- 
sante, tantôt  aux  ports  où  ils  forment  des  encombrements  successifs  auxquels 
l'art  oppose  des  efforts  souvent  inutiles. 

«.  Des  circulaires  ont  été  adressées  ,  à  cet  effet,  aux  préfets  et  ingénieurs 
des  déparlements  maritimes,  pour  qu*ils  indiquasseul  les  points  sur  la  côte 
que  Ton  pourrait  utilement  planter,  et  Tespéce  d'arbres  et  de  plantes  qui  y 
réussiraient  le  mieux,  diaprés  la  nature  du  sol  et  du  climat. 

tf  Ces  recherches  ont  déjjî  produit  quelques  heureux  résultats  dans  les 
déparlements  du  Nord,  du  Finistère,  du  Gard  et  de  THérault.  —  Dans  plu- 
sieurs autres  départements  on  lève  des  plans  des  dunes  où  des  plantatious 
de  même  nature  présentent  des  avantages  certains. 

a  Ces  plantations  des  dunes  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celles  qui 
s'exécutent  plus  en  grand  sur  les  côtes  de  Gascogne  et  par  les  soins  de  Tad- 
roinisiration  forestière,  consistent  en  oyats,  espèce  de  roseaux  maritimes, 
tamaris,  genêts^  pins,  chiendents  et  autres  végétaux  qui ,  croissant  dans  les 
terrains  sablonneux,  et  poussant  en  peu  de  temps  une  grande  quantité  de 
racines  et  de  petits  rameaux,  affaiblissent  raclion  des  vents  et  anéantissent 
les  sables.  * 

«  Quelques-uns  de  MM.  les  préfets  ont  déjà  pris  des  arrêtés  pour  la  conser- 
vation de  ces  précieux  végétaux,  et  pour  en  interdire  l'accès  aux  troupeaux  de 
g[ros  et  de  menu  bétail.  —  Ces  mesures,  qui  ne  renferment  que  des  disposi- 
tions de  simple  police,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  soumises  à  Votre  Majesté 
pour  être  converties  en  décrets  impériaux  ;  mais  il  .devient  nécessaire  que 
quelaues  dispositions  générales  prescrivent  la  plantation  de  toutes  les  dunes. 
—  G  est  Tobjet  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  ci-joint  à  Votre 
Majesté.  ïi 

DÉCBBT. 

Napolbok,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  riutérieur  ;  ^  Notre 
conseil  d'£tat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

(1)  Le  décret  du  li  (li'^cembre  1810  n'a  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois  qu'en 
1847,  à  la  suite  d'une*  ordonnance  royale  des  13  ociobre-27  novembre  de  lad  Ut! 
année,  n"  U3i.  Anlériuurcment,  la  légalité  de  ce  décret  avait  été  plusieurs  fuis 
contestée.  Voir  notamment  l'affaire  Marsillon,  sur  laquelle  sont  intervenus  deus 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  7  mai  1835  et  !•'  juillet  183tt. 
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Art.  1*'.  ~  Dans  les  départementg  innrilimes,  il  sera  pris  des  mesures 
pour  rensemencement,  la  plantntion  et  la  cnlUire  des  végétaux  reconnus  les 
plus  fivorables  à  la  fixation  des  dunes. 

Art.  2.  —  A  cet  efTet^  les  préfets  de  tons  les  départements  dans  lescjuels  se 
trouvent  des  dunes  feront  dresser,  dans  leurs  départements  respectifs,  par 
les  ingénieurs  de^  ponts  et  chaussées,  un  plan  des  dunes  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  fixées  par  des  plantations  appropriées  (\  leur  nature  ;  ils  feront 
distinguer,  sur  ce  plan,  les  dunes  qui  apparliennenl  au  domnine,  celles 
qui  appartiennent  aux  communes^  et  celles  enfin  qui  sont  la  propriété  des 
particuliers. 

Art.  3.  —  Chaque  préfet  rédigera  ou  fera  rédiger,  à  Tapp^i  de  ces  plans, 
on  mémoire  sur  la  manière  la  plus  avantageuse  de  procéder,  suivant  les  loca- 
iilcs,  à  Tensemencemeut  et  à  la  plantation  des  dunes  ;  il  joindra  à  ce  rapport 
un  projet  de  règlement,  lequel  contiendra  les  mesures  d'administration  pu- 
blique les  plus  appropriées  à  son  département,  et  qui  pourront  être  utile- 
meot  employées  pour  arriver*au  but  désire. 

Art.  4.  —  Les  plans,  mémoires  et  projets  de  règlements,  levés  et  rédigés 
en  exécution  des  articles  précédents,  seront  envoyés  par  les  préfets  à  notre 
ministre  de  rinlérieor ,  lequel  pourra  ,  sur  le  rapport  de  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  ordonner  la  plantation ,  si  les  dunes  ne  ren- 
ferroeot  aucune  propriété,  et,  dans  le  cas  contraire,  nous  en  fera  son  nipport^ 
pour  être  par  nous  statué  en  Conseil  d'Etat,  dans  la  forme  adoptée  pour  les 
règlements  d*adrainistration  publiaue. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  où  les  aunes  seraient  la  propriété  de  particuliers 
ou  de  communes,  les  plans  devront  être  publics  et  affichés  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810  (1)  ;  et  si  lesdits  particuliers  ou  com- 
munes se  trouvaient  hors  d'état  d'exécuter  les  travaux  commandés,  ou 
s'y  refusaient,  l'administration  publique  pourra  être  autorisée  à  pourvoir 
à  la  plantation  à  ses  frais  ;  alors  elle  conservera  la  jouissance  des  dunes, 
et  recueillera  les  fruits  des  coupes  qui  pourront  y  être  faites  jusqu'à  l'entier 
recouvrement  des  dépenses  qu'elle  aura  été  dans  le  cas  de  faire  et  des  inté- 
rêts, après  quoi  lesdites  dunes  retourneront  aux  propriétaires,  a  la  charge 
d'entretenir  convenablement  les  plantations. 

Art.  6.  —  a  l'avenir,  aucune  coupe  de  plants  d'oyats,  roseaux  de  sable, 
épioes  maritimes,  pins,  sapins,  mélèzes  et  autres  plantes  aréneuses,  conser- 
vatrices des  dunes,  ne  pourra  être  faite  que  d'après  une  autorisation  spéciale 
da  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  l'avis  des  préfets. 

Art.  7.  —  Il  pourra  être  établi  des  gardes  pour  la  conservation  des  plan- 
litioDs  existantes  actuellement  sur  les  dunes,  ou  (|ui  y  seraient  faites  à  Pave- 
air  :  leur  nomination,  leur  nombre,  leurs  fonctions,  leur  traitement,  leur 
uniforme  seront  réglés  d'apis  le  mode  usité  pour  les  gardes  des  bois  com- 
munaux. 

Us  délits  seront  poursuivis  devant  les  tribuuaux  et  punis  conformément 
«ux  dispositions  du  Gode  pénal. 
Art.  8.  —  N^entendons  en  rien  innover,  par  le  présent  décret,  à  ce  qui  se 

pratique  pour  les  plantations  qui  s'exécutent  sur  les  dunes  du  département 

de  la  Gironde. 
Art.  9.  —Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 

en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Du  14  décembre  1810.  Signé  :  Napoléow. 

(1)  La  loi  applîcabUï  .«erait  aujourdMiui  celle  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d*atlUté  publique. 
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N*  124.  —  OEDoimANCB  rotàlb  du  5  fAtrur  i8{7. 

]|aB«a  de  Gatoogney  fixation  «t  eaMmanMinattl. 


Nouvelles  mesures  adoptées  pour  la  fixation  et  l'ensemencement  des  Ames 
de  Gascogne^  dans  les  départements  de  la  Gironde  tt  des  Landes. 

Loms,  etc.  ;  —  Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  en  date  des*  2  juillet  et 
20  septembre  1801,  sur  rensemencement  des  dunes  de  Gascogne,  dans  les 
déparlements  de  la  Gironde  et  des  Landes  ; 

Voulant  rendre  h  cette  belle  et  utile  entreprise  commencée  sous  le  régne 
du  roi,  notre  trés-honoré  seigneur  et  frère,  Vaclivité  que  permet  Tétat  actuel 
desGnances,  et  établir  dans  le  mode  d'administration  l'ordre  et  Tunitéqui 
peuvent  seuls  en  assurer  le  succès  ; 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux  départements  de 
rinlcrieur  et  des  finances^  notre  Conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*'.  —  Les  travaux  de  flxation  et  d^ensemencement  des  dunes,  dans 
les  départements  de  la  Gironde  el  des  Landes,  seront  repris  en  1817. 

Ces  travaux  seront,  à  compter  de  cet  exercice,  diriges  par  notre  directenr 
généra]  des  ponts  et  chaussées,  sous  Tautorité  de  notre  ministre  de  Pintérieur. 

Abt.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  pour  cette  opération  seront  impotés  snr 
le  budget  des  ponts  el  chaussées  :  le  crédit  annuel  ne  pourra  être  au-deisoas 
de  90.000  francs  pour  les  deux  départements. 

Art.  3.  —  Les  travaux  seront  exécutés  ,  les  dépenses  faites  et  les  comptes 
rendus  d'après  le  mode  adopté  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  4.  •—  A  mesure  aue  les  semis  atteindront  un  Age  qui  sera  ultérieure- 
ment lixé,  ils  cesseront  d'être  confiés  à  la  direction  des  ponts  et  chaussées, 
qui  en  fera  la  remise  à  l'administration  générale  des  forêts. 

Art.  5.  —  L'administration  générale  des  forêts  fournira  gratuitement  à  h 
direction  des  ponts  el  chaussées  les  graines,  jeunes  arbres  et  branchages  pro- 
venant des  forôls  qu'elle  administre,  qui  seront  nécessaires  pour  la  fixation 
et  Tensem^ncemenl  des  dunes. 

Art.  6.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  autorisés  â  requérir  Vas- 
sistance  des  agents  et  gardes  forestiers  dans  les  tournées  qu  ils  auront  é  faire 
sur  toute  l'étendue  des  dunes. 

Art.  7.  —  Il  sera  ultérieurement  statue  sur  les  mesures  spéciales  A  prendre 

Ïionr  prévenir  et  réprimer  les  délits  qui  tendraient  â  détruire  ou  à  délériorer 
es  travaux  d'ensemencement  des  dunes. 

Art.  8.  —  On  règlement  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, approuvé  pnr  notre  ministre  secrétaire  d'Ettt  de  rintérieur,  déterminera 
la  marche  des  travaux,  leur  portée  el  leur  surveillance  (1). 

Art.  9.  —  Les  arrêtes  des  â  juillet  et  20  septembre  1801  sont  abrogés 
ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  10.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tlutérieur  est  chai^  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance.  Signé  :  Louis. 

Du  5  février  1817. 

(!}  Il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  cet  article  par  un  règlement  approuvé 
par  le  ministre  de  rintérieur  le  7  octobre  1817. 
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N*  iî5.  —  CooR  DE  CÀSSÀTioif  (Ch.  crim.).  —  3  avril  1862. 

Mljt  dé  ehAftv,  preferiptîony  latcrriiptioD,  Juge  înoompétenly 
adninbtratioB  d«f  foréliy  mairey privilège  de  Jarîdîetion. 

Les  actes  d'instruction  et  de  poursuite  auxquels  l'article  637  du  Code 
d'instruction  criminelle  attnbue  un  effet  interruptif  de  la  prescrip- 
tion de  faction  publique  comprennent  même  la  citation  devant  un 
juge  incompétent^  si,  d'ailleurs,  elle  émane  d'un  magistrat  ou  fonc- 
tionnaire ayant  qualité  pour  faire  réprimer  le  délit  (1). 

Ainsi  la  prescription  d'un  délit  de  ckasse  dans  un  bois  soumis  au  régime 
forestier  est  interrompue  par  la  citation  en  police  correctionnelle 
donnée  au  délinquant,  par  V administration  des  forêts^  encore  bien 
qu'en  raison  de  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  le  délinquant 
doive  jouir  du  privilège  de  ne  pouvoir  être  traduit  que  devant  la  pre^ 
mière  Chambre  de  la  Cour  impériale  à  la  requête  seulement  du  procu- 
reur  général  [^). 

L'administration  des  forêts  a  qualité  pour  poursuivre  la  répression  des 
délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  (3). 

Le  maire  ou  adjoint  poursuivi  pour  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois 
confié  à  sa  surveillancCy  est,  à  raison  de  sa  qualité  d'officier  de  police 
juatciaire,  justiciable,  pour  le  jugement  de  ce  délit,  de  la  première 
Chambre  de  la  Cour  impériale  (4). 

(Min.  public  c.  Garnier.)  —  Arrêt. 

La  Cour;— Vu  les  articles  159,471  eH85  du  Code  forestier;  637,  S  2,  et 
638 du  Gode  dMoslruction  criminelle,  eirarlicle  2â46du  Code  Napoléon; 

Atleodu,  en  fait,  que,  sur  la  citation  donnée  â  Garnier,  adjoint  au  maire  de 
la  commune  de  Montmahoux,  à  la  requête  de  Tadministralion  forestière,  à 
comparaître  devant  la  police  correctionnelle,  sous  Finculpalion  d'un  délit  de 
chasse  dans  uoe  forêt  appartenant  à  la  même  commune  et  sise  sur  son  terri- 
toire, le  tribunal  saisi  se  déclare  incompétent  par  le  motif  que  le  prévenu,  à 

(1)  Ce  point  est  généralement  admis  par  la  jurisprudence  et  par  les  auteurs . 
Voir,  en  ce  fens,  Paostin-Hélie,  Insî.  crtr».,  l.  III,  p.  7S8;  Morin,  Dict.  de  droit 
crw».,  ?•  PRBSCRiPTiorr,  n»  86;  Trebulien,  Vours  de  droit  crim.,  l.  II,  p.  155; 
Dallos.yyn  gén.,  v»  Pbbsciiipt.  crim.,  n»  145. 

(S)  Voir^  dans  le  même  sens,  crim.  cass.,  18  avril  1846,  affaire  Marteau,  A.  F. 
I^.,3,p.  30S.  ^ 

(3)  Voir,  en  ce  sens,  crim.  cass.,  9  janvier  1846,  affaire  Glisière:  7  septembre 
1849,  affaire  Baré,  et  il  août  1852,  affaire  Dutié,  A.  F.  B,  3,  p.  105  ;  6.  p.  27  et 
29.—  Adde,  crim.  cass.,  23  juiilei  1857,  affaire  Lefanguais,  A.  F.  B.,  7.  p.  369. 

(i)5tc,  Nancy, 20  avril  1857,  maire  de  Mont.  A.  F.  B.,  7,  p.  288.  —  La  même 
solution  a  été  consacrée  à  l'égard  des  gardes  forestiers,  dans  le  cas  de  faits  de 
cbasse  sur  un  terriioire  soumis  à  leur  surveillance.  Voir  crim.  rej.,  2  mars  1854, 
affaire  Lapfyre,  A.  F.  B.,  6,  p.  163;  Oalioz,  Table  de  quinze  ans,  s^  Fonction- 
'Aiaa  PUBLIC,  n«  188.  — -  Volrtouleroîs,  ci-après,  un  arrêt  de  rejet  de  la  Chambre 
cnniiiteile,  affaire  Bouix,  portant  que  les  maire:;,  quoique  oHiciers  de  police  judi- 
ciaire, n'en  remplissent  pas  les  fonctions  d'une  manière  permanente,  et  que,  par 
suite,  ils  ne  jouissent  du  privilège  de  juridiction  que  quand  le  délit  pour  lequel  ils 
sont  poursuivis  a  éié  commis  par  eux  dans  Texercice  du  leurs  fonctions. 

Le  délit  dont  il  8*agit  peut  être  poursuivi  sans  rautorisalion  préalable  du  Con- 
seil d'But,  sauf  le  cas  où  le  fait  incriminé  se  lierait  à  Texécution  d*une  battue 
(toat  le  maire  aurait  pris  la  direction,  parce  qu*alors  ce  fait  devrait  être  réputé 
comoiif  daoB  Texercice  d*une  attribution  purement  administrative.  Voir  crim. 
rej.,  i«r  février  1850,  affaire  Renard,  A.  F.  B.,  ft,  p.  s$. 
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raison  de  sa  qualité^  deYait  être  réputé  dans  Texercice  de  ses  fonctions  d*ofBcier 
de  police  judiciaire,  pendant  qu'il  se  livrait  n  un  acte  de  chasse  dans  le  bois  son- 
mis  n  sa  surveillance,  et  qu'il  était  par  suite  justiciable  delà  1'*  Chambre  civile 
de  la  Cour  impériale,  aux  termes  des  articles  479,  483  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  4  du  décret  organique  du  6  juillet  1840;  — Que  Tinculpé  fut 
en  conséauence  traduit,  â  la  requête  du  procureurgcnéral,  devant  la  1^' Chambre 
civile  de  la  Cour  de  Besançon,  qui  décida  rjue  Tadminislralion  des  forôu avait 
été  incompétente  pour  exercer  des  poursuites  en  police  correctionnelle  contre 
l'adjoint  Garnier,  et  que  Tassis^nation  par  elle  notiOée  devait  être  considérée 
comme  non  avenue  et  sans  effet  interruptif  de  prescription;  —  Que  la  Cour 
déclara,  par  suite,  prescrit  le  délit  imputé  à  Garnier,  plus  de  trois  mois  s'étant 
écoulés  entre  le  jour  où  il  avait  été  commis  et  constaté  et  la  date  de  h  cita- 
lion  notifiée  à  la  requête  du  procureur  général  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  le  silence  de  la  loi  du  3  mai  1844  et  du  Code 
forestier  sur  les  interruptions  des  prescriptions,  les  régies  posées  par  les  ar- 
ticles 637,  n°  2,  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  par  rarlicle 
2246  du  Code  Napoléon,  deviennent  applicables  aux  délits  prévus  par  ces  lois; 
que,  notamment,  la  citation  donnée^  même  devant  un  juge  incompétent,  est 
interruptive  de  la  prescription  ; 

Attendu  que  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  sont  assimilés  aux  délits  forestiers  par  lès  arrêtés  des  28  veudcmiaire 
an  V  et  19  ventôse  an  X,  et  rentrent  dans  les  attributions  de  l'administration 
des  forêts,  qui  a  compétence  pour  les  faire  réprimer  ;  que  cette  compétence 
résulte  de  la  nature  même  du  fait  et  du  lieu  ou  il  a  été  commis;  qu'elle  suffî- 
sait  pour  que  l'assignation  notifiée  à  la  requête  de  l'administration  chargée  du 
soin  de  veiller  à  la  conservation  des  forêts,  et  appelant  le  délinquant  devant  la 
juridiction  de  droit  commun  instituée  pour  connaître  du  délit,  interroci(»ît  la 
prescription,  bien  qu'à  cause  de  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  l'in- 
culpé diit  jouir  du  privilège  personnel  de  n'être  jugé  que  par  la  1'"  Chambre 
de  la  Cour  impériale,  et  de  n  y  être  traduit  qu'à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral ;  qu'il  convient  d'autant  plus  de  le  décider  ainsi,  que  le  délai  de  la  pres- 
cription est  plus  court,  et  que  la  qualité  du  prévenu  pouvant,  dans  beaucoup 
de  cas,  n'être  connue  qu'après  la  citation  et  pendant  les  débats,  il  se  pourrait, 
dans  le  système  contraire,  que  la  prescription  fût  acquise  forcément,  quoique 
l'administration  forestière  eût  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  arriver  é  ta 
répression  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant  la  prescription  acquise 
par  l'unique  motif  que  rassignatiou  notifiée  par  l'administration  desTorèls  ne 
l'avait  pas  interrompue,  l'arrêt  attaqué  (rendu  por  la  Cour  de  Besançon, 
le  10  février  1862)  a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés,  et  notamment  l'article  2246  du  Coi^e  Napoléon;  —  Casse. 

Du  3  avril  1862.  —  (UM.Vaïsse,  prés.;  Legagneur,  rapp.;  Savary,  av.  géo., 
c.  conf.) 


N»  126.  —  Cour  impériale  de  Nancy  (Ch.  corr.).  —  26  août  1862. 

Gamul  dei  peineiy  amondefy  emprlfonnemeaty  dAlîtf  forestîerf. 

L'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  prohibe  le  cumul  des 
peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  n'est  point  cpplicààle 
aux  délits  et  contraventions  prévus  par  le  Code  forestier  (1), 

(t)  Voir,  en  ce  sens,  crim.  cass.,  80  mars  t86S,  affaire  Gilles,  et  Nancy,  7  avril 
1868,  affaire  Thomas,  ci-dessus,  p.  aoi  et  908. 
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En  matière  forestière,  il  y  a  lieu  au  cumul  des  peines,  sans  distinction 
entre  les  amendes  et  les  peines  d'emprisonnement, 

(Forêts  c.  Comte.) 

En  suite  de  procès-verbaux  réguliers,  dressés  par  un  garde  forestier,  les 
époux  Comte  ont  été  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mirecourt 
pour  avoir  coupé  et  enlevé  conjointement,  dans  la  forêt  communale  de 
Charmes,  le  28  mars  1S62,  des  bois,  essence  coudriers  verts,  nu-dessous  de 
2  décimètres,  dont  ils  ont  fait  chacun  une  charge  à  dos  qu'ils  ont  enlevée.  La 
femme  Comte  était  poursuivie  en  outre  pour  avoir  :  1^  le  19  avril  suivant, 
coupé,  dans  la  même  forêt,  un  brin  essence  de  tremble  de  2  décimètres  de 
tour,  et  Dlusieurs  autres  bois  de  moindre  dimension  qu^elle  a  emportés  ;  et 
2^  le  29  du  même  mois,  également  coupé  et  enlevé  un  certain  nombre  de 
brins  d^essences  diverses  au-dessous  de  2  décimètres. 

Les  conclusions  prises  contre  les  prévenus  par  J*inspecteur  forestier  local 
tendaient  à  les  faire  condamner,  pour  chacun  de  ces  délits,  aux  peines  pécu- 
oiaires  et  corporelles  édictées  par  les  articles  192  et  i94  du  Code  forestier. 

Par  jugement  du  26  juin  1862,  le  tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  les  trois  procès- verbaux  dont  s'agit  établissent  contre  les 
époux  Comte  la  preuve  des  délits  dont  ils  sont  inculpés  ;  -^  Que  ces  divers 
délits  sont  prévus  et  réprimés  par  les  articles  192  et  194  dû  Code  forestier, 
qui  prononcent  autant  a^amendes  qu'il  y  a  d'arbres  ou  de  charges  à  dos  enle< 
vées;  —Que,  sous  le  rapport  de  ces  amendes,  l'article  365  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  est  évidemment  inapplicable  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  18  juin  1859  ajoute  une  peine  d'emprisonnement  a 
chacune  des  infractions  prévues  par  lesdits  articles,  mais  que  le  principe  de 
ooo-cumulation  des  peines  étant  général  et  dominant  toute  notre  législation 
criminelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  peines  corporelles,  ce  principe 
doit  être  respecté  sous  ce  rapport  ; 

5  Attendu  qu^Elisabeth  Dablainville  et  son  mari  sont  en  état  de  récidive^ 
puisqu'ils  ont  été  condamnés  pour  pareils  délits,  par  jugement  du  tribunal  des 
6  février  et  3  avril  1862;  que  les  peines  auMls  ont  encourues  doivent  être 
doublées,  ainsi  que  le  veut  l'article  201  du  Code  forestier; 

<  Attendu  que  le  délit  du  28  mars  a  été  commis  conjointement  par  les  pré- 
venus ;  que  lesdits  prévenus  sont  incomgibles  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  joint  les  trois  procès- ver  baux,  et  faisant  appli- 
Citioo  des  articles  192, 194, 198,  201,  202,  206  du  Code  forestier,  et  55  du 
l^ode  pénal,  condamne  Claude  Comte  en  dix  jours  d'emprisonnement  et  con- 
jointement et  solidairement  avec  sa  femme  en  8  francs  d'amende,  5  francs  dé 
restitution  envers  la  commune  de  Charmes^  et  4  francs  de  dommages-intérêts 
envers  la  même  commune;  condamne  Elisabeth  Dablainville,  femme  Comte 
seule,  eo  dix  jours  d'emprisonnement,  10  francs  d'amende,  2  francs  de  resti- 
tution et  6  francs  de  dommages-intérêts  envers  la  commune  de  Charmes,  et 
60  tous  les  dépens  solidairement  avec  Claude  Comte.  » 

L'inspecteur  des  forêts  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  en  ce  qu'il  refuse 
de  cumuler  les  peines  d'emprisonnement  encourues  par  les  délinquants.  * 

ARBÉT. 

La  Coub  ;  —  En  fait  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  droit:  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  1  article  365  du  Code  d'in- 
struction criminelle  relatif  au  cumul  des  peines  n'est  pas  applicable  aux  dé- 
lits forestiers;  —  Que  le  système  des  peines  édictées  en  matière  forestière, 
leur  économie,  les  bases  sur  lesquelles  elles  reposent  ne  peuvent  se  concilier 
avec  la  restriction  formulée  par  cet  article  ;  —  Que  ce  point,  consacré  par 
^oe  jarispradence  constante,  est  d'ailleurs  reconnu  par  le  tribunal  de  Mire- 
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court  lui-même,  qui,  cependant,  le  restreint  augsilôt  aux  candamnitlons  • 
Tamende  et  déclare  qu'il  n'est  pas  applicable  aux  peines  d'emprisonnement; 

Attendu  aue  cette  distinction  nVst  écrite  nulle  part  dans  la  loi  du  18  juin 
1859,  moditicàtive  du  Gode  de  1827;  que  cependant  le  législateur  avait  sous 
les  yeux  le  principe  qu^en  matière  forestière  chaque  délit  emporte  sa  peine 
spéciale  et  particulière,  puisqu*on  lit  dans  Texposé  des  motifs  que  les  peines 
prononcées  peuvent  être  cumulées  ;  que  loin  de  changer  en  rien  le  système 
général  du  Gode  de  1827,  on  a  voulu  le  conserver  au  contraire  et  le  fortifier; 

Attendu  que  la  distinction  établie  par  le  tribunal  de  Nirecourt  non-seule- 
ment ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  mais  qu'elle  serait  contraire  au  but  du  nou- 
veau législateur;  que  ce  but  a  été  d'assurer  à  la  propriété  forestière  une  pro- 
tection plus  vigilante,  plus  énergiquement  répressive  et  surtout  plus  efficace; 
que  c'est  ainsi  qu'il  a,  pour  un  assez  grand  nombre  de  délits,  réprimés  jus- 
qu'alors par  des  amendes  seulement,  éuicté  la  peine  facultative  de  Temprison- 
nement  ;  —  Que,  s'il  y  a  utilité  de  prononcer  cette  peine,  c'est  surtout  lors- 
qu'elle doit  frapper  des  délinquants  d'habitude,  des  récidivistes  ; 

Attendu  que  la  nommée  Elisabeth  Dablainville,  femme,  de  Claude  Gomtg,  a 
commis  trois  délits  successifs,  les  28  mars,  19  avril  et  29  avril  1862;  —  Que 
cette  femme,  condamnée  le  6  février  1862,  était  dans  Pétatde  récidive  préru 
par  l'article  201  ;  —  Qu'elle  est  signalée  comme  incorrigible  et  comme  ayant 
subi  diià  plusieurs  autres  condamnations  antérieures  ;  que  c'est  le  cas  de  lui 
faire  l'application  la  fplus  rigoureuse  des  condamnations  prononcées  par  la 
loi; 

Attendu  que  l'administration  forestière  déclare'ne  pas  soutenir  Vappel  au 
regard  de  Glaude  Comte  ; 

Attendu  que  les  prévenus' font  défaut,  quoique  dûment  cités  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  prévenus  lion  comparants,  quoique 
dûment  cités  ;  —  Rejette  l'appel  en  ce  qui  concerne  Glaude  Comte  ; 

Reçoit  ledit  appel  en  ce  qui  concerne  la  femme  Comte,  et  y  faisant  droit, 
inlirme  le  jugement  de  première  instance  en  ce  qu'il  n'a  condamné  ladite 
femme  Comte  qu'à  dix  jours  d'emprisonnement  ;  —  Emendant,  quant  â  ce, 
élève  la  ]»einc  à  trente  jours  et  la  condamne  aux  frais  d'appel,  non  compris  le 
coût  de  la  signification,  qui  sera  solidaire  entre  les  deux  prévenus  ;  le  surplus 
du  jugement  sertissant  son  effet. 

Du  26  août  1862.  —  (M.  Garnier,  pj^s.) 


N*»  127.  ^  Loi  DU  3  MAI  1862.  —  (Promulg.  le  3  juin  suivant.) 

M*tièr«  oÎTÎlei  app«lf  reqQ^to  civUe»  ajournementi  eitatîoBi  ■omnMtîçaf 
délais,  toppiatatioB. 

Extrait  de  la  loi  du  3  mat  1862,  portant  modification  des  délais  en 
matière  civile  et  commerciale.  (Art  2,  3  et  4.) 

Les  articles  443,  483,  484  et  1033,  du  Gode  de  procédure  civile  sont  rem- 
4)lacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  443.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois.  Il  courra, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile. 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable. 

Lintiroé  pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  incidemment^  en  tout  état  de 
cause,  quand  même  il  aurait  sîpiûé  le  jugement  sans  protestation. 

Art.  483.  —  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation  dans  le  délai 
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dedeaxnois  â  Tégard  des  majeurs^  à  compter  du  jour  de  la  srgoiGcatioii  du 
jagemeat  iiile  depuis  leur  majorité  à  personne  ou  domicile. 

Ait.  484.  —  Le  délai  ^e  deui  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  do 
j<»ar  de  la  signification  du  jugement  faite  depuis  leur  majorité  à  personne  oa 
domicile. 

Art.  1033.  <—  Le  jour  de  la  signiûcation  et  celui  de  Téchéance  ne  sont 
point  comptés  dans  le  délai  général  une  pour  les  ajournements,  les  citations^ 
sommutioas  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile. 

<>  délai  sera  augmenté  d*un  jour  à  raison  de  cinq  myriamétres  de  distance» 

Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus,  en  matière  civile  et  corn*» 
merclale,  lortqu'en  vertu  de  lois,  décrets  ou  oraonnances»  il  y  a  lieu  d*aug- 
menter  un  délai  à  raison  des  dislances. 

Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamétres  ne  seront  pas  comptées  ;  les 
fractions  de  quatre  myriamétres  et  au-dessus  augmenteront  le  délai  d'un 
jour  entier. 

^i  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  len- 
demain. 

Ou  3  mai  i  862.  Signé  :  Napoléon. 

N»  128.  —  Loi  DU  2  joiN  186-2.  —  (Promulg.  le  3  juin  suivait.) 

Bf  «tîère  oîvîley  pourvoi  en  oasiatlooi  délai. 

Extrait  de  la  loi  concernant  les  délaù  des  pourvois  devant  la  Cour  de 
cassation,  en  matière  civile. 

Ait.  1,  -~  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  sera  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  ou  la  signiGcation  de  la  décision,  otjet  du  pourvoi/aura  été 
bite  n  personne  ou  à  domicile. 

A  l'égard  des  jugements  et  nrrêts  par  défaut  qui  pourront  être  déférés  à  la 
Cour  de  cassation,  ce  délai  ne  courra  qu'à  compter  au  jour  où  Topposition  ne 
sera  plus  recevable. 

Air.  2.  ^  Le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  signifier  Farrét  d'ad«' 
mi&sioD  à  personne  ou  A  domicile,  dans  les  deux  mois  après  sa  date;  sinon,  il 
est  déchu  de  son  pourvoi  envers  ceux  des  défendeurs  â  qui  la  significatioq 
aurait  dû  être  faite. 

Art.  3.  —  Le  délai  pour  comparaître  sera  d'un  mois  à  partir  de  la  signifi- 
cation de  Parrét  d'admission  faite  é  personne  ou  au  domicile  des  défendeurs, 

Art.  9.  -^  Tous  les  délais  ci-dessus  seront  francs  ;  si  le  dernier  jour  du 
mois  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain, 

l^esmois  seront  comptés  suivant  le  calendrier  grégorien. 

A».  10.  <»  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spéciales  oui  régissent  les  pourvois 
tn  matière  électorale  et  d'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique. 

Du  2  juin  1862.  Signé  :  Napoléon. 

Ji""  129.  —  Décision  du  ministre  des  finances.  —  4  juin  1862, 

'■■■taaaa  donanialai  poonroî  en  oatiatioOf  •dnaînittratioa  des  domaines. 

^administration  des  Domaines  est  autorisée  à  se  pourvoir  en  cassation 
par  requête  sommaire  contre  les  arrêts  préjudiciables  aux  intérêts 
de  F  Etat,  lorsque  k  ministre  des  finances  ne  lui  a  pas  fait  parvenir 
ses  intiructions  le  dixième  jour  avant  l'expiration  au  délai  (l). 

L*arL  18  de  l'arrêté  ministériel  du  3  juillet  1834,  concernant  la  marche  à 
observer  pour  Finstroction  et  la  suite  des  instances  en  matière  domaniale, 

(1)  Tolr  rinstmelîoo  de  l'adminlstratiOD  des  domaines  du  sajuiaiset,  n^itti. 
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porte,  que  «  lorsqu'on  arrêt  préjudiciera  aiiK  intérêts  de  TEtat,  le  directeur 
des  domaines  et  le  préfet  donneront  immédiatement  leur  avis  sur  la  ^ueslioa 
de  savoir  s1l  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  cassation,  (  et  que  «  le  ministre  des 
finances,  après  avoir  entendu  l'administration  des  domames(l),  décidera  si  le 
pourvoi  sera  introduit  ou  si  le  domaine  acquiescera  à  Tarrét.  » 

Cet  article  n*autoris«  pas  l'administration  des  domaines  à  introduire  ud 
pourvoi  en  cassation  avant  la  décision  du  ministre  des  finances. 

Par  suite  de  la  réduction  du  délai  pour  les  recours  en  cassation,  le  ministre 
des  finances  a  décidé,  le  4  juin  1862,  que  la  disposition  suivante  sera  ajoutée 
à  l'article  dont  il  s*açit. 

«  Lorsque  l'administration  des  domaines  n'aura  pas  été  informée  de  la 
«  décision  du  minisire,  le  dixième  jour  avant  l'expiration  du  délai,  elle 
«  introduira  un  pourvoi  par  requête  sommaire,  sauf  à  s*en  désister  dans  le 
«  cas  où  il  serait  acquiescé  à  l'arrêt  par  la  décision  ministérielle.  » 


N*  130.  —  Loi  DE  finabcbs  du  2  juillbt  1862.  —  Proro.  le  3  juillet  suiv.) 

Oheraax  et  voilnresy  ioipôtf  «semplioD,  foooUoavaiffCt  poUIct. 

Extrait  de  la  loi  du  ^juillet  1862,  relative  à  V établissement  d'une 
contribution  annuelle  sur  les  voitures  et  les  chevaux  affectés  au  sermee 
personnel  du  propriétaire  ou  de  sa  famille. 

Art.  4.  ~  a  partir  du  1*'  janvier  1863,  il  sera  perçu  une  contribotioa 
annuelle  pour  chaque  voiture  attelée^  et  pour  chaque  cheval  affecté  au  service 
personnel  du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille. 

Art.  5.  —  Cette  contribution  sera  établie  d'après  le  tarif  suivant  : 


VILLES,  COMMOflRS  OU  LOCALITÉS 
dans  lei  quelles 

LB  TARir  EST  APPLICABLE. 


SOMME  A  PATRR, 

DOD  cooprif  le  fonds 

de  non-vleuri,  par  chaque 


voiture 


â  4  rouen. 


à  3  rouet. 


chetal 

de  selle 

oa 

d'atlelas'- 


Paris 

Les  communes  uuires  que  Paris  ayant  plus  de 

40,000  Ames  d»  population 

Les  communes  lie  20,001  âmes  à  40,000  Ames. . . 
Les  communes  de  3,00t  âmes  à  90.000  âmes.... 
Les  communes  de  3,000  âmes  et  au-dessus 


fr. 
60 

50 

40 

as 

10 


25 

20 

10 

5 


20 

15 

10 

5 


Ast.  6.  —  Les  voitures  et  les  chevaux  qui  seront  employés  eu  partie  pour 
le  service  du  propriétaire  ou  de  la  famille,  et  en  partie  nour  le  service  de 
Tagriculture  ou  d*une  profession  quelconque  donnant  lieu  à  rimpositioo 
d'une  patente,  ne  seront  point  passibles  de  la  taxe. 
Art.  7.  —  Ne  donnent  pas  lieu  au  payement  de  la  taxe: 
1*  Les  chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité  des  règlements  du  service 
militaire  ou  administratif  (2)^  et  par  les  ministres  des  différents  cultes  ; 

(1)  Et  radminifitraiion  des  forêts,  s'il  s'agit  d'une  affaire  forestière. 

(2)  Dans  une  instruction  approiivéi!  par  le  uiinislre  des  llnanccs  du  31  octobre 
1S6S,  le  directeur  géiuTal  des  contributions  dire«:tcs  >*exprliiie  eu  ces  termes  sor 
rapplication  de  rexemptiou  êiablle  par  le  premier  paragraphe  de  r«nic!e7. 
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2°  Les  jaments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à  la  reproduction  ; 

3**  Les  chevaux  et  voitures  exclusivement  emplovésaux  travaux  de  l'agri- 
culture ou  d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  a  Papplicalion  de  la 
patente. 

Ait.  8.  —  Il  sera  attribué  aux  communes  un  dixième  du  produit  de  l'impôt 
établi  par  Tarticle  A  qui  précède,  déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de 
cotes  dont  le  dégrèvement  aura  été  accordé. 

Amt.  9.  —  La  coulribution  établie  par  l'article  4  précité  est  due  pour 
rannée  entière,  en  ce  qui  concerne  les  faits  exfstantsau  1*' janvier. 

Dans  le  cas  où,  k  raison  d'une  résidence  nouvelle,  le  contribuable  devient 
passible  d'une  taxe  supérieure  n  celle  à  laquelle  il  a  été  assujetti  au  1*'  janvier^ 
il  oedoit  qu^on  droit  complémentaire  égal  au  montant  de  la  différence. 

Ait.  10.  —  Si  le  contribuable  a  plusieurs  résidences^  il  sera,  pour  les 
chevaux  et  les  voitures  qui  le  suivent  habituellement,  imposé  dans  la  com- 
mone  où  il  est  soumis  à  la  contribution  personnelle,  conformément  à  Tarlicle 
13  delà  loi  du  il'  avril  1832  ;  mais  la  contribution  sera  établie  suivant  la  taxe 
de  la  commune  dont  la  population  est  la  plus  élevée. 

Ponr  les  chevaux  et  les  voitures  qui  restent  hobituellement  attachés  ,i 
Tune  de  ces  résidences,  le  contribuable  sera  imposé  dans  la  commune  de  cette 
résidence,  et  suivant  la  taxe  afférente  à  la  population  de  cette  commuq^. 

Akt.  h.  —  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  des 
Toitores  et  des  chevaux  â  raison  desquels  ils  sont  imposables,  et  d'indiquer  les 
différentes  communes  où  ils  ont  des  habitations,  en  désignant  celles  où  ils 
ODl  des  éléments  de  cotisation  en  permanence. 

Les  déclarations  sont  valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné 
lieu  ;  elles  doivent  être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  résidence  bors 
delà  commune  ou  du  ressort  de  la  perception,  et  dans  le  cas  de  modifications 
sorvenues  dans  les  bases  de  la  cotisation. 

Les  déclarations  seront  faites  ou  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  le  15  janvier,  au 
fias  tard,  de  chaque  année  âja  mairie  de  l'une  des  communes  où  les  contri- 
boables  ont  leur  résidence. 

Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  les  délais  ci-dessus,  ou  si  elles 
sont  inexactes  ou  incomplètes,  il  y  sera  suppléé  d'office  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  qui  est  chargé  de  rédiger,  de  concert  avec  le  maire 
et  les  répartiteurs,  l'état  matrice  destiné  à  servir  de  base  à  la  confection  du 
rôle. 

En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le  maire  et  les  répartiteurs,  il 
sera,  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes,  statué  par  le 
préfet,  sauf  référé  au  ministre  des  finances,  si  la  décision  était  contraire  â  la 
proposition  du  directeur,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice  pour  le  contri- 
boable  du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

c Quant  aux  fonctionnaires,  les  règlements  déterminent  avec  précision  I*é- 

leodae  d«  Texempiion  dont  ils  doivent  jouir,  et  elle  ne  peut,  pour  aucun  d'eux, 
ètn*  portée  au  delà  des  limites  légales;  ils  ser.iient  donc  imposables  pour  les 
cbevani  et  les  voitures  qu*ils  auraient  an-dessiis  du  nombre  réglementaire.  » 

Il  s*esl  élevé  la  question  de  savoir  si  le  fonctionnaire  qui  possède,  en  confor- 
mité  des  règlements,  un  cheval  pour  lequel  il  est  affranchi  de  Timpôt,  doit,  au 
contraire,  être  soumis  à  la  taxe  pour  la  voilure  à  laquelle  il  attelle  ce  cheval. 
Consultée  à  ce  sujet,  l'administra  lion  des  contri  butions  directes  a  répondu  quu  la 
taie  est  due,  à  moins  que  les  règlements  ne  rendent  la  possession  de  la  voilure 
obligatoire.  (Voir  suppl.  à  rinsiruction,  p.  I3i^  §  8.) 

!9ous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  qu*en  matière  de  prestation  pour  la 
répantioa  des  chemins  vicinaux,  il  a  été  Jugé  par  lo  Conseil  d*Etat,  qu*on  ne  i>eut 
coosidérer  comme  voiture  attelée,  dans  le  siens  He  la  loi,  la  voilure  à  laquelle  no 
agent  forestier  attelle  le  cheval  qu*il  est  tenu  d'entretenir  pour  l'exercice  de  ses 
fooctloiis.  Conseil  d'Etat,  8  avril  184S,  affaire  Gromand.  -^  Voir  aussi  Conseil 
d'Etat,  ta  février  1856,  affaire  I^brun.  (A.  F.  B  ,  1,  p.  toi,  etB.,  6,  p.  98.) 
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Art.  12.  —  Les  taies  seront  doublées  T>onr  les  voitures  et  les  chenix  qai 
n^auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés  d*une  manière  ineiacte. 

Aat.  13.  — •  li  est  ajouté  à  l'impôt  5  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
décharges,  réductions,  remises  ou  modérations,  ainsi  que  les  frais  de  Tassiette 
de  Timpôt  et  cem  de  la  confection  des  rôles,  qui  seront  établis,  arrêtés, 
publiés  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

En  cas  d'insuffisande,  il  sera  pourvu  au  déficit  par  un  prélèvement  sur  le 
montant  de  l'impôt.  ^ 

Du  2  juillet  4862.  •  Signé:  Nafoléor. 

N^"  131.  »  Décision  du  muvistre  des  pinARCss.  —  4  septembre  1862. 

Oéliti  forettiert  et  de   péoliep   oondamnèi  iniolTablei,  empriioiitienieiit, 
Xiibératîoii  complète* 

Les  délinquants  insolvables,  mis  en  liberté  après  avoir  subi  le  temm  de 
détention  voulu  par  les  articles  2i3  du  Code  forestier  et  79  de  la  loi 
i/ti  15  avril  1829,  sont  entièrement  libérés  de  toutes  les  cofu/onina- 
tion9  prononcées  contre  eux,  et  ne  peuvent  plus  être  emprisonnés  pour 
la  même  dette  (i). 

Une  décision  ministérielle  du  2  novembre  1829  porte  ce  qui  suit  : 

a  Art.  6.  —  Les  délinquants  insolvables  mis  en  lioerté  après  avoir  subi  le 
temps  de  détention  voulu  par  Tarticle  213  du  Gode  forestier,  suivant  le  moo- 
tant  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  sont  quittes  et  libérés  du 
montant  deaditea  condamnations,  et  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  la 
même  dette,  lors  même  qu'il  surviendrait  â  ces  individus  des  moyens  de 
libération,  n 

Cette  décision  s'applique  indistinctement  auK4)élits  de  pèche  et  aux  délits 
forestiers. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  conforme  à  l'es- 
prit des  articles  213  du  Gode  forestier  et  79  de  la  lot  du  15  avril  1829. 

La  raison  de  douter  était  principalement  tirée  d^une  interprétation  donnée 
en  senu  contraire,  en  1832,  par  le  Conseil  d'Etat  (Comités  réunis  de  législa-- 
tion,  de  Tintérieur  et  des  finances). 

Mais  il  a  été  reconnu  que  l'examen  des  Comités  n'ayant  porté  que  sur  le 
sens  é  donner  à  certaines  dispositions  de  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  con- 
trainte par  corps,  l'avis  exprimé  se  trouve  sans  application  possible  à  la  ques- 
tion dont  il  s'agit.  En  effet,  en  abrogeant  toutes  les  dispositions  antérieures 
sur  la  matière,  l'article  46  de  la  loi  précitée  de  1832  réserve  expressément  les 
dispositions  du  titre  Xlll  du  Gode  forestier.  Il  en  résulte,  d  une  part,  ({ne 
ladite  lot  n'est  point  applicable  «i  la  contrainte  par  corps  en  matière  forestière, 
et,  d'autre  part,  que  la  décision  de  1829,  si  elle  devait  être  modifiée,  ne 
pourrait  Têtre  que  par  des  motifs  puisés  exclusivement  dans  la  loi  forestière. 

tJne  seconde  objection  était  tirée  de  l'exposé  des  motifs  du  Code  forestier, 
dans  lequel  il  est  dit  «  qu'en  cas  d'insolvabilité  justifiée  du  condamné, 
Vamênde  se  résoudra  en  un  emprisonnement  fixé  dans  de  justes  proportions,  • 
d'où  on  concluait  c^ue  la  libération  du  délinquant  emprisonné  ne  s'étendait 
pas  aux  Condamnations  autres  aue  l'amende. 

D'après  les  développements  aonnés  à  Texposé  des  motifs  par  M.  de  Marti- 
ffnac,  A  la  Chambre  des  députés^  il  a  paru  que  le  mot  amende  ne  devait  pas 
être  entendu  dans  un  sens  limitatif,  et  qu'il  embrassait»  au  contraire,  l'em- 

(1)  Voir,  en  ce  sens.  M.  Meaume,  CùmmerU,^  n«  1449;  Coin-Dellsle  et  FrédA- 
ricb,  Code  foreH.^  1. 11,  p.  S46. 
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semble  des  condàmnatious  prononcées  contrôle  délinquant.  C'est  dans  ce  sens 
que  la  décision  de  1829  ravail  compris^  n  une  épocjue  peu  éloignée  de  la 
publication  du  Code  fore^Uer^  n  un  moment,  par  conséc[uent,  où  il  était  pos- 
sible de  connaître  exactement  la  véritable  pensée  du  législateur.  Il  a  semblé 
d'ailleurs  qu'il  existait  un  autre  motif  d'étendre  à  toutes  les  condamnations  la 
libération  du  délinquant,  c'est  que  la  durée  de  Tincarcération  est  graduée 
saivant  l'importance  des  condamnations,  et  que  les  dommages-intérêts,  resti- 
tDtioDs  et  frais  concourent,  aussi  bfen  que  l'iimende,  à  former  le  chiffre  qui 
exprime  cette  importance. 

Ëd  conséquence,  le  ministre  des  Gnances,  sur  la  proposition  du  conseiller 
d'Etat  secrétaire  général»  a  décidé,  le  4  septembre  1862,  a  eu  maintenant  la 
décision  du  â  novembre  1829»  que  la  détention  du  condamné  insolvable,  en 
matière  de  pêche,  comme  en  matière  foresti^|^  le  libère  de  toute  condamna- 
tioo,ipiand  die  a  eu  lieu  pendant  le  temps  prescrit  par  la  loi.  p 


N"132.  —  CaccLAiBB  de  la  comptabilité  géréralb.  —  45  déc.  1862. 

Pêohe   floTÎaley  policé  et  esploitfttlon,  ]pontt  et  ehaoigèef* 
meiuret  de  oomptabillté. 

Mesures  de  comptabilité  à  prendre  par  suite  du  transfert  du  service  de 
la  pêche  à  t administration  des  ponts  et  chaussées,  en  exécution  du  • 
*çre/rfu  29  avnï  1862(1). 

Monsieur, 

Ed  vertu  d^un  décret  du  29  avril  dernier,  la  surveillance  de  la  pêche  dans 
les  fleuves,  rivières,  canaux,  etc.,  non  compris  dans  les  limites  ae  la  pêche 
maritime,  a  été  placée,  à  partir  du  1*'  juillet  1862,  dans  les  attributions  du 
dénartement  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

II.  le  directeur  général  des  domaines  vous  a  fait  connaître  que  lés  recettes 
résultant  du  droit  de  pêche  [baux  et  licences),  seraient  rattachées  aux  produits 
domaniaux  et  classés  à  Tarticle  3,  sous  un  titre  distinct,  et  que,  d'un  autre 
côté,  les  dommages-intérêts  en  matière  de  pêche,  également  rattachés  aux  pro^ 
duiis  des  domaines,  devront  y  être  portés  confusément  avec  les  dommages* 
iotéréU  adjueés  à  l'Eut. 

La  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  ayant  désigné  spécialement  les  agents 
des  foYéts  comme  ayant  droit  au  tiers  des  amendes  de  pêche,  M.  le  ministre 
I  pensé  qu'une  nouvelle  disposition  législative  était  également  nécessaire  pour 
permettre  semblable  attribution  au  profit  des  agents  des  ponts  et  chaussées. 
En  conséquence,  Son  Excellence  a  décidé,  le  14  mars  1862,  qu'il  y  avait  lieu, 
jasqu'à  nouvel  ordre,  de  suspendre  la  répartition  des  amendes  de  l'espèce, 
prononcées  â  raison  de  délits  constatés  depuis  le  1*'  juillet  dernier. 

Dans  cet  état  de  choses,  vous  veillerez  à  ce  que  le  classement  de  ces  amendes 
soit  fait  à  Tarticle  !«',  sous  le  titre  :  Autres  amendes  et  condamnations. 


provisoire  et  sauf  règlement,  toutes  les  dépenses  relatives  aux  poursuites 
résoltaol  de  la  surveillance  de  la  pèche  (2),  et,  de  Tautre^  que  les  receveurs 

(I)  VoSr  ce  décret,  ci-dessus,  p.  126 

{Vj  L'etTet  de  cette  mesure  a  été  limité  au  3t  décembre  1862.  Des  instructions  en 
ce  sens  ont  été  adressées  aux  conservateurs  des  forêts,  par  notes  des  18  et  27  dé- 
cembre dernier,  en  conformité  d'une  dépèche  du  9  du  même  mois^  par  laquelle 
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des  domaines  continueraient  de  verser,  pour  comptant,  les  taxes  de  témoins, 
concernant  les  délits  de  pèche. 

Dés  qu'une  décision  formelle  aura  été  prise  à  Tégard  des  poursuites  dont  il 
s*a.fi[il,  vous  en  serez  informé  par  votre  administration. 

Du  15  décembre  1862.  Signé  :  DciiriHE. 

N«  133.  —  Décret  du  30  décembre  1862.  -r  (Prom.  le  12  janv.  1863.) 

Oonseili  de  prèfeetarey  affaire!  oontentieotef »  pablSeité  dei  «éaBees. 

Décret  portant  qu^à  tavenir  les  audiences  des  Conseils  de  préfecture 
statuant  sur  les  affaires  contentieuses  seront  publiques. 

Napoléon,  etc.  ;  »  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
département  de  rînlérienr  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  —Vu  l'ar- 
rêté du  19  fructidor  an  IX;  —  Vu  le  décret  du  16  juin  1808,  —  Avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  A  Tavenir,  les  audiences  des  Conseils  de  préfecture  statuant 
sur  les  affaires  contentieuses  seront  publiaues  ; 

Art.  2.  —  Après  le  rapport  qui  sera  lait  sur  chaque  affaire  car  un  des 
conseillers,  les  parties  pourront  présenter  leurs  observations  soit  en  per- 
sonne, soit  par  un  mandataire  (1). 

La  décision  sera  prononcée  en  audience  'après  .délibéré  hors  la  présence 
des  parties. 

Art.  3.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  remplira  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement.  Il  donnera  ses  ^conclusions  dans  les  afTatres 
contentieuses. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  attachés  à  une  préfecture  pourront  y  être 
chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 

Art.  4.  —  En  casd'insufBsance  du  nombre  des  mepibres  nécessaires  pour 
délibérer,  il  y  sera  pourvu  conformément  é  l'arrêté  du  19  fructidor  an  ÏSi  et 
du  décret  du  16  juin  1808  (2). 

Art.  5.  —  h  y  aura  auprès  de  chaque  Conseil  un  secrétaire-greffier 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 

le  ministre  des  travaux  publics  a  informé  son  collègue  des  finances,  qirà  partir 
du  l»'  janvier  1863  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  était  en  mesure  d'ao 
quitter  toutes  les  dépenses  relatives  au  service  de  la  pèche. 

Cette  dernière  administration  peut,  d'ailleurs,  être  chargée  des  frais  de  poursuite 
pn  matière  de  délits  de  pèche,  sans  que  les  ingénieurs  intervienneut  personneile- 
ment  devant  les  tribunaux.  Les  poursuites  pourraient  être  dirigées  par  les  procu- 
reurs impériaux,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  radminisiration  des  ponts  et  chaossées. 
C'est  ainsi  queTon  procédait  a  utrerois  dans  les  localités  où  Tadmioistration  des  fo- 
rêts n'avait  pas  d^agents.  La  Cour  de  ciissalion  a  reconnu  à  plusieurs  reprises  ta 
régularité  de  ce  mode  de  procéder.  Voir,  notamment,  arrêts  des  97  janvier  1837, 
affaire  Bonnevat,  et  24  décembre  1858,  affaire  Albertini,  A.  F.  B.,  8,  p.  94.  Voir 
Dalioz,  Jur.  gén,^  v»  Forêts^  n»*  416  et  567. 

(1)  Les  agents  forestiers  seront,  sans  aucun  doute,  cbarsés  de  représenter 
Paaministratiou  des  forêts  devant  les  Conseils  de  préfecture,  dans  tontes  les  con- 
testations relatives  aux  questions  de  régime  forestier,  de  défensabilitë,  possibi- 
lité, récolement,  etc.,  etc. 

(2)  Les  Conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre  aucune  délibération  si  tes 
membres  ne  sont  au  nombre  de  trois,  y  compris  le  préfet.  (Arrêté  du  19  fructidor, 
an  IX,  arLI.)   * 

En  cas  d*lnsuffisance  du  nombre  des  membres,  les  conseillers  manquants  sont 
remplacés  par  des  membres  du  Conseil  général  du  département,  désignés  par  le 
ministre  de  rintérieuret  n'appartenant  pas  à  Tordre  judiciaire.  (Décretdu  16  Juin 
1808^  art.  i  ets.) 
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Abt.  6.  —  Les  comptes  des  receveurs  des  coromaDes  et  des  établisseinenls 
de  bienfaisance  ne  seront  pas  jugés  en  séance  publique. 
Du  90  décembre  i862.  Signé  :  Napoléon. 


N*"  434.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances.  •—  7  janvier  4863. 

■oU  dM  flomouimi  «t  de*  étaUîf  temeott  pabllety  délimilatioBt  générale*, 
borneget y  expertises,  egents  forestiers^  eoopéretion,  frais. 

Les  dùpoHttons  du  décret  du  25  août  i861  et  de  l'arrêté  ministériel  du 
28  du  même  mois,  concernant  Vaménagement  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  sont  applicables  aux  délimitations  géné- 
rales exécutées  dans  ces  bois  par  les  agents  forestiers'  du  service  or- 
dinaire^ ainsi  qu'aux  bornages  et  expertises  nécessités  par  lesdites 
(limitations  (i). 

AuvoHM  l'empeseub; —  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
fioaDces  ; 

Vq  Tordonnance  royale  du  23  mars  1845  ;  —  Vu  Tarrèté  du  24  mars 
1845; 

Vn  le  décret  du  25  août  1861  qui  autorise  les  agents  forestiers  du  service 
ordÎDiire  à  exécuter  les  opérations  d^Aménagement  dans  les  bois  appartenant 
aas  communes  et  aux  établissemenU  publics,  et  statue  en  même  temps  sur 
le  mode  de  payement  des  frais  de  ces  opérations  ; 

VuTarrété'du  28  août  1861,  qui  régie  la  quotité  de  Tindemnilé  à  payer 
par  les  propriétaires  ainsi  que  la  répartition  de  cette  indemnité  entre  1* Etat 
et  les  agents  chargés  de  ces  travaux  ; 

Vu  les  propositions  de  Tad ministre tion  des  forêts  ayant  pour  objet  d'éten- 
dre les  dispositions  qui  précèdent  aux  délimitations  et  aux  bornages  exécutés 
dans  les  mêmes  bois  par  les  agents  forestiers  dn  service  ordinaire  ; 

Coosidéraoi  quela  délimitation  générale  et  le  bornage  des  forêts  ne  sont 
en  réalité  que  des  moyens  de  préparer  ou  de  compléter  Taménagement,  et 
qu'à  ce  titre  elles  font  en  quelque  sorte  partie  de  Taménagement  lui- 
même,  —  ÀBiln  : 

Ait.  1*'.  ^  Les  dispositions  des  décret  et  arrêté  précités  des  25  et 
28  août  1861  sont  applicables  aux  délimitations  générales  exécutées  par  les 
agents  du  service  orainaire  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics,  ainsi  qu'aux  bornages  et  expertises  nécessités  par  ces  délimitations. 

Ait.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général  du  minis* 
tére  pour  être  notifié  é  qui  de  droit. 

Du  7  janvier  1863.  Signé  :  AcmuE  Fould. 


N*  135.«-CncuLAnBDBL'ADMiN.  DBS  FORÊTS^  n«  828.  —  24  janvier  1863. 

Indeimiités  pour  missions  et  intérims.  —  Congés. 

Transmission  d'un  arrêté  ministériel  du  24  décembre  1862,  qui  règle  les 
frais  des  missions  prescrites  par  les  règlements  ou  autorises  par  le  di- 
recteur général  des  forêts.  • 

(1)  Voir,  ci-dessos,  p.  58,  50  et  66,  le  décret  du  25  août  1861,  rarrêié  mials- 
térieldn  n  da  même  mois,  et  la  circulaire  du  5  novemlnre  1861,  b«  808. 
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Les  congés  d*me  durée  mpérieuré  à  un  mois  ne  peuvent  être  accordés 
qu'en  cas  de  nécessité\absolue» 

Monsieur  le  conservateur,  les  frais  des  missions  spéciales  et  extraordinaires 
confiées  aux  agents  et  fonctionnaires  ressortissant  au  ministère  des  finances 
ont  été  réglés  par  Un  arrêté  ministériel  du  20  juin  1860. 

Cet  arrêté,  qui  ne  s*applique  qu'aux  missions  ordonnées  par  le  ministre,  a 
laissé  subsister,  pour  les  autres  cas,  les  arrêtés  antérieurs,  et  notamment 
celui  du  11  janvier  1845,  dont  les  dispositions  ne  sont  plus  aujourd'hui  en 
rapport  avec  les  dépenses  qu'entraînent  les  dépiaceiueuts,  non  plus  qu'avec  le 
moue  de  locomotion  le  plus  généralement  adopté. 

Les  ressources  dont  l'administration  dispose  ne  permettant  pas  de  généra- 
liser Tapplication  de  Tarrêté  du  20  juin  1860,  Son  Excellence  a  bien  voulu, 
sur  ma  proposition,  régler^  par  un  nouvel  arrêté,  en  date  du  24  décembre 
dernier,  dont  copie  est  ci-joiate,  les  frais  dea^missions  obligatoires  ou  autori- 
sées par  la  direction  générale  des  forêts. 

Cet  arrêté  ne  déroge  pas,  du  reste,  aux  dispositions  réglementaires  eoucer- 
nant  les  frais  de  tournée  des  conservateurs,  et  les  indemnités  à  allouer  aux 
agents  des  travaux  d'art. 

L'article  2  assimile  aux  missions  les  intérims  confiés  aux  agents  forestiers 
en  dehors  de  leur  résidence. 

Pendant  la  durée  du  premier  mois,  Tindemnité  de  séjour.due  à  rintérimalrc 
est  calculée  d'après  le  nouveau  tarif  et  par  journée. 

Au  delà  du  premier  mois,  cette  indemnité  ne  peut  excéder,  pour  chaque 
mois,  le  dousiéme  de  la  différence  entre  le  traitement  de  Tintérimaire  et  les 
émoluments  de  la  dernière  classe  du  grade  auquel  appartient  le  titulaire. 

Le  ministre,  en  adoptant  cette  dernière  disposition,  a  eu  principalement  en 
vue  de  réduire,  dans  les  limites  de  la  plus  stricte  économie,  les  dépenses 
auxquelles  donnent  lieu  les  intérims. 

Pour  répondre  aux  intentions  de  Son  Excellence,  et  empêcher  que  les  in- 
lérims  deviennent  onéreux  aux  agents  qui  en  sont  chargés^  il  convieailra  de 
restreindre  désormais,  autant  que  possible,  la  durée  de  ces  missions. 

L'un  des  moyens  les  plus  efficaces,  et  sur  lequel  j'appelle  tout  spécialement 
votre  attention,  résultera  d'une  investigation  plus  sévère  apportée  dans  rio< 
structioo  des  demandes  de  congé. 

On  perd  trop  facilement  de  vue  que  les  congés  d'une  longue  durée  ne  doivent 
être  accordés  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité,  et  que  les  propositions 
transmises  A  Tadministration  doivent  être  corroborées,  en  pareil  cas,  par  de 
sérieuses  justifications. 

Je  vous  recommande  donc  expressément  de  ne  m'adresser,  d  Tavenir,  au- 
cune proposition  tendant  é  Tobteotion  d'un  congé  de  plus  d'un  mois,  sans 
vous  être  assuré  que  Tagent  qui  le  sollicite  se  trouve  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  qui  ne  permettraient  pas  de  le  lui  refuser  sans  porter  une 
grave  atteinte  à  ses  intérêts. 

Veuillez  donner  avis  de  ces  dispositions  aux  agents  sous  vos  ordres  et  en 
assurer  i'exécuUon  en  ce  qui  vous  conoerne.  «^  Reoevei,  etc. 

Du  24  janvier  1863.  Siqné:  H.  Yicàiai. 


Arrêté  ministêrieL  . 

An  non  DK  l'bmpkrkur  :  —  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances, 

Vu  les  dédsiOfiB  den  1  novembre  1837  et  30  cvril  4840,  et  rairêlé  du  11  jan- 
vier 184»; 
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Vu  rarrèté  an  20  juin  1860»  qui  règle  les  frais  des  missions  spéciales  et 
exiriordinaires  autorisées  par  le  ministre  des  finances } 

Considèrent  qu'il  importe  de  fixer,  par  un  nouveau  tarif,  les  frais  des  mis- 
sions prescrites  par  les  règlements  ou  autorisées  par  le  directeur  général  des 
forêts,  —  Arrête  s 

Ait.  1*'.  —  Les  frais  des  missions  prescrites  par  les  règlements  forestiers 
on  données  par  le  directeur  général  aux  divers  agents  et  fonctionnaires  de 
Padministration  des  forêts  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


GRADES. 


INDEMMTËS 

DB  flOIJTK 

(par  mjriamétre) 


cheDia 
de  far 

•tlMlMU 

à  vapear. 


roviaa 
de  tarra. 


INDBNNITËS 

Dl  SÉJOUR 

(par  joarnée) 


4 
Parti. 


Directeur  général 

Administrateurs 

(k)nserTateur8 

iDspecteurs 

Sous-inspecteurs 

Gardes  généraux  et  gardes  généraux 

stagiaires • 

Gardes  généraux  adjoints  et  gardes 

à  cheval 

Brigadiers  et  gardes  forestiers 


fr.  c. 
a  » 
a   » 

1  50 
1  35 
1  85 

1  85 

1  » 
0  T5 


fr.    c. 

10    » 

10    » 

5    » 

3    » 

f  50 

a  50 
a  » 

1  50 


fr.   c. 
» 

» 

15    » 

la  » 
10    » 

8  » 

6    » 
5    » 


fr.  c. 

40  » 

ao  » 

ta  » 

8  » 

7  » 

6  « 

5  » 

8  » 


AsT.  2.  —  Les  frais  de  route  des  agents  chargés  dUntérims  seront  décomptés 
d'après  le  même  tarif  pour  lenr  transport  du  heu  de  leur  résidence  au  lieu  où 
ils  exerceront  l'intérim,  et  réciproquement. 

Si  des  déplacements  exlraordmaires  sont  imposés  A  rintérimaire,  il  pourra 
loi  être  alloué,  A  ce  titre,  une  indemnité  spéciale. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'attribuer  aux  agents  chargés  d'intérims  une  indem*^ 
pité  de  séjour,  cette  indemnité  sera  calculée  d'après  le  tarif  ci-dessus  et  par 
jouraée,  mais  pendant  un  mois  seulement. 

Ao  delà  du  premier  mois,  Tiodemnité  de  séjour  ne  pourra  excéder,  pour 
chaque  mois,  te  douzième  de  la  diftérence  entre  letraitement  de  rintérimaire 
et  les  émoluments  de  la  dernière  classe  du  grade  auquel  appartiendra  le  ti- 
tolaira. 

Aat.  3.  -^  It  n^est  pas  dérogé  aux  dispositions  réj|;lementaires  concernant 
les  frais  de  tournée  des  Conservateurs  et  les  indemnités  à  allouer  aux  agents 
des  travaux  d*art. 

Ait.  4.  —  Sont  abrogés  les  décisions  des  2  novembre  i837  et  30 avril  1840^ 
etraiTêté  du  li  janvier  1845. 

Ait.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général,  pour  être 
noUilé  é  qui  de  droit,  et  sera  exécutoire  A  partir  du  1^  janvier  prochain. 

Du  24  décembre  1862.  Signé  :  Achilli  Fould. 


Observations. 

L'anèté  qui  précède  n'est  point  applicable  aux  agents  et  employés  deTad- 
nuiatmîon  centrale  des  forêts. 
Pour  ne  pas  exposer  ces  agents  a  être  traités  moins  favorablement  que  oeitt 
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dont  le  grade  correspond  au  leur,  diaprés  les  conditions  dans  lesquelles  le  ser- 
vice central  et  le  service  extérieur  se  font  des  emprunts  réciproques,  il  a  été 
décidé,  le  24  décembre  1862,  sur  la  proposition  du  conseiller  d  Eut,  secré- 
taire général  des  finances,  que,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  utile  de  con- 
fier des  missions  à  des  chefs,  sous-chefs  ou  employés  de  la  direction  géDénle 
des  forêts^  il  en  serait  référé  au  ministre,  et  que  les  indemnités  seraient  ré* 
glées  sur  le  pied  de  Tarrété  du  20  juin  1860,  c*est.é-dire  comme  pour  les 
missions  données  spontanément  par  Son  Excellence. 


N"  136.  —  Cour  «péiulb  de  Colmàr  (Ch.  corr.).  — 16  avril  1861. 

Usage  forctiîerp  feuillet  morteiy  «nlévemeol»  défemey  Botifioatien. 

La  disposition  de  l'article  65  du  Code  forestier,  qui  autorise  tadmims^ 
tration  à  restreindre  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  ks  limites  de 
la  possibilité  des  forêts,  s'applique  non-seulement  aux  dtvits  d'usage  en 
bois  et  aux  droits  de  pâturage^  mais  encore  aux  droits  d'usage  ayant 
pour  objet  F  enlèvement  de  produits  utiles  des  forêts,  tek  que  les  feuilles 
mortes  {{). 

En  conséquence,  l'usager  qui  enlève  de  tek  produits,  contrairement  à  la 
défense  formelle  de  r administration  des  forêts,  se  rend  passibk  des 
peines  édictées  par  les  articles  144  et  498  au  Code  forestier  (2). 

Doit  être  considéré  comme  remplissant,  à  l'égard  aune  commune  usa- 
gère,  k  vœu  de  f  article  69  du  même  Code^  l'acte  par  lequel  un  agent 
forestier  fait  connaître  au  maire  que  F  administration  des  forêts  entend 
prohiber  à  V avenir  tout  enlèvement  des  feuilles  mortes  dans  ks  can- 
tons qui  n'auraient  pas  été  préalablement  désignés, 

(Forêts  c.  Klopfenstein.) 

La  forêt  domaniale  de  Reipertswiller  est  grevée,  au  profit  des  habitants  de 
la  commune  de  ce  nom,  du  aroit  à  la  délivrance  des  feuilles  mortes.  Pendant 
longtemps,  l'administration  des  forêts  a  toléré  le  libre  enlèvement  de  ces  pro- 
duits ;  mais,  à  partir  de  1857,  elle  n  cru  devoir  user  du  droit  qui  lui  appar- 
tient, aux  termes  de  Tarlicle  65  du  Gode  forestier,  de  subordonner  cet  enléfe- 
ment  à  la  désignation  qnVIle  aurait  préalablement  faite  des  cantons  on  il 
pourrait  être  opéré  sans  nuire  au  sol  de  la  forêt. 

En  conséquence,  le  garde  général  local  a  officiellement  averti  le  maire  de 
Reipertswiller  que  tout  enlèvement  de  feuilles  mortes  était  prohibé  hors  des 
cantons  préalablement  désignés,  conformément  à  Tarticle  69  du  même  Code. 

Nonobstant  cette  défense,  le  sieur  Klopfenstein  a  été  surpris^  le  13  juillet 
1860.  au  moment  où  il  enlevait  une  voiture  de  feuilles  mortes,  attelée  de 
deux  bœufs,  dans  un  canton  non  désigné  pour  Texercice  du  droit  d*usage. 

Traduit,  à  raison  de  ce  fait,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saverne,  le 

Ïirévenu  a  été  renvoyé  de  la  plainte,  par  le  motif  que  radmlnislratioo  des 
brêts  ne  Tavait  pas  mis  régulièrement  en  demeure  de  se  pourvoir  d'une  au- 
torisation préalable. 
L'administration  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  * 

(t)  Voir,  dans  le  même  sens,  Crim.  ca^s.,  ii  janvier  I SIS,  afiaire  Frinscs,  cl 
S8  mars  1889,  affaire  Cassen  ;  Bourges,  Si  février  1853,  affaire  Chevrier  (A.  F.  B.» 
6,  p.  75).  Voir  yussi  MM.  Meaume,  Comment,  du  Codé  fomt,,  n»*  963  et  suiv.; 
Dallez,  Jur.  gén.,  v«  Forêts,  n*  648  et  suiv.  ;  Baudrillart,  aur  rarUete  144  du  Cod$ 
foruUlsr» 
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AbbAt  (après  délibéré). 

LaCoob;  —  Attendu  que  la  disposition  de  Karlicle  65  du  Gode  forestier  qu^ 
autorise  radministratioii  d  restreindre  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les 
limites  de  la  possibilité  des  forêts  ne  S'applique  pas  seulement  aux  droits  de 
pacage,  de  pâturage  et  autres  dont  s'occupent  spécialement  les  articles  sui- 
vants; qu'elle  est  absolue,  et  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes  tous 
droiu  d'usage  quels  qu'ils  soient  ; 

Attendu  que  ces  droits  étant  tous  subordonnés,  dans  leur  exercice^  à  l'étal 
et  à  la  possibilité  qui  doivent  être  déterminés  par  l'administration,  sauf  re- 
cours au  Conseil  de  préfecture,  en  cas  de  contestation,  il  s'ensuit  C|ue  tous 
peuvent  être  réglementés  et  aue  l'administration  forestière  a  qualité  pour 
uer  le  temps  et  les  lieux  où  il  est  loisible  aux  usagers  de  les  exercer  ; 

Attendu  qiie  cette  administration,  qui  avait  toujours  toléré  jusque-là,  dans 
la  forêt  de  Reiperiswiller,  l'enlèvement  libre  des  feuilles  mortes  par  les  usa- 
gers» a  voulu,  en  1S57,  usant  du  droit  de  réglementation  qui  lui  appartient, 
subordonner  l'enlèvement  à  la  désignation  qu'elle  aurait  faite  préalablement 
des  cantons  où  il  pourrait  être  opéré  sans  nuire  au  sol  forestier; 

Qu'elle  a,  en  conséquence,  ofliciellement  averti,  par  le  garde  général  des 
foiilx,  le  maire  de  la  commune  de  Reiperiswiller,  qu'elle  entendait  prohiber 
désormais  tout  enlèvement  de  feuilles  mortes  dans  les  cantons  non  préalable- 
ment désignés  par  elle  ; 

Attendu  que  ce  mode  d'avertissement,  prescrit  à  l'égard  des  communes 
usagères  par  l'article  69  du  Code  forestier,  pour  l'ouverture  de  la  glandée,  du 
paoageet  du  pâturage,  doit  être  considéré  comme  suffisant  et  régulier  dans 
l'espèce;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  l'administra- 
tion non  recevable  dans  la  poursuite,  faute  d'avoir  mis  les  usagers  en  demeure 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation  préalable  ; 

Faisant  droit  à  l'appel,  et  statuant  à  nouveau  ;  —  Attendu  aue  d*un  procês- 
verbal  non  attaqué,  dressé  par  un  brigadier  forestier,  le  13  juillel*1860,  affirmé 
le  même  jour,  et  enregistré  le  lendemain,  il  résulte  que  Daniel  Klopfeoslein 
a,  ledit  jour,  13  juillet,  râtelé  et  enlevé,  dans  la  forêt  de  Reiperiswiller,  une 
voiture  de  feuilles  mortes,  attelée  do  deux  bœufs,  en  un  canton  non  désigné 
pour  cet  enlèvement  ; 

Le  déclare  coupable  du  fait  délictueux  ci-dessus  spécifié  ;  pour  répression, 
le  condamne,  par  corps,  à  20  francs  d'amende,  1  franc  de  restitution,  et  aux 
frais  de  première  instance  et  d'appel,  liquidés  ensemble  à  19  fr.  20;  —  Eu 
vertu  des  articles  144, 198,  211  du  Code  forestier,  194  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Ou  16  avril  1861.  —(MM.  Piilot,  pr.  ;  Laurent, rapp.;  deBaillache,  pr.av. 
gén.,  c.  conf.;Koch,  av.) 


N<*  137.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  4  juillet  1861. 

Fraif  de  Jotlice  eriaûnelle,  •dmînitlration  pnblîqae,  partie  civile. 

Ui  administrations  publiques^  parties  civiks,  doivent,  aux  termes  de 
r article  436  du  Code  d'instruction  criminelle,  être  condamnées  à  f  in- 
demnité et  aux  dépens,  lorsque  la  poursuite^  dans  laquelle  elles  ont 
succombé,  est  relative  à  la  réparation  d'un  préjudice  matériel  et  pé' 
cuniaire. 

Il  en  est  autrement  lorsque  tagent  public  qui  les  représente  a  reçu  de 
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hhi  mission  de  poursuivre  un  délit  ou  une  contravention  qm  inU' 
resse  exclusivement  tordre  public  (1). 

(Mouraille,  etc.  c.  rAdroinistration  de  la  marine.)  •—  ArbAt. 

U  Cour  ;  -—  Attendu  que  l'article  '636  du  Gode  d'instruction  criminelle 
pose  en  principe  qne  la  partie  civile,  qui  succombe  dans  son  recours,  doit 
être  condamnée  à  ramenae  envers  le  "msor  public,  puis  à  l'indemnité  et  aox 
frais  envers  le  prévenu  acquitté,  absous  ou  renvoyé  ;  —  Que  le  même  article, 
en  dispensant  les  administrations  ou  régies  de  TÉtatet  les  agents  publics  qui 
succombent,  du  payement  de  l'amende  qui  serait  sans  objet,  maintient  h  leur 
égard  la  condamnation  à  l'indemnité  et  aux  frais  envers  le  prévenu;  — 
Qu'ainsi  ces  administrations  et  agents  publics  sont  assimilés  â  la  partie  civile; 

Hais  attendu  que  du  rapprochement  dudit  article  436  dii  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  avec  rariicle  420  qui  le  précède  et  l'article  158  da  décret  du 
18  juin  1811,  il  résulte  que  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  affaires 
qui  concernent  directement  l'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de 
PEtat; —  Qu'alors,  en  effet,  l'administration  poursuit  la  réparation  d'an 
préjudice  matériel  ou  pécuniaire  ;  qu'elle  est  réellement  partie  au  procès, 
et  que  toute  partie,  Etat  ou  simple  particulier,  doit  être  soumise  aux  mêmes 
conditions  ; 

Qu'il  doit  en  être  autrement  lorsqu'un  agent  public  a  reçu  de  la  loi  mis- 
sion de  poursuivre  un  délit  ou  une  contravention  qui  interesse  exclusive- 
ment  l'ordre  public;  — Qu'il  devient  alors  en  quelque  sorte  un  auxiliaire  du 
ministère  public  et  doit  échapper  comme  lui  d  toute  condamnation  ; 

Attendu  nue  le  décret  du  19  mars  1852  sur  la  navigation  maritime  impose, 
par  un  article  3,  â  tout  capitaine,  maître  ou  patron,  l'obligation  d'exhiber  à 
toute  réquisition  son  rôle  d'équipage;  —  Que  l'article  6  du  même  décret  dis- 
pose que  le  nom  et  le  port  d'attache  de  tout  bâtiment  ou  embarcation  exer- 
çant une  navigation  maritime  sont  marqués  d  la  poupe  ; 

Attendu  (]i!fe  ces  mesures  de  police  sont  prescrites  dans  le  double  intérêt 
de  la  sûreté  de  la  navigation  maritime  et  du  recrutement  de  l'armée  navale 
par  l'inscription  maritime  ;  — Que  l'ametide  prononcée  pour  contravention 
à  ces  prescriptions  n'a,  malgré  la  destination  spéciale  qui  lui  est  donnée,  au- 
cun caractère  de  réparation  civile  ;  -^  Qu'aux  termes  deVarticle  10  du  décret, 
les  poursuites  pour  contravention  é  ses  dispositions  ont  lieu  à  la  diligence  du 
ministère  public  et  aussi  des  commissaires  de  l'inscription  maritime  ;  — 
Qu'en  appelant  ainsi  ces  agents  é  partager  l'action  du  ministère  public  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  la  loi  n'a  pu  les  soumettre,  au  cas  où  ils  succom- 

Kant   /Inno    1aii>»  «AArnivo      i    At%e    i»Âna>>«li/\nct  /«ii«    n^fkf  lAinpn Ank    <«■«/<    la     v\tta>l«A  nîoila 


l'i        .  , 

vers  les'  demandeurs;  —  Par  ces  motifs,  -^  Rijstti. 

Du  4  juillet  1861.  — -  (MM.  A.  Moreau^  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén,  ;  Plé  et 
Beauvol8*DevaQx,  av.). 

(t)  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  semblerait  devoir  être  appliqué  à  l'admi- 
nistration des  forêts,  toutes  les  fois  qu'elle  poursuit  un  délit  qui  intéresse  exclu- 
sivement Tordre  public  et  qui  nedonn&lieuà  aucune  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  préjudice  causé  au  sol  forestfer  domanial,  et  notamment  en 
matière  de  constructions  à  distance  prohibée  des  forêts,  de  défrichement,  etc.,  etc. 
—  Voir,  en  ce  sens.  Conseil  d'Etat,  16  avril  t85i,  affaire  Délier,  et  les  observa- 
tions de  M,  Dalloz,  R$cumtpériod.,  1861^  l»  partie,  p.  355. 
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N'  138.  —  Cour  ihpériaie  db  Lyon  (Cb.  corr.).  —  14  juillet  1862. 

Pèche  flaTÎale,  temps  prohibé,  éorevlMet,  «rr^lé  préfMloral. 

Les  dùpositians  de  la  loi  du  ib  avril  1829  sont  applicables  non^seulc' 
ment  à  la  pêche  des  poissons ,  mais  encore  à  celle  des  écrevisses  et  des 
autres  espèces  d'animaux  qui  vivent  dans  les  eaux  courantes  et  servent 
é  t alimentation  publique  (1). 

En  conséquence^  celui  qui  se  livre  d  la  pêche  des  écrevisses  dans  un  cours 
d'eau,  pendant  les  temps,  saisons  et  heures  prohibés  par  un  arrêté  pré- 
fectoral dament  homologué,  est  passible  aes  peines  édictées  par  tar^ 
ticle  S7  de  ladite  loi. 

Lis  arrêtés  préfectoraux  ayant  pour  objet  de  réglementer  l'exercice  de 
la  pêche,  en  exécution  de  fartick  26  de  la  loi  du  i^  avril  1829  et  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  1830,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
arrêtés  municipaux  dont  F  inobservation  ne  donne  Heu  quà  des  peines 
de  simple  police, 

(Ministère  public  o.  Martin.) 

Uo  arrêté  du  préfet  de  TAîn,  du  4  octpbre  1860,  dûment  homologué  Pftr  an 
décret  impérial,  a  interdit  la  pèche  aux  écrevisses,  du  1*'  mai  au  31  juillet  de 
chaqoe  année,  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  de  ce  département. 

Il  a  été  constaté^  par  deux  procès-verbaux,  en  date  des  29  mai  et  3  juin 
1862,  que  le  sieur  Anthelme  Martin  avait  été  surpris  péchant  aux  écrevisses, 
contrairement  aux  dispositions  de  cet  arrêté,  dans  la  partie  de  la  rivière  du 
Gland  qui  traverse  le  territoire  de  Saint«Boys. 

Le  sieur  Martin  a  été  traduit,  à  raison  de  ces  faits,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  fielley,  pour  s'entendre  condamner  aux  peines  édictées  par  Tar* 
licle  27  de  la  loi  du  IS  avril  1829. . 

Par  jugement  du  21  juin  1862,  lé  tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

K  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  procès  que«  les  deux  jours 
iodiqués,  le  prévenu  s*est  livré  seulement  à  la  pèche  aux  écrevisses  ; 

f  Attendu  que  Tarticle  3  de  l'arrêté  préfectoral  porte  que  toutes  contra- 
TeotioDs  à  ses  dispositions  seront  réprimées  conformément  à  la  loi  du  15  avril 
i829  sur  la  pêche  fluviale  ; 

(  Mais  attendu  que  les  prohibitions  renfermées  dans  cette  loi,  et  notam- 
ment dans  les  articles  23, 24,  25,  26  et  suivants  ne  portent  que  sur  la  pêche 
des  poissons  ;  —  Que  Tarticle  26,  particulièrement,  aux  termes  duquel  des 
ordonnances  doivent  régler  les  temps,  les  procédés  et  les  engins  de  pèche  et 
déterminer  lès  dimensions  des  poissons  qui  pourront  être  péchés,  ne  s'occupe 
uniquement  que  de  la  pêche  aux  poissons  ; 

«  Attendu  que  Técrevisse  n'a  jamais  été  et  ne  peut  être  rangée  parmi  les 
poissons  ;  —  Que,  de  sa  nature,  elle  appartient  à  un  genre  d'animaux  dénom- 
més crustacés  ; 

(t)  Il  existe  déjà  en  ee  sens  deux  jufsements,  Tun  du  tribunal  correctionnel  de 
Bes;ioçon^  du  It  mars  1843,  affaire  Mélot,  et  Tautredu  tribunal  correctionnel  de 
Tours,  du  tt  septembre,  même  année,  affaire  Bretie  (A.  F.  B.^  t,  p.  S95,  et  B., 
S.  p.  381).  iA  doctrine  consacrée  par  ces  jugements  est  approuvée  par  M.  Dallos, 

fi^-jén.^  \ta  PÊCHB  FLUVIALE,  U»  80. 

Voir,  à  la  suite  de  la  décision  que  nous  recueillons,  un  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Montpellier,  du  10  novemore  1862,  affaire  Moniroitzier,  portant  que  la  loi 
du  15  avril  18S0  s'applique  également  à  la  pêche  des  grenouilles  dans  les  cours 
d'eaiL 


r; 
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«  Attendu»  dés  lors,  que  Tan'êté  préfectoral  du  A  octobre  1860  n'a  poÎDlélé 
pris  dans  les  limites  de  la  loi  dn  15  aTril  1829,  et  nue  son  inobservation  ne 
peut  constituer  qu'une  contravention  de  simple  police  ;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  Martin  à  5  francs  d^amende  et  aux  dépens,  p 

Le  ministère  public  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Le  système  admis  par  les  premiers  juges,  a-t-on  dit,  repose  sur  deux  pro- 
positions :  1"  la  loi  de  1829  ne  réglemente  que  la  pèche  des  poissons  ;  f»  Té- 
crevisse  n'est  pas  un  poisson,  c'est  un  cnistacé. 

La  seconde  proposition  pourrait  être  discutée.  Le  langage  du  législatenr 
n'est  pas  toujours  le  langage  de  la  science.  11  est  vrai  qu'aujourd'hui  les  no- 
menclatures zoologiques  ne  classent  pas  l'écrevisse  parmi  les  poissous  pro- 
irement  dits  ;  mais  elles  refusent  aussi  ce  nom  à  bien  d'autres  animaux,  qne 
le  langage  ordinaire  a  toujours  appelés  ainsi.  Dans  le  langage  de  la  science, 
par  exemple,  les  baleines  et  les  dauphins  sont  des  mammifères  fort  éloignés 
de  la  classe  des  poissons,  et  ce  sont  cependant  des  poissons  pour  le  vulgaire. 
Les  écrevisses  sont  aussi  des  poissons  pour  bien  des  gens,  et  FAcadémie  elle- 
même  les  appelait  ainsi  dans  son  Dictionnaire  jusqu^en  1835,  c'est-à-dire  â 
l'époque  même  où  la  loi  de  1829  était  discutée  et  promulpéc.  L'Académie 
française  a  modiGc,  dans  son  dernier  Dictionnaire,  la  définition  de  Técrevissef 
qui  avait  donné  lieu  à  quelques  plaisanteries;  elle  l'appelle  aujourd'hui, 
comme  TAcadémie  des  sciences,  un  cruslacé  ;  mais  on  peut  croire  que  le  lé- 
gislateur de  1829,  en  employant  l'expression  de  poissous,  y  comprenait  tout 
ce  que  le  langage  vulgaire  et  le  langage  même  de  l'Académie,  en  ce  lemps-lâ, 
appelait  de  ce  nom. 

Le  tribunal  de  Belley  nous  parait  avoir  commis  une  erreur  encore  plus 
sipalée  dans  la  proposition  première.  Quel  que  soit  le  véritable  nom  de 
Tecrevisse,  est-il  vrai  que  la  loi  de  1829  n'ait  réglé  que  la  pèche  des  poissons 
proprement  dits  ?  La  loi  de  1829,  à  consulter  son  titre,  règle  la  péehe  fluviale, 
c'est-à-dire  la  pèche  qui  se  fait  dans  les  fleuves  et  rivières.  Or,  qu'est-ce  donc 
que  la  recherche  et  la  poursuite  de  l'écrevisse?  Est-ce  une  chasse?  Est-ce  une 
récolte?  Les  instruments  avec  lesquels  on  prend  les  écrevisses,  ne  sont-ce  pas 
des  instruments  de  pèche  ?  L'Académie  dit  encore  aujourd'hui  :  pécher  des 
écrevisses,  lapéehe  attx  écrevisses. 

Sous  le  litre  de  pèche  maritime,  nos  lois  comprennent,  avec  la  pêche  des 
poissons  de  mer  proprement  dits,  la  pèche  des  coquillages,  des  huîtres  et  da 
corail  ;  elles  embrassent  la  pêche  de  tous  les  animaux  qui  vivent  dans  la  mer. 
Les  lois  sur  la  pèche  fluviale  ont  également  été  faites  pour  réglementer  la 
pèche  de  tous  les  animaux  qui  vivent  dans  l'eau  des  fleuves  et  rivières. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'arrêté  du  nréfet  de] l'Ain,  qui  a  interdit  U 
êche  de  l'écrevisse  pendant  une  partie  de  l  année,  a  son  princiiî-^  -*— -  ^"  ''*' 
du  15  avril  1829  et  ne  peut  être  assimilé,  é  un  arrêté  municipal 

le  c'est  mal  à  ,    , 
l'amende  de  5  francs  pour 


pêche  de  l'écrevisse  pendant'une  partie  de  l^année,  a' son  principe  dans  la  loi 
du  15  avril  1829  et  ne  peut  être  assimilé,  é  un  arrêté  municipal  dont  Tinob- 
servation  entraine  des  peines  de  simple  police,  et  que  c'est  mal  â  propos  ({ne 
les  premiers  juges  ont  condamné  Antnelme  Martin  à  l'ame 


un  fait  de  cette  nature  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  au  procès  de  savoir  si,  dans  le  langage  de  la 
science,  l'écrevisse  est  classée  parmi  les  poissons  proprement  dits  ou  parmi 
les  crustacés  ;  qu'en  permettant  la  prohibition  de  la  pèche  pendant  une  partie 
de  l'année  dans  les  fleuves,  rivières  et  autres  cours  d'eau,  la  loi  a  eu  pour 
objet  de  protéger  contre  une  entière  destruction  les  espèces  qui  servent  à 
ralimentation  publique,  sans  établir  les  distinctions  plus  subtiles  que  sensées 
entre  les  différents  genres,  et,  par  conséquent,  entre  les  poissons  et  les  crus- 
tacés ;  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  pèche  dans  un  cours  d'eau  en  temps  prohibé 
pour  qu'il  y  ait  eu  délit  aux  termes  de  la  loi  ; 

Gonsidéranti  en  fait,  que  Anthelme  Martin  a  été  surpris  péchant  des  écre- 
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Tuses  daos  un  cours  d'ean  les  29  mai  el  3  juin  i862,  alors  qu^un  arrêlé  du 

Sréfel  de  TAin  avait  interdit  ce  genre  de  pèche  dans  les  rivières  et  cours  d'eau 
e ce  département; 

Considénot  que  ces  faits  sont  prévus  et  punis  par  les  articles  26  et  27  de 
la  loi  du  45  avril  1829  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  le  prévenu  coupable  d'avoir  péché  en  temps  pro- 
hibé, aux  dates  des  29  mai  et  3  juin  dernier,  et,  pour  ce  fait^  le  condamne  à 
rtmeudede  30  francs. 

Du  14  juillet  1862.  —(MM.  Valois,  pr.  ;  Debrix,  rapp.  ;  Onorrio,  av.  gén., 
c.  coof.) 


N*139.  — 'CoDi  mptuALB  de  Hoktpblubk  (Ch.  civ.}.  — 10  nov.  1862. 

Mohe  flaYÎal«9  poiMont,  gTenoolllefly  aatoriMitîon. 

Si  la  grenomlie  ne  peut  être  rangée^  à  projfrement  parler,  dans  la  caté- 
gorie  des  poissons,  elle  n'en  est  pas  moins  un  objet  de  pêcher  qui  ap- 
partient au  propriétaire  des  cours  d*€au  dans  lesquels  elle  vit,  et  dont 
on  na  pas  le  droit  de  faire  la  capture  sans  sa  permission  (1). 

En  conséquence^  il  v  a  délit,  tombant  sous  l'application  de  Particle  5  de 
la  toi  du  15  a&riH829,  dans  le  fait  de  pécher  des  grenouilles  dans  un 
eours  ieau  sans  la  permission  de  celui  a  qui  le  droit  de  pêche  appar- 
tient..,, alors  surtout  qu'il  n'est  pas  prouvé  quUl  n'existe  pas  de  pois- 
son dans  ce  cours  d*eau. 

(Simonet  c.  Moutrouzier.) 

li  a  été  constaté^  par  procès-verbal  du  29  juin  1862,  que  le  sieur  Montrou- 
ikt  avait  été  trouve  pécnaut  à  la  lance  dans  un  cours  dreau  qui  traverse  une 
propriété  appartenant  au  sieur  Simonet  et  qu'interpellé  sur  le  poiot  de  savoir 
&'il  avait  obtenu  la  permission  du  propriétaire»  il  avait  répondu  aux  gardes 
qu'il  ne  croyait  pas  en  avoir  besoin  pour  se  livrer  à  la  pèche  des  j^enouilles. 

Eq  suite  de  ce  procès-verbal,  le  sieur  Moutrouzier  a  été  traduit  devant  le 
iribanal  correctionnel  de  Montpellier,  à  la  requête  du  sieur  Simonet,  pour 
<iélit  de  pèche  sans  permission,  prévu  par  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril 

Us  gardes  rédacteurs  entendus  â  l'audience  ont  reproduit  les  énonciations 
«iu  procés-verbal  et  déclaré  que  si  Ton  peut  prendre  une  carpe  ou  tout  autre 
lioisson  à  l'aide  de  Tengin  dont  se  servait  le  prévenu,  d'un  autre  côté,  il  y 
anil  Heu  de  reconnaître  que  la  partie  du  cours  d'eau  dans  laquelle  Montroo- 
xier  avait  été  surpris  n'était  peuplée  que  de  grenouilles  et  ne  renfermait  aucun 
poisson. 

Cooformément  aux  conclusions  de  l'inculpé,  qui  a  soutenu  que  la  loi  du 
^5  avril  1^  n'est  pas  applicable  à  la  pèche  aux  écrevisses,  le  tribunal  a 
statué  ainsi  quMl  suit  : 

«  Sur  le  délit  de  pèche  :  —  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  Mon- 
troQiier,  avec  l'instrument  dont  il  faisait  usage,  cherchait  à  prendre  des  gre- 
nouilles, et  ne  pouvait,  surtout  au  lieu  où  il  a  été  trouvé  par  les  gardes^ 
prendre  que  des  grenouilles  ; 

I  Attendu  que  la  grenouille  n'est  pas  un  poisson  ;  —  Attendu  que  la  loi  de 
4829  D'à  évidemment  pour  objet  que  les  poissons,  et  que  ses  dispositions  sont 

(I)  Cest  ce  qui  a  été  également  décidé  à  l'égard  de  la  pèche  aux  écrevisses. 
Voir  ranêt  qui  précède. 

RiramT.  DR  LftAitL.  romBST.  —  ham  IMS.  T.  I.— 17 
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inapplicables  au  fait  imputé  i  iMocalpé,  qui  est,  par  saite^  en  foie  de  reliic 
quant  â  ce  ;  — •  Par  cet  motifs,  etc.  » 

Le  sieur  Simonet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Il  a  été  soutenu,  dans  son  intérêt,  que,  nonobstant  les  déclarations  faites 

fiar  les  f<ardes  en  première  instance,  déclaralions  qui  ne  pouvaient  être  que 
'effet  d'un  malentendu,  le  lieu  où  le  prévenu  avait  été  trouvé  en  action  de 
pécbe  cooteuait  non-seulement  des  grenouilles,  mais  des  anguilles^  des  cirpes 
et  autres  poissons,  et  qu'il  avait  été  pendant  longtemps  affermé  à  titre  de  pê- 
cherie. Ce  point  de  fait,  l'appelant  a  pris  l'engagement  de  le  pronver  psr 
la  féaudltion  de  ces  ntémes  témoins,  si  la  Cour  consentait  à  l'ordonner. 

Mais  en  admettant  même,  a-t-il  ajouté,  ()ue  Tendroit  en  question  ne  con- 
tint que  des  grenouilles,  serait-il  vrai  de  dire  que  le  délit  de  pêche  u'eiiste 
as  dans  Tespéce,  et  que  la  loi  du  15  avril  1829  ne  comprend  pas  sous  le  mot 
e  pêche  et  la  dénomination  générale  de  potjrson  la  capture  de  tout  animal  qui 
vit  dans  l'eau^  et  peut,  à  un  degré  qnelcoooue,  servir  à  la  nourriture  ou  aai 
besoins  de  l'homme,  comme  la  grenouille?  IHe  peut-on  pas,  sans  tenir  compte 
des  différences  qui  les  distinguent  sous  le  rapport  scientifique,  assimiler,  en 
matière  de  pêche,  la  grenouille  à  l'écrevisse,  au  crabe  et  autres  animaux  aqua- 
tiques d'espèce  analogue?  Aura-t-on,  d^ailleurs,  jamais  la  certitude  que  tel 
cours  d'eau  ne  renferme  et  qu'on  ne  peut  y  pêcher  que  des  grenouilles?  El 
n'y  aurait-il  pas  un  véritable  danger  à  décider  que,  sous  prétexte  de  pêcher 
aux  grenouilles,  tout  individu,  muni  d^un  engin  pareil  à  la  lance  en  fer  dont 
était  porteur  le  prévenu,  pourra  s'introduire  dans  notre  propriété,  s*y  installer 
en  maître,  et  braver  les  défenses  de  nos  agents? 

Enfin,  é  défaut  de  la  loi  sur  la  p^he^  n'y  aurait-il  pas  lieu  d^appliquer  au 
fait  en  question  les  dispositions  de  Tarticle  388  du  Gode  pénal,  qui  punit  le 
vol  de  poisson  dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  et,  d'une  manière  géné- 
rale, le  vol  de  toute  production  utile  de  la  terre? 

Le  sieur  Mon  trou  zier  a  conclu  au  rejet  de  l'appel,  avec  dépens. 

Son  avocat  a  invoqué  d'abord  les  constatations  formelles  émanées  des  gardes 
eux-mêmes,  d'après  lesquelles  son  client  ne  pouvait  pêcher  que  des  grenouil- 
les é  l'endroit  ou  il  a  été  trouvé.  Il  s'est  ensuite  demandé  s'il  était  sérieusement 
possible,  an  point  de  vue  zoologiq^ne  comme  au  point  de  vue  légal,  de  rango* 
la  grenouille  dans  la  classe  des  poissons.  Qui  ignore,  en  eflet^  les  différences 
essentielles  et  organiques  qui  séparent  Tordre  des  reptiles  batraciens,  doués 
d'une  eiistence  ampinibie,  auauel  appartient  la  grenouille^  de  la  classe  des 
vertébrés,  dont  la  vie  est  complètement  aquatique^  et  qui  comprend  exclusi- 
vement les  poissons?  Est-il  permis,  d'autre  part,  de  soutenir  que  la  loi  du 
15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale,  où  respire,  comme  on  sait,  tant  de  sollici- 
tude pour  la  conservation  et  la  reproduction  du  poisson,  la  protection  do 
frai, etc.,  s'applique  non-seulement  au  poisson  proprement  dit,  destiné  à  Pa- 
limentation  publique,  mais  aussi  a  la  gent  coassante,  hôte  immonde  de  nos 
marais^  qui  offense  également  la  vue,  les  oreilles  et  le  goût  de  l'homme  le 
moins  délicat? 

Après  uoe  discussion  rapide  de  ces  divers  points,  le  défenseur  repousse  avec 
force  l'application  à  la  cause  des  peines  du  vol  prononcées  par  l'article  388  du 
Code  pénal,  dont  les  dispositions  sont  tout  à  fait  étrangères  au  fait  en  ques- 
tion. Et  quant  au  danger,  ou'on  a  singulièrement  exagéré,  ajoute-t-ii,  de  voir, 
sous  le  prétexte  de  la  pêche  aux  grenouilles,  le  domaine  exposé  A  des  inva- 
sions incessantes^  c'est  par  la  voie  civile,  devant  le  juge  de  paix  on  les  tribu- 
naux ordinaires,  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  poursuivre  la  répression,  comme  on 
le  fait  journellement  pour  tonte  action  en  dommages  causés  A  la  propriété. 

Arrêt  (après  délibéré]. 

La  Cour;  —Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  les  gardes 
du  domaine  de  Maurin  que,  dans  la  journée  du  29  juin  dernier,  Montromiei 
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selivnitiia  pédie  sur  uq  conrs  d*eau  dépendant  du  domaine  rasdil;^ 
Qu'il  a  élé  eonveou,  à  la  vériu%  par  \e%  gardes  rédacteurs  du  nrocés-verhal, 
qu'il  n*7  avail  pas  de  poisson  dans  le  riiissenu  au  bord  duquel  nncul|)é  a  élé 
surpris  pêcbanl  la  grenouille  à  Taide  d'un  roseau  dout  Pexlrémilé,  armée  d*an 
entrin  piquanl,  était  également  propre  à  capturer  le  poisson  ;  <    \ 

Maiscon!(idérant  que,  si  le  poisson  ne  se  montrait  pas  au  moment  oàles 
gardes  ont  constaté  le  fait  tel  qu'il  est  mentionoé  daas  le  procés-veriMl,  tspli- 
qsé  et  complété  par  leur  déposiiioo  orale,  rien  ne  prouve  la  noineiisiefleedii 
poisson  daas  le  ruisseau  de  Naurin  ;  que  le  dclii  s€  caracLériae  auftiaamment 
par  la  (ait  seul  que  Montrouzier  se  livrait  à  la  pèche  sur  uu  cours  d  eaM  où  le 
poisson  pouvnit  survenir  ; 

CoDsidéranl,  â  uo  autre  point  de  vue,  que  si  la  grenouille  ne  peut  être  ran- 
gée, i  proprement  parler,  dans  la  catégorie  des  poissons,  elle  n*en  est  pas 
moios  uu  objet  de  pèche  qui  appartient  au  propriétaire  des  cours  d'eau  ou 
elle  fit  et  dont  on  n'a  pas  le  droit  de  faire  la  capture  sans  sa  permission  ;  *— 
Que  la  loi  sur  la  pèche  Un  vin  le,  protégeant  nécessaîremeut  dans  riattrèi  du 
propriétaire  les  divers  produits  vivants  des  cours  d'eau  utilisés  par  l'homme 
pour  son  alimentation  ou  pour  ses  besoina  quciconquefl,-  c'est  à  tort  que  le 

firemier  juge  a  décinré  aue  1^  fait  imputé  à  Montrouzier  ne  constituait  point 
e  délit  prévo  par  la  loi  du  15  avril  1^9  ;  •—  Qu'il  y  a  donc  lien  de  réformer 
sa  décision  sur  ce  |ioint,  etc.  ; 

Pir  ces  motifs,  réformant  sur  le  premier  chef,  et  Cataant  à  rîncnlpé  Tappli* 
caltOB  de  l'article  5,  modiKé  par  l'article  72,  de  la  loi  snr  la  pèche  iluviaw  da 
15  avril  1829,  déclare  Montrouiier  coupable  d'avoir  été  trouvé,  le  29  juin 
f8G2,  se  livrante  la  pèche  sur  un  ruisseau  dépendant  do  drnnalnede  Maurio, 
appartenant  an  sîeur  F.  Simonet,  et  sans  la  permission  de  celui^i  ;  le  con« 
damne,  en  conséquence,  à  i  franc  d'amende,  eomfiense  les  dépens,  etc. 

Do  10  novembre  1862.^  (MM.  Ara^o,  pr.  ;  de  Labaume,  av.  géo.,  c.  eonf.; 
Perrier  et  Bstor,  av.) 

.V  iiO.  —  CooR  uiPÉRiAUB  DE  BouRGBS  (Ch.  civ.)-  —  27  février  1861. 

Droit»  d'asagcy  oonoeiHODi  titrey  înterprétatioBy  ialerrenioa,  annènage- 
ment- règlcoMBl.  -*  Commune,  action  en  justice,  refus  du  maire, 
pvéffat,  qualpié. 

On  doit  considérer  comme  renfermant  une  simple  concession  de  droits  d'u- 
Ufffe^  et  non  un  abandon  de  propriété,  Vacte  par  lequel  un  seigneur  conr 
ckk  un  canton  de  forêt  aux  habitants  d'un  hameau,  pour  le  tenir  de 
lui  à  titre  d'usage,  moyennant  redevance,  et  sous  la  condition  de  ne 
pouvoir  prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  et  autres  nécessités  qu'en 
se  conformant  aaix  règlements  forestiers  (i }.. 

A  la  différence  du  cantonnement,  t aménagement-règlement  nemporttxit 
joînais  d'évolution  du  fonds  en  pleine  propriété  au  profit  de  V  usager  (2). 

Il  était  au  contraire  de  l'essence  du  contrat  d'aménagement,  que  le  pro- 
priétaire conservât,  outre  le  haut  domaine,  tous  les  produits  quelcon- 
ques que  tusager  n'absorbait  pas  en  vertu  de  tabandon  qui  lui  avait 
été  consenti  (3) . 

Sn  dehors  des  cas  d'intervention  de  titre  prévus  par  tartick  2338  et 

(I)  Voir,  eu  ce  sens,  Metz,  7  mai  et  13  juin  1856;  com«>  de  Lécbene  et  de  Mau* 
bert-PoDUioe. 

(2-a)  Voir,  enceiODS,  civ.,  casa.  S7  mars  t854,  com«  d'Escles;  Metz,  6  juin 
1855,  okème  affaire  ;  req.  rej.»  11  novemUre  1850,  com«  de  Staiovilie  ;  Metz,  7  dé- 
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Code  Napoléon j  tmager  ne  peut,  par  son  "propre  fait,  convertir  «m 
droit  d'tisage  en  droit  de  propriété  et  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété de  la  forêt  grevée  (1). 

La  contradiction  propre  à  opérer  l'interversion  de  titre  doit  être  claire, 
précise,  non  équivoque^  et  élevée  en  face  du  propriétaire^  de  manière 
à  le  mettre  en  demeure  de  veiller  à  ses  droits  (2). 

L'interversion  de  titre  ne  saurait  résulter  d'un  acte  par  lequel  un  usager 
aurait  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  en  les  qualifiant  de  droits  de  pro- 
priété, alors  surtout  que  la  jouissance  de  l'acquéreur  a  été  conforme  à 
celle  du  vendeur^ 

Le  préfet  peut  charger  un  délégué  spécial  de  former,  au  nom  fune  corn- 
mune,  appel  d un  jugement  qui  attribue  à  des  tiers  la  propriété  d'une 
forêt  dont  elle  est  depuis  longtemps  en  possession^  lorsque  le  maire, 
après  en  avoir  été  requis,  refuse  ou  néglige  de  le  faire  (3) . 

(Préfet  de  la  Nièvre  c.  com'  de  Saint-Aubin  et  c.  Lizé  el  cons.] 

En  1743,  trente-cina  habitants  de  la  seigneurie  deFrasnay,  composant  li 
totatHé  des  usagers  dudit  iteu,  ont  offert  au  seigneur  de  Frasoay  de  lui  céder 
en  toute  propriété  un  bois  de  trente  arpents,  situé  prés  de  Ghauloes,  d  la  coo- 
dition  de  leur  abandonner  en  échauffe,  àtitre  d*usage,  pareille  quantitéà  prea* 
dre  dans  la  forêt  de  Saint-Aubin,  dont  il  était  propriétaire. 

Le  seigneur,  prenant  en  considéralion  les  besoins  des  requérants,  qui  ne 
pouvaient  tirer  aucune  utilité  de  leur  bois  de  Chaulnes,  à  cause  de  son  cloiciie- 
ment,  a  accepté  leur  offre  et  consenti,  suivant  acte  du  15  août  1743,  à  leur 
abandonner  le  double  du  terrain  offert,  «  à  charge  par  lesdils  habiUnts  de  le 
tenir  de  lui,  à  titre  d'usage,  sous  les  droits  accoutumés,...  payables  par  cha- 
cun an...  par  chaque  usager  desdits  bois,  et  de  ne  pouvoir  prendre  du  bois 
Jour  leur  chauffage  el  bouchures  dans  ledit  cautou  qu'en  se  conformant  aux 
ispositions  portées  par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts,  à  Teffel  de  quoi 
ledit  canton  serait  mis  en  coupes  réglées  eu  quinze  portions,  pour  une  por- 
tion être  délivrée  annuellement  par  les  officiers  auidits  usagers,  pour  lean 
besoins  et  nécessités,  dont  ils  seraient  tenus  de  faire  l'exploitation  à  tire  et 
aire,  le  plus  près  de  terre  que  faire  se  pourrait,  et  de  conserver  par  arpen  t, 

cembre  1858,  com'^  de  Hombourg  ;  Henriquez^  Traité  des  gnuries  seignewrialêt, 
D«  S17;  voir  aussi  une  dissertation  de  M.  Meaume,  insérée  dans  le  Journal  du 
Palais,  dans  le  Recueil  de  Sirey  el  dans  le  Bulletin  des  Annales  forestières  (t.  VI, 
p.  917)  à  la  suite  de  l'arrêt  de  cassation  du  ^7  mars  1854. 

(1-S)  Jurisprudence  constante;  voir,  notamment,  civ.  rej., 6 décembre  1853, 
com«  de  Martignai  ;  rei\.  rej.,  10  décembre  18U,  corn*  de  Vagoey  ;  18  juin  1851, 
corn*  de  Lesson;  10  août  1851,  com«de  Montréal;  5  décembre  1855.  com«  de 
Gérardmcr;  11  novembre  1850,  corn*  de  Stainviile;  S  Tévrier  1857,  commune  de 
Maussane;  S8  décembre  1857^  com«  de  Saint-Cyr-la-Montagne  ;  10  mal  1858, 
com*  de  Maubert- Fontaine  ;  Paris,  25  mars  1851,  affaire  Chastellux;  Poitiers. 
26  février  1850,  com«  de  Lesson;  Metz,  8  mars  1842,  com*  de  Renwez;23aoûl 
1855,  com«  de  Sedan  ;  7  mai  1856,  corn*  de  Lechelle  ;  12  juin  1856,  com«  de  Mau- 
bert-Foniaiue  ;  Dijon,  9  août  1840,  com*  de  Coudes;  Lyon,  28  juin  1850,  corn» de 
Montréal»  et  l«r  août  1856,  com«  de  Villebois;  Nancy,  21  janvier  18)7,  corn*  de 
Delleà  ;  25  Juin  1852,  com«  de  Montigoy-les-Vaucouleurs  ;  24  novembre  1854, 
com«  de  Gerardmer  ;  30  avril  1858,  com«  de  Labroque,  el  3  juillet  1858,  com«  de 
Mont- lès- Neufcliàieau;  Grenoble,  22  juin  1854,  com*  de  Maussane;  Pau,  16juio 
1858,  coni«  de  Tibiran-Jaunac.  Voir  enfin,  ci-aprés,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges, du  2a  décembre  1861,  com«  de  Gron. 

(3)  Voir,  en  ce  sens,  Bourges,  28  novembre  1860,  com«  de  Gorbigny,  ci-4es8us, 
p.  23,  et  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
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lors  de U  coupe  qu'ils  en  feraient»  deux  anciens,  etc.,  etc.,  à  peine  de  tontes 
perles,  dépens,  dommages-intérêts  contre  eux  en  faveur  dudit  seigneur,  et  à 
coodilion  que  lesdits  usagers  ne  pourraient  prendre  aucun  bois  à  bâtir  dans 
lesdits  soixante  arpents,  lorsau'ils  en  auraient  besoin,  que  par  les  mains  des 
officiers  dudit  seigneur,  â  l'effet  de  quoi  ils  seraient  tenus  de  lui  en  demander 
la  délivrance  et  la  marque,  qui  leur  sera  accordée  eu  égard  à  leurs  besoins  et 
de  ceux  de  tous  lesdits  usagers^  sans  pouvoir  lesdits  usagers  couper  aucuns 
antres  arbres  que  ceux  qui  leur  auraient  été  marqués^  à  peine  de  pouvoir 
élre  poursuivis  suivant  toute  la  rigueur  des  ordonnances,  etc.,  etc.  » 

Suivant  acte  du  8  mars  1781,  M.  de  la  Ghaussade  a  vendu  au  roi  Louis  XVI 
la  terre  et  seîpeurie  de  Frasnay  avec  ses  dépendances.  Cet  acte  a  eu  pour  ré- 
sokat  la  réunion  de  la  forêt  de  baint-Aubin  au  domaine  de  l'Etat.  Néanmoins, 
par  Teffet  d'une  erreur  dont  Torigine  est  demeurée  inconnue,  celte  forêt  a 
été  portée  sur  le  sommier  des  bois  communaux  comme  appartenant  â  la  sec- 
tion de  Frasnay,  commune  de  Saint-Aubin. 

En  1830,  les  représentants  des  anciens  usagers,  agissant  ut  singuli,  ont 
élevé  la  prétention  de  se  faire  déclarer  propriétaires  de  ladite  forêt.  Leur  pré- 
tention, combattue  par  la  commune  de  Samt-Aubin  et  par  les  agents  fores- 
tiers, est  demeurée  sans  suite.  Après  avoir  renouvelé  leur  réclamation 
en  1846,  sans  obtenir  un  résultat  plus  satisfaisant,  le  sieur  Lizé  et  les  autres 
préteodanls  à  la  propriété  du  bois  de  Saint-Aubin  ont  porté  le  débat  devant 
le  tribunal  civil  de  Cosne. 

Eo  exécution  d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  du  25  mai  1859. 
l'Etat  est  intervenu  dans  l'instance^  pour  faire  valoir  ses  droits  à  la  propriété 
de  la  forêt  en  litige,  sous  toute  réserve  des  droits  d'usage  acquis  aux  habitants 
deraocieone  communauté  de  Frasnay. 

Le  6  mars  1860,  est  intervenu  un  jugement  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  :  «  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  le  préfet  de  la.  Nièvre  représen- 
taoïrEtat  dans  son  intervention,  l'y  déclare  mal  fondé  et  le  condamne  aux 
dépens  ;  re^it  Lizé  et  consorts  dans  leur  demande,  les  y  déclare  bien  fondés,, 
dit  en  conséquence  quMls  sont  propriétaires  des  trente-cinq  hectares  environ 
revendiqués,  sis  aux  usages  de  Saint-Aubin,  les  maintient  dans  la  possession 
desdils  bois  et  condamne  la  commune  de  Saint-Aubin  aux  dépens.  » 

Il  a  été  interjeté  açpel  de  ce  jugement  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

Sur  le  refus  du  maire  de  Saint-Aubin  de  former  également  appel  au  nom 
de  sa  commune,  M.  le  préfet  de  la  Nièvre  a  pris,  en  vertu  de  Tarticle  15  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  un  arrêté  par  lequel  il  a  chargé  M.  de  la  Saulzaye, 
inspecteur  des  forêts,  d'ester  en  justice  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune de  Saint-Aubin. 

Dans  l'état  des  faits,  la  cause  présentait  notamment  à  juger  les  questions 
suivantes,  savoir  : 

1^  En  la  forme,  si  M.  de  la  Saulzaye,  es  qualités  qu'il  agissait,  était  rece- 
Table  dans  son  appel  ; 

t"  Au  fond,  si  c'était  â  bon  droit  que  Lizé  et  consorts  avaient  été  déclarés 
propriétaire.s  des  trente- cinq  hectares  de  bois  en  litige  ;  —Si,  au  contraire, 
l'Etal  devait  être  déclaré  bien  fondé  dans  son  intervention  et  reconnu  seul 
propriétaire  de  ces  bois,  sauf  Texercice  des  droits  d'usage  concédés  par  l'acte 
dui5aoûtl7i3. 

ABBÉT. 

^  là  Cour  ;  —  Sur  la  première  question  ;  —  Considérant  qu  aux  termes  de 
T'irlicle  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  au  cas  de  refus  du  maii*e  de  faire  un 
acte  qui  lui  est  prescrit  par  la  loi  et  après  qu'il  en  a  été  recfuis,  ainsi  aue  le 
tout  a  été  fait  et  demeure  constaté  dans  l'espèce,  il  appartient  au  préfet  d'y 
procéder,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  délégué  spécial,  principe  conservateur 
des  droits  des  communes;  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  davantage  sur 
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Celle  question  que  la  jnrispradcncc  de  la  Coiir  a  précédemment  résolue  par 
piasîeurs  arrêts  conformes  ; 

Sur  fa  deuxième  question  ;  —  Considérant  que,  pour  apprécier  le  inêrîle 
éé  la  demande  de  Uté  et  consorts  et  les  droits  des  parties,  c'est  tont  d'abord 
Un  titre  du  15  août  1743  qu'il  convient  de  s*Altacher  pour  en  bien  déGnir  le 
Caractère  propre  et,  par  la  ànihe  entente  de  ses  clauses,  déterminer  â  quelles 
fins  il  €!sl  conçu. ce  aont,  dans  quelle  mesure  et  ou  profit  de  qui  il  dispose; 
Çûe  ce  litre,  le  seul  qui  soit  produit  dans  la  cause  pour  établir  l'origine  et 
la  nature  des  droits  en  question,  se  suffit  é  lui  môme  ;  —  Qu'il  constate  nu 
nacte  entre  le  seigneur  du  lieu  (lors,  Babaud  de  la  Chaussade ,  après,  un  sieur 
Berger)  et  un  certain  nombre  d'individus  y  dénommes,  tous  justiciables  pro- 
priétaires fonciers  de  la  justice  et  seigtieurîe  de  Frasnay-les-fihnnoînes,  com- 
S osant  la  totalité  non  |)ns  des  habitants,  mais  des  usagers  dudit  Frasnay,  et 
emeurant  dans  la  j^aroisse  de  FrnsnaV  et  celle  de  Poiseux  ; 
Que  ce  pacte,  laissât-il  entrevoir  l'arrière- pensée  de  la  part  du  seigneur 
de  donner  noutelle  sanction  &  certaine  transaction  récente  dont  y  est  fait 
tnéntion^  n'a  un  trait  direct  qu'à  rechange  proposé  par  les  usagers  et  accepté 

S ar  le  seigneur,  entre  Tanclcn  usagede  Ghaiilneset  une  autre  iractioQ  de  bois 
ouble  en  étendue  à  prendre,  plus  à  leur  convenance,  d«insla  forêt  de  Saint- 
Aubin,  pour,  par  les  habitants  usagers,  la  tenir  .i  litre  d'usage,  moyennant  les 
redevances  accoutumées  et  aux  clauses  et  Conditions  qu'impose  le  seigneur; 

Que  l'acte  n'implique  pas  seulement  une  concession  primitive  et  d'ancien- 
neté d'un  droit  d'usage  lors  étendu  à  la  généralité  des  bois  de  la  seigneurie 
telle  qu'elle  pourrait  résulter  des  titres  de  1490,1493,  1503,  qui  auraient 
apparu  dans  une  instance  entre  de  Bizi  et  les  usagers,  jugée  par  la  Cour 
en  1837,  mais,  d'après  les  conjectures  les  plus  vraisemblables  et  parla  force 
des  choses,  11  implique  aussi,  dans  la  succession  des  temps,  des  arrangements 
et  transactions  qui,  conformément  â  la  pratique  forestière  uniformément  ad- 
mise, festrèignlreAt  les  usagers  dont  il  s'agit  au  bois  de  Chaulnes  (leur  ao- 
*  Cien  et  unique  usage,  comme  ils  disent],  dont,  se  trouvant  ainsi  appropriés 
pour  Tentiéfre  Jouissance,  comme  tant  d'autres,  îlsont  jpu  se  Croire  bienqu'a- 
Dtisfvêmènton  par  erreur,  et  de  fait,  ils  se  sont  prétendus  en  1743  pleins  pro- 
priétaires ; 

Considérant  quele  pacte  de  1743,  eh  quoi  qu'il  innove,  quanta  Tassietleel 
]a  Consistance  aes  bois  abandonnés  aux  usagers,  et  peut-être  aussi, quanta 
certaines  conditions  de  leur  jouissance,  ne  dénature  ni  ne  modifie  le  droit  à 
la  chose  qui  régissait  les  parties,  qu'il  le  consacre  au  contraire  et  le  maintient 
tel  qu'il  préexistait,  en  ce  que,  par  suite  évidemment  et  en  exécution  d'un 
règlement  acquis  aux  usagers  qui  les  avait  aménagés  sur  le  bois  deChnulues, 
il  se  borne,  par  la  faveur  du  seigneur,  h  transférer  l'aménagement  sur  un  can- 
ton de  bois  plus  à  leur  convenance  et  plus  ample,  mais  toujours  A  même  titre 
qu'il  avait  été  précédemment  joui  par  les  usagers  ; 

Que  tel  est  le  caractère  propre  et  trés-dislinct  de  Pacte  de  1743,  et  qo*n  y 
faut  reconnaître  purement  et  simplement  un  aménagement,  ou  plus  exacte- 
ment la  substitution  d'un  nouvel  aménagement  à  un  autre  plus  ancien,  p«r 
voie  d'échange  ; 

Considérant  qu'il  êyait  été  admis  et  qu'il  est  de  principe  incontesté  qu^â  la 
différence  du  cantonnement  (système  lors  aussi  usité,  mais  dont  il  n'est  trace 
.au  procès),  lequel  opérait  règlement  définitif  entre  l'usager  et  le  seigneur, 
consolidant  nour  chacun  sa  part,  fruits  et  fonds  sur  l'objet  soumisâ  l'usage,  l'a- 
ménagement, quelqne  étenaue  que  soit  l'appropriation  quil  confère  i  Tusager, 
n'emportait  jamais  d'évolution  du  fonds  en  toute  propriété,  mais  qu'au  con- 
traire il  était  de  l'essence  du  contrat  d^aménagemeut,  proprement  ait,  qu'on- 
tre  le  haut  domaine,  demeurât  réservé  au  seigneur  le  produit  ou  l'utilité 
quelconque  du  fonds  asservi  que  n'absorbait  pas  l'abandon  consenti  a» 
usagers  ; 
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Qn'i  pttrt  même  le  principe,  el  s'en  référàt*on  ODiqoement  à  la  teneur  de 
l'âCte  de  1743,  sans  qu'il  ftoît  besoin  d'énumérer  les  clauses  reslriclives  dont 
il  surabonde,  il  est  assez  manifeste  que  tant  s'en  faut  cju^il  implique^  mais 
qu'il  répugne  à  toute  transmission  de  la  pleine  propriété,  et  rexclut,  non-* 
seoiemeot  parce  qu'il  est  muet  quant  A  ce,  et  que  les  mois  usagers,  droits 
d'usage,  à  litre  d'usage,  protestent  à  chaque  ligne  contre  le  droit  plus  ample 
((06  prélendeol  les  intimés,  mais  parce  que,  loin  d'autoriser  la  libre  dispos!- 
Uoo  de  la  chose,  attribut  essentiel  de  la  détention  à  titre  de  propriétaire,  il 
élreiot  l'usager  dans  les  liens  d'une  étroite  dépendance  ;  qu'en  effet,  tout  en 
abiodonnant  ces  bois  taillis  par  coupes  périodiques  dans  leur  intégralité,  il 
lui  impose  la  demande  en  délivrance,  et  quant  aux  futaies^  plus  restrictif 
encore,  il  n'approprie  l'usager  que  dans  la  mesure  de  ses  besoins,  après  con- 
statation et  délivrance  dans  les  formes  qu'il  lui  plait  de  prescrire,  l'usager 
restant  d'ailleurs  et  en  outre  soumis  à  tontes  les  exigences  administratives  et 
de  police  sous  la  juridiction  exclusive  des  juges  du  seigneur^  avec  réserve  par 
ledit  seigneur  de  tous  les  gains  judiciaires  par  amende  et  même  par  dommages* 
iotéréts  à  son  singulier  profil; 

Que,  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte,  au'au  bénéficiaire,  quel  qu'il  soit,  de 
l'acte  de  4743,  et  en  quelque  mesure  qu  il  ait  été  approprié  par  ledit  acte^ 
du  moins  la  pleine  propriété  du  bois  de  Saint-Aubin  ne  lui  a-trelie  pas  été 
déroloe,  et,  par  cela  même  n'ayant  pas  changé  de  maios^  elle  ne  peut  être 
aUribuée  qu  au  seigneur,  à  Babaud  de  la  Chaussade  ; 

Considérant,  quant  à  la  qualité  de  l'Etat,  qu'il  est  amplement  établi  qu'en 
vertu  du  contrat  d'acouisltion  en  due  forme  produit  au  procès,  il  est  présen- 
tement aux  droits  de  Babaud  de  la  Chaussade,  et  qu'ainsi,  d  charge  des  clauses 
et  conditions  qui  les  grèvent,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  et  y  conclut,  l'Etat,  ex- 
clusivement à  tous  autres,  doit  être  déclaré  propriétaire  des  bois  en  litige  ; 

Qu*à  la  vérité,  tant  les  parties  de  Massé  que  la  partie  de  Guillot  préten- 
dent  que  si  l'acte  de  1743  ne  leur  a  pas  conféré  la  pleine  propriété,  ils  l'ont 
actjuise  par  prescription,  non  qu'elles  méconnaissent  que  le  titre  dont  elles 
s'aident  et  la  qualité  en  laquelle  elles  y  figurent  y  répugnent  essentiellement; 
—Seulement,  excipant  de  divers  agissements,  à  partir  de  1808,  relevés  tant 
de  la  part  des  usagers  aue  de  la  part  de  la  commune,  ils  maintiennent  qu'Us 
ont  interverti  le  titre  ae  leur  possession,  laquelle,  de  précaire  qu'elle  était 
originairement,  serait  devenue,  par  le  fait  de  la  contradiction,  légitime  et 
efficace; 

Sur  le  premier  moyen,  considérant  que,  si  les  documents  du  procès  ap- 
prennent en  effet  qu^a  différentes  époques  et  en  divers  actes,  il  a  été  dans  le 
désir  et  Pintention  des  intimés  Lizé  et  consorts,  parfois  aussi  de  la  commune, 
de  s'attribuer  la  propriété  des  bois,  s'en  réputant  maîtres  absolus,  si  plus 
d'une  réclamation  et  manifestation  de  leur  part  proteste  eu  ce  sens,  encore 
demeore-t-il  avéré  que,  non-seulement  ils  ne  justifient  d'aucun  agissement 
régulièrement  opposable  à  l'Etat  qui,  par  sa  signification,  ait  mis  le  domaine 
eo  demeure  de  veillera  ses  droits,  mais  t^u'â  toute  époque,  depuis  1808,  tout* 
eo  s'opposant  à  certaines  mesures  ou  distractions  préjudiciables,  tout  en  af- 
frmant  leurs  droits,  soit  dans  les  instances  judiciaires,  possessoire  et  péti- 
tolredel833à  1839,  entre  autres  parties,  soit  devant  Tautorité  administra- 
tive, mais  en  définitive  toutes  choses  demeurant  eu  état,  quant  au  droit  sur 
le  fonds,  ils  n'en  ont  pas  moins  subi  la  main^mise,  surveillance  et  adminis- 
tration de  l'Eut  (delà  marine  d'abord,  des  eaux  et  forêts  ensuite},  succédant 
dans  la  mesure  autorisée  par  les  lois  du  temps  au  haut  patronage  et  gouver- 
nemeaty  que  s'était  réservés  Babaud  de  la  Chaussade  ; 

Et  quant  aux  titres  particuliers  dont  certaines  des  parties  de  Massé  enten- 
dent se  prévaloir  contre  l'Etat  ; 

Considérant  gue,  sans  que  les  individus  qui  s'en  habilitent  prouvent  ou 
allèguent  un  fait  quelconque  suffisamment  caractéristique  d'emparement  ou 
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de  joaissaoce,  autre  ou  plus  ample  que  n'autorisenl  les  condilions  de  Tame- 
nagement,  ces  titres,  à  les  bien  entendre,  n'ont  transmis  le  droit  i  l'usage  on 
sur  le  bois  usage  de  Saint-Aubin  â  des  tiers  que  tel  qu'il  est  qualifié,  et  con- 
sistait dans  l'acte  de  i743  ; 

Que,  par  suite,  les  acquéreurs  n*ont  pu  se  méprendre  sur  la  nature  du  droil 
é  eux  transmis,  le  titre  ne  leur  vaut  que  pour  autant  qu'il  leur  transmet,  et 
la  précarité  de  la  possession  ne  leur  est  pas  moins  opposable  qu'à  leur;:  cé- 
dants ;  qu'eussent-ils  juste  titre,  encore  la  oonoe  foi  leur  ferait*elle  défaut  dans 
le  fait,  alors  que  pas  un  n'apparail  qui  ait  joui  autrement  que  dans  les  condi- 
tions communes,  après  délivrance  et  répartition  sous  la  surveillance  admi- 
nistrative^ par  l'appréhension  de  sa  part  dans  Taffouaf^e  et  sans  plus  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'Etat  seul  et  légitime  propriétaire  du  bois  dit  Usage 
de  Saint- Aubin,  qui  fait  Tobjet  de  Pacte  du  i^  août  4743,  comme  étant  aux 
droits  de  Babaud  ae  la  Chaussade,  son  auteur,  à  char([e,  ainsi  qu'il  en  a  fait 
loffre,  d'en  souffrir  et  exécuter  les  clauses  et  conditions  au  profit  de  qui  il 
appartiendra. 

Du  27  février  186i .  ~  (MM.  Corbin,  i«'  pr.  ;  Ghénon,  Massé  et  Guillot,  av.]. 


N»  141.  —  Cour  upérialb  db  Bourges  (Ch.  civ.).  —  23  décemb.  1864. 

Droits  d'otage,  titre,  înterprétatlonf  interrertioii. 

La  preuve  qu'une  commune  est  simplement  usagère  et  non  propriétaire 
de  bois  situés  sur  son  territoire,  résulte  suffisamment  d'une  recon- 
naissance à  terrier f  par  laquelle  les  anciens  habitants^  stipulant  pour 
eux  et  leurs  successeurs,  déclarent  que  ces  bois  appartiennent  au  sei- 
gneur, et  qu'ils  n'y  ont  que  des  droits  d'usage  moyennant  rede- 
vance (i). 

Peu  importerait  que  ces  bois  eussent  été  désignés  sous  les  noms  d'usages 
ou  de  bois  usagers  (2). 

En  dehors  des  cas  ttinterversion  de  titre  prima  par  tartick  2i38  du 
Code  Napoléon,  Vusager  ne  peut  par  son  propre  fait  convertir  son 
droit  d'usage  en  droit  de  propriété,  et  acquérir,  par  prescription^  la 
propriété  ois  la  forêt  grevée  (3). 

/m  contradiction  propre  a  opérer  Pinterversùm  de  titre  doit  être  claire, 
précise^  non  équivoque  et  élevée  en  facedu  propriétaire,  de  manière  à 
le  mettre  en  ékmeure  de  veiller  à  la  défense  de  ses  droits  (4). 

Vinterversion  de  titre  ne  saurait  résulter  au  profit  ^une  commune 

•  (l-S)  Les  termes  usages,  bois  usagers  se  prenaient  quelquefois  dans  le  sens  de 
lK)is  communaux,  mais  cette  acception  nW  admise  qu*cxceptionnellement  et 

3u'aut:int  que  les  termes  de  bois  usagers  sont  accompagnés  d'autres  locutions  on 
e  circonsionces  de  nature  à  Pautonser.  (Metz,  7  mai  et  ia  juin  tSM,  corn*  de 
Lccbelle  et  de  Maiibert-Fontaîne.) 
«  Anciennement  même  on  entendait  par  bois  communaux  non-seulement  oeux 
dont  les  communes  étalent  propriétaires,  mais  encore  ceux  dans  lesquels  elles 
n'avaient  que  de  simples  droits  d*usage.  (Nancy,  SI  janvier  lS37et  30  avril  18S8, 
corn»  de  Celles  et  de  Labroque  et  GrandmnUiine.)  Voir  an:$8l  Henriquex,  Grum/ies 
seigneuriales,  n9H\,  et  Meanme,  Comment,  du  Codeforest,,  n«  451. 

Du  reste,  si  les  termes  bois  usagers,  bois  communaux,  peuvent  quelquefois  prMer 
au  doute,  il  n'en  est  pas  de  même  des  mots  droits  tPusage^  qui  n'ont  jamais  é  é 
entendus  et  employés  que  dans  un  sens  opposé  au  terme  de  droit  de  propriété. 
(Metz.  SS  août  1855,  ville  de  Sedan.) 
(3-i)  Voir  Tarrèt  qui  précède  et  les  annolaUons. 
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usagère^  de  ce  que  les  bois  grevés  auraient  été  inscrits  et  imposés  sous 
sonnomli); 

Ni  de  ce  quils  auraient  été  surveillés  et  entretenus  à  ses  frais  (2j  ; 

Ni  de  ce  que  l'autorité  administrative^  dans  l'ignorance  des  droits  du 
domaine  de  l'Etat,  les  aurait  régis  et  administrés  comme  biens  com- 
munaux (3). 

(Préfet  du  Cher  c.  Goromuue  de  Gron.) 

En  exécution  d'une  décision  ministérielle  du  5  août  4859,  la  commune 
de  Gron,  section  de  Saint-lgny,  a  été  mise  en  demeure  de  reconnailre  qu'elle 
D'éUit  qu^usagère  dans  200  hectares  environ  de  bois  situés  sur  le  territoire  de 
ia  commune,  et  que  ces  bois  appartenaient,  pour  les  trois  quarts,  à  l'Etat, 
comme  représentant  de  Tordre  de  Malte,  et,  pour  le  surplus,  aux  ayants  droit 
des  aDcîens  seigneurs  de  Savoie. 

Sur  le  refus  de  ladite  commune,  il  a  été  intenté  contre  elle,  au  nom  de  TEtat, 
Qoe  action  en  revendication  des  bois  dont  il  s'agit.  —  A  Tappui  de  cette  de- 
mande, le  domaine  invoquait  deux  actes  d'aveux  et  dénombrements,  en  date 
de  1672  et  1699,  portant  que  «  les  bois  usages  de  Saint-Igny  dépendent  des 
seigoearies  de  Francheville  et  de  Savoie...,  pour  raison  duquel  droit  d^usage 
ils  doivent  chacun  un  pain  fournel  et  un  denier  de  cens  par  chaque  année,  d 

Ces  déclarations  sont  corroborées  par  un  acte  du  16  octobre  1767,  dont  ex* 
trait  suit  : 

I  IjCs  habitants  de  Saint-Igny  ont  reconnu,  déclaré  et  confessé  que  les  bois 
wojges  dudit  lieu...  dépendent  de  la  seigneurie  de  Francheville  et  de  celle  de 
Savoie,  savoir  :  les  trois  quarts  açparliennent  audit  seigneur  (commandeur 
de  Halle],  et  l'autre  quart  audit  seigneur  de  Savoie,  pour  raisou  duquel  droit 
d'usage  tous  lesdlts  reconnaissants  tenant  feu  et  lieu  audit  village  de  Saint- 
•gny  doivent  chacun  un  pain  fournal  et  un  denier  de  cens  par  chacun  an..., 
desquels  droits  en  appartient  un  uuart,  comme  dit  est,  audit  seigneur  de  Sa- 
voie, et  les  trois  autres  quarts  audit  seigneur  commandeur...  » 

L'Etat  a  invoqué  en  outre  des  déclarations  émanées  du  maire  et  du  conseil 
mnoicipal  de  Gron,  et  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Cher^  des 
22  novembre  1808  et  4  juin  1835,  desquels  il  résulle  que  les  usagers  n'ont 
point  interverti  leur  titre,  et  qu'ils  n'ont  même  jamais  joui  des  bois  grevés 
que  sous  les  restrictions  imposées  aux  usagers  par  l'article  83  du  Gode  fores- 
tier, c'est-à-dire  qu'il  leur  était  interdit  de  vendre,  échanger  ou  céder  les 
|»orlions  de  bois  qui  leur  étaient  délivrées. 

Le  Tribunal  a  débouté  TEtat  de  sa  demande  par  un  jugement  du  14  mars 
1861,  dont  extrait  suit  : 

(  Attendu  que  si  les  aveux,  dénombrements  ou  terriers  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  dispenser  de  la  représentation  de  titres  primordiaux  de  propriété,  et 
si  les  tribunaux  peuvent  les  prendre  pour  base  de  leur  décision,  cela  ne  sau- 
rait être  qu'à  la  condition  d'y  trouver  les  cnonciations  principales  des  titres 
primitifs,  des  déclarations  ne  laissant  aucun  doute  sur  Texistence  du  droit 
contesté,  et  non  pas  seulement  des  mots  prêtant  par  leur  ancienneté  ou  leur 
agencement  plus  ou  moins  incorrect,  à  de  douteuses  interprétations; 

(l-S)  Voir  les  arrêis  cités  sous  farrèt  qui  précède  el  plus  i)articulièrement  req. 
Kj.,  18  juin  1851,  com«  de  Lesson;  Metz,  8  mars  184S,  com«  de  Rcnwez  ;  83  août 
1855,  corn*  de  Sedan  ;  Grenoble,  18  janvier  1855,  corn*  de  Saint-Pierre-Gbartreuse; 
Nancy,  30  avril  1858,  corn"  de  Labroque. 

(S)  Il  est  de  jurisprudence  que  les  actes  de  gestion  et  de  tutelle  administrative 
oe  peavent  avoir  pour  eflfetdMntervertir  le  titre  d*une  commune  usagère.  Voir  no- 
tamment req.  rej:,  10  décembre  1844,  com«  de  Vagney;  18  juin  1851,com«de  Les- 
son; Lyon,  1«r  août  1856,  com«  de  Villebois;  Metz,  7  mai  et  la  Juin  1856,  com«« 
(le  Léchelle  et  de  Maubert-FonUine. 
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«  Att6ii4ii,  cependant,  ont  dans  l'intérêt  de  l'Btat  on  argue  surtout  de  diox 
expressions  :  de  celle  de  droits  (Tusage  et  de  celle  autre  appartênanl  aum- 
gneur,  qui  s'appliqueraient  aui  bois  litigieux  ; 

4  Mais  attendu  que  l'expression  droU  d^uiage,  droits  d'usage  au  pluriel» 
semble,  daos  les  actes  produits,  prise  dans  deux  acceptions  différentes  pou- 
vant s'entendre,  et  du  droit  concédé  par  les  seigneurs  à  une  époque  plus  ou 
moins  reculée,  bien  antérieure  peut-être  à  la  cession  possible  de  la  pleine 
propriété  à  ces  mêmes  habitants;  d'autres  fois  d'un  droit  seigneurial; 

a  Attendu  que  Tex pression  appartiennent,  contenue  dans  Pacte  de  1767, 
qui,  dans  le  système  plaidé  par  PEtat,  s'appliquerait,  à  n'en  pas  douter,  aux 
bois,  se  retrouve,  dans  les  deux  terriers  Je  1672  et  de  i^^  au  milieu  du 
même  passage  reproduit  mol  â  mot,  mais  appliqué  seulement  aux  droits  sei- 
gneuriaux; 

«  Attendu,  en  fait  de  mots,  que  la  commune  pourrait  invoquer  utilement 
les  expressions  suivantes  :  1»  bois  usagers,  usages^  constamment  employées 
pour  désigner  les  bois  de  Saint-Igny,  et  s^entendant  de  bois  appartenante  des 
communautés  on  chaque  particulier  peut  prendre  le  bois  pour  sou  usage 
{Dici,  de  Trévoux,  éd.  de  1745);  S"*  rexpression  qui,  dans  les  trois  pièces, 
est  appliquée  aux  bois  usagers,  dépendant,  le  mot  dépendant  contrastant  avec 
le  mot  appartenant,  appliqué  à  ce  qui  est  propre  aux  seigneurs  ; 

<  Attendu  que,  dans  un  procés-verbal  d'arpentage  détaillé,  dressé  en  1747, 
de  tous  les  biens  généralement,  bois,  terres  et  prés  pouvant  dépendre  de  li 
commanderiede  Bordes,  il  n*est  pas  fait  mention  des  bois  usagers  de  Saiot-lm; 

k  Attendu,  enfin,  que  ces  bois  ont  été  constamment,  jusqu^en  1856,  dési- 
gnés dans  les  arrêtés  administratifs  comme  bois  communaux,  et  considérés 
comme  bois  propres  à  la  commune,  comme  bois  dont  la  propriété  lui  avait 
été  donnée  ; 

«  Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  la'nreuve  à  la  charge  de  l'Etat,  reven- 
diauant  la  propriété, n*est pas  suffisamment  laite  ;  —  Par  ces  motifs^ etc., etc.» 

L'Etat  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Abrêt  (opr.  délib.). 

La  Codb  ;  —  Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que  TEtat  ne  soit  aux  droits 
des  seigneurie  de  Prancheviile  et  cominanderie  des  Bordes* 

Considérant  que  pour  justifier  sa  demande  en  revendication  contre  la  sec;' 
tion  de  Saint-lguy,  reconnue  en  pleine  possession  des  bois,  TEtat  produit 
différents  documents  et  titres,  entre  autres  et  les  plus  décisifs  au  procès,  les 
aveux  et  dénombrements  de  1672, 1699,  et  notamment  une  reconnaissance  en 
date  de  1767,  tous  actes  anciens  et  réguliers  en  la  forme,  mais  qu'ils  lûnl 
contestés  :  1®  quant  à  la  nature  des  droits  qu'ils  confèrent;  S"  quant  à  leur 
efficacité  au  respect  de  la  section  de  Saint-Igny,  à  qui,  prétend-ou,  ils  ne  aé- 
raient |ias  opposables  ; 

Considérant  qu'au  vu  de  la  reconnaissance  du  16  octobre  1767  (et  fût-elle 
seule  dans  la  cause),  le  double  moyen  des  intimés,  contredit  par  le  fUt  et  le 
droit,  ne  peut  qu'être  écarté  ; 

Qu  en  effet,  sur  le  premier  moyen»  arprendre  dans  leur  acception  usuelleel 
juridique  les  termes  ae  Pacte,  il  n'y  a  doute  possible  sur  la  nature  du  droit, 

3ui  se  qualifie  expressément,  dans  la  déclaration  même  des  intéressés,  t  de 
roit  d*usage  moyennant  redevance,  »  et  ce  dans  l'instrument  dressé,  ao  nom 
du  seigneur,  aux  fins  de  faire  reconnaître,  de  confirmer  et  conserver  sa  pro- 
priété et  alors  que,  sans  qu'aucune  protestation  s'élève,  il  affirme  que  les  bois 
(fassenU-ils  dits  boîa  usagers]  sur  lesquels  s'exerce  le  droit  d'usage  ainsi  dé- 
claré, appartiennent  audit  seigneur  et  dépendent  de  U  seigneurie; 

Et,  sur  le  deuxième  moyen;  — Considérant  que  si  mandataire  ni  syndic  ne 
comparait  dans  Pacte  de  1767,  c*est  que  le^  ^ens  et  habitants  de  Saint-Igny  j 
figurent  en  leur  propre  personne  et  nominativement  au  nombre  de  onze,  sti- 
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SuisDt  Mor  SainUigny  aux  fins  et  oondiUons  am  d'ancienneté  ils  ont  joui 
'après  la  tradition  et  conformément  à  la  série  des  avonx  et  dénombrements 
f« 'lis déclarent  Uen  connaUre,  atipnlaBltant  peureux  et  te  prêseni  que  poUf 
leurs  hoirs  et  aussi  pour  ceux  que  i'incolat  pourrait  ultérieurement  leur  ad- 
joindre à  mêmes  droits  que  devoirs;  —  D'où  il  suit  qu'il  a  été  mai  jugé; 


'  tempsqu 

ce  soit  (G.  Nap'.^  art.  2236  et  2237J  ;  -^  Qu*il  n'est  pas  prétendu  dans  l'espèce 
que  le  titre  de  la  possession  ait  été  interverti  par  une  cause  venant  d'un  tiers  ; 
•^  Hais  qu'on  excipe  des  circonstances  du  fait,  du  mode  de  jouissance  et  d'à- 

nments  y  relatifs  pour  établir  qu'il  y  a  eu  contradiction  Opposée  au  droit 
ropriétaire; 
Unsidérant  que,  depuis  1808  tout  au  moins,  la  section  de  8aînt4^ny  paraît, 
en  effet,  s'être  réputée  propriétaire  et  comme  ayant  droit  à  l'entière  et  libre 
disposition  de  ses  bois,  lesquels  ont  été  inscrit»)  imposés  sous  son  nom^  sur- 
veillés et  enlreteous  à  ses  frais,  réglementés  et  administrés  comme  bien  com- 
munal; 
Qu'il  n'est  pas  moins  constant  que,  sur  la  production  de  partie  de  ses  titres 

S  aria  section  de  Saint-Içny,  dès  i808,  l'attention  ne  s^est  pas  éveillée  sur  les 
roits  de  l'Etat,  et  que  jusqu'au  temps  de  l'instance  TadministratioD  supé- 
riettre,  sans  autre  préoccupation  que  rintérét  des  usagers  et  la  réglementatioo 
la  plus  équitable  et  la  plus  avantageuse  de  leur  jouissance,  non-seulement  n^a 
^  fait  ni  protestations  ni  réserves,  mais  a  semblé  donner  une  anprobaliôa  tacite, 
'Mof  toutefois  dans  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  4  juin  1^35,  oui  manifeste- 
ment n'implîaue  autre  chose  que  la  reconnaissante  d\in  simple  droit  d'usage  ; 

Nais  considérant  que  la  prétention  plus  ou  moins  explicite  à  la  propriété, 
et  même  des  agissements  conformes,  ne  sauraient  constituer  la  contradiction 
légale,  efficace,  alors  qu'elle  s'affirme  ou  qulils  se  produisent  â  l'insu  et  en 
rabseiiee  d<  cduMâ  qui  seul  a  qualité  ou  intérêt  à  Contredire; 

Considérant  qu'é  aucune  époque  l'Glat,  ni  par  interpellation  directe,  ni  pat 
vu  lait  é(|uipolleot,  ne  s'est  trouvé  mis  en  demeure  oe  reconnaître  ou  con- 
tester la  qualité  de  propriétaire  de  la  section  de  Safnt-Ignj  ; 

Qu'on  ne  saurait  utilement  opposer  à  l'Etat  le  défaut  de  protestation,  les 
aotoriiatlons,  fussent  même  les  adhésions  de  l'autorité  administrative  requise 
et  ne  procédant  qu*à  raison  de  et  dans  Texercice  de  sa  htnle  tutelle  pour  le 
règlement  d'intérêts  commufiftox,  dont  l'origine  et  la  nature  n'ont  été  mises 
eo  question  nidéisat; 

Qa'antrcmeiitce  serait  confondre  Choses  et  personnes,  attributions  étprin- 
dpea  d'ordre  toilt  é  fait  distincts,  induire  dé  rabstentioo  pure  un  acquiesce- 
ment, ou  suppléer  une  renonciation  à  droits,  laquelle  ne  se  présume  jamais 
pour,  et  en  dernier  résultat,  au  moyen  d'abus  et  usurpations  qui  se  facilitent 
des  ambiguïtés  prétendues  d'un  titre»  consacrer  contre  la  propriété  dévolue 
à  l'Etat  la  légitimité  d'une  possession  qui,  bien  qu'exercée  ant'tno  domini,  n*a 
jamais  purge  le  vice  de  sa  précarité  essentielle,  originaire,  et  de  sa  clandesti- 
nité relative  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  en  conséquence^  a  mis  et  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  émendant  et  faisant  ce  que  les  preniiers 
juges  auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins,  moyens  et  con- 
eliisioBs  de  la  section  de  Saiot-lgny,  reconnaît  et  déclare  l'Etat  propriétaire 
des  bois  dooi  il  s'agit,  à  charge  du  droit  d'usage  de  la  section  de  Saint-lgny, 
tel  qu'il  résultera  de  aes  litres  ;  condamne  la  commune  intimée  en  tous  les 
dépens. 

Du  23  décembre  1861.  —  (MM.  Corbin,  !•'  pr.j  Bardon,  1"  av.  gén., 
c.  conf.;  Ghénon  et  Masses  av.) 
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N»  445   —  CouE  DE  CASSATION  (Ch.  civ.)-  —  s  mai  1862. 

V^BOlàoBBAÎre  poUio,  poortmte  devant  le»  triboMaz  eîvilf,  «tttoriMtteB, 
foDOtioot,  ooinpètenoe,  tortit. 

Vautorisation  du  Conseil  d'Etat^  à  laqueUe  sont  subordonnées  Us  pour- 
suites dirigées  contre  les  agents  du  gouvernement  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  est  nécessaire  en  matière  civile  aussi  bien  qu'en  ma- 
tière criminelle  (1  ) . 

Et  cette  autorisation  ne  peut  être  déclarée  non  nécessaire  par  les  juges 
saisis  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  le  fait  poursuivi  ne  serait  pas 
un  fait  de  fonctions,  la  solution  de  cette  question  appartenant  exclu- 
sivement au  Conseil  d'Etat  (2). 

Les  poursuites  exercées  contre  un  fonctionnaire  public^  pour  faits  rela- 
tifs à  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  ne  sont  pas 
nulles  ;  elles  doivent  être  déclarées  recevables,  sauf  aux  juges  à  sur- 
seoir à  toute  procédure,  jusqu'à  ce  que  Vautorisation  soit  rap- 
portée (3). 

(Goll  c.  Ravier,  etc.) 

Le  sieur  Coll  s* est  pourvu  eu  cassation  contre  un  jugement  par  lequel  le 
tribunal  civil  de  Bone  a  déclaré  non  recevable  Taclion  en  dommages- intérêts 
introduite  par  lui  contre  M.  Ravier^  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pour 
troiible  résultant  de  la  construction,  sur  le  terrain  dudit  sieur  Goll,  d*iine 
maison  servant  à  l^habitatioa  de  cantonniers. 

AbbAt  (après  délibéré). 

La  Goub  ;  —  Sur  le  premier  qioyen  de  cassation  ; 

Attendu  que  les  agents  du  çouvernement,  appelés  à  répondre  de  leurs  actes 
devant  les  tribunaux,  ont  droit  h  la  garantie  constitutionnelle  en  matière  ci- 
vile aussi  bien  qu^en  matière  criminelle,  et  qu*il  appartient  au  Conseil  d'Btat 
de  décider  si  le  fait  qui  leur  est  imputé  est  ou  non  relatif  à  leurs  fonctions; 
—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Bone,  loin  d'avoir  violé  l'arti- 
cle 75  de  Tacte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  VllI,  s*y  est  exactement 
conformé  ;  —  Rbjittb  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  :  —  Vu  ledit  article  75  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  action  possessoire,  et  que  le 
jugement  attaqué  reconnaît  lui-même,  en  statuant  sur  le  déclinatoire  du  pré- 
fet de  Constantine,  que  le  juge  de  paix  de  Bone  était  compétent  pour  coDDai- 

(t)  Voir,  en  ce  sens,  req.  rej.,  10  Janvier  18S7;  civ.  cass.,  31  jniDct  i9A9,  M  aott 
1S5&,  16  juin  1858  et  30  Juillet  1861;  Dallez,  Hép,,  v>«  Mise  bit  jUGBifein  dis 

FORCTIONIfAlHES,  n<>  159. 

(2)  La  règle  posée  par  Tarrèt  que  nous  recueillons  est  contraire  à  celle  qu'on 
trouve  formulée  dans  un  auire  arrêt  de  cassation  du  16  décembre  1856,  portant 
que  c  les  juges  saisis  de  Pactiou  étant  Jnges  de  Texcepiion,  il  leur  appartienu 
pour  déterminer  la  compétence,  d^examiner  si  le  fait  est  relatif  aux  fonctioDs  de 
ragent  poursuivi,  et  si,  par  suite,  ils  sont  compétents  pour  connaître  de  Pactfon, 
sans  qu  il  soit  pour  cela  besoin  de  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat.  »  —  L'autorité 
jadiciaire  ne  serait  incompétente  d'après  un  arrêt  de  cassation  du  16  juin  1858, 
que  dans  le  cas  où  il  s*agiraii  d'examiner  des  faits  «  intervenus  au  cours  des  fonc- 
lions  de  l'agent,  en  oui  consiiiué  l'abus  ou  le  simple  u$age.  »  Voir  Dalloa,  foc. 
cit.,  n»  177  ;  Le  Sellyer,  Droit  crtm.,l.  III,  n«  858,  et  Faustin  Hétie,  Instr.  crim., 
t.  m,  p.  440. 

(3)  Voir,  en  ce  sens,  Dallot,  loe.  cil.,  n«  174. 
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ire  de  cette  action  et  pour  ordoaoer,  sinon  la  suppression,  du  moins  la  sus- 
pension des  travaux  entrepris  ; 

Aiteodu  que  Ravier  ayant  excipé  pour  la  première  fois  en  appel,  devant  le 
tribunal  civil  de  Bone,  ae  sa  qualité  d'agent  du  gouvernement,  et  ioToqué  ta 
nrantie  constitutionnelle  qui  y^  est  attachée,  Goll  a  conclu  à  ce  qu'un  délai 
lui  fût  imparti  à  TefTet  d'obtenir  Tautorisaiion  de  suivre  sur  cette  demande  ; 
—  Que,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions,  le  tribunal  a  annulé  la  demande  in- 
trodoctive  d'instance,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  poursuite  commencée  sans 
rantorisation  du  Conseil  d'Etat  était  nulle  et  de  nul  effet  dans  son  principe  ; 

Mais,  attendu  que  si  la  loi  défend,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  pour- 
suivre les  agents  du  gouvernement  sanscetteautori8alion,ellenedéfend  pas  de 
les  citer  devant  les  tribunaux  civils,  sauf  à  surseoira  toute  procédure  jusqu'à 
ce  que  l'autorisation  soit  rapportée,  s'il  apparaît  que  les  faits  qui  sont  repro- 
chés à  ces  agents  sont  relatifs  à  leurs  fonctions  ;  —  Que  s'il  en  était  autre- 
ment, celui  qui  demande  la  réparation  de  ces  faits  serait  privé  d'un  moyen 
légal  de  prévenir  les  déchéances  ou  d'interrompre  les  prescriptions  immi- 
nentes, et  serait  exposé,  par  suite,  à  perdre  le  bénéfice  de  son  notion,  sur- 
tout s'il  s'agissait,  comme  dans  l'espèce,  d'une  complainte  possessoire  qui  ne 
peut  être  utilement  formée  que  dans  Tannée  du  trouble  ;  — Que,  dès  lors,  en 
refusant  le  sursis  réclamé  par  Goll,  et  en  déclarant  nulle  et  de  nul  effet,  dans 
son  principe,  la  demande  intentée  par  lui  contre  Ravier,  au  lieu  de  se  borner 
à  annuler  ce  qui  l'avait  suivi,  le  jugement  attaqué  a  créé  une  nullité  qui  n'est 
pas  prononcée  par  la  loi,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  précité  ; 

Par  ces  motifs,  cassi  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Bone,  le  42  mars  1861,  au  chef  qui,  sans  s'arrêter  au  sursis  demandé  par 
Coll,  annule  sa  demande  pour  défaut  d'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat. 

Du  5  mai  1862.  —  (MM.  Troplong,  !•'  pr.  ;  Le  Roux  (de  Bretagne),  rapp.; 
de  Marnas,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.  ;  Ripault  et  Fournier,  av.) 


iV  143.  —  Conseil  d'Etat  (Sect.  du  content.).  —  20  mars  1862. 

Forêt*  domanialet ,  droits  d'usage^  eommane,  oantonDemcnt  amiable^ 
lésion,  resoîsîon,  oompétenoe  oivile. 

Cest  à  l'autorité  judiciaire  quappartimtj  soit  en  vertu  de  t article  63  du 
Code  forestier  y  soit  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  la  con- 
naissance de  l'action  par  laquelle  une  commune  demande  contre  VEtat^ 
pour  cause  de  lésion  et  d'erreur,  la  rescision  d'un  cantonnement  amiable 
intervenu  entre  elle  et  l'administration  (1). 

Vainement  on  prétendrait  revendiquer  ce  débat  pour  l'autorité  admi* 
nistrative,  en  se  fondant  soit  sur  ce  qu'il  s'agirait  d*un  acte  adminis- 
tratif dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître,  soit  sur  ce  que  le  can^ 
tonnement  de  gré  à  gré  constituerait  une  vente  domaniale,  à  laquelle  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  l'article  hi,  ^l^dela  loi  du  2S pluviôse  an  V/Ii. 

(Préfet  de  la  Moselle  c.  corn*  de  Goetzembruck.) 

Un  décret  impérial  du  19  mars  1855  a  homologué  le  canton^iement  qui 
avait  été  offert  à  la  commune  de  Goetzembruck  et  accepté  par  le  Conseil  mu- 

CO  11  a  été  jugé  déjà  que  la  forme  d'un  acte  n*en  déiermine  pas  le  caractère  et 
De  peut  avoir  pour  effel  de  modifier  les  règles  sur  la  compétence.  Aiusi  Tauto- 
nté  judiciaire  reste  compétente  pour  statuer  sur  les  difUcuités  auxquelles  donnent 
lieu  les  cessions  amiables  de  terrains  pour  Texéculton  de  travauxx  publics^  bien 
que  les  actes  aient  été  passés  en  la  forme  administrative.  Conseil  d'Etat,  16  août 
ISGO,  aflEaire  des  proprièuires  des  moulina  de  Moissac. 
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DÎcipaU  pour  tenir  lieu  a  cette  ccnnimine  de  ses  drali  d'ange  daAt  U  tbtH 

domaniale  da  même  oom. 

Par  exploil  du  SI  janvier  18i>i ,  cette  même  commune  a  assigné  l'Etat,  en  la 
personne  de  M.  le  préfet  de  la  Moselle,  devant  le  Iribanal  dvil  de  Sarregoe- 
mines,  pour  voir  prononcer  la  resetàion  du  cantonnement  précité,  qtreUe 
prétendait  entaché  d'une  lésion  de  pins  du  quart.  Elle  alléguait,  à  Tapp^i  de 
cette  demande,  qir~  '     »-— i*  ^.^  — i.-ii :__.  j — 

feux  ou  ménages, 

et  elle  ajoutait  qui  . 

d'appliquer  àTespece  l'article  887  du  Gode  Napoléon, 

procéder  à  un  supplément  de  cantonnement. 

Devant  le  tribunal,  le  jiréfet  a  présenté  un  déclinatoîre  fondé  sur  rioeompé- 
tence  de  rautorilé  judiciaire.  Ce  décltnaloire  ayant  été  rejeté,  par  jugement 
du  10  décembre  1861,  sur  le  motif  que  le  cantonnement  est  une  coiiTeotÎMi 
de  droit  civil,  et  aue  les  moyens  invoqués  par  la  commune  sont  de  mèroeiM* 
ture,  le  préfet  a  élevé  le  conUit. 

Dans  l'inlérétde  TEtat,  on  a  produit,  à  Tappui  de  l'arrêté  de  eottiiit.  ub  mé- 
moire de  Tadministralion  des  oomaines,  dont  extrait  suit: 

a  Est-il  possible  d'admettre  Tinterventioti  de  la  juridiction  civile  dam 
Texameo  d'une  réclamation  tendant  à  remettre  en  queslion  ce  qui  a  été  réglé 
d'un  commun  accord  entre  le  domaine  et  une  commune,  et  saoctionné  par 
rhomologation  du  chef  de  TBlal? 

a  La  solution  de  cette  question  se  trouve  dans  le  caractère  purement  et 
spécialement  administratif  qui  dislingue  un  cantonnement  amiable  et  qui  se 
nunifeste  dans  la  série  des  opérations  dont  le  cantonnement  se  compose.  — 
Gomment  procéde-t-on,  en  effet? 

c  D^abord,  et  à  la  différence  de  ce  qui  avait  Heu  autrefois,  c'est  à  l'Etat  seu- 
lement, et  sans  réciprocité  pour  les  usagers,  qu^ppartieot  l'action  en  ceatoo» 
nement  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  Lorsque  le  ministre  des  floances 
a  reconnu  l'opportunité  du  cantonnement,  il  est  procédé  aux  études  et  aux 
estimations  nécessaires  pour  déterminer  la  valeur  dct  droit  d'usage  et  Toflire 
faite  aux  usagers.  —  Ce  premier  travail,  d'expertise  est  fait  par  une  Commis- 
sion forestière,  agissant  a  après  les  instructions  et  les  vues  de  l'administration. 
Si  les  conclusions  de  ce  travail,  révisées  par  les  soins  de  Tadministration 
centrale  des  forêts,  sont  acceptées  au  nom  de  TEut,  des  offres  sont  signifiées 
aux  usagers,  qui  sont  mis  en  demeure  de  faire  counaitre  s'ils  y  donnent  ou 
non  leur  adhésion.  —  En  supposant  cette  adhésion  obtenue,  la  commune 
usagére,  par  son  acquiescement  aux  propositions  de  l'^adminislration,  s'en  re- 
met complètement  et  définilivement  à  l'administration  supérieure  du  soin  de 
régler  et  transformer  ses  droits.  Elle  ne  transige  pas,  à  proprement  parler, 
car  ridée  d*un  sacrifice  quelconque  n'entre  jamais  dans  la  pensée  des  usagers. 
La  commune  fait  plus,  elle  fait  acte  de  confiance  envers  radminislralion,  et 
se  lie,  par  un  engagement  passé  lui-même  dans  la  forme  administra tive.  — 
Enfin,  l'homologation  impériale  intervient,  s'il  y  a  lieu,  et,  par  cette  baote 
sanction,  le  cher  de  l'Etat  s'approprie,  en  quelque  sorte,  toutes  les  opérations 
précédentes,  et  imprime  au  cantonnement  les  effets  de  la  chose  jugée,  au 
même  titre  que  l'arrêt  d^uoe  Cour  souveraine. 

i(  Ainsi  donc,  à  tous  les  degrés  de  l'instruction,  c'est  Tadministratioa  qui 
intervient  seule,  soit  pour  préparer,  soit  pour  autoriser  le  cantonnement.  — 
L'ensemble  de  ces  opérations  ne  constitue  ni  un  partage,  ni  une  transaction  ; 
il  ne  faut  y  voir  ou'un  rèfflement  administratif  des  droits  d'usage  dont  on  veut 
affranchir  les  forets  de  TËtat.  —  Gomment  admettre,  dés  lors,  que  du  plas  ou 
du  moins  de  fidélité  d'un  usager  cantonné  à  respecter  les  engagements  pris 
puisse  dépendre  le  droit  pour  les  tribunaux  d'intervenir  dans  les  questions  ré- 
glées, ou  même,  comme  au  cas  particulier,  dans  des  actes  accomplis  depuis 
plusieurs  années?  Enoncer  une  semblable  prétentioa,  c'est  la  condai 
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«....L*aciioD  6Q  cantoanement  qui^  soas  Tompire  de  k  loi  des  28  aoûu 
44  septembre  1792,  appartenait  aux  usagers,  tout  aussi  bieo  qu^à  l^Elat,  n^ap- 
partieol  plus  aujourd'hui  qu'au  ffouveroeinenl,  comine  antérieuremeal  a  celte 
loi,  en  Tertu  de  Tarticle  63  du  Code  forestier.  —  L'exécution  de  cet  article  est 
réi^IemeDtée  par  la  section  ix  du  titre  il  de  l'ordoonance  royale  do  i^^  août 
mi,  et  par  les  décrets  des  12  avril  1854  et  19  mai  1857.  —  Il  résulte  de 
cette  ooavelle  législation  qu'il  y  a  deux  sortes  de  cantonnement  :  le  canton- 
nement de  ^ré  â  gré,  qui  s  opère  adminislrativement,  et  le  cantonnement  ju- 
diciaire, qui  a  lieu  sous  l'autorité  des  tribunaux  ordinaires.  Lie  premier  forme 
la  règle  et  le  second  Texception,  et  tous  deux  ont  un  caractère  particulier. 

c  Dans  le  cantonnement  de  çré  à  gré,  l'acte,  passé  entre  le  préfet,  agissant  au 
nom  de  TElat,  et  l'usager  ne  lie  pas  ce  dernier.  L'opération  n^est  consommée 
que  parle  décret  d'iiomoioga  lion.  —  Ce  décret  coastitue  donc  seul  le  canloa«- 
pemeat  de  gré  é  gré,  comme  le  jugement  ou  l'arrêt  passé  en  force  de  chose 
jogée constitue  le  cantonnement  judiciaire.  —  Dans  l'un  comme  dans  l'aatre 
casj'opération  est  définitive  après  l'homologation  ou  aprésle  jugement,  et, 
par  conséquent,  l'autorilc  judiciaire  ne  peut  pas  plus  rescinder  ou  modifier  le 
cantonnement  amiable  que  l'autorité  aaministralive  ne  peut  toucher  au  can- 
toooemenl  judiciaire.  —  Les  termes  de  l'article  63  du  Gode  forestier  démon- 
trent d'ailleurs  clairement  que  la  compétence  de  l'autorité  j ad! claire  ne  s^ouvre 
qu'en  cas  de  contestation^  et  (|ue,  jusaue-lâ,  c'est-à-dire  tant  qu'il  n'y  a  pas  à 
prononcer  sur  la  nature  et  l'étendue  des  droits  de  l'usager,  le  gouvernement 
seol  a  qualité  pour  agir.  » 

Décbet. 

Naïolkoh,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  de  conflit  en  date  du  17  octobre  1861  ;  — 
Vu  les  lois  de«  16-24  août  1790,  celle  du  12  fructidor  an  IH,  et  celle  da 
28  pluviôse  an  Vill  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  1*'  juin  1828  et  12  mars 
1831; 

Considérant  que,  par  l'action  portée  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondla- 
sement  de  Sarreguemines,  la  commune  de  Goetzembruck  demande  que  le  can- 
tonnement intervenu  de  gré  â  gré  entre  elle  et  l'Etat,  à  la  date  du  6  octobre 
1832,  soit  annulé  ;  que  VEtat  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  de 
8,909  fr.  60  c.,  pour  la  valeur  des  bois  non  délivrés  en  1859  et  1860,  et  qu'à 
l'avenir  il  soit  tenu  de  faire  à  la  commune,  chaque  année  et  par  chaque  mé- 
nage, l'abandon  de  14  stères  85  centistéres  de  bois,  si  mieux  il  n'aime  procé- 
dera un  supplément  de  cantonnement,  en  prenant  pour  base  de  l'opération 
qoatre-vingt-dix-sept  feux  au  lieu  de  vingt-deux; 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Moselle  a  revendiqué  la  connaissance  de 
cette  action  pour  l'autorité  administrative,  en  se  fondant  :  l*'  sur  ce  que  le 
cantonnement  constituerait  une  aliénation  en  matière  domaniale,  dont  la  va- 
lidité ne  peut  être  appréciée  par  l'autorité  judiciaire,  aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIlI  ;  2°  sur  ce  que  les  actes  relatifs  au  cantonne- 
ment et  le  décret  qui  l'a  homologué  sont  des  actes'admioistratifs  dont  il  est 
interdit  aux  tribunaux  de  connaître,  par  les  lois  ci-dessus  visées  sur  la  sépa- 
ration des  pouvoirs; 

Considérant  que  la  convention  intervenue  entre  l'Etat  et  la  commune  de 
Goetzembruck  est  un  contrat  de  droit  civil  ;  que,  pour  en  obtenir  l'annulation^ 
la  commune  se  fonde  sur  ce  que  cette  convention  contiendrait  à  son  préju- 
dice une  lésion  de  plus  du  quart,  en  violation  des  dispositions  de  l'article  807 
du  Gode  Napoléon,  et  sur  ce  qu'elle  n'y  aurait  donné  son  consentement  que 
parce  que  ses  titres  n'étaient  pas  alors  en  sa  possession,  et  qu'elle  ignorait 
limportance  réelle  de  son  affouage  ; 

Que  ces  moyens  sont  eux-mêmes  des  moyens  de  droit  civil,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  63  du  Gode  forestier,  le  cantonnement,  en  cas  de  contestation,  est 
réglé  par  les  tribunaux;  qu'ainsi,  soit  d'après  la  disposition  de  eei  ariiele. 
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soit' d'après  les  principes  généraux  da  droit,  Tautorilé  judiciaire  est  unie 
compétente  pour  connaître  de  Faction  par  laquelle  la  commune  de  Goetzem- 
bruck  demande  la  nullité  du  cantonnement  amiable  qui  lui  est  opposé  par 
TElat  ; 

Art.  4«'.  —  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 

Du  20  mars  1862.  —  (MM.  Bauchart,  rapp.  ;  Ghamblain,  c.  du  g.  ;  Bosviel, 
av.) 


N°  144.  —  Cour  mptsiALB  de  Rioh  (2*  Ch.).  —  19  juillet 

Boit  de  haute  fateîe^  enténa^ement,  eonpet  réglées,  amfrQÎtier. 

L'usufruitier  a  droit  aux  produits  des  bois  de  haute  futaie  lorsqu'il  est 
établi  que  depuis  nombre  d'années  Funcien  propriétaire  exploitait  ces 
bois  en  marquant  annuellement  un  certain  nombre  d'arbres^  choisis 
dans  toutes  les  parties  de  là  forêt,  qu'il  vendait  à  des  tiers,  bien  qu'il 
ny  eût  ni  identité  du  nombre  d'arbres  coupés,  ni  identité  de  leur  pro- 
duit (1). 

(V*  Malmenaide  c.  hérit.  Malmenaide.)  —  AbbAt. 

La  Goub  ;  —  En  ce  ^ui  touche  Teiistence  et  la  nature  du  droit  de  la  dame 
Malmenaide  sur  les  bois  de  haute  futaie  appartenant  à  la  succession  du  sieur 

(!)  Des  doutes  sérieux  s'élèvent  sur  lésons  à  attacher  aux  dispositions  de  far- 
Ucle  591  du  Code  Napoléon  qui  subordonnent  le  droit  de  Tusufruiiier  sur  les  bois 
de  haute  futaie  à  la  condition  que  ces  bois  aient  été  mis  en  coupes  réglées.  La 
loi  a-t-el le  entendu  exiger  qu'il  y  ait  eu  précédemment  de  la  part  du  propriétaire 
un  aménagement  régulier,  soii  que  les  coupes  aient  été  faites  périodiquemeoi 
sur  une  certaine»  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  aient  été  faites  sur  une  cenaioe 
quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine?  En  d*au- 
1res  termes,  le  droit  de  Tusufruitter  disparatt-it  par  cela  même  que  le  proprié- 
taire  du  bois  de  baute  futaie,  usant  et  abusant  de  la  chose  comme  il  en  avait  le 
droit,  n'aurait  pas  fait  des  coupes  uniformes,  comprenant  annuellement  le  mèine 
nombre  d'arbres  ou  portant  sur  la  même  étendue  de  terrain? Ou,  au  contraire, 
sufUt-il,  pour  constituer  réellement  ce  droit  d'usutniit^et  par  interprétation  sai- 
nement entendue  de  l'article  591  du  Code  Napoléon^  qu*au  moment  où  il  fient  à 
s'ouvrir  il  soii  établi  que^  pendant  une  longue  période  de  temps,  le  propriétaire 
avait  tous  les  ans  fait  des  coupesde  bois  afin  de  se  créer  un  revenu^  alors  même 
ue  les  coupes  n'embrasseraient  ni  le  même  nombre  d^arbres,  ni  la  même  éten- 
ue  ile  terrain  ?  Telle  éuit  la  question  soulevée  par  le  procès  actuel.  Parl'arr^i 
que  nous  rapportons,  la  Cour  de  Riom  Ta  résolue  dans  le  sens  le  plus  favorable 
a  Tusufruiiier. 

Suivant  d^autres  arrêts,  au  contraire,  il  ne  suflil  pas,  pour  que  rusufrnitier 
puisse  jouir  des  arbres  de  haute  fuuie,  que  Pancien  propriétaire  fût  dans  Pusage 
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mmiée  d'arbres  de  baute  futaie,  suivaut  qu'il  les  jugeait  utiles  aux  réparations 
de  ses  domaines,  ou  parce  qu'ils  étaient  couronnés  ou  de  mauvaise  venue,  ou 
enin  parce  qu'il  voulait  les  utiliser  à  son  profit  (Agen,  i  juillet  1836,  et««ur 
poarvoi,  req.,  rej.,  li  mars  1838,  D.  P.,  38, 1,  UO).  Mais  11  importe  de  remar- 
quer que,  dans  Pcspèce  jugée  par  l'arrêt  de  Riom,  le  propriétaire  faisait  chaque 
année  des  coupes  afin  d*ien  tirer  un  revenu,  tandis  que,  dans  l'espèce  qui  pi^ 
cède,  le  propriétaire  abaïuii  seulement  les  arbres  nécessaires  à  ses  besoins  ou  qoi 
étaient  de  mauvaise  venue. 

Du  reste,  M.  Proudhon,  TraUé  des  droits  d'usufruU,  t.  III,  n«  1183,  et  Deroo- 
lombe^  Cours  du  Code  Nap)léon,  t.  IX,  n«  409,  exigent  aussi,  contrairement  à 
Tarrêt  de  ta  Cour  de  Riom,  qu*à  la  périodicité  des  coupes  vienne  se  joindre  l'i- 
dentité, soit  de  l'étendue  dn  terrain,  soit  du  nombre  des  arbres  coupés.  (Noir 
communiquée  par  M.  Faivre.) 
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Nalmenaide,  son  mari  ;  —  Attendu  que  rappelante  est  usufruitière  uni?erselle 
des  biens  de  son  mari  ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticte  591  du  Gode  Napoléon,  l'usufruitier  profite  des 
parties  de  bois  de  haute  futaie  ()ui  ont  cte  mises  en  coupes  réglées,  quoique 
ces  coupes  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur 
toute  la  surface  du  domaine  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Malmenaide  possédait,  dans  l'arron- 
dis^semeot  d'Ambert,  des  bois  de  haute  futaie  d*une  étendue  de  plus  de  55  hec- 
tires;  que,  depuis  1825  jusqu'à  1860,  époque  de  son  décès,  il  exploitait  ces 
bois  en  marauant  annuellement  un  certain  nombre  d'arbres  choisis  dans  toutes 
tes  parties  ae  la  forêt  et  vendus  par  lui  à  des  tiers:  que  ces  opérations  ont 
toutes  été  constatées  par  des  Registres  é  souche  régulièrement  tenus,  et  dont 
les  constatations  émanent  de  Malmenaide  lui-même; 

Attendu  que  ce  mode  de  jouissance  constitue  un  aménagement  dans  le  sens 
de  la  loi  ;  que  Ton  y  trouve  la  double  circonstance  de  la  destination  imprimée 
au  bois  par  le  propriétaire  et  de  la  périodicité  annuelle  dans  la  coupe  des 
arbres;  cjue  ce  ne  sont  pas  U  des  coupes  faites  sans  suite,  de  loin  en  loin,  et 
pour  satisfaire  des  fantaisies  ou  des  besoins  accidentels; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  argumentent  du  fait  que  chaaue  année 
il  n*y  avait  en  ni  identité  du  nombre  d'arbres  coupés,  ni  identité  de  leurs  pro- 
doits; que  l'article  591  ne  fait  pas  dépendre  l'aménagement  du  fait  de  celte 
identité,  et  qu'il  le  place  dans  la  circonstance  des  coupes  faites,  en  jardinant, 
d'un  certain  nombre  d'arbres  pris  dans  toute  la  forêt;  —  Qu'en  exploitant  ces 
futaies  comme  il  le  faisait,  Malmenaide  avait  donc  fait  du  proauit  annuel 
qu'il  en  retirait  un  véritable  revenu,  et  que  l'on  ne  peut  considérer  ces  per- 
ceptions annuelles  comme  les  consommations  d'une  partie  du  capital,  qui  a 
été,  au  contraire,  toujours  maintenu  et  conservé  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  consacrer,  sans  recourir  sur  ce  point  à 
uoe  expertise,  Texistence  du  droit  de  l'appelante  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  la  disposition  du  jugement  par  laauelle  une  exper- 
tise était  ordonnée,  pour  savoir  si  le  droit  d'usufruit  de  la  dame  Malmenaide 
existait  sur  les  bois  de  haute  futaie  ;  éinendant  quant  à  ce,  dit  jue  ce  droit 
d'usufruit  existe  et  consiste  à  percevoir^  chaque  année,  une  certaine  quantité 
d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  bois,  etc. 

Du  19  juillet  1862.  —  (MM.  Gassagne,  pr.;  Ancelot,  {*'  av.  gén.,  c.  contr.; 
^Ivy  et  Emile  Godemel,  av.) 

lN''  145.  —  CiBCCLAiEB  OU  wNiSTHE  DBS  FINANCES.  —  28  février  1863. 

Gacdes  forestiers  oommunanx,  salaire,  payement,  maadatenient, 
oentralisation  des  fonds. 

^Notification  (Time  décision  ministérielle  du  ^janvier  1863  portant  que 
les  fonds  destinés  au  salaire  des  gardes  forestiers^  communaum  se- 
ront, à  partir  de  1863,  centralisés  à  la  caisse  des  receveurs  généraux  y 
pour  être  mandatés  par  les  préfets  sur  les  états  de  liquidation  pré- 
parés par  les  agents  forestiers  chefs  de  service  (1). 

Monsieur  le  préfet,  en  1856,  un  article  spécial  pour  le  .salaire  des  gardes 
foresiiers  communaux  était  compris  dans  la  nomenclature  des  fonds  de  coti- 
sations; il  fut  supprimé  à  cette  époçiue,  parce  qu'on  avait  pensé  qu'il  y  aurait 
avantage  pour  les  gardes  à  être  payés  directement  sur  les  mandats  des  maires, 
par  les  receveurs  municipaux,  et  qu'il  en  résultait  d'ailleurs  quelques  simpli- 

(1)  Voir,  ci-après,  la  circulaire  de  Tadministration  des  forêts,  n»  829. 

ntPBIIT.    DR  Li»ISL.  rORKST.  —  AVRIL  1863.  T.  I.— 18 
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ficatioDS  dans  la  complabilité.  Mais,  d'après  les  renseignemenU  parveooB  k 
Tadministration,  la  mesure  u*a  pas  eu,  pour  les  gardes,  le  résultat  qu'on  eo 
altendait.  Ces  préposés,  loin  de  toucher  plus  promplement  leur  salaire,  éprou- 
vent souvent  de  longs  relards. 

En  conséquence,  il  a  été  décidé  le  38  janvier  dernier,  de  concert  entre  les 
départements  de  l'intérieur  et  des  Gnances,  que  Tancien  ordre  de  choses  se- 
rait rétabli,  c'est-à-dire  que  les  fonds  nécessaires  au  salaire  des  gardes  fores- 
tiers communaux  seront,  comme  précédemment,  centralisés  à  la  recelte  j^né- 
raie  et  mandatés  par  la  préfecture  au  profit  des  {gardes,  au  verso  d*un  état  de 
liquidation  préparé  pour  chacun  d*eux  par  les  soins  des  agents  supérieurs  des 
forêts.  Cette  marche  a,  du  reste,  continué  d'être  suivie  dans  les  départements 
où  la  centralisation  des  fonds  a  été  jugée  utile,  comme  Pexplique  Tarticle  624 
de  l'Instruction  générale.  Ainsi  que  le  régie  d'ailleurs  cet  article,  le  service 
dont  il  s^agit  doit  être  rattaché  à  la  subdivision  du  compte  des  cotisations 
affectée  aux  travaxtx  d'inlérét  commun  et  à  divers  salaires. 

Je  dois  vous  faire  remarquer,  monsieur  le  préfet,  que  la  décision  du  28  jan- 
vier est  exécutoire  à  partir  de  i863.  Il  est,  en  conséquence,  nécessaire  que 
de  très-promptes  mesures  soient  prises  pour  que  les  sommes  destinées  aux 
salaires  des  gardes  soient  versées  aux  caisses  des  receveurs  des  finances.  A  cet 
effet,  le  conservateur  vous  remettra  un  état  présentant  le  traitement  aonnei 
et  trimestriel  des  gardes  communaux  de  votre  département.  Veuillez,  dés 
que  cet  état  vous  sera  parvenu,  faire  préparer,  pour  le  remettre  sans  relard 
au  receveur  général,  l'état  des  sommes  à  recouvrer. 

Je  vous  envoie  trois  exemplaires  de  la  présente  circulaire  pour  la  préfec- 
ture et  un  pour  chaque  sous-préfecture.  —  Recevez,  etc. 

Du  28  février  1863.  Si^néf  :  Achille  Fould. 


N*"  146.  —  Circulaire  de  l'àdmin.  des  forêts,  n°  829.  — 13  mars  4863. 

Oardef  foretticri  oommanaux,  talaire^  payement,  mandatement, 
oentraltfatîon  dei  fondi. 

Exécution  de  la  décision  ministérielle  du  ^janvier  1863  eoneemmit 
la  centralisation  des  fonds  destinés  au  salaire  des  gardes  forestier$ 
communaux  et  le  mandatement  de  ce  salaire. 

Monsieur  le  conservateur,  par  décision  du  28  janvier  dernier,  Son  Excel- 
lence le  ministre  des  finances  a  statué  qu'é  partir  du  1*'  dudit  mois  les  traite- 
ments des  gardes  forestiers  communaux  seront  centralisés  à  la  caisse  des  re- 
ceveurs généraux  des  finances,  pour  être  mandatés  par  MM.  les  préfets  sur 
les  certificats  de  services  et  étals  de  liquidation^  délivrés  par  les  agents  fores- 
tiers chefs  de  service. 

Vous  aurez,  en  conséquence,  monsieur  le  conservateur,  à  adresser  immé- 
diatefifientj  et  pour  l'avenir,  avant  le  !•'  janvier  de  chaque  année,  à  MM.  les 
préfets  un  état  nominatif  des  gardes  communaux  par  département  et  par  in- 
spection, avec  indication  de  leur  résidence,  des  communes  dont  iU  surveil- 
lent les  bois,  et  du  traitement  payé  par  chacune  de  ces  communes,  par  année 
et  par  trimestre. 

Les  gardes  forestiers  mixtes  doivent  continuer  à  figurer  sur  ces  états  f>our 
la  partie  communale  de  leur  traitement,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  la  circulaire  du  16  février  1855,  n®  742. 

Le  service,  de  chaque  préposé  sera  établi  à  la  fin  du  triinestre  sur  des  for- 
mules qui  vous  seront  adressées  ultérieurement.  Ces  certificats  seront  trans- 
mis par  vous  â  MM.  les  préfets  qui  délivreront  les  mandats,  lesquels,  après 
avoir  été  soumis  au  \is«  des  receveurs  générAUX,  seraot  f^m$  aux  ayante 
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droit  |Mr  HDtermédUire  de<  B{;ei)ls  farestiers  chefs  de  seMice,  pour  être  Mv<t 
lux  Misses  des  receveurs  parliciiliers  ou  des  percepteurs  ^^ 

•Foui  proçéderea  comme  p»r  le  passé,  en  ce  qui  concerne  les  relenuM  à 

de»  pensions  et  l<  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 

Vons  irouvere»,  çi-joini,  un  exemplaire  de  la  circulaire  adressés  i»r  u  k,. 
«M  de  la  comptabilité  générale  des'jnances,  à  MM.  e    préfeu  li'^^la  rJt^ 
Tenrs  généraux.  —  Reeevei,  etc."  '^  '"  '^*<^- 

Dp  13  mar,  1863.  signi  :  a.  Vicaïa.. 

N'  UT.  -  CmcouiHB  DE  l'ADiiiB.  »£«  ,0Biw,  n«  88Ô.  ^  18  mars  1 863 

Boi»oonim«a«iiz,ooope*  »slra»rdiaalrei,  iastraetion. 

Oburmtimf  relatives  à  f  instruction  des  coupes  extraordinaires 
Ut  eonmls  municipaux  et  les  préfets  doivent  être  consultés  &ue  U» 
^'*J'^Lr  ^'"  nP°''.  '^'V'"-  consistent,  soit  dT^tH^J^ 
«on  des  détwrancei  ordinaire^,  sSit  dans  le  prélèvement  sw-  le  «nK 
^â.*  r""*  ""'^''"'**  destinées  d-or^ce  à  des  tfavïux/a^lt 
Il  doit  être  dressé  deux  états  collectifs  comoronant  tun  /»c  /,t.«/^.v„»  • 
sur  lesquelles  rEmnereurseula  fe  rf^o/^Tif^X  S2^^^ 
tmsierecepages,  de  nettoiement,  de^tracliomd''w'bnmortnni 

Monsieur  le  conservateur,  il  résulte  des  dispositions  tant  ■ii>i<ii»:j..ja<  •■ 
1«  1837  sur  radministratio'n  municipale  queT  Codé  Sfer  et  de  1'^^^^^^^ 
..ncedu  1"  aQi^U827  (l).q„e  lesconsei?s  municipaux  dowê"louioi^C 
constt  les  lors.iu'.l  s'agit,  soit  de  changer  la  destination  réSemenSH- 

S.^dî^^éhU'î™'""''''''*'  ^•'^  '^  '''''  exécuter^traji; 

4te';Sao?diKr°^^^  ^"  '^'''^'  ''»*»'»"'"«'^  <"»»  ''i»^'™clio.  de. 
S90sdûule,  lorsuiie  les  condUio»^  que  Ton  nroDoae  d'imnAspr  ««m  a^  •  n 
«hire  que  TadhêsL  des  conseils  ml.nicipauSTfaur  ul  ?I  do .  e,^  "5 
torsque  ces  copdilions  ont  elc  adoptées  par  MM.  les  nréfcls  il  neu   ».„'„?. 
i«u.  de  passer  outre,  «On  d'éviter  des  reu'ids  préjudiciffis'  i  l'I  MeT 

Mais,  lorsque  les  conditipns  dont  il  s'agit  consistent,  .soit  dans  la  susoenalon 
««délivrances  ordinaires,  sou  dans  le  prélèvement  sur  le  nrii  d*  «n?.  S» 
««esimporlantes,  destinées  dofûcoà'des  travaux  deplantîuon   co'stniÎ! 
"00  de  cheroins  forestiers,  aménagements,  etc.    il  est  iiiHisn6n«.î.i„ 
conwils  municipaux  et  MM.  les  préfets  soient  consultés        P"''''  '''"  '*'' 

t«  prelèvemenu  peuvent,  en  effet,  être  de  nature  a  déraneer  les  orévîsînn, 
des  budgets  communaux,  et  il  est  indispensable  que  iSi.fuirK  .v^" 
m««re  d'apprécier  à  la  ?ois  l'opporlunllé  de  voffripo  it  Ce  les  liifs 
d  opposition  que  les  conseils  municipaux  peuvent  aloir  i  invo„,ier 

ba  conséquence,  lorsque  vous  aurez  à  transmetir»  ilac  ^lr.Z.' ;■        j 
c««pesnt«î.rdin.lresa7ecdescondition,'dèrna"urde^1iri^^^^ 
je  vous  mvue  a  appeler  r«llenlion  de  MM.  le.  préfets  sur  ces  condill!  et  ?ur 

(!)  Voir  la  lo!  du  18  juillet  1837.  art  IT  et  suiv.,  ord.  réglem.,  art.  130  et  suiv. 
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la  nécessité  d'en  saisir  les'conseils  municipaux,  dont  les  délibérations  detront 
être  jointes  aux  dossiers. 

Je  dois  vous  rappeler  à  ce  sujet  une  mesure  d'ordre  souvent  négligée.  L'in- 
struction des  coupes  extraordinaires  doit  être  présentée  sous  forme  de  deax 
états  collectifs  distincts  :  l'un  concernant  les  exploitations  sur  lesquelles  TEm- 
pereur  seul  peut  statuer,  Tautre  renfermant  les  propositions  d'extraction  de 
bois  morts  ou  dépérissants,  de  recepages,  de  nettoiement,  d*éclaircies,  etc., 
quMl  m'appartient  d'autoriser  directement.  ^  Recevez,  etc. 

Du  18  mars  1863.  Signé  :  H.  Vicaibi. 


N^"  148.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  17  mai  1861. 

Oélit  foreftîary  garde  olMoipèlreiproeèt-verbaly  rédaoUooi  déUî. 

Aucun  délai  nest  fixé  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  garda 
champêtres  constatant  des  in  fractions  au  Code  forestier  (1). 

Par  suite^  Un  y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'annulation  d'un  procès-verbal 
rédigé  par  un  garde  champêtre  dix-neuf  jours  après  la  reconnaissance 
d'une  contravention  commise  dans  le  bois  d'un  particulier. 

(Ministère  public  c.  Galinîer.)  — -  Arkét. 

La  Cour  ;  ->  Sur  le  moyen  pris  d'une  violation  des  articles  5,  titre  IX,  de 
Tordonnance  forestière  de  1669, 165  et  suivants  du  Gode  forestier,  16, 18  et 
20  du  Gode  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé 
la  nullité  du  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  constatant  uncconlravealion 
dans  un  bois  de  particulier,  parce  qu'il  n'avait  été  rédigé  que  dix-neuf  jours 
après  la  reconnaissance  du  fait  : 

Attendu  que  Tarlicle  5,  titre  IX,  de  l'ordonnance  de  1669,  invoqué  par  le 
juj^ement,  a  été  remplacé  par  les  dispositions  corrélatives  des  articles  165  et 
suivants  du  Gode  forestier;  —  Que  ces  derniers  articles  ne  fixent  aucun  déUi 
hors  duquel  la  rédaction  d'un  procès-verbal  serait  en  tachée  de  nullité;  —  Qn*il 
en  est  de  même  des  articles  16,  18  et  20  du  Gode  d'instruction  crimioelle, 
(^uoiau'il  soit  désirable  que  les  rapports  des  gardes  suivent  du  plus  près  pos- 
sible la  reconnaissance  des  délits  ;  que  la  prescription  de  l'article  181  de  t'or- 
donnance forestière  n'est  elle-même  qu'une  règle  de  bonne  administration 
qui  trace  aux  gardes  des  devoirs  plus  rigoureux  dans  leurs  rapports  avec  lears 
cheCs  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  annulant  le  proces-verbal  dirige 
contre  la  veuve Galinier  pour  rédaction  tardive,  le  jugement  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  et  viole  les  articles  ci-dessus  visés  et  créé  une  nullité  qui 
n*était  point  dans  la  loi  ;  —  Casse. 

Ou  17  mai  1861.  —  (MM.  Vaîsse,  pr.  ;  Legagneur,  rapp.;  Guyho,  av.  gén., 
c.  conf.) 

(t)  Voir,  en  ce  sens,  crim.  cass.,  27  avril  1860.  affaire  Alberti. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  également  qu'aucun  délai  n'esi  Gxé  à  peine  de 
nullité  pour  la  rédaction  des  procès -verbaux  des  gardes  forestiers.  Voir,  à  col 
égard,  un  arrêt  de  la  Ctiambre  crimineile  du  It  janvier  1850,  affaire  Chipon,  por- 
tant, contrairement  à  la  décision  aitaquée,  qu'un  procès-verbal  est  valable,  bien 
qu'il  n'ait  été  rédigé  que  irenle-six  jours  après  la  reconnaissance  du  délit.  Cet 
arrêt  est  approuvé  par  les  continuateurs  du  HeciaU  de  Sirey.  Voir  les  observatiaos 
de  ces  jurisconsultes,  S.-V.,  50, 1,  632. 
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N«  149.  —  CooR  DE  Cassation  (Ch.  crim.).  —  21  juin  1861. 

Bois  et  biens  oomnaunaux,  affouage,  pAturaga,  jonissasoe,  étranger^ 
exploitation  rurale. 

L'étranger  établi  eti  France  a  droit  à  la  jouissance  des  pâturages  com- 
munaux et  à  l'affouage  dans  la  commune  où  il  a  son  aorniciie  et  oh  il 
est  propriétaire  de  terres  qu'il  exploite  y  alors  même  qu'il  n'aurait  été 
ni  naturalisé,  ni  autorisé  par  le  gouvernement  à  étaolir  son  domicile 
en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils  (1). 

(Casanova  c.  Ministère  public.)  —  âbrét  (après  délibéré). 

LaCovb;  —  Attendu  que  tous  les  habitants,  chefs  de  maison  ou  de  famille 
ont  droit  de  prendre  part  à  la  jouissance  du  pâturage  et  de  l'affouage  sur  les 
biens  Gommunnuz  réservés  à  cet  effet,  sMls  ont  le  domicile  réel  et  fixe  dans  la 
commune,  exigé  par  Farlicle  105  du  Code  forestier  ;  —  Qu'il  nV  a  pas  à  im- 
poser aux  habitants  d'ori|^ine  étrangère  la  condition  dont  ne  parle  pas  cet  ar- 
ticle, de  s*être  fait  naturaliser  Français  ou  au  moins  d'avoir  obtenu  du  gouver- 
nement Tautorisation  d'établir  leur  domicile  en  France  ;  que,  la  jouissance 
des  pâturages  communaux  eldeTafTouage  pouvant  servir  aux  intérêts  de  l'a- 
griculture et  à  Futilité  des  maisons  et  des  terres,  il  convient  d'en  faire  profiter 
tout  habitant  qui  occupe  ou  exploite  des  maisons  ou  des  héritages  sur  le  ter- 
ritoire, quelle  que  soit  sa  qualité;  —  Que  la  loi  du  10  juin  1793,  section  ii, 
art.  1^2  et  3,  qui  exiçe  la  qualité  de  citoyen  français,  reste  ici  sans  applica- 
tion ;  que  ses  dispositions  se  réfèrent  uniquement  au  partage  du  fonds  même 
des  biens  communaux,  et  laisse  en  dehors  la  simple  jouissance,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'article  131  de  la  section  m;  que  les  étrangers,  à  qui  nos  lois  permet- 
tent d*étre  propriétaires  ou  fermiers  en  France,  doivent,  comme  tous  les  autres 
habitants,  participer  à  Tusage  des  droits  de  pâturage  et  d'aflfouage  sur  les 
biens  de  leur  commune  ; 

Elalic 
tribunal  ( 

"S'oe»  .        .  .... 

et  eiploite  des  terres  ;  —  Qu'en  décidant,  par  suite,  qu'il  avait  pu,  sans  en- 
courir aucune  peine,  faire  paître  son  troupeau  sur  le  pâturage,  quoiqu'il 
n'eût  été  ni  naturalisé  Français,  ni  autorisé  par  le  gouvernement  à  établir 
son  domicile  en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils,  et  que  le  règlement  mu- 

(I)  U  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  s'est  déjà  prononcée  dans 
le  même  sens  par  un  arrêt  de  rejet  du  11  mai  1838,  afifaire  Belot;  et  celle  juris- 
pridcDce  vient  d'être  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  31  décembre 
t86i  affaire  Baumat,  dont  nous  donnerons  prochainement  le  texte.  ~  Le  Con- 
^il  iVEm  décide  au  contraire  que  Tétranger  établi  en  France  ne  peut  participer 
à  iiOboage  qu'autant  quMI  a  été  naturalisé  Français.  Voir  les  ordonnances  au  con- 
tentieux des  i  avril  1846,  affaire  Pire,  et  18  novembre  1846,  com«  de  Francbeval. 
Celle  doctrine,  qui  est  éj^alement  suivie  par  la  Cour  de  Colmar  (arrêts  des  SO  Jan- 
vier t841  et  3  juillet  1846)  est  approuvée  par  MM.  Meaume,  Comment,  du  Code 
/ores(..t.  11^  p.  134;  Poucart,  Droit  admin.,  t.  III,  no93;  Baudrillart,  CodeforesU, 
^  édrt.,  sur  rarticle  105,  p.  SOS  ;  Leber  et  de  Pnibusquc,  Code  municipal,  annoté. 

M.  Migneret,  Traité  de  Vaffouage,  n»  S49,  établît  une  distinction  entre  les  étran- 
gers qui  ont  été  autorisés  par  le  gouvernement  à  établir  leur  domicile  en  France 
et  ceux  qui  n*ont  pas  obtenu  cette  autorisation.  Il  accorde  TafTouage  aux  pre- 
Duers  et  le  refuse  aux  seconds.  Cette  distinction,  à  Tappul  de  laqut:ilc  on  |)eut 
i&^o«{uer  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  26  lévrier  1838,  affaire  La- 
Inuelie,  est  approuvée  par  MM.  Dalloz,R^.  tf^.,  v«  Forêts,  n<>  1781,  et  Rec,  ptfr., 
1SS3,  V»  partie,  p.  1  ad  notom. 
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nicîpal  eût  imposé  U  première  de  ces  conditions  é  rexercice  du  pâtnrage  par 
rhabitant  d^origine  étrangère,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rbji^tte. 

Du  21  juin  i86i.  —  (MM.  Vaïsse,  pr.;  Legagneur,  rapp.;  Guyho,  av.  gén., 
c.  conf.)  

N*"  150.  ~  Cour  impéhulb  db  Paris  (Ch.  corr.).  —  i  1  janvier  186S. 

Moiie,  délit,  ezoeptîoa  préjudîeielle,  droit  réel,  bail  verlial. 

Au^  cas  de  prévention  de  délit  dé  pêehe  commis  dam  un  cours  d'eau, 
l'exception  proposée  par  le  prévenu^  et  tirée  d'un  bail  verbal  qui  lui 
conférerait  le  droit  de  pêche  dans  ce  tours  d'eau^  à  titre  de  fermier 
d'un  héritage  riverain^  ne  constitue  pas  une  exception  fondée  sur  un 
droit  réel  dont  la  connaissance  appartienne  à  la  juridiction  civile  ; 
k  tribunal  comreetionnel  doit  statuer  l^ki-mêtne  sur  l'exception  (1). 

(Delon  c.  Feray.) 

Le  sieur  Delon,  fermier  d*iiu  pré  appartenant  au  sieur  Feray,  a  été  tradoil, 
i  la  reauète  de  ce  dernier,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  CocLeiUpour 
avoir  péché,  sans  autorisation,  dans  la  partie  de  la  rivière  non  navicable  aEi- 
sonnes,  ^ui  est  contiguê  au  pré  dont  il  $*agit.  Devant  le  tribunal,  Te  préveaa 
a  soulevé  une  exception  préjudicielle,  tirée  de  ce  c|u*en  lui  donnant  à  bail  loa 
pré,  le  sieur  Feray  lui  avait  implicitement  afferme  le  droit  de  pèche  sur  les 
parties  de  TEssonnes  qui  en  dépendent.  U  a,  en  conséquence^  demandé  soa 
renvoi  à  uns  civiles.  Cette  exception  a  été  rejelée  par  jugement  ainsi  conça: 

ff  Le  tribunal  ;  -*-  Attendu  qu*il  est  de  principe  que  le  prévenu  en  matière 
de  délit  ou  de  contravention  ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  justice  par  des 
exceptions  préjudicielles  qui  n^auraient  d*autre  but  que  de  retarder  la  répres- 
sion ;  —  Qu*il  suit  de  là  que  le  juge  ne  doit  admettre  Texcention  et  surseoir 
jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  parle  tribunal  compétent,  qu  autant  que  cette 
exteplion  est  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  articulation  précise  de  nature  à 
enlever  au  ftitt,  si  elle  était  prouvée,  son  caractère  de  criminalité; 

I  Attendu  que  Delon  ne  justifie  d'aucun  titre  spécial  au  fait  qui  lui  est  re- 
proché ;  —  Que  la  circonstance  que  des  pièces  de  terre  à  lui  louées  parFerajr 
Dordent  la  rivière  d'Essonnes  ne  saurait  constituer  par  elle-même  un  droit  à 
la  jouissance  d'une  partie  quelconque  de  cette  rivière  ;  —  Que  Delon  n'arti- 
cule aucun  fait  de  possession  ou  jouissance  de  ladite  rivière  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  l'exception,  dit  qu'il  sera  passé  outre  au  débftt.  » 

Le  sieur  Delon  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

arbIt. 

La  Coub  ;  —  Considérant  que  Delon,  poursuivi  pour  fait  de  pêche  sur  la  ri- 
vière d^Ës.sonneg,  demande  qu'il  soit  sursis  à  statuer  jusquVi  ce  que  le  tribunal 
civil  ait  décidé  la  question  de  savoir  si^  comme  locataire  d'un  pré  riveriio 

(1)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  enmailère  de  chasse,  que  Texception  tirée 
soit  d*uni^  permission,  soit  d*un  bail  du  droit  de  chasse,  ne  peut  donner  lieui  un 
renvoi  à  lins  civile»  ei  iloit  être  appréciée  par  la  juridiction  forreclionoelte.  Oim. 
cass.,  22  janvier  1833,  affaire  ^ergeret,  et  8  janvier  IS.53,  affaire  de  Ruzé  (*).  — 
Voir,  dans  le  môme  sens,  MM.  Meaumo,  CommenL^  a*  1295; Mangin,  Àet.  jwNt 
DM  203  et  204;  Le  Sellyer,  Droit  crim,,  1.  IV,  n»  1499. 

(*)  Ce  dernier  irréi,  qui  en  rapporté  â  la  date  do  7  janvier  ISSS  dam  le  Doltetin  oRleUI 
de  la  Cour  de  caftalion.  porté  la  date  da  S  Janvier  dans  la  Table  générale  de  eet  ouvrage, 
vi*  QDBtTioM  i^hS^ud.,  d«  07,  ainsi  que  dans  la  plupart  des  reeiiells  do  jaritpmde^oe. 
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de  ladite  mière  sur  lequel  a  été  accompli  le  fait  fncriihidé,  il  n'a  pts  impli- 
citement le  droit  de  péclier  sur  ledit  pre  ; 

CoDsidérant  que  le  juge  de  Faction  est  jufre  de  l'exception,  sauf  les  cas 
prévus  par  les  articles  182  du  Code  forestier  et  39  de  la  loi  du  15  avril  1829  ; 

Considéra Dt que  Delon  n*est  pas  dans  les  cas  prévus  par  ces  lois;  qu'en 
efTet,  en  premier  lieu,  il  ne  prouve  pas  sa  location  qui,  d'après  lui-même, 
ne  serait  que  verbale,  et  qu'en  conséquence  son  exception  n'est  pas  fondée 
sur  un  titre  apparent;  qu'eu  second  lieu,  le  prétendu  droit  qu'il  invoque  se- 
rtit un  simple  droit  de  jouissance  temporaire  qui,  par  sa  nature,  est  essen- 
liellement  mobilier  et  non  un  droit  réel  : 

Considérant  que  Delon  n'^arlicule  d'ailleurs  aucun  autre  fait  préci^  dont 
l'i^préciatioD  appartienne  exclusivement  et  préjudiciellement  au  triDunai 
civil  ;^CoiVFiRi». 

Du  11  janTier  186â.  —  (MM.  de  Gaujal^  pr.;  Marie,  av.  gén.^  c.  conf.  ;  Gi- 
bertetSorel,av.) 

N*  454.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).  —  28  juillet  1862. 

Boif  oominuiial,  dèlîmîtatîon  générale,  prooèi-vftrbal,  appliflatîon, 
erreurs  matérîellefi  tribunaux^  sariU. 

Le  Tribunal  qui  constate  en  fait,  d'après  une  expertise  administrative , 
que  le  proces-verbal  et  le  plan  de  délimitation  générale  d'un  bois 
communal  renferment  des  erreurs  matérielles  qui  en  rendent  Vappli^ 
cation  impossible  sur  le  terrain ,  peut,  sans  méconnaître  Cautorité 
attachée  a  ces  actes  par  l'article  i^  du  Code  forestier,  et  par  consé^ 
quent  sans  violer  cet  article  et  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
délaisset*  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  qu'il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  aélimilation  générale. 

(Guillemard-Drouhin  e.  commune  de  Méloisey. 

Pendant  le  courant  des  années  1847  et  suivantes^  il  a  été  procédé  par  le 
sieur  Doucev,  arpenteur  forestier^  â  la  délimitation  générale  de  la  forêt  com- 
DuiDaie  de  Méloisey.  Le  procés-verbal  de  l'opération /clos  le  2  décembre  1850, 
Qijantété  Tobjet  d'aucune  opposition  dans  le  délai  légal,  fut  homolopé  par 
le  gouvernement,  et  le  6  février  18S3,  on  procéda  au  bornage  sans  réclama- 
tions de  la  part  dea  propriétaires  riverains.  * 

fin  1856,  Tan  de  ces  propriétaires,  le  sieur  Guillemard-Drouhin,  ayant  cru 
reconnaître  que  le  bornage  n'avait  pas  été  opéré  en  ce  qui  louche  son  héritage, 
conforqiéroent  au  procès- verbal  et  aux  plans  de  délimitation^  forma  une 
réclamation  devant  le  préfet  oui,  par  arrêté  du  11  avt-il,  chargea  M.  Leblan, 

Srde  gêoérai  des  travaux  dart  â  Dijon,  de  procéder  à  la  rectification  du 
raaee.  D'après  le  procès-verbal  dressé  par  cet  agent  dans  le  courant  du 
inois  de  mal,  il  ^  aurait  eu  lieu  de  reporter  certaines  bornes  à  l'intérieur  de 
la  forét^  et  d  attribuer  ainsi  au  sieur  Guillemard-Drouhin  une  parcelle  boisée 
d'environ  44  ares. 

La  comroane'de  Méloisey  protesta  contre  l'opération,  et  par  un  nouvel 
arrêté  da  S4  décembre  1856,  le  préfet,  rapportant  celui  qu'il  avait  pris  le  11 
avril  précédent,  ordonna  quMl  serait  purement  et  simplement  procédé  à  la 
recoDoaissatoce  des  limites  de  la  forêt  communale,  dans  la  partie  contiguê  â 
la  propriété  du  sieur  Guillemard-Drouhin. — Aucune  des  parties  ne  poursuivit 
Texécation  de  cet  arrêté,  mais  le  sieur  Guillemard-Drouhin  ayant  coupé 
quelques  arbres  sur  le  terrain  litigieux,  fut  poursuivi  devant  la  juridiction 
correcUooneilei  11  exctpa  de  son  d^oit  de  propriété,  et  fut  en  conséquence 
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renvoyé  devant  le  Tribunal  civil  de  Beaune,  qui  rendit,  le  13  janvier  1899, 
nn  jnpfement,  avant  faire  droit,  par  lequel  il  chargea  des  experts  dereconnaitre 
et  indiquer  la  place  que  devaient  occuper  les  bornes  qui  n'auraient  pas  été 
placées  conformément  au  procès-verbal  de  délimitation  générale. 

Sur  l'appel  de  la  commune  de  Méloise^,  la  Cour  impériale  de  Dijon,  par 
arrêt  du  26  mai  i859,  prononça  un  sursis  de  six  mois,  pendant  lequel  les 
parties  se  retireraient  aevant  le  préfet,  pour  être  procédé  à  Texécution  de 
l'arrêté  du  34  décembre  1856.  —  Puis»  sur  le  vu  du  procès- verbal  de  délimi- 
tation partielle  dressé  le  15  septembre  1859,  par  M.  le  garde  général  Leblan, 
il  est  intervenu,  le  25  janvier  1860,  un  second  arrêt  qui  infirme  en  ces  termes 
la  décision  dont  appel  : 

((  Considérant  que  Texpert  Leblan  ayant  procédé  â  l'opération  (prescrite 
par  l'arrêté  du  11  avril  1856)  sans  que  les  parties  aient  pu  se  mettre  d'accord, 
il  a  été  dressé ,  à  la  date  du  15  septembre  1859 ,  un  nouveau  procès- 
verbal,  duquel  il  résulte  que  le  procès- verbal  et  le  plan  de  délimitation  du  S 
décembre  1850,  renferment  évidemment  des  erreurs  matérielles  de  telle  na- 
ture quMl  est  impossible  d'en  faire  l'applicntion  sur  le  terrain,  sans  changer 
et  déplacer  complètement  le  but  et  la  portée  de  l'opération  de  1850,  laquelle 
était  purement  et  simplement  la  délimitation  générale,  notamment  du  canton 
de  bois,  lieu  dit  des  Pins  perdus  y  ayant  pour  communes  limitrophes,  est-il 
dit,  celles  de  Méloisey  et  d'Ëcharnant;  ~  Qu'en  effet,  et  abstracl\(^n  faite  de 
cette  circonstance  de  tait,  que  si  les  bornes  primitivement  plantées  en  fé- 
vrier 1853,  l'ont  bien  été  en  lieu  et  place  des  piquets  primitifs^  ces  piqueU 
eux-mêmes  n'ont  jamais  été  plantés  aux  points  indiqués  par  le  plan  de  déli- 
mitation, en  sorte  que  Popération  matérielle  inscrite  sur  le  terrain,  dés  le 
principe,  ne  permettait  pas  de  supposer  que  le  plan  et  les  lignes  tracés  sur 
le  papier  ne  dussent  pas  être  conformes,  ce  plan  de  délimitation  qui  ne 
pouvait  et  ne  devait  porter  que  sur  les  bois  de  Méloisey»  situés  naturellemeDi 
sur  le  territoire  de  cette  commune,  aurait  pour  résultat  dans  son  application 
au  terrain,  d'entamer  le  territoire  de  la  commune  d'Echarnant,  et  même  de 
planter  une  partie  des  bornes  dans  l'intérieur  d'une  parcelle  de  terre  dont  on 
n'avait  jamais  pensé  à  appeler  le  propriétaire  à  l'opéralion  de  délimitation 
de  1859; 

ff  Considérant  que  si  les  tribunaux  doivent  se  conformer  rigoureusement 
aux  plans  et  procès- verbaux  de  délimitation  devenus  définitifs,  aux  tenues  de 
l'article  12  du  Code  forestier,  lorsqu'il  s'agit  d'asseoir  le  bornage  et  les  droits 
respectifs  des  propriétés  contiguês,  ce  ne  peut  être  cependant  qu'autant  que 
les  plans  et  les  procès-verbaux  invoqués  ne  sont  pas  empreints  de  défectuo- 
sités qui  fassent  matériellement  obstacle  à  la  possibilité  de  leur  application 
sur  le  terrain  ;  —  Hais,  lorsque  l'ensemble  du  plan  de  délimitation  générale 
d'un  canton  de  bois  se  présente  dans  des  conditions  de  défectuosité  et  d'im- 
possibilité d'application  matérielle,  comme  dans  l'espèce  de  la  cause  actuelle, 
il  ne  reste  à  la  justice,  en  reconnaissant  et  déclarant  cette  impossibÛité,  qu'à 
délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  comme  de  droit,  pour  arriver  à  une  déli- 
mitation générale  et  régulière  du  canton  de  bois  dont  il  s'agit  de  fixer  les 
limites; 

((  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
qu'il  ordonne,  avant  faire  droit,  une  vérification  par  expert  des  lieux  con- 
tentieux, pour  la  fixation  des  bornes,  du  plan  de  délimitation  du  2  dé- 
cembre 1850;  réformant  et  reconnaissant  que  ledit  plan  est  matériellement 
défectueux,  non  susceptible  d'application  régulière  sur  le  terrain,  délaisse  eo 
conséquence  les  parties  à  se  pourvoir  conformément  à  la  loi,  afin  qu'il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  délimitation  générale  du  canton  de  bois  dont  il  s'agit, 
pour  ensuite,  et  à  la  vue  de  la  nouvelle  délimitation,  être  statué  au  fond  ee 
qu'il  appartiendra.  » 
Le  sieur  Guillemard-Drouhin  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
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pour  violation  de  Tarlicle  iâ  du  Code  foreslier^  et  excès  de  |)OUToir,  en  ce 
que  Tarrél  attaaué  aurait  refusé  d*app1ic[uer  purement  et  simplement  un 
procés-Terbal  deaélimitalion  devenu  définitif,  et  auquel  Tarlicle  précité  attache 
tous  les  efTets  d*un  titre  de  propriété/ et  aurait  ainsi  critiqué,  comme  cutnché 
d erreur,  non-seulement  le  urocès-verbal  lui-même,  mais  aussi  le  décret 
d'homolo^Uon  par  lequel  le  chef  de  TEtat  s'était  approprié  toutes  les  consta- 
tations qui  s'y  trouvaient  contenues. 

akuIt. 

Là  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  méconnu,  en  principe,  qu'une  déli- 
mitation régulièrement  faite  par  Padminislration  forestière  et  devenue  défi- 
nitive, aux  termes  de  Tarticle  iâ  du  Gode  forestier,  dût  recevoir  exécution  ; 

Mais  que  cet  arrêt  a  constaté,  en  fait,  d'après  l'expertise  à  la<|uelle  il  a  été 
procédé  en  exécution  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gôle-d'Or,du  Si  décembrei856, 

^ue  le  procès-verbal  et  le  plan  de  délimitation  dressés  par  l'administration 
>resliére,  le  2  décembre  i850,  renferment  évidemment  des  erreurs  maté- 
rielles de  telle  uatureqii'il  est  impossible  d'en  faire  Tapplicatio!!  sur  le  terraiu 
sans  dépasser  complètement  le  but  et  la  portée  de  la  délimitation  telle  qu'elle 
a  été  opérée  sur  les  lieux;  — Qu'en  effet,  le  plan  de  délimitation  qui  ne 
pouvait  et  ne  devait  porter  que  sur  les  bois  de  la  commune  de  Méloisey, 
aurait  pour  résultat,  dans  son  application  au  terrain,  d'entamer  le  territoire 
delà  commune  voisine,  et  même  de  planter  une  partie  des  bornes  dans  Tin- 
térieur  d'une  parcelle  de  terre  dont  le  propriétaire  n'a  pas  été  appelé  à  cette 
délimitation  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cet  acte  administratif,  dont  l'exécution  a  été 
reconnue  matériellement  impossible,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  Tautorité 
judiciaire  d'interpréter  ou  de  rectifier,  la  Cour  impériale  de  Dijon  en  délaissant 
les  parties  à  se  pourvoir  conformément  à  la  loi,  afin  qu'il  soit  procédé  â  une 
nouvelle  délimitation  générale  du  bois  dont  il  s'agit,  n'a  ni  commis  uii  excès 
de  pouvoir,  ni  violé  l'article  iâ  du  Gode  forestier';  —  Par  ces  motifs,  Rejittk. 
Du  28  juillet  i862.  —  (MM.  Pascalis,  pr.;  Mercier,  rapp.;  de  Marnas, 
1^  av.  gén.,  c.  conf.  ;  Mazeau  et  GoUet,  av.) 
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chaise,  gibier,  pourtoitei  lièvre  forcé. 

Le  gibier  doit  être  réputé  en  la  possession  du  c/iasseur  du  moment  oit 

celui-ci  l'a  mis  dans  ^impossibilité  de  lui  échapper  (1). 
Jlen  est  ainsi  notamment  lorsque  les  chiens  d'un  chasseur  ont  forcé  un 

lièvre  et  sont  sur  le  point  de  l'atteindre  (2). 
En  conséquence^  celui  (jui,  par  un  moyen  quelconque,  s'empare  de  ce 

gibier  sur  le  terrain  d'autrui,  est  passible  de  dommages-intérêts 

envers  le  chasseur  (3). 

(Morel  C.Godard.) 

Les  chiens  du  sieur  Morel  étaient  sur  le  point  d'atteindre  un  lièvre  qu'ils 
poursuivaient  depuis  trois  heures  et  qu'ils  avaient  forcé,  lorsqu'un  chien  de 

(1-3)  Voir,  sur  la  question,  les  observations  consignées  à  la  suite  de  Parrêt  de 
cassatioD  do  39  avril  1863,  affaire  Gooper,  ci-après,  p.  38i. 

(3)  Il  en  serait  autrement  si,  au  moment  où  il  a  été  capturé,  le  gibier  se  trou- 
vait sur  le  terrain  de  celui  qui  se  Test  approprié.  Voir  les  deux  arrêts  qui  sui- 
vent. 
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berger,  appirtedânt  au  sieor  Dnperret,  se  jeta  en  travers  de  la  chasfte  et  cou- 
rat  sus  au  lièvre  qu'il  étrangla.  Le  sieur  Godard,  qui  était  occupé  à  des  tra- 
Taux  agricoles  à  quelques  pas  du  lieu  où  celte  scène  se  passait,  alla  ramasser 
ce  lièvre  et  refusa  de  le  rendre  au  sieuf  Morel,  sous  le  prétexte  que  le  gibier 
appartient  au  premier  occupant. 

Le  sienr  Morel  lui  ayant  répliqué  par  des  injures,  le  sieur  Godard  Tactionna 
en  dommages-intérêts  devant  le  juge  de  paix  de  Tarare.  Le  sienr  Morel  forma, 
de  son  côté,  une  demande  reconvenlionnelle  en  pa^rement  de  la  valeur  du 
lièvre.  Une  sentence  du  juge  de  paix  renvoya  les  plaideurs  dos  à  dos.  Cette 
sentence  fut  frappée  d'un  double  appel. 

Laissant  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  au  chef  d'injures,  nous  reproduisons, 
comme  intéressante  pour  les  chasseurs,  la  partie  de  la  déciiion  du  tribonal 
de  Viliefranche  qui  concerne  la  demande  du  sieur  Morel. 

JOGBHKfIT. 

Li  TfttiimAt  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  incontestable  que  les  animaux 
sautages,  dans  leur  état  de  liberté  naturelle,  n'appartiennent  à  personne,  et 
qu'ils  deviennent  la  propriété  du  premier  occupant;  qne  c'est,  en  d'autres 
termes,  par  droit  d'occupation  réelle  que  se  fait  cette  espèce  d'acquisition  ; 

Attendu  que  la  seule  difficulté  qui  divise  les  auteurs  est  celle  de  savoir  i 
quel  moment  précis  doit  s'opérer,  pour  le  chasseur  notamment,  l'occupation 
suffisante  pour  lui  faire  acquérir,  d'une  manière  définitive  le  gibier  poursuivi  ; 
—  Qu'il  est  toutefois  généralement  admis  que,  pour  qu*ùn  chasseur  soit 
réputé  s'être  emparé  d'un  animal,  il  n'est  pas  précisément  nécessaire  qu^il 
ait  mis  la  main  dessus,  et  qu'il  suffit  que,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  l'ani- 
mal soit  tombé  en  sa  puissance,  de  manière  d  ne  pouvoir  s'échapper; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  douteux,  dans  l'espèce,  que  le  lièvre  pris 
parle  chien  de  Duperret,  et  dont  s'est  emparé  Godard,  est  en  réalité  le  même 

Sue  celui  que  Morel  prétend  avoir  été  poursuivi  par  ses  chiens  pendant  plus 
e  trois  heures;—  Qu'en  effet,  Godard  lui-même  n'a  pas  sérieusement 
contesté  aux  débats  cette  identité  dont  il  a,  au  contraire,  reconnu  la  vraisem- 
blance ;  —  Que  si  l'enquête,  qui  n'avait  d'ailleurs  pour  objet  que  de  prouver 
les  injures  adressées  par  Morel  é  Godard,  n'établit  pas  positivement  qtie  le 
lièvre  ait  été  lancé  par  les  chiens  de  Morel,  elle  ne  contredit  point  non  plus 
le  système  et  les  allégaUons  de  ce  dernier  que  rien  dés  lors  ne  vient  détruire, 
et  oui  doivent  subsister  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte,  soit  de  l'enquête,  soit  de  tous  les  doca- 
ments  de  la  cause,  que  le  lièvre  avait  été  non-seulement  poursuivi,  mais 
encore  forcé  parles  chiens  de  Morel  ;  que  la  preuve  évidente  de  ce  fait  résulte 
de  la  facilité  et  de  la  promptitude  avec  Inauelle  un  chien  de  berger,  celui  de 
Duperret,  est  parvenu  à  le  saisir  ;  que,  dans  cette  situation,  il  faut  recon- 
naître que  ce  gibier,  ainsi  forcé  par  les  chiens  de  Morel,  étant  dans  l'impossi- 
bilité de  pouvoir  échapper  à  ce  dernier,  était,  en  conséquence,  tombé  en  sa 
puissance,  et  que  Godard  était  sans  droit  pour  se  Tapproprier  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Godard  à  payer  à  Morel  la  somme  de  6  francs, 
pour  la  valeur  du  lièvre  dont  il  s'agit. 

Du  28  mars  1862.  —  (M.  Sauzet  de  Fabrias,  pr.) 


N^  153.  —  Goci  npfiRULB  db  Dijon  (Ch.  civ.).— 2  août  1859. 

.  OhaMei  gibîery  obevreuîl,  poorsuitei  terrain  d'antroi. 

Le  chasseur  qui  a  lancé  une  pièce  de  gibier  sur  sa  propriété  na  pas  le 
droit  de  la  poursuivre  sur  un  terrain  dont  la  chasse  ne  lui  appartient 
pas. 
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Leprofriéttttre  de  Phéritage  f(ur  lequel  pénètre  où  se  féfït^ië  tMe  pièce 
aegtbier  lancée  et  poursuivie  par  un  chasseur  esl^  au  contraire,  eri 
droit  de  la  tuer  et  de  se  r approprier  (1). 

(Philippon  c.  Suschetet]. 

Le  sieur  Stigchetet  a  tiré  el  tué  sur  son  héritage*  le  7  décembre  1858,  un 
cherreuil^  à  la  poursuite  duquel  se  trouvait  le  sieur  Philippon,  qui  Tatait  fait 
lancer  par  ses  chiens  dans  un  bois  où  il  avait  le  droit  de  chasse.  Sur  le  refui 
da  lieur  Snschetet  de  lui  remettre  ce  ebevrenil,  le  sieur  Philippon  a  formé, 
contre  lui,  devant  le  tribunal  civil  de  Ghàlillon-sur-Seine,  une  demande 
de  900  francs  de  domroagei-intéréls.  Cette  demande  a  été  rejetée  par  un 
jugement  du  23  février  1859,  dont  suit  la  teneur  : 

c  En  ce  qui  touche  le  premier  chef  de  conclusions  du  sieur  Philippon, 
tendant  é  ce  quMI  soit  fait  défense  au  sieur  Suschetet  de  tirer  é  Tavenir  sur 
toute  pièce  de  gibier  lancée  par  les  chiens  du  demandeur  sur  le  terrain  de  eë 
dernier  et  poursuivie  par  ses  chiens,  sous  peine  de  tous  dépens  et  dommaf^es- 
laléréls: 

I  Considérant,  en  droit,  qu'aux  tertnes  de  Particle  !•'  de  la  loi  du  3  mai  i 844, 
nul  n'a  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d*aotrui  sans  le  consentement 
dtt  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit  ;  (|ue  l'infraction  à  celte  disposition 
est  pQDÎe  de  peines  correctionnelles  d*aprés  le  paragraphe  2^  article  il  de  la 
néme  loi  ;  qu'à  la  vérité  cet  article  porte  que  le  fait  du  passage  des  chiens 
courants  sur  Théritige  d'autrui,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la  suite  d'un 
gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres,  pourra  ne  pas  être  considéré 
comme  un  délit  de  chasse  sauf  Taction  civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dom- 
mages; mais  qu'il  est  évident  que  cette  disposition,  loin  de  conférer  au  chas- 
seur le  droit  de  suite  sur  le  gibier  lancé  sur  sa  propriété  lorsqu'il  en  est 
sorti,  le  lui  interdit  au  contraire  formellement;  qu'il  est  certain  que  si  le 
chasseur,  au  lieu  de  rappeler  ses  chiens  poursuivant  le  gibier  sur  le  terrain 
d'auirni,  continue  à  les  exciter,  il  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  d'excuse  prévu 
par  II  loi,  ou'il  commet  alors  le  délit  prévu  par  le  paragraphe  t  de  Tar- 
tide  i\  précité  et  se  rend  passible  des  peines  prononcées  par  cet  article; 
qa'à  plus  forte  raison  il  n'a  pas  le  droit  de  suivre  ses  chiens  et  d'aller  faire 
acte  dé  ehasse  sur  le  terrain  d'autrui  ;  cfue  c'est  ce  qui  résulte  clairement  de 
la  discussion  de  la  loi  ci-dessus  rappelée,  et  que  c^est  ce  qui  a  été  constam- 
ment décidé  par  la  jurisprudence  ; 

«  Considérant,  d'^un  autre  côté,  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  au  pro- 
priétaire do  terrain  sur  lequel  se  rend  Une  pièce  de  gibier  lancée  sur  une 
propriété  voisine,  de  la  chasser  à  son  tour  et  de  s'en  emparer  s'il  peut  l'at- 
teindre ;  aue  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  reconnaître  un  droit  de  priorité 
ou  de  préférence,  et  créer  au  profit  des  chasseurs  un  véritable  priviÙge  que 
repousséns  /es  principes  de  notre  législation  civile  sur  le  droit  de  propriété^ 
^nsique  le  texte  et  l'esprit  dn  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

c  Considémot,  dans  l'espèee,  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause, 
notamment  des  faits  articulés  nar  le  demandeur  lui-même,  que  le  chevreuil 
dont  s'est  emparé  le  sieur  Suschetet,  le  7  décembre  1858,  avait  été  tué  par 
lai  sur  un  terrain  où  il  avait  seul  le  droit  de  chasser  ;  que  d'après  les  principes 

Îai  viennent  d'être  exposés,  ce  gibier  n'était  point  la  propriété  du  sieur 
hilippod,  quoique  celui-ci  l'eût  lancé  sur  son  terrain  ;  qu'ainsi  le  sieur 
Saschetet  pouvait  le  chasser  à  son  tour  quand  il  est  arrivé  sur  l'héritage  où 
il  t  le  droit  do  chasser,  et  par  suite  le  tirer  et  se  l'approprier  ; 

(1)  Cette  décision  est  citée  et  approuvée  par  M.  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  delà 
jpnptiété  du  gUAer,  n«  40.  Elle  est,  d*ailleurs,  conforme  à  la  jurisprudence  de  la 
Cottr  de  cassation.  Voir  Tarrèt  qui  suit. 
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«r  En  ce  qui  touehe  le  second  chef  de  conclusions  du  sieur  Philippon,  par 
lequel  il  réclame  300  francs  pour  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  de  celle  pièce  de 
gibier  :  —  Considérant  aue  le  sieur  Suschelet  n'ayant  fait  qu*user  du  droit 
qu'a  tout  chasseur  muni  d'un  permis  de  chasse  et  qui  s'est  conformé  à  tontes 
les  prescriptions  de  l'a  loi,  de  poursuivre  le  gibier  qui  parcourait  le  lerraia 
sur  lequel  il  a  le  droit  de  chasser,  n'a  causé  aucun  préjudice  au  demandeur, 
qui  ne  pouvait  pas,  sans  commettre  un  délit,  continuer  â  le  chasser  sur  la 
propriété  d'autrui,  qu^ainsi  ce  second  chef  de  conclusions  n'est  pas  plus  fondé 
que  le  premier  ; 

(t  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  ayant  pour  objet  de  faire 
ordonner  la  preuve  des  différents  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande 
principale  :  —  Considérant  que  ces  faits,  qui  sont  pour  la  plupart  reconnus 
par  le  défendeur,  ne  sont  pas  de  nature  à  justifier  celte  demande  ;  que  lors 
même  qu'il  seraient  prouvés,  ils  seraient  sans  influence  dans  la  cause  : 

41  En  ce  qui  touche  les  dépens  :  —  Considérant  qu'ils  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe; 

«  Déterminé  par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
faits  articulés  par  Philippon,  qui  sont  déclarés  non  pertinenls  et  dont  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  preuve,  déclare  Philif  pon  mal  fondé  dans  ses  deux 
chefs  de  conclusions  principales  et  le  condamne  aux  dépens,  u 

Le  sieur  Philippon  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

La  Cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  2  août  i859. 


N*  154.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.).  —  29  avril  1862. 

Chane,  gibier,  poursuite,  blessure,  terrain  d'autrui. 

• 

S'il  est  vrai  que  le  gibier  appartienne  au  premier  occupant,  la  passes^ 
sion,  en  ce  qui  le  concerne,  ne  résulte  pas  de  la  poursuite  de  ce 
gibier  par  le  chasseur  ou  par  ses  chiens,  ni  même  d'une  blessure,  si 
cette  blessure  est  légère  et  n'empêche  pas  ranimai  blessé  de  se  réfugier 
sur  un  terrain  où  lé  chasseur  n'a  pas  le  droit  de  chasse  (1). 

En  conséquence,  le  gibier,  même  ainsi  poursuivi  et  blessé,  appartient  à 
celui  sur  le  terrain  duquel  il  est  entré  et  qui  s'en  est  emparé  après 
l'avoir  tué  {2). 

(Cooper  c.  Rochon.  ) 

Le  2  mars  1861;  le  sieur  Cooper,  se  livrant  à  la  chasse  avec  des  amis,  tira 
et  blessa  un  lièvre  qui,  suivi  de  ses  chiens,  pénétra  dans  une  propriété  appar- 
tenant au  sieur  Rochon.  Ce  propriétaire,  assisté  de  Tun  de  ses  frères,  se  mit 
à  la  poursuite  du  lièvre,  parvint  à  le  tuer^  et  se  l'appropria  malgré  la  réclama- 
tion du  sieur  Cooper. 

Ce  dernier  a,  en  conséquence,  actionné  les  frères  Rochon  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Contras,  qui,  par  sentence  du  22  avril  i86i,  a  condamné 
les  défendeurs  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  6  francs,  tant  pour  la  va- 
leur du  lièvre  que  pour  tous  dommages-intérêts,  a  attendri,  en  fait,  que  Ten- 
quête  à  laquelle  il  avait  été  procédé  avait  établi  notamment  que  le  lièvre  em- 
porté par  les  frères  Rochon  était  bien  le  lièvre  lancée  tiré,  et  blessé  par  le 

(l-S)  Voir  la  décision  qui  précède  et  les  observations  consignées  à  la  suite  du 
présent  arrêt. 
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sieur  Cooper;  quMl  était  suWi  de  très-près  par  sa  meute;  et,  en  droit,  quo.le 
gibier  étant  la  propriété  du  premier  occupant,  le  fait  de  chasse  et  de  pour- 
saile  établit,  au  profit  du  chasseur,  tant  qu'il  existe,  une  appropriation  légale 
da  gibier.  » 

Sur  rappel  des  frères  Rochon,  cette  sentence  a  été  infirmée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Libourne,  du  10  juillet  1861  «  dont  le  texte  suit: 

€  Attendu  que  le  gibier  appartient  au  premier  occupant  et  qu'il  ne  devient 
ff  dès  lors  la  propriété  que  de  celui  qui  s'en  empare; 

t  Attendu  que  le  fait,  par  les  frères  Rochon,  d'avoir  tué  et  emporté  un 
a  lièvre  qui  était  déjà  poursuivi  par  les  chiens  de  Cooper,  ne  pouvait  légiti- 

<  merTaction  en  dommages-intérêts  formée  par  ce  dernier,  puisqu'il  n'avait 
f  aucun  droit  acquis  sur  ce  lièvre  ; 

«  Attendu  que  si  ce  procédé  est  contraire  aux  usages  généralement  suivis 

<  eo  matière  de  chasse,  il  n'en  résulte  pas  cependant  cfue  les  frères  Rochon, 
«  eo  agissant  ainsi  qu'ils  Tont  fait,  se  soient  approprié  une  chose  qui  appar- 
<r  tienne  â  Cooper,  pour  en  avoir,  en  quelaue  sorte,  déjà  pris  possession  ; 

«  Qu'il  n'est  point  établi  que  le  lièvre  dont  il  s'agit  ait  été  blessé  par  les 
I  coups  de  feu  qui  ont  été  tirés  sur  lui  ou  que,  du  moins,  il  le  fût  assez  gra- 
c  vement  ponr  ne  pouvoir  pas  échapper  à  la  poursuite  de  Cooper,  que  la 
«  denaude  de  ce  oernier  est  donc  sans  fondement  ;  —  Par  ces  motifs , 
€  infirme,  etc.,  etc.  b 

Le  sieur  Cooper  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement,  pour  viola- 
tion des  articles  541,  714,  715  et  1382  du  Code  Napoléon,  ainsi  que  de  la  loi 
du  3  mai  1844«  en  ce  que  le  tribunal  a  méconnu  :  1^  le  droit  de  propriété 
aquis  par  le  chasseur  sur  le  gibier  qu'il  a  chassé  et  qu'il  a  poursuivi  ;  ^°  le 
respect  dû  au  droit  du  chasseur  et  l'obligation,  pour  celui  qui  s'oppose  à  l'exer- 
cice de  ce  droit,  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé. 

Cest,  a-t-on  dit,  un  principe  non  moins  certain  en  droit  romain  qu'en  droit 
français  que  le  gibier,  c'est-à-dire  les  bêtes  sauvages  en  liberté,  appartiennent 
au  premier  occupant  [instit.,  liv.  II,  tit.  ii,  §  12  ;  G.  N.,  714  et  715).  -^  Cette 
appropriation  ne  résulte  pas  seulement  du  fait  d'une  appréhension  matérielle. 
Le  gibier  est  la  chose  du  chasseur,  par  cela  seul  c^u'il  la  mis  sous  son  pouvoir 
par  un  moyen  quelconque,  et  que,  par  exemple,  il  est  pris  dans  un  piège  que 
le  chasseur  a  dressé,  ou  poursuivi  par  ses  chiens,  tant  qu'il  n'a  pas  échappé 
an  piège  ou  à  la  poursuite.  Le  jugement  attaqué  a  méconnu  ce  principe  lorsque, 
tout  en  admettant  comme  constant  le  fait  de  la  poursuite  et  même  de  la  bles- 
sure, par  le  demandeur,  du  lièvre  dont  les  frères  Rochon  se  sont  emparés,  il 
a  décidé  que  le  sieur  Cooper  n'avait  acquis  aucun  droit  sur  ce  gibier. 

Dans  tous  les  cas,  le  sieur  Cooper  avait  au  moins  le  droit  incontestable  de 
coDtinuer  la  poursuite  du  lièvre  qu'il  chassait,  et  en  faisant  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ce  droit,  les  frères  Kochon  ont  commis  une  voie  de  fait  dont  ils 
doivent  la  réparation.  —  A  défaut  de  cette  sanction,  la  chasse,  et  particu- 
lièrement la  chasse  à  courre,  deviendrait  impossible.  Qui  ne  sait,  en  effet, 
qne  le  gibier  d  poil  est  rarement  arrêlé  sur  le  coup,  et  que,  blessé  même 
mortellement,  il  continue  souvent  sa  course  fort  loin  du  champ  où  il  a  été 
atteint?  D'ailleurs,  une  des  chasses  les  plus  dignes  de  la  protection  de  la  loi 
n'est-elle  pas  celle  qui  consiste  à  faire  poursuivre  le  gibier  sans  autre  moyen 
de  destruction  que  celui  de  la  fatigue?  Quel  chasseur  peut  espérer  conserver 
son  gibier  si,  pendantcelte  course  à  Iraversde  nombreux  héritages,  le  premier 
venu  est  autorisé  à  l'abattre  et  à  s'en  emparer?  D'un  autre  coté,  quels  con- 
tlits  ne  sont  pas  à  redouter  si  le  tribunal  se  déclarait  impuissant  et  laissait  à 
des  chasseurs  armés  le  soin  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes  ? 

La  solution  réclamée  par  le  pourvoi,  qu'il  y  ait  consécration,  soit  du  droit 
à  la  propriété  du  gibier  poursuivi,  soit  du  droit  de  le  poursuivre,  sanctionné 
par  des  dommages- intérêts,  est  donc  commandée  par  les  principes  généraux 
aussi  bien  que  par  les  nécessités  les  plus  impérieuses  de  l'ordre  public. 


9S6  Bkux  m  roiutoa, 

AUÉT. 

Ii4  GouB  ;  ^  Attendu  qu«  s'il  est  vrai  que  le  gibier  appartieDoe  au  premief 
occupant,  la  possession  en  ce  ^ui  le  concerne,  ne  résulte  pas  de  la  pourtultt 
par  le  chasseur  ou  par  ses  chiens,  ni  même  d'une  bleaaure,  ai  cette  blessure 
est  légère  et  n*empèche  pas  le  gibier  de  s'échapper  et  de  gagner  une  propriété 
sur  laquelle  le  chasseur  n'a  pas  le  droit  de  chasse  ; 

Attendu,  en  fait,  au'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué^  que  le  lîèfre 
chassé  par  le  denianaeur  en  cassation  n'avait  pas  été  blessé  par  le  coup  de  feu 
que  celui-ci  avait  tiré  sur  lui^  ou  que  du  moins  il  le  fût  asseï  griàvemenl 
pour  qe  pouvoir  échapper  à  la  poursuite  dudit  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  du  même  jugement,  que  le  lièvre  dont  s'sfpt, 
après  avoir  échappé  à  la  poursuite  de  Gooper,  s'est  réfugié  sur  une  pronriété 
anparlenant  à  un  des  défendeurs  éventuels,  à  Tégard  de  laquelle  ledit  Oooper 
fvavaU  ffos  le  droit  de  chaBse  ;  —  Qu'en  décidant  en  de  telles  circoosUnees 
que  le  lièvre  dont  s'agit  n'était  pas  dans  la  possession  deCooçer,  lorsqu'il  a  été 
tué  et  emporté  par  les  frères  Rochon,  le  jugement  attaqué  n  s  pas  violé  1^  sr* 
ticles  des  lois  invoquées  par  le  pourvoi  ;  —  RBasTTB. 

Du  29  avril  186i.  — (MU.  Nicias-Gaillard,  pr.;  Taillandier» rapp.j  dePtyrs^ 
mont,  av.  géu.,  c.  conf.;  Maulde^  av.) 


Observations, 

Par  l'arrêt  qui  précède,  la  Chambre  des  requêtes,  après  sveir  posé  le  prio* 
cipe  ^ue  le  gibier  appartient  au  premier  occupant,  principe  emprunté  à  la  lel 
romaine  (L.  1,  §  1,  Dig.,  De  acquit,  rer,  dom.)^  profondément  modifié  sous 
ranpienne  jurisprudence  par  les  distinctions  de  personnes  auiqudles  était 
soumis  le  droit  de  chasse  (V.  Polhier,  Dora,  de  Prop.,  n?  27  et  sujv,),  p^Ms 
implicitement  reproduit  sous  le  Gpde  Napoléon  par  l'article  7Û5«  avait  à  ré<* 
soudre  la  questioq  de  savoir  à  quelle  condition  ce  fait  de  l'oeç^paimn  do 
gibier  se  trouve  réalisé. 

La  règle  formulée  à  cet  égard  par  l'arrêt  est  celle-ci  :  —  tf  La  possession, 
en  ce  qui  concerne  le  gibier,  ne  résulte  pas  de  la  poursuite  par  le  chasseur 
ou  par  ses  chiens,  ni  même  d'une  blessure,  si  cette  blessure  est  légère  et 
n'empêche  pas  le  gibier  de  s'échapper  et  de  gagner  une  propriété  sur  laquelle 
le  chasseur  n'a  pas  le  droit  de  chasse.  »  —  Comme  on  le  voit,  la  Cour  procède 
par  voie  de  proposition  négative.  Elle  dit  bien  :  1°  que  la  poursuite  du  gibier 

Sar  le  chasseur  ou  par  ses  chiens  ne  suAil  pas  pour  qu'il  y  ait  approprkUon 
e  ce  gibier;  2"  que  même  le  fait  d'une  blessure  n'équivaut  pas  davaDlage  a 
une  occupation  du  gibier  par  celui  qui  Ta  poursuivi  et  blesse,  lorsque  celte 
blessure  est  légère  et  n'empêcliail  pas  Tanîmal  de  s'échapper.  —  La  Chamlire 
des  requêtes  conclut  de  le  qu'un  animal  non  blessé  grièvement  et  qui  a  été 
tué  par  un  autre  chasseur  sur  la  propriété  duquel  il  s^est  réfugié,  appartieot 
à  ce  dernier.  Mais  le  moment  où  le  gibier  poursuivi  devient  la  propriété  du 
chasseur  reste  tqujours  ù  déterminer.  Cette  thèse  a  vivement  préoccupé  les 
jurisconsultes  anciens  et  modernes,  et  nous  devons  rapprocher  ici  leurs  opi- 
nions de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  pour  nous  rendre  up  compte  exact 
de  la  doctrine  de  cet  arrêt. 

Il  est  un  prefpier  point,  reconnu  de  tout  temps,  et  qui  ne  pouvait  souffrir 
de  difiiculte  :  c'est  que  le  gibier  mortellemeut  blessé  par  un  chasseur  qui  le 
poursuit  avec  l'intention  de  s'en  emparer  est  véritablement  au  pouvoir  de  ce 
chasseur,  et  que,  dés  lors,  un  autre  chasseur  ne  peut,  en  achevant  te  même 
animal;  s'en  en^parer  et  se  l'approprier.  Eu  le  blessaiit  mortellemsnû  lo  pre- 
mier cnasseur  en  est  devenu  possesseur  corpore;  car,  comme  le  dit  Pothior* 
Dom.  de  propriété,  n«  ^5,  a  pour  qu*un  chaaseur  soit  ceoaé  s'être  emparé  im 
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ranimai,  il  n^est  pis  nécesMire  (|u*il  ait  mis  la  main  dessus^  mais  bien  que^ 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  Taniroal  ait  été  en  son  pouvoir  de  manière  a  ne  . 
pouvoir  s  écliapper.  »  ^  Coof.  Trib.  de  paix  de  Bnl^néville  (Vosges),  28  mars 
1860,  aff.  Antoine,  D.  P.  60,  3,  80,  et  Trib.  de  Yillefranche,  38  mars  i862, 
a(T  Godard,  ci-dessus,  p.  281. 

11  est  également  admis  que  le  chasseur  est  f|ropné(aire  de  Tanimal  quMl  a 
blessé  à  mort»  alors  même  que  cet  animal  serait  allé  tomber  et  mourir  sur  la 
propriélô  d'aulrui.  C'est  ce  qui  est  enseigné  pour  le  cas  où  ce  chasseur  au- 
riit  été  prendre  Tanimal  sur  le  fonds  d'autrui,  sans  la  permission  du  proprié- 
taire el  malgré  sa  défense.  V.  M.  Demolonibe,  t.  XIH,  n^Sd,  qui  cite  en  faveur 
de  cette  opinion  le  paragraphe  13  des  Institutes  de  Justinien,  De  rerum  div., 
Vinnius,  hoc  loco,  Polhier,  Doro.  de  Prop.,  n°  34,  et  combat  l'opinion  con- 
traire de  Gujas,  sur  la  loi  55  Dig.  De  rer.  aeq.  dom.,  4,  observ.  cap.  ii.  «  La 
défease  faite  par  le  propriétaire  à  une  personne  de  chasser  sur  son  fonds,  dit- 
il,  ne  change  pas,  en  eifel,  la  nature  du  [gibier,  qui  n^en  est  pas  moins  chose 
9ullm;frohibUio  Ula^  disait  fort  bien  Vinnius,  eondilionem  animalù  mulare 
tionpolest.  Le  maître  du  fonds  ne  saurait  exercer  une  action  en  revendication 
du  gibier,  puisqu'il  n'en  a  jamais  été  propriétaire  ;  tout  ce  qn*il  peut  faire, 
c'est  d'agir  en  dommages-intérêts.  »  ^  La  conséquence  logique  de  ce  système 
est  également  que  la  propriété  de  l'animal  est  attribuée  au  chasseur  qui  Ta 
tué,  encore  que  le  maître  du  fonds  sur  lequel  il  est  mort  s'en  serait  emparé, 
et  que,  dès  lors,  celui-ci  serait,  en  pareil  cas,  tenu  de  le  lui  restituer.  Si,  en 
effet,  la  blessure  mortelle  que  le  chasseur  a  faite  à  l'animal  «ju'il  poursuivait 
emporte  occupation  et,  par  suite,  acquisition  de  la  propriété  du  gibier,  sans 
qu'il  soit  besoin,  selon  les  expressions  de  Pothier,  que  le  chasseur  ait  mis  la 
main  dê$su^^  le  fait  de  l'appréhension  corporelle  devient  indifférent.  Le  tiers 
qui  s'est  emparé  de  l'animal  outré  dans  sou  fonds  après  avoir  été  mortelle- 
ment blessé,  a  donc  véritablement  pris  la  propriété  d'autrui. 

iHais  s'élève  rpaintenant  la  question  jugée  par  l'arrêt  actuel.  L'animal  est-il 
là  propriété  du  chasseur,  par  cela  seul  qu'il  est  poursuivi  et  même  blessé, 
mais  de  manière  é  pouvoir  encore  échapper  à  la  poursuite?  Ce  gibier  peut-il 
être  légitimement  tiré  et  capturé  par  un  autre,  soit  sur  le  terrain  de  ce  der- 
nier, soit  dans  tout  autre  lieu?  —  C'est  ici  que  s'élève  la  controverse. 

Barbeyrac,  cité  par  Polhier,  Dom.  de  Prop.,  n°  36,  pensait  mie  la  seule 
poursuite  de  l'animal  sufGt  pour  que  celui  qui  le  poursuit  soit  considéré 
comme  le  premier  occupant,  dans  le  cas  même  où  il  ne  l'aurait  pas  encore 
blessé,  et  Pothier  rappelle  que  ce  sentiment  était  conforme  à  l'article  5, 
litre  XXXV,  de  l'ancienne  loi  des  Saliens,  où  il  était  dit  :  Si  quis  aprum  Ion- 
ium  guem  ali^i  canes  moverunt  occideril  et  furaverii^  D.  G.  denarios  culpa- 
bilisjudicalur.  V.  aussi  Trib.  de  paix  de  Schirmeck  (Vosges),  10  octobre  1859 
|D.  P.  60,  3^  80)  ;  Bull,  des  Ànn.  for.,  art.  1561  ;  Jay  et  Guilbon,  Bull,  des 
iuaices  de  paix,  1860,  p.  283;  Journal  des  chasseurs,  t.  XXXI,  p.  133  et 
suir.;  Lavaliéc,  De  la  chasse  é  courre,  p.  15;  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la 
propriété  du  gibier,  §44.. 

Mais  Pothier,  tout  en  constatant  que  l'avis  de  Barbeyrac  est  plus  civil,  et 
suivi  dans  l'usage,  fait  remarquer  que,  parmi  les  jurisconsultes  romains, 
Gaîus,  liv.  V,  $  1,  Oig.,  De  acq,  rer.  dom,^  embrassait  l'opinion  contraire, 
par  la  raisoq  qu'un  animal  n'est  point  au  pouvoir  du  chasseur  par  cela  seul 
que  celui-ci  l  a  blessé,  puisqu'il  peut  arriver  qu'il  lui  échappe,  et  que  le 
chas:(eur  qui  Ta  blessé  ne  puisse  pas  l'atteindre.  Puffendorf,  liv.  IV,  ch.  vi, 
n**  10,  s'associe  égalemei\t  à  la  doctrine  de  Gaïus,  en  établissant  la  distinction 
suivante  :  <  Sj  U  blessure  était  considérable  et  qu'il  fût  vraisemblable  que  le 
chasseur  eût  atteint  l'animal,  il  n'est  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer 
pendant  que  le  chasseur  qui  l'a  blessé  le  poursuit  ;  mais  si  la  blessure  est  lé« 
gère,  ranimai  demeure  au  premier  occupant.  » 

Eufin,  cette  doctrine  est  approuvée  par  Proudhon,  Dom.  de  Propriété, 
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n""  386;  Duraoton,  t.  IV^  o»  278  ;  Bugoe^  sur  Pothier,  lœ.  cit.;  Ghavot,  De 
la  propriélé  mobilière,  d»  26S  ;  Dalloz,  Rép.  gén.,  t°  Chasse,  d<^  173  ;  Demo- 
lombe,  t.  XIII,  a°  25.  «  La  vérité  est,  dit  ce  dernier  auteur,  que  ranimai, 
même  poursuivi  et  blessé  par  un  chasseur,  ne  lui  appartient  pas  encore,  et 

3ue  Toccupation  ne  se  réalise  (ju^autant  qu'il  est  réellement  en  son  pouvoir, 
e  manière  à  ne  pouvoir  plus  lui  échapper  ;  telle  est  la  décision  des  losUtiites 
de  Justînien,  qui  ne  reconnaissent  au  chasseur  la  propriété  du  gibier,  même 
blessé,  vulnerala,  qu'autant  qu'il  l'a  pris  :  Non  aliter  quant  H  ceperU^  qma 
mulia  occidere  soient  ut  non  capias,  p  L.  43,  D«  rer,  divis,V,  aussi  L.  55, 
Dig.,  De  acq,  rer,  dom. 

Ainsi,  l'animal  poursuivi,  blessé  de  manière  à  pouvoir  s'échaoper,  peut  être 
tué  et  pris  par  tout  autre  chasseur,  malgré  la  poursuite  dont  il  est  l  objet,  et 
encore  que  l'individu  qui  r«n  tué  ait  su  que  sa  bête  était  chassée,  et  qu'il  y 
eût  bien  identité  entre  le  gibier  suivi  et  celui  dont  cet  individu  s'est  emparé. 
On  est  ici,  comme  le  fait  remarquer  M.  Demolombe,  en  nrésence  d'une  ques- 
tion de  droit,  et  non  dhme  question  de  convenance,  de  oons  procédés  ou  de 
savoir-vivre. 
A  plus  forte  raison,  le  même  droit  appartiendra-t-il  à  celui  sur  le  fonds  du- 

2uel  le  gibier  s'est  réfugié.  Le  chasseur  ne  pourrait  pas  le  suivre  sur  le  terrain 
'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  car  le  fait  de  chasse  n'est  pas 
consommé,  à  la  différence  du  cas  où  ranimai  aurait  été  mortellement  blessé. 
Le  maître  du  fonds,  en  tuant  ou  en  s'appropriant  Tanimal,  ne  rencontre 
donc  même  plus  â  côté  de  lui  un  chasseur  ayant  comme  lui  la  faculté  de 
chasser  cet  animal.  Sans  doute,  si,  en  fait,  le  chasseur  qui  a  levé  le  gibier  le 
suit,  le  tue  et  en  prend  possession  sur  le  terrain  où  il  n'a  pas  le  droit  de 
chasse,  le  gibier  n'en  sera  pas  moins  sa  propriété,  parce  que,  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  qu'un  fait  délictueux  donnant  simplement  lieu  à  l'application  d'une 
peine  et  à  des  dommages-intérêts,  comme  dans  l'hypothèse  énoncée  plus 
haut,  de  la  simple  introduction  du  chasseur  sur  la  propriété  où  est  allé  mourir 
le  gibier  qu'il  avait  blessé  n  mort.  Mais  il  faut  an  moins  q^u'il  ait  lue  l'animal 
sur  le  fonds  d'autrui  où  cet  animal  a  pénétré,  puisqu'on  suppose  qu'avant  son 
entrée  dans  ce  fonds  il  n'y  avait  qu  une  poursuite  ou  des  blessures  légères 
n'empêchant  pas  le  ^ihicr  de  s'échapper.  Jusqu'à  ce  moment,  l'animal  pour- 
suivi était  donc  destiné  â  devenir  la  propriété  du  premier  occupant»  et  sur- 
tout,  on  le  répète,  de  celui  sur  le  terrain  duquel  il  a  cherché  un  refuge  et  à 
qui  seul  il  est  permis  de  chasser  sans  délit.  V.  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Dijon, 
2  août  1859,  aff.  Philippon. 

L'espèce  du  présent  arrêt  offrait  à  la  fois  cette  double  circonstance  d'un 
animal  non  blessé  ou  légèrement  blessé,  et  entré  dans  la  propriélé  dn  tiers 

Î[ui  l'a  tué.  —  L'un  et  l'autre  de  ces  faits  ont  été  relevés  par  la  Cour.  Toute- 
ois,  il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  premier  suffisait  A  la  justification  de  la 
décision,  toute  personne  pouvant  tuer,  soit  dans  son  fonds,  soit  dans  tout 
autre  lieu,  un  animal  simplement  poursuivi,  que  sa  blessure  n'empêcherait 
pas  de  se  soustraire  à  cette  poursuite.  Quant  au  second  fait,  s'il  fournissait  â 
la  thèse  de  l'arrêt  un  argument,  ce  n'était  (]u'un  argument  à  fortiori,  — 
Aussi,  encore  bien  que  les  deux  raisons  de  décider  soient  placées  sur  la  même 
ligne  dans  cet  arrêt,  il  convient,  ce  nous  semble,  de  ne  considérer  comme 
argument  péremptoire,  comme  véritable  base  de  la  décision,  que  l'absence 
d'appréhension  de  l'animal,  telle  qu'elle  a  été  caractérisée  par  la  doctrine. 
La  circonstance  que  celui  qui  a  tué  l'animal  se  trouvait  sur  son  terrain  a  seu- 
lement la  valeur  d'une  considération  de  nature  â  faire  disparaître  les  objec- 
tions puisées  par  le  système  opposé  dans  le  danger  des  conflits  que  peut  occa- 
sionner, entre  les  chasseurs,  la  doctrine  de  Galus  et  de  Paffendorf,  aujourd'hui 
sanctionnée  par  la  Chambre  des  requêtes.  (Observations  communiquées  par 
M.Faivre.) 


?c 
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Pf«  1S5.—  CotR  IMPÉRIALB  DE  PaBIS  (Ch.  COFF.).  — 17  juîû  1862. 
OhfttMy  délîty  poarfluîte  du  gibîeri  terrain  d'autruî. 

Il  y  a  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d' autrui  de  la  part  du  chasseur  qui, 
posté  sur  son  héritage,  fait  poursuivre  le  gibier  par  son  chien  sur 
une  propriété  dans  laquelle  il  na  pas  le  droit  de  chasse  (1). 

Mais  il ny  a  pas  délit  dans  le  fait  du  chasseur ^  muni  de  permis, 
qui  tire,  sur  sa  propriété,  dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  une 
pièce  de  gibier  poursuime  par  le  chien  d'un  autre  chasseur  qui  fa 
levée  et  lancée  sur  son  propre  terrain  (2). 

(  (De  Brossia  c.  fioullard  et  Gothias.) 

Le  ^arde  des  propriétés  de  M.  de  Brossiot^hassait,  le  15  février  1862,  dans 
ieçbois  de  son  maître,  lorsque  son  chien,  qui  venait  de  lancer  un  lièvre,  fut 
rejoint  par  un  autre  chien  courant  que  le  garde  reconnut  pour  celui  du  sieur 
Bonllaid. 

A  Quelques  pas  de  la  forêt  se  tenaient  les  sieurs  Boullard  et  Gothias,  atten- 
dant la  sortie  du  lièvre.  Leur  attente  ne  fut  pas  trompée.  Après  une  demi- 
heure  de  chasse  environ,  le  lièvre,  toujours  poursuivi  par  les  deux  chiens, 
gvgna  la  campagne.  Il  passa  à  proximité  du  sieur  Boullara,  qui  lui  lira  deux 
conps  de  fusil^  mais  ne  fit  que  le  blesser.  À  quelques  centaines  de  mètres 
plus  loin,  il  fut  achevé  et  emporté  par  un  troisième  chasseur  demeuré  in; 
coono. 

Le  garde  constata  ces  faits  par  un  procès-verbal  en  suite  duquel  les  sieurs 
Boollard  et  Gothias  furent  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sens, 
>  la  requête  de  M.  de  Brossin,  pour  avoir  chassé  sans  autorisation  sur  son  ter- 
nJD,  délit  résultant  de  celte  double  circonstance:  i""  qu'ils  avaient  tiré  un 
lièvre,  lancé  sur  sa  propriété,  alors  que  ce  lièvre  était  poursuivi  et  sur  le  point 
d'être  atteint  par  le  chien  de  son  garde  ;  2°  qu'ils  avaient  introduit  un  chien 
courant  dans  cette  propriété,  pour  en  faire  sortir  le  gibier  et  le  tuer. 

Le  tribunal  a  statué  sur  ces  conclusions  par  un  Jugement  dont  suit  la  te- 
neur : 

5  Alteodu  que  le  fait  par  un  chasseur,  muni  d'un  permis  de  chasse,  d'a- 
voir tiré  sur  sa  propriété,  dans  le  temps  où  la  chasse  est  autorisée,  une  pièce 
de  gibier  qui  la  traversait  après  avoir  été  levée  par  un  autre  chasseur  sur  son 
propre  terrain,  et  lorsque  le  chien  courant  de  ce  dernier  chasseur  était  encore 
«  la  poursuite  du  gibier,  ne  saurait  constituer  un  délit  de  chasse  ; 

f  Que  c'est  au  contraire  le  fait  du  passage  du  chien  courant,  appartenant 
m  second  chasseur,  sur  rhéritaQ[e  du  premier,  qui  pourrait  être  considéré, 
aox  termes  de  l'article  ii,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  comme  un  délit  de 
chasse  ^  — -Qae  les  prévenus  ne  sauraient  donc  être  atteints  par  ce  motif; 

(f  )  Voir,  en  ce  sens,  crim.  cass.,  26  septembre  18i0,  affaire  Scheppert  c.  Mar- 
tin; Hooen,  17  juin  1831,  et  IS  janvier  1843,  affaire  Hahieux  ;  crim.  cass.,  18  mars 
ISS.1^  affaire  Rosh'n  d*Ivry. 

Il  a  élé  jugé  toutefois  qif  il  n*y  a  pas  délit  de  chasse  de  la  part  du  chasseur  qui 
aiteod,  sar  son  bériiage,  le  retour  a'une  pièce  de  gibier  i{ne  ses  chiens  oni  lancée 
«ir  cei  héritage  et  qu'ils  poursuivent  sur  la  propriété  d'atilrui.  Orléans,  10  juin 
1661,  affaire  larry,  ci-Uessos,  p.  106. 

(S)  Ce  fait  ne  constitue  pas  même  un  quasi-délit  donnant  ouverlure  à  des  dom- 
mages-iotérêts au  proHt  du  chasseur  dont  les  chiens  |K)ur8uivenl  la  pièce  de  gi- 
bier qu'ils  ont  lancée  sur  son  terrain.  C*est  ce  qui  résulte  formellement  d'un  arr  éc 
de  bà  Cour  de  Dijon  du  s  août  1859,  affaire  Suschetet,  et  d*un  arrêt  de  la  t;ham- 
bre  des  requêtes,  du  S9  avril  186S,  affaire  Cooper,  rapportas  ci-dessus,  p.  S88 
eC984. 
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a  Mais  attendu  au^il  est  dés  à  préseat  établi  aue  Bonllard  a  laissé  sôd  chien 
courant  battre  les  oois  du  sieur  de  Brossiii  pendant  une  demi-heure  à  la  pour- 
suite d'une  pièce  de  gibier  ; 

0  Qu  il  s'est  tenu  pendant  cet  espace  de  temps  à  la  portée  de  son  chien,  à 
la  lisière  du  bois,  et  qu^aussilôt  que  le  gibier  poursuivi  parce  chien  a  détraa- 
cbédu  bois  en  plaine,  il  a  tiré  immédiatement  deui  coupa  de  fusil  sur  ee  gi- 
bier ;  —  Que  ce  Ibit  constitue  un  délit  de  chasse  prévu  et  puni  psr  le  para- 
graphe 2  de  l'article  1 1  de  la  loi  précitée  ; 

({  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Gothias  ait  chassé  conjoinleipent  «vec 
Boullard  ;  qu'aucun  fait  spécial  n'est  d'abord  relevé  contre  lui; 

a  Vu  les  articles  11  de  ladite  loi  et  196  du  Code,  le  tribunal  renvoie  Go- 
thias de  la  poursuite  sans  dépens  ;  condamne  la  partie  civile  aux  frais  eo  ce 
qui  concerne  ce  prévenu  ;  —  Et,  faisant  application  à  Boullard  (les  articles 
ci-dessus,  le  condamne  i^  16  francs  d'amende  et  10  francs  de  dommages-in- 
térêts. ». 

M.  de  Brossin  a  interjolé  appel  de  ce  jugement.  -*-  Son  avocat  a  reconsu 
avec  le  tribunal  qu'il  n^y  a  pas  délit  de  chasse,  de  la  part  du  chassear, 
muni  d'un  permis,  qui  lire  sur  son  terrain  une  pièce  de  gibier  levée  sur  le 
terrain  d^autrui  ;  mais  il  a  soutenu  qu'en  se  postant  prés  du  bois  de  M.  de 
Brossin,  pour  tirer  le  gibier  qu'en  ferait  sortir  le  chien  du  sieur  Boullard,  le 
sieur  Golhias  avait  commis,  comme  ce  derniert  le  délit  prévu  parlarUclell, 
n»  2  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

ABBÉT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju^es,  Gonpibhb. 
Du  17  juin  1862.  —  (MU.  de  Gaujal.  pr.;  Puissan,  rapp.;  Roussel,  av.  géo. 
c«  conf.;  Boulloche  et  Taillandier^  av.) 


N«  486.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice.  —  6  mars  1863. 

Pèche  fluvial?»  polioe  et  florveilUnoei  oontlatatioB  et  pourenite  det  4élH«f 
payemeot  deê  freif .  «-  Btat  trimeitriel  des  prooèi-verbaos  mi*  ^" 
poursuite* 

Le  décret  du  29  avril  1862  qui  a  placé  dans  les  altribuiians  de  taimi^ 
nistration  des  ponts  et  chaussées  la  mrveillance,  la  police  et  Fexphi' 
talion  de  la  pêche  fluviale,  n'a  rien  changé  aux  règles  et  aux  prin- 
cipes concernant  les  attributions  des  agents  ordinaires  de  la  police  ju- 
diciaire et  des  officiers  du  ministère  public,  pour  la  constatation  et  k 
poursuite  des  délits  et  contraventions  en  matière  de  pêche  (i): 

Les  poursuites  contre  les  délinquants  sci*ont  ex^cées  par  le  ministère pit- 
biic,  au  iwm  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  les  frais  en 
résultant  seront  payés,  soit  sur  simple  taxe,  soit  sur  mémoire  séparée 
selon  leur  nature^  pour  le  compte  du  ministère  des  travaux  publics  (i)- 

Les  procureurs  généraux  devront  adresser  tom  les  trois  mois,  au  ministn 
delà  justice,  un  tableau  indiquant,  d'une  part,  le  nombre  des  protès- 
verbaux  dressés  pour  infraction  aux  règlements  sur  la  police  de  la 
pêche,  et  suivis  de  poursuite^  et  d'antre  part,  la  qualité  des  agents 

<\\  Voir  le  décret  du  ae  avril  1801,  ci-dessutî,  p.  186. 

(i)  Ces  instructions  sont  conformes  à  l'opinion  que  nous  avons  émise  ci-dessas. 
p.  847  et  818,  en  note,  sous  la  circulaire  de  la  comptabilité  générale  des  finances, 
du  15  décembre  1863. 
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qui  hêminmi  rédigéi,  en  Hêtinguani  tes  gûrdéi  ùsmtierê,  ki  agents 
dnpùnU  et  chauMée»^  et  kt  autres  offleiers  de  poiiee  judiciaire. 

Monsieur  le  proeureur  général,  en  vertu  d*un  déoret  du  29  avril  1662,  la 
surveillance,  la  police  el  rexploiialion  de  la  pèche  fluviale  se  trouvent  aujour* 
d'hui  placées  exclusivement  daus  les  attributions  du  ministère  de  l'apicul- 
ture, au  commerce  et  des  travaux  publics,  et  eoinfiées  à  Tadminislration  des 
pools  et  cbaunsées. 

J'ai  appris  que  des  divergences  s'étaient  manifestées  dans  les  parquets  quant 
à  Tappreciation  des  conséquences  de  la  décision  de  Sa  Majesté  ;  je  vous  recom- 
mande de  rétablir  partout  Tuniformité  dans  la  pratique. 

Le  décret  dont  le  but  a  été  de  siibsliluer  les  agents  de  Tadministration  des 
pools  et  chaussées  â  ceux  de  radministration  forestière,  D*a  rien  changé  aux 
règles  et  aux  principes  adoptés  jusqu'à  ce  jour  en  ce  qui  concerne  les  attribu- 
lions  des  agents  ordinaires  de  la  police  judiciaire  et  des  ofQciers  du  minis- 
tère public  pour  la  constatation  et  la  poursuite  des  infractions  en  matière  de 
péché. 

Les  poursuites  qu*ils  ont  d  diriger  contre  les  délinquants  seront  faites  au 
nom  de  radministration  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  qu'elles  avaient  lieu  au 
nom  de  radministration  forestière,  avant  le  décret  du  29  avril.  Les  frais, 
dans  ce  cas,  continueront  â  être  acquittés  soit  sur  simple  taxe,  soit  sur  mé- 
moire séparé,  selon  leur  nature,  pour  le  compte  du  ministère  charge  du 
service. 

Je  regretterai  donc  toute  taxe  et  tout  article  de  dépense  qui  figureraient  de 
cechef  dans  les  états  de  frais  urgents  soumis  é  ma  rôgularisation  par  les  rece- 
veurs de  rejuregistremenl  ou  dans  les  mémoires  ordonnancés  par  les  magis* 
Irats,  dont  la-  responsabilité  serait  engagée  s'ils  ne  se  conformaient  pas  â 
riiistruction  du  30  septembre  1826,  et  à  Tartlole  iUS  du  décret  du  18  juin  1811 
concerna  ni  les  frais  de  justice. 

h  désire  d*ailleurs  suivre  de  plus  prés  Texercice  de  l'action  publique  en 
cette  matière,  ot  je  vous  prie  de  m'adresser  tous  les  trois  mois  un  tableau  indi- 
4uaat,.d'uoe  pari,  le  nombre  des  procès- verbaux  constatant  des  infractions  n 
la  police  delà  pèche,  et  suivis  de  poursuites,  d'autre  part  la  qualité  des  agents 
qui  les  auront  rédigés,  en  distinguant  les  gardes  forestiers,  les  agents  des 
pools  et  chaussées,  et  les  autres  ofûciers  de  police  judiciaire.  —  Recevez,  etc. 

Ou  6  mars  1 863.  Signé  :  Dilaholb. 

NM57.— Décret  du  25  mars  1863.  —  (Promulg.  le  15  avril  suiv.). 

HîvSères  naTÎgablei  et  floUabletf  pêohe  et  ohatie,  fravot-bord*,  prîtes 
d'eaop  perfliiMions  d'u«inc«9  produits,  recouvremeal,  adminUtr^tioo  «les 
eoolribotion»  indirectes. 

Vadmifèisiration  des  contributions  indirectes  est  charaée,  à  partir  du 
{"  juillet  1863,  du  recouvrement  des  fermages  de  la  pêcke  et  de  la 
chasse  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  des  produits 
de  la  récolte  des  francs-bords,  et  des  redevances  pour  prises  d'ean  et 
permissions  d'usines  (1). 

NapoUon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
déparlement  des  finances  ;  —  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

(I)  L*sdmiaistratiûo  des  contributions  indirectes  était  chargée  déjà  du  racou* 
vreotenl  des  produits  de  la  pèche»  de.  ceux  des  francs-bords,  plantaiions,  etc., 
dans  les  canaux  et  rivières  canalisées  (décret  du  83  décembre  IBiO,  art.  8;  Vécis. 
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Ait.  !•'.  —  A  partir  du  i*'  jaillet  1d63«  les  fermages  de  la  pèche  et  de  U 
chasse  sur  les  cours  d^eau,  les  produits  de  la  récolte  des  francs-bords  et  les 
redevances  pour  prises  d*eau  et  permissions  d'usine,  seront  recouvrés  par 
Tadministration  d!es  contributions  indirectes  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables  comme  dans  les  canaux  et  rivières  canalisées. 

Abt.  2.  —  Un  arrêté  de  notre  ministre  des  finances  réglera  les  mesures  à 
prendre  pour  Texécutiondu  présent  décret. 

Ou  25  mars  1863.  Signé  :  Napoléor. 


N*  '1 58.  —  Circulaire  de  l' admwist.  des  forJts,  n«  834 .—  48  mars  1 863. 

ForéU  domanlalefy  traTauz  d'ezploilatioiif  oahier  def  oliarg«s. 

Envoi  d'un  cahier  des  charges  pour  l'adjudication  des  travaux 
d'exploitation  dans  les  forêts  domaniales. 

Monsieur  le  conservateur,  le  cahier  des  charges  pour  TadjudicatioD  des 
travaux  d'exploitation  dans  les  forêts  domaniales  a  paru  susceptible  de  diver- 
ses modifications  sur  lesquelles  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 

Afin  de  donner  plus  de  force  aux  clauses  du  nouveau  cahier  des  charges, 
le  ministre  l'a  revêtu  de  son  approbation.  L'utilité  de  cette  sanction  avait  été 
déjà  reconnue  à  l'occasion  de  l'adjudication  des  travaux  d'amélioration. 

Abt.  1*'.  —  L'adjudication  au  rabais^  à  Vextinclion  des  feux^  était  le  seul 
mode  précédemment  autorisé.  Pour  prévenir  les  effets  des  entraînements  ir- 
réfléchis auxauels  s'abandonnaient  parfois  les  concurrents,  les  agents  auront 
désormais  la  raculté  de  recourir,  selon  les  circonstances,  soit  â'ia  soumission 
directe,  en  cas  d'exploitations  urgentes  ou  de  difficultés  nécessitant  le  concours 
d'un  entrepreneur  avantageusement  connu  des  agents;  soit  aux  soumissions 
cachetées  qui  assurent  la  production  d^oiïres  mûrement  réfléchies;  soit  enfin 
i  l'extinction  des  feux,  lorsque  la  rédaction  des  soumissions  cachetées  présen- 
terait des  difficultés  aux  concurrents  ou  leur  causerait  des  répugnances. 

La  faculté  dont  il  s'agit  est  mentionnée  dans  Tarticle  i^'du  nouveau  cahier 
des  charges. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  antérieures  imposaient  à  l'entrepreneur  l'oKli- 
gation  de  donner  une  caution  et  un  certificateur  de  caution.  Aux  termes  de 
l'article  2  du  nouveau  cahier  des  charges,  la  production  d'une  caution  sera 
seule  exigée  à  l'avenir.  L'entrepreneur  et  la  caution  devront  être  acceptés  par 
le  président  de  l'adjudication. 

Art.  4.  —  L^expérience  faite  pour  les^  adjudications  de  travaux  d'améliora- 
tion ayant 'fait  ressortir  l'avantage  décomposer  le  bureau  uniquement  d'a- 
gents forestiers,  cette  disposition  a  été  adoptée  pour  les  adjudications  de  tra- 
vaux d'exploitation.  Elle  fait  l'objet  de  l'article  4. 

Art.  15  et  16.  —  Aux  termes  des  articles  15  et  16  du  nouveau  cahier  des 
charffes,  il  est  fait  défense  à  l'entrepreneur  de  sous-traiter  et  de  s'éloigner  da 
lieu  des  travaux,  sans  s'être  fait  préalablement  remplacer  par  un  représentant 
dûment  agréé. 

Art.  31.  —  En  cas  de  fraude,  de.  malfaçon  ou  de  retards  préjudiciables  aux 
intérêts  de  l'Etat^  il  sera  pris  des  mesures  pour  la  mise  eu  régie  des  traranx. 

du  ministre  des  finances  du  36  décembre  1831).  La  nouvelle  mesure  qui  Tient 
d'être  adoptée  est  la  conséquence  du  décret  du  ao  avril  1862,  qui  a  confié  à  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  le  service  de  la  pêctie  dans  tous  les  autres 
cours  d'eau.  C'est  radminisiraiion  des  domaines  qui  avait  éié  chargée,  jusqu'à 
présent,  du  recouvrement  du  produit  de  la  pècbe  et  de  la  chasse  dans  les  fleuves 
et  rivièi^s  navigables  et  flottaoles  non  canalisées. 
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Les  dûpositioos  prises  i  cet  égard  pour  les  travaux  d^amélioration  ont  été 
rendues  applicables  aux  travaux  d^exploitatioo. 

Ait.  32,  33  et  34.  —  D'après  les  dispositions  de  Tancien  cahier  des  char- 
ge», Tentrepreneur  était  tenu  de  surveiller  Tenlévement  des  bois  vendus  et  de 
ùire  aux  adjudicataires,  sur  les  lieux  de  dépôt  désigoés,  la  livraison  inté- 
grale des  lots^  tels  qu'ils  étaient  portés  aux  procés-verbaux  de  dénombre- 
ment et  au  procés-verbal  d'adjudication  :  dans  les  dix  jours  seulement  après 
le  terme  fixé  pour. la  vidange,  il  était  procédé  au  récolement  par  les  agents 
forestiers.  Ces  dispositions  avaient  le  double  inconvénient  de  faire  peser  sur 
les  entrepreneurs  une  responsabilité  très-lourde,  et  d'ajourner  outre  mesure 
le  payement  d'ouvriers  qui  ne  vivent  que  de  leur  salaire.  • 

Il  a  paru  à  la  fois  plus  rationnel  et  plus  équitable  de  laisser  à  l'administra- 
tion le  soin  de  la  surveillance  de  l'enlèvement  des  bois  vendus  et  de  la  livrai- 
son des  lots  aux  adjudicataires.  11  en  résulte  que,  dès  l'achèvement  des  tra- 
Tiux  et  aussitôt  après  le  dénombrement  des  produits»  l'entrepreneur  doit 
être  définitivement  soldé. 

Il  ne  demeure  responsable  que  des  contraventions  qui  pourraient  être  cons- 
tatées lors  du  récolement,  et  cette  dernière  opération  sera  faite,  soit  immé- 
diatement après  le  dénombrement  dans  les  coupes  marquées  en  réserve^  soit 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  Tenlèvement  des  produits,  s'il  s'agit  de  coupes 
marquées  en  délivrance. 

Ces  dispositions,  oui  ne  manqueront  pas  d'être  favorablement  accueillies, 
font  l'objet  des  articles  3â,  33  et  34  du  nouveau  cahier  des  charges. 

YoQs  remarquerez  enfin,  monsieur  le  conservateur,  aue  les  dispositions  re- 
latives au  débit  et  k  l'empilage  des  bois,  aux  délais  â  nxer  pour  terminer  les 
exploitations,  ainsi  qu'à  la  aèsignation  des  lieux  de  dépôt,  dispositions  qui 
frisaient  l'objet  des  articles  i3,  i9  et  !2i  de  l'ancien  cahier  des  charges,  se- 
ront inscrites,  é  l'avenir,  i  la  suite  du  cahier,  sous  la  dénomination  de  clauses 
ipédahs. 

Par  suite  de  la  faculté  conférée  aux  agents  de  recourir  à  Tentreprise  sur 
soumissions  cachetées  ou  à  Pextinction  des  feux,  la  formule  du  proces-verbal 
d'adjudication  a  dû  subir  quelc|ues  modifications. 

Vous  recevres  des  exemplaires  de  la  nouvelle  formule  en  nombre  suffisant 
poDr  les  besoins  de  votre  service. 

Les  modifications  introduites  par  le  nouveau  cahier  des  charges  dans  les 
adjudications  de  travaux  d'exploitation  vous  permettront  d'apporter  dans  cette 
partie  lia  service  l'ordre  et  la  régularité  désirables. 

Je  vous  recommande  de  bien  vous  pénétrer  des  dispositions  nouvelles  et 
d'en  assurer  avec  soin  l'exécution.  — >  Recevez,  etc. 
Da  28  mars  1863.  Signé  :  H.  Vicaibe.    , 

CAHIER  DES  CHARGES 

Concsmant  les  travaux  cTexploitation  à  exécuter  dans  le»foréts  domaniales 
pendant  Vannée  186    . 

§  !•'.  —  ADJUDICATIOR. 

Ait.  i*'.  —  Les  travaux  seront  acUugés'soit  au  moyen  de  soumission  di- 
recte, soit  par  voie  d'adjudication  publique  au  rabais^  sur  soumissions  cache- 
tées oa  i  l'extinction  des  feux. 

Abt.  s.  —  L'entrepreneur  sera  tenu  de  donner,  à  l'instant  même,  une  cau- 
tion qui  s'engagera,  solidairement  avec  lui,  â  toutes  les  charges  et  conditions 
de  Teotreprise.  L*entrepreneur  et  la  caution  seront  acceptés  parle  président. 

An.  3.  -—  Les  adjudications  seront  annoncées  par  voie  d^aCBche  indiquant 
le  lieu,  le  jour  et  Theare  de  Topération.  Les  prix  fixés  par  pièce  ou  mà^e 
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en^  de  bail  de  cbarpènu  on  d^indastrie,  par  itère  de  bdis  de  «liili<hgl.«t  pir 
cent  pour  les  fagois,  échalas,  etCi^  leront  intérêt  dans  lèi  afllehea  pouriarfir 
de  base  aux  offres. 

Ait.  4.  -*  Le  bureau  aère  composé  du  conaervateiif^  pfésideftt,  on  de  ion 
délégué,  et  de  deux  agents  ou  préposés  forestiers. 

ÂfeT.  5.  --*  Les  adjudications  par  soumissions  cachetées  auront  Heu  de  la 
manière  suivante  : 

Les  soumissions  seront  remises^  sous  pli  cacheté,  au  président  de  Tadjadi* 
cation.  Elles  recevront  immédiatement  un  numéro  dans  l'ordre  de  leur  pré- 
sentation. 

U  n'en  sera  plus  reçu  lorsque  le  dépouillement  sera  commencé. 

Ait.  6.  —  a  Tinstant  fixé  pour  Touverture  des  paquets,  le  président  pi^- 
cédera  é  cette  opération^  et  le  concurrent  qui  aura  présenté  le  plus  fort  ra* 
bais,  et  dont  U  soumission  aura  été  reconnue  régulière^  sera  déclaré  adjoél^ 
cataire. 

Abt.  7.  —  Si  deux  ou  plusieurs  concurrents  avaient  présenté  un  rabais  épà 
et  exprimant  l'offre  la  plus  avantageuse,  Il  sera  ouvert  immédiatement  dans 
la  même  forme,  en  présence  du  bureau,  un  nouveau  débat  entre  eux.  Si  les 
nouvelles  offres  sont  encore  égales,  le  concours  sera  continué  ;  mais  li  \h 
concurrents  s'arrêtent  nu  même  chiffre  de  rabais  et  le  maintiennent,  il  sert 
tiré  au  sort  entre  eux. 

AaT.  8.  '^  Un  modèle  de  soumission  sera  annexé  I  raffichea  Tonte  sônnis- 
sion  qui  n'y  serait  pas  exactement  conforme  pourra  être  réputée  nulle  et  rida 
avenue. 

Abt.  9.  *—  Les  soumissions  seront  rédigées  sur  papier  timbré,  É  peiné  dé 
nullité)  elles  devront  stipuler  des  rabais  de  centièmes  sur  l'ensemble dei 
mises  é  prix  ;  les  fractions  de  œntième  sont  interdites  dans  les  rabais  ;  il  tt'ea 
sera  pas  tenu  compte* 

Art.  10.  —  Les  adjudications  au  rabais  et  à  l'extinction  des  feux  aufeat 
lien  ainsi  qu'il  suite 

Les  mises  é  prix  ieront  indiquées  par  le  président  et  pour  ehaque  loti 

Les  rabais  ne  pourront  être  moindres  du  vingtième  de  la  mise  â  prit  pdvr 
chaque  espèce  de  marchandises. 

Art.  11.  —  L'adjudication  sera  tranchée  lorsque  ttotft  boofièi  ivrént  été 
allumées  sttOoesiSvemeot  et  se  aeroni  êtéinies  sans  qtl'll  ail  M  porté  atteêo 
rabaiSé  , 

Si,  pendant  la  durée  des  troll  bougies,  Il  ftnrviéntdei  rabai»,  TldJudleitlOA 
ne  pourra  être  prononcée  qu'aprèl  l'ettinetiôn  d'Un  nouveau  fett»  sans  ttbâls, 
survenu  nendant  sa  durée. 

Art.  ISi  ***  fies  résnltsÉs  de  chaque  adjudication  seront  éonstatés  par  an 
procès- verbal  relatant  toutes  les  eireonstances  de  l'opération. 

Art.  13.  —  Il  sera  délivré  à  l'entrepreneur  une  copie  certifiée  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  du  cahier  dét  cnarges  et  det  Clauses  spéciales. 

Art.  14.  —  Sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur:  i^  les  frais  de  timbra  et 
d'enregistrement  iiu  procès-verbal  d'adiudicatioA  et  de  Tacte  de  cautionne* 
ment  ;  2«  le  prix  du  timbre  des  copies  de  pièces  qui  lui  seront  délivrées. 

Art.  15.  —  L'entrepreneur  ne  pourra  sous-traiter,  c'est-à-dire  céder  tout 
ou  partie  de  son  marché. 

En  cas  d'infraction  ê  eetle  elaose,  l'adjodioation  pourra  êlre  rêslllêei  et  il 
pourra  être  procédé  é  une  réadjudicatloh  é  sa  folle  enèhère. 

Art.  16.  —  L'entrepreneur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  rentreprist, 
s'éloigner  sans  autoriaatlon  du  Heu  de  ses  travaux. 

Bn  cas  d'absence,  il  choisira  et  f^a  agréer  un  représentdlil  0A|iakie  de  la 
remplaeèr. 

Abt.  17.  --  L'elploitatiom  tere  fiiteemirMiiéttètltitttélaotêBetooiidillêbs 
du  présest  «hier  dee  ehaiies  et  du  |iréèêi»terbftl  i'MiftdidltlM^  ient  qu« 
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rentnpnotor  piiisie  rMaintfr  atictine  indemnité  ou  augmentation  de  prix 
poar  quelque  cause  que  ce  aoit. 

S  1I<  —  FRÉLIHIllAltBg  ftB  l'EXPLOITATIOH* 

Ait.  i8.  —  L^entrepreneur  ne  pourra  commeDcer  les  travaux  qu*aprés  avoir 
obtenu  un  permis  de  ragent  forestier  local,  chef  de  service  )  ce  permis  lui 
sera  délivre  sur  la  présentation  des  certiQcats  constatant  l'accomplissement  de 
la  fomalilé  prescrite  par  l'article  M, 

Abt.  i9.  —  L'entrepreneur  pourra,  avant  de  remplir  cette  formalité,  de- 
mander qu'il  soit  procédé  au  souchelage,  c'est-à-dire  à  la  reconnaissance  detf 
délita  dans  l'intérieur  de  la  coupe  et  à  l'ouie  de  la  cognée.  Il  ne  sera  tenu 
d'avoir  un  gardé-vente  que  quand  le  procès- verbal  d^adjudication  lui  en  im- 
posera roblfgation. 

AftT.  SO.  —  11  remettra  au  garde  général  du  cantonnement^  en  même  temps 
Que  le  permis  d'exploiter,  la  liste  des  ouvriers  qu'il  se  propose  d'employer 
dans  la  coupe,  et  les  agents  pourront  rayer  de  cette  liste,  soit  immédiate* 
ment,  soit  dans  le  cours  de  l'exploitation,  tout  ouvrier  contre  lequel  il  aurait 
verbalisé  depuis  un  an  pour  délit  forestier,  et  qui  n'aurait  pas  satisfait  à  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  lui,  et  il  en  sera  de  même  a  l'égard  de 
lout  individu  d'une  inaptitude  notoire  à  l'exploitation  des  bois,  ou  qui  se  re- 
fuserait â  exploiter  conforinétnent  aux  prescriptions  des  employés  forestiers 
chargés  de  la  surveillance  de  la  coupe. 

§  III.  —  RXPLOITATIOW. 

Ait.  2i.  —  Les  trafani  commenceront  au  jour  fixé  par  le  peemîs  d'ex- 
ploiter. 

Ait.  dS.  -^  L'entrepreneor  ne  pourra,  sous  les  peines  portées  pht  les  arti- 
cles 33  et  34  da  Code  forestier^  exploiter  d'autres  bois  que  ceut  qui  seront 
iadiqués  dans  le  procét-verbal  de  balivage^  ou  qui.  à  défaut  de  tëi  acte,  seront 
désignés  par  lé  garde  général  du  eanionnement  on  par  tes  employés  forestiers 
déléguéfl  par  cet  asenU 

Il  sera  tenu,  d'ailleurs^  de  se  conformer  à  toutes  les  mesiffes  qtri  tvii  seront 
preecriles  par  le  garde  général  pour  le  mode  d'exploitation  et  la  marche  des 
travaux. 

Dans  le  cas  on  les  agents  forestiers  jugeraient  nécessaire  de  faire  abattre 
qaelques  arbrta  de  la  résert e  ou  d'en  marquer  d'autres  pouf  être  conservés^ 
il  en  sera  fait  mention  datis  un  procès- verbal  dressé  à  cet  effet  parles  agents; 
et  qui  sera  joint  au  nrocés-verbal  de  récolement< 

MT.  23.  -^  Quana  l'ébrànchement  sur  pied  aéra  prescrit,  il  é^tfâ  se  faire 
de  la  base  an  sommet  de  Tarbre  ;  les  braocnes  et  les  ramilles  et\  proteusnt 
seront  façonnées  ei  empilées  avant  l'abatage  de  la  tige. 

Art.  i4«  —  Au  fur  et  é  mesure  de  l'exploitation,  les  bois  de  (Otite  nntnre 
seront  iranaportés  aux  lieoi  de  dépôt  désignés  par  le  garde  général  et  seront 
immédiatemenl  disposés  d'une  manière  convenable  pOÛr  le  dêtiombremént. 

Les  arbres  à  laisser  en  bloc  ou  à  débiter  en  billons  seront  désignés  par  l'ap- 
position du  ibïirteau  dti  garde  général  sur  les  parties  extrêmes  du  bloc  ou  au 
billoQ  ;  ils  seront  nettoyés  des  nœuds,  branchages,  etc. 

Le  bols  de  ebanfbge  sera  empilé,  autant  que  possible,  par  eêèence  et  qntt»' 
/d^  .'chaque  pile  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  stères. 

Les  fagota  seront  ranj^és  par  tas  de  cinquante  ou  cent,  auxqttels  on  donnera^ 
ainsi  qu'aux  piles  de  bots  de  chauffage,  une  direction  uniforme,  de  mfthiére  à 
en  bcilîter  &è  déoembrement  et  la  vente. 

Les  QopMox,  éoorees  et  antres  débrie  provenant  de  l'exploitation,  seront 
réunis  en  Us  pour  être  Tenéia»  soit  séparément^  soit  atee  les  antres  produits 
dekeeapei 
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ÂET.  25.  —  Les  harU  nécesMires  pour  lier  les  écorces  et  les  fagots  seront 
délivrées  mtuilemeot  à  rentrepreneur,  qui  les  fera  exploiter  à  se»  fraisdans 
les  lieux  désignés  par  le  garde  général,  sous  la  surveillance  du  garde  du  triage. 

Abt.  S6.  —  Les  agents  forestiers  vérifieront  les  bois  pour  s  assurer  de  leur 
nombre  et  de  leur  nature  ;  les  piles  qui  auront  été  défaites  seront  aussitôt  ré- 
tablies par  l'entrepreneur. 

Aet.  27.  —  L'entrepreneur  sera  tenu  de  couper  et  de  façonner,  avec  les 
autres  bois  de  la  coupe,  les  basses  branches  des  arbres  de  réserve  que  le  garde 
général  jugera  convenable  d'enlever  dans  l'intérêt  du  reoeuplement.  11  fera 
également  façonner  et  empiler,  sur  la  réquisilion  du  garae  général,  les  cha- 
blis ou  volis  qui  tomberaient  dans  la  coupe  ou  dans  sa  réponse. 

Abt.  is.  —  Les  ouvriers  ne  pourront  se  servir  pour  leur  usag|e  particulier, 
pendant  les  travaux  d'exploitation,  et  seulement  sur  les  lieux  indiqués,  que 
d'épines,  plantes  parasites  ou  rémanents  désignés  par  le  garde  du  triage.  L'en- 
lèvement de  ces  bois  et  l'emploi  de  toute  autre  nature  de  produits  seront 
considérés  comme  délits  et  poursuivis  conformément  aux  dispositions  du  Gode 
forestier. 

Art.  29.  —  L'exploitation]  devra  être  terminée  à  l'époque  fixée  par  les 
clauses  spéciales  cî-aprés. 

Faute  par  l'entrepreneur  de  se  conformer  à  cette  disposition  et  au  prescrit 
des  articles  24  et  27  ci-dessus,  et  à  moins  d'empêchement  provenant  ae  force 
majeure  ou  de  circonstances  imprévues  qui  seraient  dûment  constatées,  il 
supportera  la  retenue  d'un  vingtième  du  prix  de  son  adjudication  pour  chaque 
semaine  de  retard. 

AsT.  30.  -—  Il  se  conformera,  au  surplus,  aux  dispositions  du  Code  fores- 
tier et  de  l'ordonnance  du  t*'  août  1827,  qui  le  concernent. 

Art.  31.  —  Lorsqu'une  exploitation  languira  faute  d'ouvriers,  etc.,  de  ma- 
nière à  faire  craindre  q^u'elle  ne  soit  pas  achevée  aux  époques  prescrites,  on 
bien  si  l'entrepreneur  était  convaincu  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi  en  ce  qui 


pas  satisfait  aux  dispositions  qui  lui  seront  prescrites. 

A  l'expiration  du  délai,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  satisiaité  ces  dispositions, 
la  régie  sera  organisée  immédiatement  et  sans  autre  formalité. 

11  en  sera  rendu  compte  au  directeur  général  de  l'administration  qui,  selon 
les  circonstances,  pourra  ordonner  la  continuation  de  la  régie  aux  frais  de 
l'entrepreneur,  ou  prononcer  la  résiliation  du  marché,  ou  ordonner  une  nou- 
velle aajudication  sur  folle  enchère. 

Dans  ces  divers  cas,  les  excédants  de  prix  et  de  dépenses  seront  prélevés 
sur  les  sommes  qui  pourront  être  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjuaioe  des 
droits  i  exercer  contre  lui  et  sa  caution  en  cas  d'insuffisance. 

Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amenait,  an  contraire,  une 
diminution  dans  les  prix  des  travaux»  l'entrepreneur  ou  sa  caution  ne  pour- 
ront réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui  resterait  acquis  à  l'administration. 

§  lY.  •— niHOMBRIKXRT  DBS  BOiS  BT  PATBMBNT  DU  PRIX  DB  L^IXTIBPRISB. 

A  l'expiration  du  délai  d'exploitation,  ou  aussitôt  que  les  travaux  seront 
terminés,  il  sera  procédé,  contradictoirement  avec  l'entrepreneur  dûment 
appelé,  au  dénombrement  de  produits  façonnés,  de  manière  à  régler  le  salaire 
auquel  il  aura  droit,  et  au  récolement  de  la  coupe  pour  opérer  sa  décharge, 
sauf  l'exception  indiquée  à  l'article  33  ci-après. 

Les  procès-verbaux  seront  signés  par  les  agents  forestiers  présents  et  par 
l'entrepreneur  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
signer  ou  s'ils  sont  absents,  il  en  sera  fait  mention. 

Abt.  33.  —  Le  prix  des  travaux  sera  payé  sur  la  productîoii  des  procès- 
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ferbiozde  déDombrement  et  de  récolement  auxquels  seront  annexés,  sur  pa- 
pier visé  pour  timbre,  une  expédition  ou  un  extrait  du  procés-verbal  d'adju- 
dication et  un  exemplaire  du  cahier  des  charges. 

Néanmoins^  il  pourra  être  délivré^  dans  le  cours  des  travaux,  un  ou  plusieurs 
mandiHs  d'â-comptes  sur  le  prix  de  l'exploitation,  suivant  son  degré  d^avan- 
cement. 

Ed  ce  qui  concerne  les  coupes  marquées  en  délivrance  du  marteau  de 
l'Etat,  le  prix  des  travaux  sera  payé  sur  la  orodoction  du  procès-verbal  de 
dénorobrement,  mais  Tenlrepreneur  n'obtiendra  sa  décharge  entière  qu'après 
que  Tenlévement  des  produits  aura  permis  de  procéder  au  récolement. 

ÂKT.  34.  —  Cette  opération  sera  faite  par  les  a^nts  forestiers  dans  les  dix 
jours  après  la  vidange  de  la  coupe.  Dans  le  cas  ou  la  vidange  n'aurait  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  rédaction  du  procès-verbal  de  déoom-^ 
brementy  Tentrepreneur  pourra  requérir  les  agents  de  procéder  au  récolement, 
et  sMI  n'était  point  fait  droit  à  cette  réquisition  dans  le  délai  d'un  mois,  l'en- 
trepreneur sera  déchargé  de  toute  responsabilité. 

ÂaT.  35.  —  Faute  par  l'entrepreneur  d'exécuter  convenablement  les  tra- 
vaux, il  sera  fait,  sur  le  prix  de  façon,  une  déduction  qui  sera  établie  au 
procès-verbal  de  dénombrement. 

Ait.  36.  —  Les  conditions  particulières  à  chaque  exploitation  seront  insé- 
rées au  procès-verbal  d'adjudication  et  aux  clauses  spéciales. 

An.  37.  —  Toutes  les  dispositions  du  présent  cahier  des  charges  sont  de 
rigueur  ;  aucune  d'elles  ne  pourra  être  réputée  comminatoire.  Elles  recevront 
Jeor  application  jusqu'à  ce  q^u'il  en  ail  été  autrement  ordonné. 

DéliiMéré  en  conseil  d'administration  et  adopté  par  le  directeur  général  des 
forêts,  le  20  février  1863.  Le  ministre  des  finances^ 

Approuvé:— Paris^  le  9  mars  1863.  Signé:  Achille  Fodld. 

CLAUSES  SPÉCIALES. 

Les  bois  d'industrie  et  de  chauffage  seront  débités  et  empilés  suivani  les 
dimensions  en  usage  dans  la  localité,  savoir  : 

DunnsioRS  bt  hatubb  des  bois. 
l«fioi8  d'industrie: 
2«  Bois  de  chauffage  : 
3*  Fagots  : 
4*  Perches,  échalas  : 

L'entrepreneur  se  conformera,  du  reste,  aux  injonctions  et  aux  indications 
do  nrde  général, 
^exploitation  devra  être  terminée  le  i86  . 

N"*  159.  —  Circulaire  dbl  ADurn.  des  forêts,  n^  832.  <—  iSavril  1863. 

(Annexe  à  la  eircul«ire  du  80  Juin  iS63,  no  820.) 

Prép«téi  foreitiertf  niMtSoB«y  opérations  relatives  ans  ooopesp 

indemiiitét. 

Appiieation  aux  préposés  y  dans  des  circonstances  déterminées  y  des  dis- 
positions relatives  aux  frais  de  déplacement  alloués  aux  agents  fo- 
restiers à  Voccasion  des  opérations  concernant  les  coupes. 

Monsieur  le  conservateur,  il  résulte  des  dispositions  combinées  des  circu- 
laires du  30  juin  1862,  n^"  820,  et  du  24  janvier  1863,  n<»  828  (1),  que  les 

(1)  Yoir,  d-dessus,  p.  157  et  949. 
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agents  appelés  é  prendre  part  aux  opérations  de  balivage,  de  fnartelage  et  de 
recolement  en  dehors  de  leur  cireonscriptioD,  auront  droit  à  une  indemnité 
dont  le  montant  sera  réglé  d'après  le  tarif  filé  par  la  décision  ministérielle 
du  34  décembre  i862. 

Plusieurs  conservateurs  ont  demandé  si  ces  dispositions  sont  appltcables 
aux  brigadiers  et  aux  simples  gardes  appelés  à  concourir,  en  dehors  de  leur 
brigade  ou  de  leur  triagOi  aux  opérations  dont  il  s'agit. 

L'administration  n'entend  pas  excepter  les  préposés  du  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  la  décision  précitée.  Mais  elle  doit  tenir  à  ne  pas  dépasser  le  but 
qu'elle  s'est  proposé,  d'indemniser  les  em|>loyés  des  frais  extraordinaires 
qu'ils  peuTent  avoir  A  supporter.  Or,  il  arrire  le  plus  souvent  qu'un  préposé, 
bien  qu'appelé  en  dehors  de  sa  brigade  ou  de  son  triage,  peut  facilement  ren- 
trer cnaque  jour  â  sa  résidence  :  il  ne  saurait  être  question,  en  pareil  cas,  de 
lui  allouer  une  indemnité,  puisque  son  déplacement  ne  lui  occasionne  pas  de 
frais  extraordinaires. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  préposés  appelés,  avec  votre  autorisa- 
tion, en  dehors  de  leur  circotiscription,  nour  les  opérations  relatives  aux 
ooupeS)  recevront  l'indemnité  filée  par  Ifl  décision  ministérielle  du  t4  décem- 
bre dernier,  dans  le  cas  où  ils  seraient  obligés  de  découcher. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  régler  la  forme  dans  bquelle  vos  fintorisatlons 
seront  accordées. 

Chaque  année,  avant  le  !•'  octobre,  vous  m'adresserez,  pour  les  brigadiers 
et  les  ijardes,  un  état  indiquant  les  déplacements  qne  vous  aurek  atltorisés,  k 
l'occasion  des  opérations  relatives  aux  coupes,  les  motifs  ani  les  auront  né* 
cessités,  et  les  indemnités  auxquelles  ils  paraissent  devoir  aonner  lieu. 

Cet  étal  sera  établi  conformément  au  modèle  ci-annexé.  -^  BecCTex,  etc. 

Du  13  avril  1863.  Si§né  :  H.  Vicaire. 
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État  des  indemnités  à  allouer  aux  préposés^  pour  déplacements 
à  ^occasion  des  opérations  relatives  aux  ooupês. 


TBMBaT 

et 
infp«e* 

lIOD. 

1 


ààtno»' 

MtBUIT. 


KOM 

et  grade 
da  préposé. 


E  . 

es 


l»DlC*TIOK 

des  opéraUunt 
qui  ont  donné 

lifo  lu 
déplacement. 


Naluie 
lié 

ropé  • 

ration. 


ForéU 
8 


atSÊX^h' 


LEGISLATION   BT   JURISPRUDENCE.  299 

N*  lïô.  —  Codé  tt  lîAfiSAtiON  (Ch.  des  req.).  —  28  avril  1862. 

aibi«r,  éègkff  ^omitiagèt-înlérèU,  €%p^t^te,  Juge  de  paix, 
etoèt  âë  paUifùtt». 

N'est  point  entachée  (Texcès  de  pouvoirs  la  décision  par  laquelle  un  juge 
de  paix,  sans  mime  recourir  à  une  expertise,  condamne  le  proprié- 
taire d'un  bois  en  des  dommages-intérêts  envers  ses  voisins,  pour  ré- 
paration du  préjudice  causé  à  leurs  héritages  par  les  lapins  qu'il  a 
laissés  se  multiplier  dans  ce  bois  sans  rien  faire  pour  les  détruire  (1). 

En  conséquence,  le  pourvoi  formé  contre  celte  décision  n'est  pas  rece- 
vabh(%). 

(Pézard  c.  Barbereux.) 

Il  a  été  constaté,  par  un  procès- verbal  du  i«'  août  ]86i,  dressé  par  un 
garde  champêtre,  que  des  lapios  qui  peuplaient  le  bois  du  sieur  Pczard  avaient 
cinséé  on  héritage  voisin,  appartenant  au  sieur  Barbereux^  un  dommage  qui 
fut  estimé  à  25  francs  par  deux  cultivateurs  que  le  garde  s'olait  adjoints. 

Sor  la  plainte  du  sieur  Barbereux^  il  est  intervenu^  le  36  septembre  1861, 
on  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  de  Bourgogne  a  condamné  le  sieur  Pé- 
lard  i  ÏO  francs  de  dommages-intérêts,  attendu  «  que  si^  d'ahrès  les  prin-^ 
cipes  généraux  dn  droit,  lé  propriétaire  d*iln  bois  où  se  rassemblent  les  lapins 
sans  y  élre  attirés  par  lui  n'est  pas  responsable  des  dommages  qu'ils  causent 
aux  propriétés  voisines,  ces  principes  reçoivent  exception  lorsque  ce  proprié- 
taire a  laissé  se  multiplier  les  lapins  dans  son  bois,  en  négligeant  de  les  dé- 
truire ou  en  ne  prenant  pas  les  mesures  qui  étaient  en  sou  pouvoir  pour  les 
empêcher  de  se  multiplier  et  arriver  é  leur  destruction  ;  —  Que  Pézard,  par 
sa  négligence^  a  laissé  les  lapins  établir  des  terriers  dans  son  boi&  6t  s'y  mul- 
tiplier ;  que  8*ii  avait  fait  tout  ce  qu'il  était  de  son  detoif  de  faire  pour  les 
détruire,  il  y  serait  parvenu,  comme  il  parait  avoir  réussi  dans  cette  entre- 
prise, tentée  seulement  depuis  Forigine  au  pirocès  ftctuel  ;  qu'il  doit  donc  être 
déclaré  responsable  du  dégât...  » 

Le  siear  Péiàrd  s*esl  pourvu  en  cassation  contre  Ce  jugement,  pour  excès 
dé  pouvoir^,  en  ce  ^ue  le  juge  de  paix  a  créera  la  charge  du  demandeur,  une 
oblijplion  attentatoire  a  son  droit  de  propriété,  et  en  ce  que^  d'autre  part,  il 
a  déterminé  le  chiffre  desdomma(;es-intéréts  d'après  une  estimation  illégale- 
ment faite  pAr  des  ^perLs  sans  mission. 

ABKÉT. 

La  Cova;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'artiole  15  de  la  loi  du  25  mai 

(I)  II  résotte  de  Pensenible  de  la  jurisprudence  que  le  propriétaire  d*un  bois 
oè  se  trouvent  des  lapios  est  responsable  des  dommages  causés  par  eux  aux  bé- 
riiages  voisins^  s*ii  a  néaUgé  de  les  détruire  ou  refusé  aux  riverains  la  permission 
d'en  opérer  eux-mêmes  la  destruction.  Req.  rej.,  19  juillet  1859,  et  24  juillet  1800, 
affaire  Cbéfeau  et  Duvàl. 

Relaiftement  au  grief  résultant  du  défïnt  d'expertise  pféafâblé,  il  est  âi  fe- 
marquér  que  le  juge  de  paix  a  le  pouvoir  d'apprécier  d'office  et  d'après  les  élé- 
menu  de  solution  mis  mus  ses  yeux,  retendue  du  dommage  articulé  devant  lui. 
Voir  Dalioz,  Hép,  gén.,  v»  Expbrtisb,  n<>  83  et  suiv,  ;  voir  cependant  Sorel»  Dom^ 
magtê  aum  champs  causés  par  1$  gUrier^  n®  il  et  suiVé 

A  On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  95  mai  1 838|  les  Jugements 
rendus  par  les  Juges  de  paix  ne  peuvent  être  attaqués  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion qne  pour  exœs  de  pouvoirs  et  non  pour  simple  violation  d'une  disposition 
de  M.  teir  dv.  rej.*  10  mars  184Y,  et  req.  rej.,  7  août  18id,  18  Juillet  18i8« 
Il  JnnTier  îM,  80  mai  1854,  90  jiiin  1855,  et  5  mars  1800. 
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1838,  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoirs; 

Attendu  qu'a  supposer  fondé  le  pourvoi  formé  par  PojKard  contre  le  jugement 
attaqué,  les  griefs  allégués  à  l'appui  de  ce  pourvoi  ne  pouvaient  constituer 
qu'une  simple  violation  ou  fausse  application  de  lar  loi  dans  Pexercice^  d'ail- 
leurs légitime  et  régulier»  des  fonctions  et  pouvoirs  du  juge  ; 

Attendu,  en  particulier,  qu'on  ne  saurait  trouver  un  excès  de  pouvoirs  daas 
l'appréciation  laite  d'office  par  le  jupe  de  l'importance  du  dommage  causé, 
un  tribunal  ne  devant  ordonner  soit  une  expertise,  soit  toute  autre  mesure 
d'instruction,  qu'autant  que  les  éléments  de  décision  mis  sous  ses  yeux  ne 
lui  semblent  pas  suffisants  pour  Téclairer  et  fixer  son  opinion  ;  —  Qu'ainsi 
aucun  excès  de  pouvoirs  ne  uouvant  être  relevé  dans  la  sentence  attaquée, 
le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  n'était  pas  recevable  ;  —  Ruim. 

Du  28  avril  1862.  —  (MM.  Nicias-Gaillard,  pr.;  Vergés,  rapp.  ;  dePeyra- 
mont,  av.  gén.,  c.  conf.;  Morin,  av.) 


N*  161.  —  CooR  DE  CASSATION  (Ch.  civ.).—  Î5  novembre  1862. 

Forétfy  gibi«ry  retpoBMib3îlé|  aveu,  indivisibilité»  «xp«rtite  amial»]». 

Lorsqu'un  propriétaire  reconnaît  avoir  accepté  la  responsabilité  du 
dommage  causé  par  le  gibier  de  ses  bois  aux  héritages  riverains,  avec 
offre  de  s'en  rapporter  à  une  expertise  amiable^  cette  responsabilité 
n'est  pas  nécessairement  subordonnée  à  l'acceptation  cTun  règlement 
amiable  par  les  riverains  lésés  ^  et  y  par  suite,  elle  peut  être  tenue  pour 
avouée,  alors  même  quune  évaluation  judiciaire  serait  réclamée;.,» 
tof^e  de  réparer  un  dommage  et  le  mode  d'en  constater  fÀmportance 
et  rétendue  n'étant  pas  indivisibles  (C.  Nap.,  art.  1356)  (1). 

(De  la  Rochefoucauld  c.  Verrier.) 

Le  sieur  Verrier^  propriétaire  d'héritages  contîgus  à  la  forêt  de  Prélevai^ 
appartenant  é  M.  le  vicomte  de  la  Rochefoucauld,  a  actionné  ce  dernier  devant 
la  justice  de  paix  de  Marcé,  pour  le  faire  condamner  &  des  dommages-intérêts 

Sour  réparation  du  préjudice  causé  i  sa  propriété  par  le  gibier  qui  se  trouvait 
ans  cette  forêt.  —  Le  dommage  constate  fut  évalué  é  120  francs,  et  un  juge- 
ment par  défaut,  du  i9  août  1861,  condamna  M.  de  la  Rochefoucauld  ao  paye- 
ment de  cette  somme. 

Appel  de  M.  de  la  Rochefoucauld.  —  L'appelant  déclare  devant  leTribuDil 
avoir  accepté  la  responsabilité  des  dommages  causés  à  ses  voisins  par  les  ani- 
maux de  la  forêt,  sauf  à  en  régler  le  chifire  par  une  expertise  amiable  ;  mais 
il  ajoute  que  cette  ofTre  et  cette  reconnaissance  de  sa  responsabilité  doivent 
être  réputées  non  avenues  vis-à-vis  du  sieur  Verrier,  en  raison  du  refus  d'une 
expertise  amiable  et  de  l'action  en^^agée  par  lui  devant  le  tribunal  de  paix. 

La  sentence  du  juge  de  paix  a  été  confirmée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Vendôme,  du  4  janvier  1862^  contre  lequel  M.  de  la  Rochefoucauld 

(t)  Le  mode  de  constatation  du  dommage  dont  la  responsabilité  avait  été  accep- 
tée, n*était  ni  Tun  des  éléments  indivisibles,  ni  une  condition  de  Taveu.  La  né<* 
cessité  de  procéder  i  cette  constaution  se  produisait  uniquement  comme  consé- 
quence léffale  de  la  reconnaissance  do  préjudice  A  évaluer,  et  il  ne  restait  plus 
qu*ane  opération  d'évainatton  pour  laquelle  les  juges  pouvaient  nommer  des  experts 
ou  qu'il  leur  était  permis  de  faire  eux-mêmes,  rexpertlse  étant  dans  le  pouvoir 
faculutif  des  tribunaux.  Voir,  sur  ce  dernier  point,  Tarrêt  qui  prêcèdei  affaire 
Péiard. 
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s'est  poanro  en  esssaUoo,  pour  violation  des  articles  il  68  et  suivants  du  Code 
Napoléon,  et  fausse  application  de  Tarticle  i382  du  même  Code. 

ARBÉT. 

'  La  Goui  ;  —  Attendu  que,  par  ses  conclusions  consignées  aux  qualités  du 
jugement  attaqué,  le  vicomte  de  la  Rochefoucauld^  propriétaire  de  Ja  forêt  de 
Fréteval,  s'est  reconnu  responsable,  en  fait,  des  dommages  causés  par  le  gibier 
de  cette  forêt  aui  récoltes  des  riverains  ;  —  Que,  s*il  a  fait  cette  reconnais- 
sance, tout  en  protestant  de  sa  dénégation  des  faits  de  négligence  que  lui  im- 
putait le  jugement  dont  il  était  appelant,  il  n'a  apporté  à  sa  déclaration  aucune 
condition  ;  qu'en  offrant  de  s'en  rapporter^  pour  la  fixation  du  dommage,  à 
voe  ex^rtise  amiable,  il  n'a  pas  dit  qu'au  cas  de  non-acceptation  de  ce  mode 
de  fixation  de  son  adversaire,  il  retirait  son  offre  et  sa  reconnaissance  de  res- 
ponsabilité ;  qu'il  n'y  a  pas  d'indivisibilité  entre  rofTre  de  réparer  un  dom- 
mage et  le  mode  d'en  constater  Timportance  et  retendue;  —  Que,  dans  cet 
état,  le  tribunal  a  pu  déclarer,  sans  violer  aucune  loi,  que  l'offre  du  demandeur 
rendait  inutile  la  preuvedes  faits  de  négligence  admis  par  le  premier  juge,  et 
flier  ensuite,  diaprés  les  documents  de  la  cause,  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts;  —  Par  ces  motifs^  Ruittb. 

Du  25  novembre  1862.  —  (MM.  Troplong.  1®'  pr.;  Sévin,  rapp.;  de  Marnas, 
i*'  av.  gén.  c.  conf.;  de  Saint-Malo  et  Bozerian^  av.} 


N»  462.  —  TniBimAL  civil  de  Hblun.  —  21  février  1862. 

&ftpiA0p  dégàtfy  respooMblliléf  fermier  da  droit  de  oheite,  expert Sie, 
Jage  de  paix»  senteBeey  appel. 

Zes  propriétaires  éPhéritages  continus  à  un  bois  où  se  trouvent  des  la^ 
ptns,  ne  sont  pas  fondés  â  obtenir  la  réparation  des  dégâts  que  leur 
causent  ces  animaux^  lorsquil  est  établi  que  le  fermier  de  la  chasse 
danscebois  a  eurecours  spontanément  à  tous  les  moyens  en  son  pou^ 
voir  pour  empêcher  leur  multiplication^  et  qu'il  a  même  mis  les  rt« 
verains  en  demeure  d'assister  aux  chasses  et  battues  opérées  dans  ce 
but(i). 

V article  1041  du  Code  de  procédure  civile  a  abrogé  les  dispositions  des 
arrêts  réglementaires  du  Parlement  de  Paris^  wss  21  juillet  1778  et 
15  mai  1779,  qui  interdisent  aux  riverains  des  forêts  de  former  des 
demandes  collectives  en  réparation  de  dommages  causés  par  le  gibier^ 
et  prescrivent  de  procéder  à  trois  visites  des  terres  prétendues  endom- 
magées^ la  première  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  semailles  la 
deuxième,  dans  le  courant  des  mois  d'avril  ou  de  mai,  et  la  troisième 
lors  de  la  maturité  des  grains  et  avant  la  récolte  (1*^  afifaire  (2). 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  req.  rej.,  19  juillet  1859,  affaire  Cbéreau  ;  tribunal  de 
Eotten»  10  mars  1858,  aff.  SUbenrach;  irib.  de  Falaise,  0  fév.  1860,  aff.  Doray  ; 
Marcadé,  Cotk  Nap,,  sous  l'article  1385  ;  Sorel,  Dommages  aux  champs  causés 
par  (b  gUÂer,  n-  sa  et  suiv.;  Dallez.  Rép.  gén.,  v«  Respomsabilitè,  n«  736  et 
soiv.;  birey,  TabU  gén.^  \^  Lapins,  n^  1  ci  suiv. 

(2)  Il  est  peut-être  à  regretter  que  ces  sages  mesures  ne  soient  plus  en  vigueur» 
car  il  est  arrivé  plus  d*une  fois  que  des  propriétaires  qui  avaient  obtenu  des  in- 
demnités pour  dég&ts  causés  4  leurs  terres  emblavées,  ont  fait  sur  ces  terres  des 
récoltes  aussi  abondantes  que  leurs  voisins,  dont  les  propriétés  n'avaient  pas  été 
en  Iratte  aox  incnrsions  du  gibier. 
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Le$  ^'uge$  de  paix  ne  peiwent.  en  dehùn  des  aetiani  ém$  Ut  eoni  régu- 
lièrement saisis^  ordonner  aucune  mesure  ^instruction  préalable. 

En  conséquence^  ces  magistrats  sont  incompétents  pour  nommer  des  ex- 
perts  à  P  effet  de  reconnaître  des  dégâts  causés  par  le  gibier  ^alors  qu'ils 
ne  sont  encore  saisis  d'aucune  demande  principale  ayafU  pour  objet 
la  réparation  civile  de  ces  dégâts  (2«  affaire). 

Est  sujette  à  appel  la  sentence  rendue  par  un  juge  de  paix  dans  une 
instance  en  réparation  de  dégâts  causés  par  le  gibier,  lorsque  la  quo- 
tité des  dommages-intérêts  n'a  pas  été  indiquée  dans  la  demande  et  a  été 
au  contraire  subordonnée  aux  résultats  d^une expertise  ({'•affaire)  (1). 

i^"  AFFMRV.  --  (Nouguier  c.  Jardin,  liMMigoe,  eto.) 

Suivant  acte  administratif  en  date  du  mois  de  juillet  i 853,  Ittieur  NoHf^ier 
g'est  rendu  adjudicataire,  pour  neuf  années,  du  droit  de  chasse  daas  la  forêt 
communale  d*Ûzouer-le-Voulgis.  Une  des  clauses  du  cahier  des  charges  lui 
imposait  robli[;alion  de  réparer,  s'il  y  avait  lieu,  les  déglls  <|ne  les  lapins 
existant  dans  cette  forêt  pourraient  occasionner  aux  héritages  nveraias. 

Plusieurs  années  s'étaient  passées  sans  réclamation  iroporiaolede  la  part  des 
propriétaires  de  ces  héritages,  lorsqu'au  mois  de  juillet  1861,  les  sieurs  Jar- 
din» Lassaigne,  Pelletier  et  Prévost  firent  donner  au  sieur  Nouguier  citation 
devant  le  iiige  de  paix  de  Tournan  pour  la  nomination  d'experts  chargés  de 
constater  rimporlance  des  dommages  causés  à  leurs  récoltes  par  les  lapins 
sortis  de  la  forêt  d'Ozouer. 

Le  sieur  Nouguier  a  combattu  la  demande  d'expertise,  par  ces  motifs  qae 
si  des  dégâts  avaient  été  réellement  causés  aux  récoltes  des  réelamants,  ces 
dégâts  ne  devaient  être  attribués  ni  à  sa  négligence,  ni  à  son  imprudence  ;  et 
que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient  engager  sa  responsabilité;  —  Subsidiairement 
il  n  offert  de  prouver  : 

«  1^  Que  toutes  les  semaines  et  soufaot  deux  foîa  par  semaine  luiel  ses 
amis  avaient  chassé  en  grand  nombre  et  presque  exolusivenaenl  sui  lapias  ; 

a  2°  Que  toutes  les  fois,  sans  exception,  ils  avaieotfaii  des  balUes  avec  un 
grand  nombre  de  rabatteurs  ; 

«  3"^  Que  ces  battues  avaient  continué  depuis  Touverlnre  jusqu'à  la  clôture 
de  la  chasse,  et  qu'elles  avaient  eu  pour  résultat  la  destruction  d'un  nombre 
très-considérable  de  lapins  (plus  de  1^400  en  1860  et  en  1861)  ; 

ir  \^  Que  le  sieur  Nougier  et  ses  amis  s'étaient  constamment  servis  de 
furets  pour  poursuivre  dans  les  terriers  des  lapins  qui  s*y  réfugiaient  ; 

«  5»  Qu'ils  ont  continué  à  chasser,  même  après  la  clôture  de  la  chasse,  et 
ce,  en  vertu  d\ine  autorisation  spéciale  du  préfet  ; 

ff  6°  Que,  non-seulement  ils  ne  ménageaient  pas  les  abris  au^  lapins,  mais 
qu'au  contraire,  ils  avaient  fait  fréquemment  piocher  et  défoncer  les  terriers  ; 

m  7^Enfin^ques1l  restait  des  lapins  dans  les  bois  d'Ozouer,  c'est  parce 
qu'ils  se  réfugiaient,  soit  dans  des  bois  conligus,  appartenant  au  sieur  Jardin, 
qui  n'y  chasse  pas,  soit  dans  les  talus  ou  pierrées  du  chemin  de  fer,  oà  il 
était  impossible  de  les  détruire.  » 

Par  sentence  du  1*' juillet  1861,  le  juge  de  paix  a  autorisé  la  preuve  des 
faits  articulés  par  le  sieur  Nouguier,  et  nommé,  en  même  temps,  des  ei:perts 
û  l'effet  de  reconnaître  les  dégâts  prétendus,  d'en  rechercher  les  causes,  et 
d'en  évaluer  le  chiffre  et  l'importance. 

Le  sieur  Nouguier  s'est  abstenu  d'assister  aux  expertises  ordonnées,  afin 
que  sa  présence  ne  pût  être  considérée  comme  une  reconoaissance  du  droit 

(t)  Voir,  en  ce  sens,  Sirey,  TahU  gén,,  s^  Joea  d«  »AlXy  ««»  101  et  saiv. 
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àeg  demaodeQrs.  -<-  Au  vu  du  procés-verbal  drêisé  par  les  eiperts,  le  juge  de 
paix  a  rendu,  le  iQ  août  i8G1,  une  sentence  dont  suit  la  teneur  : 

i  Attendu  quUl  résulte  des  rapports  et  visites  d'experts  des  10  juillet  et 
2iûàti86i,  que  le  périmètre  des  bois  des  Uselles  est  garni,  du  côté  d*Oxouer 
Dotimmeui^  de  coulées  ou  sentiers  de  lapins  qui  se  prolongent  d'une  part  vers 
les  terres  dont  les  récoltes  ont  été  endommagées,  et  d'autre  part  dans  Tinté- 
rieur  des  bois  ;  —  Qu'il  résulte  des  mentes  rapports,  qu'il  existe  de  nombreui 
terriers  tant  sur  le  pourtour  que  dans  l'intérieur  de  ce  bois  ;  que  ces  terriers 
sont  presque  tous  fréquentés  et  habités,  et  qu'il  u'apparaît  pas  qu^aucun  ait 
été  défoncé  ; 

f  Attendu  que  le  rapport  du  10  juillet  indique  particulièrement  un  terrier 
de  soixante  h  quatre-vingts  gueules  comme  une  rareté  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  les  autres  bois  du  pays  ;  —  Que  le  même  rapport  constate  qu'un  jeune 
taillis  de  Tintérieur  du  bois  a  été  totalement  rongé  et  fortement  endommagé 
par  les  lapins  dans  Thiver  dernier»  et  que,  de  plus,  le  gazon  et  le  genêt  de  ce 
canton  sont  également  rongés  par  ces  animaux  ;  — -  Que,  par  le  même  rap» 
port,  les  ex|)erts  estiment  qu'il  n'a  été  fait  aucune  diligence  pour  arriver  A 
ane  destruction  sérieuse,  bien  que,  suivant  eux  et  à  en  juger  par  la  situation 
dei  lieux,  cette  destruction  fût  facile  é  opérer  ; 

<  Alteodu  que  le  rapport  du  2  août  constate  encore  qu'après  avoir  visité 
attentivement  le  remblai  du  chemin  de  fer,  les  experts  n*y  ont  trouvé  aucun 
terrier  de  lapins,  et  ont  remarqué,  au  contraire,  oue  les  récoltes  touchant  à 
ce  remblai  n  étaient  nullement  endommagées  par  la  dent  des  lapins  ; 

«  attendu  (fu'il  résulte  deren(|uèie  que  le  principal  moyen  de  destruction 
employé  par  le  défendeur  consistait  dans  la  chasse  au  rabat;  que  le  furet 
n'élaii  employé  que  la  veille  des  jours  de  chasse,  moins  pour  détruire  le  lapin 
que  pour  procurer  le  lendemain  une  chasse  abondante  aux  actionnaires  ;  que, 
sQi?antle  témoignage  d'Emile  Pénard,  chargé  de  ce  furetage,  il  n'a  étéem* 
ployé  les  jours  de  chasse  et  comme  moyen  de  destruction  que  les  derniers 
jours  de  mars,  et  sous  les  ramiers  seulement  ; 

(  Attendu  que  le  défoncement  des  terriers  n'a  point  été  effectué,  et  qu'il  a  été 
impossible  aux  experts  d'en  reconnaître  aucun  dans  toute  l'étendue  du  bols  ; 

4  Attendu  enfin,  qu'il  est  constaté  par  ladite  enquête,  qu'à  partir  du  29  mars^ 
l'emploi  de  tonte  chasse  et  moyen  de  destruction  a  cessé,  bien  que  le  défen- 
deur fût  autorisé  à  chasser  jusqu'à  la  fin  d'avril,  et  que,  dans  l'intervalle  du 
â9  mars  au  1**^  mai,  il  fût  possible  de  fureter  et  défoncer  tous  les  terriers,  et 
de  détruire  toutes  les  rabouillères  qui  existaient  à  cette  époaue,  et  dont  la 
conservation  a  dû  considérablement  augmenter  le  nombre  des  tanins  ; 

<  Par  tous  ces  motifs  ;  —  Disons  que  le  défendeur  n'a  employé  aue  des 
moyens  insuffisants  pour  opérer  la  destruction  des  lapins  séjournant  dans  ses 
bois  ;  qu'il  a  négligé  remploi  du  défoncement  des  terriers,  seul  moyen  d'ar- 
river â  une  destruction  complète,  et  (jue,  par  conséquent,  ledit  défendeur  a 
encouru  le  reproche  de  négligence  et  d'imprudence,  et  doit  être  tenu  de  répa» 
rer  les  dommages  existant  aux  récoltes  des  demandeurs; 

«  En  conséquence,  condamnons  ledit  défendeur  à  payer  aux  demandeurs, 
pour  réparation  desdits  dommages,  suivant  l'estimatiou  des  expert^;,  savoir  : 
à  Jardin,  60  francs,  à  Prévost,  1,098  francs,  à  Pelletier,  365  francs,  et  À  Las- 
sa igné,  b5  fr.  50  c,  etc.  » 

Le  sieur  Nouguier  a  interjeté  appel  de  cette  sentence. 

U  a  soutenu,  d'abord,  que  Us  sieurs  Jardin  et  consorts  devaient  être  décla- 
rés non -recevables  en  leur  demande,  par  le  motif  qu'ils  avaient  agi  par 
voie  d'action  collective,  auoiqu'ils  eussent  chacun  un  intérêt  direct  et  séparé  ; 
et  qu'ils  n'avaient  pas  fait  constater  l'état  primitif  des  terres  ravagées  et 
la  nature  des  dégêts  par  (rois  expertises  successives,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  arr£t3  de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  des  âl  juillet  1778,  et 
1,1  mai  1779. 
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Au  foDd,  il  a  décltDé  toule  responsabilité  à  l'égard  des  dégâts  commis 
par  les  lapins,  par  le  motif  qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures  nécesssaîre 
pour  empêcher  la  trop  grande  multiplication  de  ces  animaux,  et  qu*il  a  tait 
même  mis  les  intimés  en  demeure  d'assister,  à  des  jours  indiqués,  é  des  chasses 
et  battues  pour  la  destruction  de  ce  {pbier. 

Les  sieurs  Jardin  et  Lassaigne  ont  invoqué  une  fin  de  non*recevoir  tirée  de 
ce  que  la  sentence  avait  été  rendue  en  dernier  ressort  en  ce  qui  les  concerne. 
—  Subsidiairement  et  au  fond,  ils  ont  soutenu,  avec  les  autres  intimés,  qu'il 
avait  été  bien  jugé  par  cette  sentence. 

JUGBliniT. 

Lb  Tbiioiial  ;  —  Sur  Texception  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort,  par 
application  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  25  mai  1 838  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  de  demandes  en  dommages-intérêts  fon- 
dées sur  un  prétendu  préjudice  causé  i  des  récoltes  par  les  lapins  ;  que  les- 
dites  demandes  en  Tétat  étaient  indéterminées  ;  —  Que  l'expertise  avant  juge- 
ment n*a  pu  en  changer  le  caractère  ;  qu'ainsi  le  jugement  qui  y  a  stalué  est 
sujet  â  appel  ; 

Sur  Tapplication  des  arrêts  de  réglementdes21  juillet  i 778,  et  15  mai  1.779, 
et  rirré^ularité  ou  l'insuffisance  des  procès-verbaux  de  constat  de  lieux  et 
d'expertise  : 

Considérant  que  les  actions  civiles  devant  les  tribunaux  de  paix  doivent 
être  instruites  conformément  au  Code  de  procédure  civile  ;  que  1  article  1 041 
duditCode  a  déclaré  ses  dispositions  en  vigueur  â  partir  du  i«' janvier  1807,  et 
nrononcé l'abrogation  détentes  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifs 
a  la  procédure  civile;  qu*il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner  les  mesures 
d'instruction'  qu'ils  jugent  convenables  pour  éclairer  leur  religion,  et  d'ap- 
précier la  valeur  de  ces  actes  et  leur  régularité  ; 

Sur  la  nullité  de  Faction  dirigée  en  commun  ;  —  Considérant  que  nulle 
disposition  de  la  loi  n'interdit  la  réunion  des  parties  pour  formuler  dans  un 
seul  et  même  exploit  leurs  demandes  et  conclusions  individuelles,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  du  même  fait  de  négligence  ou  d'Im- 
prudence dont  plusieurs  entendent  se  prévaloir  pour  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts, dans  la  proportion  du  préjudice  qu'ils  en  auraient  individuel- 
lement éprouvé  ;  —  Que  ce  mode  de  procéder  dans  le  bot  d'économiser  les 
frais,  ne  paralyse  en  aucune  manière  les  moyens  du  défendeur^  qui,  au  con- 
traire, en  cas  de  perte  du  procès,  a  â  en  profiter  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  fins  de  non-recevoir,  nullités  ou  autres  exceptions  présentées  par 
les  défendeurs  et  demandeurs,  et  dont  ils  sont,  chacun  en  particulier,  dé- 
boutés ; 

Considérant,  au  fond,  que  si,  en  fait,  partie  des  terres  des  demandeurs  ont 
été  endommaffées  par  les  lapins  qui  existeraient  en  grand  nombre  dans  le  bois 
d'Ozouer-le-VouIgis^  il  est  aussi  établi  devant  le  tribunal  que  Nougnier,  sim- 
ple locataire  du  droit  de  chasse,  a,  en  plusieurs  fois  et  dans  les  limites  rai* 
sonnables  et  alors  acceptées,  payé  volontairement  des  indemnités  proportion- 
nelles aux  riverains,  mais  que,  dans  la  circonstance,  la  résistance  ae  nouguier 
aux  demandes  judiciaires  intentées  de  concert  contre  lui  est  suffisamment 
justifiée  ; 

Considérant  qu'une  location,  faite  pour  satisfaire  un  plaisir,  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  forcée  de  voir  transformer  un  simple  droit  de  jouissance 
en  une  obligation  rigoureuse  et  compromettante  pour  les  intérêts  du  locataire 
constitué,  malgré  lui,  et  sans  qu'il  y  ait  rien  à  lui  reprocher,  agent  respoo- 
sable  de  tous  les  désAls  commis  par  le  gibier  qui  peuple  les  bois  où  il  a  é 
exercer  le  droit  de  chasse  qui  lui  a  été  concédé  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  que  Nouguier  s'est  livré  aux  actes  de  jouissance 
qu'il  a  entendu  acquérir  ;  qu'il  n'a  rien  fait  pour  augmenter  la  quantité  du 
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gibier,  et  notamment  des  lapins  dans  les  bois  loués;  qu'il  a  chassé  anlnnt 
que  la  saison  et  ses  occupations  le  lui  ont  permis  ; 

CoDsidérant  que  des  documents  de  la  cause,  et  notamment  des  enc{uéle$  et 
contre-enquêtes  rapportées^  il  résulta  que  Nouguier,  appelant,  cité  comme 
responsable  des  degAts  dont  se  plaignent  les  demandeurs  intéressés,  a,  en  sa 
qualité  de  locataire  du  droit  de  chasse  dans  les  .bois  d'Ozouer-lc-Voulgis^ 
0|>éré^  danslesdits  bois,  des  chasses  nombreuses  de  destruction  en  temps  per- 
mis; qu'après  la  clôture  de  la  chasse,  ISonguier  a  encore  sollicité  et  obtenu 
les  autorisations  nécessaires  pour  continuer  la  chasse  des  lapins;  —  Que,  de 
fait,  des  battues  répétées  ont  eu  lieu,  dans  lesquelles  une  grande  quantité  de 
lapins  ont  été  tirés,  que  la  chasse  au  furet  a  aussi  été  pratiquée,  que  des  ou- 
vriers ont  été  employés  à  défoncer  les  terriers^  terrassons,  rabouillères,  de 
roaoièreâ  concilier  le  droit  de  chasse  avec  la  conservation  de  la  propriété 
des  bois  et  la  protection  dès  intérêts  des  tiers  ; 

Considérant  aue  les  intimés  ne  sauraient  prétendre  qu'il  soit  jamais 
entré  dans  les  obligations  ordinaires  d'un  locataire  du  droit  de  chasse  de  dé- 
truire complètement  le  gibier,  et  par  suite  les  lapins  qui  ont  été  l'objet  de  la 
location  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  chasse  sans  gibier,  ni,  par  suite^  de  location 
de  chasse  ; 

Considérant  que  le  propriétaire  locateur,  bénéficiaire  du  prix  de  location, 
dans  le  cas  où  les  actes  ordinaires  de  jouissance  cédée  seraient  jugés  insuffi- 
sants pour  sauvegarder  les  récoltes  des  voisins,  doit  mettre  en  demeure  le  lo- 
cataire d'aviser  â  des  moyens  extraordinaires  pour  assurer  la  destruction 
demandée  ou  se  faire  autoriser  à  les  exercer  lui-même,  si  les  conditions  du 
bail  ne  Tonl  point  complètement  déchargé  des  cas  de  responsabilité  ;  que 
l'article  9  du  procès-verbal  d'adjudication  du  droit  de  chasse  consenti  à  Noii- 
guier,  le  29  juin  i8S3,  consacre  formellement  ces  principes  ; 

Considérant  qu'il  n'est  point  justifié  de  tes  mises  eu  demeure  faites  ù  Nou- 
goîer  par  le  maire  d'Ozouer  du  les  riverains  ;  qu'au  contraire  Nouguier  repré- 
sente dei  sommations  faites  à  sa  requête  aux  demandeuVs,  pour  qu'ils  aient 
à  concourir  aux  chasses  de  destruction  que  lui,  Nouguier,  de  son  propre  mou- 
vement, avait  ordonnées  pour  détruire  les  lapins;  que  les  demandeurs  ont 
refusé  de  prendre  part  auxdites  chasses  ou  battues,  en  nrélendant  imposera 
^'ougoier  un  mode  de  chasse  jugé  en  opposition  avec  le  nut  â  atteindre  et  plus 
tard  interdit,  en  temps  prphibè,  par  arrêté 'du  préfet,  mais  qui  satisfaisait 
davantage  les  plaisirs  des  plaignants  qui,  par  leurs  demandes,  prétendent  bien 
plutôt  obtenir  une  liberté  entière  pour  l'exercice,  selon  leur  fantaisie,  du 
droit  de  chasse,  qu'une  véritable  indemnité  ; 

Considérant  que  les  procès-verbaux  constatant  le  dommage  ne  présentent 
point  par  eux-mêmes  le  caractère  certain  d'appréciation  qui  puisse  appuyer 
une  condamnation  contre  Nouguier  ; 

Considérant  que  dans  ces  circonstances  le  dommage  causé  ne  peut  être  re- 
proché ni  â  i;imprudençe  ni  n  la  négligence  de  Nouguier  ;  que  ce  dernier  jus- 
tifie suffisamment  avoir  usé  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  la  des- 
truction des  Lipins  ;  —  Que  le  préjudice  éprouvé  vient  par  la  conséquence 
naturelle  de  la  situation  des  terres  ravagées  ; 

Par  ces  motifs,  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
—  fimendant,  décharge  Nouguier  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 
En  conséquence,  —  Déclare,  au  principal,  les  sijBurs  Jardin,  Prévost,  Pelle- 
tier et  Lassaigne  non  recevables,  comme  mal  fondés  en  leurs  demandes,  les 
en  déboute  et  les  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Du  21  février  1862.  —  (MM.  Millot,  pr.;  Duvergier,  subst.  c.  conf.;  Fon- 
taioe  ei  Carotte,  avoués  plaid.) 
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â«  APrAUC.  —  (Nouguier  c.  Lebrun.) 

de  rinslance  dirigée  par  let  sienrt' 
8  le  sieur  Nouguier,  un  autre  propriétn ire  riverain  de  la  forél  d'Otooer 
*  simple  rec|uéle  présentée  au  juge  de  paix  de  Tournan,  le  1**  août  1861, 
ndé  la  nominntion  d'experts  à  refTet  de  déterminer  retendue  des  défflts 


Pendant  le  cours  de  Tinslance  dirigée  par  les  sienrt' Jardin  ei  rotisorts 
contre  \     '       " 
a,  surs 

demandé  l'a  nominntion  d'experts  à  l'éfTet  de  déterminer  l'étendue  des  dégâts 
causés  h  ses  récoltes  par  les  lapins  sortis  de  ladite  forêt. 

Le  juffe  de  paix  ayant  fait  droit  A  cette  requête,  le  siear  Nou^uier  protesti 
contre  I  expertise  ordonnée  et  refusa  d'y  assister.  ^  Néanmoins  le  ja^de 
paix,  par  sentence  du  26  août  i861,  condamna  par  défaut  le  sieur  Noiigiiier  à 
payer  au  demandeur  une  indemnité  raprésentalive  de  la  nleur  des  déglts 
qui  avaient  été  constatés. 

Le  sieurNouguier  a  interjeté  appel  de  cette  sentence.  «-^  Il  a  conclu  d*abord 
à  la  nullité  de  l'expertise,  par  le  motif  que  les  experts  avaient  été  nommés 
par  le  juge  de  paix  alors  qu'aucune  demande  en  indemnité  n'avait  encore  été 
portée  devant  ce  magistrat.  ->^  Au  fond  il  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  être  dé- 
claré responsable  de  dégâts  qu'il  n*avait  pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher 
ni  de  prévenir. 

'JOGBMEKT. 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  la  nullité  de  la  procédure  d'expertise  : 

Considérant  que  les  juges  de  paix  ne  pe\ivent,  en  dehors  des  actions  dont  îU 
sont  régulièrement  saisis^  ordonner  aucune  mesure  dMnstruction  préalable; 
que,  sous  ce  rapport,  le  juge  de  paix  de  Tournan  n^avait  ni  droit  ni  qualité 
pour  reprendre  la  requête  n  lui  présentée  lé  premier  août  dernier,  par 
Lebrun,  «i  fin  d'expertise  ;  que  la  nominalion  a'experti(  faite  non  contra* 
dictoiremeot  avec  Nouguier,  qui  ajprotesté  et  refusé  d'assister  aux  opérations 
do  constat,  est  irrégulière  et  nulle;  —  Considérant  que  le  jugement  par  dé- 
faut du  26  aoi\t  dernier  s'appuie  sur  une  constirtation  critiquée  et  sens  va- 
leur; 

Considérant  que  si  un  dommage  réel  a  été  causé  par  tes  lapins  aux  Hcoites 
du  sieur  Lebrun,  il  n'est  point  suffisamment  établi  devant  le  tribunal  que  les 
lapins,  qui  se  trouvaient  en  grand  nombre  dans  les  bois  d'Otouer-le-Voolgîs, 
s*y  soient  multipliés  par  la  négligence  ou  l'imprudence  de  Nouguier,  simple 
locataire  du  droit- de  chasse;  —  Que  Nouguier  jit^tifie  avoir  fait,  en  ladite 
qualité,  toutes  les  chasses  commandées  pour  sauvegarder  les  propriétés  ri- 
veraines, et  employé  tous  les  moyens  de  destruction  en  son  pouvoir,  et  cela 
sans  qu'aucune  mise  en  demeure  lui  ait  été  sif^niflée;  -«Que  lui,  lit  con- 
traire, a  fuit  somuiAtion  aux  propriétaires  riverains  des  bois  de  prendre  part 
aux  chasses  de  destruction  qui  ont  eu  lieu  et  dans  lesquelles  une  grande 
quantiié  de  lapins  ont  été  tués  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  ffougoîer  ne 
saurait  éire  responsable  de  l'impuissance  de  ses  efforts  pour  protéger  d'ane 
manière  plus  complète  les  terres  ({ui  avoisinent  les  bols,  et  qui  ont  ainsi  à 
subir  les  conditions  désavantageuses  de  leur  position  ; 

Sans  s'arrèler  ni  avoir  égard  à  Texpertise  rapportée,  aui  est  déclarée  irré« 
gulière  et  nulle  ;  —  Met  rappellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an  néant; 
—  Emendflut,  décharge  Nouguier  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 
^  En  conséquence  :  —  Déclare  au  principal  le  sieur  Lebrun  non  recetable, 
comme  mal  ronde  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  en  tous  les 
dépens. 

Du  2i  février  1862.  —  (MM.  Millot,  pr.  ;  Duvergier,  subst.  c.  conf.  ;  Ar« 
nould  et  Carelte,  avoués  plaid.) 
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N«  168.  —  TmiBONAt  citil  de  Mptuii.  —  Î8  février  i864. 

I«pia«,  digâlty  retpcntabilité^  fermier  do  droit  da  ehatse. 

La  chute  par  laquelle  le  fermier  du  droit  de  ehasse  dans  un  hoiê  i^est  m- 
gagé  à  empêcher  la  reproduction  des  lapifis,  qui  en  forment  le  principal 
peuplement,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  ce  fermier  soit 
(tnu  de  les  détruire  complètement. 

H  lui  suffit,  pour  échapper  à  la  responsabilité  des  dégâts  commis  dans 
ce  bois  par  les  lapins^  de  prouver  qu'il  a  employé  tous  les  moyens  en 
mn  pouvoir  pour  empêcher  la  multiplication  de  ces  animaux. 

(Commune  d'Ozouer-le-Youlgis  c.  Noiiguier.) 

Cette  affaire,  qui  se  rattache  incidemmeut  i  celle  qui  précède,  s'est  pro* 
dttite  dans  tes  circoRstanres  suivantes  : 

U  chasse  dans  les  bois  communaux  d'Ozouer-le-VonIgis  a  été  affermf^e  en 
1853«  cour  neof  années,  au  sieur  Nouguier,  qui  était  tenu,  d*aprés  rarlicle  9 
du  cahier  des  charges,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la 
reproduction  des  lapins. 

i^oISSI,  le  garde  forestier  d*Osouer  constata  que. les  lapins  avaient  causé 
dans  les  bois  affermés  des  dêgAts  évalués  à  712  fr.  S5  c.  par  Tinspecteur  fo* 
mtier  local.  Le  procès-verbal  fut  communiqué  au  sieur  Nonguier,  avec  invi- 
tation déverser  à  la  caisse  municipale  ladite  somme  de  712  fr.  25  c.  Ce  fer- 
mier, tout  en  protestant  contre  les  prétentions  de  la  commune,  et  sans 
vouloir  reconnaître  sa  responsabilité,  consentit,  à  titre  de  transaction,  a  payer 
U  sounoa  qui  loi  était  réclamée. 

Sur  ces  entrefaites,  le  garde  forestier  signala  au  maire  des  dégâts  beaucoup 
plus  coosidérables  que  ceux  qui  avaient  été  constatés  par  son  premier  procès- 
TcriMil.  —  Le  sieur  Nonguier  avant  formellement  refusé  iQute  nouvelle  indem- 
oilé  à  la  commune,  le  maire  d'Azouer  forma  contre  lui,  devant  le  tribunal 
civil  de  Melun,  une  action  tendant  à  le  faire  condamner  en  4,000  fVancs  de 
dommages-intérêts, 

A  cette  demande,  le  steor  Nonguier  répondit  :  ^  i^  Qu'il  n'avait  cessé  de 
détruire  des  lapins  ;  —  2''  Que  c'était  ik  la  commune  et  non  à  lui  qu'incom* 
bail  le  soin  de  procéder  à  la  destruclfon  des  terriers  ;  —  3""  Qu'il  n'y  avait  lieu 
âaueaps  dommages-intérêts,  et  qu'au  surplus  on  ne  comprendrait  pas  que  la 
commune,  qui  profitait  de  )a  location  de  la  chasse,  pût  encore  tirer  un  béné- 
lice  indirect  de  la  présence  du  gibier  dans  les  mêmes  bois. 

fiofio^  le  aieur  riouguier,  i»e  portant  reconventionnellement  demandeur, 
réclama  la  restitution  des  712  francs  qu'ij  n'*avait  payés  qu\1  titre  de  transac- 
tion el  pour  éviter  un  procès;  or,  du  moment  que  la  commune  lui  intentait 
ce  procès,  elle  ne  devait  plus  conserver  cette  somme. 

JCGBHBKT.      . 

u  TaiaoHAt.  ;  —  Considérant  que  les  points  du  procès  ne  présentent  pas  à 
juger  si  les  bois  d'Ozouer-le-Voulgis  contiennent  une  grande  (juantité  de  la- 
pins, et  si  des  dégâts  appréciables  ont  pu  y  être  constatés,  mais  bien  si  Non- 
guier,  simple  locataire  au  droit  de  chasse  dans  ledit  bois,  peut  être  déclaré 
responsable  du  dommage  <)ue  les  lapins  y  auraient  causé  réellement  ; 

Considérant  aue  les  obligations  faites  à  Nouguier  par  son  bail  ne  peuvent 
être  prises  en  aehors  des  actes  de  jouissance  qui  ont  été  l'objet  du  contrat 
entre  lui  et  la  commune,  et  des  conditions  particulières  qui  ont  pu  lui  être 
imposées  par  extension  ou  à  la  décharge  du  oroit  de  propriété; 

Considérant  qu'à  l'égard  de  l'exercice  du  droit  de  chasse,  Nonguier  a  été  sub- 
stitué à  la  commune  d^Ozouer-le-Voulgls  par  Tadjudication  du  iO  juillet  i853; 
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que  Tarticle  9  du  cahier  des  charges,  en  défendant  au  fermier  de  la  chasse  de 
laisser  les  lapins  se  reproduire  aans  les  bois,  ne  peut  être  entendu  qu'eo  ce 
sens  quMl  serait  opéré  des  chasses  de  nature  à  empêcher  que  le  nombre  des 
lapins  existant  ne  fùl  augmenté;  qu*il  n*est  point  établi  que  la  quantité 
des  lapins  soit  aujourd'hui  plus  considérable  qu'au  jour  de  l'adjudication  ; 
qu'aucune  clause  n*a  imposé  à  Nouguier  des  actes  contraires  au  droit  de  jouis- 
sance qu'il  a  entendu  acquérir  et  qui  lui  a  été  adjugé;  que  les  obligations  qui 
tiennent  au  droit  de  propriété  n'ont  point  été  rédimées  oar  la  location  ; 

Considérant  que  si,  devant  la  grande  multiplication  aes  lapins,  Texerdce 
sérieux  du  droit  de  chasse  peut  être  un  moyen  reconnu  insu  fusant  pour  abri- 
ter les  récolles  riveraines  contre  les  dégAts  des  lapins,  l'action  en  réparaiion 
du  préjudice  ne  peut  être  dirigée  que  contre  le  propriétaire  du  sol  servant  de 
refuge  et  d'nsile  aux  lapins;  —  Que  le  locateur  d*un  droit  de  chasse  ne  peul 
tirer  proOt  d'un  bail  dont  le  prix  a  été  fixé  à  raison  de  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  gibier,  et  se  faire  un  argument  de  cette  circonstance  de  la  multi- 
plication du  gibier  pour  formuler  une  demande  en  dommag<ui*inlérèl8  contre 
son  locataire  (1)  ; 

Considérant  que  si,  au  vis-à-vis  des  {iropriétaires  des  héritages  rive- 
rains, il  appartient  au  propriétaire  des  bois  «t  aux  cession na ires  du  droit 
de  chasse  de.se  concerter  pour  les  mesures  à  prendre  afin  de  sauvegarder  le5 
récoltes  des  tiers,  tout  en  assurant  le  droit  de  chasse  concédé,  Taclion  pcrsoo- 
nelle  du  propriétaire  contre  le  locataire  à  raison  des  dégâts  commis  par  les 
lapins  dans  les  bois  loués  ne  pourrait  résulter  que  d'une  contravention  au  droit 
de  jouissance  tel  qu'il  a  été  concédé;  —  Que  rarticle  9  du  cahier  des  char^ 
de  radjudication  n'est  que  l'enregistrement  de  réserves  commandées  au  bail- 
leur par  le  dessaisissement  du  droit  de  jouissance,  pour  sauvegarder  la  propriété 
elle-même  par  des  actes  personnels  audit  bailleur  et  pour  l'abriter  contre  les 
actions  des  tiers  ; 

Considérant  que  Texistence  du  gibier  qui  a  fait  l'objet  de  la  location  ne 

f»eutêtre  présentée  pomme  une  cause  de  dommages-intérêts  prévus,  et  d'ail- 
eors  couverts  par  le  prix  du  bail  obtenu,  et  toujours  supérieur  aux  dégâts 
constatés  ; 

Considérant  que  si,  en  fait  et  par  un  sentiment  de  conciliation,  l>ioagnier 
a  payé  entre  les  mains  du  receveur  municipal  de  la  commune  d'Oxouer-le- 
Voufgis  des  sommes  s^élevant  ensemble.au  chiffre  de  712  fr.  25  c.  pour nn 
dommage  constaté,  mais  non  reconnu,  ladite  commune^  qui  a  refusé  la  tran- 
saction sur  procès  ne  peut  en  profiter  au  cas  où  elle  succombe  sur  bdo  action  ; 

(Considérant  que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  suffisamment  que 
Nouguier,  simple  locataire  du  droit  de  chasse,  n'a  ni  négligence  ni  imprudence 
à  se  reprocher  à  l'égard  des  intérêts  de  la  comnlune;  — Qu'il  a  chassé  aulant 
aue  le  temps  et  ses  occupations  le. lui  ont  permis;  qu'il  justifie  encore  de 
raccomplissement  de  nombreux  travaux  ppur  arriver  à  la  destruction  des 
terriers  ;  . 

Déclare  Fournier  es  nom  non  recevable  comme  mal  fondé  en  sa  demande, 
et  l'en  déboute  ;  —  Eu  conséquence,- autorise  Nouguier  à  retirer  des  mains  du 
receveur  municipal  de  la  commuue  d'Ûzouer-les-Voulgia  la  somme  de  712  fr. 
25  c.  qu'il  y  a  versée  ; 

Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors 
de  cause  ;  — -  fit  condamne  Fournier  es  nom  aux  dépens. 

Du  28  février  i862.  —  (MM.  Millot,  pr.;  Duvergier,  subst.  c.  conf.;  Poyez 
et  Carotte,  avoués  plaid.) 

(I)  Voir,  en  ce  sen;:,  M.  Sorel,  De  la  rêsponsaWité  des  propriétairet  de  MSy 
p.3S. 
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N*  iM.  —  Justice  db  paix  de  Prémbry  (Nièvre).  —  8  octobre  1860. 

Foffély  •«aglier»  dégâts,  propriétaire»  responsabilité. 

Le  propriétaire  d'un  ùots  où  des  sangliers  sont  venus  se  réfugier  n'est  pas 
responsable  des  dégâts  causés  par  ces  animaux  aux  héritages  riveratnSy 
alors  même  qu'il  aurait  négligé  de  les  détruire^  et  qu'il  aurait  refusé 
aux  propriétaires  lésés  l'autorisation  de  les  poursuivre  sur  son  do- 
maèieK 

(Thibault  c.  comte  d'Osmond.) . 

U  forêt  de  Charnouveau,  appartenant  à  IH.  le  comte  d'Osmond,  est  peuplée 
de  san^ien  nui  font  souvent  irruption  sur  les  propriétés  voisines.  U  paraîtrait 
qoe  loin  de  cbercher  à  diminuer  le  nombre  de  ces  animaux,  M.  d*Osmond  in- 
terdit à  ses  gardes  de  les  chasser,  et  qu*il  s*oppose  même  a  ce  que  les  pro- 
priétaires riverains  emploient  sur.  le  sol  de  sa  forêt  les  moyens  nécessaires 
poor  les  détruire. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Thibault,  propriétaire  de  deux  pièces 
de  terre  longeant  la  forêt  de  Charnouveau,  sur  une  étendue  de  1,?^  mètres, 
a  formé  contre  le  comte  d'Osmond,  par  application  de  l'article  i383  du  Code 
Napoléon,  une  demande  tendant  à  le  faire  ^condamner  d  lui  payer,  à  dired^ex- 
perts,  une  indemnité  égale  au  montant  des  dommages  causés  à  ses  récolles 
par  les  sangliers  existant  dans  Jndite  forêt.  —  A  Tappui  de  sa  demande,  le 
requérant  a  articulé  que  ses  gardes  et  domestiques  avaient  fait  de  vains  efforts 
pour  repousser  les  Irruptions  des  sangliers  ;  que  leur  surveillance  étail  dé- 
jouée par  le  nombre  et  la  ruse  de  ces  animaux,  qui  s'introduisaient  tantôt  sur 
UD  point  et  tantôt  sur  un  autre,  et  échappaient  à  toutes  les  chances  de  des- 
truction à  la  faveur  de  la  nuit  et  grâce  à  l'asile  protecteur  de  la  forêt,  dans 
laquelle  il  n'était  pas  permis  de  les  poursuivre. 

Sur  cette  assignation,  le  juge  de  paix  de  Prémehy  a,  par  un  premier  jugement 
du  90  août  i86D,  attendu  l'urgence  et  sans  préjuger  le  fond,  nommé  des  ex- 

Perts  à  Feffet  de  constater,  avant  Tenlèvement  des  récoltes,  Texistence  et 
étendue  du  dommage  allégué.  Puis,  à  Taudieilce  du  8  octobre  suivant,,  au  vit 
du  procès-verbal  d'expertise,  et  après  avoir  entendu  les  explications  fournies 
par  les  parties,  il  a  statué  en  ces  termes  : 

JDGEHKKT. 

Noos,  JU6I  Di  PAIX  ;  —  Attendu  que  s'il  est  établi  en  fait  qu'un  dommage  a 
êtéeansé  aux  champs  du  demandeur  par  des  sangliers  provenant  delà  forêt  de 
Cbirnooveau.  ainsi  que  le  constate  le  rapport  aes  experts,  il  y  a  lieu  d'exa- 
Riioer  sile  défendeur  peut  en  être  responsable,  en  vertu  de  Tarticle  4383 du 
Code  Napoléon  invoque  par  le  demandeur  ;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  dé- 
fendeur a  usé  de  son  droit  en  interdisant  la  chasse  dans  ses  forêts,  et  si  Far- 
ticie  invoqué  peut  lui  être  appliqué  ; 

Attendu  que  Tarticle  3  de  la  loi  du  4  août  1789  est  ainsi  conçu  :  —  «  Le 
droit  exclusif  de  lâchasse  et  des  çarennes  ouvertes  est  pareillement  aboli,  et 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur  ses 
possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police 
qui  pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté  publique;  » 

Attendu  qu'il  est  dit  par  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  3  mai  1844  que  nul  n'aura  . 
la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  consentement  du  pro* 

(1)  Voir,  en  sens  contraire,  les  deux  décisions  qui  suivent.  —  Voir  aussi  les 
observaUoos  qui  accompagnent  ces  décisions.  Y.  enfla  Tours,  17  déc.  1861,  p.  319. 
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•  priélaire  oa  de  ses  ayants  droit  ;  —  Qae  le  défeDdeur  attit  donc  le  droit  d*Ifi- 
terdtre  la  chasse  au  demandeur  sur  ses  propriétés  (1)  ;  # 

Attendu  que  le  demandeur  devait  se  renfermer  dans  le  seul  droit  qui  lui 
appartient  de  détruire  les  animaux  nuisibles  sur  sa  propriété  et  lé  où  il  était 
suffisamment  autorisé  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  demandeur  invoque  Tarrét  de  la  Gourde 
ca<;sation  du  3  janvier  1810  (dame  de  Massy  c,  dame  de  Montmorency);*- Que 
la  Cour  rejeta  le  pourvoi  de  la  dame  de  Montmorency»  en  vertu  deFarticle  1385 
du  Code  Napoléon  (2);  —  Que,  dans  ce  procès,  ifs^agissaii  de  lapins^et  non 
d'autres  animaux  sauvages;  —  Que  le  lapin  peut,  en  quelque  sorte,  être  con- 
sidéré comme  un  animal^ résidence  ûxe^  dont  le  propriétaire  de  la  forétoùîl 
est  fixé  peut  être  responsable,  surtout  lorsqu'il  apporte  tous  ses  soins  a  sa  con- 
servation ; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  sanglier  a  des  habitudes  nomades  ;  qu'il  est 
res  nuUius(3)  ;  qu^on  ne  peut  dire  que  Ton  favorise  sa  multiplication  en  lui 
assurant  une  retraite  paisible,  puisqu'il  est  constant  que  le  sanglier  qui  se 
trouve  aujourd'hui  dans  une  forêt  est  le  lendemain  A  de  f^andes  distances  : 

Attendu  que  si  les  propriétaires  de  forêts  pouvaient  être  responsables  des 
dégâts  commis  par  les  sangliers,  ils  le  seraient  également  des  renards,  des 
loups  et  des  autres  animaux  qui  peuplent  les  forets;  —  Que  si  ce  principe 
était  admis,  les  propriétaires  de  forêts  seraient,  soumis  â  une  foule  de  deuiao- 
des  exorbitantes  et  abusives  ;         .  * 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  donc  dire  qu*il  y  a  eu  imprudence  ou  négligence 
de  la  part  du  défendeur,  puisqu'il  ne  peut  dépendre  de  lui  de  détruire  les  ani- 
maux qui  ne  font  que  passer  sur  ses  proitriétés  comme  sur  celles  des  autres, 
et  qui  appartiennent  au  premier  occupant  ; 

,  Par  ces  motifs,  disons  uue  le  comte  d'Osmond  ne  saurait  ftlre  responsable 
des  dommages  causés  par  les  sangliers  aux  propriétés  de  M.  Thibault  ;  —  En 
conséquence*  déclarons  la  demande  de  M.  Thibault  mal  fondée  et  non  rece- 
vable,  l'en  déboulons  et  le  condamnons  aux  dépens. 

Du  8  octobre  i860.  —  (M.  ile  Jarry,  juge.) 

.  (0  CMtaU  son  droit  de  propriétaire,  sans  aucun  doute;  mais  il  n*y  a  pas  d« 
"drotl  si  ttbsolu  qo'll  ne  rencontre  une  limite  dans  le  riroit  d'autrui.  —  La  loi.  dit 
la  Cour  de  otMatlon,  en  consacrant  ce  principe  que  chacun  peut  user  de  là  cboce 
comme  il  lui  plali.  y  a  ajouté  la  condiilon.à  celui  qni  en  use,  de  n*èirè  nai>ible 
à  autrui  en  aucune  mantère  (arrôi  du  U  septembre  1816,  affaire  de  Conpigny). 

a  Vivant  avec  nos  semblables,  a  dit  f^ortntls,  dans  V Exposé  des  motifs  du  titre 
de  la  propriété,  nous  devons  f  especier  leurs  droits  comme  ils  doivent  respecter 
les  nôtres.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  permettre,  même  sur  notre  fonds,  des 
procédés  qui  pourraient  blesser  le  droit  acquis  d*un  voi>in  ou  de  loat  antre. 
(Voir  Locrè,  t.  VIII,  p,  159.)  ~  Voir  aussi,  sur  la  question^  Dalloz,  Rép.  géê., 
v«lli>SPOi<iSAtiLné,  u^  116. 

(i)  Il  y  a  Ift  une  erreur  de  fait.  «  Dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  dit  Merlin 
{(fuestiùns  de  droit,  v«>  Qibibh],  la  dame  de  Montmorency  attaquait  un  jugement 
en  dernier  restsuri  du  tribunal  civil  de  VendOme,  qui  la  condamnait  k  réparer  le 
dommage  cau>é  :iux  récoltes  voisines  de  la  forêt  de  Preiievnl.  par  les  lapine  exis- 
tant dans  cette  forêt,  et  elle  soutenait  que  n'étant  point  propriétaire  de  ces  la- 
pins, elle  ne  pouvait  pas,  diaprés  Particle  ia85,  répondre  des  rtégâia  dimt  il  s'a- 
gis^aii.  141  Cour  de  cassation  a  rejeté  son  retours,  non  sur  te  fondement  que  Ctirtki» 
1S85  fût  appUcûbte  II  la  dame  de  Mbntranrency,  ou,  ce  qiii  revient  au  même,  sar 
le  fondement  que  les  lapins  existant  dans  la  forêt  de  Fretieval  fussrat  sa  pro- 

•  priélé,  mais  sur  le  fondfment  que  l'article  13S3  suffisait  pour  motiver  la  condan- 
nation  prononcée  contre  elle,  i 

(8)  Cela  n'a  rien  de  spécial  au  rangiler.  Les  lapins  et  tous  téft  autres  anîmani 
vivant  à  iVtat  sauvage  sont  également  res  nuUius.  Voir  Merlin,  Question* de  droA, 
v«  Gibibb;  Daiioz,  Rép.gén.,  \^  Biens,  noS7l,etBBSPOHSAiiLiTA,  n«  7^5 ;  Sorei, 
Dommages  aux  champs  causés  par  le  amer,  h^  9  ;  Mtrcaaê,  Sfir  f  article  ISSSj  civ. 
rcj.,  18  janvier  ItM»  affaire  Dassonviftet. 
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N""  165.  —  Justice  m  paix  de  HibScourt  (Oise).  —  25  mai  1860. 

r»rêtf  tAAglierfty  reipontablUté,  |>roprléUîrë^  bonoeitlottbalre  de  U  chatte, 
référé,  frais,  expertSte»  évAlaat.ioiiy  oommnne  renommée. 

h  propriétaire  (Tune  forêt  dans  laquelle  des  êangliêrs  i)iennent  chercher 
un  tefuge  est  re$ponmble  des  déaâtsr  quHk  causent  auJo  héritages  ri- 
verainsj  lorsqu'il  les  laisse  s'établir  et  se  multiplier  dans  cette  forêt 
sofisprendî'e  tes  dispositions^  nécessaires  pour  lesdétînire  et  sans  per^ 
t^ttre  aux  propriétaires  riverains  de  les  y  poursuivre  (1). 

Le  concessionnaire  du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  est  substitué  au 
propriétaire  en  et  qui  touche  les  avantages  et  les  inconvénients  nt- 
tùcm  à  texereice  ae  cê  droit. 

Il  est  en  conséquence  tenu,  en  lieu  et  place  de  cepropnétaircy  de  î'époiidre 
des  dégâts  commis  par  le  gibier  (î). 

Us  propriétaires  d'héritages  ravagés  par  le  gibier  sorti  des  forêts  avoi- 
sinantes  peuvent  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  prem&re  instance,  à  fin  de  nomination  d'experts  chargés  de  con- 
stater tes  dégâts. 

Toutefois,  comme  fe  recoure  à  la  voie  du  référé  n'est  point  riaoureti^e- 
ment  fuécessàirCy  tes  fHis  qu'il  entraîne  doivent  rester  à  ta  charge  des 
demandeurs. 

Les  experts  peuvent  apprécier  les*  dommages  par  commune  renommée^ 
quand  il  y  a  pour  eux  impossibilité  d'agir  autrement. 

(Mofin  él  consorU  c.  liste  civile).  —  JuaBMBKT. 

["(oos,  jDW  DB  PAIX,  etc.;  —  Aliendu  qu'il  en  constant  et  feconnit  en  Tait  que 
les  demandeurs  sont  propriétaires  ou  fisrmiers  de  parcelles  de  terre  aifcisinant 
les  forêtjt  d'Our^camp  et  de  Garlepont  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  et  prburé  au  procès  que  les  diverses 
parteIKs  de  terre  étaient,  les  unes  plantées  en  pottimes  de  terre,  les  autres 
ensemencées  en  seigle,  Mé  et  avoine  pour  en  fiiiré  la  récolte  en  1850  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  prétendant  i\\xt  leursdites  récoltes  en  pommes 
de  terre,  blé,  seigle  et  àroine,  auraient  été  ravagées  par  les  sangliers  entre- 
tenus eu  grand  nombre  dans  lesTorèts  d*OuriscamnetdeCafleponi,  réclament 
i  radminislratton  de  la  liste  civile,  comme  ayant  là  jouissance  exclusive  de 
la  chasse  de^  riingliet*s  dat)s  ces  forêts  appartenant  à  l^Stat,  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  animaux  sauvages  dont  il  s'agit  sur  leurs  parcelles 
de  terre  sas-îndiqiiéés,  et  «luHls  appuient  leitr  lictlon  sur  Tatis  de  trois  ex- 
perts qui  auraient  constaté  lesdits  dommages  et  en  auraient  fixé  rimpbftance 
pour  chacun  des  demandeurs  ;' 

Attendu,  fen  éfTét,  qu'il  est  repl*ésenté,  par  les  défendeurs,  deux  optâtes- 
verbaux  dr^^sés,  le  il  iseptembre  dernier,  par  MM.  Vlgnon,  Dallouetie  etGam- 
Mer,  expert!^  noMmés  par  deux* ordonnances  de  référé  rendues  par  le  prési* 
dent  du  tribunal  civil  de  (k)mp!égne,  en  date  des  20  août  et  13  septembre  1839, 
enregistrées  ;  qu'il  résulte  desdils  procès-verbaux,  qui  ont  été  enregistrés  et 
déposés  au  grené  du  tHbunal  et  expédiés,  que  les  experts  susnommés,  après 
a  voit  prêté  serment,  ont  visité  les  parcelles  de  terre  des  demandeurs,  con- 

(t-lj  Voir,  en  ce  sens,  jusiice  de  paix  de  Guèméné,  Jugement  du  SOtiécembro 
im,  ei-apres.  Voir  aussi  les  observations  placées  â  la  suite  de  ce  jugomeni.  — 
Ctfmtrà  JÛH-tlte  de  paix  die  h^mery,  Jugement  du  8  Octobre  tgSO/  cl-i)essus, 
p.  Sot. 
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stalé  les  dégâls  Qu'ils  y  ont  recoonus  avoir  été  causés  par  les  sauj^liers,  sur- 
tout des  forêts  d^Ourscamp  et  de  Garlepont,  et  évalué  ces  dégâls  é  la  somme 
totale  de  3,710  fr.  89  c,  répartie  cotre  les  demandeurs  suivant  leurs  droits; 

Mais  attendu  que  l'administration  de  la  liste  civile  prétend  qu'elle  n*esl 
nullement  responsable  des  défiais  qui  auraient  été  commis  par  des  sangliers 
rérugiés  dans  les  forêts  d'Ourscamp  et  de  Carlepont  ;  que  les  sangliers  sodI 
des  animaux  sauvages  qui  n'appartiennent  pas  au  propriétaire  de  ces  forêts  ; 
et  que,  sous  ce  premier  rapport,  Tafticle  1385  du  Code  Napoléon  serait  inap- 
plicable dans  Tespèce;  —  Que,  d'un  autre  côté,  les  forêts  d*Ourscamp  et  de 
Carlepont  ne  font  pas  partie  du  domaine  de  la  couronne,  que  seulement  le 
droit  de  chasse  en  a  été  concédé  à  la  liste  civile,  qui  d'ailleurs  a  fait  procéder 
à  la  chasse  et  à  la  destruction  des  sangliers  ; 

Attendu  que  ce  système  de  défense  de  radministralion  de  la  liste  civile  est 
inadmissible  ;  qu'en  effet,  cette  administration,  se  trouvant  de  son  propre  aveu, 
quant  à  la  chasse,  au  lieu  et  place  de  VEtat,  propriétaire  desdites  forêts,  doit 
supporter  les  incotivénients  de  sa  position  aussi  bien  qu'elle  profite  des  avan- 
tages y  attachés  ;  que  la  chasse  est  l'avantage,  et  la  garde  du  gibier  Tinconvé- 
nient,  et  que  la  responsabilité  ne  peut  donc  être  déclinée  par  la  liste  civile 
en  principe  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  chasser  et  de  conserver  du  gihier  est 
incontestable,  mais  qu'il  ades  limites,  et  cesse  d'être  licite  lorsqu'il  cause  à 
autrui  un  dommage  réel  ;  que  s'il  est  permis  de  conserver  du  gibier  sur  sa 
propriété  ou  sur  celle  dont  la  chasse  vous  appartient,  ce  ne  peut  être  qu'à  la 
condition  qu'il  y  restera  et  qu'il  n'en  sortira  pas  pour  aller  se  nourrir  ans  dé- 
pens des  propriétés  voisin^  et  dévaster  lès  récoltes  ; 

Que  celui-là  donc  qui  a  conservé  des  Animaux  sauvages,  tels  que  des  san- 
gliers^ dans  l'intérêt  de  sa  chasse,  devient  responsabledu  dommage  qu'il  cause, 
et  doit  les  détruire,  alors  surtout  qu'il  en  a  seul  les  moyens  et  le  droit  ;  qu'il 
ne  saurait  justement  exiger  qu'on  sacrifie  à  son  plaisir  l'intérêt  des  cultiva- 
teurs; aue  c'est  lé  ce  que  décident  la  raison  et  l'équité,  ceaue  prescrit  l'in* 
térêt  pui)lic  et  ce  q[ui  se  trouve  sanctionné  par  l'article  138è  du  Gode  Napo- 
léon ;  qu'il  y  a  eu  imprudence  de  la  part  de  l'administration  de  la  liste  civile 
à  laisser  les  sangliers  s'établir  dans  les  forêts  d'Ourscamp  et  de  Carlepont  et 
s'y  multiplier,  et  dans  tous  les  cas  à  ne  pas  les  détruire  ;  qu'elle  est  donc 
responsable  envers  les  demandeurs  du  préjudice  dont  ils  se  plaignent  et  qu'ils 
justifient,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment  ; 

Attendu,  en  outre»  qu'il  résulte  des  débats  que  la  liste  civile  a,  non-seulement 

.  négligé  de  détruire  ou  de  faire  détruire  les  sangliers  des  forêts  d'Ourscamp  et 

de  Carlepont,  mais  encore  qu'elle  ne  s'est  p^is  prêtée  à  en  laisser  opérer  la 

destruction  par  les  propriétaires  voisins  et  qu'il  y  a  encore  là  impruaeocede 

sa  part  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  surabondamment  démontré  au  procès  que  les  dé- 
gâts dont  la  réparation  est  demandée  ont  été  causés  par  les  sangliers  prove- 
nant des  forêts  d'Ourscamp  et  de  Carlepont  ;    * 

Attendu  <}ue  l'administration  de  la  liste  civile  prétend  aussi  que  les  exper- 
tises prescrites  par  M,  le  président  en  état  de  référé  seraient  nulles  comme 
incorapétemment  ordonnées,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  experts  n'avaient 
pu  faire  de  constatations  par  commune  renommée  ; 

Attendu,  à  l'égard  de  la  validité  du  référé  dpnt  il  s'agit,  qu'il  n'y  a  |)as 
d'instance  principale  introduite  quand  cette  mesure  provisoire  a  été  oroonnèé, 
et  que,  dés  lors,  le  président  du  tribunal  civil  n'était  pas  incompétent  pour 
lamomination  des  experts;  que,  sans  doute,  il  aurait  été  préférable  que  les 
demandeurs  eussent  agi  devant  le  tribunal  compétent,  sans  recourir  à  ce  cir- 
cuit de  procédure  qui  n'a  fait  que  retarder  la  solution  du  procès,  l'a  rendu 
plus  difucile  et  a  augmenté  considérablement  les  frais  de  Tinslance  ;  mais  aue 
ces  inconvénients  ne  peuvent  entraîner  la  nullité  des  expertises,  et  qtt'eona, 
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si  les  experts  ont  apprécié  certain»  dommages  par  commune  renommée,  ils 
n'ont  pu  procéder  autrement,  et  qu'aucune  des  évaluations  fixées  par  eux  n'a 
paru  exagérée  au  tribunal,  qui  a  vériQé  lui-même  chaque  demande  ; 

Quant  aux  frais  :  —  Attendu  que  si  la  loi  met  les  dépens  à  charge  de  la 
partie  qui  succombe  dans  une  instance,  ce  ne  peut  être  que  les  dépens  utiles 
et  indispensables,  et  que,  dans  l'espèce,  les  frais  de  référé  sont  une  super- 
Unité  et  qu'ils  doivent  rester  à  la  charge  des  demandeurs  : 

Par  ces  motifs  ;  —  Entérine,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
les  procés-verbaux  d'expertise  sus-énoncés  et  datés;  —  Condamne  en  consé- 
quence l'administratron  de  la  liste  civile  à  payer  aux  demandeurs  les  indem- 
nités fixées  pour  les  dégâts  dont  il  s'agit  au  procès,  etc. 

Du  25  mai  1860.*  —  (M.  Courtin,  juge  de  paix). 


NM66.—  Justice  de  paix  de  Guéméné  (Loire-lnfér.).  —  20  déc.  1862. 

Totétf  MUBglMra,  dégâtf,  fermier  de  le  chatte,  retpoatabîlîté. 

Le  fermier  du  droit  de  chagse  dans  un  bois  n*€si  pas  responsable  des 
dégâts  causés  aux  propriétés  voisines  par  les  sangliers  qui  sont  venus 
se  réfugier  dans  ce  bois^  alors  qu'il  a  fait  des  battues  fréquentes  pour 
détruire  ces  animaux,  qu'il  a  autorisé  les  riverains  a  les  poursuivre 
sur  le  sol  forestier,  et  quil  a  même  mis  à  cet  effet  son  équipage  de 
chasse  â  leur  disposition  (1). 

(LemassoD  c.  baron  de  Lareinty.. —  Jogbkbrt.) 

Nous,  JD6B  DB  PAIX,  etc.  *,  —  Considérant  que  si,  par  les  dépositions  des  deux 
témoins  Agasse  et  Fauchet,  il  est  constaté  que  quatre  sangliers  métis,  un  mile 
et  trois  femelles,  ont  été,  il  y  a  dix- huit  ans,  mis  dans  la  forêt  par  les»or- 
dres  de  H.  le  baron  de  Lareinty,  il  a  été  aussi  parfaitement  établi  par  les  dé* 
positions  des  témoins  de  Carcouet,  Vimont  et  quatre  autres  que,  plus  de 
douze  ans  après  la  mise  au  bois  de  ces  animaux,  il  n'y  avait  souvent  pas  de 
sanj^lîers  dans  la  forêt  ;  que  pour  en  chasser  il  fallait  se  rendre  dans  lès  bois 
de  Guéméné  et  Plcssé;  que  les  animaux  actuels  ne  ressemblent  à  ceux  qui 
avaient  été  mis,  ni  par  la  forme,  lii  par  la  couleur;  que  ce  n'est  que  depuis 

Saatre  à  cinq  ans  que  les  sangliers  sont  arrivés  et  ont,  suivant  Texpression 
es  témoins  Carcouet  et  Vimont,  fait  invasion  non-seulement  dans  le  Gavre, 
mais  aussi  dans  d'autres  forêts  où  il  n'en  existait  pas  avant;  que  si  les  san- 
gliers actuels  étaient  le  produit  de  ceux  qui  ont  été  mis  chez  Fauchet,  ils 
n'eussent  pas  attendu  treize  ou  quatorze  ans  pour  se  multiplier  ;  (jue  cepen- 
dant il  est  appris  par  l'enquête  que  ce  n'est  que  depuis  quatre  a  cinq  ans 
qu'ils  sont  arrivés  subitement  en  grand  nombre  ;  que  cet  accroissement  ex-  , 
traordinatre.  ne  saurait  être  imputé  â  Pimprndence  ou  i  la  négligence  du 
défendeur,  q^ui  depuis  cette  invasion  a  fait  ou  fait  faire  des  chasses  fructueuses 
(il  est  appris  par  la  contre-enqtiête  que  dans  les  deux  dernières  saisons  de 
chasses,  cinquante  sangliers  ont  été  détruits)  ;  qu'il  ne  s'est  aucunement  op- 
posé aux  battues  ordonnées  par  l'administration  forestière,  d'après  le  droit 
((Quelle  s^  était  réservée  parle  cahier  des  charges  ;  quMI  en  a  même  pris  Tiaitia- 
tive;  quMl  a  dit  au  témoin  Deliien  qa'il  pouvait  prendre  un  permis  de  chasse 
et  tuer  des  sangliers;  enfin  qu'il  a  mis  â  la  disposition  des  cnasseurs  de  saor 
gliers  ses  chiens  et  son  domestique  ; 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  la  décision  qui  précède.  —  Contra,  justice  de  paix  de 
Prèmery»  jagement  du  8  octobre  1860,  ci-dessus,  p.  809. 
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Attetidu  qu'il  résulté  de  la  cohtrd-enquéte  qUe  les  hmelles  n'oht  |iis  éié 
ordiàairement  éparj^néei^,  puisque,  en  une  seule  chasse  à  Ht,  deux  Iniès 
pleines  ont  été  tuées  et  qUe  six  autres  laies  ont  été  tirées,  qu*Hifin  on 
chassait  indistinctement  les  hiftles  et  les  femelles,  tout  en  préférant  les  pre- 
miers, qui-faisaient  une  plus  belle  chasse  ; 

Attendu  quMl  n'a  pas  été  établi  par  rencpiéLe  quHl  exisUt  entt*e  les  action- 
naires une  convention  d'après  laquelle  celui  d'entre  eux  qui  tirerait  sur  une 
laie  serait  condamné  à  Tamende;  que  le  témoin  de  Garcouet,  le  seul  qui  en 
parle,  ne  sait  pas  même  de  quelle  espèce  d'animaux  il  s>gissait  ; 

Attendu  enfin  que  les  propriétaires  ou  adjudidhtàjres  des  bois  où  se  réfa- 
gient  les  animaux  nuisibles  ne  sont  responsables  des  dégâts  que  éSu^ent 
ces  animaux  c^u^autant  que  ces  dégAls  sont  le  résultat  de  leur  fdute  person- 
nelle et  immédiate  ;  que  le  défendeur  n'est  coupable  ni  de  négligence  ui 
d'imprudence,  qu'il  a  fait  raisonnablement  tout  ce  qu'il  pouvait  ou  devait 
faire  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  déOnitivement  droit  entre  les  parties,  et  prononçant 
en  premier  resaort,  disons  que  le  sieur  Lemaason  n'est  pas  recevable  en  sa 
demande,  Ten  déboutons  et  le  condamnons  aux  dépens. 

Du  20  décembre  1862.  ^  (M.  Potiron  de  Boisfleuryjiige.) 

OBSBRVATIOnS. 

JKtsponsahUiU  den  propriétaires  de  boù  à  Vègard  deê  dégâts  èommis 
par  les  sangliers  (1). 

On  voit  par  les  tirois  décisions  qui  précédent  que  lé  désaccord  existe  entre 
les  tribunaux  sur  la  question.  —  Pour  compléter  les  éléments  d'appréciation 
que  renferment  ces  décisions,  nous  croyons  devoir  plâceir  spds  les  yeux  de 
nosjecteurs  un  extrait  d'un  ouvrage  récemment  publié  par  M.  Sorel,  avocat 
à  la  Qour  impériale  de  Paris,  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de  bois 
et  forêts  et  des  locataires  dé  chasses  : 

ff  Je  n'admets,  dit  ce  jurisconsulte  (n^"'  53  â  57),  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire d'un  bois  i  Pégard  de  sangliers,  que. dans  des  cas  tellement  excep- 
tionnels, que  je  serais  peut-élre  plus  tenté  de  la  repousser  complètement  que 
de  l'étendre  d  une  façon  immodérée. 

«  La  raison  en  est  simple  :  t  Le  sanglier,  comme  Ta  fait  observer  un  auteur 
d  aussi  bon  jurisconsulte  que  fort  chasseur  (2),  n'est  point  un  animal  scden* 
«  taire.  Si  quelque  vieux  solitaire,  si  quelc^ue  laie  sur  le  point  «le  mellre  bas 
«  se  construisent  une  bauge,  voire  une  bau^e  couverte,  ce  n'est  là  qu'un 
«  açile  momentané  qu'ils  abandonneront  aussitôt  que  le  temps  changera  ou 
«  Que  le  pays  offrira  des  mangeures  moins  abondantes...  ~  On  n^amenepas 
a  des  sangliers  dans  un  bois  comme  on  y  l&che  des  lapins  ;  s'ils  y  viennent, 
*  K  c^est  spontanément  ;  s'ils  y  restent,  c'est  que  le  pays  leur  plaiu.  mais  on 
a  ne  peut  pas  les  y  retenir.  La  disposition  de  telle  localité,  plus  favorable  à 
«  leur  propagation,  est  un  fait  naturel  qui  ne. dépend  pas  de  la  volonté  du 
((  propriétaire,  il  ne  peut  donc  être  responsable,  m 

«  Indépendamment  de  ces  considérations  si  judicieuses,  il  en  est  deux 
autres  qui  ne  sont  pas  moins  déterminantes,  La  première,  c'est  que  le  sauglier 
est  une  béie  fauve^  et  qu'à  ce  titre  il  peut  être  en  tout  temps  repoussé, 
même  avec  des  armes  à  feu,  par  les  fermiers,  quand  il  vient  faire  irrtiption 
sûr  leurs  terres.  —  La  seconde,  c'est  qu'à  supposer  qu'un  bois  renferme  des 


(t)  Voir,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  dégâts  commis  par  les  cerfs, 

seïnéslré,  |>.  «55.* 


(ij  voir^  en  oe  qui  loucne  la  responsaniiiie  ues  a/egais  c 
biches,  chevreuils,  ctb.,  les  jugements  aui  Suivent  eues  aiinotatrons. 
(S).  M.  Joseph  Lavallée,  Journal  des  Chasseurs,  im^  W    "' 
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.  iingliers,  radminisinition,  sur  la  plainte  daa  parties  iutémsées,  peut  et  dbit 
organiser  les  battues  prévues  et  autorisées  par  t'nrrêté  du  19  pluviôse  an  V. 

c  Je  sais  qirici  on  peut  produire  une  objection.  On  dit  :  Mais  H  sufBt 
d*Qne  nuit  pour  amener  la  dévastotiou  complète  d'un  champ,  et  la  présence 
des  sangliers  se  révèle  parfois  de  la  façon  la  plus  itlaltendue. 

c  A  cette  objection,  je  réponds  par  le  dilemme  suivant  :  Ou  le  bois  ren- 
fermait précédemment  des  sangliers,  H  la  connaissance  de  tous,  et  alors  vous. 
cultivateurs,  vous  avec  é  vous  imputer  de  ne  pas  avoir  requis  de  rautorlte 
administrative  les  battues  dont  parle  Tarrété  du  10  pluviôse  an  V;  ou  per- 
sonne,  pas  même  le  propriétaire^  ne  pouvait  soupçonner  la  présence  de  ces 
animaux  dans  le  bois,  et  alors  il  y  a  là  un  cas  Ibriult,  un  fait  de  force  ma- 
jeure, ne  pouvant  engendrer  la  moindre  responsabilité  de  la  part  du  proprié- 
taire. 

c  Néanmoins,  il  est,  je  l'ai  dit,  quelques  cas  tout  â  fait  exceptionhels  où 
Tadmettrais  ceite  responsabilité  :  c'est  si,  par  exemple,  le  propriétaire  d'un 
bois,  s'étant  chargé  orflcieusement  de  faire,  lui  et  ses  amis,  aes  battues,  n*ac* 
compittsait  cette  œuvre  que  d*une  manière  incomplète,  notâmtnent  s'il  ne 
tuait  pas  les  laies,  afitt  de  se  ménager  le  plaisir  de  chasser  plus  tard  ragots 
et  marcassins.  Il  y  aurait  lA  une  sorte  de  négligence  dont  oh  pourrait  lui 
demander  compte,  èl  c'est  dans  ce  sens  que  s  est  prononcé  le  tribunal  de 
Laon,  par  jugement  du  28  juillet  1858. 

c  Toutefois,  une  telle  condamnatioh  ne  devrait  être  prononcée  que  lorsque 
le  propriétaire  a  reçu  les  plaintes  des  voisins  et  qu'il  s'est  en  quelque  sorte 
substitaé^ux  oblijçations  ae  Tautorité  administrative.  Autrement,  comme  il 
o^exlste  aucune  loi  qui  le  (brce  à  purger  son  bois  des  sangliers  qui  s'y  trou- 
vent, on  ne  pourrait  lui  reprocher  de  n'avoir  fait  qu'à  demi  ce  qu'il  pouvait 
ne  pas  faire  du  tout.  » 

Telle  est  la  manière  de  voir  de  M.  Sorel  sur  la  qaealion* 

Une  opinion  moins  favorable  aux  propriétaires  de  bois  a  été  développée 
par  M.  Fngolet  dans  ie  DroH  du  5  décembre  1860,  en  réponse  aux  motifs 
du  jugement  du  juge  de  paix  de  Prémery,  du  8  octobre  suivant,  rapporté 
ci-dessus,  p.  309. 

Ge  jurisconsulte  se  demande  d'abord  si  le  droit,  pour  les  propriétaires  ou 
possesseurs,  de  se  défendre  contre  les  incursions  et  les  ravages  des  sangliers 
est  une  garantie  suffisante  et  constitue  une  exception  opposable,  dans  tous 
les  cas,  à  l'action  fondée  sur  l'art  1383? 

4  S*il  était  vrai,  en  prihcipe,  dit-il,  comme  le  suppose  M.  le  juge  de  paix, 
que  la  demande  en  réparation  d'un  préjudice-  souITert  dût  être  déclarée  non 
recevable  toutes  les  fois  que  le  demandeur  aurait  eu  le  droit  de  s'opposer  au 
fait  dommageable,  il  faudrait  rayer  de  nos  codes  l'action  en  dommages  inté- 
rêts, car  nous  avons  toujours  le  droit,  sinon  le  pouvoir,  de  nous  préserver 
d'un  dommage.  J'avais  certainement  le  droit,  mais  je  n'ai  pas  eu  le  pouvoir 
d*étouflisr  1  incendie  qui  a  détruit  ma  maison  :  me  verrais-ie  pour  cela  privé 
de  mon  recours  contre  le  voisin  rmprudent  qui  a  causé  le  siuistre?  » 

M.  Fri|;olet  examine  ensuite  s'il  est  vrai  que  le  sanglier  difTère  du  lapin, 
quantaux  habitudes,  aussi  profondément  rj ne  le  pense  M.  lejugedepaixde  Pré* 
inery?  S'il  est  vrai  que  tandis  que  le  lapin  est  un  animal  é  résidence  fixe,  ie 
sanglier,  au  contraire,  ait  des  habitudes  nomades,  et  qu'on  ne  puisse  dire  que 
l'on  favorise  sa  multiplication  en  lui  assurant  une  retraite  paisible,  puisqu'il 
serait  constant  que  le  sanglier  qui  se  trouve  aujourd'hui  aans  une  forêt  est 
le  lendemain  é  de  grandes  distances?  a  Nous  ouvrons,  dit-il,  le  dictionnaire 
des  chasses  de  Baudrillart,  au  mot  Sanglier,  et  nous  y  lisons  ce^  qui  suit  : 

s  Lorsqu'une  bauge  est  située  dans  un  lieu  sûr  et  oaJme,  les  sangliers  s^y 
<  rendent  pendant  longtemps^  tous  les  matins,  après  avoir  été  au  gagnage, 
c  et  les  vieux  sangliers  portent  dans  leur  bauge  des  brindilles  et  de  la  mousse 
t  po«r  s'y  repoair  plna  doueemeut.  Mais  si  Ift  Hêb  du  rêpôs  tiéht  t  ïtre 
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«  troublé,  les  sangliers  rabandonoent  pour  toujours  et  vont  s'établir  dam 
tf  l'endroit  qui  leur  parait  offrir  plus  de  sûreté.  » 

f  Celte  réponse  de  la  science,  qui  est  en  contradiction  formelle  avec  les 
assertions  du  jugement  de  Prémery,  s*accorde  très-bien  au  contraire  avec  les 
données  générales  de  Tobservation.  Les  animaux  ne  voyagent  pas  pour  le 
plaisir  de  voyager.  S'ils  émigrent,  c'est  pour  fuir  le  danger  qui  les  me- 
nace, pour  se  procurer  la  nourriture  (]ui  leur  manque,  ou  pour  chercher  la 
température  qui  leur  convient.  Supprimez  ces  causes  de  déplacement,  et  vous 
verrez  les  pins  nomades  devenir  sédentaires.  Les  habitudes  errantes  de  cer- 
taines espèces  sont  donc  plutôt  le  résultat  des  circonstances  extérieures  que 
l'effet  d'un  instinct  particulier.  L'erreur  de  M.  le  juge  de  paix  viept  de  ce  qu'il 
n'a  pas  fait  cette  distinction.  Voyant  que  lesanglier^dans  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, c'esl-é-dire  lorsqu'il  est  exposé  aux  dangers  d'une  chasse  entièrement 
libre  et  en  est  réduit,  pour  son  alimentation,  aux  produits  rares  et  clairsemés 
des  forêts,  change  souvent  de  lieu,  il  en  conclut  que  cet  animal  eist  naturel- 
lement d'humeur  vagabonde,  et  que  rien  ne  saui^ail  le  fixer,  pas  même  la  re- 
traite  sûre  et  calme  que  lui  ménagerait  la  bienveillance  d'un  grand  seigneur  et 
le  gagnage  abondant  qu'il  trouverait  dans  les  champs  circonvoisins. 

«  Nous  sommes  convaincus  que  les  loups  et  les  renards  eux-mêmes  ne  se- 
raient pas  insensibles  à  ces  avantages,  et  qu'on  les  verrnt  afUuer  et  se  com- 
plaire aux  endroits  où  ils  leurs  seraient  assurés.  Aussi  n'hésilons<>nous  pas 
ii  penser  avec  Touiller  (Droit  civil,  t.  XI,  n°  308)  et  avec  l'auteur  du  Traité 
général  de  la  responsabiliU  (M.  Sourdat,  n""  1158)  que  l'article  1383  doit  être 
appliqué,  quelle  que  soit  l'espèce  de  l'animal  nuisible,  tontes  les  6>ts  qu'on  a 
négligé  de  le  détruire  et  qu'on  s'est  opposé  à  sa  destruction,  a 
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VùtéUf  mnimÊMx  BomAdef y  cetfff  bicher  et  ehevreoib,  dégâts, 
propriétaire,  retpontttbflité. 

Le  propriétaire  d'un  bois  n  est  pas  responsable  des  dégâts  causés  aux  hé- 
ritages  riverait^  par  tes  animaux  nomades^  tels  que  cerfs,  biches  et 
chevreuils  qui  viennent  fortuitement  se  réfugier  dans  ce  bois  (1). 

(De  Sennecourt  c.  Bâillon).  —  Jugimert. 

Nous,  juGi  Di  PAIX  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  pour  être  respon- 
sable d'un  dommage,  il  faut  l'avoir  causé  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son 

(t)  Il  existe,  en  sens  inverse,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Rouen,  le 
6  mai  1858,  suivant  M.  Dallez  (D.  P.,  58,  3,  7.1),  et  le  23  juin  1858,  suivant 
M.  Sorel  (De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  bois,  n»  58).  —  Voici  dans  quels 
termes  ce  dernier  auteur  s'exprime  au  sujet  du<iiL  jugement: 

«  Les  cerfs  et  les  liicbes  sont-ils  des  animaux  nomades'  comme  le  pense  M.  le 
juge  de  paix  de  Langeais,  ou  soni-ils  sédeuiaire.s,  comme  Ta  iugé  le  tribunal  de 
Rouen  dans  rafTaire  l^uc.  C'est  là  une  question  digne  de  raiteoUon  des  ve- 
neurs les  plus  expérimentés.  Cependant  j^  suis  pnru^  à  croire  que  le  tribunal  de 
Bouen  était  plus  près  de  la  vérité  quand  il  disait  que  lors  même  que  les  biches 
sortent  de  la  forêt  à  une  certaine  époque  elles  y  reviennent  presqw  tonf^aurt, 

ff  Au  surplus,  réclaircissement  sur  ce  point,  controversé  en  jurisprudence, 
n'est  pas  absolument  indispensable  pour  la  solution  de  la  difBculté  relative  b  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  bois  et  forêts.  En  effet,  je  niisonurrai  |ionr  lea 
cerfs  et  pour  Tes  biches  non  plus  comme  pour  les  sangliers  (Voir  ci-dessus,  p.  SU), 
parce  qu*ils  ne  sout  pas  virtuellement,  ainsi  que  ces  derniers,  rangés  an  nombre 
des  animaux  au  sujet  desquels  Tarrêté  du  19  pluviôse  an  V  autorise  des  battues, 
mais  comme  pour  les  lièvres,  et  ie  dirai  : 

«  Si  le  propriéuire  d'un  bols  y  tait  élever  des  cerfs  et  des  biches  pour  le  plaisir 
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imprudence  (C.  Nap.«  art.  1382  el  1383);  —  Que  la  faute  est  réiémeilt  indis- 
pensable de  la  responsabilité  ; —  Que  ce  principe  a  été  consacré  par  plusieurs 
jaiiementSy  notamment  par  un  jugement  du  tribunal  de  Rambouillet,  du 
30  décembre  i859,  qui  a  reconnu  : 

i®  Que  l'habitation,  soit  accidentelle,  soit  habituelle^  d'un  bois  par  des  ani- 
maux sauvages  i\in  y  sont  attirés  par  le  seul  eiïet  de  leur  instinct  el  sans  ^ue 
le  propriétaire  ait  rien  fait  pour  les  y  attirer,  les  y  retenir,  les  y  multiplier, 


priocipe,  il  n'est  pas,  par  le  seul  fait  de  cette  retraite,  responsable  des  dégâts 
qveces  animaux  ibot  aux  récoltes  des  propriétés  voisines; 

2^  Et  qu*aucuoe  loi,  ni  aucun  règlement,  n'oblige  le  propriétaire  d^un  bois 
à  détruire  les  animaux  sauvages  qui  y  sont  venus  et  qui  j  sont  retenus  |)ar 
leorseul  instinct,  et  que,  par  conséquent,  la  simple  omission  de  les  déiruire 
ne  le  rend  pas  responsable  du  dommage  qu'ils  causent  au  champ  d'autrui; 

Qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  d'examiner  la  question  de  savoir  si  le  dommage 
dont  se  plaiiit  M.  de  Sennecourt,  dommage  qui  n'est  pas  nié  d'ailleurs  et  dont 
il  demande  réparation. â  M.  Bâillon,  peut  être  imputé  à  ce  dernier  ; 

Attendu  que  si  M.  Bâillon  est  propriétaire  d'une  certaine  quantité  de  bois 
qoi  joignent  le  domaine  de  M.  de  Sennecourt,  ce  dernier  en  possède  aussi,  lui, 
au  même  Heu,. et  qu'il  existe  en  outre  dans  la  contrée  une  immense  tenue  de 
propriétés  boisées  ;  —  Que  les  cerfs,  les  biches  et  les  chevreuils  peuvent indif- 
lêremment  habiter  tous  ces  bois  ;  —  Que  si' quelques-uns  de  ces  animaux  ont 
pu,  vers  la  Un  de  l'année  4860,  guidés  par  le  seul  effet  de  leur  instinct  na- 
turel, venir  se  réfugier  dans  ces  lieux,  soit  plus  particulièrement  dans  les 
bois  de  M,  Bâillon,  ce  propriétaire  ne  peut,  parce  seul  fait,  être  tenu  de  ré- 
pjirer  les  dégâts  causés  aux' récoltes  des  voisins  ; 

Qu'il  faudrait,  pour  qu'il  en  fut  autrement,  que*  M.  Bâillon  eût  tenté  de  les 
y  attirer,  de  les  y  fixer  ou  moltipHer  pour  le  plaisir  de  la  chasse,  ce  qif  il  n'a 
poiot  fait  ni  voulu  faire  ;  en  effet,  il  n'est  point  chasseur,  îi  n'a  point  de  ma* 
tériel  de  chasse,  et  nous  n'avons  aucune  raison  de  douter  de  la  vérité  de  ses 
asMrtions,  quand  il  avance  que  s*ii  accompagne  quelquefois  ses  amis  oui 
viennent  chasser  sur  sa  propriété,  et  ses  gardes,  il  porte- un  fusil  et  tire 
comme  eux  sur  les  animaux  qui  ttà  présentent  â  distance,  et  que  ses  gardes 
eux-mêmes,  qu'il  a  institués  pour  la  conservation  de  sa  propriété,  loin  d'é- 
pargner les  cerfs,  les  biches  et  les  chevreuils,  en  avaient  au  contraire,  depuis 
quelques  années,  tué  une  certaine  quantité  ; 

Que,  sans. doute»  des  chasses  à  courre  ont  eu  lieu  dans  les  bois  de  M.  Bâil- 
lon, mais  que  si  ces  chasses  ne  sont  pas  aussi  meurtrières  que  celles  au  fusil, 
elles  n'en  sont  pas  moins  un  moyen  de  destruction  ;  —  Que  rien,  d'ailleurs  j 
ne  loblige  à  en  agir  autrement,  ne  peut  même  le  contraindre  à  se  livrer  d'une 
.manière  ou  d'une  autre  à  la  destruction  a'animaux  qui  ne.lui  appartiennent 
point,  qu'il  n'a  point  attirés  ni  personne  pour  lui,  qu'il  n'a  point  sous  sa 

delà  chasse,  il  devra  en  détruire  un  cerlaln  nombre,  quand  il  aura  reconnu  que 
le  folsinageen  souffre.  Si,  au  contraire,  il  n*a  rien  lait  pour  attirer  ces  animaux, 
le  enllivaieur  n'aura  d'autre  droit  que  de  les  déiruire  sur  ses  propres  terres 
quaud  il  les  y  trouvera. 

c  Dans  la  cause  soumise  au  tribunal  de  Rouen,  il  s'agissait  d'un  adjudicataire 
du  droit  de  chasse  dans  la  forêi  de  Roumare,  auoiiel  on  avait  imposé  l'obligation 
de  oe  point  laisser  le  gibier  se  trop  multiplier.  On  comprend  dès  lors  qu'une 
action  en  responsabilité  ait  pu  être  spécialement  dirigée  eonirc  lui.  Aussi  le  iri- 
baual  a-t-»ll  relevé  ce  fait  particulier  que,  s'étant  chargé  lui-même  de  f^ire  des 
battoes,  cet  adjudicataire  avait  épargné  les  biches.  C'était  là.  en  effet,  une  cir- 
consUBce  qui  démontrait  qu'il  avait  été  surtout  dominé  par  l'idée  de  se  conserver 
du  gibier  outre  mesure.  » 
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Siirde  et  qui  sent  Datiirellement  venus  s'iDtuUer  momeaUiiémeitt  Aui  m 
omiines  ; 

AUeudn  qu1l  est,  à  la  vérité,  de  jurisprudence  constante  que  le  proprié- 
taire est  resuonsable  des  dégâts  occasionnés  par  les  lapins  qui  se  trouveot 
sur  sa  propriété,  et  que  celui  qui  veut  se  décnarger  de  cette  responsabilité, 
quand  il  n'a  rien  fait  pour  conserver  et  muUipiier  ces  animanx,  doit  accorder 
a  la  personne  qui  a  éprouvé  le  dommage  et  à  la  charge  de  laquelle,  dans  ce 
cas,  est  la  deslraction,  le  droit  de  pénétrer-dans  cette  propriété  et  d*en  user» 
pour  arriver  a  celle  deslruclion,  de  tous  les  moyens  en  usage  ;  —  Qua  cela 
se  conçoit  ;  le  lopin,  en  erfet,  est  un  animal  trés-casanier.  qui  multiplie  con- 
sidérablement, qui  fait  élection  de  domicile  sur  un  point  donné,  dont  la  pré- 
sence est  constamment  signalée,  le  plus  souvent  par  des  terriers  ouverts  datii 
un  cercle  restreint,  qui  lui  servent  d'habitation,  et  par  des  dévastations  con- 
tinuelles (cor  il  est  trés-malfaisant  et  nuisible,  et  îl  est  classé  comme  tel), 
et  la  chasse  dirigée  contre  lut  ne  peut  offrir  de  grands  inconvénients  pour 
la  propriété  sur  laquelle  il  s*est  retiré,  puisqu'elle  ne  demande  guère  d'autre 
soin  que  celui  du  furetage  ou  du  défoncement  des  terriers,  ou  bien  (^lui 
d*une  poursuite  à  travers  quelques  buissons,  si  ce  sont  des  buissons  qu'il  a 
choisis  de  préférence  ;  mais  peut-il  en  être  ainsi  auand  il  s'agit  d'autres  ani- 
maux sauvages,  tels  que  des  cerfs,  des  biches  et  des  chevreuils?  —  Nous  ne 
le  pensons  pas  :  -*-  Les  cerfs,  les  birhes  et  les  chevreuils  sont  des  animaux 
nomadeê:  ils  viennent  aujourd'hui  sur  un  point,  ils  le  quittent  demain  poor 
n'y  plus  reparaître,  et  déjà  ils  sont  loin  depuis  longtemps  quelquefois,  quand 
on  s^n perçoit  du  dommage  qu*ils  ont  pu  causer  en  passant,  de  sorte  que  le 
propriétaire  des  lieux  qu'ils  ont  parcourus  n*a  pu  prévoir  nt  empêcher  ce 
domma^.  Pourquoi  en  serait-il  responsable? 

I£t  doit-on  le  contraindre  à  laisser  son  voisin  venir  chasser  sur  st  propriété, 
la  parcourir,  la  fouiller  dans  toutes  ses  parties  avec  des  chasseurs,  des  rabat- 
teurs à  son  choix  et  en  telle  ouanlité  qu'il  lui  plaise?  -*-  Quelque  respecta- 
bles que  soient  les  intérêts  ae  l'agriculture,  on  ne  peut  leur  sacriCer  a  ce 
point  ceux  de  la  propriété  boisée;  ce  serait,  croyons-nous,  exposer  les.pro- 
priétaires  de  bois  â  aes  tracasseries  continuelles,  ouvrir  la  porte  é  bien  des 
abus,  exciter  la  cupidité,  donner  naissance  à  bien  des  haines,  à  des  rancunes 
dangereuses,  peut-être  même  favoriser  en  quel(iue  sorte  le  braconnage,  qui 
conduit  asses  ordinairement  à  des  habUu'des  d'oisiveté  et  de  désordre,  quel- 
quefois inéme  plus  loin,  et  par  suite  mener  à  la  destruction  compléle  du  gi- 
bier, que'  notre  dernière  loi  sur  la  police  de  la  chasse  a  voulu  au  coniralni 
protéger,  en  même  temps  que  la  propriété  et  l'agriculluro; 

Que  le  propriétaire  de  bois  doit  bien,  ce  nous  semble,  mais  a  titre  da  bon 
voisinaffe  Seulement,  et  sans  que  rien  puisse  l'y  contraindre,  user,  dans  tin 
Cas  de  donmiage  réel,  de  tous  les  moyens  en  son  pouvbir  pour  en  éloigner  ou 
détruire  la  cause  et  venir  ainsi  cn^aide  au  voisin  lésé,  qui  a  Incontestable- 
ment, de  son  côté,  le  droit  de  détruire  en  tout  temps,  sur  sa  propriété,  avec, 
des  armes  à  feu,  les  bètes  fauves  qui  portent  dommage  h  sa  propriété;  -• 
Que  c'est  ce  qu'a  fait  M.  Bâillon  ;  —  Qu'en  effet,  avant  celle  de  M.  de  Senne- 
court,  aucune  plainte  ne  s'était  produite  jusqu'à  ce  jour;  depuis,  M.  Bâillon 
a  fait  faire  des  baCtues  qui  ont  eu  pour  résultat  la  destruction  d'un  cerf  el 
d'une  biche  ;  qu'en  agissant  ainsi,  M.  Bâillon  a  évidemment  donné  des  preuves 
de  bon  vouloir,  et  que  si,  comme  l'a  dit  M.  de  Sennecourl,  quelques  chasseurs 
ont)  dans  ces  battues,  négligé  de  tirer  sur  les  biches  et  leurs  faons^  cette  né- 
gligence ne  peut  raisonnablement  être  reprochée  à  fâ.  Bâillon,  qui  était  ab- 
sent et  avait  organisé  ces  battues  pour  détruire  ; 

Que  si  H.  de  Sennecoqrt  avance  qu'on  ne  chassé  sur  les  domaines  de 
M.  Bâillon  que  des  cerfs  et  des  chevreuils,  à  Texclusion  des  iiicbes.  qui  se* 
raient  souvent  épargnées;  qu'on  n'en  tue  tout  au  plus  qu'un  ou  deux  par 
année  ;  qu'en  4859  notamment  il  n'y  a  pas  eu  de  chasses,  et  tire  oe  ces  kUB 
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OM  coAcIii^îoos  que  toutas  ces  précautions  out  augmenté  ie  nombre  de«  anU 
maui  Muvagea  qui  peuplent  4es  bois  de  Bf .  Bailiou  ;  qous  pensons,  au  con- 
traire, que  cela  porte  au  moins  a  croire,  si  c§la  ne  ie  prouve,  que  ces  hôtes 
des  bois  spot  asies  rares  sur  lesdits  domaines,  on  au'il  n'y  en  a  pas  toujours^ 
et  que  la  présence  des  derniers  venus  n'a  été  réellement  qu'un  pur  eiïet  du 
hasard,  qu'un  cas  fortuit  non  imputable  à  M.  Bâillon,  puisque  malgré  toutes 
ces  précautions,  tous  ces  ménagements  prii^j  au  sens  de  M.  de  Sennecourt,  en 
vue  de  leur  conservation  et  de  leur  multiplication,  il  n'avait  point  encore 
fiit  de  réclamation,  non  plus  que  personne,  dans  le  pays,  qui  est  trës-boisé; 
—  El  s'il  fallait  une  preuve  A  Vappui  de  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la 
présence  fortuite  de  ces  animaux  et  leur  habitude  de  ne  pas  rester  en  place, 
nous  la  trouverions  dans  un  fait  cité  par  M.  Bâillon,  et  qui  n'a  point  été  con- 
lesté,  qu'un  de  ses  amis,  venu  il  y  a  deux  an»s  pour  chasser  dans  ses  bois  avec 
quatre-vingts  chiens,  n'a  pu  tuer  un  seul  animal  ; 

Attendu  que  si  M.  de  Sennecourt  se  plaint  de  ce  que,  tout  récemment  et 
après  une  première  assignation,  M.  Bâillon  qui  s'était  entendu  avec  lui  à  l'effet 
de  nommer  des  experts  chargés  d'estimer  le  dommage  éprouvé  et  lui  avait 
donné  le  droit  de  tuer  au  fusil  les  cerfs  qu'il  pourrait  atteindre,  de  manière 
a  eu  diminuer  le  nombre,  n'a  pas  tenu  ses  engagements,  il  ne  nous  semble 
point  qu'il  soit  «a  droit  de  le  faire,  car  il  aurait  lui-même,  après  l'expertise 
quia  réellement  eu  lieu,  refusé  l'indemnité  fixée,  dont  il  ne  trouvait  pas  le 
chiffre  assez  élevé,  et,  par  suit^  considéré  comme  non  avenu  un  arrange 
meot  qui  n'avait  été  arrêté  de  la  part  de  M.  Bâillon  qu'en  vue  d'éviter  des  di- 
visions entre  voisins,  et  par  esprit  de  concilinlion  ; 

Attendu  enfin  qu'il  résulte,  pensuns-nous,  de  tout  ce  qui  précède,  aue,  si 
M.  de  Sennecourt  a  éprouvé  un  dommage,  ce  dommage  n'est  ni  le  tait  de 
M.  Bâillon,  ni  le  résultat  de  sa  négligence;  qu'il  ne  peut,  par  suite,  lui  en  de- 
nnoder  la  réparation  ;  \ 

Par  ces  mo tifs,  faisant  droit  et  jugeant  en  premier  ressort,  nous  déclarons 
M.  de  Sennecourt  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboutons  et  le  condam- 
nons aux  dépens. 

Du  1i  janvier  1861. —  (M.  Rossignol,  jugé  de  paix.) 


N^  168.  —  Tribunal  civil  db  Tours.  —  17  décembre  1801 . 

I^réu,  ftMmaax  nomadvtf  otrt;  ohavreoîU,  •«ngllért,  loiipt| 
dègAtf,  propriétaire,  responsabilSU. 

S'il  e$t  de  iurisprudeiice  que  le  propriétaire  ou  le  fei^iier  de  la  chasse 
d'une  forêt  est  responsable  des  dommages  causés  par  le  gibier  au:ic 
héritages  riv^^ains,  cette  doctrine  n«  saurait  s  appliquer  aux  dégâts 
commis  par  ks  cerfs,  biches,  chevreuils,  loupsy  sangliers  et  autres 
animaux  nomades  (i). 

Ia  responsabilité  des  propriétaires  ou  fermiers  ne  serait  encourue  qu^au^ 
tant  qu'ils  auraient  attiré  ces  animaux  dans  la  forêt  et  quils  auraient 
cherehé  à  les  y  fixer  et  multiplier  pour  le  plaisir  de  la  chasse  (2). 

(Archdéacon  c.  Chrétien.) 

Par  sentence  du  jogede paix  d'Âmboise,  M.  Archdéacon,  adjiidicatairedu  droit 
de  chasse  dans  la  forêt  domaniale  de  ce  nom,  a  été  condamne  à  indemniser  le 
Meur  Chrétien  des  dégâts  causés  à  ses  récoltes  par  les  cerfs,  biches,  che- 

(Uft)  Voir,  en  ce  sens,  le  jugement  qui  précède  et  la  note. 
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vreuils,  loups  et  sangliers  sortis  de  ladite  forêt.  —  N.  'Archdeacon  a  intmelé 
appel  de  ce  jugement,  en  se  fondant  sur  ce  quMl  ne  pouvait  être  coDsidéré 
comme  responsable  de  dommages  occasionnes  par  des  animaux  nomades, 
qu'il  n*avaît  point  attirés  et  dont  il  n'avait  même  pu  empêcher  Finvasion. 

JUGBMBRT. 

Ls  TaiBUHAL  ;  —  Attendu  qu*il  est  de  principe  que,  pour  être  responsable 
d*un  dommage,  il  fautTavoir  causé  par  sa  faute,  sa  négligence  et  son  impru- 


dence (art.  1382  et  1383  du  C.  Nap.J,  et  qu'il  ne  s'agit  ici  en  aucune  façon 
du  dommage  causé  par  un  animal  placé  dans  les  conditions  dont  parle  l'ar- 
ticle 1385; 

Attendu  que  Thabitalion  soit  accidentelle^  soit  habituelle  d*une  forêt,  pnr 
des  animaux  sauva, ces  qui  y  sont  attirés  par  le  seul  effet  de  leur  instinct, 
sans  que  le  propriétaire  ait  rien  fait  pour  les  attirer,  les  y  retenir,  les  y  mul- 
tiplier, est  un  cas  fortuit,  un  fléau  naturel  tout  à  fait  indépendant  de  la  vo- 
lonté et  du  fait  de  l'homme  ; 

Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  propriétaire  ou  fermier  n'é- 
tant pas  la  cause  immédiate,  ni  même  occasionnelle  de  la  retraite  de  ces  ani- 
maux dans  la  forêt,  en  principe,  il  ne  saurait  être,  par  le  s.eul  fait  de  celte 
retraite,  responsable  des  dègftts  que  ces  animaux  font  aux  récoltes  des  pro- 
priétés voisines  ; 

Attendu  qu'aucune  loi,  ni  aucun  règlement  n^oblige  le  propriétaire  ou  fer- 
mier d^un  bois  à  détruire  les  animaux  sauvages  qui  y  sont  venus  et  y  sont 
retenus  par  leur  seul  instinct,  et  que  par  conséquent  la  seule  omission  de 
les  détuirenele  rend  pas  responsable  du  dommage  qu'ils  causent  aux  champs 
d'autrui  ; 

Attendu  que  s'il  est  insinué,  il  n'est  pas  démontré  par  Chrétien  a  qui  incoin- 
bail  la  preuve  de  ce  fait,  que  Ârchdeacoof  adjudicataire  du  droit  de  jchasse, 
ait,  par  son  fait,  attiré  dans  la  forêt  d'Amboise  les  animaux  qui  ont  causé 
dommajge  à  ses  récoltes,  ni  qu'il  ait  cherché  â  les  y  fixer  ou  multiplier  pour 
le  plaisir  de  la  chasse  ; 

Attendu  que  ces  animaux  ne  sont  en  aucune  façon  sous  sa  garde  (art.  i385 
^u  G.  Nap.},  et  qu'ils  sont  naturellement  venus  s'installer  dans  la  forêt  d'Am- 
boise ; 

Attendu  que,  s'il  est  de  jurisprudence  que  le  propriétaire  'est  responsable 
des  dégâts  occasionnés  par  les  lapins,  par  la  raison  que  le  lapin  est  un  animal 
trés-casanier,  celte  doctrine  ne  saurait  s'appliquer  aux  cerfs,  biches,  che- 
vreuil, loups  ei  sangliers,  toys  animaux  nomades  et  seuls  animaux  auxquels 
Chrétien  attribue  les  dommages  dont  il  aurait  «i  souffrir  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Archdeacon  ne  saurait 
être  responsable  du  dommage  causé  aux  récoltes  de  Chrétien,  par  les  biches, 
cerfs,  loups,  sangliers  ou  chevreuils  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  forêt 
d'Aniboise,  Chrétien  n'ayant  en  aucune  façon  établi  aue  Archdeacon  aurait 
pratiqué  des  manœuvres  quelconques  pour  tixer  ou  multiplier  dans  cette  forêt 
ces  animaux  qui  auraient  pu  s'y  réfugier  accidentellement  ou  par  leiir  seul 
instinct; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  et  décharge  Archdeacon  des  condamnations  contre 
lui  prononcées. 

Du  17  décembre  1861. 
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N*  169.  —  Circdlâirb  db  l'adhin.  dbs  forêts,  n°  833.  —  8  mai  1863. 

Pr«daiU  foretUeri  domaniauxi  prîzy  eBoaiiiemeaty  reoeveari 


Nouvelk  nomenclature  des  produits  forestiers  domaniaux  dont  le  prix 
doit  être  versé  à  la  caisse  des  receveurs  des  domaines. 

Monsieur  le  conservateur,  d'après  les  rè(|[1ements  en  vigueur,  le  recouvre- 
meotdes  produits  forestiers  domaniaux  a  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

Us  receveurs  généraux  perçoivent  le  prix  de  vente  :  1<^  des  coupes  ordi- 
naires ou  extraordinaires  vendues  sur  pied;  S^*  des  bois  vendus  après  façon- 
sage  ou  provenant  d'élagnges,  essartemcnls,  chablis,  lorsque  l'eslimatiou  de 
chaque  lot  est  égale  ou  supérieure  à  500  francs. 

Lorsque  Testimation  des  produits  de  cette  seconde  catégorie  est  inférieure 
à  500  francs^  le  recouvrement  du  prix  de  vente  est  effectué  par  les  rece- 
Teursdes  domaines  chargés,  en  outre,  d'encaisser  toutes  les  autres  recettes 
attribuées  au  Trésor  à  raison  de  la  gestion  des  forêts  et  comprises  sous  la  dé- 
DQminstion  générale  de  menus  produits.  (Voir  cire,  du  !•'  juin  1840,  n»  477.) 

L'intervention  des  receveurs  généraux,  nécessaire  dans  les  ventes  aux- 
quelles le  grand  commerce  prend  régulièrement  part,  D*a  pas  paru  utile  lors- 
qa*il  s'apt  de  ventes  de  bois  façonnés,. chablis  et  autres  produits  accidentels. 
Il  a  semblé  préférable  de  faire  verser  le  produit  de  ces  dernières  ventes  li  la 
caisse  des  receveurs  des  domaines,  quel  que  soit  le  montant  de  Testimation 
des  lots,  excepté^  toutefois,  dans  le  cas  ou  une  exploitation  accidentelle  se-* 
rait  de  nature  à  modifier  Tassietle  des  coupes  annuelles. 

Dans  ce  cas,  le  prix  devrait  être  recouvré  par  le  receveur  t];éoéral.       * 

Ces  dispositions  nouvelles  ont  fait  Tobjet  d'un  arrêté  rendu  sur  ma  propo- 
sition, par  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  finances  (le  31  mars  1863)  et  dont  je 
TOUS  adresse  ci-joint  copie. 

Les  termes  de  cet  arrêté  sont  assez  explicites  pour  qu'il  paraisse  inutile  d*en 
interpréter  le  sens.  S'il  arrivait  toutefois  que  dans  la  pratique  quelque  doute 
s'élevât  à  cet  égard,  vous  auriez  a  m'en  référer  immédiatement.  —  Re- 
cevez, etc. 

Du  8 mai  1863.  '  Signé: H.  Vicairi. 

Arrêté  ministériel  du  31  mars  1863. 

Au  nom  de  VEmpereur,  le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances^  arrête  : 

Art.  1".  — Â  partir  du  1*'  juilletl863,  seront  versés  directement^  la  caisse 
des  receveurs  des  domaines,  quel  que  soit  le  montant  de  l'estimation  des 
lots  : 

1*  Le  produit  des  coupes  vendues  dans  les  forêts  domaniales  par  unité  de  ' 
marchandises  ou  après  façonnage; 

2*  Le  prix  de  vente  des  buis  provenant  des  exploitations  accidentelles  ; 

3^  Le  prix  de  tous  les  menus  produits  spécifies  dans  Tarlicle  1«'  de  l'arrêté 
du  22  juin  1838(1). 

Aat.  â.  —  Lorsqu'une  exploitation  accidentelle  sera,  par  son  importance, 
de  nature  â  modifier  l'assiette  des  coupes  annuelles,  elle  sera  portée  sur  1  état 
d'assiette  ordinaire  ou  sur  un  état  supplémentaire,  et  le  prix  en  sera  recouvré 
par  le  receveur  général. 

(I)  A  partir  du  i«' juillet  1863,  le  prix  des  produits  accessoires,  vendus  par 
ttjftultcutfon,  sera  pajé  au  bureau  des-  domaines  du  lieu  de  l'atfjudicalion,  (Dêcis. 
min.  du  R5  juin  1863.) 

&BPKRT.  DB  iJaiSL.  FORBST.  —  lUlLLBT  1863.  T.  1.— SI 


822  BAUX   ET   FOR&TS. 

Ait.  3,  —  Il  o'est  rien  inQo?é  quant  ou  recouvreineat  des  produits  des 
coupes  ordinaires  ou  extraordinaires  vendues  sur  pied. 

Art.  4.  -^  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général»  pour  être 
notifié  à  qui  de  droit. 

Paris,  le  3i  mars  1863.  Signé  :  Acbilli  Fould. 


a: 


N^170.  —  Cibccuibeorl'admin.  pes  forets,  n*94.— iSraai  1863. 

Brigadiers  foreitlert  oommtiaaiiz,  avanoementi   oondltlont. 

Conditions  dans  lesquelles  les  brigadiers  forestiers  communaux  sùnt  ad- 
missibles «  concourir  pour  le  grade  de  garde  général  adjoint  (1). 

Monsieur  le  conservateur,  aux  termes  des  règlements,  le  ç^née  de  brigadier 
domanial  dans  le  service  actif  ne  peut  être  conféré  qu'aux  gardes  de  ce  ser- 
vice ayant  au  moins  deux  ans  d'exercice,  ou  aux  brigadiers  sédentaires  après 
quatre  ans  passés  dans  les  bureaux. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  préposés  du  service  communal. 

S'il  en  était  autrement,  ce  dernier  service  donnerait  accès  au  grade  de  garde 
général  adjoint  plus  facilement  que  le  service  domanial, ce  qui  serait  contraire 
S  la  fois  é  réquité  et  aux  exigences  d'un  bon  recrutement. 

Je  vous  préviens,  en  conséquence,  qu'à  l'avenir  je  n'admettrai  à  concourir 
pour  le  ^rade  de  garde  généra!  adjoint  que  ceux  des  brigadiers  communaux 
~ui  auraient  été  nommés  à  ce  grade  dans  les  conditions  Imposées  aux  préposés 

u  fsrvice  domanial. 

Je  vous  invile  à  porteries  dispositions  qui  précédent  a  la  connaissance  des 
agents  et  préposés  sous  vos  ordres  et  à  en  assurer  l'exécution  en  ce  qui  toqs 
concerne.  —  Recevez,  etc. 

Du  18  mai  1863.  Signé  :  fl.  YicAïai. 

N**  171.  *•  CiRCULAinB  DB  L^ADHiiv.  DBS  FORÊTS^  II"  834.  — 19  mai  1863. 

■tat  d'atiSatte,   rédactîoDi  nouvel! et  formules. 

Envoi  de  nouvelles  formules  pour  la  rédaction  des  états  d'assiette. 

Monsieur  le  conservateur,  la  rédaction,  ta  préparation  et  l'envoi  des  états 
d'assiette  m'ont  paru  susceptibles  de  quelques  simptificatioos  indiquées  par 
rexpérience,  et  qui  auront  pour  résultat  de.diminuer  les  écritures  que  com- 
portent ces  documents. 

Les  intitulés  des  colonnes  et  les  annotations  consignées  sur  les  noQvellM 
formules  que  je  vous  adresse,  et  qui  sont  destinées  à  remplacer  les  formula 

Frescriles  par  la  circulaire  n^  641  6is,  indiquent  les  changements  adoptés  par 
Administration.  Toutefois,  il  m'a  paru  utile  d'acoompaguer  de  quelques  es* 
piications  l'envoi  de  ces  nouvelles  formules. 

BOIS  DOMAniAUX.. 

Les  colonnes  1  à  12  de  l'ancienne  forn^ule  n'ont  subi  aucune  modification» 
si  ce  n'est  la  coloune  6,  où  Ton  a  introduit  le  mol  massifs  dans  le  but  de  per* 
mettre  la  réunion,  sous  une  seule  dênoimnaiion,  dea  cantons  fortuaut  uue 

(1)  Voir  la  otroulaire  du  SI  décembre  1859.  n«  T7i,  portant  que  les  brigadiers 
forestiers  communaux  aoni  aiimis  à  concourir,  avec  les  brigadiers  "        ' 

pour  le  grade  de  garde  général  adjoint. 
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seule  musse,  eldontrénumératîon  ne  pmenlait  ancnn  inlérét.  Dans  ce  cni», 
lemissif  (irendrii  le  nom  du  canlnn  le  plus  êleudn.  Toulcfois,  le  canlon  où 
devra  élre  assiise  t.t  conpe  veiinnl  en  tour  d'exploitalion  conlinuera  â  être 
menliaiiné  à  la  suite  du  massif  dont  il  dépend. 

Li  colonne  13il.?e  des  bois  au  moment  de  rexploilation)  a  été  supprimée 
comme  n'apportnnl  aucun  élément  sérieux  de  vériticatioa.  En  effet,  si  les  hois 
sont  nméniigés,  la  coupe  en  tour  d'exploitation  est  délerminée  par  le  plna 
d'exploitation,  elancune  mention  d'Age  n'est  nécessaire.  Si  la  révolution  u'esl 
réglée  nne  nar  l'usage,  toute  proposition  de  coui»e  au -dessous  du  terme 
idopté  doit  être  appuyée  d'un  rapport  spécial,  et  s'il  n'y  a  lieu  n  aucune  ex- 
ploilation,  â  raison  de  Page  des  bois,  la  colonne  d'observations  doit  rappeler 
1  époque  delà  dernière  coupe,  et  inditiuef  les  motifs  dé  la  suspension. 

La  colonne  14  a  pris  le  n"*  13  ;  on  y  a  ajouté  la  mention  des  parcelles  qaî, 
pour  les  fulaies  aménagées,  remplace  le  numéro  de  la  coupe  eu  tour  d'ex- 
ploilalion.  Les  parcelles  étaient  ordinairement  !ndii|uées,  soit  «  la  colonne 
des  cantons,  soit  à  celle  des  observations  :  l'inscription  à  la  culonne  1.3  déga- 
gera les  deux  colonnes  précisées  déjà  trop  remplies.  La  colonne  15  (laillis) 
éuil  destinée  à  rindicalion  dos  coupes  de  taillis  et  de  netloiement  de  taillis  ; 
oiiire  la  confusion  qui  en  résnilnit,  les  totaux  des  chiffres  de  la  colonne  étaient 
formés  de  coupes  de  nature  différente. 

D'antre  part,  la  colonne  16  réunissait  sons  une  même  dénomination  (amâ- 
lioralioo)  les  coupes  d'amélioration  proprement  dites,  telles  que  les  éclair- 
cies  et  les  nettoiements,  et  les  coupes  de  conversion  qui,  le  plus  souvent, 
doivent  être  considérées  comme  des  coupes  principales  de  régénération.  L'ad- 
ministration a  jugé  plus  rationnel  et  plus  conforme  aux  principes,  1»  en  ce  qui 
concerne  les  taillis,  de  consacrer  nne  colonne  spéciale  aux  nettoiements; 
^  en  ce  qui  concerne  la  futaie,  de  séparer  les  coupes  de  conversion  de  celles 
d'amélioration  proprement  dites,  et  de  les  joindre  aux  coupes  de  réjiénéralioQ 
r>r  contenance  dans  lesquelles  se  trouveront  également  classées  le^  coupes 
préparatoires  à  rensemencement;3*' de  grouper  sous  deux  accolades  distinctes 
d'une  part,  tout  ce  qui  concerne  les  taillis  (col.  14  et  15),  et  de  l'autre,  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  futaies  (col.. 14  à  19). 

Les  coupes  ordinaires  de  futaie  sont  ré|)arties  en  deux  catégories  distinctes  : 
coupes  par  contenance  (col.  16  et  17),  coupes  par  volume  (col.  18  et  19). 
Ces  deux  dernières  colonnes  remplacent  les  n°*  l8ii  31  de  Tancienne  formule 
(coupes  d'arbres  par  nombre  ou  par  volume)  :  il  a  paru  en  effet  conforme  à 
la  marche  actuelle  dos  aménagements  et  des  exploitations  de  supprimer  les 
indications  par  pied  d'arbres.  On  a  jugé  également  nécessaire  d'adopter  uni- 
formément le  mètre  cube  en  ^nime  pour  la  désignation  des  volumes  :  cette 
œoditication  était  réclamée  depuis  longtemps.  Toutefois,  comme  il  existe  des 
actes  d'aménagements  qui  règlent  la  possibilité  en  stères  ou  par  pieds  d'ar-  ' 
bres,  1.1  colonne  It)  devra  mentionner  les  indications  de  ces  aeten,  mais  en 
ajoulanl  les  volumes  correspondants  en  mètre  cube  grume.  (Kxeniptes  : 
50  arbres  ou  GO  mètres  cubes;  IBO  stères  on  liO  mètres  cubes.)  Seulement 
anx  colonnes  18  et  19  (propositions  de  coupes),  on  n'inscrira  que  les  volumes 
eo  mètres  cubes  grume.  On  obtiendra  de  cette  manière  des  indications  uni-* 
formes  qni  permettront  de  comparer  les  produits^  et  de  former  les  totaux  d'é- 
léments semblables. 

L  application  des  mêmes  principes  a  amené  pour  les  coupes  extraordinaires 
(colonnes  tt  à  31  de  l'ancienne  formule)  la  suppression  des  colonnes  26  et  30 
qui  îadiquaient  les  nombres  d*arbres  dont  l'exploitation  était  autorisée  ou 
pro|ioaée. 

La  colonne  d'observations  demeure  destinée  à  l'inscription  des  mêmes  ren- 
seigaemeuts que  précédemment,  savoir  :  nature  des  coupes  de  futaie,  marine, 
contas  par  nnilés  lu  compte  de  TElat,  délivrances  usageres,  etc. 
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BOIS  COMMURAUZ. 

Les  colonnesT  i  à  15  de  Tancienne  formule  ont  subi  les  modificalioos  sui- 
vanles  : 

i<*  Colonne  3,  adjonclion  du  mol  sfclion  de  communes^  aCn  de  bien  préci- 
ser que  les  bois  apparlenant  aux  sections  doivent  être  inscrils  d'une  maoière 
spéciale,  et  à  la  suilede  ceux  des  communes  dont  elles  dépendent  ; 

2**  Ëlnblissemenl  d'une  nouvelle  colonne  4  (conlenance  totale  de^  bois)  atln 
de  permettre  de  saisir  d'un  coup  d*œil,  sans  recourir  à  des  additions,  reten- 
due totale  du  sol  forestier  de  la  commune,  de  la  section  ou  de  TétiiUisseineDl 
public,  dans  le  cas  où  il  comprend  des  séries  distinctes,  des  parties  traitées 
eo  futaie  ou  en  taillis,  etc.  ;  . 

3**  La  colonne  U(âf|[e  des  bols  au  moment  de  l'exploitation)  a  été  suppri- 
mée par  les  motifs  mentionnés  ci-dessus  pour  les  bois  domaniaux. 

Les  nioditicalions  apportées  aux  colonnes  16â33  sont  les  mêmes  que  celles 
introduites  dans  i  état  domanial,  et  ont  été  dictées  par  les  mêmes  considéra- 
tions. 

Enfin,  l'ancienne  formule  prescrivait  (col.  34)  d'inscrire  à  l'encre  ronge, 
dans  les  colonnes  17  à  3.3,  tout  ce  i|ui  concernait  les  coupes  à  vendre,  dont  la 
récapitulation  devait  être  faite  d'une  manière  spéciale  par  département. 

Les  besoins  des  communes  nécessitent  dans  la  destination  des  coupes  de.s 
changements  fréquents  dont  l'administration  ne  peut  coîilrôlerropporliuiilé; 
il  a  paru  dés  lors  sans  objet  de  maintenir  celte  distinction  qui  ne  présente 
aucun  intérêt  au  point  de  vue  forestier,  et  donne  lieu  à  des  écritures  tout  au 
moius  inutiles. 

OBSERVATIOKS  GÉRSRALBS. 

À  Tavenir  les  propositions  d'assiette,  bien  qu'^établies  chaque  année  sur  les 
mêmes  imprimés,  pourront  être  présentées  aaus  des  conditions  différeotes. 
savoir  :  * 

Tous  les  cinq  ans,  état  dit  quinquennal,  comprenant  tous  les  renseigne- 
menls  suivants  : 

I  Commune  de  la  situation. 
Contenance  de  chaque  série. 
Etendue  des  vides. 
Essences. 
Bois  communaux    [  Contenance  de  chaque  série. 
et  d'établissements  i   Quantité  mise  eo  réserve  dans  chaque  série, 

publics  <   Quantité  restant  en  coupes  réglées, 

(col.  6,  7,  8,  9,  10  j  Etendue  des  vides, 
et  11).  f    Essences. 

Il  sera  également  facultatif^  pour  les  états  annuels  : 
io  De  ne  mentionner  à  la  colonne  des  massifs  et  cantons  que  le  nom  du 
massif  et  celui  du  canton  en  dépendant,  dans  lequel  la  coupe  est  assise  pour 
l'exercice  ; 

2"  De  nMnscrire  dans  la  colonne  (aménagements  et  possibilité)  que  le 
chiffre  de  la  possibilité. 
Les  modifications  survenues  pendant  la  durée  d'un  exercice,  soit  dansl'é- 
,.  tendue,  soit  dans  l'aménagement  de  chaque  forêt  domaniale,  communale  ou 
d'établissement  public,  continueront  à  faire  Tobjet  d'états  supplémentaires  et 
rectificatifs.  (1  sera  toutefois  à  nropos  de  restreindre  le  nombre  des  envois  de 
ces  états  qui  devront,  à  moins  d'urgence,  être  transmis  mensuellement  seule- 
ment é  l'administration. 

Les  instructions  ont  prescrit  jusqu'à  présent  aux  conservateurs  d'adresser 
les  étals  d'assiette  à  l'administration,  au  plus  tard  le  15  janvier  de  Tannée 
qui  précède  l'exercice  auquel  ces  actes  se  rapportent.  Afin  de  permettre  d'ap- 
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porter  à  la  rédaction  des  projets  toute  rnttenlioD  et  tout  le  soin  désirables, 
]è\  décidé  qu'à  l'avenir  ce  délai  serait  reporté  au  1*^  avril. 

Le  premier  étal  quinquennal  devra  être  fourni  pour  Texercice  4865,  et 
parvenir  par  conséquente  Tadministration  avant  le  l'r  avril  186-1. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  conservateur,  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  cet  effet,  et  je  compte  sur  votre  zèle  accoutumé  pour  assurer 
Tapplicalion  la  plus  utile  possible  des  dispositions  nouvelles. 

Toales  les  prescriptions  antérieures  sont  d'ailleurs  maintenues  en  tant 

Înelles  D*ont  rien  de  contraire  au  contenu  de  la  présente  instruction.  — 
ece?e2,  etc.  * 

Du  i9  mai  1863.  Signé  :  H.  Vicaibe. 

NM7S.  — GiRcuLÀiRB  DE  L'ADHimsTRATioN  DES  FORÊTS.  — 26  mai  1863. 

CUrdefpéohe  mxXfp  traitement  tur  let  fonda  commonanx,  retenue. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  n*  742  sont  modifiées  en  ce  sens  que  le 
recouvrement  des  retenues  à  opérer  sur  le  traitement  communal  des 
gardes-pêche  mixtes  s'effectuera  dorénavant  par  mois  et  non  par  tri- 
mestre, et  que  les  consei^vateurs  sont  déchargés  de  l'obligation  d^a- 
dresser  à  F  administration  centrale  des  états  nominatifs  et  trimestriels 
des  retenues  à  recouvrer  sur  ces  préposés  (1). 

Moosieor  le  conservateur,  par  une  instruction  adressée  aux  préfets,  sous 
ladaiedo  25  mars  1863,  N.  le  ministre  des  travaux  publics  trace  la  marche 
à  suivre  pour  le  mandatement  des  traitements  des  préposés  chargés  de  la 
sorveillance  (fe  la  pèche  fluviale,  et  le  recouvrement  dés  retenues  dévolues 
ao  service  des  pensions  civiles. 

£n  ce  qui  concerne  tes  préposés  mixtes,  cette  instruction  modlGe  les  dis- 
positions de  la  circulaire  dé  l'administration,  du  16  février  1855,  n*'  742,  en 
cesens  que  le  recouvrement  des  retenues  s*effeciuera  dorénavant  par  mois  et 
non  par  trimestre,  et  que  les  conservateurs  seront  déchargés  de  Tobligation 
d'adresser  à  Tadmiuistration  centrale  des  états  nominatifs  et  trijuestriels  des 
retenues  à  recouvrer. 

La  régie  tracée  par  N.  le  ministre  des  travaux  publics  intéresse  une  caté- 
gorie de  préposés  qui  va  disparnilre  prochainement  ;  il  m*a  paru  dès  lors  que 
soo  application,  qui  sera  essentiellement  transitoire,  ne  devait  présenter  au- 
cun inconvénient.  Les  disposilions  de  la  circulnire  n<>  742  sont,  en  consé- 
qnence,  abrogôr.s  ei»  ce  qui  concerne  les  gnrJes-pêche  niixles. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  préseule.  —  Recevez,  etc. 

Du  Î6  mai  j  863.  _     Signé  :  11.  Vicaibb. 

N»  173.  —  CiRCCLÀiRB  DE  l'admir.  DES  FORÊTS,  II*"  835.  — 3  juiu  1863. 

Admiaftion  eu  grade  de  garde  géoéral  adjoint|  enieîgncment 
préparatoire. 

Création  (Fun  enseignement  préparatoire  au  grade  de  garde  général 

adjoint. 

Monsieur  le  conservateur,  les  examens  institués  pour  Tadmissioo  au  grade 
de  gnrde  général  adjoint  n'ont  pas  donué  jusqu'ici  les  résullaLs  qu^on  en 
allendait.  Les  candidats  sont  peu  nombreux  et  leur  iustruction  laisse  beau- 
coup à  désirer. 

(I)  Il  s^agit  ici  des  gardes-pèche  qui  étendent  leur  surveillance  sur  des  bois 
cominanaax  soumis  an  régime  forestier. 
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Un  grand  nombre  de  brigndiers  ayant  de  Taptitnde  et  le  désir  léeflimede 
rnvanremenl  cproiivenl  le  rej^rel  de  ne  pouvoir  |>rollter  de  l'avanlape  qui  lent 
esl  offorl  |iar  l'adminisiralion.  Il  est  dinicile,  en  cfTet.  h  des  prêpoRÔ;  isolés, 
cloiî^nôs  de  toiil  moyen  d'inslniclion  el  abi^orbês  par  un  i^ervice  pénible,  de 
s'flSKimiUT  les  rioiioiis  diverses  qui  formenl  In  moliére  de  Pexamen. 

Afin  d'obvier  .i  cet  inconvénient  el  de  procurer  aux  prépostéi;  le  moyen  d'ac- 
qnnrir  les  connaissances  exigée»»,  j'ai  décidé,  avec  Tapprobalion  de  S.  Exe.  le 
miiii.<lre  des  Gnances,  (^unn  enseignement  h  In  fois  théorique  et  praliqne.serRit 
donné,  (>endanl  les  mois  d'hiver,  par  des  a^nts  choisis  à  cet  rlTet,  A  cenxdes 
préposes  qu'une  aplilnde  suriisnnle  désignerait  au  choix  de  Tadministralion. 
£ii  conséquence,  j'ai  pris  un  arrêté  dont  je  vous  transmets  ci-après  le  texte, 
et  que  je  crois  nécessaire  d'Ticcompagncr  de  quelques  explications. 

AiiT.  i^'.  —  La  nécessite  de  grouper  les  préposés  de  la  manière  la  plus 

commode  el  la  moins  onéreuse,  et  de  varier  autant  que  |>ossible  les  élémenls 

d'instruclinn,  déterminera,  chaque  année,  le  choix  des  centres  d'enseignemenU 

L'administration  vous  fera  connaître  tous  les   aos^  au  mois  d*oclobre|  a 

décision  A  cet  égard. 

Art.  2.  —  Les  matières  qui  devront  faire  l'objet  des  cours  sont  suffisam- 
ment indiquées  par  le  programme  du  10  avril  i8G1  (programme  n**  1).  La 
partie  théorique  de  l'instruction  et  celle  concernant  les  opérations  sur  le  ter- 
rain sont  désignées  par  ce  programme  de  manière  &  guider  complètement  les 
agents  dans  la  direction  à  donnera  renseignement. 

Les  agents  choisis  par  Tadminislraiion  pour  remplir  la  tâche  honorable  et 
délicate  d'instruire  les  préposés  sauront,  je  n'en  doute  pas,  justifier  celle  con- 
fiance parle  soin  et  le  dévouement  nécessaires. 

Art.  3.  —  L'Adminislralionarru  devoir  choisir,  pour  la  réunion  tiixcenlrci 
d*enseigncment.  la  saison  pendant  laquelle  aucune  des  opérations  ordinaires 
relatives  aux  coupes  ne  réclame  lajirèsence  de  tous  les  préposés  à  leur  poste. 
11  sera  sans  doute  toujours  possible,  à  1  aide  de  quelques  précautions,  d'as- 
surer Iq  surveillance  d'une  manière  snflisanle. 

DcAx  années  m'ont  paru  devoir  suffire  pour  renseignement  complet  des 
matières  du  programme.  11  appartiendra  aux  agents  chargés  des  coursde  don- 
ner aux  préposés  toutes  les  indications  nécessaires  pour  qu'ils  puissent,  de 
retour  é  leur  poste,  travailler  seuls,  el  utiliser  au  profil  de  leur  instruclioD 
les  moments  de  loisir  r^ue  leur  laissera  le  service. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  font  Tobjet  du  présent  arrêté  ne  concernent 
que  les  préposés  du  service  actif  qui,  étant  placés  généralement  loin  des 
villes,  n'ont  point,  comme  la  plupart  de  leurs  collègues  du  service  sédentaire, 
le  moyen  de  se  procurer  les  éléments  d'instruction  oéce^aires  pour  la  pré- 
paration aux  épreuves. 

L'application  de  la  mesure  devant  être  Toccnsion  de  dépenses  à  la  charge 
du  Trésor,  je  n*ai  pas  cru  pouvoir  l'étendre  aux  préposés  du  service  communal. 
Du  1*'  au  10  septembre  de  chaque  année,  vous  m'adresserez,  en  me  irans- 
mettanl  les  demandes  des  nréposés,  vos  propositions  motivées  pourlesadmis- 
sions  aux  cours.  Je  vous  laisse  le  soin  de  vous  assurer,  par  les  moyens  que 
vous  jugerez  convenables,  de  l'aptitude  des  candidats.  Vous  comprendre!  que 
ce  n'est  que  dans  certaines  conditions  d'intelligence  et  d'instruction  première, 
que  les  préposés  pourront  prendre  utilement  part  à  l'enseignement,  et  qa'il 
serait  inopportun  en  même  temps  qu'onéreux  pour  radministration  d'y  ap- 
peler dos  sujets  qui  n'auraient  aucune  chance  de  parvenir  au  grade  de  gaiile 
général  adjoint. 

Art.  B.  -^  Un  délai  de  deux  années  d'exercice  dans  le  service  actif  m'a 

paru  nécessaire  pour  permettre  à  l'aptitude  des  préposés  de  se  prononcer 

sérienseirient.  Toutefois,  j'ai  cru  pouvoir  réduire  ce  délai  à  une  année  pour 

les  préposés  qui  auraient  fait  partie  du  service  sédentaire. 

Enfin,  il  ma  semblé  nécessaire  de  fixer  une  limite  d'âge^  afin  d'éviter  les 


LEGISLikTION   BT   JURISPRUDENGB.  327 

déplaeêmetiU  ifititiles  é  des  oréposés  qui  n'offriniient  pas  les  eonditioni  que 
TadmiDistralion  doit  rechercner  pour  le  recru lemeot. 

Ait.  6.  —  Cet  article  n'a  besoin  d'aucune  explication. 

Ait.  7.  —  in  me  transmettant  le  rapport  de  l'agent  chargé  de  la  direction 
des  cours,  tous  y  joindrez  to^  observations  et  voire  avis.  Ce  compte  rendu 
des  travaux  de  Tannée  aura  une  grande  importance.  U  permettra  àFadminis- 
irstion  de  suivre  avec  attention  le  fonctionnement  de  institution  nouvelle, 
et  d'y  apporter  toutes  les  améliorations  désirables. 

Ait.  8.  «—  Les  dispositions  relatives  au  séjour  des  préposés  dans  le  centre 
d*ei}seigiiement,  A  la  distribution  du  travail,  A  Tordre  et  à  la  discipline^  feront 
l'objet  d'un  règlement  spécial. 

Ait.  %,  •^  Cet  article  ne<y)mporte  aucune  explication. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  recommander  â  toute  votre  sollicitude  la  nouvelle 
iattitittion  destinée  A  la  fois  à  féconder  une  des  branches  du  recrutement  de 
l'administration,  et  a  faciliter  aux  préposés  Taccès  à  Tavancement. 

Ce  double  objet  a  une  importance  que  vous  saurez  apprécier,  et  vous  ne 
négligerez  rien,  j'en  suis  convaincu,  pour  que  Tadministration  tire  des  me- 
sores  qu'elle  vient  de  prendre  tout  le  fruit  qu'elle  en  attend* 

Vous  inviterez  les  agents  sous  vos  ordres  à  porter  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent é  la  connaissance  des  préposés.  — '  Recevez,  etc. 

Da  3  juin  4863i  Signé  :  H.  Vicairi. 

Arréié  du  directeur  général  des  forêts,  du  V^  juin  1863. 

Le  Directeur  général  de  Tadministration  des  forêts,  vu  Tarrélé  ministériel 
du  10  avril  4861  relatif  à  Tadmission  des  préposés  aux  grades  de  garde  général 
adjoint  et  de  garde  général  : 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  aux  préposés  les  moyens  de  se  pré- 
parer aux  épreuves  exigées  pour  cette  admission  ; 

Snr  Tapprobation  de  S.  Exe.  le  Ministre  des  finances,  en  date  du  12  mai 
1B63,  arrête  ce  qui  suit  : 

Akt.  l«^  — Il  sera  institué,  chaque  «n née,  aux  lieux  désignés  par  Tadmi- 
aislration,  des  cours  d'instruction  ihéorioue  et  pratique  destines  à  former 
des  préposés  pour  le  grade  de  garde  général  adjoint. 

AftT.  2.  —  Ces  cours  seront  faits  pnr  des  agents  choisis  par  Tadministra- 
tion, et  comprendront  les  matières  indiquées  par  le  programme  de  l'examen 
pour  radmission  au  grade  de  garde  général  adjoint  fixé  parla  décision  minis* 
térielle  du  10  avril  i861.  (Proî^ramme  n"^  l.)« 

Abt.  3.  —  Les  cours  auront  lieu  du  1*'  décembre  au  15  mars. 

L'enseignement  complet  durera  deux  ans. 

AsT.  4»  -^  Seront  seuls  admis  à  prendre  part  à  l'enseignement  les  gardes 
et  brigadiers  du  service  actif  domanial. 

Ait.  5.  —  Nul  ne  sera  admis,  s'il  est  Agé  de  plus  de  quarante  ans,  et  s'il  n'a 
deux  ans  d'exercice  dans  le  service  actif,  ou  un  an  au  moins  s'il  a  fait  partie 
du  service  sédentaire. 

Akt.  6.  -^11  sera  alloué  aux  préposés,  pendant  la  durée  des  cours,  une  in- 
demnité de  séjour  calculée  à  raison  de  J  fr.  50  c.  par  jour. 

Il  leur  sera,  en  outre,  alloué  pour  se  rendre  de  leur  résidence  au  centre 
d'enseignement,  él  réciproquement,  une  indemnité  de  roule  calculée  d'après 
le  tarif  fixé  par  l'arrêté  ministériel  du  2i  décembre  1862.  Toutefois,  cette 
dernière  indemnité  ne  s'applique  qu'à  ceux  des  préposés  qui  auront  A  par** 
courir  une  distance  de  40  Kilomètres  et  au*dessus. 

Abt.  7. — K  la  lin  de  chaque  année,  Tagent  chargé  de  la  direction  des  cours 
adressera  A  Tadministration,  par  Tîjitermédiaire  du  conservateur,  un  rapport 
sur  Taptitude,  le  degré  d'instruction,  la  conduite  et  la  tenue  de  chaque  préposé. 
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Cet  agent  indiquera,  en  outre,  les  mesures  qui  lui  paraitraient  utiles  pour 
perfectionner  rensei{;nement. 

Ait.  8«  —  Les  centres  d'enseignement  seront  placés  sons  rautorilé  et  la 
haule  direction  du  conservateur  dans  la  circonscription  duquel  ils  seront 
établis.  . 

Toutes  les  mesiires  de  police  et  de  discipline  nécessaires  pour  assurer  le 
.  bon  emploi  du  temps  et  le  succès  des  études  seront  prises  par  ce  chef  de  ser- 
vice, en  vertu  d'un  règlement  approuvé  par  le  directeur  général. 

Art.  9.  —  Il  n'est  dérogé  à  aucune  des  prescriptions  de  Tarrèté  du  ministre 
des  finances  du  iO  mai  4861,  relatif  aux  conditions  pour  Tadmission  aux  gra- 
des de  garde  général  adjoint  et  de  garde  général. 

Paris,  le  l'^juin  1862,  ^   Signé:  H.  Vicaibb. 

N*  174.  — :  CmcnLAiRB  db  l'àdhin.dbs  PORfiTS^  n*»  836.  —  8  juin  4863. 

Bois  domABlauZf  prodoitt,  transport ,  ohemint  vioÎBAazy  dégradAtîoBiy 
•nbventloDt,  pajorneni. 

Instructions  relatives  au  pçiyement  de  subventions  aux  communes  pour 
dégradations  extraordinaites  causées  aux  chemins  vicinaux  par  le 
transport  des  produits  des  bois  domaniaux. 

Monsieur  le  conservateur,  i)*aprés  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  Tobil- 
galion  de  payer  des  subventions  aux  communes,  en  exécution  de  Tarticle  14 
de  la  loi  du  21  mai  1836^  pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux  che* 
mins  vicinaux  par  le  transport  des  produits  des  bois  domaniaux,  incombe  à 
Tadjudicataire  et  non  au  propriétaire  ;  toutefois,  lorsque  les  coupes  sont  ven- 
dues par  lots  très-nombreux  et  de  minime  importance,  c'est  le  propriétaire 
seul  qui  ((oit  être  mis  en  cause  par  la  commune. 

Par  décision  du  25  mars  dernier,  conforme  à  cette  jurisprudence,  S.  Ezc.  le 
ministre  des  finances  a  arrêté,  sur  ma  proposition,  que  désormais  les  cabien 
des  charges,  pour  la  vente  sur  pied  ou  par  unités  de  marchandises  des  coupes 
dans  les  Dois  de  l'Etat^  stipuleront  que  le  payement  des  subventions  dont  il 
s'agit  sera  â  la  charge  des  adjudicataires. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  coupes  vendues  après  façonnage, 
lorsque  les  produits  seront  adjugés  en  bloc  ou  en  un  seul  lot;  lorsqu'au  con- 
traire les  produits  seront  vendus  en  détail  par  petits  lots,  lé  pavement  res- 
tera à  la  charge  de  l'Etat.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé  à  VévaloatioD 
des  subventions,  comme  par  le  passé,  dans  la  forme  prescrite  par  la  circu- 
laire n<»  383,  du  29  décembre  1836. 

Je  vous  prie  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  Texécutiou  des  disposi- 
tions qui  précédent.  —  Recevez,  etc. 

Du  «  Juin  4853.  Signé  :  H.  ViCAïu. 

N"  475.  —  GiRCULAiRB  DB  l'adhin.  DBS  FORÊTS,  11°  837.  —  44  juin.  4863. 

Vente  des  ooapei  de  l'exeroioe  1863.  —  Cahier  det  eherget. 

Instruction  pour  la  vente  des  coupes  de  F  exercice  \Si3  (4). 

Monsieur  le  conservateur,  je  vous  adresse  le  cahier  des  charges  appronvé 
le  27  mai  dernier,  par  S.  Ëxc.  le  ministre  dex  finances,  pour  la  vente  des 
coupes  de  Texercice  4863,  dans  les  bois  de  TEtat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics. 

Le  paragraphe  3  de  Tarticle  33  du  cahier  dos  charges  de  4862  a  sobi  une 

(1)  Cette  instruction  a  été  portée  à  la  cooRiissance  des  préfets  par  une  eireo- 
laire  du  14  juin  1803,  n«  05. 
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légère  modification  de  rédaclion  qui  n'a  d'autre  objet  (][ne  de  préciser  le  sens 
des  disposilions  stipulées  et  de  prévenir  toute  contestalion. 
Les  dispositions  prescrites  par  ta  décision  ministérielle  du  25  mars  dernier^ 

3uionl  été  portées  à  votre  coniiaissanre  par  ma  circulaire  n*'  836,  font  Tobjet 
Nm  article  nouve<iu  sous  le  n*^  36.  Afin  qu*elles  reçoivent  tonte  la  publicité 
désirable,  il  en  devra  être  fait  mention  dans  les  arches.  Elles  ne  sauraient, 
d'ailleurs,  donner  lieu  à  aucune  difficulté,  ni  soulever  aucune  réclamation 
sérieuse  de  la  part  du  commerce  des  bois,  puisqu'elles  sont  déjà  appliquées 
dans  les  bois  des  particuliers. 

Comme  pour  les  exercices  précédents,  il  a  été  formé  deux  cahiers  des  char- 
ges, l'un  aes  deux  seulement  renfermant  les  dispositions  spéciales  à  la  ré- 
serve des  arbres  de  marine  dans  les  coupes  de  bois  de  l'Etat. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  vous  conformer  ponctuellement 
aux  instructions  tant  ffénérales  que  particulières  que  je  vous  ai  adressées  au 
sujet  de  la  direction  des  ventes.  Pour  que  le  mode  d'adjudication  au  rabais 
produise  tous  ses  effets»  un  article  non  adju{![é  ne  doit  jamais  être  remis  en 
vente  dans  le  cours  de  la  séance  ;  il  n'est  pas  moins  indispensable  qu'aucun 
ladite  ne  puisse  faire  pressentir  l'instant  delà  clôture  des  rabais. 

Vous  ne  né;;^ligerez  rieu  de  ce  qui  peut  contribuer  é  assurer  le  succès  des 
ventes  et  à  en  accroître  le  produit.  A  ce  point  de  vue^  il  conviendra  de  pro- 
filer de  l'augmentation  du  prix  des  écorcesâ  tan,  pour  étendre  la  faculté  d'é- 
corcer  autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

Vous  devrez  toujours  assister  personnellement  aux  ventes  lorsqu'elles  au- 
ront qnelque  importance. 

Il  vous  appartiendra  de  fixer  l'époque  des  adjudications.  Je  vous  recommande 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu* elles  soient  terminées  avant  le 
!•'  novembre. 

Vous  suivrez,  pour  la  forme  et  la  rédaction  des  affiches  eu  cahier,  les  in- 
dications qui  vous  ont  été  données  par  la  circuhiire  du  14  avril  1862,  n**  817. 
Immédiatement  après  chaque  séance,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain»  vous 
m'adresserez  le  résumé  sommaire  du  rénultat  de  l'adjudication  (modèle  n^Sâ, 
série  4  du  catalogue  des  imprimés  de  1863}.  Ce  résumé  devra  porter  la  men- 
tion distincte  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  et  de  celles  de  ces 
dernières  coupes  dont  le  produit  doit  être  affecté  aux  travaux  de  routes  ou  au 
reboisement  aes  montagnes. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront,  vous  me  ferez  parvenir  une  affiche  annotée 
accompagnée  du  tableau  récapitulatif  (modèle  n^  3â  6is)  et  de  renseigne- 
ments détaillés  sur  les  circonstances  qui  ont  pu  exercer  quelque  iuQuence 
sur  le  résultat  des  adjudications,  ainsi  que  sur,lcs  causes  de  succès  ou  d  in- 
succès.  . 

Dès  que  les  ventes  seront  terminées  dans  votre  circonscription,  vous  m'a- 
dresserez votre  compte  général  sur  leur  résultat.  Vous  y  rappellerez  succinc- 
tement les  renseignements  généraux  dont  vous  aurez  accompagné  l'envoi  des 
afiiches  annotées,  et  vous  ferez  connaiire,  à  l'nide  d'un  lablciiu,  le  prix  de 
l'unité  des  diverses  espèces  de  marchandises  sur  les  marches  principaux,  en 
1862  et  en  1863.  Ces  renseignements  remplaceront  les  trois  états  dont  la 
formation  était  prescrite  par  la  circulaire  n<*  737  et  par  la  lettre  de  l'admi- 
oisiralion  du  9  septembre  1857,  n°  2552.  Ces  états  avaient  pour  objet  d'indi- 
quer: 1«  l'estimation  des  bois  â  charbon  ;  2<'  la  moyenne  de  Teslimation  et 
00  prix  de  vente  de  chnque  espèce  de  produits;  3*^  les  quantités  de  chaque 
espèce  de  produits  vendus  et  le  prix  de  vente. 

Vons  continuerez  toutefois  à  faire  figurer  dans  votre  compte  général  les 
renseignements  qui  vous  ont  été  demandés  par  lettre-circulaire  du  24  oc- 
tobre 18G1,  n<»  3966,  et  dont  le  détail   est  mentionné  dans  l'avanl-deruier 
paragraphe  de  la  circulaire  du  14  avril  1862,  n«  817.  —  Recevez,  etc. 
Du  11  juin  1863.  Signé:  H.  Vicaui. 
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N*  176.— CiRcuuifcB  dbl'admin.  des  FORÉTS,n^838.  — i2jum4863, 

Ghatsey  forèU  domanUIêiy  renoavellttment  des  baux»  eahler  des  ehargei' 

Envûi  du  cahier  des  eharoespour  le  renouvellement  deê  baux  de  chûm 
dans  les  forêts  domaniales  (1). 

Monsieur  le  conservaléur,  le  cahier  des  chnrges  pour  le  renooTellemeol 
des  baux  de  chasse  dans  les  forèls  domaniales  a  reçu,  le  5  juin  courant  Tap- 
probation  de-M.  le  ministre  des  finances.  Je  vous  en  transmets  des  exemplai- 
res en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  de  votre  service.  Cet  acte,  rapproché 
de  celui  de  185i,  présente  des  modifications  Importantes  sur  lesquelles  j'ap- 
pelle particulièrement  voire  attention. 

Aar.  1*'.  —  Les  baux  ne  sont  pas  tous  consentis  dès  la  première  année. 
Pour  assurer  Tunirormité  dans  le  service,  il  est  essentiel  que  ceux  qui  sont 
consentis  dans  le  cours  d^une  même  période  soient  régis  par  le  même  cahier 
des  charges.  One  disposition  finale  ajoutée,  A  cet  elTet,  é  Tarticle  i*'  porte 
que  les  baux,  quelle  que  soit  leur  date,  expireront  le  30  juin  187S. 

Art.  3.  —  Les  modes  d^edjudication  aux  enchères  et  sur  soumissions  ca- 
chetées sont  maintenus.  Comme  pour  les  précédentes  adjudications»  voas  , 
n'aurez  recours  au  mode  par  soumissions  qu'autant  que  l'Insuccès  des  en- 
chères le  rendrait  indispensable. 

Art.  4  et  5.  -^  Aux  termes  des  articles  4  et  5,  l'adjudication  des  lots 
n'était  pas  définitive.  Leur  réunion  pouvait,  dans  tous  les  cas,  être  deman- 
dée ;  celte  faculté}  qui  était  de  nature  A  porter  une  grave  atteinte  au  succès 
des  adjudications,  n'a  pas  été  reproduite. 

Art.  6.  —  D'après  le  nouvel  article  6,  les  adjudications  prononcées  seront 
définitives. 

Une  seule  exception  a  été  admise  pour  le  cas  où  tous  les  lots  (Tune  mêmt 
forêt  n'auront  pas  été  adjugés.  La  remise  en  adjudication  de  l'ensemble  des  lots 
adjugés  et  non  adjugés  sera  admise  si  la  demande  en  est  formée  séance  tenante. 
Cette  mesure  ne  pouvant  d'ailleurs  être  utilement  appliquée  aux  forêts  dont 
la  masse  présente  une  étendue  exceptionnelle,  vous  désigneret,  dans  les 
affiches,  celles  de  ces  forêts  auxquelles  Texception  ne  vous  aura  pas  semblé 
applicable  (2). 

Art.  10.  —  Aux  termes  de  Tancien  article  9,  le  payement  des  fermages 
avait  lieu  par  semestre  et  d'avance.  LVticlelO,  qui  le  remplace,  exige  le 
payement  d'une  annnilé  d'avance.  Cette  annuité  une  fois  acquittée,  les  antres 
termes  seront  payables  par  semestre,  le  i*'  janvier  ou  le  i*'  juillet,  de  ma- 
nière qu'à  chacune  de  ces  époques  il  y  ait  toujours  une  annuité  ,pa?ée  d^a- 
vance. 

Art.  13.— -  Le  nombre  des  cofermiers  était  déterminé  par  Tanciett article 
12  d'une  manière  absolue  et  dans  une  progression  croissante,  jusqu'au  chiffre 
maximum  de  huit  pour  les  forêts  dont  la  contenance  excède  3,000  hectares. 
Il  a  paru  préférable,  Monsieur  le  conservateur,  d!é  vous  laisser  le  soin  de  fiier 
ce  nombre  eu  égnrd  à  la  diversité  des  contenances,  et  sans  aucune  limitation 
d'un  chiffre  maximum.  Au  point  de  vue  de  Taccroissement  des  prodoits,  il  ne 
peut  qu'y  avoir  avantage  à  mettre  le  nombre  des  cofermiers  en  rapport  avec 
a  contenance  des  forêts  amodiées.  Dans  cette  désignation,  vous  ne  devres 
d^ailleurs  vous  écarter  au'eiceptionnellement  du  chiffre  déterminé  par  l'an- 
cien article  (^  qui  implique  un  cofermier  par  chaque  fraction  de  300  bec- 
tares.  Butin,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  d'après  le  nouvel  article  13,  le 


f^ 


(I)  Ce  cahier  des  charges  a  été  transmis  aux  préfets  [par  une  circulaire  du 
IS  juin  1863,  n«e6. 
(%)  Voir,  ci-après,  p.  S37,  la  circulaire  du  18  juin  1868. 
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nombre  des  cofermiers  devra  être  Tnenltonné  et  sur  les  afflches  en  regard  de 
ebaqne  Intel  dan»  le  procés^verbal  d'adjudication. 

•  Ait.  14.  —  L'ancien  article  13  admellail  les  fermiers  et  cofermiers  à  se 
faire  accompagner,  le  fermier  de  trois  personnes,  et  chacun  des  cofermiers  de 
deux.  Le  nouvel  article  Importe  a  trois  le  nombre  des  personnes  dont  chaque 
eofermier  peut  se  faire  accompagner. 

Abt.  18.  —  D'après  l'a nciefr  article  17,  les  fermiers  et  cofermiers,  dans  U 
cû$  de  cession  de  leurs  droits,  étaient  tenus  de  remettre  ^  l'agent  forestier, 
chefde  service,  le  permis  spécial  qu'il  leur  avait  délivré.  D*nprés  la  nouvelle 
rédaction  de  cet  article,  qui  a  pris  le  n**  18^  il  en  sera  de  même  dans  le  caséfé 
retrait  par  U  fermier  des  droits  (soncédés  au  cofermief. 

Il  importe  que  vous  soyez  fixé  sur  le  sens  et  la  portée  de  cette  nouvelle 
dUposition.  • 

L'administration  n'a  pas  i  s'immiscer  dans  les  conrenlions  qui  intervien- 
nent entre  le  fermier  et  les  cofermiers,  ni  dans  les  contestations  auxquelles 
ces  conventions  peuvent  donner  naissance.  Elle  ne  contracte  qu'avec  le  fer- 
mî«9r  ;  elle  est  tenue  de  le  faire  jouir  paisiblement  de  la  chose  louée.  Il  en 
résulte  que  si  le  fermier  relire  au  eofermier  les  droits  concédés,  ces  droits, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  conventions  intervenues,  cessent  d'exister 
T»*{i*vis  de  TAdministration,  qui  a  dès  lors  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  la  re- 
mise du  permis  délivré  au  eofermier  et  de  poursuivre  ce  dernier  dans  le  cas 
os  il  nersisterait  i&  se  livrer  n  la  chnsse.  L'absence  de  toute  disposition  A  ce 
«ojet  dans  le  précédent  cahier  des  charges  avait  soulevé  des  plaintes  auquelles 
h  rédaction  nouvelle  a  pour  objet  de  donner  satisfaction.  Il  ne  vous  échap- 
pera pes  d'ailleurs  que  cette  disposition  ne  saurait  avoir  d'application  qu'au- 
tADt  qoe  le  retrait  aura  été  signifié  par  écrit. 

Abt.  2().  —  Les  fermiers,  aux  termes  de  l'article  19  ne  pouvaient  se  livrer 
à  la  chasse  en  battues  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration. D'après  le  nouvel  artirle  20,  ce  mode  de  chasse  sera  pei*mls  comme 
la  chaïae  i  tir  et  la  chasse  A  courre.  Pour  obvier  toutefois  à  la  destruction 
complète  qoe  les  fermiers  pourraient  ainsi  opérer  aux  approches  de  l'expira- 
tion des  baux,  les  chasses  en  iranues  ou  en  battues  ne  pourront  avoir  lieu 
pendant  ladeniîére  année  du  bail  qu'avec  votre  autorisation. 

Abt.  SS.  —  U  responsabilité  édictée  par  l'ancien  article  21  était,  en  quel- 
qoe  «orte,  dépourvue  de  sanction.  Quelles  que  fussent  les  indemnités  payées, 
l'avenir  des  peuplements  n'en  restait  pas  moins  compromis  par  la  destruc- 
tion des  jeunes  semis  et  plantations:  Tadminislration  était  impuissante  et 
désarmée  contre  le  mauvais  vouloir  du  fermier,  gui,  en  vue  d'accroître  ses 
plaisirs  favorisait  la  multiplication  exagérée  du  gibier.  L'intérêt  commun  de 
lagricuUure  et  de  la  sylviculture  prescrivait  donc  le  retour  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  de  1833,  qui  réservait  à  l'administration  la  fiicullé  de 
détruire  le  gibier  surabondant  lorsque  le  fermier  lui-même  n'aurait  pas  sa- 
Uslaità  la  sommation  qui  lui  aurait  été  faite  de  procéder  à  celte  destruction. 

Le  nouvel  article  22,  qui  reproduit  celle  disposition,  entoure  son  applica- 
tion de  garanties  propres  â  rassurer  les  fermiers  contre  l'abus  que  pourrait 
en  faire  un  zèle  exagéré.  Il  ne  sera  procédé  h  ta  destruction  d'oflice  qu'après 
nne  mise  en  demeure  restée  sans  résultat  et  qui  ne  sera  signifiée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  indiquant  le  nombre  et  l'espèce  des  animaux  A 
détruire. 

L'application  de  ces  nouvelles  mesures  exige  de  votre  nart^  monsieur  le  con- 
servateur, une  sagesse  et  une  sûreté  d'appréciation,  à  défaut  desquelles  le 
bot  qu'il  s'agit  d'atteindre  serait  dépassé.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la 

Iirésence  dans  les  forêts  des  animaux  dont  la  poursuite  forme  précisément 
*objei  de  l'amodiation  implique  forcément  quelque  préjudice.  Ce  n'est  pas 
rosase.  c'est  l'abus  seul  que  vous  devez  prévenir  et  poursuivre.  Si  le  gibier  se 
multiplie  outre  mesure,  ai  la  nature  et  l'importance  du  dommage  dejA  causé 
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en  font  redouter  de  pins  considérables,  il  tous  nppartiendra  d*agîr.  Eo  pareil 
cas,  il  devra  être  procédé  contradictoirement  avec  le  fermier,  ou  lui  dûment 
appelé,  à  une  véhGcalion  des  lieux  ;  le  procès-verbal  de  reconnaissance  ser», 
en  outre,  communiqué  au  fermier  pour  qu'il  puisse  fournir  ses  observations. 
Vous  m'adresserez  ensuile  vos  propositions  molivèes. 

Dans  un  petit  nombre  de  conservations,  les  dé{:âts  causés  pas  les  lapins  ont 
atteint  des  proportions  qui  appellent  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
énergiques.  Le  cas  échéant,  vous  aurez  à  préparer  et  à  me  soumettre  les 
clauses  spéciales  que  vous  jugerez  utiles  à  Teffet  de  pourvoira  la  destruclioa 
de  ces  animaux. 

La  réserve  pour  l'administration  de  détruire  le  gibier  surabondant  impli- 
quait l'abandon  de  la  responsabilité  des  dégAts  causés  dans  les  forêts  amodiées. 
L'article  22  ne  re|iroduit  conséquemment  pas  la  disposition  que  renfermait,  à 
cet  égard,  l'article  31  du  présent  cahier  des  charges.  Mais  il  maiolieutdans 
son  intégrité  la  responsabilité  des  fermiers  quant  aux  dég&ts  causés  par  le 
gibier  aux  propriétés  riveraines. 

Art.  23.  —  En  temps  prohibé,  la  chasse  des  animaux  nuisibles  pouvait, 
aux  termes  de  l'ancien  article  22,  être  exercée,  soit  au  moyen  de  piogcs  au- 
torisés ïiarle  préfet,  soît  par  des  battues  pratiquées  conformément  à  Tarrété 
du  19  pluviôse  an  V.  On  avait  ainsi  interdit  aux  fermiers  J'emjiloi  des  armes 
à  feli  dont  plusieurs  préfets  autorisent  l'usa^ie  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  après  la  clôture  de  la  chasse,  il  a  paru  équitable,  alors  qu'on 
fait  peser  sur  le  fermier  la  responsabilité  des  dégâts  occasionnés  aux  pro-' 
priétés  riveraines,  de  lui  laisser  toutes  les  facilités  de  destruction  antonsées 
par  la  loi.  L'ancien  article  22  a  été,  en  con^^éqnence^  modifié  en  ce  sens  que 
a  chasse  des  animaux  nuisibles  pourra  être  exercée  en  temps  prohibé  por 
tous  les  moyens  dont  Peraploi  sera  autorisé  par  le  préfet. 

Art.  25.  —  D'importantes  modificiilions  ont  été  introduites  dans  la  rcdac* 
tion  de  l'ancien  article  25  devenu  Parlicle  26. 

Les  fermiers,  à  l'exclusion  des  cofermiers.  sont  admis  à  instituer  non  pins 
de  simples  surviMllauls,  mais  des  gardes  particuliers  de  la  chasse,  qu'ils  pour- 
ront faire  ils.sermenler  et  qui,  dans  ce  cas,  auront  qualité  pour  dre.^serdes 
procès-verlMiux.  lies  gardes  ne  pourront  être  institués  qu'avec  rautorîsation 
de  Tadministralion  et  seront  révocables  avec  l'approbation  du  ministre.  Quand 
ils  y  seront  autorisés  par  le  fermier,  iU  pourront  prendre  part  à  la  chasse, 
même  isolement  et  hors  sa  prc.sence.  Rien  ne  s'oppose,  en  outre,. à  ce  qireo 
cas  d'empêchement  du  fermier,  ils  n'introduisent  eu  forêt  les  amis  dont  celui- 
ci  aurait  pu  se  fiiire  accompagner.^ 

La  participation  des  gardés  particuliers  n  la'  chasse  devant  être  anlorîsce 
par  les  fermiers,  il  conviendra,  pour  prévenir  les  abus  dont  ceux-ci  pour- 
raient être  victimes,  que  leur  assentiinçiit  vous  soit  adressé  par  écrit  et  que 
vous  en  donniez  avis  iiux  agents  et  préposés  sons  vos  ordres. 

Les  adjudications  auxquelles  vous  allez  procéder  auront  lieu  dans  les  cir- 
constances les  |ilus  favorables  pour  en  assurer  le  succès.  Le  goût  et  les  habi- 
tudes de  la  chasse  se  répandent  de  plus  on  plus  dans  toutes  les  clauses  de  la 
population.  Les  voies  de  locomotion  rapide  se  sont  multipliées;  leur  réseau 
qui  se  complète,  tend  à  rapprocher  toutes  les  distances;  le  calme  dont  jouit 
le  pays,  l'accroissement  général  du  bien-être,  un  vif  entraînement  vers  les 
dépenses  de  luxe,  enliii  les  plus  grandes  facilités  de  jouissance  qui  résultent, 
pour  les  fermiers,  des  articles  13,  44,  20,  23  et  26  du  nouveau  cahier  des 
charges,  sont  autant  de  causes  qui  doiveut  amener  daos  le  prix  des  baux  une 
amélioration  sensible. 

Vous  soumettrez  à  mon  approbation  les  mises  à  prix,  au  moyen  d'une  an- 
notation en  regard  de  chaque  lot  sur  les  afOchesdont  vous  me  ferez  parvenir 
les  exemplaires  d'usage,  et  vous  me  ferez  im  média  te  meutcouuaitre  les  résul- 
tats des  adjudications  en  m*adressant  une  affiche  émargée. 
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Je  vous  invite  à  vous  occuper^  sans  le  moindre  relard,  de  la  location  des 
chasses  dans  votre  conservation.  —  Recevez,  etc. 

Du  12  juin  1863.  •  Signé  :  H.  Vicaim. 

Cahier  des  charges  pour  V adjudication  du  droit  de  chasse 
dans  les  forêts  de  l'État. 

TITRB   PREMIEIt.   —   DISPOSITIONS  GKIVÉRALCS. 

Art.  1*'.  —  Â  moins  de  stipuKitions  contraires  dans  Tacte  d'adjudication, 
les  baux  seront  consentis  pour  neuf  années,  qui  commenceront  le  {«'juil- 
let 1863  et  Giiiront  le  30  juin  1872. 

Tout  bail  consenti  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  close  courra  à  partir 
du  1*' juillet  de  Tannée  dans  la(|uelle  radjudicalion  aura  lieu. 

Tout  bail  consenti  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte  courra  â 
partir  du  T' juillet  ou  du  1»'  janvier,  selon  que  l'adjudication  aura  été 
efTecluée  dans  le  courant  de  Tun  ou  de  Taulre  semestre. 

Les  baux,  quelle  que  soit  leur  date,  expinront  le  30  juin  1872. 

Art.  2.  —  11  ne  sera  accordé  aucune  réduction  sur  le  prix  des  baux  pour 
défaut  de  mesure  dans  l'étendue  des  forêts  ou  parties  d«  furets  adjusrces. 

En  cas  d'aliénation  de  la  forêt  amodiée^  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit 
et  sans  iiidemniié  â  partir  du  jour  de  I  adjudication. 

Usera  accordé,  sur  le  terme  payé  d'avance,  une  réduction  proportionnelle 
à  la  durée  de  la  jouissance  dont  le  fermier  aura  été  |irivé. 

Si  la  forêt  n'e<t  aliénée  qu'en  partie,  le  bail  spra  mninlenn  et  le  prix  en 
sera  réduit  proportionnellement  â  l'étendue  de  forêt  qui  aura  été  vendue. 

TITRB  U.    —   ADJCDICATIOIVS. 

Art.  3.  —  Les  adjudications  seront  faites  soit  aux  enchères  et  à  l'extinc- 
tion des  feux,  soit  sur  soumissions  cachetées. 

Lorsaue,  faute  d'uffres  suftlsantcs,  les  adjudications  n'auront  pu  avoir 
lien^  elles  seront,  si  l'agent  forestier  présent  le  juge  â  propos,  remises^ 
séance  tenante  et  sans  nouvelles  ariicbes,  au  jour  qui  sera  fixé  par  le  président. 

Art.  4.  —  Les  adjudications  aux  enchères  seront  faites  après  l'extinction 
de  trois  bougies  allumées  successivement,  ^i.  pendant  la  durée  de  ces  trois 
bougies,  il  survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  prononcée 
qu'après  l'extinction  d'un  dernier  feu  sans  enchère  survenue  pendant  sa  durée. 

Les  enchères  ne- pourront  être  moindres  de  5  franes  pour  les  mises  «i  prix 
an-dessous  de  200  francs,  de  10  francs  jiour  celles  de  201  à  SOO  francs,  de 
20  francs  pour  celles  de  501  à  1»000  irancs,  et  de  25  francs  pour  celles 
au-dessus  de  1^000  francs. 

Art.  5.  —  Les  adjudications  par  voie  de  soumissions  auront  lieu  de  la 
manière  suivante: 

Les  soumissions  (1)  devront  toujours  être  faites  sur  papier  timbré  et  remises 
cachetées  au  président  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  lui.  H  sera  ensuite 

{Procédé  â  leur  ouverture.  L'adjudication  sera  prononcée  par  le  président,  si 
e  conservateur  ou  son  délégué  ju{;e  l'offre  suffisante. 
Lorsque  plusieurs  soumissionnaires  auront  offert  le  même  prix,  et  que  ce 

(I)  MoDkLB  DB  socMissioïv.  —  Je  soussi{;né  (noms,  prénoms  et  demeure),  ap^^s 
avoir  pris  lonnai^sance  du  cahier  des  i-harges  l't  de  l'affiche  concernant  raiijndi- 
caiioD  du  droit  de  chaise  dans  les  forêts  domaniales,  déclare  me  rendre  adjudi- 
cataire de 

aux  clauses  et  conditions  exprimées  par  ledit 
cahier  des  charges,  moyennant  le  prix  de  (en  toutes  lettres)  par  heciare,  ou  le  prix 
de  (en  toutes  lettres)  pour  la  totalité  du  lot  ou  des  lots  réunis,  non  compris  les 
frais. 
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prix  géra  jugé  sufGsnnt,  le  loi  serii  tiré  au  sori  entre  eux,  d*après  le  mode  qui 
sera- fixé  par  le  président,  sur  la  proposition  de  Tageul  forestier,  à  nioiusqve 
l'un  d'eux  ne  réclame  les  enchères.  • 

Art.  6.  —  Les  adjiidicntions  prononcées  seront  définitives. 

Cependant,  lorstjue  tous  les  lots  d'une  même  forél  n'auront  pas  été  adjnsés, 
et  à  moins  d^indicalions  contraires  dans  les  afRches,  Pensembîe  des  lois 
adjugés  et  non  adjugps,  al  leur  réunion  est  demandée  séance  tenante,  pourra 
être  remis  en  adjudication,  mais  seulement  sur  une  mise  A  prix  au  moins  égale 
au  montant  des  adjudications  partielles  y  compris,  pour  les  lots  non  adjugés, 
le  prix  d^estiroaiioD  de  ces  lots. 

Ait.  7.  —  Les  personnes  insolvables  ne  pourront  prendre  pert  au 
adjudications. 

Aucune  offre  exagérée  ne  sera  acceptée  qu'autant  que  le  persaoM  qui 
Taura  faite  fournira  à  Tinslant  une  caution  solvable. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  présider  radjudicatioo  sera  juge  de  la  solva- 
bilité des  enchérisseurs  et  de  l'exagération  des  mises. 

Art.  8.  —  Les  minutes  des  procès-verbaux  d'adjudiention  seront  rédijuéei 
sur  papier  visé  pour  timbre  et  signées  sur-le-champ  par  tous  les  fonction- 
naires présents  et  par  les  adjudicataires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs;  s'ils 
sont  absents,  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuyent  signer^  il  en  sert  fait  meotioa 
aux  procès- verbaux. 

Art.  9.  —  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  de  donner,  dans  les  cinif  joars 
qui  suivront  celui  de  l'adjudication,  une  caution  et  un  certificateor  de  caetioa 
reconnus  solvables,  lesquels  s'obligeront  solidairement  avec  lui  é  toales  les 
charges  et  conditions  du  bail. 

Les  cautions  et  certilicateurs  de  caution  ne  pourront  être  reçue  que  du 
consentement  du  receveur  des  domaines,  et  l'acte  en  sera  passé  au  secrétariat 
de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  du  lieu  de  l'adjudication. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cnnlions  dans  le  délai  prescrit,  il 
sera  déchu  de  l'adjudication,  et  une  réadjudication  aura  Heu  A  sa  folle  enchère 
dans  les  formes  ci-dessus  déterminées  et  suivant  les  conditions  spécifiées 
dans  l'article  Si  du  Code  forestier. 

L'adjudicaUire  déchu  payera  les  frais  de  la  première  adjudication  à  nisoo 
de  un  et  demi  pourceot  sur  le  prix  principal  pour  une  année. 

mai  m.  —  nix  dks  baux  kt  frais  d'aujudicatiok. 

.  Ait.  40.  -^  Le  prix  d'une  annuité  du  bail  sera  payé  d^avance,  dats  la 
caisse  du  receveur  oes  domaines  du  li^u  de  radjudtcatioQ. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  9  de  TaKiele  4**,  le  payement  de  ladite 
annuité  «era  effectué  soit  le  I*'  juillet,  si  l'adjudication  a  lieu  avant  cette 
époque,  soit  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  si  elle  n*a  lieu  que  posté- 
rieurement. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  du  même  article,  le  parement  de 
l'annuité  sera  effectué  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'adjudication. 

Les  autres  payements  seront  effectués  par  semestre  les  4*'  janvier  et 
l*r  juillet,  de  manière  qu'à  chacune  de  oes  époques,  il  y  ait  toujours  une 
annuité  payée  d'avance. 

Art.  11.  —  Les  demandes  en  résiliation  de  baux  et  eu  réduction  de 
fermages  ne  suspendront  pas  Teffet  des  poursuites  poqr  le  recouvrement  des 
termes  arriérés. 

En  aucun  cas,  l'adjudicataire  qui  aura  été  privé  du  droit  d^obtenir  un 
permis  de  chasse,  par  application  des  articles  6,  7,  8  et  18  de  la  loi  du 
3  mai  1844.  ne  sera  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  bail  ou  une 
diminqtion  de  prix. 

Art.  12.  —  lodépendeniment  du  prix  principal,  4ea  droiu  Ixee  de  timbre 
et  des  droits  proportionnels  d'enregistrement,  les  adjudicataires  payenat 
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eomplanl  à  h  caisse  du  receveur  des  domtines,  é  titre  de  remboursement  det 
frais  d^adjadîcalioo,  un  et  demi  pour  cent  du  prix  principal  de  leurs  baux 
poar  une  année. 

TITEI  IV.  —   CESSIONS    DE  BAUX  ;   ADJOUCTIOVS  1T    SCBSTITITTIORS  DE  GOrBRMlBRS. 

Ait.  13.  ^  Le  fermier  pourra  s'adjoindre  dans  la  jouissance  de  son  bail 
des  cofermiers  dont  le  nombre  ^ra  déterminé  par  les  affiches  et  dans  le 
procéa-verbal  d'adjudication. 

Las  cofermiers  devront  être  agréés  par  le  conservateur. 

Ils  oe  seront  agréés  qu'après  avoir  souscrit  l'engagement  de  se  conformer, 
comme  le  fermier  lui-même,  aux  clauses  et  conditions  du  présent  caliier 
des  charges,  relatives  d  l'exploitation  et  à  la  police  de  la  chasse  (1). 

Art.  U.  —  Les  fermiers  et  cofermiers  pourront  se  faire  accompagner 
chacun  par  trois  personnes. 

Le  fermier  qui  ne  désignera  point  de  cofermier,  ou  qui,  dans  cette 
déiignalion,  n'alteindra  pas  le  maximum  délerminé  par  l'acte  d'adjudication, 
pourra,  quand  il  chassera^  remplacer  par  quatre  personnes  chacun  des 
corermiers  non  désignés.  Il  pourra  aussi,  avec  Tagrément  du  conservateur, 
transférer  cette  faculté  «i  Tun  des  cofermiers. 

11  est  interdit  à  toute  personne  autre  que  les  fermiers,  les  cofermiers  et 
les  gardes  particuliers  à  ce  dûment  autorisés,  de  chasser  isolément,  à  peine 
d'être  poursuivie  comme  délinquant. 

Akt.  IS.  -—  Les  adjudicataires  ne  pourront  céder  leur  bail  qu*en  vertu 
d'une  autorisation  du  directeur  général  des  forêts. 

Les  cessions  seront  passées  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  sous«« 
préfecture  du  lieu  de  Tadjudication, 

Las  cessipnnaires  ne  pourront  obtenir  le  permis  spécial  dont  il  est  fait 
mention  à  Tarticle  18  qu'en  représentant  l'acte  de  cession  à  l'agent  forestier 
chef  de  service. 

Les  adjudicataires  seront,  jusqu'à  décharge  définitive,  solidairement  obligés 
avec  le  cessionnaire. 

Abt,  16.  -*«•  Le  conservateur  pourra,  après  .avoir  consulté  les  agents 
locaux,  autoriser  les  substitutions  de  cofermiers.  Les  cofermiers  ne  seront 
délniiivement  agréés  uu'après  avoir  souscrit  rengagement  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  13. 

TITSE  V.   •*-  SXPlyOlTiTIOM  IT  »OUCI  M  LA  CHASSB. 

AsT.  17.  -^  La  chasse  de  toute  espèce  de  gibier  et  de  tous  les  oiseaux 
existant  dans  les  forêts  affermées  sera  exercée  par  les  fermiers  et  les  cofer-» 
nJArs,  aux  époques  et  sous  les  réserves  déterminées  par  les  arrêtés  des 
préfets,  pris  en  exécution  des  articles  3  et  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  avec 
les  moyens  et  procédés  autorisés  tant  par  ce  dernier  article  que  par  lesdits 
arrêtés. 

Ait.  18.  -*  Les  fermiers  et  cofermiers  ne  pourront  se  livrer  d  la  chasse 
qn^aprés  avoir  obtenu,  indépendamment  du  permis  de  chasse  de  l'autorité 
compétente,  un  permis  spécial  de  l'agent  forestier  chef  de  service.  Ils  seront 
teaus  d'exhiber  ces  permis  à  toute  réquisition,  et,  dans  le  cas  de  cession  de 
lauri  droits,  ou  de  retrait  par  le  fermier  des  droits  concédés  au  cofermier,  ils 

(1)  MoDftLE  d'bnqaobAbiit.  «^  Je  soussigné  demeurant  i 

mVngagtf,  f»i  je  suîh  agréé  en  qualité  de  cofermier  de  M. 
fermier  do  droit  de  clia^se  &4M  1         forêt    domaniale    d^ 
à  me  coororiner  aux  çlau>es  et  conditions  contenues  aux  litres  IV,  V  et  VI  du  ca- 
hier des  cbar^^es,  dont  je  déclare  avoir  une  parfaite  coanais;Mince« 

Fait  à  •  le  189    . 

Nota.  C^l  engagement,  qui  devra  être  souscrit  sur  papier  timbré,  sera  annexé 
au  preeèe^verbal  d\dJttdieaaon. 
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devront  remettre  é  Tagent  forestier  chef  de  ser?ice  le  permû  spécial  qu'il  leur 
aura  délivré. 

Ait.  19.  —  Ils  jouiront  en  commun  de  Texercice  de  la  chasse  sur  toute 
retendue  de  h  forél  ou  portion  de  forêt  affermée,^aofl  qu*il  leur  soit  permis 
de  la  diviser  par  lots  altriluics  exclusivement  à  un  ou  plusieurs  d'enlre  eux. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  régie  qu^en  Tertu  d'une  autorisation  do 
directeur  général  des  forêts. 

AnT.  20.  —  La  chasse  à  tir^  la  chasse  à  courre  et  les  chasses  en  traques 
ou  eu  battues  sont  jiermises.  Ces  dernières,  toutefois,  ne  pourront  avoir 
lieu  pendant  la  dernière  année  de  bnil  qu'avec  Tantorisation  du  conservateur. 

Ait.  21 .  —  Il  est  défendu  d'enlever  ou  de  détruire  les  faons  et  levrauts, 
ainsi  que  les  nids  et  couvées  d'oiseaux  autres  o[ue  les  oiseaux  de  proie. 

Art.  22.  —  Dans  le  cas  où  la  mulliplication  du  gibier  serait  de  nature  à 
porter  préjudice  aux  peuplements  forestiers,  le  conservateur,  après  y  avoir 
été  autorisé  par  une  décision  spéciale  du  ministre  des  finances,  mettra  le 
fermier  en  demeure  de  détruire,  dans  un  délai  déterminé,  les  animaux 
surabondants  dont  le  nombre  et  l'espèce  seront  indiqués  dans  ladite  dérision. 

Faute  par  le  fermier  de  satisfaire  à  la  sommation  qui  lui  sera  signifiée,  il 
sera* procédé  d'office  à  cette  destruction  par  les  soins  des  agents  forestiers. 

bes  clauses  spéciales  détermineront  les  mesures  à  prendre  pour  la  destrac- 
tioa  drs  lapins  dans  les  forêts  où,  n  raisou  de  circonstances  exceptionnelles, 
cette  destruction  sera  jugée  nécessaire. 

Les  adjudicataires  demeureront,  d'ailleurs,  responsables,  vis-â-vis  des 
propriétaires  des  héritages  riverains,  des  dommages  causés  à  ces  héritages 
par  les  lapins,  les  autres  animaux  nuisibles  et  toute  espèce  de  gibier. 

Art.  23.  —  En  temps  prohibé,  la  chasse  des  animaux  nuisibles  pourra 
être  exercée  par  tous  les  moyens  dont  l'emploi  sera  autorisé  par  \b  préfet,  ou 
par  des  battues  pratiquées  conformé  menti  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V. 

Art.  2'i.  —  Les  fermiers  souffriront  les  battues  qui  pourront  être  ordon- 
nées pour  la  destruction  des  loups  et  autres  animaux  nuisibles. 

lis  concourront  à  pes  battues.  (Ordonnance  du  9.0  juin  1845.J 

Art.  25.  —  ils  ne  ponvront  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  accordé  aax 
lieutenants  de  louveterie  de  chasser  le  sanglier  h  courre  deux  fois  par  mois, 
pendant  le  temps  où  la  chasse  est  permise.  {Règlement  du  20  ooil/  i814; 
ordonnance  royale  du  ^  juin  1845.) 

«        TITRI  Tl.  —  SDRVULLARCE   ET  CORSBRVATIOH  DB  LA   CHASSI. 

Art.  26.  —  La  surveillance  et  la  conservation  de  la  chasse  restent  spé- 
cialement confiées  aux  agents  et  gardes  forestiers. 

Ménnmoins,  les  fermiers  pourront,  avec  l'autorisation  du  directeur  géoéral 
des  forêts,  instituer  des  gardes  particuliers  de  la  chasse  dans  les  forêts 
affermées.  Cette  autorisation,  qui  devra  être  expresse  et  spéciale,  ne  sera 
révocable  qu'avec  l'approbation  du  ministre. 

Les  gardes  particuliers  sont  autorisés  é  porter  des  armes  à  feu  Ils  pourront, 
avec  l'autorisation  du  fermier,  prendre  part  à  la  chasse,  même  isolément  et 
hors  la  présence  de  celui  ci. 

Art.  27.  —  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  de  la  part  des  fermiers 
etcoferiniers,  ou  des  personnes  dont  ils  seront  accompagnés,  et  les  délits  de 
chasse  commis  pat  les  personnes  sans  litre  dans  les  rorêts  affermées,  seront 
poursuivis  correctionnellement,  sauf  à  la  partie  lésée;  d'après  la  connaissance 
^ue  l'agent  forestier  ou  le  ministère  public  lui  aura  donnée  du  procès- verbal, 
a  intervenir  pour  requérir  les  do  m  m  âges- intérêts  auxquels  elle  aurait  droit. 

Délibéré  en  conseil  d'administration,  le  22  mai  1863,  et  adopté  par  le 
directeur  géoéral  des  foiêts,  le  23  du  même  mois. 

AffROovi.  —  Pariji,  le  5  juiu  1863.  Le  tninisire  des  finances, 

Signé:  Achille  Fool». 
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N*  177.  GiRGULAIRB  DB  LADHINISTR.  DBS  FORfiTS.  —  i8  juin  1863. 
Forêlf  domanSalei y  looation  de«  chasief»  formation  des  loU . 

Imtructions  particulières  pour  la  formation  des  lots.     • 
les  massifs  forestiers  de  grande  contenance  pourront  être  mis  en  adju- 
dication en  un  seul  lot,  dans  les  localités  ou  des  sociétés  possédant  meutes 
et  équipages  manifesteraient  le  désir  de  les  affermer  pour  se  livret'  à  la 
grande  chasse.  ♦ 

Monsieur  le  conservateur,  aux  termes  de  Tart.  6  du  cahier  des  charges  pour 
ramodialion  de  la  chasse,  les  adjtidicalions  prononcées  seront  délinilives. 
Cet  article  n'autorise  la  remise  en  adjudication  sur  Tensembie  des  lots  que 
dans  un  seul  cas,  celui  où  tous  les  lots  n'aurnieul  pas  été  adjugés. 

De  nombreuses  réclamations  sont  déjà  parvenues  à  Tadministralion  au 
sujet  de  ces  dispositions.  On  y  exprime  la  crainte  que  leur  application  rigou- 
reuse et  le  trop  grand  morcellement  des  lots  n'aient  pour  résultat  d'amener 
la  suppression  de  la  grande  chasse^  qui  n*esl  praticable  que  sur  les^raudes 
masses. 

Il  n'est  pas  loisible  â  l'administration  de  s'écarter  des  dispositions  qui  ont 
été  arrêtées  par  le  ministre.  Mais  ces  dispositions  ne  forment  nullement 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  donné  une  légitime  satisfaction  à  des  craintes  fondées. 
Il  suflil  pour  cela  de  ne  pas  morceler  en  plusieurs  lots  les  massifs  forestiers 
demande  contenance,  dans  les  localités  où  des  sociétés  possédant  meutes  et 
équipages  manifesteraient  le  désir  d'amodier  en  vue  de  se  livrer  à  la  grande 
chasse. 

Cette  mesure  aura  pour  résultat  inévitable  de  diminuer  la  concurrence  et 
les  intérêts  du  trésor  pourraient  en  souffrir.  £n  vue  d'obvier  a  cet  inconvé- 
nient, vous  devez  élever  la  mise  â  prix  pour  les  massifs  ainsi  amodiés  en  un 
seaf  lot,  â  une  somme  au  moins  égale  à  celle  qu'on  aurait  pu  atteindre  de 
l'adjudication  des  mêmes  massifs  en  plusieurs  lots. 

h  vous  autorise  â  roodiiier,  d'après  les  instructions  qui  précèdent,  le  lotis- 
sement dont  vous  m'aviez  adressé  le  projet  et  qui  a  reçu  mon  approliatiun. 
Dans  le  cas  où  vous  ne  seriez  pas  certain,  en  formant  des  lots  d  une  grande 
éleodue,  de  trouver  des  locataires  à  des  conditions  convenables,  vous  pour- 
riez maintenir  le  lotissement  que  vous  avez  proposé,  sauf  à  prévenir  le 
public^  par  une  annotation  sur  1  afliche,  que  si,  â  l'ouverture  de  la  séance, 
la  demande  en  est  faite  avec  offre  suflisanie,  les  lots  pourront  être  réunis  en 
tout  ou  eu  partie  et  adjugés  en  hioc.  —  Recevez,  etc. 
Dtt  i  8  jum  1863.  Signé  :  H.  Yicairi. 

N.  ils.  —  Circulàirb  du  miristrb  db  l'irtéribur. —  20  décemb.  i863. 

€hm»mep  olôlare,  date  oniforme.  —  Rèpreition  du  braconnage, 
dettrnetîon  de«  animaux  nuitiblei  au  gibier. 

Convient 'il  de  fermer  la  chasse  à  la  même  époque  dans  tous  les  dépar- 
tements (L.  3  mai  i844,  art.  3)  (l)î 

Mesures  à  prendre  pour  la  répression  du  braconnage  et  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  au  gibier. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  provoqué,  par  ma  circulaire  du  4  novembre  dernier, 
foa  observaûons  sur  la  question  de  savoir  s'il  conviendrait,  dans  uu  but  d'in- 

(1)  An  point  de  vue  de  Téconomie  rurale,  quelques  écrivains  spéciaux  ont  vi- 
vemeol  iosisté  pour  l'uniformité  de  la  clôture  et  de  la  fermeture  de  la  chasse, 

AÉFKBX.  DE  LàttUL.  V0RB8T.  —  AOUT  1863.  T.  1.— BS 
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\érét  i^nérel  d'adopter^  eeite  «Duée^  aae  date  uaiforme  et  tiiticipée  pour  U 
clôture  de  la  chasse,  et  je  vous  ai  prié  de  m'adresser  en  même  temps  vos 

Sropositions  motivées,  vous  fhisaht  connaître,  d*aill6ur8,  tfttê  je  mfe  réservais 
e  vous  transmettre  ultérieurement  des  instructions  définitives. 
Le  projet  de  clore  la  chasse  au  )«^  janvier  dans  tous  les  départements  a  elé 
combattu  par  la  {généralité  des  rapports  qui  me  sont  parvenus,  et  cette  opi- 
nion, anptlv(?e  principalement  fjur  des  iconsidéralions  d'équité  tirées  des  droits 
particuliers',  et,  eh  outré,  cok>roborée  par  cette  anirmalion  que  la  ineiure 
dont  il  s'agit  serait  inefficace  et  pourrait  avoir  ptur  effet  de  favoriser  plutôt 
que  de  prévenir  la  destruction  du  gibier,  en  laissant  le  champ  libre  au  bracon- 
nage, que  1a  présenéë  des  chasseurs  n'inq^iéieri^it  fUVi, 

J*ai  cru  devoir  décider,  en  consémience,  que  la  clôture  de  là  chaft^e^e  fera, 
belté  année,  ddus  les  conditions  ordinaires,  et  qUe  vous  pourrez  me  faire  tôs 
propositions  isolées,  en  tenant  compte  de  Tétat  plu$  tilt  molnë  avancé  it  la 
saison,  au  point  de  vue  des  accouplements. 

Oh  est  généralement  disposé  à  attribuer  au  braconnage  U  rareté  du  gibier. 
1)  i^bhvleiu  dé  faire  aiissi  remarauer  que  les  vs^riatiôns  db  température  aux 
épofjaS  de  Reproduction,  le  nombre  des  animauk  nuisibles  et  la  culture  si 

f[énéra1ement  répandue  des  prairies  artificielles,  ont  une  grande  influence  sUr 
a  dthiinution  des  espèces. 

iè  Vous  invite,  dès  lorâ.  monsieur  le  préfet,  k  prescrire  un  redôublemeal 
dé  surveillance  à  Tégard  des  braconniers  et  d  examiner,  eh  outre,  si  Ton  lie 
pourrait  pâî;,  il  l'aide  de  prîmes,  encourager  dans  vôtre  département  U  des- 
mtclioh  des  animaux  nuisibles  tels  que  renards,  fouines,  été.,  et  intéresser 
les  hgriculldurs  eux-mêmeâ  à  h  |)botection  des  étiuvées.  Toutes  autres 
mesures  que  vous  jugeriez  devoir  être  prises  seront,  au  préalable,  sodhiUes 
par  vous  é  mon  exahien.  —  Rftcevet,  etc. 
Du  SO  décembre  1862.  Sî^né  :  Dk  PkKsiGîit; 


N°  179*  —  CiRCCLAIRB  DU  MINISTRE  i>B  L  INTÈRIBUR.  —  4  juillet  1863. 
dhàtkè,  btti^ërtiire,  kbiiei. 

lHf)iêim  de  fti  Ftnnce  en  trois  ionifè  dans  chtstmne  desiptettes  ufUt  étif 
nnique  ierû  ùdoptée  pour  t'oûviertitn;  tfe  ta  thttsse  (1). 

Monsieur  le  préAst,  depuis  plusieurs  annééli  radminlstration  a'rtteffoMè 
de  ramener  autant  que  poMible  é  une  date  uniforme  Touverlore  de  lacbaMe 
dans  (M  départementa  présentant  des  analogies  de  culture  el  de  tlMat. 

f^rélienianicetle  solniion  comme  propre  à  realreiudre  Je  iMracotinige  et  à  pnHéger 
e  gibier  contre  une  deslruciion  excessive  ei  ininielligenie.  On  voit,  par  la  cir- 
culaire cUdessuS)  que  celte  appréciaiion  n*a  pas  été  partagée  par  l^adiiloistra- 
lion.  —  Bien  plus,  dans  la  pratique,  des  époques  dilféreiues  d*ouverture  et  de 
clôture  sont  fixées  dans  un  certain  nombre  de  dé|)arlemf*nts  pour  la  chassa  à  tir 
ei  la  chasse  à  courre' (Voir  cire.  mib.  iiit.  du  89  mai  l659;Vottrn.  dês  corn.,  1839, 
p.'JOi);  el  les  préfets  ont  môme  été  autorisés  à  ouvrir  ei  fermier  la  chasse  à  des 
époques  dilférenies  dans  les  «livers  arrondis^emlîrtls  de  leni*  déparieihenl  (tire, 
min.  fnià  to  ntal  tsiit  voir  rallnéé  35  des  documents  adminisiraiifa  rtproëaib 
par  M.  Dalioz,  Jur.  gén.,  v»  Chassb,  en  noi«  du  n»  14). 

(1}  D'après  le  tableau  joint  à  la  présente  circulaire,  les  départements  suiTaotâ 
«erafenl  compria  dans  la  V^  aone  : 

Alpes*!V1aritim^s,  Arfége;  Aude,  Bouches-du-^Rhôue,  Baute-Gaçoane»  Gers 
Landes,  Lot-et-Garonne,  Basses- Pyrénées,  Hautes- Pyrénées,  Pyrénées-Orien- 
lales,  Tarn-ci-Garonne,  Var  et  Vaucluse. 

Seraient  tompriè  dans  la  3»  Kone,  les  seize  départements  el-aprèl  : 

Aiane,  AtHenn^,  cotes-du-Nnrd,  ^ivado»,  mnfstêre,  iiiê'^ftî-TllÉiiie,  Lott»- 


LÉGISLATIOlf   BT   JURIBTOUDENCE.  839 

« 
L'etpérimoe  a,  eu  ^(ki,  démontré  qnt  les  ouTmtnref  snoceiÉiTM  ont  IMnoon^ 
Téoiéatd^ippeler  snr  un  même  poîni  les  braconniers  et  un  grand  nombre  de 
chrtaeufâ  étrangers  eu  département  où  s'ouvre  la  chai;se»  et  dé  eauser  aihM 
aae  deitnictioo  eonsidératile  de  pfibierv 

L^année  dernière,  on  s'est  appliqué  déjà  à  faire  adopter  une  date  identtane 
poar  les  déparlements  d'ane  même  zone^  et  ce  mode  de  proeéder^  générale- 
ment ipprouvé  pnr  les  chasKeurs,  a  également  satisfait  «ni  rntéréls  «grîtolefe 
qui  souiïriieiit  de  voir  confyntrer  sur  chaque  département,  lourd  tour,  Tnetl^ 
rilé  sotiVent  dévastatrice  d'une  trop  grande  quantité  de  chasseurs  et  de  bra^ 
coaniers.  Les  heureux  effets  produits  par  Tessai  de  la  mesure,  ayant  justifié 
les  prévisions  de  radministratinn»  il  me  pamit  avantagent  d'en  prescrire  de 
Boaveau  l'adoption  »  en  lui  donnant  toutefois  nn  eafàctèm  plus  général  et 
par  tant  plus  efficacei 

J'ai,  en  censénuence,  fait  dresser  le  tableau  ci^joiht  dans  ieque.l  figurent  . 
trois  coupes  de  aépartements  représentant  chacun  une  zone  de  In  France,  et 
je  désire  qti'une  date  unique  puis<(e  être  fixée  nour  Touvvrture  de  la  chaise 
dans  chacune  des  trois  tones.  D'après  les  renseignements  reéuetllis  sur  rétat 
des  récoltes^  la  date  du  44  août  me  paraîtrait  pouvoir  être  avantage^ement 
adoptée  pour  la  première  zone^  le  29  du  même  mois  pour  le  dentrèmet  et  le 
1t  septembre  pour  la  troisième  et  demîèhe.  Vous  voudrez  donc  bien  me 
faire  connaître  votre  opinion  dans  le  plus  bref  délai  nossible^  afin  oue  |ê 
puisse  indiquer  la  date  d'ouverture  qui  repoudra  le  mieux  aux  intérêts  dé 
chaque  loive. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  préfe(,  que  j*ai  tenu  compte,  pour  Tcta- 
biisseinenl  des  zones>  des  dates  adoptées  depuis  plusieurs  années  pour  chaque 
dépaftenient,  ae  sorte  que  éette  classlttcattoh,  éti  laisanldispàfàilre  les  încon- 
véfiitBis  des  ouvertures  muUipliéeii^  n'apportera  en  dèfiMttivB lucnn  theilge- 
ment  notable  dans  les  habitudes  locales.  —  Recevez,  etc. 

Du  4  juillet  1863.  Signé  :  F.  Boudet. 

t  ■     --'«,.^.-«.t 

N*  iW.  ~  CoicuLAyic  DU  iiiNistRB  Dk  t'iNTÉMSOH.  ««24  juillet  1863. 

tinàltèy  buvèribrey  zoneà. 

ImtrvXiîi&ns  Joottr  Couverture  àe  h  chassé  en  1863. 

Monsieur  le  préfet^  par  une  drculaire  du  4  de  ee  mois>  je  vous  ai  consulté 
sar  on  projet  de  classement  des  départements  de  l'Empire  en  trois  zones, 
ijasi  que  sur  la  date  qQ'fl  pourrait  être  convenable  d'adopter  cette  année  pour 
l'ouverture  de  la  chasse  dans  chaque  département,  suivant  la  zoue  é  laquelle 
u  appartient  .  ^   ^  ».  > 

La  presque  tolilîlè  des  réponses  que  j^ai  provoquées  nivelant  déjà  parve- 
nees,  je  suis  en  Inesure  de  pouvoir  indiquer,  dès  à  présent,  les  trois  dates 

2 al,  d'âprèa  ressemble  des  propositions,  me  paraissent  devoir  le  mieux  salis- 
iire  atix  âiverl  intérêts  qile  l'itdmlniStration  lient  à  ménager. 
C^  dates  Suaient,  pour  la  r*  el  3^  zone,  les  14  août  et  lâ  seple'mnre  déjà 
iodîjaés.  ^at-  ma  circulaire  du  4;  miant  â  la  S"**  zone,  ta  dàle  du  30  août 
serait  substituée  à  celle  du  â^,  afin  de  tépondre  aux  vtBîix  exprimés  par  un 

Inférieure,  Manche,  Mayenne)  Morbthan^  (iDord,  Omov  IPas-de-Oalafs,  8att1ie, 
Seine-IoCëHeune  et  Somme. 

Les  cinquante- neuf  autres  départements  formeraient  la  2«  zone,  celle  dans  la- 
quelle Touverture  de  la  chasse  aurait  lieu  le  20  août. 

BIHfA.  n»  tÉn»  décision  i^idue  tfànsles  il emf ers  jours  d«  moisdeJuUH  16 
départemeot  de  la  Seine-Inférieure  a  été  placé  dans  ta  aeeomie  tone. 
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certaiD  nombre  de  prérets.  Cette  dernière  désîpatîon,  sans  être  trop  tardive, 
puisqu'elle  ajoutera  seulement  un  délai  d'un  jmir  à  la  date  ^oi  avait  étépri- 
miltvement  désignée,  aura  l'avantage,  comme  les  deux  premières,  d'être  faite 
confonnémeot  à  la  règle  qui  a  été  suivie  par  Tadministralion  depuis  plusieon 
années.' 

Cette  règle,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  remarquer,  consiste  a  choisir  de 
préférence,  pour  le  jour  de  l'ouverture,  un  samedi  ou  uudimanche,  aOn  que 
toutes  les  personnes  qui  recherchent  les  distractions  de  la  chasse  puisseot 
avoir  leur  part  des  plaisirs  de  l'ouverture.  La  date  du  lundi  eût,  en  eltet.  pré- 
senté l'inconvénient  grave  de  bénéGcier  seulement  aux  chasseurs  inoccupés, 
et  de  priver  pendant  six  jours  ceux  que  leurs  travaux  retiennent  durant  la 
semaine  et  qui  forment,  dans  beaucoup  de  localités,  la  majorité  des  chasseurs. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bieu  m'adresser,  sans  retard, 
votre  projet  d'arrêté,  afin  que  je  puisse  voua  le  renvoyer  en  temps  utile  révéla 
de  mon  approbation. 

II  reste  a  ailleurs  bien  entendu  que  les  époques  d'ouverture  et  la  composi- 
tion des  zones  devant  être  chaque  année  déterminées  suivant  l'état  de  la 
tempé^ture  et  la  situation  plus  ou  moins  avancée  des  récoltes,  vous  devres 
m'adresser  à  l'avenir  vos  propres  propositions  de  manière  à  ce  qu'elles  me 
parviennent  un  mois  d'avance.  J'aurai  soin  de  ne  pas  vous  faire  attendre  mes 
instructions  relatives  aux  date«  qui  répondront  à  l'ensemble  de  ces  proposi- 
tions. —  Recevez>etc. 

Du  24  juillet  1863.  Signé:  P.  Boudr. 

'NM81.— Décrbtdij  i8  féyrier  4863.  —  (Promulg.  le 2i nvril suiv). 

IMlîU  do  «haMCp  ooDttAlatîoOy  graiifieations,  oAptar*  de  délîaquABti 
foretlîers,  primet,  geBdarmet. 

Extrait  du  décret  portant  règlement  sur  la  solde,  l'administration  et  la 

comptabilité  de  la  gendarmerie  (1). 
Mxation  des  primes  et  gratifications  dues  pour  constatation  de  délits  de 

chasse  et  pour  capture  de  délinquants  forestiers, 

TITRE  II.  —  Des  paisTATions  m  dkiiiibs. 

CRiPiTBE  VIII.  —  Parts  d'amerdis^  prîmes  et  oratificatiors  soi  les  roEsi 

spicuux  Dr  divers  d^partemehts  iqiiistêriels. 

SECTion  IV.  —  Frai»  de  justice. 

Art.  287.  —  Les  arrestations  opérées  hors  de  la  présence  des  huissiers,  en 
verlQ  de  mandements  de  justice^  donnent  droit  aux  primes  suivantes  : 

f  i  iHi^  h 

i*  Pour  l'exécution  d'un  jugement  de  simple  police,  ■f.S   ^tt-t  ê< 

sans  qu'il  pui*(se  être  alloué  aucun  droit  de  perquisition.  I*^!    sf  |-|  z^ 

ou  pour  exécution  de  tout  mandat,  jugement  ou  arrêt  |   3    I^I«|  s' 

n'emportant  pas  une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  ^        ^   *       ^ 

cinq  jours 3fr.     4fr.    5fr. 

2"  Pour  exécution  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  en  matière  correctionnelle  emportant  une 

peine  d'emprisonoeovenl  de  six  jours  au  moins.    .    •    .  i2fr.  15fr.  18fr. 

(1)  Voir  l'ordonnance  royale  du  S5  février  183S,  la  circulaire  du  iO  avril  sui- 
vant^ Qo  896  et  rarticle  i  de  Tarrêté  du  ministre  des  finances  du  7  mars  IIISI.  - 
Voir  aussi  M.  Heaume»  Comment.^  1. 111,  p.  3i7. 
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SBCTiOK  V.  —  Délits  forestiers,  * 

Art.  290.  —  La  capture  d^un  condamné  à  une  amende  pour  délits  fores- 
tiers donne  droit,  en  faveur  des  sous-ofûciers,  brigadiers  et  gendarmes  qui 
l'ont  opérée,  à  la  prime  Oxée  par  l'article  287. 

Art.  291.  —  Ces  primes  sont  payées  trimestriellement,  sur  l'acquit  du 
Conseil  d'administration,  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  chargés  du 
recouvrement  des  amendes. 

Ait.  292.  —  Le  délai  pour  réclamer  la  prime  est  de  cinq  ans,  à  partir  de 
la  capture  des  délinquants,  sous  peine  de  déchéance. 

SECTION  VL  —  Délits  de  chasse. 

Ait.  293.  —  La  constatation,  nar  la  gendarmerie,  des  délits  pré?us  par  la 
loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  ae  la  chasse,  donne  droit  â  une  prime,  lors 
même  que  tes  délinquants  ne  sont  condamnés  mraux  frais  de  la  procédure. 

Art.  294.  —  Cette  prime  est  fixée  par  Toraonnance  du  5  mai  1845,  ainsi 
qn'il  suit  : 

1'  8  francs  pour  les  délits  prévus  par  Farlicle  11  de  la  loi  précitée  ; 

2*  13  francs  pour  les  délits  prévus  par  l'article  12  et  le  1*'  paragraphe  de 
rariicle13; 

3^  25  francs  pour  les  délits  prévus  par  le  2,^  paragraphe  de  l'article  13. 

Abt.  295.  —  Le  payement  de  la  prime  est  opéré  par  les  soins  du  receveur 
de  l'enregistrement  du  canton  dont  fait  partie  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  délit  a  été  commis. 

En  conséquence,  â  la  fin  de  chaque  trimestre^  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  qui  ont  constaté  les  délits  de  chasse  établissent,  par  brigade  et 
pour  chaque  canton,  un  mémoire  en  double  expédition,  coniorme  au  mo- 
dèle n»57. 

Ces  mémoires,  non  sujets  au  timbre,  sont  adressés,  avec  les  extraits  de 
jugement  ^sur  papier  libre),  par  les  commandants  d'arrondissement,  au  Con- 
seil d'administration,  oui,  après  les  avoir  arrêtés  définitivement,  les  soumet 
au  visa  du  sons-intendant  militaire  et  les  transmet  aux  directeurs  des  do- 
maines com  peints.  Ces  fonctionnaires  délivrent  ensuite  un  mandat  de  paye- 
ment qui  reçoit  Tacquit  du  Conseil  d^administration. 

Art.  296.— La  réclamation  des  primes  pour  constatation  de  délits  de  chasse 
doit  être  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  la  condamna- 
tion des  délinquants.  Passé  ce  terme,  les  sous -officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes sont  déchus  de  leurs  droits.  .       . 

Paris^  le  i8  février  1 863.  Signé  :  Napolboh. 


N*  i82.  —  Arrêt«  du  HiniSTRB  DES  FINANCES.  —  15  mai  1863. 

Ooort  d'eaoy  oluiiie  et  péohe,  produits,  oondamnations  judîoiairof, 
reooaTreiiient,  tuite  dei  Snttaiioe*. 

Exécution  du  décret  du  25  mars  1863,  gui  charge  r administration  des 
coniributions  indirectes,  à  partir  du  i^^  juillet  y  du  recouvrement  des 
fermages  de  la  pêche  et  de  la  chasse  dans  les  fleuves  £t  rivières  navi- 
gables et  flottables  comme  dans  les  canaux  et  rivières  canalisées  (1), 

ABRiiB  —  (Extrait), . 

Aai.  4.  — r  L'administration  des  domaines  continuera  d'opérer  le  recou- 
vrement des  condamnations   judiciaires    (amendes,  dommages-intérêts  et 

(1)  Voir  ce  décret  ci-dessus,  p.  291. 
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frais)  prononcées  en  maUêr^  ^e  déUU  de  pécko  tk  de  chasse  sur  les  coots 
d'eau. 

Art.  0.  —  a  |)arlîr  du  i*'  juillet,  les  instances  jqdiciairen  pctuçUemçn^ 
pendantes,  comme  celles  qui  s*éngfl£;çr9ieni  ultérîei^rement  si^r  la  consislanca 
ou  sur  le  recouvremenl  des  produits  énuméfés  dons  le  décret  du  25  i^ars 
dernier,  seront  suivies  par  ra(|n)inislration  des  conin^i^tiQusindirecleJi. 

A  cet  effet,  les  dossiers  des  instances  engagées  et  po(\  terminées  au 
30  juin,  seront  remis  â  cette  administration^  oui  rembqur^^era  à  Tadwinistra- 
tion  des  domaines  ses  avances. 

Du  15  mai  1863.  Signé  :  Aceilli  Fould. 


N^  i83,^  Cmcvumi&«i.'AiUiiN.DEsvoi»N,n<'8d9.  —  0  ju)llet  18((3. 

des  domaines. 

te  prix  des  cçupes  vendues  par  unités  de  marchandises  ou  après  façQKmsi^ 

doit  être  payé  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  ç,u  çaukm  dam 

lequel  faajuaicafion  a  été  effectué^-. 
Il  en  est  de  xnême  pt(r  ions  les  produit^  {{cce^sQÎre^  vendus  p^r  etdjit 

dication. 
Le  pri^  des  ç^u^es  produits  accessoires  continuera  à  être  versé  cfans  la 

caisse  des  receveurs  des  domaines  de  la  situation  des  forêts  \i). 

Monsieur  le  conserrateur,  inexécution  de  Farrêté  ministériel  du  31  mars  1863, 
relatif  au  recouvrement  du  prix  de  vente  des  produHs  des  bois  de  TEtal,  a 
soulevé  la  question  de  savoir  si  le  firoduit  des  Coupes  vendues  par  unités  de 
marchandises  ou  après  ftiçonnage  doit  être  versé  à  là  caisse  des  receveurs  des 
domaines  du  Heu  de  la  venie,  ou  à  celle  des  receveurs  du  canton  de  la 
situa^ian  4es'fwéls,  • 

Son  Excellence  Al.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  96  juin  dernier  (t), 
f^ue  le  prit  de  yenta  de  ces  coupes  sera  payé  au  bi^reau  des  domaines  dqchei- 
lieu  de  pautap  dans  \^  oiroonscription  auquel  radjudiçation  aum  été*  effec- 
tuée, et  qu'il  en  atr»  de  même  pour  tous  les  pfoduits  açcesspirçs  vendus  paf 
adjudication.  • 

Son  E](oell0l>oe  a  arrêté,  en  outre,  que  tous  les  autres  produits  accessoires 
continueront  à  être  versés  dans  la  caisse  des  receveurs  des  domaines  du 
canton  de  la  situation  des  forêts. 

Veuillei  assurer^  en  ce  qui  vous  eoneerne, 'Inexécution  de  cette  décision. 
~~*  Recevez  etc 

Du  9  juillet  1863.  Signé  :  H.  Viaïai. 

(1)  ¥eir,  oi-dessua,  p.  %$%,  la  cisculairedu  8  mai  1868  et  rarrêté  ministériel  da 
^\  ^i!^x^  pr^çê(|^ut.  -^  Voiv  aua^i  la  ciroulaire  du  !«'  juin  I84(i,  »«  in. 

(3)  Cettç  d.^lHoq  a  ^{é  pçj-ltî^  à  U  çw^nai^^uce  des  di(8Cteuia  dM  dwiMl^ 
par  une  instruction  du  87  luin  1863.  n»  8253,  fai^j[\t  ^v\[^  ^  Vtft^tnictlQA  AH^*' 
du  mtoie  mois,  n«  8846. 
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N»  !f|4.  T-  ÇiRCFLAiîiE  DB  l'admi».  DBS  FORÊTS,  ^«840.—  14  juillet  1^63. 

^nroi  «Twn  nouveau  cahier  des  charges  pour  la  vente  des  bois  fa- 
ççnnés  çiafis  les  forêts  </e  l'Etat^  des  commutées  et  de^  établissem^ts 
publics. 

Nopsieur  le  conservateur,  un  nouveau  cahier  des  charges  f)our  la  vente 
des  bois  façonnés  dans  les  forêts  soumises  au  réfinne  forestier  a  été  approuvé, 
le  13  juin  dernier,  par!$.  Exe.  le  ministre  des  nnances.  —  Je  vous  en  adressé 
ci-ioiut  quelques  exemplaires. 

Les  article^  1,  4,  5,  6,  7,  11  et  ^S  de  ce  cahier  reproduisent  les  conditions 
pmues  nar  les  articles  1,  3,  4,  8,  6,  8  et  9  de  Tanoien  cahier. 

L'arlicle  2  rappelle  les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  31  mars  1863 
quia  décidé  qu*â  partir  du  1«<r  juillet  courant  le  produit  des  coupes  vendues 
après  façonnage  dafns  les  foi*êt$  domaniales  sera  versé  directement  à  la  caisse 
des  receveurs  des  domaines  (1). 

Les  versements  auront  lieu  sans  exception  au  bureau  dans  la  circonscrip- 
lioD  duquel  l'adjudication  aura  été  effectuée. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  A  terme,  il  appartiendra  aux  accents  fores- 
tiers de  Ûxer  les  époques  de  payement.  Â  cet  effet,  ils  auront  ^garî  à  Tim- 
porlanee  des  produits  et  se  conformeront  autant  que  possible  aux  usages 
locaux.  lis  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  exiger  de  traites  des  adjudioalaires, 
ce  mode  étant  exclusivement  réservé  pour  les  payements  d  effectuer  dans  jel 
caisses  àes  receveurs  généraux  des  finances. 

Les  articles  8  et  9  renferment  des  conditions  qui  sont  spéciales  â  toutes  les 
adjudications,  et  qu^il  a  paru  utile  de  retracer. 

l^rlicle  10,  destiné  à  remplacer  ^ancien  article  7,  relatif  à  la  fourniture 
des  bois  de  feu  pour  Je  chauffage  des  gardes,  permet  au  chef  du  cantonne- 
ment de  choisir  ces  bois  parmi  ceux  qui  ont  jfait  robjei  de  la  vente. 

L'article  13  spéciûe  le  cas  où  pourra  avoir  lieu  PanpUcation  de  la  déci- 
sion ministérielle  du  35  mars  dernier  (circulaire  n^  8d6),  relative  au  paye- 
ment par  Fadjudicataire  des  subventions  pour  dégradations  exlraordirtaires 
aux  chemins  vicinaux  (i).  Cette  charge  n^est  jamais  obligatoire  et  les  a^nts 
aurqut  à'apprécier  son  opportunité  eu  égard  â  Vimportance  de  la  coupe. 

Aux  termes  de  Tarticle  14,  les  conditions  pamculièrès  à  chaque  vente 
devront  être  insérées  aux  danses  spéciales.  A  cet  effet,  on  a  disposé  le 
verso  du  deuxième  feuillet  du  cfihier  des  charges  dé  manière  â  recevoir 
la  mention  de  ces  conditions. 

Si,  dans  certains  cas  exceptionnels,  il  vous  paraissait  utile  d^imposer 
d'autjes  clauses,  vous  auriez  à  en  référer  préalablement  à  Padmînistrâlion. 

nos  les  dix  jours,  terme  de  rigueur,  qui  suivront  chaque  vente,  vous 
m'en  ferez  connaître  les  résultats  à  l'aide  d'une  affiche  annotée  portant 
une  récapitulation  sommaire  de  ces.  résultats.  —  Hecevei,  etc. 

Du  14 juillet  1863.  Signé?  H.  Vicaire. 

Cahier  d^s  charges  pour  la  venie  des  beis  façonnés. 

EX^HGiqE  186  . 

AiT.i*'.  —  Les  bois  seront  vendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  réclamation  sur  les  quantité  et  qualité  énoncées  tant 
en  Taldobe  qu'au  procès-» verbal  d'adjudication. 

(1)  Voir,  cl-desatts,  p.  8il  et  89».  lea  circulaires  n«  an  et  889. 
m  V«ly;  ol-èfa«ui,  p.  891 
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Ait.  2.  —  Le  prix  de  tente  sera  tersé,  pour  les  produits  des  bois  de  l'Etat, 
quels  que  soient  d'ailleurs  le  montant  de  Testimation  de  chaque  lot  et  les 
termes  de  payement,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  du  caolon;  et 
pour  ceux  des  bois  des  communes  et  établissements  publics,  dans  la  caisse 
des  receveurs  de  ces  communes  et  établissements. 

Art.  3.  —  Outre  le  prix  principal  d^adjudication,  il  sera  payé  immédiate- 
ment, entre  les  mains  du  receveur  soit  de  Tenfegistrement ,  soit  des 
domaines. 

Pour  In  hoU  domaniaux  :i  il±  pour  400  de  prix,  'tant  pour  les  droits 
fixes  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  relatifs  a  Tadjudication,  que  poor 
tous  autres  frais  ; 

Pour  les  bois  des  communes  et  êtablissemenls  publies  :  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  du  procés-verbal  et  des  autres  actes  relatifs  à  Tadjadi* 
cation. 

Chaque  adjudicataire  de  produits  des  bois  de  TEtat,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  payera  de  plus,  â  la  caisse  du  receveur  soit  de  Tea- 
regisl rement,  soit  des  domaines,  les  droits  proportionnels  d'enregistrement 
sur  le  montant  de  Tadjudicalion  et  sur  les  charges  accessoires. 

Abt.  4.  —  Les  ventes  seront  faites  par  adjudication  au  rabais  ou  aux  en- 
chères; le  mode  en  sera  indiqué  immédiatement  après  la  lecture  de  chacun 
des  articles  de  rafûche. 

AsT.  5.  —  L'adjudication  au  rabais  aura  lieu  de  la  manière  suivante  :  la 
mise  à  prix  annoncée  par  le  crieur  sera  diminuée  successivement  jusqu'à  ce 
qu'une  personne  prononce  les  mots  :  Je  prends. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  se  porteraient  simultanément  adjudica- 
taires du  même  lot,  il  sera  mis  aux  enchères,  mais  seulement  entre  elles, 
d'après  le  mode  indiqué  ciniprés. 

Art.  6.  —  L'adjudication  aux  enchères  sera  faite  après  l'extinction  de  trois 
bougies  allumées  successivement.  Si  pendant  la  durée  des  trois  bougies  il 
survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  prononcée  qu'après  l'ex- 
tinction d'un  dernier  feu  sans  enchère. 

Art.  7.  —  Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  du  vingtième  de  la  mise 
à  prix. 

Ait.  8.  —  La  minute  du  procès-yerbal  d'adjudication  sera  rédigée  sur  papier 
visé  pour  timbre,  et  signée,  séance  tenante,  par  tous  les  fonctionnaires  pré- 
sents et  par  les  adjudicataires  ou  leura  fondés  de  pouvoirs. 

Art.  9.  —  Lorsque  la  vente  aura  lieu  à  terme  d'après  la  déclaration  qui  en 
sera  faite  au  moment  de  l'adjudication,  chaque  adjudicataire  sera  tenu  de  pré- 
senter sur-le-champ  une  caution  et  un  cerlificateur  de  caution  reconnus  sol- 
vables,  lesquels  s'engageront  solidairement  avec  lui  à  toutes  les  charges  et 
conditions  de  l'adjudication. 

Art.  10.  —  Les  bois  de  feu  que  l'adjudicataire  des  coupes  de  bois  de  FKtat 
pourra  être  tenu  de  fournir  pour  le  chauffage  des  gardes  seront  chmm  par  le 
chef  de  cantoiinetnent,  parmi  les  bois  vendus,  et  sans  que  l'adjudicataire 
puisse  être  astreint  à  en  modifier  In  confection. 

Les  quantités  é  fournir,  les  conditions  de  transport  et  les  époques  de  limi- 
son  seront  indiquées  aux  clauses  spéciales. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  remplir  ces  obligations,  il  y  sera  pourvu  à  ses 
frais  dans  la  forme  prescrite  par  Tarlicle  41  du  Code  forestier. 

Art.  11.  —  L'adjudicataire  ne  pourra  commencer  l'enlèvement  des  bois 

3u*aprés  avoir  obtenu  un  permis  de  l'agent  forestier  local,  chef  de  service  ;  à 
éfaut  de  quoi,  il  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  forêt  une  indemnité 
de  cinq  francs  par  stère  et  de  dix  francs  par  cent  de  fagots  pour  les  bois  qu'il 
aurait  enlevés. 

Ce  permis  ne  lui  sera  délivré  que  sur  la  présentation  des  certificats  des 
recereura  chargés  du  recouvrement,  et,  $il  y  a  lieu,  des  gardes  forestiers. 
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consUUnt  raccomplissemeDt  des  formalités  prescrites  par  les  articles  2  et  iO. 
ci-dessus, 

ÂBT.  42.  —  La  vidange  aara  lieu,  sons  les  peines  portées  à  Particle  40  dn 
Code  forestier,  par  les  chemins  indiqués  au  procès-verbal  d*adjudicAtion,  et 
sera  terminée  dans  le  délai  ûxé  au  même  acte.  Ce  délai  courra  à  partir  du  jour 
deTndjudication. 

Art.  13.  —  Lorsque  les  produits  d^une  coupe  de  bois  domanial  seront  ven- 
das  en  bloc  en  un  seul  lot,  l'adjudicataire  pourra  être  tenu  de  payer  aux  com- 
munes les  subventions  spéciales  auxquelles  celles-ci  ont  droit,  en  exécution 
deTarticle  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  dégradations  extraordinaires 
Causées  aux  chemins  vicinaux  pour  le  transport  de  ces  produits. 

AftT.  14.  —  Les  conditions  particulières  î  chaque  vente  ou  à  chaque  coupe 
seront  insérées  aux  clauses  spéciales  annexées  au  présent  cahier. 

•Akt.  1.^.  —  Toutes  les  dispositions  du  présent  cahier  des  charges  sont  de 
rigneor.  Aucune  d*elles  ne  pourra  être  ré|)utée  comminatoire.  Elles  recevront 
leur  application  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné. 

Délibéré  en  conseil  d'administration,  le  19  mai  1863,  et  adopté  par  le 
directeur  général  des  forêts,  le  4  juin  suivant. 

Approuvé  :  Ce  13  juin  1863.  Le  minisire  des  finances^ 

Signé  :  Achille  Foulb. 

Clauses  spéciales. 

Ait.  I*'.  —  Délais  de  payement  :  • 

Akt.  2.  —  Bois  de  chauffage  à  livrer  aux  gardes  : 

Abt.  3.  —  Indication  des  chemins  de  vidange  : 

Abt.  4.  —  Délai  de  vidange  : 

Abt.  5.  —  Indemnités  pour  dégradations  extraordinaires  occasionnées  par 
Il  vidange  aux  chemins  vicinaux  : 

Proposé  par  des  forêts. 

A  ,  le  186    . 

Apphouvb  : 
A  Je  186    . 

Le  conservateur  des  forêts, 


N*I8S.  —  CmcuLAnE  db  L'ADinninsTRAT.  des  forêts.  —  15  juillet  1863. 

Xattraotîon  dei  affairet,  •implifioatSoni. 

Demande  de  renseignements  au  sujet  des  simplifications  à  apporter 
dans  l'instruction  des  affaires. 

Monsieur  le  conservateur,  dans  une  lettre  adressée  le  24  juin  dernier  à 
M.  le  ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat,  S.  M.  l'Empereur  fait  connaître  sod 
intention  d*acliver  la  marche  des  affaires  administratives  en  dégageant  leur 
iostruclloD  de  toutes  les  formalités  suraboùdantes  (1). 

(1)  Ijà  lettre  de  TEmpereur  est  ainsi  conçue: 

«  .Honneur  le  président  du  Conseil  d'EUt, 

c  Ifoire  système  de  centralisation,  malgré  ses  avanuges,  a  eu  le  grave  incon- 
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Le  Conseil  d^Etal  est  chargé  de  préparer  le  iraTaîl  relatif  à  la  réforme  dont 
il  s*agit^  pour  les  aiïaires  qui  lui  sont  soumises. 

Les  chefs  d'adniinisirations  seront  appelés  à  fourqir,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  leurs  apprécialiops  pour  toutes  les  affaires  de  leur  service  dont  le 
Conseil  ^*Etat  n*a  point  à  s'occuper. 

Je  désire  me  mettre  dés  à  présent  en  mesure  de  présenter  roea  propositions, 
en  ce  qui  touche  Tadministration  des  forêts,  dés  qu  elles  ipe  seront  deip^indées. 

A  cet  effets  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  yos  observations  et  votre 
avis  sur  les  simpliflcations  dont  la  marche  des  affaires  de  vo.tre  servie^  vous 
paraîtrait  susceptible. 


Je  ne  saurais  vous  donner  à  cet.  égare)  aucune  indication  dç  détail.  Je  ne 
QÎs  oue  vous  engager  à  vous  reporter  a  la  lettre  de  Sa  Majesté,  A  vous  péné- 
trer de  son  esprit  çt  h  qi*adres$er  des  appréciations  é^alemept  exemptes  de 


tendances  restdctives  et  d'entraînement  exai^érés. 

Ce  que  veut  Sa  Majesté^  ce  n'est  noint  affaiblir  Tautorité  ou  diminuer  le 
contrôle  utile,  mais  seulement  délivrer  les  intérêts  des  administrés  des 
entraves  d\)ne  réglementation  excessive. 

La  marche  d^s  affaires  forestières  vous  est  assez  familière  pour  que  vous 
puissiez  être  trés-promptement  à  même  de  donner  à  l'administration  des 
indications  utiles. 

Je  vous  prie  de  me  faire  parvenir  votre  travail  dans  le  délai  d'un  mois  d 
dater  de  la  réception  de  la  présçntç  lettre.  —  B^cevez^  etc. 

Du  15  juillet  1863.  Signé  :  H.  Yicms. 

vénient  d'amener  un  excès  de  réglementation.  Nous  avons  déjà  cherché,  vous  le 
savez,  à  y  remédier;  nèamnoina,  M  reate  enopre  ti^aMOMUi)  ^  fa|r«.  Autrefa^Je 
contrôle  incessant  de  Padministr^tlon  sur  une  Toule  de  choses  avait  ponl-étre  sa 
raisou  d*ëlre,  mais  aujourd'hui  ce  n'e^t  \\\vt%  qu'Mpe  Q^r^v^.  C^V^^ntiOt  compren- 
dre, en  effi't.  que  telle  affaire  communale,  par  exemple,  d^une  importance  secon- 
daire et  ne  soulevant  d'ailleurs  aucune  objeciion,  e^ig^  ^nç  |i\strM<^tion  )ie  ^ohk 
années  au  moins,  grftce  à  rinterveniion  obligée  de  onze  auioriiés  différentes.» 
Dans  cerlaius  cas,  les  entreprises  indusiri^illes  ^prouveul  tuul  ^ulaui  de;  retard. 

«  Plus  je  songe  à  létlu  sUnation,  et  plus  je  suis  cànvaincu  de  l'urgence  i^ane 
réforme.  Mais  dans  ces  matières  où  le  bien  public,  et  rinlérèl  privé  lie  louchent 
par  tant  de  poiuis,  le  difficile  est  de  faire  à  chacun  sa  part,  un  accordant  au  pre- 
mier toute'la  protection,  au  second  toute  la  IjbeN^  désirables. 

o  Cotte  œuvre  nécessite  la  révision  d'un  granct  nombre  de  lois,  de  décrets, 
d*ordonnances,  d'instructions  niinist9fiell<M«  et  l'on  ne  peut  en  préparer  les  élé- 
ment qu'en  examinant  avec  at|ention  chacun  des  çtélails  de  notre  système  ad- 
ministratif, pquf  ÇQ  le(^^^çl)^^^u^  q^i  seraient  superflus. 

c  Les  diverses  seciîouâ  du  Conseil  d'Etal  m*oni  paru  les  plus  propres  i  cet 
examen,  car,  si  elles  n'administrent  pas^  elles  voient  agir  radministralion.  Ce 
sont  les  meilleurs  témoins  qu'on  puisse  consulter. 

f  le  vous  prie  donc  de  les  cba^ffier  d«(  ce  trav^Uj^t  voici  opmii^çti'fSQ  comnf^nds 
rexécution.  Dans  le  sein  de  chaque  section,  le  rapporteur  dresserait  le  tableau 
des  formalités,  des  délais.  d03  diverses  auioriiés,  des  di^ppsitipns  réglementaires, 
auxquels  chaque  affaire  aura  été  soumise.  Un  certain  nombre  de  tableaux  par- 
tlci^U^r^  pefmQUr^lopt  d§  ré^un^er  pQ^r  çb^ue  c^t^gorla  lu  C<>rmaet  I|()h(M 
moyenne  de  l'instruction,  en  écartant  les  circonstapces  exceptionnelles.  La  sec- 
tion donnerait  ensuite  son  avis  sur  lès  nâodiflcations  ou  les  suppressions  jugées 
nécessaires. 

d'  Quant  aux  affaires  qui  ne  ^pnt  pas  soumises  au  Conseil  d'Etat,  les  chefs  de 
service  fourniraient  des  documents  et  des  états  analogues  qui  serviraient  de  base 
à  un  travail  générât  pour  chaque  miolstèM. 

c  Comme  j:attache  une  graude  imperUnce  à  celte  aéforme,  je  oompte  snr  le 
zèle  éclairé  du  Conseil  d'EUt  pour  arriver  bientôt  à  une  solution  satisfaisante. 

a  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  a\t  en  sa  saillie  garde. 

«  Palais  de  Fontainebleau,  le  Si  jai|)  f96S. 

9i  fi^rk\iA^^  » 
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N*  186.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  cîv.).  —  21  c|éc^înl)re  1S58, 

D^IisaitatlpOi  errear,  preferiptiooy  poMeition. 

Sn  ms  de  (kmande  eii  vectifieation  étimp^oeès-verbat  de  déUmiiation^ 
pour  dtiribuiion  faite  pq^  erreur^  à  rune  des  pqrties,  d'un  terrain 
mus  étefiét^  jt/e  cehii  ay^riel  elle  avait  droit  en  vertu  des  titres  qui  ont 
spyi  ^ç  base  à  l'opéra^içm,  Iq  prescription  opposée  à  cette  demo^ndç 
Vi^  ti^Vi  Çin  npoMsm  m^^  prétexte  q^e  la  pa,rt%^  qui  Voppo^e  n(nu- 
rqilpa^  eyk  h'JQuis^ncf  ex^mve  et  paisible  de  /a  portion  d^  tfrrai^ 
à  laqueth  s'appiiquevQit  l'erreur  dont  la  rectification  e%l  poursuivie. 

JU  pveêçription  invaqiêiet  dans  ce  ca»,  est,  non  pas  une  prescription  e^- 
fuisitive^  mais  une  prescription  extinclive,  s* accomplissant  par  la 
seuk  expiration  du  temps  pxé  par  la  loi,  sans  condition  de  posées- 
sîQn(C.  Nap.,  2260)'(i). 

(Gomm.  de  Lannemeian  o.  com.  de  Ubarthe,  etc.)  —  Arbét. 

U  Gûfii  ;-r-  Sur.  le  premier  moyen  du  pourvoi,  coocernant  les  deux  oom^ 
mn^  de  Laburthe  ei  d'£soa|«  ;  —  Vu  Parlicle  2^6^  du  Gode  Napoléon  ; 

Auendu  que  Tarrél  aiUqué  consiaie  et  reeonuaU  s  1<)  que  les  titres  et  dô? 
^\im%  judiciaire^  «otérieur^  à  1683  ne  peuvent  être  invoqués  en  faveur  ou  à 
r«flcontr<i  des  partie^  au  procès,  eu  présence  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du 
10  juillet  16i3,  qui  A  été  rendu  ooutradictoirement  entre  elles,  et  qui  a  altri-. 
btt^,  à  l'e^cli^siou  des  communes  de  Labarthe  et  Ëscala,  130  arpents  de  bois 
et  400  arpents  de  Undes,  dans  la  lande  de  Candanou-de-fiouo,  à  la  commune 
dç  Uituoo^esd^,  et  le  surplus  de  ladite  lande  au  roi  ;  %^  que,  par  le  résulmt 
de  U  délimitAtion  nui,  en  exécution  dudit  arrêt  et  d^un  nouvel  arrêt  du  con-^ 
^i  <)u  3  juin  1684,  fut  faite  aussi  oontradictoirement  entre  les  pariiea  par 
proçésTiferbal  d*un  juge  délégué,  du  10  aoùl  au  11  seplembre  suivant,  e(  qui 
9(«U  Iq  oomplémftnl  audit  arrêt  du  Conseil  de  1683,  les  560  arpents  de  bois 
et  lande  attribués  à  la  commune  de  Laoaemezaii  embrassèrent  tout  le  terrain 
qM'e|le  réoUme  aujourd'hui  ; 

Attendu  (]uil  suivait  de  là  que  la  totalité  dudit  terrain  devait  être  déclarée 
U  mprjdté  dci  ladite  con^mqne  dô  Lannemeian  ;  • 

A(ieudq  qoe^  pour  écarter  cette  conséquence^  que  lui-même  exprime,  l'ar- 
rêt attaqué  relève  une  erreur  prétendue  qui  se  serait  glissée  dans  la  délimi- 
tation de  1684,  el^  en  rectifiant  cette  erreur,  arrive  à  ce  résultat,  que  les 
ii60  arpeqtç  attribués  par  Tarrê^du  Gqnseil  dç  IfiSl^  ^  Ift  pommune  4e  V<«nne- 
mezan'n^auraient  pas  embrassé  tout  le  terrain  aujourd'hui  en  litige  et  auraient 

{l)^La  confusion  que  Tarrèt  ariaqué  avait  faite,  dans  Tespèce,  entre  la  près- 
çMfUt  1^  refTfit  de  ^  libérer  et  1^  pre«e*iption  afin  d^acquérir  est  manifeste.  Un 
drcni  Je  propriété  reposant  sur  un  titre  susceptible  d'être  annulé  ou  rectifié, 
se  consolUle  pair  la  prescription  qui  éteint  Taction  en  nullité,  et  n'a  |>as  besqin  du 
leeûum  de  la  preaoription  à  l^effet  d^cquérir,  laquelle  implique  Tabsencede  titre. 
Le  propriétaire  aqumls  à  cette  aetien  en  nullité  peut  donc  la  repousser,  par  eela 
seul  qu*elle  n'a  pas  été  exercée  dans  le  temps  requis  par  la  prescription  des  ac- 
tions (Code  Nap.,  Sies)  et  sitPa.qM'il  9\\  à  justifier  de  la  possession  de  Timmeu- 
ble  ou  de  la  portion  dMmmeuble  que  raclion  tend  à  lui  enlever. 

Ls|  p<v^fi«i8StPn  n'e(lt  ât0  utile  qu^u  demandeur  en  nullité.  En  effet,  si  oe  dernier 
^H^\  pô§séit4|  e\  si  ^  poss^MPR  «'était  prolongée  pondant  l«i  temps  fine  pr  la 
prescription  acquisitive,  il  aurait  été  iodirrérênt  que  son  action  en  nullité  fût  ou 
ne  fût  pas  recevable,  car  il  serait  devenu  propriétaire  par  l'effet  de  sa  possession, 
et  se  f^i  IfOOTé,  e«  cona^uence^  armé  soit  du  droit  de  revendication,  soit  de 
r«xeaf!i^  ck  meseriptioB  <|u*il  ptiiserait  dans  cette  possession.  (Note  ooipmq-. 
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laissé  en  dehors  sur  ce  terrain  la  portion  qu'il  a  attribuée  aux  communes  de 
Ijabarlhe  et  d*Escala  ; 

Allendn  que  la  commune  de  Lannemezan  a,  contre  la  proposition  de  cette 
erreur  supposée  dans  le  procès- verbal  de  délimitation  de  i68i,  excipé  de  )i 

f»rescri  pilon  résultant  du  temps  écoulé  depuis  ce  procès- ver  bal,  lors  duquel 
adite  erreur  a  été  conlradlcloîrement  articulée  et  débattue,  et  que  Tarrét 
attaqué,  qui  a  examiné  et  discuté  celte  exception  de  prescription,  s'est  uoi- 
quement  fondé,  pour  la  repousser,  sur  ce  que  «r  la  commune  de  Lannemezan 
tf  n'aurait  pas  eu  la  jouissance  eiclusive  et  paisible  des  ténemenls  litigieux;  i 

Attendu  qu'en  cela  Tarrét  attaqué  a  fnit  une  confusion  entre  deux  prescrip- 
tions, de  nature  toute  différente  ;  que  la  prescription  opposée  par  la  commune 
de  liannemezan  n'est  pas  la  prescription  à  Teffet  d'acquérir  les  ténemenU 
litigieux  par  suite  de  la  possession  de  ces  lénements,  prescription  pour  la- 
quelle il  faudrait,  aux  termes  de  rarlicle  2229  du  Code  Napoléon,  une  pos- 
session paisible,  publique,  continue  et  non  équivoaue,  mais  la  prescripUoné 
Teiïet  de  se  soustraire  n  la  rectification  et  à  la  modification  de  racle  de  déU- 
roitation  de  4684,  qui  lui  conférait  la  propriété  de  ces  ténements  litigieux; 
que  celte  seconde  prescription  s'accomplit  par  la  seule  expiration  du  temos 
sans  aucune  autre  condition,  et  notamment  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  je 
porteur  dç  cet  acte,  qui  excipe  de  cette  prescription  pour  faire  maintenir, 
contre  la  proposition  a  erreur,  son  droit  de  propriété  sur  les  terrains  en  li- 
tige, justifie  de  sa  possession  exclusive  sur  ces  objets  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué,  en  écartant  le  ijrocés-verbal  de  délimitation 
de  1684,  comme  vicié  d'erreur,  malgré  la  prescription  invoquée,  par  Tunique 
motif  que  la  commune  de  Lannemezan  n'avait  pas  la  possession  paisible  et 
exclusive  des  terrains  litigieux,  a  faussement  appliqué  l'article  9â29  du  Gode 
Napoléon,  et  exnressément  violé  l'article  2262  du  même  Gode  ; 

Attendu  une  les  autres  motifs  et  dispositions  de  l'afrèt  attaqué,  contre  les- 
quels sont  dirigés  les  deuxième  et  troisième  moyens  du  pourvoi,  étaient  ac- 
cessoires et  subordonnés  au  maintien  de  la  décision  principale  dudit  arrêt 
attaqué  pr  le  premier  moyen  du  pourvoi,  et  qu'aiifsi,  par  suite  de  l'admission 
du  premier  moyen  contre  cette  disposition  principale,  les  autres  dispositions 
et  l'arrêt  attaqué  tombent  pour  le  tout  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  les  deuxième  et  troi- 
sième moyens  du  pourvoi  ;  ^Cassb. 

Du  21  décembre  18^. —  MM.  Troplong,  p.  pr.;  Moreau.(de  la  Meurthe), 
rapp.;  Sevin,  av.  gén.  c.  conf.;  Marmier,  Hardouin  et  de  Saint-Malo,  av.) 


N<>  187.  —  Cour  HPfiRiALB  de  Pau  (Ch.  corr.).  —  6  mai  1858. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  simple  auxiliaire  dispensé  de  foÙiga- 
tton  de  se  munir  personnellement  d'un  permis  de  chasse^  celui  gui. 
Même  sans  arme,  dirige  des  chiens  lancés  à  la  poursuite  d'une  pièce 
de  gibier  pendant  quun  autre  chasseur  se  tient  à  t affût  (i). 

(Ministère  public  c.  Baron.) 

En  suite  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  le  garde  champêtre  de  la 
commune  de  Lucgarrier,  le  sieur  Baron  a  été  traduit  devant  le  tribunal  cor* 


(1)  Voir,  en  ce  sens»  Orléans,  19  mai  1846,  aff.  Champgrand  et  Paalard;criin. 
rej.^  18  juillet  1846,  même  aff.  {Ga%,  des  Trib.  du  19  juillet);  tribunal  de  Bordeaux, 
'  février  1848  {DroU^du  10  février).  —Voir  aussi,  Nancy^  25  novembre  18U,  affaire 


rei 
if<é 
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reclionnel  de  Paii^  pour  avoir  chassé  au  chien  courant  dans  les  bois  de  Luc* 
carrier  et  de  Lagos,  sans  être  muni  du  permis  exigé  par  Part.  1®'  de  la  loi 
du  3  mai  4844. 

Le  prévenu  a  soutenu^. pour  sa  défense,  qu'il  ne  chassait  pas  au  moment 
où  il  avait  été  rencontré  par  le  garde;  qiVil  n'était  porteur  a\iucune  arme, 
qu'il  se  bornait  à  appuyer  les  chiens  du  sieur  Clos-Samson,  et  à  diriger  vers 
ce  dernier,  qui  se  tenait  a  raiïût,  un  lièvre  que  les  chiens  avaient  lancé  ;  que 
duos  ces  circonstances,  il  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  Pauxiliaire 
du  sieur  Clos- Baron,  et  qu^â  ce  titre  il  était  exempt^ de  l'obligation  de  pren- 
dre un  permis  de  chasse. 

Ces  moyens  de  défense  ont  été  accueillis  par  un  jugement  dont  le  ministère 
public  a  interjeté  appel. 

JkBBÉT. 

LaCodr;  —  Attendu  que  le  délit  imputé  au  prévenu  est  constant;  qu'il 
résulte  en  effet  des  débats  que  le  jour  indiqué  dans  le  procès-verbal  dressé 

6ar  le  garde- champêtre  de  la  commune  de  Lucgarrier,  le  prévenu  Dominique 
aron,  non  pourvu  d'un  permis  de  chasse^  et  signalé  d  ailleurs  comme  un 
chasseur  d'habftude,  a  été  surpris  dans  les  bgis  de  Lucgarrier  et  de  Lagos, 
dirigeant  ses  trois  chiens  lancés  h  la  poursuite  d'un  lièvre,  avec  celui  du 
nommé  Clos  Samsou,  et  pendant  que  ce  dernier  chasseur  se  tenait  à  Taffût  ; 

Attendu  que  c'est  là  évidemment  un  acte  de  chasse  ;  qu'il  importe  peu  que 
le  prévenu,  à  la  charge  duquel  il  est  relevé^  ne  fût  pas  dans  ce  moment  por- 
teur d'une  arme;  que  la  chasse  coiisiste  essentiellement,  et  avant  tout,  dans 
Taclion  de  rechercher  et  de  poursuivre  le  gibier,  et  que  le  mode  employé 
pour  le  saisir  n'est  qu'une  circonstance  secondaire  qui  peut  bien,  dans  cer- 
talus  cas,  devenir  agmvanle,  mais  qui  demeure  toujours  sans  influence  pour 
effacer  la  portée  du  fait  principal  ; 

Attendu  que  le  prévenu  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  été  un 
auxiliaire  de  Clos  Samson  ;  qu'il  est  de  principe  que  les  permis  de  chasse 
sont  personnels,  et  que  la  jurisprudence  n'a  consenti  à  déroger  à  la  rigueur 
de  cette  régte  absolue  que  dans  les  cas  particuliers  de  chasse  où  le  concours 
de  plusieurs  personnes,  salariées  ou  non,  est  indispensable  à  son  accomplis- 
sement; qu'il  est  manifeste  que  Clos  Samson  n'avait  nullement  besoin  de 
l'aide  du  prévenu  pour  l'exercice  du  genre  de  chasse  auquel  il  se  livrait  ce 
jour-Iâ,  et  qu'alors  ce  dernier  reste  avec  la  responsabilité  d'un  fait  personnel 
â  laquelle  aucune  considération  ne  saurait  le  soustraire  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public, 
condamne,  etc.,  etc. 

Da  6  mai  1858. 

fiairy,  Toulouse,  8  janvier  1846,  affaire  fiegué;  Gillon,  Codé  dês  chassesi  i«  sup- 
plément, p.  20. 

Il  est  du  reste  admis  par  la  jurisprudence  que,  quand  certains  procédés  de 
cbai>se  cfûmunl  autorisés  exigent  la  coopération  de  plusieurs  pers^onnes,  le  por- 
teur du  permis  peut  se  faire  aidérpar  des  auxiliaires  non  munis  de  permis;  Nancy,  ' 
7  novembre  184i,  affaire  Bairy,  et  tl  décembre  18ii,  affaire  Tliouvenin;  Dijon, 
Si  décembre  18i5,  affaire  Demaninécourt;  crim.  rej.,  8  mars  18i5,  affaiie  Tbou- 
veoin,et99  novembre  18i5,  atlaire  Demaninécourt;  Paris,  36a\rll  1845,  affaire 
Pairû;  Agen,  3  février  I8i7,  affaire  Pëjac  ;  Grenoble,  S  janvier  1845,  affaire 
firandperrel;  Berrjat-Sainl-Frix,  p.  88  et  139;  Gilloo,  p.  307  ;  Petit,  t.  lU,  p.  137. 
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^a  Igg.  ^  CoùÀ  mpÉHùLB  DE  Paris  (Ch.  corr.}.  —  iâ  ao&t  1850» 

Ohaita  an  battue  p  terrain  d'aatrnlp  délitp  invîtéi. 

£e  fait^  par  des  trm/ue»H  on  rùbaHenfs^  de  casier  sn»^  &  tefrnin  ttà\i' 
frut,  »i?nrf  fe  thaœur  Çtti  rt  organisé  èi  ani  dirige  ta  baîtité  coupahU 
du  délit  prévu  par  VaHiclè  U^  n*  2,  cfé  m  loi  du  3  mat  1844,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  pénétré  lui-même  sur  le  terrain  d'eiutmi  et  fuil 
ait  fait  aux  traquenrs  défense  expresse  d'y  passer  (i). 

Mais  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  à  ûucune  poursuite  iùohttyg  les  iurmmes 
invitées  à  assister  à  la  battue,  dû  moment  oh  ellen  n'ont  pnkS  ptfW/iiHÈt' 
lement  contrevenu  à  la  défense  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui. 

(Legres-Vaiun  e,  DA?estie  el  Couturier.) 

DAhs  lis  courant  du  mois  de  janvier  \  8S9,  M.  tihston  Dave'snes  écrivit  i  son 
gikhlé  de  retenir  mielquei^  rtlballeiirs  pour  une  chasse  qui  devait  avoir,  liet 
sur  ses  propriétés  le  21  du  mémeniois,  et  à  laquelle  il  avait  invité  plasiears 
personnes,  notatnment  M.  Errtiest  Davesnes,  son  frère,  el  M.  (Jouturier. 

Au  joui^  indiqué,  huit  Irabétteurs  Se  trouvèrent  sur  le  terrain^  sous  )a  con- 
duite du  garde  de  M.  Gaston  Davesnes.  Ce  dernier  leUr  donna  des  instructioos 
précises  pour  qu'on  évitât  de  (jénètrer  sur  des  lerres  non  compHses  dans  It 
chassé,  hlais  vers  la  Qn  de  la  iournée  deux  rabatteurs  s^engagérenl  sur  iioe 
piété  dé  terre  appartenant  a  M.  Legrez-Vanin.  te  fait  fut  constaté  pir  un 
procés-vét'bél  dressé  pair  le  garde  de  ce  propriétaire,  procés-veroal  â  la  suite 
duquel  MM.  Davesrtes  f^è^es  el  Couturier  turent  traduits  devant  le  tribunal 
cotrettiottuel  de  Ueims/sous  Tinculpalion  de  délit  dl  thasse  sur  le  terralo 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

Par  jtigehientdu  31  avril  IS89,  le  tribunal  statua  en  ces  termes  : 

«  Le  TRiBûtiAL  ;  —  Attendu  qu^il  n'esl  point  établi  par  l'instruction  que  8r- 
nesl  Davesnes  et  Couturier  aient  chasse  sur  les  plropriét,ês  dont  l«  chassa  af- 
pariienl  a  Jules  Vantn  ;  —  les  renvoie  de  Inaction  dudit  Vanin  i 

ff  Mais  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qui  vient  d  avoir  lieu, que 
le  SI  Janvier,  (iaslon  Davesnes  a  choisi  des  traaueurs  qui  ont  traqué  sans 
^lide  chargé  de  lés  diriger  dans  la  chasse  ;  — Qu'il  esl  constant,  en  fait, 


dit  Gaston  Davesnes  a  chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  conseotament 

du  propriétaire  de  la  chasse  ; 
«  Par  ces  motifs,  condamne  Gaston  Davesnes  à  16  francs  d'amende,  etc.  • 
M.  Le({rei*Vattin  a  Interjeté  appel  de  ce  jtigfeteenl,  en  c^  qtl*ll  I  ttttnfi 

de  la  plainte  MM.  Ernest  Davesnes  et  Couturier.  —  De  soa  côt(,  H.  GâÙûtt 

Davesnes  en  a  également  inteijeté  appel. 

kRBÊT. 

Là  GotTR  ;  — >  Adototant  les  motifs  des  pretniei^s  juges,  colnhaiii. 
Dt)  13  août  1859. —  (MAI.  Honlsarral,  prés.;  Piuardi  av.  gèo^o,  ceetr»; 
Boultoehe  etSorel,av.). 

• 

(1)  Les  amis  ou  invités  n'ont  à  répondre  que  des  faits  qui  leur  sont  personnels. 
Ainsi  il  a  éié  Jugé  que,  si  le  fermier  de  la  chasse  introduit  dans  un  bois  an  nom- 
bre d^amis  plus  grand  que  ne  lui  permet  son  bail^  il  n*y  a  délit  que  de  sa  part  et 
auMl  est  seul  passible  d'amende.  Crim.  rejet,  SI9  novembre  1845,  affaire  Demar- 
nécourt. 
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NM89.  —  Cour  impérulb  de  PàRis  (1'«  Chambre}.— 18  avril  1859. 

OkÉrte»  «eitips  {ift>Ub«^  Httlmiiat  liulèSUet»  lAj^ltot»  dettroettèti. 

Ce(ui  ^uij  après  la  clôture  de  la  chasse^  emploie  pour  la  destf^tctton  det 
lapins  (OU  autres  antîiïaux  nuisibles,  des  môftti^  aut7'es  que  ceux  ùu^ 
(oriséspar  rautêrité  préfedorûk,  iCûnkmet  h  délit  de  chasse  en  tefhps 
prohibé  pr^vu  par  î'ûr t.  12  de  là  loi  dH  3  inaî  1844,  et  7ion  une 
simple  contravention  dans  le  sens  de  Part.  H,  n^  3,  de  la  même  loi. 

{Ministère  public. c.  Picard.) 

Il  u  été  constaté  par  un  procès-verbal,  dressé  par  la  gendarmerie,  que  le 
sieur  Picard^  gSirde  particulier  de  M.  le  baron  d'Aleyrac,  avait  été  surpris, 
le  2  mars  1859,  A  six  heure$  et  tlemiis  du  soir,  chassant  des  lapins,  à  l'afrût, 
dans  les  bois  deVal-MercYtConûés  à  sa  surveillance. 

Trttfuit,  t\\  *a  tfaA\m  de  gArde,  devant  là  1*"*  chambre  deladour  de  hris, 
tous  la  prétebtioD  de  délit  de  chasse  de  nuit  et  en  temps  t)rohibé,  le  sieur 
Pieard  a  soutenu  qu'il  n^avait  fait  qu'obéir  ftui  ordres  de  sôil  matlre,  qui 
Todiaii  détruire  le  plus  de  lapins  possible  pour  échapper  aui  atlloAS  en  res- 
ponsabilité de  la  part  des  riverains  du  bois. 

Il  a  invoqué  en  outre  deux  arrêtés  du  préfet  de  TYonne^  en  date  diss 
ilnovembre  1847  et  i6  février  1859,  dont  le  dernier  est  ainsi  conçu  : 

Art.  t.  i  Sont  classés  parmi  les  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  le  san- 
glier, le  loup,  le  renard^  le  putois,  le  blaireau,  la  fouine,  le  chat  saUvage,  la 
loutre,  le  lapin  et  les  oiseaux  de  proie.  —  Il  est  permis  en  tout  temps,  sous 
les  conditions  portées  en  rart.  3,  au  propriétaire  possesseur  ou  fermier,  de 
les  détruire  sur  ses  tert^s  ou  récoltes  seulement,  au  moyen  dii  fusil  et  par 
des  pièces  autres  que  le  Itcet  et  le  collet.  ^  Néanmoins,  eu  temps  jïrohibé, 
remploi  du  fusil  pour  la  destruction  dtt  lapin  île  sera  «Ul!)Hsè  que  daiis  ié 
ca^  dûment  constaté  où  le  lapin,  se  retirant  dans  les  carrières  ^M  autres  lient 
de  même  nature,  l'emploi  des  furets  et  des  bourses  serait  reconnu  inefficace 
et  impossible.  » 

Art.  3.  «  Toute  demande  d'autorisation  pour  détruire  les  éiniméut  malfAi- 
saols  et  nuisibles  sera  adressée  par  écrit  au  maire.  Bile  indiquera  les  ei^pécés 
d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  <fu6  le  propriétaire  posSeUseiir  ou  fermier 
voudra  détruire,  les  moyens  dont  il  entendra  se  servir,  les  propriétés  sur 
lesquelles  il  se  propose  de  les  eitiployor  et  le  jour  où  il  devra  commencer  à 
faire  usage  de  ces  moyens.  » 

Art.  4.  c  Les  mbirès,  Adjoints,  edmmUsaireâ  de  police,  etc.,  sont  chiarj^à 
de  constater  les  contraventions  au  (ïrésenl  arrêté.  % 

Le  prévenu  a  ajouté  qu'en  admettant  qu^il  ne  He  (ïït  pas  conforkné  Iklix  dl^ 
positions  de  cet. arrêté)  tl  devait  lui  être  fait  application  ^^  Târt.  11,  n®  3, 
de  la  loi  du  3  mai  1844»  qui  ptinit  d'une  amende  de  46  i  100  francs  hsl  infrac- 
tions aux  arrêtés  préfectoraux  relalife  A  la  destruction  doit  anittibux  nuisible^, 
et  non  Tari.  1 2  de  U  même  loi  qui  inûi^fe  un«  amende  de  90  li  200  fhmt^  à  ceux 
qui  chasseut  en  tenipï  prohibé. 

Le  ministère  public  a  soutenus  Au  eontraire,  que  ce  dernier  Article  étitit 
seul  applicable.  En  effet,  comme  la  ehasie  était  close  au  jour  de  la  t)erpétra- 
tioo  du  fait  incriminé,  la  destruction  des  lapins  ne  pouvait  plus  s'eiïectuer 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  j)Br  le  préfet,  en  eaécu- 
tioq  de  rarl.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Or,  l'arrêté  préfectoral  du  16  févr.  183d 
prohibait  l'usage  du  fusil,  si  ce  n'est  dans  certaines  conditions  qui  n'eil^ 
tai^t  point  ^a  profit  da  sieur  Pioardi  GDliii^tt  sMtani  Mt  i  raffUt,  \t  (\iè[\  en 
main,  pour  tirer  sur  des  lapins,  avait  donc  commis  le  délit  dd  dtl^sli  éh  iéA^ 
prohibé  prévu  et  puni  par  l'art.  12  de  la  toi  prènité^^ 
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AMÉT. 

La  Coub  ;  —  GonsîdéraDt  qu'il  résulte  de  rinstructioD  et  des  débats  que 
Maurice  Picard  a,  le  2  mars  dernier,  chassé  en  temps  prohibé  ;  —  Qu'il  est 
établi  que  ledit  Picard  n'était  pas  dans  les  conditions  exceptionnelles  prévues 
par  les  arrêtés  du  préfet  de  TYonne  du  A  noT.  1847  et  16  févr.  1859  ;  —  Le 
condamne  à  50  Traoçs  d'amende  et  ordonne  la  confiscation  du  fusil. 

Du  18  avril  1859.  —  (MM.  Devienne,  p.  prés.;  Barbier»  av.  gén.). 


N*  190.  —  Cour  db  cassation  (€h.  des  req.)*  —  17  décembre  1861. 

Forêt,  gibier,  dégâtt,  fermier  de  la  ehette,  re»ponMibUité, 
eoUon  en  dommeges-întéréu,  oeoipéleBoe. 

Lorsqu^un  propriétaire  a  loué  le  droit  de  chasse  dans  ses  bois,  à  charge 
par  le  fermier  de  le  garantir  des  dégâts  causés  par  k  gibier,  l'action 
en  indemnité  exercée  par  ce  propriétaire^  en  vertu  de  ladite  clause ,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance,  si  elle  excède  k 
taux  ordinaire  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Ici  ne  s'applique  pas  t article  b  de  la  lot  du  25  mai  1838,  qui  attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  pour  dommages  aux 
champs,  fruits  et  récoltes, 

(  De  Ponulba  o.  Préfet  de  l'Oise.) 

Suivant  acte  du  25  juin  1854,  M.  Truberl  s'est  renfla  adjudicataire  du  droit 
de  chasse  dans  la  forêt  domaniale-d' Ermenonville.  Il  était  tenu,  aui  termes  de 
l'article  34  du  cahier  des  charges,  d'indemniser  l'fitat  du  préjudice  causé  par 
toute  espèce  de  gibier. 

En  18d9»  le  préfet  de  l'Oise  a  introduit  contre  ce  fermier,  devant  le  triba- 
nal  de  Sentis,  une  action  en  dommages-intérêts,  en  raison  des  dégAls  causés 
par  le  gibier,  dans  la  forêt  affermée,  du  l*' juillet  1854  au  26  mai  1859. 
M.  Trubert  a  appelé  en  garantie  ses  cofermiers. 

Il  a  été  procédé  à  une  expertise  de  laquelle  il  résulte  que  le  dommage 
causé  à  la  lorêt  s'élevait  à  21,426  francs,  et  qu'il  devait  être  réparti,  dans  des 
proportions  indiquées  au  rapport,  entre  le  fermier  et  ses  cofermiers. 

Les  conclusions  des  experts  ont  été  acceptées  par  toutes  les  parties,  i  Fex- 
ception  de  M.  de  Pontalba,  l'un  des  cofermiers  de  M.  Trubert.  D'do  autre 
côté,  M.  de  Leyrac,  sous-locataire  de  M.  de  Pontalba,  a  offert  de  payer  n  part 
contributive  dans  l'indemnité  due  par  ce  dernier. 

Par  jugement  du  11  juin  1860,  le  tribunal  de  Senlis  a  condamné  H.  Tru- 
bert à  payer  à  l'fitat  21,426  francs,  condamné  M.  de  Pontalba  à  payer  à  œ 
dernier  la  somme  de  12,337  francs,  et  donné. acte  é  M.  Trubert  des  oRîres  à 
lui  faites  par  ses  autres  cofermiers  ;  réparti  les  dépens  de  l'expertise  entre 
tous  les  défendeurs,  en  proportion  et  au  marc  le  franc  de  leurs  indemnités  et 
condamné  M.  de  Pontalba  au  surplus  des  dépens. 

M.  de  Pontalba  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Il  a  soulevé  d'abord  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'instance  n'avait  pas  été  engagée  devant 
le  juge  de  paix,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  An 
fond,  il  a  conclu  à  ce  que  l'Etat  et  le  sieur  Trubert  fussent  déclarés  mal  fon- 
dés dans  leurs  demandes. 

Cet  appiel  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Cour  d^Âmiens,  da  8  janvier  186i> 
dont  suit  la  teneur  : 

c  La  Goim  ;  —  Sur  Pincompétence  : 
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c  Considérant  que  rindemnité  réclamée  n'a  pas  pour  objet  un  dommage  fait 
anx  champs,  dans  les  termes  de  Tart,  5  de  la  loi  de  1838,  mais  bien  Texécu- 
tion  de  la  clause  d'un  bail  du  droit  de  chasse,  aux  termes  de  laquelle  les  lo- 
cataires prennent  à  leur  charge  les  dommages  causés  par  le  gibier,  et  que, 
dés  lors,  le  Tribunal  civil  était  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  ; 

c  Au  fond:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Sans  uuMl  soit 
besoin  de  s*occuper  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  ;  — Met 
rappellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  sortira  effet.  » 

M.  de  Pontalba  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cette  décision . 

ARBÉT. 

La  Goua  ;  —  Sur  la  question  de  compétence  : 

Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès  de  Tapplicalion  et  de  l'exécution  du  bail 
consenti,  le  25  juin  1854,  par  l'Etat  au  sieur  Trubert  et  à  ses  cofermiers,  du 
droit  de  chasse  dans  la  forêt  domaniale  d'Ermenonville  ;  —  Que  la  demande  de 
l'Etatse  fondait  spécialement  sur  Particle  21  du  cahier  des  charges,  lequel,  sans 
s'en  tenir  aux  dispositions  générales  consacrées  parla  loi  ou  la  jurisprudence 
coDcemant  cette  matière,  rendait  l'adjudicataire  responsable,  tant  vis-à-vis  de 
r£tal  (}u'à  l'égard  des  riverains,  des  dégâts  causes  soit  aux  forêts,  soit  aux 
propriétés  riveraines»  par  les  lapins,  les  autres  animaux  nuisibles  et  toute 
espèce  de  gibier  ; 

Attendu  qu'ainsi  la  demande  formée  contre  Trubert  et  consorts  n'avait  pas 
pour  objet,  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  Napoléon,  la  réparation  d  un 
pur  fait,  mais  4'exécution  d'un  contrat  de  droit  civil  pour  laquelle  la  juridic- 
tiou  ordinaire  était  seule  compétente,  la  demande  étant  de. plus  de  21,000 
francs,  et  excédant  ainsi  la  compétence  hahiluelle  du  juge  de  paix  en  premier 
et  dernier  ressort  ;  —  Rsjsttb. 

Da  17  décembre  I86ir  —  (  MM.  Nicias-Gaillard,  pr.  ;  de  Vergés,  rapp.;  Blan- 
che, av.  gén.  c.  conf.;  Groualle,  av.) 


iV  191.  —  CoDR  iHPËRiALB  DB  NiHBS  (3«  Chambre).  —  27  mars  1862. 

Action  publlqaep  Jogemeat  oorreotîoiuMlt  Appelf  pretoripUon 
par  trois  ans,  péremption  d'inatanoa. 

Vaetion  publique,  en  matière  correctionnelk,  se  trouve  éteinte  jxir  la 
prescription  pour  défaut  ou  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  anSj  alors  même  qu'il  est  intervenu  au  jugement  de  condamna- 
tion, si  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel,  et  si^  depuis  cet  appel,  l'in- 
stance est  restée  impoursuivie  depuis  plus  de  trois  ans  (i). 

Les  règles  de  la  péremption  ^instance  civile  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  criminelle  (2). 

(Duplantier  c.  Thomas  et  Laurens.)  —  âriét. 

La  Gooi;  —  Attendu  que  les  régies  de  la  péremption  d'instance  civile  ne 
sont  pas  applicables  en  matière  criminelle  ;  que  la  prescription  de  trois  ans 

(1-t)  Voir,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  38  novembre  1857, 
affaire  Leconte,  portant  que  la  prescription  de  la  peine  par  cinq  ans  n*est  point 
applicable  dans  Tespèce,  aitendu  que  cette  prescription  suppose  un  jugemeni'noii 
aitaqué  et  pouvant  être  mis  à  exécution.  —  Voir,  dans  le  même  sens,  Dallox, 
Mp,  gén.^  \is  Presgript.  crim.,  n»  I2i  et  suiv.,  J.  du  Fai.,  Rép.,  v«  Phescbiption 
(mal.  crim.},  n«  131  ;  Carnet,  Instr.  crim.,  t.  III,  sur  rarlicle  638,  ii»  a  ;  Maugin, 
Aet,  puM.,  1. 11^  n*  339;  Morin,  Rip.  de  Dr,  crim,,  v»  Prbscriptio^t,  section  i, 
§  !<%  D«  7  ;  Trébutien,  Cours  de  droit  crim.y  p.  360;  BerthaulU,  Cours  de'  C.  pén., 
p.  M;  Grenoble,  33  juin  1830,  affaire  Archier. 
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seule  peut  anéonlir  les  poursuiief:  çu  matière  (le  déliU  cprreçlÎQpii^U  î  que  si 
celle  prescriplion  csl  applicable  lorsqij'il  n*ya  eu  que  des  pcl^3  de  poMr^pite, 
il  y  a  mèhie  raison  pour  (|M*elie  le  soit  lorsqM'nn  jugeineiU  frappé  d'appel  ^ 
éYaf:né  Tins^nce  cor recllonn elle  el  que,  après  l'appel  interjeté  de  ce  ]pge- 
ment,  aucun  acle  de  pMursuilp  ifestinOrvenu  depuis  plus  de  trpî^^ns: 

Attendu  que  ce  derpier  cas  o  été  spécialemeul  prévu  par  rartîç(ç  (Uo  du 
Code  d*instruclion  criminelle  en  manière  de  CQnlraven^jpn  d^  livnple  ppUce; 
qu'on  ne  voit  point  de  motifs  pUiisibles  de  diiféreuce  à  cet|ég|irq  ^^\x^  Ifts 
poursuites  en  matière  de  délits  et  les  poursuites  eu  matière  de  poDlraveptioas; 
que  l'article  précité  doit  donc  aider  nuissammenl  sur  la  question  dont  il  s'a- 
git, n  l'interprétation  des  articles  ivM  et  G58  dudit  Code; 

En  fait:  —  Attendu  qu'npré&rappel  interjeté  par  Duplantîer  du  jogement 
du  a  mat  4855,  il  n'a  été  Tait  aucun  acte  de  continuation  de  poursuites  dans 
cette  aflaire,  ni  de  la  part  des  parties  intéressées,  ni  de  la  part  du  ministère 
public  depuis  plus  de  trois  ans  ;  qu'en  conséquence,  le  jugement,  Pappel  de 
ce  jugement  et  toute  la  procédure  qui  les  a  précédés  demeurent  anéantis  par 
la  prescription  de  trois  ans; 

Par  ces  motifs,  déclare  anéantis  j)ar  la  prescription  de  trois  ans  le  susdit  ju- 
gement, rappel  qui  en  a  été  relevé  par  Duplnntier  et  la  procédure  qui  Ta  pré- 
cédé, etc. 

Du  27  mars  1862. — (MM.  Liquier,  pr.;  Goonelly,  av.  gén.;  Bédarés,  av.) 


fî*  192.  —  Conseil  pT.tat  (Sect.  du  cpnteiit.).  —  15  août  1860. 

Mnltra  de  forgefy  Achat  de  csoupet  de  boif,  revente  de  bolf  de  feo 
et  d'industrie^  jpateote. 

Doit  être  considéré  comme  exerçant  le  commerce  de  marchand  de  bm^ 
le  maître  de  forges  qui  se  rend  chaque  année  adjudicataire  de  coupes 
pour  C  alimentât  ion  de  ses  usines  et  qui  revend  habituellement  à 
des  marchands  des  quantités  considérables  de  bois  de  construction  et 
de  bois  de  chauffage  (1). 

(Salin). 

M.  ^Un,  n\aître  de  forges.  R'es(  pupnru  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  uo 
arrêté  du  30  mars  1860,  par  |ec|uel  le  Conseil  (le  préfecture  de  la  Meuse  a  rejeté 
sa  demande  en  décharge  du  demi-droit  dxe  additionne)  de  patente  au  a  uel  ila  été 
imposé,  pour  Tannée  1860,  sur  le  rôle  de  la  commune  d*Âbainvilte,  comme 
exerçant  la  profession  de  marchand  de  bois  en  çros. 

A  Pappni  de  ce  pourvoi,  M.  Salin  a  soutenu  qu'il  n'exerce p^s  la  profession  de 
marchand  de  bois,  qu'il  est  maître  de  forges  el  soumis  auf  droits  de  patente 
auxquels  est  assujettie  cette  dernière  industrie  ;  que  si,  pour  alimenter  les 
fourneaux  de  son  usine,  il  se  rend  adjudicataire  de  coupes  de  bois,  et  s'il  re- 
vend les  bois  de  construction  qui  n§  peuvei^t  être  c^nveriis  en  bois  df/e»,  ces 
ventes,  réalisées  souvent  à  perte,  ne  sauraient  le  faire  eon^idérer  £qa\M 
exerçant  la  profession  de  marchand  de  bois. 

Le  ministre  des  finances  a  combattu  le  pourvoi  et  conclu  eu  roaiotieu  de 
Parrâté  attaqué,  par  le  motif  que  le  requérant,  qui  se  rend  adjudicataire  de 
nombreuses  coupes  de  bois  pour  l'alimentation  de  ses  forges,  revend  tous  les 
bois  de  construction  et  les  bois  qui  ne  peuvent  être  convertis  en  charbon; 

?ue  ces  ventes  s'élèvent,  de  Tavei)  même  du  feauérnnt,  au  prix  de  80,000  à 
00,000  francs  par  an  ;  qu'à  la  vérité,  le  sieur  Satiu  n'^  pas  d'emplacement 

(1)  Voir  la  décision  qui  suit. 
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poor  le  dépôt  des  hois  qu'il  met  en  vente,  mais  que  le  parterre  des  coupes 
^u'il  exploite  «doit  elfe  considéré  comme  le  chantier  qui  sert  ésQf^expjojtatjon; 
qu'ainsi,  le  rçyuérant  exerçant  fjeux  professions,  po^sè^edeux  plabiissèniênts 
ihdnsïriels  dan^  le  sens  de  l'ariicle  9  de  la  loi  dii  4  juin  1858;  que^  dés  ]of^, 
il  o'esl  pas  fondé  ^  demander  décharge  du  demi-droit  fixe  additionnel  de  pa- 
tente auquel  il  a  été  ironosé,  pour  Tannée  1860,  conâme  exerçant  |a  profes- 
sion de  marclia.T)fl  de  bôiç  en  gros. 

DÉOBBT. 

Napoléow,  etc.  :  —  Vu  la  loi  du  2J$  avril  1844,  celle  du  18  mai  1850,  celle 
du4iu|Dl858;  '       

(^or^sîc^érant  que  Ip  sieur  Salin  imposé,  pqiij  Tannée  186Q,  ^u  |}rpit  Ijxe  dp 
patente,  comme  exerçant  la  profession  de  maître  de  forges  et  4  un  deini'-fjroit 
additionnel  comme  marchand  de  boj§  en  ^fQ$,  soutient  cju'jl  n'exercg  pq^  çptte 
dernière  profession  ; 

Considérant  qu'il  résulte  (le  l'instruction  ane  le  ijeur  ^ailjn,  a\]\,  phoque 
anné^,  se  rend  adjudicataire  de  coupes' de  bois  pour  ralimentaiion  de  ses 
fourneaux,  revend  habituellement  â  des  marchands  des  quantités  considérables 
de  bois  de  construction  et  de  bois  de  chi)uffag^;  que  ççs  yentes  çpp^tituent 
uoe  industrie  indépendante  de  la  profession  de  maître  de  forges  ;'que,  dans 
ces  cjrcansUPpe^,  c'«st  av«^  caison  que,  par  application  de  l^artieU  0  de  la 
loi  du  4  juin  185i8,  le  sieur  Sa|jp  a  été  iq^posQ  au  droit  entier  comme  maître 
de  forges,  et  au  demi-droit  fixe  additionnel  comme  marchand  de  bois  ayant 
m  chantiers  sur  remplacement  même  des  coupeç  dont  il  était  adjudnca- 
tiice  ; 

Aw.  1".  -r  la  requête  du  çieurSiilin  wtrAÎeljfe. 

Du  15  aoûî  ^860.  -r  (M^.  Fl«in(iin,  f^PP-î  ^^  ïlaropllftt  C-  4«  gOM?.)- 


N'^  193.  —  Conseil  cTEtat  (Secl.  du  content.).  —  4  avril  1862, 

%ftt«  dsi  focgef r  q«)iDt  d^  f oppet  dfi  |»oî«,  fev^Dlf  4«  hq\»  fk  aoailtnoliqoy 

patenti^. 

(h  \^  peut  ÇQ,i^i^re3^  ççmm$  gerçant  h  cçmnMroe  de  mardkand  de 
boisy  k  maître  de  forges  qui  revend  accidentellement  uns  faiUe  quan- 
M  db  hçis  (h  coMtrucêion  compris  dans  ks  coupes  dxmP  il  s'est 
Pendu  adjudicataire  pour  VaHmentation  de  ses  fourrieaux  (1). 

(Prads«r  çt  Viry). 

Par  arrêté  du  13  'Septembre  1861,  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a 
rejeté  la  demande  formée  par  MM.  Bradser  et  Viry,  maîtres  de  forges,  en  dé- 
charge (Ju  açii](^j'4rpjt  ^\  i\U{\x^v\  df^  droil  tii^  (iMquel  iU  ont  é(é  i^poiéi»,  pour 
ï'%^^é^  1861,  ^\r  |e  rôle  ç|^  Iq  cqmmuqe  de  Sayonniérfis,  pçiwme  exerçant  la 
pr^e^siQi)  ()e  marchapdl  ^«  bpjs  adjudicataires  eisspciés  (tableau  A,  V.  cUssa). 

n]n,  Bf^ds^  e(  Yiry  ^^  ipnt  pourvus  devant  le  Con^il  cTËiai  contre  cel 
arrêté,  en  se  fondant  ^ur  p§  au'ils  u'exerpept  pas  U  profe^si^o  df  marchands 
de  bois,  \\W\\^  ^o\\i  pRaîires  de  forges  ^\  ^^M^is  ^\xi  dépits  de  patente  aux* 
(jjicis  pst  fiss^jettiQ  çett§  dernièr^^  industrie;  qu9  si,  jiprês  s*être rendus  adju- 
dicataires de  deux  coupes  de  bols  pour  alirpeater  Iç  nau(  fourneau  de  leur 
qsinp,  ii^  pnt  v^ndu  le  bais  d&  cans^ructioq  CQinpns  davs  les  coupes,  cette 
Y^ote  ét^ii  uu  fait  isolé,  q\ii  \\^  saurait  les  faire  considérer  cpn\iue  exençaot  U 
prqfessiq^i  ^e  ifl^rchf  ^id^  d^  UoU- 

(i)  Voir  la  décisif  Qpi  pfôpMe- 
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DÎCRtT. 

Napolâor,  etc.  ;  —  Vu  les  observations  da  ministre  des  finances  dans  le 
sens  du  pourvoi  ;  —  Vu  les  lois  du  25  avril  18^,  du  18  mai  i850  et  du  4  juin 
4858; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si,  pendant  Tannée  186i,les 
requérants  ont  vendu  le  bois  de  construction  compris  dans  les  coupes  dont 
ils  s'étaient  rendus  adjudicataires  pour  Talimentation  du  haut  fourneau  de 
leur  usine,  cette  vente  accidentelle  et  peu  importante  ne  peut  les  faire 
considérer  comme  ayant  exercé  le  commerce  de  marchands  de  oois;  que,  dés 
lors,  les  sieurs  Bradser  et  Viry  sont  fondés  d  demander  décharge  des  droits  de 
patente  auxquels  ils  ont  été  imposés  pour  Tannée  1861^  sur  le  rôle  de  la 
commune  de  Savon niéres,  comme  exerçant  la  profession  de  marchands  de  bois 
adjudicataires  associés. 

Art.  l•^  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  ta  Meuse  du  13  septembre 
1861  est  annulé. 

Du  A  avril  1862  —  (MM.  Paixhans,  rapp.  ;  de  Chamblain,  c.  du  gouv.)c 


N*"  194.  —  CoNSBiL  d'Etat  (Sect.  du  content.).  —  5  avril  1862. 

Ohemiiis  ▼ioiiiattZy  dègradfttioDfy  subventions  spéGiales^  lIxatMMEiy 
expertise  préeleble. 

Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  P arrêté  par  lequel  un  Conseil  de  préfec- 
ture décide^  préalablement  à  f  expertise  prescrite  par  l'article  iAde 
la  loi  du  21  mai  1836,  quune  subvention  spéciale  est  due  par  un 
propriétaire  de  bois  pour  la  réparation  des  dégradations  extraordi- 
naires causées  à  un  chemin  vicinal. 

(Crémieux). 

M.Grémieuz,  propriétaire  de  la  forêt  de  Saou,  s'est  pourvu  devant  le  Con- 
seil d'Etat  contre  un  arrêté  du  16  janvier  1862  par  le({uel  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Drôme,;sans  attendre  qu'il  ait  été  procédé  à  l'expertise  prescrite 
par  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  Ta  déclaré  en  principe  passible  d'une 
subvention  spéciale  pour  Teutretien  d'un  chemin  vicinal  servant  à  Texploiti- 
tion  de  ses  bois. 

Ce  pourvoi  est  motivé  sur  ce  que  le  chemin  dont  il  s'agit  s'est  pis 
entretenu  à  l'état  de  viabilité  ;  que  le  nombre  des  voitures  servant  aux  traos* 

1)orts  de  bois  ne  dépasse  pas  300  par  année  ;  que  les  transports  ne  sont  pas 
iaits  pour  le  compte  du  requérant,  et  qu^enfin  ce  dernier  fournit,  comme  pro- 
priétaire, des  prestations  en  nature. 

DSCRIT. 

Napoléon,  etc.  ;  ^  Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  notamment  Tarlicle  14  ; 

Considérant  Que,  d'après  Tarticle  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  sub- 
ventions spéciales  qui  peuvent  être  dues  pour  la  réparation  des  dégradations 
extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux,  doivent  être  réglées  par  les 
Conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  contradictoires  ;  mie  ces  exper- 
tises ont  pour  objet,  non-seulement  de  fixer  la  quotité  de  la  subvention,  mais 
de  constater  si  des  dégradations  extraordinaires  ont  été  réellement  causées  ao 
chemin,  et  si  la  subvention  est  due  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  qui  déclare 
le  sienr  Crémieux  passible]  d'une  subvention  spéciale  oraison  deis  dégrada- 
tions extraordinaires  qui  auraient  été  causées  au  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  u*  12,  pour  le  transport  des  bois  provenant  de  la  forêt  de 
Saou,  n'a  pas  été  précédé  de  l'expertise  prescrite  par  la  loi  ; 
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A«T.  ^•^  ^  L*arrêlé  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Drôme 
est  annulé. 

Art.  s.  Le  sieur  Gréinieux  est  renvoyé  devant  le  même  Conseil  depi^pfec- 
lure  pour  y  èlre  statué  sur  la  subvention  spéciale  à  laquelle  il  peut  être  im- 
posé, après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'expertise  prescrite  par  l'article  11  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 

Du  5  avril  1862.  ^(MM.  deRayual,  rapp.;  L'Hôpital,  g.  du  gouv.;  Larnac» 
avocat). 

N»  195.  —  Cour  impériale  de  Paris  (Ch.  corr.).  —  8  février  1862. 

ChAsia»  délity  engins  prohibét»  eomplioilét  ftohat* 

Celui  oui  sciemment  achète  [du  gibier  pris  avec  des  engins  prohibés  se 
rend  complice  par  recel  du  délit  prévu  et  puni  par  Vart.  \3i^  de  la 
loi  du3  mai  1844  (C  pén.,  62)  (1). 

(Hio.  pub.  0,  Clément.)  —  ArrAt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  T instruction,  des  débats,  et  des 
aveux  mêmes  de  Clément,  qu'eu  décembre  1861,  à  Reims,  et  à  trois  reprises 

(I)  Il  a  été  décidé  d*uiie  manière  générale  que  les  règles  établies  par  le  Code 
pénal  sur  la  complicité  sont  applicables  aux  délits  de  chasse  (Crim.  cass.,  6  dé- 
cembre 1839,  affaire  Creazet,  D.  V,,  iO,  1,  388;  Amiens,  13  janvier  1853,  affaire 
Béguin,  D.  P.,  53,  3, 172;  Limoges,  88 décembre  1854,  affaire  Hubert).  Cette  doc- 
trine est  admise  aussi  par  MM.  Gillon  et  de  Villepin,  Code  des  ehtuses^  n«  S4i: 
Chardon,  Droit  de  chasse,  ch.  xiv  ;  Camusat-Busseroles.  PoUce  de  la  chasse^  p.  177; 
Perreyve,  7V.  des  déUis  de  chasse,  p.  3i7;  Duvergier,  Coll.  des  lois,  18  ii,  p.  136, 
et  par  fâ.  Dalioz,  Jur.  gén.,  v»  Chasse,  no  357.  Et  il  en  a  été  fait  application  par 
UD  arrêt  qui  a  décidé  que  le  traqueur  peut  être  répuië  complice  d*un  délit  de 
chasse  commis  par  le  chasseur  qu'il  liccompagne,  et,  par  exempte,  du  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d*auiriii  sans  le  consentement  du  propriétaire  (Rouen, 
S6  avril  1849.  affaire  Bourienne,  D.  P.,  50,  2.  69). 

Mais  ta  doctrine  opposée  a  pour  elle  MM.  Petit,  du  Droit  de  chasse  y\.,\l\^  p.  S61 
etsuivantes,  et  Rogron.  Code  de  la  chasse,  p.  186.  Elle  semble  aussi  s'induire d*UD 
arrêt  qui  a  décidé  que  le  propriétaire  qui  a  consenti  à  ce  qu'on  chassât  sur  ses 
terres  en  temps  prohibé,  qui  a  môme  prêté  pour  cela  ses  gardes  et  piqueurs,  n'est 
pas  néanmoins  punissable,  s'il  n'a  pas  pris  personnellement  part  à  cette  chasse, 
effectuée  dans  rintérêt  d'un  tiers,  et  s'il  s'est  borné  à  y  assister  comme  curieux 
(Dijon,  S8  novembre  1845,  affaire  Gardier,  D.  P.,  i6.  S,  5),  et  que  Pindividu 
qui  a  pris  part,  mais  seulement  en  qualité  de  traqueur,  à  une  chasse  faite  en  temps 
prohil>é,  n'est  pareillement  passible  d'aucune  peine,  s'il  n'a  fait  aucun  acte  com- 
plet de  chasse  et  n'a  été  que  l'auxiliaire  du  véritable  chassepr  (même  arrêt).  M.  Dal- 
ioz a  critiqué  ces  décisions  {Jur,  gén.,  v»  Chassb,  loc.  ct7.),  comme  refusant  à 
tort  d'appliquer  la  disposition  des  articles  59,  60  et  63,  du  Code  pénal,  à  des  indi- 
vidus qui  sViaient  bien  volontairement  rendus  les  complices  du  délit  de  chasse, 
soit  en  fournissant  à  l'auteur  les  moyens  de  le  commelirc,  soit  en  l'assistant  dans 
les  faits  qui  l'avaient  consommé. 

M.  Ch.  Berriat  Saint-Prix  {Législ,  de  la  chasse,  p.  ^37),  tout  en  i^econnaissanl 
qu'on  peut  se  rendre  complice  d'un  délit  de  chasse  par  provocation  ou  assistance, 
est  d'avis  qu'on  ne  peut  s'en  rendre  complice  par  recelé,  attendu  qne,  le  gibier 
pris,  même  en  <lélit,  appartenant  au  chasseur,  il  ne  saurait  y  avoir  délit  de  la  part 
d'un  tiers  à  s'en  rendre  dépositaire.  Nais  cette  opinion  panitt  condamnée  par  les 
termes  de  l'article  62  du  Code  pénal,  qui  punit  comme  complice  d'un  crime  ou  d'un 
délit  ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enle- 
vées, détournées  ou  obtenues  à  Vaide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Ces  dernières  expres- 
sions s'appliquent  évidemment  à  notre  hypothèse.  Et  il  a  été  jugé,  en  effet,  qne 
celui  qui  acliéie  du  gibier  qu'il  sait  avoir  été  tué  en  délit  doit  être  poursuivi 
comme  complice  du  délinquant  (Crim.  cass.,  6  décembre  1839,  firécilé;  Amiens, 
13  janvier  1S53,  également  précité). 
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dilTérèntes,  il  a  acheté  du  nommé  Leroy,  bracoAnref  <fe  j[irofes8ion,  tiôtoî^- 
ment  connu  comme  tel  et  plusieurs  fois  condamné  pour  laits  de  braconnage, 
des  |)^rdrèdtix  doift  le  nombre,  par  ces  acbals  successifs,  s^est  éfe?é  à  huit; 

Considératil  c|u*}l  est  également  établi  et  qu'il  a  été  jugé  contre  Leroy,  par 
jogement  passé  en  fofcè  de  chose  j<igée,  que  tes  perdreaux  dont  il  s'agit 
avaient  été  pris  par  Leroy  à  V^'iAe d^englns  de  chasse  prohibés; 

Cotisîdéraut  qtfè  Cléirteht  ti'a  pu  igiTorer  cé'té  Crréônslance  ;  au'en  eflet,  à 
raison  même  de  sa  profession,  il  a  inlérél  à  connaître  les  habiluaes  et  la  mo- 
ralité de  ses  vendeurs,  afin  de  s*assurer  de  la  légitime  origine  du  gibier  qu'il 
acb{!te  s  qu'ayant  été  condamné  le  2(1  janvier  1858^5  six  jours  de  prii^on  pour 
vetfte  de  gibier  en  temps  prohibé,  if  connaissait  le  danger  qu'il  y  avait  pour 
lui  à  prendre  ^u  gibier  de  toutes  mmns;  que  te  simple  examen  des  huit  per- 
dreaux achetés,  lesquels  n'avaient  pas  été  touchés  par  le  plomb,  a  dû  lui  mon- 
trer qu'ils  avaient  été  pris  à  l'aide  d>/)gin$  f)rohlbés; 
,  Considérant  que  la  loi  du  S  mai  i8i4  n'a  fait  arfennë'  exception  afnx  règles 
du  droit  commun  en  matière  de  complicité }  —  F>>u  il  siirl  qn'en  achetant  et 
recelant  sciemment  huit  perdreaux  provenant  d'un  délit  de  chasse  à  l'aide 
d'engins  prohibés,  ClémèHt  s'est  rendu  Comf^l^èe  dndii  délit  ; 

Considérant  que;  ce  fait  est  prévu  elpuui  par  les  articles  iâ  de  la  loîdttSmai 
4844  et  62  du  Code  f^^nal  ;  —  Met  rappcllation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
étendàht  et  tix^Htd  ce'  que'  le^  premiers  juives  auraient  dû  faire  (jugement  du 
tribunal  de  Reims,  du  18  décembre  i861),  déclare  Clément  coupable  du  délit 
ci-dessus  spécifié,  et  lui  faisant  application  des  nrticle<«  12  de  la  loi  du  3  mai 
1844  et  62  éi\  Code  pédàl,  sus-vîsé,  le  condamne  ^  200  francs  d»'amende  el  aux 
dépens,   ,  , 

uu  8  ^vrierl862.  •— (MM.de Gaujal,  pr.;  Roussel,  av.gén.e.  conf.;  Baml- 
loehe,  av.). 

9"*  196.  —  Tribunal  corrcctiomnel  de  Villefranchk.  —  29  mars  i86!^; 

Aâéâiè  ptkriihuUerif  dlÊoiers  ae  police  jadiciairey  fonotioiWy  *zeroî«*| 
délits  de  chafie,  privilège  de  juridioliotty  oooneitîté> 

LBSpaf'ées  parlicu(ief'S  sont  officiers  de  police  judiciaire  ;  comme  Uh, 
ils  sont  justiciables  des  Cours  impériales,  à  raison  dès  délits  qu'ils 
têmmettetit  danè  l'èxèrcicede  leurs  fonctions  (f). 
,  Cest  gardèà  doivent  être  réputés  dans  t exercice  de  leurs  fonctions  nott-seu- 
lement  quand  ils  commettent  un  délit  de  chasse  sur  le  territoire  confié 
â  leur  surveillance,  mais  même  quand  In  fait  constitutif  du  délita  été 
accompli  dans  une  propriété  limitrophe  d'où  ils  pouvaient,  tout  en 
chassant,  continuer  à  surveiller  les  terres  de  leur  commettant. 

Lorsqu'un  garde  dans  l'exercise  de  ses  fonctions  est  surprLi  chassant 
sans  autorisation  sur  le  terrain  d'autriti.  conjointement  avec  unsimpl/è 
particulier,  il  entraîne  so7i  co-prèvenu  devant  la  V^  chambre  de  la 
Cour  impériale  (Gode  d'iiistr.  crim..  art.  226,  227,  479  et  483.)  (2). 

(Slîn.  public  c.  Couly  et  Forest.)  —  Jocbmert. 

te  Tribowàl  ;  —  Attendu  que,  le  27  février  dernier,  ttichel  Lafay,  farde 
particulier  assermenté  du  sieur  Tanich,  a  surpris^  chassant  sur  le  temloirt 

(1/  y  oit;  en  Cè  sens,  Cas99ftîon.  t6  f&vrfer  if^X,  affaire  Lotibet;  ti  mai  183$^ 
3 ITa ire  Bli ri  ;  e  novembre  1S40,  affaire  Ltfcéoix  ;  et  5  août  18if,  affaire  Glllet; 
Orléans,  l3d(*cembro  t8f9,  affaire  Percherorf  ;  Rouen,  e  novenibre  1053,  affaire 
Duboc. 

(2)  Voir,  en  ce  sens,  Bourges,  29  novembre  iîii,  iifiite  Beûrier  ;  Orléans, 
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coilBlS  à  <a  ffîiHé.  et  snns  le  ctttiftënlëniëHt  drt  proprîéwll'fe;  Pîëf^rc-RiërW 
Cdnly^gArdëpDriibuliernâserniëbtëdil  sieur  dé  Colloti,  et  Pierre  Fol-est,  pro- 
priétaire, domibilié  i)  TaHrë  ;  —  QU'Un  |procés- verbal  à  été,  potif  ce  ftit; 
dressé  immédiatement,  contre  ces  deux  chasseurs,  munis  I*Un  et  l'ilutre  d'Un 

{lermis  de  cnas^e  ;  '-^  i^n^  ce  procê^-Térbal  A  été  aflirrné,  le  tti^nië  jdlir,  bar 
e  gardfe  LaHir,  de^altlt  le  ltlai^e  de  Jout,  et,  qii'aux  termes  d*iirië  it^sienatttfti 
à  la  date  du  18  mars  courant,  Tanich  a  cité  lesdits  sieurs  Couty  et  Forest 
devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle,  demandant  qu'ils  ssnient  conddm* 
nés  solidati'ement  A  lui  payer  la  somtne  de  90  freines  à  titre.de  dottinia^ës- 
iotéréts,  sans  préjudice  deà  dé|iëns  et  des  peines  édictées  par  la  loi  ; 

Attendu  ({tie  le  ministère  public  àyaht  cbnclu  à  Tincompetehce  du  Tribuhal, 
à  raison  de  la  qualité  de  Tun  des  prévenus^  il  y  a  lieu  d*examiner  à  quelle 
juridiction  cette  qualité  le  rend  justiciable  ; 

En  droit  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  479  et  483  du  Gode  dMn- 
struclion  criminelle,  tout  ofticier  de  police  judiciaire  prévenu  d'avoir  commis, 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correction- 
nelle, doit  être  cité  devant  la  Cour  impériale,  qui  prononce  en  dernier 
ressort  ; 

AiteodQ  quil  résulte  de  la  combinaison  des  articles  9,  16  et  âO  du  même 
Code,  que  les  sardes-chanipélres  et  forestiers  des  particuliers  doivent  être 
rangés  dans  la  classe  des  ofnciers  de  police  judiciaire,  et  que  les  articles  pré- 
cités 479  et  483  leur  sont  a|)plicables  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  s'agit  seulement 
de  savoir  si  le  délit  reproché  au  garde  Couty  a  été  commis  piir  celui-ci  dans 
l'axercice  de  ses  f6n lions  ; 

Bq  fiiit:  .^  Attendu  <]ue  les  propriétés  dont  la  f^arde  ^i  éié  attribuée  par 
Tanich  à  Lafay  sont  voisines  et  he  sont  séparées  que  par  un  chemin  de  des- 
serte de  celles  dont  la  garde  a  été  cou  liée  par  de  Golton  à  Cbuty  ;  que  ce  der- 
nier venait  de  chasser  sur  les  propriétés  de  son  maître,,  en  compagnie  de  Fo- 
rest.Jorsque,  entraînés  â  la  poursuite  du  gibier^  ils  ont,  Tun  et  Tautre,  franchi 
les  limites  ae  la  propriété  tdltoo  et  sont  entrés,  à  In  suite  de  leurs  cniens, 
dans  la  propriété  Tanich,  où  le  garde  Lafay  les  a  surpris  en  action  dé  chasse; 
^  Que  dans  ëes  citconstadces,  et  pour  donner  le  change  à  Lafay,  le  garde 
QëQt^  i>et>aSM  hibldement  âiir  son  tëirltoiré,  d'od  il  cria  n  son  compagnon  de 
ehisse,  le  sieur  Forest^  qu'il  lui  déclai'ait  procès*  verbal  pdiir  avoir  chassé 
sur  les  terres  de  M.  de  Gotton,  ce  qui  fit  dire  au  garde  Lafay,  au  moment  où 
il  déclara  à  son  tour  procès- verbal  au  même  Forest  :  Eh  bien ,  cela  fera 
deux! 

Attendu  que,,  s'il  est  généralement  admis  qu*un  garde  particulier  commet 
un  délit,  dans  l'exercice  de  ses  fonciions  lorsq^  il  chasse  sans  permis  sur  le 
territoire  confié  à  sa  garde,  iKaul  aussi  adraetire  qu'il  ne  cesse  pas  d'être 
dans  cet  exercice  lorsque  le  fait  de  chasse  a  lieu  sur  le  terrain  d'autrui  et  sans 
lé  consèhtemërlt  dti  propriétaire,  n  qdëlaues  pas  seulement  de  ce  territoire, 
i\6n  surtout  qu'en  y  rentrarit  iiHmédIatement  bè  gahde  se  croît  autorisé  A  y 
faire  de  suite  un  acte  de  son  ministère  ;  qu'il  est,  en  effet,  difficile  de  croire 

3u*un  officier  de  police  judiciaire  puisse  à  sou  gré^  pendant  qu'il  est  en  action 
e  chasse  et  placé  de  manière  a  surveiller  le  terrain  confié  à  sa  garde,  se  revê- 
tir et  se  dépouiller  de  sa  qualité,  en  faisant  quelques  pas  dans  un  sens  ou  dans 
Qn  antre;  que  l'article  483 doit  être  interprété  d'une  manière  nlus  large  et 
plus  ratiotinelle,  et  qu'il  Tant  voir  l'exercice  de  la  fonction  dans  l'acte  consti- 

IS  décembre  1849,  affaire  t^ercheron.  —  Voir  aussi  Cass.,  13  Janvier  1813,  aff.  de 
Villeneuve;  Orléans,  6  marl^  1843  {J.  Pal.,  1813, 1,  641}  ;  et  Tarrèt  qui  suit. 

Il  a  été  jugé^  relativement  au  fait  «le  cha>se  sans  permis,  quMI  coustituu  un  délit 
«.«KntîeUèniefat  f^onnel,  et  que,*  psir  suite,  il  n*etiste  aucune  solidarité  enln; 
ceux  qHI  s>ri  rendent  conjointement  coupables.  Paris,  ±$  octobre  18i4  et  S4  uo-^ 
vbnibre  t89t^  affaiN;  AUbron  et  Ansart. 
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tutif  de  cet  exercice  venant  de  s'accomplir  ou  pouvant  s'accomplir  aa  momeoi 
où  se  passe  le  fait  incriminé  ;  qu'ainsi,  Jean-Pierre  Gouty  doit  être  considéré 
comme  ayant  commis,  dans  rexercicede  ses  fonctions,  le  délit  prévu  parTar- 
ticle  il ,  n«  2,  de  la  loi  du  3  mai  4844  ; 

En  ce  qui  touche  Forest  :  — Attendu  qu'il  est  établi  que  ledit  Foresl  chas- 
sait, en  compagnie  de  Gouty  et  avec  les  mêmes  chients.  le  27  février  dernier; 
—  Qu'il  V  a  conséquemment  connexité,  aux  termes  des  articles  226  et  227 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  Tauich  a  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  29  mars  1862.  ~  (MM.  Royé-Belliard,  prés.;  Yial,8ubst.;  Ravier^  av.) 


N*  197.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  8  mai  1862, 

Mllt  dm  •hasMi  mairei ^  olBoîert  de  police  Jadieiaire,  fonotHmi,  «zeroieey 
privilège   de  Juridiotion. 

Le  privilège  de  juridiction  établi  par  l'article  483  du  Code  d'instruction 
criminelle  n'est  applicable  aux  maires  qu'autant  que  le  délit  dont  ils 
sont  prévenus  a  été  commis  par  eux  dans  ^exercice  de  leurs  fonctions 
d*  officiers  de  police  judiciaire. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  répression  dC apprécier  en  fait  si  un  maire 
surpris  en  délit  de  chasse  sur  le  territoire  de  sa  commune  a  commis  ce 
délit  dans  F  exercice  desdites  fonctions  (i). 

Un  maire  trouvé  chassant  sans  permis  sur  le  territoire  de  sa  commune^ 
en  compagnie  d'un  autre  chasseur  non  pourvu  de  permis,  ne  peut,  en 
dehors  de  toute  autre  circonstance,  être  réputé  avoir  agi  dans  Vexer- 
cice  de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

Il  ne  saurait  dès  lors  être  airectement  poursuivi,  à  raison  de  ce  faityde^ 
vant  la  première  chambre  de  la  Cour  impériale^  par  application  de 
Varticle  483  du  Code  d'instruction  criminelle.  (Résolu  par  la  Cour 
impériale.)  (2). 

(Ministère  public,  c.  Bouix.) 

Il  a  été  constaté,  par  procés-verbal  régulier  du  22  décembre  i86i,  que  le 
sieur  Bouix,  maire  de  la  commune  de  la  Cnapelle-aux-Brets,  avait  été  surpris 

(1)  Cest  ce  qui  résulte  implicitement  de  Tarrètque  nous  rapportons.  Dans  cette 
affaire,  comme  dans  celles  qui  ont  donné  lieu  aux  deux  arrêts  cités  à  la  note 
suivante  (affaires  Baré  et  Garoier)  la  Cour  de  c^issatiou  a.  admis  comme  exactes, 
sans  les  contrôler^  les  appréciations  faites  par  les  Cours  impériales,  sur  le  point 
de  savoir  si  les  maires  inculpés  avaient  ou  non  agi  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions d*officier8  de  police  judiciaire. 

Il  est  peut-être  à  regretter  que  la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  décidé  elle-même, 
fil  droit,  si  un  maire  qui  chasse  sur  le  territoire  soumis  a  sa  surveillance^  apit 
ou  non  dans  Texercice  desdites  fonctions.  Une  décision  en  principe  sur  ce  pomt 
aurait  eu  Pavantage  d*établir  Pnoité  de  jurisprudence  et  de  prévenir  les  eice|>- 
tions  dMncompétence  que  les  prévenus  ne  manqueront  jamais  de  soulever,  soil 
qu*on  les  cite  directement  devant  la  première  Cbambre  de  la  Cour  impériale, 
comme  le  veut  la  Cour  de  Nancy,  soit  qu'on  les  traduise  purement  et  simplement 
en  police  correctionnelle,  comme  Texige  la  Cour  de  Limoges. 

(8)  Il  a  été  jugé^  dans  le  même  sens,  quo  -les  délits  commis  par  les  maires, 
alors  qu^ils  ne  sont  point  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  d*officiers  de  police 
judiciaire,  quMls  ne  portent  aucun  insigne  et  ne  dressent  aucun  procès-verba 
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chassant  sans  permis  sur  le  territoire  de  cetje  commune,  en  compagnie  du 
sieur  Philippe  Raynal. 

En  raison  de  ce  fait^  le  sieur  Bouix^  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judi- 
ciaire chargé  de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  délits  de  chasse,  a  été 
tradait  dcTant  la  i'**  chambre  de  la  Cour  impériale  de  Limoges,  par  applica- 
tion des  articles  479  et  483  du  Code  d*ioslruction  criminelle.  Le  sieur  Raynal 
a  été  également  traduit  devant  la  même  chambre,  en  vertu  de  ce  principe,  que 
lorsqu'un  des  prévenus  est  justiciable  d'une  juridiction  privilégiée^  il  y  en- 
traine ses  coprévenus.(Crim.  cass.,  i3  janv.  1843,  aiï.  Pean,  et  31  janv.  184S, 
ail.  Jeanin  ;  Bourges,  29  nov.  484^^  afr.  Beurier). 

Devant  la  Gonr,4e  sieur  Bouix  a  prétendu  que  le  délit  qui  lui  était  imputé 
n'avait  point  été  commis  par  lui  dans  Texercice  de  ses  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  ;  que,  dès  lors^  ce  délit  restait  soumis  à  la  compétence  ordi- 
naire du  tribunal  correctionnel. 

M.  Leviel  de  Marsonnais,  premier  avocat  général,  se  fondant  sur  un  arrêt 
rendu  par  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  impériale  de  Nancy^  le 
20  avril  i857y  sur  l'appel  du  maire  de  la  commune  de  Mont,  a  soutenu,  au 
contraire,  que  les  maires  ayant,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  la  mis- 
sion légale  de  constater  les  délits  de  chasse  commis  sur  le  territoire  de  leur 
commune,  ne  cessent  pas,  pour  ceift  qu'ils  sont  eux-mêmes  en  action  de 
chasse,  d'être  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  que  par  suite,  s'ils  commet- 
tent un  délit  de  chasse,  ils  le  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ce  qni  les  rend  justiciables  directement  de  la  première  chambre  de  la  Cour 
impériale. 

(Contrairement  à  ces  conclusions,  la  Cour,  présidée  parN.  Larombiére, 
s'est  déclarée  incompétente,  par  un  arrêt  du  â7  février,  dont  soit  la 
teneur  : 

a  Lk  Cour  ;  —  Attendu  que,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  les  maires 
ne  sont  justiciables  de  la  Cour  impériale  que  pour  les  délits  ({u'ils  commet- 
tent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  que  pour  les  autres  ils  restent  soumis 
à  la  compétence  ordinaire  et  de  droit  commun,  comme  les  simples  citoyens  ; 
ine  s'ils  sont  investis,  en  vertu  des  dispositions  spéciales  de  l'article  22  de  lu 
foi  du  3  mai  1844,  du  droit  de  rechercher  et  de  constater  tous  délits  et  con~ 
Inventions,  et  notamment  les  délits  de  chasse,  qui  peuvent  se  commettre  sur 
le  territoire  de  la  commune  où  ils  exercent  la  police  judiciaire,  il  n'en  résulte 
point  que  chaque  fois  qu'ils  y  commettent  personnellement  un  délit,  ils  doi* 
vent  être  réputés  l'avoir  commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que,  par  cela  même  que  leurs  attributions,  en  ce  qui  con- 
cerne la  constatation  des  contraventions  et  délits,  sont  générales  et  illimi- 
tées, il  importe  davantage  de  bien  déterminer  ce  qui  en  constitue  le  véritable 
et  réel  exefcice  ;  oue  cet  exercice  ne  se  comprend  pas  sans  un  acte  formel, 
au  moyen  duquel  il  se  manifeste  et  consomme  ;  que  ce  serait  faire  violence  à 
la  réalité  des  choses  et  substituer  la  fiction  é  la  réalité  que  de  considérer 
comme  étant  dans  Texercice  de  ses  fonctions  tout  fonctionnaire  qui  se  trouve 
sur  le  territoire  assigné  à  sa  surveillance  et  à  son  autorité,  bien  qu'alors  il 
n'accomplisse. aucun  acte  qui  ait  un  rapport  plus  ou  moins  éloigné  avec 

oonsiaiant  un  délit  ou  une  contravention,  ne  sont  point  de  la  coniiiélence  de  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  impériale.  Cass.,  arrèi  de  règlement  de  juges,  du  S4  fé- 
vrier 1831,  affaire  Dumoulin  ;  Dallez,  Rép,  gén.,  y^  Mise  bn  jugiIiient,  n»  303.  et 
RftfiL.  DE  JOOES,  no  183. 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  maire  ou  adjoint  poursuivi  pour  délit  de 
chasse  commis  sur  te  territoire  ou  dans  un  bois  soumis  à  i^a  surveillance  esi,  à 
raison  de  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  directement  justiciable  de  la 
Cour  impériale.  Naucy,  S6  mai  1849,  affaire  Baré,  et  80  avril  1857,  affaire  Maire 
de  Mont;  crim.  cass.,  7  septembre  18i9,  affaire  Baré,  et  3  avril  1862,  affaire 
Garnier,  ci-dessus,  p.  939. 


y 
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^èxe^elee(l«  se»  fbti(!;tlmi«:  que  c'est  stAsi  (((le  lu  loi  pêtfftl«,  loHqirellef^ 
prime  les  oulrages  et  les  violences  commis  envers  certains  fonctionnaire!), 
s'en  réfère  erf  ôtUtë  au  titfe  public  dont  il$  sont  revêtus,  à  rexercice  actuel  et 
non  Actif  de  lelirs  fonctions  ;  c(ne,  sans  donle.  le  maife,  lorsqu'il  e^(  sdr  te 
territoire  de  sa  f;otnrnniie,  est  officier  de  police  judiciaire,  en  ce  sens  ^oll 
peut  ihces^amitieUl  y  accomplii*  des  actes  de  son  ministère,  mais  Aon  en  èe 
sens  quil  lès  y  accomplît  effecCliement;  (Juè,  pour  être  intéitl  d'art  litre  Ijoi 
le  suit  Jusqut^  dans  la  perpétration  d'un  délit  quelconque,  il  u'est  point  censé 
tdujëurset  (jtiahd  mênfe  exercer  ses  fonctions,  s'il  ne  le»  et^rce  pas  en  réa- 
lité ;  que,  pour  soutenir  le  contraire,  il  faudrait  attribuer  à  tt  fdDCtiofiDaità 
tthe  ttiissioa  de  police  jiidiciaii-e  telleAient  inhérente  à  sa  personne,  qa'èlle 
«bsorbti  et  quallOë  nécessairertiënt  t<Kus  ses  actes,  même  ce«rx  qui  s^ttt  le  frtos 
étMiigërS  et  le  plus  onfio^és  à  raccoùtplissemèrft  de  ses  fonclitftr»,  (tonriv 
qu^ils  constituent  des  délits  soumis  à  sa  surveillance  ;  mais  qif  efi  le  pUt^pi 
ainsi  dins  un  etërcice  habituel  et  pertnantfnt  de  soft  ministère,  indéperidam- 
meiit  de  tout  acte  positif  et  formel  qui  s'y  r«tt«Che,  on  confond  évldenuttieirt 
deux  choses  essentiellement  distinctes  :  le  poutoir  et  V exercice,  le  fUrefUblic 
et  ïtictioti;  eômraès'il  ne  pouvait  èommett^e  dn  délit  sans  entrer  inrVTftediate^ 
merit  diins  Pexercicé  de  ses  fbnctions  pbur  en  user  contré  lai-méflie;  qoe 
l'acte  bonstitutif  de  cet  exercice  doit,  au  cdntraire,  être  indépendant  àH  iiil 
incriminé  et  recevoir  une  appréciation  distihcte  et  préalable  ;  qoè  (elle  est  II 
position  du  ^rde  champêtre  nu  forestier  qui  chasse  en  délit  sur  un  terniin 
soumis  à  sa  garde,  parce  qti'erï  effet  \n  totfrnée  de  police  ou  de  surveillaocè 
qu'il  y  accomplit  implique  l'exercice  actuel  de  ses  fonctions,  tandis  go'i 
I  égiird  dti  maire  chassant  sur  sa  commune,  le  prétendu  exercice  de»  ftfriclions 
ne  commence  qu'dvec  la  perpétrAtidn  du  délit,  et  s'y  confond  si  iniiroeroeot, 
que,  sans  ce  délit,  on  ne  pourrait  dire  qu'il  ait  fait  ou  même  qu'il  ait  étéeo 
ekflt  de  faire  un  acte  quelconque  dé  son  autdHté  ; 

c  Attendu  que  sl^  pou^  les  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  479  du 
Code  d'instruction  criminelle,  leprlviléi^e  de  juridiction  est  attrihné  à  la  qai- 
lité,  pour  les  autres  fonctionnaires  cités  dans  l'article  483  il  est  conférée  rai- 
^on  de  l'exefclce  des  fonctions  ;  qu'en  lé  soumettant  à  cette  condition  spé- 
ciale qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  vériQer,  la  loi  n'a  pas  èfntendii  une  le 
fonctionnaire  pût  prétendre  qu'il  n'a  point  commis  dans  l'etereice  ae  u 
fohetion  le  délit  qui  lui  est  imputé,  sous  le  prétexte  qu'aucun  déiit  né  rentre 
dans  son  exercice  régulier,  que  cette  conséquence,  qui  n'est  point  dans  la 
loi,  ne  saurait  fonder  Une  objection  contre  la  nécessité  qui  incombe  I  la  jns- 
tiee,  de  distinguer  entre  les  délits  qui  peuvent,  comme  la  loi  le  sopfiiose,' et 
comme  l'expérience  le  démontre,  être  commis  ou  non  dans  Texereice  des 
fonctions  ;  que  pour  les  maires  notamment,  considérés  comme  ofRcièrs  de 
police  judiciaire,  il  est  aisé  de  concevoir  tels  ou  tels  délits  qui  l^etivent  être 
réellement  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  auxquels  sont  déi 
lors  applicables  les  dispositiéns  de  l'airticle  483  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

K  Attendu;  en  filit,  que  Si,  suitant  procés-verbal  du  22  décembre  dernier, 
Bonix,  ftifliire  de  fa  commune  dé  La  Chapelle-aux-Brets,  a  été  s.urpri8  ea  délit 
de  chasse  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  en  compagnie  de  Philippe  Ray- 
nal,  aussi  prévenu,  il  ne  résulte  point  de  cette  circonstance,  la  seule  qui  soit 
invoquée  par  le  ministère  publie,  et  qui  existe  dans  la  cause,  qu'Hait  cfTecti- 
femént  chassé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que  le  délit  adi  lui  est  im- 
puté y  étant  complètement  étranger,  il  n'appartient  pas  â  la  Geliir  impériale 
d'en  connaître  ; 

«  La  Cour,  jugeant  par  défaul  â  l'égard  des  deux  nrévcnus,  se  déclare  in- 
compétente, sauf  au  ministère  public  d  poursuivre  ultérieuremeoi  par  toutes 
voles  de  droit,  m 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,-  pour  via- 
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)atiood«s  ardcleii  8, 9^  iOj  11,  H^  45  et  4i3  du  Gode  d*instr(ieftofi  ètiMl^ 

oelle. 

arbAt; 

La  Cour  ;  —  Attendu  |j<ie,  si  le  privilège  de  juridiction  dont  l'article  479^ 
dti  Code  d'in^irilbiion  criminelle  couvre  certains  magisirais  appartient  «i  leur 
qtiaiitê,  l'article  483  du  même  tode  ne  lé  confère  aux  officiers  de  police  j[uai- 
ciaire  et  aut  juges  qu'il  désiî^ne  qu'autant  c|iie  lé  délit  correctionnel  dont  Ils 
sont  prévenus  à  été  cdhnmis  par  etix  aari<:  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

AlieHdb  que  les  gardes  charhpêlres  coupables  d'un  fait  de  chasse  Sur  l'éieû- 
fluë  dti  lëmtoîi'e  cbnfle  â  leur  inspection  sont  aussi  jusiicia'hles  Je  la  Cour  im- 
périale, parce  que,  iiriit^iidfriénlënârgc<?  âa  pîlfcôùi'ir  le  lefritoîre  pour  recon- 
haîire  elcoilslatei*le^  délits  qiii  peuvepl  k'j  corftmèttrè,  la  circonstance  qu'ils 
fitiieht  eu  chasse  ne  fhisalt  point  dbstacfe  à  là  >urvèniance  spéciale  et  copli- 
tïue  (id  il*  doivent  îlccdmplir,  et  tiirils'sriril  hècéssaîremenl  pjir  cela  même 
répiil»  avdir  agi  dans  l'exelricè'  dé  leurs  fonctions  ;  . 

Mais  attendu  que  les  Maii-es,  tjiioicjtié  ôffib'iers  de  police  judiciaire,  p*eo 
rèfeplisSent  pas  léJ*  fonctidns  d'une  hianîêre  liét-mâhentè  dans  l'enceinte  oe.la 
tmmûn^î  qu'il  imbdfte  donc  dé  diéiindier  entre  lés  attributions  qu'ils 
lieHHenl  sôit  dés  artifcléà  8,  9,  ih.  ^1,  U.et  15  Ah  Codé  d'instruction  crimi- 
nelle, soit  de  Parliclft  22  dé  U  loi  du  3  inà\  1^44,  et  Tèxercice  effectif  de  "04- 
tôrilê  dont  ces  disposition^  les  îhvestîSsehlj  rjiie,  nôur  îustifier  la  compé- 
tence feitejjlldrfnélle  invoquée  prii-  lé  poiifvôi.  lé  flélll  dbnl  ils  sèiiî  prévenus 
doilâvplf'  été  tottimis  par  eut  dans  l'exercice  réel  dii  pouvoir  ae  là  policé 
Judiciaire  ; 

Et  attendu  qu'en  fait  Parrêt  attaqué  déclaré  qiié  J.-0.  Bôiiîx^.  lîiali-e  de  là 
comiritfffè  dé!  Lli  Chadëlle-àfix-Bréts,  trduvé  eh  chasse  sans  permis  sur, le  ter- 
tltoiM  dé  ladite  edmtnune,  n^était  p^s  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier 
«eMIfeëJadiblaîfe;  ... 

ïïbû  suit  dti'éli  se  disant  inëdnijïétedte  fioûf  connaître  de  la  poursuite 
iateutéè!  èootre  Boult  et  Jd^epH  fiaynaf,  tk  Cour  iranériafe^  loin  dé  violer  Ie& 
arfiele»  8,  9,  10,  il,  14.  iSetldâdii  Cdde  d'instruction  ci*iminelle  combinés, 
en  I  fait  une  juste  appHèalîort  ;  —  RÈiÊrrE. 

Du  8  mai  1862.  —  (MM.  Vaïsse,  pr.-,  Meynard  de  ffanc,  râpp.;  Guvho, 
«^Mn.J  

ti"  lOâ. .—  tiouR  DE  CASSATION  (Cil.  (les  Fcq.).  —  4' juin  1862. 

Taréit  4foit  àh  ^Atofikgè;  fâchai,  Bèstîadx,  {iro^iriètaîre. 

Le  prix  de  rachat  d'un  droit  de  pâturage  exercé  dans  une  forêt  par  les 
habitants  d'une  commune,  pro  modo  jugerum,  cest-â-dire  propor- 
tionnellement aux  tf^r-es  tultivées  de  ehaCiin  d'thjx,  doit  être  calculé 
mns  déduction  des  teHes  opparferiant  au  propriétaire  de  la  forêt  qtn 
réclame  le  rachat,  ce  propriétaire  jouissant  du  droit  de  pâturage, 
non  en  vertu  de  son  droit  de  propriété^  mais  au  même  titre  que  les 
autres  habitants  de  It  comrhuney  et,  par  conséquent,  en  vertu  de  la 
servitude  à  racheter  (Code  I^îap.  6i7  et  705  ;  Code  for.)  (1). 

(Layét  c.  commuiie  de  Montmeyau.] 

Le  dièttr  \Àyt\  et  différents  autres  t)ro()rlêtaires  d'une  fbrêt  dépendant  de 
rauctèDne  seigneurie  de  Mon Imeyaii  et  grevée  d'an  droit  de  pâturage  concédé 

(1)  Le  droit  de  paiuragi;  appartient,  en  effet,  aux  hahitanls  de  la  commune  ut 
univerùy  el  ces  habitants  ne  peuvent  rexerc«irqiie  co/frc/ivemm/^  sons  peine  d*ètre 
constitués  eu  délit.  Voir  Oalioz,  hir.  gén.,  v«  Fobêts,  b<»  1489  et  soiv.  Le  pro- 
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nur  cette  forêt  «  la  commune  de  Nontmeyan,  pour  èlre  exercé  dans  la  liniite 
des  besoins  des  habitants  et  proportionnellement  à  l'étendue  des  terres  cnlli- 
▼ées,  pro  modo  jugtrum.  formèrent  contre  la  commune  une  demande  en  ra- 
chat de  ce  droit.  Propriétaires  d*un  tiers  environ  des  terres  cultivées  de  1« 
commune,  ils  soutinrent  que  la  valeur  totale  du  droit  a  racheljr  devait  être 
diminuée  de  ce  tiers  à  raison  duquel  ils  exerçaient  le  droit  de  pâturage,  non 
en  vertu  de  la  servitude  dont  le  rachat  était  demandé,  mais  en  leur  qualité  de 
propriétaires,  par  application  de  la  régie  res  sua  nemttii  servit. 

Le  26  janvier  4859,  jugement  du  tribunal  de  Brignoles,  qui  rejette  cette 
prétention  dans  les  termes  suivants  :  —  f  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  si 
Layet  et  consorts  sont  à  la  fois  débiteurs  du  pâturage  et  créanciers  de  ce  même 
pâiurage,  ces  deux  qualités  ne  se  confondent  pas^  la  nremiére  résultant  d'une 
obligation  qui  leur  est  personnelle,  et  la  seconde  du  aroit  qui  leur  appartient 
comme  propriétaires  fonciers  faisant  partie  du  corps  moral  qui  constitue  la 
commune  de  Montmeyan  ;  qu'en  cette  dernière  qualité,  ils  pourraient,  sans 
contredit,  comme  les  autres  propriétaires  de  la  commune,^  exercer  pro  modo 
jugerum  leurs  droits  au  pâturage  sur  le  canton  qui  sera  distrait  de  leurs  fo- 
rêts et  attribué  à  la  commune  (par  suite  du  cantonnement  également  réclamé 
par  eux  nour  d'autres  droits  d'usage),  de  même  que  les  seigneurs  autrefois 
étaient  aamis  â  prendre  part  au  pâturage  à  proportion  de  leurs  fonds  rotu- 
riers ;  qu'ils  ne  peuvent  s'affrancnir  en  tout  ou  en  partie  des  charges  qui  pè- 
sent sur  eux  en  renonçant  aux  droits  qii'ils  tiennent  de  leur  qualité  de  membres 
du  corps  moral,  ces  charges  et  ces  droits  étant  corrélatifs  et  indivisibles; 
qu'au  surplus,  aucune  conclusion  n'a  été  prise  pour  demander  acte  de  leur 
renonciation  â  cetégard,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  il  juillet  4861,  qui  confirme.  ^ 
«  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  accueillir  la  prétention  de  Layet  et  consorts  de 
faire  déduire  les  troupeaux  attachés  aux  fermes  et  do^naines  qu'ils  possèdent 
dans  le  territoire  de  Montmeyan.  du  nombre  de  ceux  dont  la  computation 
doit  entrer  dans  l'évaluation  du  pâturage,  parce  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
les  appelants  en  leur  qualité  de  possédants  niens  et  de  membres  de  la  commu- 
nauté usagère  avec  les  appelants  propriétaires  de  la  forêt  asservie  aux  usages 
de  ladite  commune,  etc.  n 

Pourvoi  des  sieurs  Layet  et  consorts  pour  violation  des  articles  617,  625  et 
705  Code  Napoléon.  —  Les  demandeurs  soutiennent  qne  si  le  droit  d'usa^ 
appartient  à  la  commune,  c'est  pour  l'utilité  des  fonds  cultivés  pas  les  indivi- 
dus qui  la  composent,  de  telle  sorte  qu'en  réalité  ce  sont  ces  fonds  mêmes  qui 
sont  usagers  (Voir  Merlin,  Rép,,  v»  Usagi,  sect.  II,  n^  i,  et  Quest.  de  droit, 
\^  UsAGB,  s  ^0)'  I'^  ^^  concluent  que  les  habitants  possèdent  le  droit  ul  uni- 

priétairfî  de  -Ia  forêt  grevée  de  ce  droit  en  jouit  donc,  non  comme  conséquence 
de  son  droit  de  'propriété,  mais  en  sa  qualité  de  membre  du  corps  moral  de  U 
commune,  la  prohibition  d^en  user  ut  singuti  s^appllquant  à  lui  comme  aux  autres 
habitnnts.  Dès  lors,  le  droit  de  pSilurage  existe  sur  sa  tête  au  même  litre  que  sur 
celle  de  ces  derniers,  et  se  distingue  ainsi  de  son  droit  de  propriété  sur  le  Tonds 
•asservi.  I^  maxime  Bes  sua  nemhii  servit  ne  lui  est  pas  applicable,  et  lorsqu'il 
rachète  ce  droit  de  p&turage,  il  en  fait  le  rachat  vis-à-vis  de  lui-même  comme 
vis-à-vis  de  l'ensemble  des  habitants  qui  en  sont  investis  collectivement  avec  lui. 
Proudhon,  Droits  d'usage,  n»  95.  dont  Popinfon  était  invoquée  par  le  pourvoi, 
enseigne,  il  l'si  vrai,  que  si  les  habitants  des  communes  usagères  possèdent  les 
droits  d'usage  ut  universi,  ils  exercent  ces  droits  ut  sinauU,  ce  qui.  dans  le  cas 
particulier,  pourrait  Justttier  la  prétention  du  maître  de  la  forêt  de  faire  confon- 
dre en  sa  personne  ses  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  du  n&tnrage,  et, 
par  cunséqiienl,  de  Taire  considérer  le  droit  dont  il  s'agit  comme  n^existant  pas 
a  litre  de  servitude,  en  tant  qu'il  est  exercé  par  lui.  Mais  celte  doctrine*  fût-elle 
exacte  en  principe,  ne  Test  fias  en  ce  qui  concerne  le  pâturage,  puisque  les  ha- 
bitants ne  pourraient^  sans  délit^  Texercer  ut  «inpiib'.  Voir,  snr  la  nature  du  droit 
de  pâturage,  Dalioz,  Jur,  gén.,  v«  Usaob,  d*»  301  et  suiv.,  314  et  suiv. 
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versi,  mais  T^zercent  tit  singtUi  (Voir  Proudhon^UsAOB,  n*'  95),  et  qu'en  eoiH 
séqaence  les  demandeurs,  lorsqu'ils  envoient  leurs  bestiaux  pâturer  dans 
la  forêt,  n'agissent  pas  comme  usagers,  mais  comme  propriétaires,  ce  qui 
ne  permettait  pas  de  comprendre  ces  bestiaux  dans  la  servitude  à  racheter. 

ARBÉT. 

LaCoor;  —  ...Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  c^est  avec  raison 
que  Tarrèt  attaqué  a  repoussé  la  prétention  des  demandeurs  en  cassation, 
ayant  pour  objet  de  faire  déduire  les  troupeaux  attachés  aux  fermes  et  do- 
maines qu'ils  possèdent,  dans  le  territoire  de  Montmeyan,  du  nombre  de  ceux 
doDt  la  computalion  devait  entrer  dans  l'évaluation  dû  pâturage  ;  qu'en  effet, 
sMls  étaient  à  la  fois  débiteurs  et  créanciers  du  pâturage,  c'est  en  des  qualités 
et  à  des  titres  différents,  nofî  susceptibles  de  se  compenser  ou  de  se  con- 
fondre ;  qu'ai  nsi  les  articles  617  et  705  du  Gode  Napoléon  n'ont  pas  été  violés 
dans  Tespéce,  non  plus  que  la  maxime  Res  sua  nemihi  servit: —  Rbjitti. 

Dq  4  juin  i  862.  —  (MM.  Nieias  Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  c.  co*nf.;  Dareste,  av.) 

N«  199.  —  CoDR  DE  CASSATION  (Ch.  des  roq.).  —  3  juillet  i86â. 

ForMs,  drottoi  d'aittge,  oantonaeinent,  èvalaatîon,  rèterve^  faonltés  nm- 
tar«ll«t,  pr  •■cription.  —  Oonmiane,  aatoriiation  de  plairler,  appel  in- 
eident. 

A  la  différence  des  facultés  conventionnelles  qui  peuvent  s'éteindre  par 
la  prescription^  les  facultés  naturelles  sont  imprescriptibles^  alors 
même  qu\3Ues  se  trouvent  énoncées  ou  rappelées  dat  is  un  contrat,  et 
conftrméeix,  en  tant  que  de  besoin^  dans  des  dispositions  contraC" 
tueiles  (i) . 

Et  la  faculté  que  le  propriétaire  d'une  forêt  s*  est  réservée  y  dans  un  acte 
portant  co  ncession  de  droits  d'usage^  de  couper  (les  arbres  de  cette  fo- 
rêt pour  V alimentation  d'une  scier icj  si  lui  on  ses  successeuns  vou- 
laient en  établir  une,  constitue^  comme  les  'autres  attributs  de  la 
propriété  restée  au  concédant,  une  faculté  nat  urelle  dont  cette  réserve 
n'a  pas  changé  la  nature,  et,  par  suite^  elle  nest  pas  éteinte  par  la 
prescription,  alors  même  que  plus  de  trente  [ans  se  seraient  écoulés 
sans  établissement  de  la  scierie  (2). 

Le  cantonnement  à  opirer  avec  les  usagers  d!  une  forêt  doit  avoir  pour 
base,  quant  au  propriétaire,  non-seulement  son  droit  de  propriété , 

(1-2)  Celle  distinction  enire  les  facullés  natuvelles  o^ui  sont  imprescriptibles 
et  les  facullés  conventionnelles  qui  soni  au  contraire  prescripiibles,  a  été  depuis 
iungt«mps  consacrée  par  la  jurisprudence.  Voir  d'Argentrée*,  Coût,  de  Bretagne, 
art.  966^  cb.  I,  n»  8;  Ma  ynard,  Arrêts,  t.  I,  liv.  iv,  ch.  xxxi  ii,  p.  S8»  ;  Heurys, 
i.  II.  p.  Ô23;  DunofJ,  P\  rescript.,  p.  90;  Pothier,  OUig.,  n»  iU7  et  Vente,  no391; 
TroploDg, /VMcripi.,  n«»  llâeliiS;  Pardessus,  SfrvtX.,  noTài;  VaieiUe,  Hreecrtpt.^ 
t.  I«S  n»  109;  Fœlix  et  I  lenrion.  Renies  foncières^  p.  i  et  8;  .If arcade,  sur  VarU- 
cieti^,  n»  S;  Masse  et  1  MTgé,sur  ZacharicSy  t.  V,  §  g5i,  note  7^  et  $  858,  note  1. 
--Voir  aussi  civ.  rej.,  16  >  mai  1826,  affaire  Âoig  ;  req.  rej.^  S4  '^  avril  1H60,  affaire 
Oerchen,  D.  P.,  61,  1,  lî  f9.  —  Voir,  enfin,  Dalloz,  Jur.  gén.,  \  '»  Pbes<îript.,  civ. 
no  I6i,  et  UsA6E  for.,  n»  140;  Sirey,  TaiOe  gén„  v»  Psbsckii  «t.,  n<»  82  et  Ut  ; 
i.  Pat.^  Rép,,  \P  Pbbsgri  pt.  (mat.  civ.),  u»  143. 

Jugé,  louiefois,  que  ce;  rlains  droits  facultatifs  conférés  même  par  la  loi  (lel  par 
eiemple  le  droit  d*userd'  un  cours  d*eau)  peuvent  se  perdre  p  ar  la  prescription 
quand  il  y  a  eu  contradic  ^tion.  Civ.  rej.,  i  avril  1848,  affaire  A:  znel^D.  P.,  48,  t, 
168;  S.-V.,  43,1,  308. 
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mais  aussi  lei  facultés ,  même  non  encore  exercées,  «font  ce  proprié-- 
taire  se  trouve  investi  sur  la  forêt ,  et,  par  exemple,  le  droit  qui  a 
été  réservé  à  lui  ou  à  ses  auteurs,  de  couper  des  arbres  dans  cette  fo- 
rêt pour  l'alimentation  dune  scierie,  bien  qu'au  moment  de  la  de- 
mande ^  il  n'ait  point  encore  été  usé  de  ce  droit,  et  que  rétablissement 
de  la  scierie  soit  postérieur  à  C assignation  (\). 
One  çom^nune  auforisée  à  plaider  en  première  instance  peut,  sur  tapc 
pel  principal  formé  par  la  partie  adverse  contre  le  jugement  inter- 
menu, former  un  appel  incident,  sans  autorisation  nouvelle  y  cet  appel 
tneident  n'étant  qu'une  défense  à  l'appel  principal  (L.  18  juill.  18^(7, 
art,  49)  (3). 

(Coin,  fie  Bareiljes  ç.  Hérjt.  d'Uiè^.] 

La  eommane  de  fiareîlies  s'est  pourvue  en  cassation  contre  rarrèl  un 
J9  août  1864,  rapporté  ci-dessus,  p.  461,  paV  lequel  la  Cour  impériale  de 
Pau  a  statué  dans  l'instance  en  cantonnement  formée  contre  cette  commune 
par  les  héritiers  d'Uzès. 

ariIt  (après  dél.  en  Oh.  du  cons.). 

La  Govs  ^  --  8ur  U  premier  moyen  :  —  Attendu  (fu^en  concédant  aax  ba- 
bilanl»  ^  la  vUllé^  de  Bareilles,  par  l'acte  du  ^  janvier  4tt:Mly  le  droit  de 
prendre  dans  la  Torèt  dont  il  était  propriétaire  tout  le  bois  nécessam  pour 
leurs  besoins  pe^'^sonnels,  et  en  leur  accordant,  en  outre,  |e  droit  à^v^renjif 
et  de  vendre  les  :  \rbres  d'essence  de  sapin  et  de  hêtre,  Roger  d'ïspagoe,  sef- 
gneur  de  Montfes,  m»,  avait  déclaré  réserver  et  retenir,  pour  1u|î  et  pour  ses 
successeuca  à  l'a vi. «sir,  U  fafiuUé  de  couper  dans  ladite  rorét  èm  «rbtes  poar 
alû)N9n^^  ui}0  s£i4».,n«9  »\U  v«niien^  à  en  avoir  une  dans  ladite  i8ttée>; 

Attendu  que,  pen  dant  plus  de  trois  siècles,  les  habitants  de  Bn^oMMb  ont 
îpui,  d^  1/1  maiiipra  \h*y  plus  éleq4He,  du  <|rQit  d'u^ase  «li  leiir  a^^  ^  J^ifà 
éopcéaé,  sans  que  les'  propriétaires  successifs  de  la  méi  aien,t  mis  a  profit 
la  feculté  qu'ils  s'clai(în.t  réservée;  —  Que  ce  n*est  qu'en  ISlit  oue  le  duc 
d*^és,"  apt*és  avoir  fait  reconnaître  son  droit  de  propriété  sur  la  forêt  ei 
avoir  formé  une  dema.ade  «n  cantonnement,  a  établi  dans  la  vallée  une  scie* 
n%,  et  a  mauifeslé  l»*i  atefi  *^ion  de  prendre  les  arbres  nécessaires  à  son  ali- 
mentatioav  —  {jju^,  ilans  ees  circonstances,  la  commune  de  BareiUes  a  sou- 
^Qu  (|ue  la  bcftlté  ré«ervi'«e  dan$  Tacte  du  2S  janvier  1532  au  ptofit  de 
Roger  d'Espagne  et  de  ses  ^successeurs,  étant  purem<ent  contr^cluelle^  était 
éteinte  pai;  là,  |^Kçsci:i(AioQ  ;; 

Attendu  que  les  f<i«i)lté$  conventionnelles  sont  fen  effet  prescrinlib]^  ; 
mais  qu'il  n  en  est  pa» ainsi  dos  facultés  naturelles,  nûême  alorii  qu'elles  sont 
énoncées  ou  rappelée»  d:ans  mi  contrat,  et  confirmées:,  en  tant  que  de  besoin, 
dans  des  disposition.»  contractuelles;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechi^clier 
((uel  est  le  cnractère  d<  la  réserva  mentionnée  qans  Tacle  cie  13i52  ; 

Atleudu  (^c  Rog.er  d'^spag^e,  propriétaire  de  la  fQ^rét,  avait  évideament, 
av4jul  U  çoncessioâ  du  droit  d'usage  dont  il  s'agit,  U  fax'uUé  d'en  employer 
Isd  arbres  pour  l*al  ImentatioR  d'une  scierie  s'il  jugeait  convenable  d'en  avoir 
une,  comme  il  a>fait  tous  les  autres  droits  dépendant  du  d^oit  général  de 

(I)  Il  est  de  juri  ^prudence  que  Ij  valeur  des  droits  de  fusager  doit  être  calculée 
cil  égard  aux  lesi  ^iciiouà  qui  eu  diminueuL  rimponani^o.  Orlé;iqs,  6  décembre 
1851,  alfaire  Clei  inunt-Tonnenê.  —  Voir,  au  surplus,  s>ur  lys  bjîies  <^  caaJLon- 
ueiuuui,  Dallez,  -  !w.  gén.,  v©  Usagk,  n<»«  543  et  suiv. 

(i)  Jurispru/le  oc«  coiislante.V.  req.roj.,  84  décembre  -1855.  (D.P,,  56,  1,5^),  ^ 
1^  note.  Voir  au.  isi  Dalloz.  Jm,  gén.^  v»  Cobiiiiinr,  n»  ,1599.  —  Voir,  ioai<^lal^ 
en  sens  contrair  e,  Beverchori,  'Des  autor.  de  plaider,  n»  43. 
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propriété  ;  —  Que  la  concession  de  1553  ne  lui  a  pas  enlevé  oQlt0  fboullé, 
puisqu'au  contraire  il  se  Test  expressément  réservée;  —  Qu'elle  restait,  dés 
lors,  dans  son  patrimoine  et  ne  pouvait  faire  partie  du  droit  d'usage  seule- 
ment concédé  aux  habitants;  qu'il  suit  de  là  que  cette  faculté,  continuait 
d'appartenir  à  Roger  d'Espagne  et  à  ses.  successeurs  au  même  titre  que  les 
autres  attributs  de  1q  propriété,  et  que  la  réserve  écrite  dans  Pacte  de  1532 
o'en  peut  changer  la  nature  ;  —r  Qu  en  le  jugeant  ainsi  et  en  penoussalit,  en 
couseqjuence,  les  principes  invoaués  par  |a  commune  de  Bareilles.  la  Gour 
impériale,  loin  de  violer  les  articles  2i19  et  2265  du  Code  Napoléon,  a  fait, 
su  contraire,  une  juste  et  saine  application  des  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — r  Attendu  qu'en  formant  sa  demande  en  can- 
tonnement, le  due  d'Usés  a  formellement  exprimé,  dans  son  exploit  du 
13  janvier  i834,  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  pour  base  de  l'opération,  non- 
seulement  son  droit  de  propriété,  mais  encore  la  clause  (}ui  autorise  le  pro- 
priétaire n  disposer  des  arbres  de  la  forêt  dans  le  cas  de  rétablissement  d'une 
scierie  ;  —  Qu'en  présence  d'une  réserve  ainsi  exprimée,  on  ne  peut  dire 
que  l'établissement  de  l'usine,  postérieur,  il  est  vrai,  à  l'assignation,  mais 
soiérieur  au  jugement,  ait  modifié  tardivement  et  illégalement  la  situation 
respective  des  parties  ;  —  Que  les  termes  de  l'exploit  introductif  fixaient, 
4'Moe  manière  précise,  les  bases  sur  lesquelles  le  demandeur  entendait  que 
le  cantonnement  serait  établi,  et  que  la  décision  |i  pu,  dès  lors,  donner  çatis- 
Action  a  tous  les  droits  légitimes  ; 

Sur  le  troisième  moyen (sans  intérêt)  ; 

Sar  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
ayanl  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  la  commune  (^ui,  ayant  gagné  son 
procès  en  première  instance,  sur  la  plus  grande  partie  des  chefs  par  elle 
posés,  est  intimée  en  appel,  et  interjette  alors  appel  incident  à  l'égard  des 
chefs  qui  lui  font  grief;  —  Que  l'appel  principal  remettant  tout  en  question, 
la  commune,  en  se  rendant  incidemment  appelante,  ne  fait  qu'opposer  tous 
ses  moyens  de  défense,  et  qu'une  autorisation  spéciale  ^t  nouvelle  ne  lui  est 
pas  nécessaire  à  cette  fin  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n^a 
uuliement  violé  les  dispositions  de  l'article  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

—  BiJSTTI. 

Du  2  juillet  1862.  —  (MM.  Nicias-Gaillard,  pr.  ;  de  Carniéres,  rapp.  ;  de 
Peyraroont,  av.  gén.  c.  conf.  ;  Mathieu  Bodet,  av.) 


i\«  200  —  Conseil  d'Etat  (Sect.  du  content.).  —  ^  juillet  1862. 

Forétfly  vente  nationale,  interprétation^  compétence,  înaliénabilîté. 

//  appartient  à  t autorité  adminislrq(ive  d^  décider  si  d^s  bois  litigieux 
ont  été  con^pris  dqn$  um  vente  mtior^le  consentie  à  ^^  particufier, 
alors  surtout  guHl  est  soulenUj  au  nom  de  rStat^  quê  ees  èois^  étani 
inaliénables,  n'ont  pu  faire  partie  ds  la  vente. 

[Préfet  des  Ilaifles-rAlpes  c.  l^éritiprs  Uch^u.) 

Ensuite  de  procès-verbaux  en  date  du  16  juillet  1858  et  28  décembre  1859, 
le  fermier  des  héritiers  Lachau  a  çlé  poursuivi  devant  le  tribunal  correction- 

(I;  Alors  même  que  tes  termes  des  actes  de  vente  invoqués  n*auraîent  fait 
natlre  aucun  doulu  sur  le  Taii  do  raliénalion  de  ces  parèeiles,  il  suffirait,  pour 
jusiiOer  la  compéienee  de  l'autoriié  ac)niinistraiiVL>^  que  ledébai  présentât  àjuger 
laqttttslion  tie  savois  si  les  pajcelles  litigieuses  éiaieDi  inaliénables  par  l'effet  de 
la  li)i  ^^  i9  veaiftà^^n  lY-—  Voir  i.  PtU.y  Rép.,  gén.t  vti  BiBm  NATioifAirx> 
Do>  174  et  suiv.,  189  et  suif. 
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Del  de  Gap  pour  délit  d'abatage  d'arbres  dans  la  forêt  domaniale  de  Durboo. 
Ces  héritiers  sont  intervenus  dans  Tinstance  et  ont  pris  fait  et  cause  pour 
leur  fermier,  en  soutenant  que  les  exploitations  incriminées  avaient  eu  lieu 
non  dans  la  Jorét  de  Durbon,  mais  dans  des  parcelles  oui  en  avaient  été  déta- 
chées lors  des  ventes  nationales  des  &  messidor  et  19  rructidor  an  IV. 

Renvoyés  n  fins  civiles,  par  jugement  du  12  avril  1661,  les  héritiers  La- 
chau  ont  introduit  contre  l'Etat,  devant  le  tribunal  civil  de  Gap,  une  action 
tendant  à  faire  déclarer  que  les  parcelles  dont  il  s'agit  leur  appartenaient 
comme  ayant  été  adjugées  nationalement  au  sieur  Lachau,  leur  auteur.  —Le 
préfet  des  Uautes-Alpes  a  décliné  la  compétence  du  tribunal,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'ap|)artenait  qu'à  l'autorité  administrative  dé  décider  si  les  par- 
celles revendiquées  avaient  été  ou  non  comprises  dans  les  ventes  nationales 
invoquées  par  les  demandeurs. 

Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  18  mars  1862,  dont  suit 
la  teneur: 

<r  Considérant  que  si,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VlII,  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétents 

Sour  prononcer  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  c'est-é-dire  pour 
xer  le  sens  et  retendue  des  ventes  de  ces  domaines,  cette  disposition  ne  doit 
recevoir  son  application  que  dans  le  cas  ou  les  termes  des  ventes  présentent 
quelque  incertitude  ou  quclaue  obscurité,  et  non  pas  dans  le  cas  où,  comme 
en  l'espèce,  la  stipulation  des  actes  de  vente  détermine  avec  une  précision 
absolue  les  confins  de  Timmeuble  vendu,  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  les 
limites  de  la  propriété  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  les  deux  actes  de  vente 
des  19  fructidor  et  iS  messidor  an  IV  invoqués  par  les  cohéritiers  Lachau  ne 
présentent  aucune  clause  pouvant  donner  lieu  à  rinterprétation  ;  que  ces  actes 
déterminent  avec  clarté,  avec  précision  et  d'une  manière  complète  les  confins 
des  propriétés  vendues,  et  particulièrement  des  parcelles  au  sujet  desquelles 
s'est  élevée  la  contestation  soumise  au  tribunal  ;  que  ces  confins  sont  fixés 
par  le  lit  d'un  torrent  profondément  encaissé  et  (]ui  n'a  pu  varier;  —  Consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  ainsi  au -procès  que  de  faire  l'application  des  actes  de 
vente  susvisés,  c'est-à-dire  d'appliquer  sur  les  parcelles  litigieuses  lesconGns 
donnés  par  ces  actes,  ce  qui  ne  peut  nécessiter  aucune  interprétation  d*acte 
administratif,  etc.  9 

Le  nréfet  des  Hautes -Alpes  a  élevé  le  conflit,  en  invoquant  les  dispositions 
tant  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IV  que  de  l'instruction  du  6  flo- 
réal suivant,  desquelles  il  résultait  virtuellement  qu'il  était  interdit  d'aliéner, 
à  cette  époque,  les  bois  nationaux  de  plus  de  300  arpents. 

DBCUiT. 

Napolbok,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  IV  et  l'instruction  du  6  flo- 
réal suivant  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'instance  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Gap  par  les  hé- 
ritiers Lachau  avait  |)our  but  de  faire  reconnaître  et  déclarer  par  le  tribunal 
que  les  parcelles  litigieuses  ont  été  vendues  d  leur  auteur  par  les  adjudications 
nationales  des  5  messidor  et  19  fructidor  an  iV  ;  que  l'administration  soutient, 
au  contraire,  que  ces  parcelles,  dont  l'aliénalion  était  interdite  par  la  loi  da 
28  ventôse  an  IV  et  l'instruction  du  6  floréal  suivant,  n'avaient  pas  été  com- 
prises dans  lesdites  adjudications  et  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  de  la  forêt 
domaniale  de  Durbon  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  les  conseils  de 
préfecture  prononcent -sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux;  — Qae, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'en  l'étal  le  préfet  du  département  des  Hautes- 
Alpes  a  élevé  le  conflit  d'attribution,  et  revendiqué  pour  la  juridiction  admi- 
nitrative  le  droit  le  déterminer  le  sens,  les  effets  et  la  portée  des  ai^adica- 
tions  nationales  des  5  messidor  et  19  fructidor  an  IV  : 
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Ait.  i^r,  L*arrété  susvisé,  par  lequel  le  préfet  du  département  des 
Haules-Alpes  a  élevé  le  conflit  d\il(ribution  dans  Tinslance  pendante  devant 
le  tribunal  civil  de  Gap  entre  les  héritiers  Lachau  et  l'Etat,  est  confirmé. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au 
présent  décret,  l'assignation  du  25  septembre  4861  et  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gap  du  18  mars  1862. 

Du 4 juillet  1862.  —(MM.  Marchand,  rapp.  :  L'Hôpital,  c.  du  gouv.) 


N«iOl.  —  Conseil  D'Etal  (Sect.  du  content.).  —4 juillet  1862. 

Broiti  de  pAturage,  rachat,  boit  de  partîoulierf|  oommane, 
néoesiité  abiolue,  compètenoe,  fraîi. 

C'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  texcep- 
tiond' absolue  nécessité  invoquée  par  une  commune  usagère,  à  l'effet  de  se 
soustraire  au  rachat  d'un  droit  de  pâturage  qui  lui  appartient  dans 
le  bois  d'un  particulier  (1). 

lorsqu'au  cours  d'une  instance  judiciaire  relative  au  rachat  d'un  droit 
de  pâturage  exercé  par  une  commune  dans  un  bois  de  particulier,  la 
commune  excipe  de  ce  que  le  droit  d'usage  serait  d'une  absolue  néces" 
site  pour  ses  habitants,  le  Conseil  de  préfecture  saisi ,  sur  renvoi,  de 
la  question  de  savoir  si  l'exception  estfœidée,  doit^  s'il  résout  négati- 
vement cette  question^  condamner  immédiatement  la  commune  et  non 
réserver  ces  frais  pour  être  joints  au  fond. 

(Commune  de  PlagnoUe  c.  Soulé.) 

Le  sieur  Soulé  a  introduit,  contre  la  commune  de  PlagnoUe,  devant  le  tri- 
banal  civil  de  Muret,  une  action  en  rachat  des  droits  de  pâturage  exercés  par 
celte  commune  dans  la  forêt  de  fiarthe,  dont  il  est  propriétaire.  Par  jugement 
du  29  juillet  1858,  le  tribunal  a  sursis  à  statuer  sur  le  fond  du  débat,  jusqu'à 
décision  de  l'autorité  compétente  sur  le  point  de  savoir  si,  comme  le  préten- 
dait la  commune,  le  droit  de  pAlurage  à  racheter  était  d^une  absolue  nécessité 
pour  ses  habitants. 

Le  sieur  Soulé  a  saisi  de  celte  question  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne,  qui,  par  arrêté  du  2  avril  1860,  rendu  après  expertise,  Pa  résolue 
contrairement  aux  prétentions  de  la  «ommune  de  Plagnolle,  et  a  réservé  les 
frais  pour  être  joiuU  au  fond. 

La  commune  s'est  pourvue  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté,  en 
soulepantque,  d'après  l'article  121  du  Code  forestier,  le  Conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  nécessité  du  maintien  du  droit  de  pA- 
lurage, cette  question  étant,  aux  termes  dudlt  article,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  * 

De  son  côté,  le  sieur  Soulé  a  formé  un  recours  incident  et  demandé  ({ue 
les  frais  d'expertise  faits  devant  le  Conseil  de  préfecture  fussent  mis,  dés  a 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  Conseil  d^Elat,  ord.  du  10  février  I8i0  (corn*  de  Neuillé), 
6  août  1840  (affaire  Goyel  (Je  Savy),6  septembre  1841  (atfuire  Flouiier),ei  18  mai 
1854 (corn*  de  Senaecé;  civ.  casà..  Il  novembre  1846  (coin»  de  Foiilaiiie-les- 
Liixeuil;  Dallez,  Jur.  p^n.,  v'«  Usage  for  est.,  n^  62H;  Meauma,  Comment.^ 
«•9J8;  Serrigny,  Compét.  adm.^i.  II,  p.  784;  Coiu-Delisle,  Codeforest.,  sur  Tar- 
ticle  lit .  —  Contrày  Coos.  d'Eui,  il  juin  1839  (com«  de  Limans),  Colmar,  6  août 
1831;  Ntinesj  U  mai  1841  (affaire  Floulier);  Paris,  18  avril  1842  (affaire  Jacquil- 
lat);  Curasson,  sur  Proudbon,  Droit  d'us.,  a«  711;  Baudriltart,  Code  forest.,  sur 
Tanicle  lii. 
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présent,  »  la  charge  de  la  commune,  bien  que  ces  Crtis  eussent  été  réservés 
par  ledit  Conseil  pour  être  joints  au  fond . 

DÉCRET. 

Napolvor,  elc;  -*  Vu  les  articles  64,  420  et  12i  du  Code  forestier; 

Sur  la  compétence  du  Conseil  de  prérocture  :  -^  Considérant  que,  aux  termes 
de  rarticle  iiû  du  Gode  forestier,  toutes  les  dispositions  de  l'article  64  du 
même  Code,  relatives  à  Texercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  rElat,soDt 
applicables  a  Texercice  des  droits  d^usnge  dans  les  bois  des  particuliers  ;  d'où 
il  suit  que,  conformément  audit  article  64,  les  conleslations  qui  peuveut 
s'élever  sur  Tabsolue  nécessité,  pour  les  usagers,  de  Texercice  de  leurs  droits 
dans  les  bois  des  i^&rticuliers,  doivent  ôtre  perlées  devant  les  Conseils  de 
prcfeclurc;  —  Considérant  que  Tartide  i^\  du  même  Code  n'a  .pas  dérogé  à 
ces  dispositions,  el  qu'il  n'a  renvoyé  aux  tribunaux  civils  que  les  autres  con- 
testations qui  pourraient  s'clcvcr  entre  les  propriétaires  et  les  usagers  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  riuslruclion  que  l'élève  des  bes- 
tiaux ft*est  pas  la  seule,  ni  même  la  principale  industrie  des  habitants  de  la 
commune  de  Plagnolte;  que  le  territoire  de  la  commune  contient  une  notable 
étendue  de  terres  en  nature  de  prairies  et  une  étendne  plus  considérable  de 
terres  labourables  qui  produisent  ou  peuvent  produire  des  fourrages  artificiels; 
nu'il  suit  de  lé  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Baote- 
Uaronne  a  décidé  que  le  droit  de  pâturage  dans  la  forêt  de  la  Barthe  n'est  pas 
d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  de  la  commune  de  Plagnolle; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  sieur  Soulé,  tendant  à  ce  que 
les  frais  de  Tcxpertise  ordonnée  par  le  Conseil  de  préfecture,  qui  ont  été 
réservés  par  l'arrêté  attaqué,  soient  mis  à  la  charge  de  la  commune;  —  Con- 
sidérant que  Texception  soulevée  par  la  commune  devant  le  tribunal  civil  de 
Muret^  et  sur  laquelle  le  Conseil  de  préfecture  a  été  appelé  à  statuer,  a  été 
reconnue  mal  fondée  ;  que  Tes  frais  de  Pinslance  spéciale  à  laquelle  celle 
exception  a  donné  lieu  deTant  le  Conseil  de  préfecture  doivent  être  dés  à  pré- 
sent mis  à  la  charge  de  la  commone  : 

Abt.  1".  La  requête  de  la  commune  de  Plagnolle  est  rejetée.  —  Ait.  3.  La 
disposition  de  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Uaule-Garonne,  en  date 
du  2  avril  1860,  qui  réserve  les  frais  faits  devant  ledit  Conseil  pour  être  jolnls 
au  fond,  est  annulée.  Les  frais  de  Texpertisc  faite  devant  le  Conseil  de  pré* 
^feclure  et  les  dépens  du  recours  formé  devant  nous  seront  svpfortés  par  la 
commune  de  Plagnolle. 

Du  4  juillet  i\i&t.  —  (MM.  Aucoq,  rapp.  ;  L'Hôpital,  c.  du  four.  ;  Noria  et 
de  Saint*Nalo,  av.) 

N<>  202.  —  Conseil  d'Etat  (Sect.  du  content.).  —  à  Juillet  iWi. 

dettes  de  l'fitat|  déchéanoef  droits  d'utage»  coaimune,  déoUion 
•  judiciaire,  iuttanoe^pendante. 

Sont  à  tabri  de  la  déchéance  édictée  par  tarticle  d  de  la  ki  du  ^jan- 
vier 1831,  les  créances  appartenant  à  des  communes  contre  l'Etat^  efi 
raison  de  restrictions  apportées  à  Veicercice  de  leurs  droits  d'usage 
dans  une  forêt  domaniale,  alors  même  que  ces  créances  rémiteraieid 
de  décisions  judiciaires ^  remontant  à  plus  de  cinq  ans,  si  f  instance 
dans  laquelle  ces  décisions  sont  intervenues  e$t  encore  pendante. 

L'instance  est  encore  pendante,  en  pareil  cas,  si  un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  compétent  a  ordonné  qu*à  défaut  de  règlement  amiable 
du  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  aux  communes,  les  p^^^ies  sV 
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armeraient  à  des  expe?*ts,  et  ai,  en  exécution  de  ce  jugement,  les  com- 
munes ont  formée  même  plus  de  cinq  ans  après,  une  demande  amia- 
ble de  payement  qui  a  été  repoussée  par  le  ministre  des  finances, 

(Commune  de  Chiily,  etc.,  c.  min.  des  finances.) 

hr  décision  du  30  novembre  1857,  le  minisire  des  Qninces.  a  repoussé  par 
applicition  de  l'arlicle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  la  demande  formée 
par  les  commuiMs  de  Ghilly  cl  autres,  en  payement  des  sommes  qnî  leur  sont 
dues  p«ir  l'Eui,  aux  termes  de  divers  juj^emenl»  et  «rrèls,  pour  privation  de 
droils  d'usage  dans  la  forêt  domaniale  des  Moydons. 

Les  communes  se  sont  pourvues  devanl'le  Conseil  d'Elrft  contre  cette 
décision. 

DÉCBET. 

Napolîow,  eic.  ;  —  Vu  la  loi  du  29  janvier  1831 ,  art.  9  et  fO  ; 

Considérant  qu'un  jugement  du  tribunal  d'Arbois,  du  22  mai  1833,  a  con- 
damné PEut  à  pnycr  des  dpmniflges-inlêréi^  aux  communes  de  Cliilly  et 
aulrex.  à  raison  du  préjudice  que  leur  avaient  cauMé  les  changements  apportés 
dans  Texploilation  de  la  forêt  de  Moydons  et  dans  rexercicc  de  leurs  droits 
d'iisac^c,  contrairement  au  règlement  du  grand-mailre  des  eaux  et  forêts,  en 
d.ile  du  l"  avril  1727,  et  a  décidé  que  ces  dommajjjes-iutérôls,  dont  le  point 
de  départ  était  fixé  au  1<"^  janvier  1828,  seraient  lii|uidés  confornién)eut  aux 
articles  383  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile;  —  Qu'en  exécution  de 
ce  jugement,  les  communes  de  Chilly  et  autres  ont  fait  signiGcr  au  [iréfet^  le 
2j«iin  183-4,  Tétat  des  dommages-intérêts  qu'elles  réclamaient  pour  les  an- 
nées 1825  à  1833  ;  mais  que,  cet  élat  ayant  été  contesté,  le  tribunal  a  ord,onné 
une  expertise  ;  qu'à  la  suite  de  cette  expertise^  un  nouveau  jugement  du 
même  tribunal,  en  date  du  25  août  1836,  a  llxé  les  bases  de  la  liquidaliou  des 
dommages-intérêts,  et  a  décide  que,  pour  faire  déterminer  le  montant  des 
dommages -intérêts  dus  à  chaque  commune,  les  parties  seraient  tenues,  si  elles 
ne  tombaient  pas  d^accord,  de  se  représenter  devant  les  experts  déjà  nommés, 
sauf  â  elles  à  revenir  devant  le  tribunal,  s*il  s'élevait  une  difilcuUé  au  sujet 
des  appréciations  des  experts  ; 

Considérant  que  ce  jugement  a  clé  réforme  sur  plusieurs  chefs  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  en  date  du  30  août  1838,  et  par  un  «ulre  arrêt 
rendu  parla  Cour  de  Dijon,  le  7  mai  18iG,  sur  le  renvoi  qui  lui  en  avait  été 
fait  par  la  (^our  de  cassation  ;  qne  rarrél  de  la  Cour  de  Dijon  a  fixé,  nolam« 
ment  au  2G  mars  1833,  le  point  de  départ  des  doiTrmages -intérêts  ;  mais  que 
la  disposition  du  jugement  du  25  août  1830,  relatives  la  nécessité  d'une 
expertise  pour  la  liquidation  en  cas  de  désaccord  entre  rEtatet  les  communes, 
n'a  pas  élé  réformée  ; 

Considérant  que  la  demande  adressée,  le  26  septembre  1852,  par  les  com- 
munes de  Chilly  et  autres  à  notre  ministre  des  finances,  à  Teffttt  d'obtenir,  en 
exécution  des  Jugements  et  arrêtés  précités,  le  payement  d'une  somme  de 
715,464  francs,  montant  des  dommages-intérêts  qu  elles  prétendaient  leur 
être  dus  pour  dix-neuf  années,  de  1853  à  1852,  n'avait  pour  objet  que  d'ob- 
tenir à  Tamiable  la  liquidation  qui,  en  cas  de  désaccord,  devait  être  faite  judi- 
ciairement; —  Que,  notre  ministre  ayant  repoussé  la  demande  des  communes 
etTexperlise  prescrite  par  le  tribunal  n'ayant  pas  eu  lieu,  l'instance  est  encore 
peodanle;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  noire  ministre  des 
unauces  a  décide  que  la  créance  des  communes  était  [)rcscrite  et  éteinte,  par 
application  de  rarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  quotité  des  dommages  intérêts  dus  par 
TElal  aux  communes  étant  contestée,  il  résulte  de  ce  qui  précèd»  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  de  condamner  TËlat  à  payer  aux  communes  la  somme 
qu'elles  réclament  : 
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Art.  i*^.  La  décision  ^e  noire  ministre  des  finances^  en  date  dn  30  no- 
vembre 1857,  est  annulée. 
Du  4  juilletl862.— (MM.  Aucoq,  rapp.;  L'Hôpital, c.  dugouv.;  Galopin,  av.). 


N«  203.  —  Conseil  d'Etat  (Sect.  du  content.).  —  24  juillet  1862. 

Bettes  de  l'Etat,  dèobèanoe,  oomaïaiie,  propriétè|  revendioation, 
instance  pendaotei  fruStf,  demande  spéciale,  intérêts. 

Lorsqu'au  cours  d'une  instance  avant  pour  objet  la  revendication  » 
d'ujie  forêt  possédée  par  l'Etat,  la  commune  demanderesse  ràclomey 
par  des  conclusions  spéciales^  la  restitution  du  prix  des  coupes  ven- 
dues au  profit  du  Trésor  dans  la  forêt  en  litige^  ces  conclusions  ne 
sont  qu'un  accessoire  de  la  demande  principale  et  leur  effet  doitj  par 
suite^  remonter  au  Jour  de  ladite  demande  (1). 

En  conséquence,  la  déchéance  édictée  par  l'article  9  de  la  loi  du  ^jan- 
vier -1831  n'est  pas  applicable  aux  restitutions  de  fruits  qui  ont  fait 
l'objet  de  conclusions  spécialeSy  alors  que  cette  déchéance  n'est  pas 
opposable  à  la  demande  principale  (2). 

Les  intérêts  des  sommes  composant  la  créance  sont  dus  à  partir  du  jour 
où  la  demande  en  a  été  régulièrement  formée  devant  k  Consé^ 
d'Etat  (3). 

(Commune  de  Vaujany  c.  Ministre  des  finances.) 

Par  exploit  do  27  juin  1829,  la  commune  de  Vaujany  a  formé  contre  le 
préfet  de  Tlsère  une  action  en  revendication  du  bois  de  Burges,  dont  TEui 
était  en  possession  depuis  1808.  Dans  le  cours  de  Tinstance,  cette  commune 
a  pris,  le  2  marsl8S4,  des  conclusions  tendant  â  Taire  condamner  l'Etal  au 
délaissement  du  bois  litigieux  et,  en  outre,  au  remboursement  du  prli  des 
coupes  vendues  é  son  profil  depuis  la  date  de  son  entrée  en  jouissance. 

Il  a  été  fait  droit  à  ces  conclusions  par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Grenoble  du  5  décembre  1855^  oui  a  acquis  Taulorilé  de  la  chose  jugée. 

La  commune  ayant  demandé  l  exécution  de  cet  arrêt,  le  ministre  des  finau- 
ces  a,  par  décision  du  5  décembre  1860,  déclaré  prescrite,  par  application  de 
Tarticle  9  de  la  loi  du  29*JAnvier  1831,  la  partie  de  la  créance  relative  aux 
coupes  antérieures  à  1850.  Celte  décision  repose  sur  le  motif  qu'en  attendant 
jusqu'au  2  mars  1854  pour  réclamer  la  restitution  des  fruits  perçus  par 
l'Etat,  la  commune  avait  encouru,  pour  les  fruits  échus  antérieurement  au 
i*'  janvier  1859,  la  déchéance  édictée  par  la  loi  précitée. 

La  commune  de  Vaujany  s'est  pourvue  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  celle 
décision. 

DBCBIT. 

Napolbor,  etc.  ;  -—  Vu  la  loi  du  29  janvier  1831^  et  notamment  l'article  9 
de  ladite  loi,  portant  :  «  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes,  au  profit 
de  l'Etat,  toutes  créances  qui,  n  ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de 

(1-8)  Voir,  en  ce  sens,  Cnn«;oil  (PEtal,  23  juillol  1857  (ville  de  MeU),  et  l«« 
observations  planées  à  la  suiu?  do  la  pivsenlc  (hîcisloa. 

(3)  Lea^  intérêts  de  ta  créance  seraient  même  dus,  aux  termes  d*ua  arrèi  du 
Conseil  d'Etal  du  IS  Janvier  1854,  affaire  Kortier,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande qui  en  aurait  été  faite  au  ministre  des  finances. 
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joslîGcatioDS  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  Gin({  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  j»; 

Considérant  que,  par  exploit  du  27  juin  18^9,  la  commune  de  Vanjany  a 
assigné  TElal  devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  à  Qn  de  le  faire  condamner 
à  lui  restituer  le  bois  de  Bursçes  dont  elle  revendiquait  la  propriété  contre 
lui;  que,  Tinstance  ayant  suivi  son  cours,  la  commune,  par  les  conclusions 
ci-dessus  visées  prises  à  Paudiencedu  tribunal  civil  de  Grenoble  du  2  mars  1854, 
a  reproduit  sa  demande  et  réclamé  la  restitution  des  Truils  indûment  perçus 
depuis  1808;  — Considérant  quMl  n'a  été  définitivement  statué  sur  cette 
demande  que  par  Tarrét  ci-dessus  visé  de  la  Cour  impériale  de  Grenoble  du 
5  décembre  185S  ;  que  cet  arrêt,  en  ordonnant  la  restitution  du  bois  de  Bor- 
ges, a  condamné  TEtal  â  faire  compte  à  la  commune  du  prix  des  coupes  exploi- 
tées par  lui  ; 

Considérant  que  la  demande  en  restitution  de  fruits,  sur  laquelle  il  a  été 
prononcé  par  ledit  arrêt,  en  même  temps  qu^il  était  statué  sur  la  revendica- 
tion de  propriété,  ne  peut  être  regardée  comme  une  demande  distincte; 
qu'elle  se  rattachait  à  l'action  principale  dont  elle  était  l'accessoire  et  In  con- 
séquence, et  qu'ainsi  ses  effets  doivent  remonter  jusqu'au  jour  où  Tactîon 
principale  a  été  formée  ; 

Considérant  que  celte  demande  comprenait  toutes  les  créances  de  fruits 
relatives  à  chacune  des  années  écoulées  depuis  1808,  et  que^  par  suite,  elle  a 
ei]  pour  effet  d'empêcher,  à  l'égard  de  ces  créances,  l'application  de  la 
déchéance  prononcée  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  : 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  •—  Considérant  que  les  intérêts  des  sommes 
composant  la  créance  de  la  commune  de  Vaujnny  lui  sont  dus  à  compter  du 
18  juin  1861,  jour  où  la  demande  de  ces  intérêts  a  été  régulièrement  formée 
devant  nous  ; 

Art.  1".  La  commune  de  Vaujan]^  est  renvoyée  devant  notre  ministre  des 
finances  pour  être  procédé  â  la  liquidation  et  au  payement  des  sommes  à  elle 
dues  par  l'Etat  à  raison  des  coupes  que  l'Etat  a  fait  exploiter  dans  le  bois  de 
Borges,  depuis  le  31  décembre  1808,  jusqu'au  jour  où  la  commune  est  rentrée 
en  possession  dudit  bois,  avec  les  intérêts  desdiles  sommes  à  5  pour  100  par 
an  â  compter  du  18  juin  1861.  —Art.  2.  La  décision  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  5  décembre  1860,  est  réformée  en  ce  qu'elle  a  de  con- 
traire au  présent  décret. 

Bu  i4  juillet  1862.  —  (MM.  Pascalis,  rapp.;  Chamblain,  c.  du  gouv.  ; 
Clément,  av.) 

Observations. 

Cet  arrêt  parait  avoir  fait  une  juste  application  du  principe  en  vertu  duquel 
la  restitution  d'une  chose  doit  comprendre  les  accessoires  de  cette  chose,  rem 
cum  omni  suA  causa.  C'est  à  ce  point  de  vue  q^u'il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
demande  en  revendication  d'une  forêt  comprend  en  elle-même  la  demande  en 
restitution  des  fruits  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher,  par  suite,  pour 
l'application  de  la  déchéance,  l'éf^que  â  laquelle,  pendant  le  cours  de  l'in- 
staiice,  des  conclusions  spéciales  ont  été  produites  â  cet  effet.  —  Une  décision 
analogue  avait  déjà  été  rendue  par  le  Conseil  d'Etat  le  23  juillet  18o7  (ville 
de  Metz).  Mais,  dans  cette  espèce,  l'exploit  introductif  de  l'instance  en  revendi- 
cation contenait  la  demande  de  dommages-intérêts  à  donner  par  état.  Ces 
dommages-intérêts  ne  pouvaient  consisterque  dans  les  fruits  de  la  chose  reven- 
diquée, puisque  la  bonne  foi  de  l'Etat  n'était  pas  contestée,  il  en  résultait  que 
Ja  restitution  des  fruits  avait  en  réalité  été  demandée.  L'arrêt  du  24  juil- 
let 1862  doit  donc  être  considéré  comme  ayant  décidé  pour  la  première  fois 
en  principe^  que  la  demande  eu  revendication  contient  virtuellement  en  elle 
la  demande  en  restitution  des  fruits  de  la  chose  revendiquée. 
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La  demande  formée  par  la  commune  de  Vaujany  le  27  juin  1829,  a  mis  sa 
créance  a  l'abri  de  la  déchéance  odiciée  par  la  loi  dn  20  janvier  1851,  mais 
elle  n'a  pu  soustraire  celle  créance  n  l'appllcalion  des  lois  du  25  mars  1817 
et  du  17  aoûl  1822  qui  onl  prononcé  la  déchéance  de  toutes  les  créances 
appartenant  à  l'arriéré  antérieur  à  1816,  dont  le  payement  n'aurait  pasélc 
réclamé  avant  le  1"  avril  1825; 

Cette  disposition  était  évidemment  applicable  i\  la  demande  en  restitution 
des  fruits  perçus  par  TEtal  avant  le  l*»-  janvier  1816,  et  c'est,  dès  lors,  par 
erreur  que  le  Conseil  d'Etat  a  prononcé  l'admission,  à  partir  de  1808,  de  la 
réclamation  formée  par  la  commune  de  Vaujany 

IJ  convient,  au  surplus,  d'ohserver  que  ce  chef  de  la  décision  n'est  motivé 
par  aucun  des  considérants  de  l'arrêt,  et  que  les  lois  des  25  mars  1817  et 
17  août  1822  ne  sont  même  point  visées  dans  le  préambule  de  cet  arrêt.  L'er- 
reur signalée  provient  donc  d'une  simple  omission,  et  rien  n'autorise  à  sup- 
poser que  le  Conseil  d'Etat  ait  eu  rinlenlion  de  modifier  sa  jurisprudence  an- 
léricnre  en  ce  qui  concerne  Tapplicniion  des  lois  de  déchéance  relatives  au 
règlement  des  anciens  arriérés.  —  (Voir,  notamment,  l'arrêt  du  12  avril  Ifôl 
rendu  dans  l'affaire  do  la  ville  de  Metz  et  le  rapprocher  de  l'arrêt  rendu  en 
1857  dans  la  môme  affaire.  F.  db  Wegvahiv. 


N«  204.  —  AiiRfiTt  DU  MiRisTRB  DBS  FiNANCBS.  —  9  Septembre  1863. 

OrganisAtîon  adminSitratîvey  7«  oongervation. 

Le  siège  de  la  7«  conservation  forestière  est  transféré  de  Douai  à  Amiens* 

An  non  DK  L'SMPBBKua  ;  «-  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  ou  déparlement  des 
fipances ; 

Vu  l'ordonnapce  réglementaire  du  1^'  août  1827  ;  —  Vu  les  propositions 
de  radmioistration  des  forêts  ;  —  Arbétb  : 

Le  siège  de  la  7*  conservation  forestière  actuellement  fixé  à  Douai  (Nord) 
est  transiféré  à  Amiens  (Somme). 

Du  9  septemb^^  1863.  Signé:  Achille  Pould. 


N°  205.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  des  req.).  —  21  janvier  1862. 

Domaine  forestier  de  la  couronne f  împreicrlptîbilStèy  action  pofteiioirei 
reoevabilitèy  titre,  appréciation,  cumnl  du  pétitoire. 

Une  action  possessoire  ne  peut  être  déclarée  non  recevabk,  comme  formée 
en  vertu  d^ une  possession  non  utile  à  prescrire,  sur  la  seule  allégation 
que  le  terrain  qui  fait  l'objet  de  cette  action  formerait  une  dépen- 
dance du  domaine  de  la  couronne^  une^  telle  question  ne  pouvant  être 
jugée  qu'au  pétitoire  (1). 

Le  juge  au  possessoire  peut^  sans  cumuler  le  posses$oire  et  le  pètiloire^ 

(\)  Il  est  de  règle  que  Tactlon  possessoire  ïï^c^I  admise  qu'à  Tégard  des  immeo- 
blés  susceptibles  de  prescription  (civ.  cass.,  23  aoûl  1850,  D.  P.,  59,  1,  S52).  Par 
suite,  cette  action  ne  peut  être  exercée  relativement  aux  biens  dépendant  du  do- 
maine de  la  couronne  (sén.-cons.  du  tS  décembre  1857,  art.  7).  *-  Mais  pour  que 
le  principe  d*imprescripiibill(é  dont  il  s*agii  reçoive  application,  il  f^ut  nécessai- 
rement rapporter  la  preuve  que  le  terrain  litigieux  dépen4  du  domaine  de  It 
couronne.  Evidemment,  la  simple  allégation  des  agents  de  ce  Romaine  ^  pef  ég^n} 
ne  saurait  Fufiire  pour  jnstifier  l'exception  par  eux  opposée  à  Inaction  possessoire. 
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etmmltir  lêi  titres  de  propriété  produits  par  les  parties,  pour  s^éclai- 
rersur  la  question  et,  notamment,  pour  vérifier  si  le  terrain  objet  de 
Vaction,  est  ou  n'est  pas  une  dépendance  du  domaine  de  la  couronne^ 
et  par  suite  est  ou  n* est  pas  susceptible  d'action  possessoire  (1). 

(Domaine  de  la  couronne  p.  Bourgeois.) 

U%  A((ents  du  domaine  de  la  couronne  ont  fait  procéder^  au  commencement 
de  raoncel861,  à  rélargissement  d'un  chemin  de  vidange  nui  sépare  la  forêt 
de  Rambouillet  des  hcrilnges  du  sieur  Bourgeois.  Ce  riyerain  a  prétendu  que 
les  (rayaux  dont  il  s*Agit  avaient  eu  lieu  au  délriment  de  sa  propriété  et  a 
assigné  en  conséquence  le  ministre  de  la  maison  de  Tfaimpereur  devant  le 
juge  de  paix  de  Rambouillet,  à  fin  de  cessation  du  trouble  apporté  à  aa  pos* 
sessioQ. 

En  réponse  à  celle  demande,  le  minisire  a  élevé  une  exception  d*incompé-> 
teoce  tirée  de  ca  que  le  terrain  litigieux  faisait  partie  de  la  liste  civile  ou  du 
domaine  de  la  couronne,  qui  était  es«enlielleinent  imprescriptible  et  inalié-» 
nable;  de  telle  sorte  que  le  sieur  Bourgeois  n'avait  pu  en  avoir  la  possession 
uliie  :  d'où  résqltaitquo  son  action  possessoire  étnit  non  recevable. 

Dq  27  juillet  1861,  sentence  du  juge  de  paix  de  Aamboiiillet^  qui  rejette 
celte  exception,  dans  les  termes  suivants  : 

<r  Attendu  que  le  juge  du  possessoire  peut,  sans  entrer  dans  le  pétitoire, 
consnller  les  titres  afin  d'apprécier  la  possession  contestée,  et  qu'il  faut  avant 
tout  consulter  la  ni'iture  de  \a  chose  pour  savoir  si  elle  peut  être  Tobjetde 
l'action  infenlée;^  Attendu  que  le  titre  de  Bourgeois  énonce  que  le  14  ven« 
'ô<ce  an  III,  en  exécution  des  décrets  relatifs  n  ^aliénation  du  domaine  naiional, 
rËt>ita  vendu  à  son  auteur  la  ferme  de  Villeneuve  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile;  ^  Attendu  qu'à  ladite  époque,  les  lois  révolutionnaires  avaient 
incorporé  au  domaine  de  TElatles  biens  do  la  liste  civile^  qui,  devenus  ainsi 
«iljénables  et  prescriptibles,  ont  été  vendus  comme  tels;  qu'une  possession 
<(ui  résulterait  de  cette  aliénation  pourrait  devenir  utile,  aux  termes  de 
I  article  2i^7 du  Code  Napoléon^  et  donner  lieu  à  Paction  en  complainte;  qu'en 
rcNiiiuant  à  la  liste  civile  le  privilège  d'imprescriptibilité,  les  lois  invoquées 
nW  pu  rétroagir  sur  la  prescription  accomplie;  qu'enfin,  Bourgeois  ayant 
ac4|iii8  de  bonne  foi  et  â  juste  litre,  il  a  pu  prescrire  dans  les  conditions  de 
rarticle  2205  du  même  Code,  et  par  conséquent  posséder  utilement;  -^  Par 
res  motifs,  disons  la  liste  civile  non  rccevable  dans  son  exception.  > 

Puis,  et  avant  faire  droit  au  fond,  le  juge  de  paix  ordonne  une  visite  de  lieux. 

Appel  par  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur;  et,  le  30  août  18GJ,  ju- 
gemenl  du  tribunal  de  Rambouillet  ainsi  conçu  : 

%  (ionsidéraut,  en  droit,  que  les^Jugcs  de  puixsont  seuls  compétents  pour 
connaître  des  actions  posscssoires^  que^dcs  lors,  la  demande  de  Bourgeois  en 
maintenue  possessoire  était  valablement  porloe  devant  la  juge  de  paix  de 
Rambouillet;  —  Considérant  nue,  juge  de  l'action,  ce  magistrat  était  com'pé^ 
lent  pour  juger  aussi  et  en  môme  temps  de  l'exception; 

«  Considérant  que^  pour  repojusser  la  demande  de  Bourgeois,  Son   Bxcel* 

Lcfaitfiur  lequel  elle  repose,  doit,  avant  tout,  être  véridé  par  le  juge  de  paix. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  que  nous  rapportons  et  qui  sanctionne  la  marche 
tracée  au  ju^e  de  pai\  par  le  jugement  attaqué; 

Du  rcsiv,  la  décision  du  juge  de  paix,  quelle  qu'elle  soit,  laisse  entière  la  ron- 
tesiation  qupnl  au  pétitoire,  c'est-à-dire  quant  au  droit  du  propriété,  de  lejle 
sorte  que  le  domaine  peut  revcndiqu«'r  le  bien  qu'il  prétend  lui  apparlcnir,  mOmo 
aprôi  une  Semence  portant  que  ce  bien  n'est  point  domanial  et  que,  par  suite,  il 
n'est  point  imprescriplihle. 

ft)  Jurisprudence  constante,  voir  req.  rej.,  S2  novembre  1656  (D.  P.,  59,  1, 
m;>/«  Pal.y  IBiO,  p.  lieê). 
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lence  le  ministre  de  la  maison  de  Sa  Majeslé  l'Empereur  a  prétendu  que  la 
possession  invoquée  par  le  demandeur  n'était  pas  une  possession  utile»  sus- 
ceptible de  fnire  acquérir  le  domaine  de  propriété,  parce  qu*il  s*a^ssait  d'an 
terrain  faisant  partie  du  domaine  de  la  liste  civile  ou  de  la  couronne,  et  à  ce 
litre  léÊîalement  inaliénable  et  imprescriptible;  —  Considérant  que  si  celle 
exception  était  justifiée^  elle  serait  de  nature  à  faire  rejeter  la  demande  de 
Bourgeois;  qu^il  y  avait  donc  lieu^  tout  en  ordonnant  la  vérification  de  la  pos- 
session invoquée'|)ar  Bourgeois  et  en  recherchant  ses  caractères  légaux,  à 
admettre  la  liste  civile  à  jùstitier  ses  prétentions;  que  ce  ne  sera  qu'après  la 
vérificalion  des  prétentions  respectives  des  parties  qu'il  sera  possible  d  y  faire 
droit;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  juce  de  paix,  tout  en  autorisant  Bourgeois 
à  faire  la  preuve  de  sa  possession,  a  déclaré  dès  à  présent  Son  Excellence  le 
ministre  de  la  maison  ae  TEmpereur  non  recevable  dans  son  exception;  qu'il 
devait,  au  contraire,  puisqu'elle  n'est  pas  quant  à  présent  justiGée,  en  ordon- 
ner la  vérification  ;  ^ 

a  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  que  le  juge  de  paix  de  Ram- 
bouillet a  déclaré  M.  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  non  recevable 
dans  son  exception;  admet  M.  le  ministre  â  prouver  que  Bourgeois  n'a  point 
et  en  aucun  temps  possédé  utilement  le  terrain  dont  la  possession  est  récla- 
mée parle  sieur Baurgeois;  en  conséquence,  dit  qu'il  sera  procédé  à  la  véri- 
fication de  l'exception  proposée  par  la  liste  civile,  tant  par  l'application  des 
titres  et  plans  qu'elle  croira  devoir  produire  que  par  l'examen  des  lieux  et 
Taudition  de  tous  témoins  qu'elle  jugera  convenable  de  produire,  en  même 
temps  qu'il  sera  procédé  â  la  vérificalion  de  la  possession  articulée  par  Bour- 
geois, ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  M.  le  juge  de  paix,  devant  lequel  la  cause 
et  les  parties  sont  renvoyées.  » 

Le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement  :  —  1°  pour  violation  des  articles  2226  du  Code  Napoléon,  23  do  Gode 
de  procédure,  10  du  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  9  de  la  loi^ 
du  8  novembre  1814,  et  7  du  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852,  en  ce* 
que  le  jugement  attaqué  aadmis^au  moins  implicitement,  qu'une  action  pos- 
sessoire  pouvait  être  utilement  intentée  contre  le  domaine  de  la  couronne, 
bien  irue  ce  domaine  soit  inaliénable  et  imprescriptible; 

^  Pour  violation  de  l'article  25  du  Gode  de  procédure,  en  ce  que  le  même 
jugement  a  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire,  en  subordonnant  le  maintien 
de  la  possession  de  la  liste  civile  â  la  preuve  qu'il  l'a  condamnée  à  faire  de 
son  droit  de  propriété. 

ARnir. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  (^ue  le  domaine  de  la  couronne  est  inaliénable 
et  imprescriptible;  —  Que  les  biens  ^ui  le  «omposent,  ne  pouvant  être  pos- 
sédés par  des  particuliers  d'une  maniée  ntile  et  efficace,  ne  sauraient  être 
l'objet  d'une  action  possessoire;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  qu'un  citoyen  qui 
se  prétend  troublé  par  les  agents  du  domaine  de  la  couronne  dans  la  posses- 
sion d'un  terrain  contigu  â  celui  de  la  liste  civile,  ne  puisse  se  pourvoir 
devant  le  jup  de  paix  pour  faire  cesser  le  trouble  apporte  â  sa  jouissance; 
'^u'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  de  sayoir  si  le  terrain  fait  partie  du  domaine 
e  la  couronne,  question  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  le  juge  du  péti- 
toire, mai^  seulement  quel  est  celui  qui  possède; 

Attendu  que  la  simple  allégation  du  représentant  de  la  liste  civile,  que  le 
terrain  sur  lequel  l'entreprise  avait  eu  lieu  était  compris  dans  le  domaine  de 
la  couronne,  ne  suffit  pas  pour  dépouiller  Bourgeois  du  droit  de  déférer  au 
juge  de  paix  la  voie  de  fait  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre;  qu'ainsi,  c'est 
â  bon  droit  que  Bourgeois  n'a  point  été  déclaré  non  recevable  dans  sa  com- 
plainte possessoire,  à  raison  de  1  imprescriptibilîté  du  domaine  delà  couroiuie; 
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Attendu,  sur  ledeusiéme moyen ,  qu'en  ordonnantla  vérification  de  Texception 
proposée  par  In  liste  civile,  le  tribunal  n'a  fait  que  ce  qui  lui  avait  été  demandé 
au  nom  de  l'administration  du  domaine  de  la  couronne;  c^ue,  d*nilleur.s,  il 
n'est  point  interdit  au  juge  du  possessoire  de  consulter  les  titres  de  propriété 
produits  par  les  parties  jiour  s'éclnirer  sur  la  question  de  possession;  qu'en 
suivant  la  marche  qui  lui  est  tracée  par  le  tribunal  de  Rambouillet,  le  juge  de 
paix  ne  saurait  donc  encourir  le  reproche  de  cumuler  le  péliloire  et  le  pos- 
sessoire; —  Rbjbttb. 

Du  21  janvier  1862T  — (MM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  Uardoiu,  rapp.;  de 
Peyramont,  av.  gén;  c.  conf.;  Ripault,  av.] 


N«  206.  —  Tribunal  correctionrel  db  SAmr-Dit.  —  4  août  1862. 

Chsiflc,  ponrraite  do  gîbîer,  ohieo  oouranti  propriétaire,  reipoDiabSlitéf 

délit. 

Lorsque  des  chiens  courants,  entraînés  par  leur  instinct^  se  livrent  à 
la  poursuite  du  gibier  dans  une  forêt  dont  la  chasse  n'appartient  pas 
à  leur  maître,  ce  dernier  n'est  point  coupable  de  délit  de  chasse,  si 
rien  n'établit  quil  ait  concouru  à  ce  fait  en  suivant  lui-même  ses 
chiens  ou  en  les  faisant  suivre  pour  s'approprier  le  gibier  poursuivi  (i). 

Il  est  simplement  responsable^  par  application  de  l'art.  1385  du  Code 
Napoléon,  du  dommage  que  ses  chiens  ont  pu  causer  au  propriétaire 
de  la  forêt  en  éloignant  ou  en  détruisant  le  gibier  (2). 

(Forêts  c.  Badonnel.)  • 

Le  siear  Badonnel  a  été  poursuivi  devantle  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Dié,pour  avoir,  à  la  date  du  6  avril  1862,  chassé  un  chevreuil  aux  chiens  cou- 
rants dans  la  forêt  domaniale  de  Champ,  dont  la  chasse  n'est  pas  aiïermée.  Les 
conclusions  prises  contre  lui  tendaient  à  le  faire  condamner  en  SO  francs  d'a- 
mende et  20  francs  de  dommages- intérêts. 

Le  prévenu  a  demandé  son  renvoi  pur  et  simple  des  fins  de  la  plainte,  par 
le  motif  que,  si  ses  chiens,  entraînes  nar  leur  instinct,  avaient  chassé  dans 
la  forêt  dont  il  s'agit,  il  était  personnellement  étranger  à  ce  fait  qui,  d'ail- 
leurs, n'avait  cause  à  PEtat  aucun  préjudice. 

jnomBHT. 

Li  Tribukal;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  prévenu  Badonnel 
se  soit  trouvé  en  forêt  avec  ses  chiens  courants,  quand,  le  6  avril  dernier, 
ceux-ci  ont  été  vus  et  entendus,  par  les  gardes  Thiriel  et  Morel,  chassant  un 
chevreuil  dans  la  forêt  domaniale  de  Champ  ;  ciu'il  ait  chassé  ou  appuyé  ses 
chiens,  et  que  ce  soit  lui  qui  ait  tiré  le  coup  de  fusil  dont  la  détonation  a 
été  entendue  par  les  gardes  ;  qu'il  doit  donc  être  renvoyé  des  poursuites  en 
ce  oui  coucerne  le  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé  ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  c}ief  de  conclusions  relatif  aux  dom- 
mages-intérêts, qu'aux  termes  de  l'article  4385  du  Gode  riapoléon,  le  pro- 
priétaire d'uu  animal  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causée  soit 
que  ranimai  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé  ;  qu'il  estcer- 

(l-«)  Voir,  en  ce  sens,  crim.,  rej-,  20  novembre  1845,  affaire  Limousin  ;  Nan<îy, 
18  février  1846,  affaire  Bclin  ;  crim.  cass.,  SI  juillet  1855,  affaire  Lamacq,  et 
Paris,  9S  mars  1861,  affaire  Castelbon. 
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tain  el  hors  de  doute  pour  quiconque  connatl  la  chasse,  que  des  chiens  coo- 
raiils,  en  chassant  en  Torét,  surtout  pendant  la  clôture  de  la  chasse,  causent 
toujours  un  dommage;  que  fréquemment  ils  parviennent i\  attendre  le  gibier, 
surtout  les  petits  levraux  et  les  petits  faons  et  les  détruisent;  que] souvent 
aussi,  ils  forcent  les  chevreuils  et  les  font  périr;  qu'il  arrive  encore  que, 
dans  certains  moments,  en  soumettant  la  femelle  d'une  pièce  de  gibier  à  une 
poursuite  prolongée,  ils  la  font  avorter;  que  tout  au  moins  ils  lui  font  aban- 
donner le  canton  et  souvent  même  la  foret  où  elle  avait  son  gîte  habituel  ; 
qu'il  est  reconnu  qu'un  lièvre  comme  un  chevreuil  qui  fréquemment  esl  chassé 
par  des  chiens  courants  ou  qui  seulement  est  violemment  et  longuement 
poursuivi  par  eux  ne  revient  plus  à  Tcndroit  où  il  se  tenait  ordinarremeiU; 
qu'il  esl  donc  bien  évident  que  des  chiens  courants  en  chassant  éloignent  le 
gibier  d'une  forél,  nuisent  à  sa  reproduction  etcnusent  toujours  un  dommage 
appréciable  nu  propriétaire  ou  au  fermier  de  la  chasse  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier,  dont  les  énoncialions 
n'ont  pas  été  détruites  par  la  preuve  contraire,  que,  le  6  avril,  les  chiens  cou- 
rants du  prévenu  ont  été  vus  et  entendus  chassant  un  chevreuil  dans  la  forêt 
domaniale  de  Ghamn  ;  qu'il  est  résulté  de  ce  faitj  pour  le  domaine,  un  préju- 
dice pour  lequel  il  lui  est  dû  réparation  et  dont  Timportancc  peut  être  Gxée 
par  le  tribunal  qui  trouve  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  d'appréciation  ; 
que  la  somme  de  âO  francs  qui  est  réclamée  pour  cet  objet  n'est  pas  exagérée 
et  doit  être  allouée; 

Par  ces  motifs,  renvoie  J.-B.  Badonnel  des  poursuites  en  ce  qui  concerne 
le  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé,  et  faisant  droit  sur  le  surplus  des  concin- 
sions  de  radmioistration  forestière,  le  condamne  envers  ladite  administration 
au  payement  d^lne  somme  de  ^0  francs  h  titre  de  dommage<-inlérêti  pour  le 
dommage  que  ses  chiens  courants  ont  causé  en  chassant  le  6  avril  dernier  dans 
la  forél  domaaiale  de  l.hamp  ;  le  condamne  de  plus  aux  frais. 

Du  4  août  1862.  —  (MM.  Jannesson,  pr.;  Coppier,  proc.  imp.;  d'Arance* 
de  Nayarro,  insp.  des  for.;  Perry-Millon,  av.) 


N*»  207.  —  Cour  impériale  de  Dijon  (Ch.  corr.).  — 19  novembre  1862. 

Ohatfs,  ohîen  limiery  qqéle  do  glblerv  dèlik. 

Le  fait,  de  la  part  d'individus  non  armés,  de  parcourir  un  bois  apparie' 
nant  à  autrui,  avec  des  chiens  limiers  tenus  en  laisse,  dans  le  buf  de  ne* 
connaître  si  ce  bois  renferme  du  gibier,  ne  constitue  pas  un  délit  de 
chasse  rentrant  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  3  mai  1844  (1). 

(De  G'**  e.  de  S.-Jean.)  — abbét. 

La  Coub  ;  —  Considérant  que,  dans  la  rigueur  des  principes,  nul  n'a  ledreil 
de  passer  sur  le  terrain  d'autrui,  alors  même  qu'il  ne  peut  lui  occasionner 

(I)  Par  arrdCs  des  7  et  Si  décembre  18ii  (afbire  Nirnsgern  et  Magimel)  rap*- 
portés  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  30  janvier  1845,  la  Cour  de  Nancy  a  Jugé 
qua  le  fait  de  laisser  quèltr  des  chiens  'd'arrêt  sur  le  lorrain  d*autrui  ne  constitue 
pas  un  délit  de  chasse,  si  le  maître  de  ces  cliien$,  quoique  les  açcompagaani  n*é- 
lait  pas  muni  de  rusil.  La  Gourde  Douai  a  rendu  une  dCL-ision.s^embluble  Ie98dé> 
cembre  IK52  (affaire  l.enp;rand,  Sirey,  53,  3,  315),  el  celle  doctrine  est  conforme 
à  l'opinion  de  M.  Dalloz  (ftrfp.  gén.,  v»  Chasse,  n»  3i  el  803  et  Recueil  pérhd., 
1853,  S,  2i5  ad  fiotom.  —  Mais  la  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  (]onr  decasfuiiion  du  17  février  1853  (affaire  Perrot),  dans  le  sens  duquel  se 
sont  prononcés  MM.  Peiit,  Traité  du  droit  de  chasse^  p,  7, 18  et  ^0;  Gillon  el  Vil- 
lepin,  Code  des  chasses,  p.  38  cl  Latailhèdc  (noto  insérée  dans  le  RfcueH  deSirey. 
1853,  â,  315). 
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ancun  préjudice  apprc^cinble  ;  que  les  appelants  ont  donc  eu  tort  de  pénétrer 
le  1"  jtnilel  dernier,  dans  les  bois  du  siciir  de  G***;  mais  que  ce  premier 
point  admis,  il  reste  à  apprécier  si  les  faits  qu'on  leur  reproche  constituent 
un  délit  de  chasse  ; 

Considérant  qu'il  e^l  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  et  avoué  d*ail- 
Iciirs,  qu'à  la  date  précitée,  A.  de  Saint-Jean  et  Didier,  piqueur  de  M.  de 
Sflint-Jpan  père,  ont  été  trouvés  par  le  garde  du  sieur  de  G***  dans  l'un  des 
chemins  qui  Iraversrnl  les  bois  de  ce  dernier  ;  qu'ils  ne  portaient  point  de 
fusil,  maig  quMls  avaient  a  In  inuio  Texlrémité  d*uiie  laisse  à  l'aide  de  laquelle 
ils  rcleiînient  chacun  un  chien  limier;  qu'ils  parcouraient  ces  chemins  en  se 
séparant  et  en  se  rejoignant  alternativemofit  de  manière  à  enceindre  les  divers 
cantons  de  la  forêt,  et  qu'ils  reconnaissent  au  surplus  (pi'ils  cherchaient  à 
dérouvrir  si  les  loups,  dont  l'existence  leur  avait  été  signalée,  existaient  dans 
ces  bois;  qu'ils  paraissaient  donc  occupés  de  ce  qu'on  appelle  en  terme  de 
vénerie  faire  le  boin,  et  de  déterminer  par  ce  moyen,  d'ailleurs  fort  incertain, 
le  canton  dans  lequel  le  gibier  avait  son  repaire  ; 

Considérant  que  si  la  chasse  a  pour  objet  de  poursuivre  le  gibier  avec  Vin- 
lenlion  et  la  possibilité  de  l'atteindre,  les  faits  constatés  avec  toute  la  portée 
qu'ils  peuvent  avoir,  ne  sauraient  évidemment  constituer  un  acte  de  chasse  ; 
—  Qu'en  effet,  à  Taide  des  moyens  qu'ils  employaient,  ils  ne  pouvaient 
mettre  le  gibier  sur  pied,  et  encore  moins  le  poursuivre  et  le  prendre;  que, 
pour  atteindre  ce  but,  il  leur  aurait  fallu,  en  outre,  des  armes  ou  tout  au 
moins  un  équipage,  une  meule  propre  à  le  lancer,  à  le  suivre,  à  le  saisir; 

Considérant  que  la  conduite  des  appelants,  répréhensible  à  un  point  de  vue, 
peut  être,  à  la  rigueur,  considérée  comme  un  acte  préliminaire  avant  pour 
but  la  chasse  ;  qûll  pourrait,  dés  lors,  être  réputé  délit  si  le  fait  àe  chasse 
s'en  était  réellement  suivi,  mais  au'isolé  comme  dans  le  cas  particulier,  il  ne 
saurait  être  atteint  par  la  loi  pénale,  car  l'intention  de  chasse  n'est  pas  mémo 
*  clairement  démontrée;  que  les  individus  qui  conduisaient  les  limiers  pouvaient 
n'avoir  pouc  but  que  de  les  dresser,  de  les  essayer,  ou  môme  de  s'assurer  de 
la  présence  de  quelques  pièces  de  gibier  dans  la  forêt  dont  il  s'agit;  mais  que, 
même  avec  Pintenlion  de  chasser,  ils  pouvaient,  comme  cela  arrive  fréquem- 
ment, y  reuonper  entre  le  moment  où  l'enceinte  avait  été  formée  et  celui 
où  la  meute  de  chasse  devait  être  amenée  sur  le  terrain  ;  que  l'incertitude 
qqi  existe  à  cet  égard  s'accroU  encore  de  cette  circonstance  caractéristique 
que  les  appelants  n'ont  fait  au  bois  aucune  brisée; 

Belaxe  les  sieurs  de  Saint-Jean  et  Didier  des  poursuites  dirigées  contre  eux. 

Du  i9  novembre  1862.  —  (MM.  de  la  Cuisine,  pr.  ;  Mailrejean,  av.  gén.  ; 
Lombard,  et  Morcrette,  av.) 

N°  208.  —  Tribunal  correctionnel  d'Epinal.  —  3  octobre  1862, 

chaste,  lièvre  taé  avec  un  bâtooi  délit. 

C'e»t  faire  acte  fie  chasse  que  d'attaquer^  de  tuer  et  de  s'approprier  une 
pièce  de  gibier  que  Von  rencontre  fortuitement  dans  la  campagne  (1). 

En  conséquence,  il  y  a'  délit  de  chasse^  de  la  part  d'individus  non  munis 
de  permis^  qui  attaquent  d  coups  de  bâton,  sur  une  grande  route,  et 
s'approprient,  après  ravoir  tué,  un  lièvre  qui  vient  à  passer  à  côté 
deux  (a). 

(Min.  public  c.  Antoine  et  Chapui.) 

Le  12  septembre  1862,  les  sieurs  Antoine  et  Chapui,  le  premier,  agent 
(1-9)  Malgré  sa  rigueur  apparente,  cette  décision  est  parfaitement  Juridique  et 
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voyer,  el  le  deuxième,  chef  caolonnier  à^  Epinal,  allaient  en  opérations,  en 
suivant  Tancienoe  roule  de  Bains,  1orsqu*un  lièvre,  débouchant  du  bois,  viol 
se  jeter  dans  leurs  jambes  Sans  ^)erdre  de  temps,  le  sieur  Antoine  lui  fiorta  un 
coup  de  canne  et  le  sieur  Ghapui  l'acheva  avec  un  bflton  «i  équerre  qu*il  tenait 
à  la  main.  Ce  lièvre  fut  emporté  par  les  chasseurs  improvisés  et  mangé  joyeuse- 
ment le  soir  même  à  un  repas  de  noces. 

Malheureusement  pour  eux,  le  fait  parvint  â  la  connaissance  du  ministère 
public,  uni,  â  la  suite  d'une  enquête,  les  fit  traduire  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Epinal,  sous  inculpation  de  délit  de  chasse  sans  permis,  prévu  par 
l'article  H,  §4",  de  la  loi  du  3  mai  4844. 

Le  défenseur  des  prévenus  a  soutenu  qu'il  n'y  a  fait  de  chasse,  rentrant 
dans  les  prévisions  de  la  loi  précitée,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention  mani- 
feste de  rechercher  et  de  poursuivre  le  gibier  ;  qu'on  ne  peut  considérer,  dés 
lors,  comme  constituant  un  acte  de  chasse  le  fait  de  tirer  accidentellement 
et  sans  préméditation  un  animal  sauvage  que  Ton  rencontre. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  le  défendeur  a  invoqué  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  28  mars  1844,  portant  que  le  fait  de  (c  chasser  »  s'entend  delà 
«  recherche  et  de  la  poursuite  du  gibier  t  (1). 

conforme  h  l'esprit  de  la  loi.  —  a  C'est  chasser,  dit  M.  Gillon  (Nouveau  Code  det 
chasses,  9*  suppl.,  p.  1),  que  de  tirer  sur  une  pièce  de  gibier  qui  se  présente  ino- 
pincmenl  à  vous.  >  Ainsi,  Tindividu  non  muni  do  pt*rmis,  qui,  du  seuil  de  sa 
maison,  tire  un  coup  de  fusil  sur  drs  petits  oiseaux  voltigeant  sur  une  place  |>u- 
blique,  commet  un  délit  de  chasse  (crim.  cass.,  âisepiembre  1847.  affaire  Girma. 

—  Le  tribunal  de  Rouen  a  jugé  d:ins  le  même  sens,  le  86  janvier  I848j  qu'il  y  a 
délit  de  chasse  delà  pan  d'un  propriétaire,  non  muni  de  permis,  qui, de  riiité- 
rleur  de  sa  maison,  tire  sur  un  lièvre  qui  passait  fortuitemeui  devant  sa  porte. 

Vainement  on  invoquerait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  S8  mars  1841, affaire 
Darroman  (rapporté  à  la  note  qui  suit),  aux  termes  duquel  il  D*y  aurait  pas  de 
délit  dans  le  fait  d'un  individu  qui,  n*éiant  pas  à  la  lecheicheelà  la  poursuite  du 
gibier,  mais  simplement  averti  par  les  cris  des  voisins,  prend  son  fusil  et  lire  par 
occasion  sur  un  lièvre  qui  passait  dans  le  moment  devan(  sa  maison.* 

Dans  son  Bdyertoire  général  de  Jurisprudence^  \<»  Chassb,  n«  86,  M.  Dalloi  cri- 
tique cet  arrêt,  avec  juste  raison  suivant  nous.  —  Ce  jurisconsulte  voit  là  un  fait 
de  chasse  bien  caractérisé  et  constituant  un  délit,  du  moment  u^  il  a  lieu  sans 
permis  ou  en  temps  prohibé.  La  circonstance  qu'il  a  été  commis  sans  prémédi- 
tation est  seulement  de  nature  à  motiver  une  atténuation  de  peine. 

M.  le  président  Petit  {Traité du  droit  de  chasse,  8«  édit.,  n»  18),  enseigne  qu'il 
appartient  aux  magistrats  d*apprécier  les  circonstances  constitutives  du  tait  de 
chasse  et  de  décider  d'après  leur  conviction. 

Il  a  été  jugé  toutefois,  dans  l'affaire  Roslin  d*Ivry,  que  la  Cour  de  cassation  a 
le  droit  de  contrôler  la  qualilicalion  légale  donnée  par  les  juges  du  fond  aux  faits 
dont  ils  ont  reconnu  l'existence  et  qui  servent  de  base  à  une  poursuite  ;  qu^ainsi 
la  décision  sur  le  point  de  savoir  si  certain  fait  constitue  ou  non  un  acte  de  chasse 
ne  renferme  pas  seulement  une  simple  appréciation  de  fait  appartenant  aux  juges 
du  fond,  mais  une  véritable  décision  de  droit,  qui  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  suprême  (crim.  cass.,  18  mars  1853). 

(Ij  Cet  arrêt  e^t  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes:  —  Le  sieur  Darro- 
man S4?  trouvait  sur  sa  porte^  lorsque  son  attention  fut  appelée  par  les  cris  de 
plusieurs  personnes  qui  voyaient  fuir  un  lièvre  devant  elles.  Le  sieur  Darromao, 
alla  immédiatement  prendre  son  fusil  et  tira  sur  le  lièvre  au  moment  où  il  passait 
devant  ha  maison.  —  A  raison  de  ce  fait,  il  fut  traduit  pour  délit  de  cliai«e  sans 
permis,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bazas,  qui  le  renvoya  de  ia  plainte.  — 
Appel  du  ministère  public.  —  AnnfcT  : 

t  La  Coub  ;  —  Attendu  que  les  lois  criminelles  doivent  s'interpréter  libérale- 
ment, c'est-à-dire  plutôt  en  les  restreignant  qu'en  les  étendant  r—  Que  le  décret 
du  4  mai  1818  veut  qu'on  soit  surpris  c/i(u«afif  ;  —  Que  cha.«ser,  c'est  chercher  et 
poursuivre  du  gibier;  —  Que  Darroman  n*a  point  cherché  le  lièvre  qu'il  a  tué; 

—  Que  l'occasion  seule  l'a  déterminé  à  lui  tirer  un  coup  de  fusil  ;  —  Qu'on  abu- 
serait des  expressions  du  décret  en  trouvant  dans  cette  action  nu  fait  de  chasse  ; 

—  Qu'il  résulte  de  l'information  que  Darroman  ne  se  livre  pas  habituel lemenl  à 
lâchasse,—  Confibmi.  —  (Cour  de  Bordeaux,  88  mars  1844.) 
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JUGIMENT. 

<  Li  Tribural;  —  Attendu  que  les  débats  ont  établi  que  le  iâ  sep- 
tembre 1862,  au  moment  où  un  chasseur  se  disposait  à  tirer  sur  un  lièvre 
qui  venait  de  passer  prés  de  lui,  sur  la  route,  à  deux  kilomètres  d^Epinal,  les 
prévenus  qui  se  trouvaient  au  même  point,  et  à  quelques  pas  derrière  le  chas- 
seur, ont  tué  ce  lièvre  en  le  frappant^  l'un  avec  sa  canne,  l'autre  avec  un 
bâton  à  éqiierre,  et  Tout  emporté; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu^ils  ont  fait  soutenir  que,  n'ayant  pas  poursuivi 
le  lièvre,  qui  s*est  en  quelque  sorte  offert  à  eux,  ils  n'ont  pas  commis  le  délit 
de  cbasse,  nécessitant  le  permis  dont  ils  étaient  dépourvus  ;  —  Que,  quelle 
que  soit  la  définition  donnée  de  la  chasse,  suivant  les  auteurs,  il  est  évident, 
au  fond,  quelle  n'est  autre  chose  que  la  destruction  volontaire  du  gibier  ;  que, 
dès  lors,  rencontrer  une  pièce  de  gibier,  Tattaquer,  la  tuer  volontairement, 
et  remporter,  c'^st  faire  action  de  chasse; 

Que,  si  la  circonstance  de  la  poursuite  du  gibier  est  quelquefois  nécessaire 
pour  établir  le  délit,  ce  n'est  qu'en  l'absence  de  toute  autre  circonstance 
suffisamment  caractéristique  ;  mais  que  la  où  existe  le  fait  de  la  destruction 
volontaire  du  gibier  parcourant  librement  la  campagne,  il  n'est  nullement 
nécessaire  que  la  pièce  ait  été  poursuivie  ;  le  fait,  étant  péremptoire,  rend 
inutile  l'acte  qui  n'a  pour  but  que  de  le  réaliser  ;  ■—  Que  les  prévenus  ont 
donc  commis  le  délit  de  chasse  sans  permis,  prévu  et  puni  par  l'article  il  de 
la  loi  du  3  mai  1844;  et  leur  tenantcompte  toutefois,  pour  l'application  de  la 
peine,  du  défaut  d'intention  préméditée  de  se  livrer  à  la  chasse,  et  aussi  de  la 
tentation  â  laquelle  il  était  difficile  de  résister  ; 

Condamne  les  sieurs  Antoine  et  Chapui,  solidairement,  en  16  francs  d'a- 
mende et  aux  dépens. 

Dq  3  octobre  1862.  ~  (M.  de  Gonigliano,  av.) 


M<>209.  —  Tribunal  correct,  de  Boologke-sur-Mbr.  —  26  nov.  1862. 

Fait  de  ohatse,  lièvre  blessé  prit  A  le  meia,  intention  frandaleuse, 
voly  aotion  en  dommaget-întérèts. 

Le  fait  d'avoir,  sans  aucune  recherche  ni  poursuite  préalable,  saisi  à  la 
main,  sur  un  chemin  public,  un  lièvre  qui  avait  été  mortellement 
blessé  par  un  chasseur,  ne  constitue  pas  un  fait  de  chasse,  et  ne  rentre 
point  par  suite  sous  l* application  de  la  loi  du  3  mai  1844  (1). 

£n  fabsence  d'intention  frauduleuse  caractéristique  du  délit  de  vol,  ce 
fait  ne  peut  donner  lieu  ou  à  une  action  en  dommaaes- intérêts  de  la  part 
du  chasseur  qui  avait  blessé  ce  lièvre  et  qui  était  a  sa  poursuite  (2) . 

(Min.  public  c.  femme  Duval.)  —  Jucbmeut. 

Lb  Tiibural;  —  Attendu  que  la  femme  Duval  est,  d'après  les  termes  de 
l'assignation,  prévenue  d^avoir,  sur  le  territoire  de  Nesles,  le  4  septembre 
dernier,  «  chassé  et  pris  un  lièvre,  sans  permis  de  chasse;  » 

Attendu  que,  si  Ton  n'admet  pas  sa  propre  déclaration,  qu'elle  a  pris  l'animal 
dans  la  cour  même  de  sa  maison,  c'est-à-dire  dans  un  terrain  clos  attenant  à 
son  habitation,  et  que  si  on  s'en  réfère  â  la  déposition  du  seul  témoiu,  qui 

(I)  Voir  le  Jugement  qui  précède. 

(S)  Voir  trib.  de  Villefranche,  28  mars  ta0S,  affaire  Godard,  et  les  observations 
qui  suivent  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  B9  avril  1862,  affaire  Gooper,  ci- 
dessus,  p.  asi  et  986. 
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Art.  i*^  La  décisiou  ie  noire  ministre  des  finances^  en  date  da  30  no- 
vembre 1857,  est  annulée. 
Du  4  juillet  1 862.— (MiVl.  Aucoq,  rapp.;  L'Hôpital,  c.  dugouv.;  Galopin,  av.). 


N»  203.  —  Conseil  d'Etat  (Sect.  du  content.).  —  24  juillet  i862. 

Bettes  de  rfitat,  déokéanoe,  oommuney  propriété,  revendioetioa, 
■DSienee  pendeote,  fruStf,  demende  apéoiele,  inlérétt. 

Lorsqu'au  cours  d'une  instance  ayant  pour  objet  la  revendication  - 
d'une  forêt  possédée  par  l'Etat,  la  commune  demanderesse  réchmej 
par  des  conclusions  spéciales^  la  restitution  du  prix  des  coupes  ven- 
dues au  profit  du  Trésor  dans  la  forêt  en  litige^  ces  conclusions  ne 
sont  quun  accessoire  de  la  demande  principale  et  leur  effet  doit,  par 
suite^  remonter  au  jour  de  ladite  demande  (i). 

En  conséquence,  la  wkhéance  édictée  par  l'article  9  de  la  loi  du  ^jan- 
vier 4831  n*est  pas  applicable  aux  restitutions  de  fruits  qui  ont  fait 
l'objet  de  concluions  spéciales,  alors  que  cette  déchéance  n'est  pas 
opposable  à  la  demande  principale  (2). 

Les  intérêts  des  sommes  composant  la  créance  sont  dus  à  partir  du  jour 
où  la  demande  en  a  été  régulièrement  formée  devant  le  Conseil 
d'Etat  (3). 

[Commune  de  Vaujany  c.  Ministre  des  finances.) 

Par  exploit  du  27  juin  i829,  la  commune  de  Vaiijany  a  formé  contre  le 
préfet  de  Tlsére  une  action  en  revendication  du  bois  de  Burges,  dont  l'Eut 
était  en  possession  depuis  i808.  Dans  le  cours  de  Pinslance^  cette  commune 
a  pris,  le  2  marsi854,  des  conclusions  tendant  à  faire  condamner  l'Etat  au 
délaissement  du  bois  litigieux  et,  en  outre,  au  remboursement  du  prix  des 
coupes  vendues  à  son  profit  depuis  la  date  de  son  entrée  en  jouissance. 

Il  a  été  fait  droit  à  ces  conclusions  par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Grenoble  du  5  décembre  1855,  oui  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

La  commune  ayant  demandé  1  exécution  de  cet  arrêt,  le  ministre  des  Gna»- 
ces  a,  par  décision  du  5  décembre  1860,  déclaré  prescrite,  par  applicalion  de 
Tarticle  9  de  la  loi  du  29*jnnvier  1831,  la  partie  de  la  créance  relative  aux 
coupes  antérieures  .i  1850.  Cetle  décision  repose  sur  le  motif  qu'en  attendant 
jusqu'au  2  mars  1854  pour  réclamer  la  restitution  des  fruits  perçus  par 
l'Etat,  la  commune  avait  encouru,  pour  les  fruits  échus  antérieurement  au 
1*'  janvier  1859^  la  déchéance  édictée  par  la  loi  précitée. 

La  commune  de  Vaujany  s'est  pourvue  devant  le  Conseil  d'£tat  contre  celte 
décision. 

DÉCRIT. 

Napolboh,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  29  janvier  1831,  et  notamment  Tarticle  9 
de  ladite  loi^  portant  :  «  Seront  prescrites  etdéfinitivement  éteintes,  au  profit 
de  l'Etat,  toutes  créances  oui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  Texercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de 

(1-8)  Voir,  on  ce  sens,  Conseil  d'Elal,  23  jriillol  1857  (ville  de  McU),  cl  !•« 
observations  placées  à  la  suiU!  du  la  présenlc  décision. 

(3)  Les»  intérêts  de  la  créance  seraient  même  dus,  aux  termes  d*ua  arrêt  du 
Conseil  d'Eiat  du  18  janvier  1854,  affaire  Fortier^  à  compter  dn  jour  de  la  de- 
mande qui  en  aurait  été  faite  au  ministre  des  finances. 
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jastiflcalioDs  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinn  années,»  partir  deTouverture  de  Texercice  »; 

Considérant  que,  par  exploit  du  27  juin  J8:29,  la  commune  de  Vaujany  a 
assigné  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  à  fin  de  le  faire  condamner 
à  lui  restituer  le  bois  de  Burges  dont  elle  revendiquait  la  propriété  contre 
lui;  que,  Tinstance  ayant  suivi  son  cours,  la  commune,  par  les  conclusions 
ci-dessus  visées  prises  â  Taudiencedu  tribunal  civil  de  Grenoble  du  2  mars  1854, 
a  reproduit  sa  demande  et  réclamé  la  restitution  des  fruits  indûment  perçus 
depuis  1808;  —  Considérant  quMl  n'a  été  définitivement  statué  sur  cette 
demande  que  par  Tarrét  ci-dessus  visé  de  la  Cour  impériale  de  Grenoble  du 
5  décembre  i855  ;  que  cet  arrêt,  en  ordonnant  la  restitution  du  bois  de  Bor- 
ges, a  condamné  TËtat  â  faire  compte  à  la  commune  du  prix  des  coupes  exploi- 
tées par  lui; 

Considérant  que  la  demande  en  restitution  de  fruits,  sur  laquelle  il  a  été 
prononcé  par  ledit  arrêt,  en  même  temps  qu'il  était  statué  sur  la  revendica- 
tion de  propriété,  ne  peut  être  regardée  comme  une  demande  distincte; 
qu'elle  se  rattachait  à  l'action  principale  dont  elle  était  Taccessoire  et  la  con> 
séquence,  et  qu'ainsi  ses  effets  doivent  remonter  jusqu'au  jour  où  l'action 
principale  a  été  formée  ; 

Considérant  que  celte  demande  comprenait  toutes  les  créances  de  fruits 
relatives  à  chacune  des  années  écoulées  depuis  1808,  et  que,  par  suite,  elle  a 
eu  pour  effet  d'empêcher,  à  ré^fard  de  ces  créances,  l'application  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'article  9  de  In  loi  du  29  jnnvier  i83i  : 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des  sommes 
composant  la  créance  de  la  commune  de  Vaujany  lui  sont  dus  à  compter  du 
18  juin  18Bi,  jour  où  la  demande  de  ces  intérêts  a  été  régulièrement  formée 
devant  nous  ; 

Art.  1'^  La  commune  de  Vaujany  est  renvoyée  devant  notre  ministre  des 
finances  pour  être  procédé  à  la  liquidation  et  au  payement  des  sommes  A  elle 
dues  par  l'Etat  à  raison  des  coupes  que  l'Etat  a  fait  exploiter  dans  le  bois  de 
Baises,  depuis  le3i  décembre  Î808,jusqirau  jour  où  la  commune  est  rentrée 
en  possession  dudil  bois,  avec  les  intérêts  desdites  sommes  à  5  pour  100  par 
an  à  compter  du  18  juin  i861.  —Art.  2.  La  décision  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  5  décembre  1860^  est  réformée  en  ce  qu'elle  a  de  con- 
traire au  présent  décret. 

Du  24  juillet  1862.  —  (MM.  Pascalis,  rapp.;  Chamblain,  c.  du  gouv.  ; 
Clément,  av.) 

Observations. 

Cet  arrêt  parait  avoir  fait  une  juste  application  du  principe  en  vertu  duquel 
la  restitution  d'une  chose  doit  comprendre  les  accessoires  de  cette  chose,  rem 
cum  omni  sud  causa.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
demande  en  revendication  d'une  forêt  comprena  en  elle-même  la  demande  en 
mtitntion  des  fruits  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher,  par  suite,  pour 
l'application  de  la  déchéance,  Péf^que  à  laquelle,  pendant  le  cours  de  rin- 
stance,  des  conclusions  spéciales  ont  été  produilesâ  cet  effet.  —  Une  décision 
analogue  avait  déjà  été  rendue  par  le  Conseil  d'Elnt  le  23  juillet  1857  (ville 
de  Metz).  Mais,  dans  cette  espèce,  l'exploit  introdiictif  de  l'instance  en  revendi- 
cation contenait  la  demande  de  dommages-intérêts  à  donner  par  état.  Ces 
dommages-intérêts  ne  pouvaient  consister  que  dans  les  fruits  de  la  chose  reven- 
diquée, puisque  la  bonne  foi  de  l'Etat  n'était  pas  contestée,  il  en  résultait  que 
la  restitution  des  fruits  avait  en  réalité  été  demandée.  L'arrêt  du  24  juil- 
let 1862  doit  donc  être  considéré  comme  ayant  décidé  pour  la  première  fois 
en  principe^  que  la  demande  eu  revendication  contient  virtuellement  en  elle 
U  demande  en  restitution  des  fruits  de  la  chose  revendiquée. 
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La  demande  formée  par  la  cbmmiine  de  Vaiijany  le  fl  juin  18S9,  a  mis  sa 
créance  a  l'abri  de  la  déchéance  édiciée  par  la  loi  du  20  janvier  1851,  mais 
elle  n'a  pu  soustraire  celte  créance  à  l'applicalion  des  lois  du  25  mars  1817 
el  du  17  aoùl  1822  qui  onl  prononcé  la  déchéance  de  toutes  les  créances 
apparlcnanl  à  l'arriéré  antérieur  à  1816,  dont  le  payement  n'aurait  pas  été 
réclamé  avant  le  i^^  avril  1825; 

Cette  disposition  était  évidemment  applicable  A  la  demande  en  restitution 
des  fruits  perçua  par  TEtat  avant  le  1"*  janvier  1816,  el  c'est,  dès  lors,  par 
erreur  que  le  Conseil  d'Etal  a  prononcé  Tadmission,  à  partir  de  1808,  de  la 
réclamation  formée  par  la  commune  de  Vaujany 

Il  convient,  au  surplus,  d'observer  que  ce  chef  de  la  décision  n'est  motive 
par  aucun  des  considéranls  de  l'arrêt,  et  que  les  lois  des  25  mars  1817  et 
17  août  1822  ne  sont  même  point  visées  dans  le  préambule  de  cet  arrêt.  L'er- 
reur sifi^nalée  provient  donc  d'une  simple  omission,  et  rien  n'autorise  à  sup- 
poser que  le  Conseil  d'Etat  ait  eu  l'inlention  de  modifier  sa  jurisprudence  an- 
térieure en  ce  qui  concerne  l'applicntion  des  lois  de  déchéance  relatives  au 
règlement  des  anciens  arriérés.  —  (Voir,  notamment,  l'arrêt  du  12  avril  1831 
rendu  dans  l'affaire  de  la  ville  de  Metz  et  le  rapprocher  de  l'arrêt  rendu  eo 
1857  dans  la  môme  affaire.  F.  de  Wegmakh. 


N"  204.  —  AEB^Tft  DU  iiiT<tisTRB  DBS  FiNANCi».  —  9  Septembre  4863. 

ôrganîtation  admîniitratîvey  7^  oontervation. 

Le  siège  de  la  7«  conservatwr^  forestière  est  transféré  de  Douai  â  Amiens. 

AuvoM  DB  l'Ehpkbeijr  ;  «—  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de$ 
fipanccs  ; 

Vu  rordonnapce  réglementaire  du  1"  août  1827  ;  —  Vu  les  propositions 
de  TadministratioD  des  forêts  ;  —  Arbétb  : 

Le  siège  de  la  7*  conservation  forestière  actuellement  fixé  à  Douai  (fford] 
est  transféré  à  Amiens  (Somme). 

Du  9  septen]br0  1863.  Signé  :  Achille  Fould. 


N^  205.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.).  —  21  janvier  4862. 

Bomaiae  foretlîer  de  la  oouronnei  împreioriptîbilStéf  action  potiesioirei 
reoevabilitéy  titre,  appréoiatioDy  enmnl  du  pétitoire. 

Une  action  possessoire  ne  peut  être  déclarée  non  recevable,  comme  formée 
en  vertu  d'une  possession  non  utile  à  prescrire,  sur  la  seule  allégation 
que  le  terrain  qui  fait  l'objet  de  cette  action  formerait  une  aépen- 
dance  du  domaine  die  la  couronne,  une^  telle  question  ne  pouvant  être 
jugée  qu'au  pétitoire  (1). 

Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler  le  possesfioire  et  le  pétHoirej 

(1)  Il  est  de  règle  que  l'action  possessoire  n'cH  admise  qu'à  Pégard  des  Immen- 
I  blés  susceptibles  de  prescription  (r.iv.  cass.,  S3  aom  1859,  D.  P.,  59,  1,  S&2).  Par 

suite,  celle  action  ne  peqt  être  exercée  relativement  aux  biens  dépendant  du  do- 
I  maine  de  la  couronne  (st>n.-con$.  du  \%  décembre  1857.  arl.  7).  ^  Mats  pouniue 

I  le  principe  d*imprescripiibiliié  dont  il  s'agît  reçoive  application,  il  f^ni  nècessai* 

rement  rapporter  la  preuve  que  le  terrain  litigieux  dépend  du  domaine  de  U 
I  couronne.  Kvidemment.  la  simple  allégaiion  des  agents  de  ce  flomaine  ^  pet  ég|ir4 

ne  saurait  sufiire  pour  jnsiifler  l'exception  par  eux  opposée  à  Vactioa  possessoire- 
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ctmsultir  les  titres  de  propriété  produits  par  les  parties,  pour  s^ éclai- 
rer sur  la  question  et,  notamment,  pour  vérifier  si  le  terrain  objet  de 
Vaction,  est  ou  n'est  pas  une  dépendance  du  domaine  de  la  couronne, 
et  par  suite  est  ou  n*est  pas  susceptible  d'action  possessoire  (i). 

(Domaine  de  la  couronne  p.  Bourgeois.) 

Us  agents  du  domaine  de  la  couronne  ont  fait  procéder^  au  commencement 
de  Tannée  1861,  à  Télargissenient  d'un  chemin  de  vidange  ()ui  sépare  la  forôt 
de  Rambouillet  des  héritages  du  sieur  Bourgeois.  Ce  riverain  a  prélendti  que 
le:i  travaux  dont  il  s'agit  avaient  eu  lieu  au  détriment  de  sa  propriété  et  a 
auigoé  en  conséquence  le  ministre  de  la  maison  de  rb'mpereur  devant  le 
juge  de  paix  de  Rambouillet,  d  lin  de  cessation  du  trouble  apporté  à  sa  pos* 
sessioQ. 

En  réponse  à  cette  demande,  le  ministre  a  élevé  une  exception  d*incompé« 
teoce  tirée  de  co  que  le  terrain  litigieux  faisait  partie  de  la  liste  civile  ou  du 
domaine  de  la  couronoA»  qui  était  essentiellement  imprescriptible  et  inalié-» 
Dtble;  de  telle  sorte  que  le  sieur  Bourgeois  n'avait  pu  en  avoir  la  possession 
mile  :  d'où  résultait  que  son  action  possessoire  était  non  recevable. 

Du  27  juillet  1861,  sentence  du  juge  de  paix  de  Rambouillet^  qui  rejette 
celte  exception,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  le  juge  du  possessoire  peut,  sans  entrer  dans  le  pcliloîre, 
consulter  les  titres  afin  d'apprécier  la  possession  contestée^  et  qu'il  faut  avant 
tûiii  consulter  la  nature  de  la  chose  pour  savoir  si  elle  peut  être  l'objet  de 
l'action  intentée;  —  Attendu  que  le  titre  de  Bourgeois  énonce  que  le  14  ven» 
lô-^e  an  III,  en  exécution  des  décrets  relatifs  à  l'aliénation  du  domaine  naiional, 
l'Ëlnta  vendu  à  son  auteur  la  ferme  de  Villeneuve  dépendant  de  la  ci  devant 
Hite  civile;  -*-  Attendu  qu'à  ladite  époque,  les  lois  révolutionnaires  avaient 
incorporé  au  domaine  de  TËtatles  biens  de  la  liste  civile,  qui,  devenus  ainsi 
aliénables  et  prescriptibles,  ont  été  vendus  comme  tels;  qu'une  possession 
f[ui  résulterait  de  cette  aliénolion  pourrait  devenir  utile,  aux  termes  de 
1  article  âiS7  du  Code  Napoléon,  et  donner  lieu  à  Taction  en  complainte;  qu'en 
resiiiiiant  ci  la  liste  civile  le  privilège  d'imprescriptibilité,  les  lois  invoquées 
n'ont  pu  rétroagir  sur  la  prescription  accomplie;  qu'enfin,  Bourgeois  ayant 
ac4|uis  de  bonne  foi  et  à  juste  litre,  il  a  pu  prescrire  dans  les  conditions  de 
l'irliele  2*^5  du  mémo  llode,  et  par  couscciuent  posséder  utilement;  --^  Par 
ces  motifs,  disons  la  liste  civile  non  recevable  dans  son  exception.  B 

Puis,  et  avant  faire  droit  au  fond,  le  jnijc  de  paix  ordonne  une  visite  de  lieux. 

Appel  par  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur,*  et,  le  30  août  1801,  ju- 
gement du  tribunal  de  Rambouillet  ainsi  conçu  : 

a  CûQsidérautf  en  droit,  que  les^  juges  de  paix  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  des  actions  posscssoires;  que^dcs  lors,  la  demande  de  Bourgeois  eu 
maintenue  possessoire  était  valablement  portée  devant  le  juge  de  paix  de 
Rambouillet;  —  Considérant  nue,  juge  de  l'action,  ce  magistrat  était  com'fié*- 
teat  pour  juger  aussi  et  en  môme  temps  de  l'exception; 

«  ConsidéraDt  que^  pour  repo^usser  la  demande  de  Bourgeois,  Son   fixcel*- 

Lcfalt  sur  lequel  elle  repose  doit,  avant  tout,  Aire  véridé  par  le  juge  de  paix. 
C'est  ce  qui  résulte  di;  Parrèl  que  nous  rapportons  et  qui  sanctionne  la  marcho 
iracée  au  jui^e  de  paix  par  le  juuemenl  auaqiié; 

Du  reslL',  la  décision  du  juge  du  ppiK,  quelle  qu'elle  soit,  laisse  entière  la  roo- 
lesiatton  quant  au  pétitoiro,  c'esi-à-dire  quant  au  droii  du  propricto,  de  telle 
sorte  que  je  lioniainopeut  revcniliqnrr  le  bien  qu'il  prétend  lui  appartenir,  mémo 
après  une  Sentence  portant  que  ce  bien  u'est  poinl  domanial  ei  que,  par  suite,  il 
n'est  poinl  imprescriptible. 

(1)  Jnrisprudenee  constante,  voir  req.  rej.,  92  novembre  1656  (D.  P.,  50,  1, 
1|T;V.  Pat.y  IBM,  p.  lta«). 
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lence  le  ministre  de  la  maison  de  Sa  Majesté  TEmpereur  a  prétendu  que  la 
possession  invoquée  par  le  demandeur  n^élait  pas  une  possession  utile,  sus- 
ceptible de  faire  acquérir  le  domaine  de  propriété,  parce  qu*il  s'agissait  d'an 
terrain  faisant  parliedu  domaine  de  la  liste  civile  ou  de  la  couronne,  et  à  ce 
titre  lés^alement  inaliénable  et  imprescriplible;  —  Considérant  aue  si  cette 
exception  était  justiGée,  elle  serait  de  nature  à  faire  rejeter  la  demande  de 
Bourgeois;  qu'il  y  avait  donc  lieu,'  tout  en  ordonnant  la  vérification  de  la  pos- 
session invoc^uée'çar  Bourgeois  et  en  recherchant  ses  caractères  légaux,  à 
admettre  la  liste  civile  à  justifier  ses  prétentions;  que  ce  ne  sera  qu*aprés  la 
vérification  des  prétentions  respectives  des  parties  qu'il  sera  possible  d  y  faire 
droit;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  juge  de  paix,  tout  en  autorisant  Bourgeois 
à  faire  la  preuve  de  sa  possession,  a  déclaré  dès  à  présent  Son  Excellence  le 
ministre  de  la  maison  ae  TEmpereur  non  recevable  dans  son  exception;  quMl 
devait,  au  contraire,  puisqu'elle  n'est  pas  quant  à  présent  justifiée,  en  onfon- 
ner  la  vérification  ; 

0  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  que  le  juge  de  paix  de  Ram- 
bouillet a  déclaré  M.  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  non  recevable 
dans  son  exception;  admet  M.  le  ministre  à  prouver  que  Bourgeois  \i*:\  point 
et  en  aucun  temps  possédé  utilement  le  terrain  dont  la  possession  est  récla- 
mée parle  sieur Baurgeois;  en  conséquence,  dit  qu'il  sera  procédé  à  la  véri- 
fication de  l'exception  proposée  par  la  liste  civile,  tant  par  l'application  des 
titres  et  plans  qu'elle  croira  devoir  produire  que  par  Texamen  des  lieux  et 
l'audition  de  tous  témoins  qu'elle  jugera  convenable  de  produire,  en  même 
temps  quMl  sera  procédé  à  la  vérification  de  la  possession  articulée  par  Bour- 
geois, ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  M.  le  juge  de  paix,  devant  lequel  la  cause 
et  les  parties  sont  renvoyées.  » 

Le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement  :  —  i^  pour  violation  des  articles  2226  du  Code  Napoléon,  23  du  Code 
de  procédure,  iO  du  séoatus-consulte  du  30  janvier  1810,  9  de  la  loi, 
du  8  novembre  4814,  et  7  du  sénatus-consolte  du  12  décembre  1852,  en  ce' 
que  le  jugement  attaqué  a  admis^  au  moins  implicitement,  qu'une  action  pos- 
sessoire  pouvait  être  utilement  intentée  contre  lé  domaine  de  la  couronne, 
bien  «ue  ce  domaine  soit  inaliénable  et  imprescriptible; 

^  Pour  violation  de  l'article  25  du  Code  de  procédure»  en  ce  que  le  même 
jugement  a  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire,  en  subordonnant  le  maintien 
de  la  possession  de  la  liste  civile  à  la  preuve  qu^il  l'a  condamnée  à  faire  de 
son  droit  de  propriété. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  c^ue  le  domaine  de  la  couronne  est  inaliénable 
et  imprescriptible;  —  Que  les  biens  ^ui  le  «omposent,  ne  pouvant  être  pos- 
sédés par  des  particuliers  d'une  manièfe  utile  et  efficace,  ne  sauraient  être 
l'objet  d'une  action  possessoire;  mais  qu^'l  ne  suit  pas  de  là  qu'un  citoyen  qui 
se  prétend  troublé  par  les  agents  du  domaine  de  la  couronne  dans  la  posses- 
sion d'un  terrain  contigu  a  celui  de  la  liste  civile,  ne  puisse  se  pourvoir 
devant  le  juj^e  de  paix  pour  faire  cesser  le  trouble  apporte  à  sa  jouissance  ; 
-^u'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  de  sayoir  si  le  terrain  fait  partie  du  domaine 
le  la  couronne,  question  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  le  juge  du  péti- 
toire, mai$  seulement  auel  est  celui  qui  possède; 

Attendu  une  la  simple  allégation  au  représentant  de  la  liste  civile,  (|uele 
terrain  sur  lequel  l'entreprise  avait  eu  lieu  était  compris  dans  le  domaine  de 
la  couronne,  ne  suffit  pas  pour  dépouiller  Bourgeois  du  droit  de  déférer  au 
juge  de  paix  la  voie  de  fait  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre;  qu'ainsi,  c'est 
à  bon  droit  que  Bourgeois  n'a  point  été  déclaré  non  recevable  dans  sa  com- 
plainte possessoire,  à  raison  de  limprescriptibilîté  du  domaine  delà  couroane; 


l 
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AUeodu,  surledeuxiémemoyeny  qu'en  ordonoantla  vérificAtion  de  Texception 
proposée  par  In  liste  civile,  le  tribunal  n'a  fait  que  ce  qui  lui  avait  été  demandé 
au  Dom  de  Tadministralion  du  domaine  de  la  couronne;  (^ne,  d'ailleurs,  il 
n'est  point  interdit  au  juge  du  possessoire  de  consulter  les  titres  de  propriété 
produits  par  les  parties  pour  s'éclnirer  sur  la  question  de  possession;  qu'eu 
suivant  la  marche  qui  lui  est  tracée  par  le  tribunal  de  Rambouillet,  le  juge  de 
paix  ne  saurait  donc  encourir  le  reproche  de  cumuler  le  péliloire  et  le  pos- 
sessoire; —  Rejette. 

Da  21  janvier  1862!  —  fMM.  Nicias  Gaillard,  prés.;  Uardoiu,  rapp.;  de 
Peyramont,  av.  gén.  c.  coni.  ;  Ripault,  av.) 


N"*  206.  —  Tribunal  coRRECTioiiifEL  db  Sadit-Dié.  —  4  août  1862. 

CbaiM,  poortnite  do  gibisr,  ohieo  oonrant,  propriétaire,  refpOAtabillléf 

délit. 

Lorsque  des  chiens  courants,  entraînés  par  leur  instinct,  se  livrent  à 
la  poursuite  du  gibier  dans  une  forêt  dont  la  chasse  n'appartient  pas 
à  leur  maître  y  ce  dernier  n'est  point  coupable  de  délit  de  chasse ,  si 
rien  n'établit  qu'il  ait  concouru  à  ce  fait  en  suivant  lui-même  ses 
chiens  ou  en  les  faisant  suivre  pour  s'approprier  legibier  poursuivi (i). 

Il  est  simplement  responsable^  par  application  de  l'art.  1385  du  Code 
Napoléon,  du  dommage  que  ses  chiens  ont  pu  causer  au  propriétaire 
de  la  forêt  en  éloignant  ou  en  détruisant  le  gibier  (2). 

(Forêts  c.  Badonnel.)  « 

• 

Le  sieur  Badonnel  a  été  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Dié, pour  avoir,  à  la  date  du  6  avril  1862,  chassé  un  chevreuil  aux  chiens  cou- 
rants dans  la  forêt  domaniale  de  Champ,  dont  la  chasse  n'est  pas  affermée.  Les 
conclusions  prises  contre  lui  tendaient  à  le  faire  condamner  en  SO  francs  d'a- 
mende et  20  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  prévenu  a  demandé  son  renvoi  pur  et  simple  des  Ans  de  la  plainte,  par 
le  motif  que,  si  ses  chiens,  entraînes  par  leur  instinct,  avaient  chassé  dans 
la  forêt  dont  il  s*8^it,  il  était  |)ersonnellement  étranger  à  ce  fait  qui,  d'ail- 
leurs, n'avait  cause  à  l'Etat  aucun  préjudice. 

JU6EHE1IT. 

Li  Tribubal  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  prévenu  Badonnel 
se  soit  trouvé  en  forêt  avec  ses  chiens  courants,  quand,  le  6  avril  dernier, 
ceux  ci  ont  été  vus  et  entendus,  par  les  gardes  Thiriet  et  Morel,  chassant  un 
chevreuil  dans  la  forêt  domaniale  de  Champ  ;  au'il  ait  chassé  ou  appuyé  ses 
chiens,  et  que  ce  soit  lui  qui  ait  tiré  le  coup  Je  fusil  dont  la  dètonalion  a 
été  entendue  par  les  gardes;  qu'il  doit  donc  être  renvoyé  des  poursuites  en 
ce  oui  coucerne  le  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé  ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  cW  de  conclusions  relatif  aux  dom- 
mages-intérêts, qu'aux  termes  de  l'article  1385  du  Gode  Napoléon,  le  pro- 
priétaire d'un  animal  est  responsable  du  dommage  que  l'anim&l  a  causé,  soit 
que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé  ;  qu'il  estcer- 

(1-2)  Voir,  en  ce  sens,  crim.,  rej.,  20  novembre  18i5,  affaire  Limousin  ;  NanCy, 
18  février  1846,  affaire  Bélin  ;  crim.  cass.,  SI  juillet  1855,  affaire  Umacq,  et 
Paris,  M  mars  1861,  affaire  Castelbon. 
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auraient  dû  faire,  déclare  non  recevable  et  mal  fondée  la  demande  de  la  com- 
mune de  Domévre,  Teo  déboute  et  la  condamne  aux  dépens  de  première  in- 
stance  et  d'appel. 

Du  18  décembre  i862.  —  (MM.  Lezaud,  pr.  pr.;  Alexandre,  1«'  av.  géo. 
c.  conf.;  Volland  etLaUise,  av.) 


N^"  21i.  —  CiRCCLÀlRB  DB  l'àDHIN.  DBS  FORÊTS,  D^"  84{.  —  i9  OCt.  1863. 
Béfriohemeatfy  boit  de  parlioulierii  exéentioa  des  règlements. 

Envoi  aux  conservateurs  d'une  circulaire  de  S*  Exe.  M.  le  ministre 
des  finances  à  MM.  les  préfets,  relative  à  l'exécution  des  règlements  en 
matière  de  défrichement  de  bois  de  particuliers. 

Monsieur  le  conservateur,  je  vous  transmets  ci-après  copie  de  la  circulaire 
que  S.  £xc.  M.  le  ministre  des;  flnances  a  adressée,  le  24  juillet  dernier,  à 
MM.  les  préfets,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  en  matière  de  défri- 
chement de  bois  de  particuliers. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  les  recommandations  contenues  dans 
cette  circulaire,  et  je  vous  invite  â  prendre,  en  ce  qui  vous  concerne,  les  me- 
sures nécessaires  pour  qu'elles  soient  ponctuellement  exécutées.  —  Rece- 
vez, etc. 

Du  19  octobre  1863.  Signé  :  H.  Yicaikb. 


Circulaire  du  minisire  des  finances  du  2^juiUet  1863. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  2i9  du  Gode  forestier,  aucun 
particulier  ne  peut  user  du  droit  d'arracher  ou  de  défricher  ses  bois  qu'après 
en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  au  moins  quatre  mois  d'a- 
vance ;  et,  suivant  les  prescriplions  de  Tarticle  19i  de  rorUonnance  régle- 
mentaire modiGée,  les  déclarations,  faites  en  double  minute,  doivent  être  visées 
par  le  sous-prélel,  qui  rend  l'une  des  minutes  au  déclarant  et  transmet  l'autre 
à  Tagent  fureslier  supérieur  de  l'arrondissement. 

Dans  plusieurs  départements,  la  mention  du  visa  ou  de  renregislremeot 
est  rem|ilacée  soit  par  l'apposition  d'un  timbre  d'arrivée,  soit  par  une  Dotede 
transmission  de  1  agent  forestier  loail,  quelquefois  même  par  cette  double  in- 
dication. Souvent  aussi  le  visa  n'est  pas  signé,  et  â  la  sisnature  du  magistrat 
qui  a  reçu  la  déclaration  est  substitué  le  sceau  de  la  préfecture  ou  de  la  soas- 
préfecture.  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  l'occasion  de  signaler  rirrégularilé  de  ces 
modes  de  procéder,  dont  l'inconvénient  principal  est  de  laisser  incertaine  la 
date  de  reurej^istrement  qui  fait  courir  le  délai  de  la  péremjitiou.  Itieo,  en 
effet,  ne  saurait  remplacer  le  visa  exigé  par  Tarticle  19i  précité,  oi  offrir  les 
garanties  que  présente  la  signature  du  préfet  ou  du  sous-préfel  pour  la  Usâ- 
tion  d'une  date  qu'il  est  très-important  de  bien  préciser.  Je  ne  puis  doue  trop 
insister,  monsieur  le  préfet,  pour  qu'à  l'avenir  toute  déclaration  de  défriche- 
ment soit  revêtue  d  une  mention  manuscrite,  sigyée  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  et  indiquant  d'une  manière  expresse  et  spéciale  la  date  de  Tenregls- 
trement. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  i8  juin  1859  a  réduit  à  quatre  mois  le  délai  pen- 
dant lequel  Tadministration  peut  faire  siguilier  au  propriétaire  son  opposilioii 
au  défrichement.  Sur  un  délai  aussi  restreint,  il  n'est  pas  possible  de  |»rélever 
le  temps  nécessaire  pour  faire  rectilier  les  déclarations  incompléteff;  il  y  a 
donc  nécessité  de  n'euregistrer  et,  par  conséquent,  de  n'accepter  aucuoedé- 
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clarclion  oe  renfermant  pas  toutes  les  indications  exigées  par  les  articles  219 
d»  Code  forestier  et  192  de  Pordonnance  réglementaire,  sur  le  domicile  élu 
par  le  déclarant,  sur  la  dénomination,  la  situation  et  l'étendue  des  bois  à  dé- 
fricher. 

EoÛD,  monsieur  le  préfet,  j&  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que, 
dans  le  cas  où  une  opposition  provisoire  a  été  formée,  Tavis  motive  que  vous 
avez  à  m'adresser  avec  le  dossier  du  défrichement  doit,  aux  termes  de  la  loi 
forestière,  avoir  été  pris  par  vous  en  Conseil  de  préfecture.  Celte  formalité, 
qui  est  de  rigueur,  est  fréquemment  omise,  et  I  obligation  de  la  faire  rem- 
plir vient  encore  abréger  le  temps  réservé  â  Texamen  de  raulorilé  supérieure. 

J'appelle  votre  attention,  monsieur  le  préfet,  sur  les  recommandations  qui 
précédent,  et  je  compte  sur  votre  concours  pour  rélUblir,  dans  la  procédure 
spéciale  é  la  matière  des  défrichements,  plus  d^uniformité  et  d'exactitude.  — 
Agréez,  etc. 

Du  2i  juillet  1863.  Signé  :  Achille  Fonu». 


N«  21!2.  —  Dêcbbt  du  i9  octobbb  4863. 

Court  d'eany  péohe  de  la  truite  et  du  MoinoDy  règlement. 

Homologation  d  arrêtés  préfectoraux  ayant  pour  objet  de  régler  la  pêche 
de  la  truite  et  du  saumon,  et  notamment  d'interdire  cette  pêche  du 
20  octobre  au  3!  janvier,  dans  la  partie  fluviale  des  cours  d'eau  navi^ 
gctôies  ou  non  navigables  de  83  départements,  à  l'exception  du  Bhin 
et  de  la  Bidassoa, 

JiàFOtiov,  etc.;  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  26  delà  loi  du  15  avril  1829,  relative  à  la  pèche  fluviale  ;  —  Vu 
l'ordonnance  du  15  novembre  1830,  concernant  le  mode  d^exécution  de  ladite 
loi  ;  —  Vu  les  avis  émis  par  les  (iOnseils  généraux  des  départements  ci-après 
dénommés,  dans  leur  session  de  1863,  au  sujet  des  propositions  susvisées  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  i*^  —  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  des  déparlements  ci-après  dé- 
signés, sur  l'avis  du  Conseil  général  et  celui  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  et  ayant  pour  objet  de  régler  la  pèche  de  la  truite  et  du  sau- 
mon «  el  notamment  d'interdire  cette  pèche  du  20  octobre  au  31  janvier^  dans 
la  partie  fluviale  des  cours  deau  navigables  ou  non  navigables  de  Tempire,  à 
Teiceplion  du  Rhin  et  de  la  Bidassoa,  sont  déGuitivemeut  homolgués  et  rendus 
exécutoires  dans  les  départements  qui  suivent,  savoir  : 

Ain,  Aisne,  Allior,  Alpes  (Bas^es)^  Alpes  (Uautes),  Alpes-Marillmes,  Ardè- 
chf,  Ardeiuirp,  Ariége,  Aube,  Aude,  Avi»yron. 

Caivaiios^  CanUil,  Guareute,  Charente- lu férieure^  Gher^  Corrèze,  Corse,  Gdle- 
d'Or,  Côies-du-Nord,  Crcdsc. 

Dordu;siie,  Doubs,  Drôme. 

Eure,  Eure-et-Loir,  Fini.sière. 
.  Gard,  Garonne  (Haute),  Gers,  Gironde,  Hérault. 

Ille-et-Vilaine,  iudre,  Indre-et-Loire,  lère,  Jura. 

Landt'ji,  Loir-ei-<.ber,  Ubim,  Loire  (Haute),  Loire-inférieure,  Loirei,  Lot, 
Lot-et-Garonne,  Lozi're. 

Maine-et-Loire,  Manche,  Marne,  Marne  (Haute),  Mayenne,  Meurlbe,  Meuse, 
Morbihan,  Moselle. 

ffièyre.  Nord.  Orne. 

Pas-4ie-Cat«iis,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées  (Basses),  Pyrénées  {Haule^),  Pyrè- 
né«>-Orîeutales. 

Bbin  (Bas),  Rhin  (Haut),  Rtiônc. 
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Saône-eULoIre,  Sarihe,  Savoir,  Savoie  (Haute),  Seine^Iiiférimii*,  MH6-el- 
Ha^ne,  Sei  ne-ci -Oise,  Sèvres  (Deux),  Somme. 
Tarn,  Var,  Veouée.  Vienne,  Vienne  (llauie),  Yo^»^,  Tonne. 

Art.  2.  —  Noire  minislre  de  l'agricullure,  du  commerce  et  destraviinx  pd- 
Uics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déopet,  qui  sera  inséré  au  Buiktin 
deà  lei^. 

Du  10  octobre  1863.  Signé  :  N A^oiion . 


N*  2i3.  —  0ëcisi5n  dc  ministre  des  finances.  —  19  octobre  lâ63. 

Or^atiltirtldn  àaminiélrâtîve^  )lS«  OODteèvâtioii. 

Le  siège  de  la  35«  conservation  est  provisoirement  transféré  de  6ap 

à  Valence. 

Par  décision  du  ministre  des  finances  en  date  du  i9  octobre*1 863«  rendue 
sur  la  proposition  de  l'administration  des  forêts,  le  conservateur  du  35*  arron- 
dissement forestier  a  Plé  autorisé  à  transférer  provisoirement  sa  résidence  de 
Gap  (Ilautes-Alpes)  â  Valence  (Drôme). 


N*'  214.  —  DtctsioN  DO  «miSTRB  DBS  piNANCfcS;  —  U  octobre  1803. 

Organîtatîon  A^mînitlratîve,  Alpes  auiritîinefy  intpeoiîon  de  Gratie. 

//  est  créé,  dans  le  département  des  Alpes-Maritiihei,  une  seajndt 
inspection  des  forets^  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Grasse. 

Par  décision  du  24  octobre  1863,  rendue  sur  la  proposition  de  radmiôisln- 
tion  des  fb^ëls,  lé  inibistre  aes  fînaiices  a  autorise  la  création  a  iiné  seconde 
Inshecliod  (brèstiéfe  dans  le  dc|>artemeDt  des  Alpes-Maritimes. 

(Jèttë  inspebdon,  dont  le  cheMieu  est  fixé  â  Grosse,  comprendra  dans  sa. 
circdtl<ikH|)(idn  lés  deux  arrohdisséineiils  communaux  de  Grasse  et  de  rujéU 
Théniers,  qui  sont  détachés  de  Tiospecliou  de  Nice. 


hN   bv  TOMB   premier. 
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Nota/—  Les  cbiflfres  placés  à  la  fin  des  paragraphes  benfoient  I  la  pag6; 


ABATAGE  D'ARfeRES.  —  Voir  Coupes  accidentelles ,  Travaux. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

Fermier  du  droit  de  pêche,  —  L'adjudîcR taire  d'un  canton rtôlnént  de  pêche 
fait  acte  de  commerce  eh  Vendant  les  produits  de  sa  pêche  ;  il  est  par  suite 
soumis,  quant  à  ce«  d  la  juridibtlon  commerciale  (Toulouse ,  27  Juillet 
4800,  0livet),t)age7. 

ACTIÔM  CIVILE. 

MU,  Administration  des  forêts.  —  En  cas  d'extînctioh  de  Taction  pnbli(tae 
HsaUant  d'un  délit  cottimis  par  un  adjudicataire  de  coupes,  dans  on  bois 
communal,  radrainistration  des  forêts  à  qualité  pour  exercer  contre  le  dé- 
linquant, devant  la  juridiction  correctionnelle^  une  action  en  réparation 
civile  dans  l^intérêl  de  la  commune  |)hoprlétaire,  alors  même  qde  cellç-bi 
désapprouverait  la  poursuite  (Chambéry,  18  avril  18G1,  Âmildani),  54. 
—  Voir  Frais  de  justice, 

ACTION  PUBLIQUE.  —  Voir  Chasse. 

ADJUDICATAIRES  ET  ENTRE  PRE  IVEURS  DE  COUPES. 


Abatage  (mode  d'),  i.  Incendie^,  5. 

arbustes  nuisibles,  S.  fCetloiemont,  i,  a. 

Bôhne  foi,  i,  9.  Ouvriers,  3. 

Gontravéntîoit^  1,  t.  Récolement,  3.  . 

Eiagage,  1.  Responsabilité)  3  à  5. 

Fragoos,  9.  Vidange,  S. 

i.  Les  dispositions  de  Tarticle  37  du  Code  fbrestier,  relatives  atl  nettoiement 
des  coupes,  sont  ilpplicnblës  aut  adjudicataires  ou  enli-epréneurs  de  cotipes 
dans  les  bois  sotimis  au  rc;][irtie  forestier,  en  cas  de  contravention  aux 
clauses  dé  leul*  cahier  des  charges  d'après  lesquelles  ils  sont  tenus  d'opérer^ 
d'une  manière  déterminée,  Télagage  des  arbres  de  réserve. 

L^adjudicataireou  entrepreneur  qu^uue  clause  de  Tespëce  oblige  à  couper 
les  brauehes  bassts  désignées  par  les  agents  forestiers,  et  qui  opère  ce 
tra^ail^  même  sur  Tordre  d'un  garde,  avant  d'avoir  obtenu  Tindication 
précise  des  branches  à  abattre^  est  passible  des  peines  portées  par  l'ar- 
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ticle  37  précité,  s'il  résulte  d*un  procéft-verbai  régulier  qu'il  a  coupé  des 
branches  hautes. 

Vainement  le  prévenu  se  prévaudraît-îl  de  sa  bonne  foi,  qui,  en  cette  ma- 
tière, ne  peut  servir  d^excuse  (Dijon^  6  mars  1861^  Méant),  39. 

%,  L'oblif^ation  imposée  à  un  adjudicataire  découpe  d'extraire  les  arbustes 
nuisibles  s'applique  à  l'extraction  des  fragons. 

Ji'adjudicataire  qui  a  été  autorisé  à  remettre  après  l'abatajçe  des  arbres 
l'extrAclion  des  arbustes  nuisibles  qu'une  clause  spéciale  l'obligeait  à  opérer 
préalablement  â  cet  abatage,  n'est  point  fondé  à  se  prévaloir  de. ladite  auto- 
risation pour  dépasser  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  générales  pour 
l'entière  exploitation  de  la  coupe. 

L'infraction  commise  nar  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  fi>isaux  clauses 
du  cahier  des  charges  relatives  au  mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoie- 
ment de  la  coupe,  constitue  non  un  délit,  mais  une  contravention  ;  dès  lors 
cet  adjudicataire  ne  peut  échapper  à  Tamende  édictée  par  l'art.  37  do  Gode 
forestier  (Poitiers,  25  avril  18tfl,  Ghapacou),  102. 

8.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  reste  responsable  des  délits  qui  peuvent 
avoir  été  commis  dans  sa  vente,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  sa  décharge  de 
Padministration  forestière,  alors  même  que  depuis  la  vidange  de  la  coupe 
il  a  été  procédé  au  récolemcnt,  et  que  ce  récolement  n'a  donné  lieu  à  aucnne 
réclamation,  de  la  part  de  Tadministration,  dans  le  mois  quia  suivi  U 
clôture  de  l'opération  (Nancy,  5  mars  1862,  Cunin),  189. 

4.  Les  adjudicataires  de  coupes,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  sont 
considérés  comme  auteurs  des  délits  d'exploitation  commis  par  leurs  ou- 
vriers; la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  n'est  point  une  simple  respoo- 
sabilité  civile  (Chambéry,  18  avril  1861,  Amitdani),  HL 

5.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  saurait  être  déclaré  responsable 
des  dommages  causés  dans  la  forêt  par  l'imprudence  d'enfants  dont 
la  présence  n'y  était  pas  obligée  et  y  a  été  tolérée  à  tort  par  uo  facteur  oo 
^arde-vente,  si  ce  facteur  n'a  pas  été  librement  choisi  par  lui,  mais  lai  a 
été  imposé  par  le  propriétaire  ;  ici  ne  s'applique  pas  1  article  45  du  Gode 
forestier  (Rouen,  2i  août  1861,  Bétille),  210. 

ADMINISTRATION  DES  FORÊTS.  —  Voir  Action  eivik.  Chasse. 

Conclusions. 
ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  ^  \o\T  Frais  de  justice, 
AFFOUAGE  COMMUNAL. 

«.  Ancien  usage,  —  G'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  un  usage  ancien  attribue  une  part  entière  on 
une  demi -part  seulement  aux  filles  célibataires  admises  au  partage  de 
Taffouage  dans  les  bois  d'une  commune  :  ce  n'est  point  l.i  une  question 
d'aptitude  personnelle  de  la  compétence  de  rautorité  judiciaire  (Coos. 
d'£tat,  25  mai  1861,  comm.  de  Doulaiocourt).  68. 

•.  Etranger,  —L'étranger  établi  en  France  a  droit  à  la  jouissance  des  pito- 
rages  communaux  été  l'affouage  dans  la  commune  où  il  a  son  domicile  et 
où  il  est  propriétaire  de  terres  qu'il  exploite,  alors  même  qu'il  n'aurait  été 
ni  naturalisé,  ni  autorisé  par  le  gouvernement  é  établir  son  domicile  en  France 
et  à  y  jouir  des  droits  civils  (Grim.  rej.,  21  juin  1861,  Casanova),  277. 

AGENTS  DU  GOUVERNEMENT.  —  Voir  Érarantw  arfmtnw/ro/it^. 

AGENTS  FORESTIERS.  — •  Voir  Aménagements,  Délimitations , 
Garde  nationale.  Gardes  généraux.  Indemnités  pour  missions,  Peines 
disciplinaires. 
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ALIÉNATION. 

Forêts  domaniales.  —Cahier  des  charges  générales,  du  23  avriMSBi, 
pour  raliénation  des  bois  de  PElat,  en  exécution  des  deux  lois  du  18  juillet 
1860.43. 

AMÉLIORATION  (Travaux  d').  —  Voir  Travaux. 

AMÉNAGEMENTS  (Bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics). 
i.  Coopération  des  agents  forestiers.—  Les  agents  forestiers  du  service  ordi- 
oaire  pourront  être  chargés  des  travaux  d'araénaç^emeut  des  bois  apparte- 
oant  à  des  communes  ou  à  des  établissements  publics. 

Les  frais  relatifs  à  ces  opérations  seront  à  la  charge  des  communes  et  éta- 
blissements publics.  Ils  seront  réglés  suivant  le  tarif  et  dans  les  proportions 
arrêtées  par  le  ministre  des  finances^  qui  déterminera  la  part  à  attribuer 
à  TEtat,  et  celle  qui  sera  due  aux  agents  eux-mêmes,  à  titre  d'indemnité 
de  déplacement. 

Il  sera  fourni,  pour  la  part  revenant  é  F  Etat  et  pour  celle  qui  devra  être 
comptée  aux  agents,  des  décomptes  distincts  indiauant  In  somme  à  payer 
par  chaque  commune,  section  de  commune  ou  établissement  public. 

Ces  états,  dressés  par  les  conservateurs,  seront  rendus  exécutoires  par  les 
préfets  pour  être  recouvrés,  savoir  :  en  ce  qui  concer/ie  les  restitutions  à 
TElat,  par  les  receveurs  des  domaines,  à  titre  de  remboursenients  d'avances 
et  comme  produits  accessoires  des  forêts;  en  ce  qui  conccr«e  les  frais  dus 
adx  agents,  par  les  receveurs  des  finances,  à  ilireàe  cotisations  municipales, 
pour  être  ensuite  mandatés  parles  préfets  au  profit  des  ai^cnts  créanciers 
(Décret  du  25  août  1861),  59. 
9.  Les  frais  de  coopération  des  agents  de  tout  grade^  du  service  ordinaire,  aux 
travaux  d'aménagement  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sont  fixes  à  6  francs  pour  chaaue  journée  employée  au  cabinet; 
et  à  11  francs  pour  chaque  journée  employée  sur  le  terrain. 

La  portion  attribuée  au  Trésor  dans  les  sommes  fixées  par  Tarticle  précédent 
est  de  2  francs  par  journée  de  travail  au  cabinet,  de  4  francs  par  journée 
de  travail  sur  le  terrain. 

L*autre  portion  est  attribuée  aux  agents  chargés  de  Topération.  Elle  est 
recouvrée  et  ordonnancée  conformément  à  Tarticle  2  du  décret  du  25  août 
1861  (Arrêté  du  min.  des  fin.  du  28  août  18()1),  59. 

3.  Transmission  d*un  décret  et  d'un  arrêté  ministériel  relatifs  à  la  coopéra- 
tion des  agents  forestiers  du  service  ordinaire  à  Paménagement  des  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  (Cire,  de  î'adm.  des  forêts, 
da5nov.186l,n«808),  62. 

4.  Envoi  aux  préfets  de  la  circulaire  relative  à  la  coopération  des  agents 
forestiers  du  service  ordinaire  â  Taménagement  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics.  (Cire,  de  I'adm.  des  forêts,  du  6  nov.  1861, 
n«  83).  64. 

AMENDES.  —  Voir  CAojwe,  §40,  Chose  jugée. 
ANIMAUX  NUISIBLES.  —  Voir  Chasse. 
APPEL.  —  Voir  Commune,  Conclusions,  Gibier, 
ARBRES  MORTS  ET  DÉPÉRISSANTS.  —  Voir  Coupes  extraor- 
dinaires. 

ARCHIVES. 

1.  Instruction  pour  l'exécution  de  l'article  17  de  Tordonnance  du  I*"  août 
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4827,  en  ce  ^ui  touche  la  formation  de  Tinvenlaire  des  titras  et  docomeati 
déposés  dans  les  archives  des  agents  forestiers  (Cire,  de  Tadm.  des  for., 
du  25wnoT.  1862,  n°  824),  224. 
9.  Remise  au  dépôt  des  archives  départementales  des  nièces  et  titres  orove- 
nant  des  archives  des  anciennes  maîtrises  des  eaux  et  ïoréts  (Girc.  de  Vadm. 
des  for.,  du  4  nov.  1861),  61. 

ASsiÈTtË  (Etats  d*). 

Formules.  ^  Envoi  de  nonvelles  formules  nour  la  rédaction  des  états  d'âi- 
sielte  [Girc.  de  Tadm.  des  for.,  du  19  mai  1863,  n<»8S4},  322. 

AVEU.  —  Voir  ConMtt  judiciaire,  Gibier^  §  2. 

B 

BATTUES.  —  Voir  Chasse. 

BOIS  OOMMltNAUX   ET   D'ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  - 

Voir  Aménagements,  Coupes  èxtratii^dfnaires,  Délimitations. 

BOIS  FAÇONNÉS.  -^  Voir  Ventes. 

BONItE  Ft^l.  —*\o\v  Adjudicataire,  ExcuSè. 

BORNAGE^—  Voir  Délimitations. 

BlilGADlERS  FORESTIERS.  —  Vbir  Gardés  fbré^tiêrs,  Bûrtki  gé- 
néraux adjoints. 

t 

CANTONNEMENT.  —  Voir  Vsage  (Droits  d*). 
CASSATION. 

1.  Détais  depourvoi.  ^  Extrait  de  la  loi  du  2  juin  1862,  qui  réduit  16k  délais 

des  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation,  en  malière  civile,  243. 
9.  Voir  aussi  Gardes  particuliers  ;  Gibier,  S  12  ;  Instance  domaniale. 
CERFS  ET  CHEVREUILS.  — Voir  Chasse  y  Gibier. 
CttARGË  D'ttOMutE.  —  Voir  Coupe  ou  enlèvement  de  bôiè. 
CHASSE. 

Achat  de  gibier,  35.    .  Cahier  des  èbarges,  b  à  8. 

Acte  de  coasse»  11  i  15.  Chevreuil,  48. 

Action  civile,  12,  80.  Chiens,  13  à  19,81. 

Action  publique,  i,  41  k  48.  Clôture  de  la  chasse,  85»  47. 

Adminisitraiion  des  forêts,  il  à  43, 53.  Clôture  d*bérilages^  80. 

Amendes,  caractère,  40.  Colporiajte,  38. 

Animaux   nuisibles^   34,  44  à  50,  Çomiiliciié  par  recel,  35. 

58,  54.  Contiscation,  44.  45. 

Armes,  44^  45.  Consenlehient^  3^  4,  13^  51. 

Arrêté  préfectoral,  86,  87,  89,  4i>45.  Dommag«^iniéièi6, 9, 18, 80. 

Autorisation.  —  Voir  CofiièntBment,  t>roit  He  chasse,  1,  8,  5. 

Auxiliaire, 81,  53.  Droit,  de  ^uiie,  13  et  auiv. 

Bail,  8,5  ù  8.  fermier.  8. 

Battue.  16^  34,  49,  50,  53.  Garde  ihampètre^  31. 

Bêtes  fauves,  48.  Garde  forestier,  36  à  39. 

Bois  de  l'Etat,  5  à  8,  48.  Gibier  blessé,  9, 10. 

Braconnage^  46.  6iblé^  d'eau .  8T. 
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nh 


G^ibler  étraDger,  33. 

Graiifl cal  ions,  36  à  39. 

Lapins  rie  garenne,  34. 

Lièvre,  h,  1â. 

Loavelerie,  5f  S  54. 

Mise  en  ferme,  5  â  8. 

Neige,  44,  45. 

Frnli,  cn^pusculej  24. 

Oiseàiii  dé  pa<(sagp,  97. 

Oii^eHure  de  la  eba^ise,  28,  24^  86. 

Permis  délivra,  par  erreur^  31. 

Permis  durée,  88,  29. 

reriDis,  justitication,  SI,  30. 
ermissioo.  —  Voir  Consentement. 


Preseriplion,  43. 
Procès- verbal,  38,  i%. 
Propriété  indivise,  2. 
Qnèle  du  gibier,  15. 
Recolles,  4. 
Rpsponsiibilitê,t4. 
Sous  prt'fel,  49.  ^    ^. 

Teibps  prohibé,  44,  4i,i?. 
Terrai  h  ciuihgê  de  rruiii,  4. 
Terrain  d'aiitriii,  2, 13  à  19. 
Transport  du  kibier^  32  à  34; 
Trappes,  20. 
Venle  du  gibier.33,  34. 
Vol  de  gibier,  12. 


S 1".  —  Droit  de  chasse,  Concession^  Mise  en  ferme^  Propriété  du  gibier. 

1.  Le  droit  de  cbàsse  M  ixnè  dépéddadce  du  di'bit  dé  i^ropHêiê;  en  cotisft- 
quence,  il  est  réputé  exclusivement  dans  les  mains  du  propriétaire,  tant 
que  ce  dernier  n'en  a  pas  fait  la  concession  e^tpresse  (Angers,  14  août 
i826,  aff.  Monly.  S.-V.  27, 2,  4  ;  D.  P.  27,  2,  6). 

•.  Bieo  qu'en  l'àbsenbe  de  toute  clause  du  balli  le  droit  de  cbàsse  soit  pré- 
sumé réservé  au  propriétaire  à  Teiclusion  du  fermier^  celte  présomption 
|}teut  étr6  déclarée  inapplicable  par  interprétation  de  la  commune  inten- 
tion des  parties. 

Celte  présomption  doit  fléchir  notamment  dans  le  cas  où  ledroit  de  chasse, 
ft'il  était  ëtercé  par  le  propriémire,  bu  pair  des  liera  c\\i'\\  se  subàtiluerait, 
serait  tellement  onéreux  et  incommode  pour  le  fermier,  qu'on  ne  puisse 
admettre  que  ce  dernier  ail  entendu  s'obligéi*  â  le  siibir. 

Le  fermier  d'un  héritage  peut,  dans  le  siiêdcé  du  bail,  autoriser  de$  tiers  â 
exercer  le  droit  de  chasse  qui  lui  appartient  sur  cet  héritage  (itouen, 
^marsi86l,Mulél),  52. 

à.  ^autorisation  de  chasser  sur  un.  terrain  indivis  ne  peut  être  valablement 
donnée  par  un  seul  des  copropriétaires  :  elle  doit  émaner  de  tous  (Rouen, 
21  févr.  1862,  Laihy)^  230. 

4.  Le  fait  dé  chasser,  sans  lé  cbnsentetneni  dû  prdprlétàire,  Sur  un  terrain 
DoH  dépouillé  de  ses  fruits,  bon^titue  un  délit  que  ne  saut-ait  effacer  une 
permission  obtende  postérieui-ement  à  sa  perpétration  (Crim.  caâs.,  2  janv. 
486:2,  Âbadie),  159. 

I».  Les  conservateurs  sont  invités  4  faire  connaître  les  modifications  qui  leur 
paraîtraient  devoir  être  introduites  dans  le  cahier  des  charges  pour  la  loca- 
tion du  droit  de  chasse  d«ins  les  bois  deTËtat  (Cire,  de  l'aum.  des  for.,  du 
17io«l.  4862;  n«92),  158. 

i.J^ahler  des  chahgés  poifr  la  Ibcation  du  droit  dé  chasse  dans  les  forêts  de 
rElat,  pendant  uhé  période  dé  deuf  anhées,  é  dater  du  1*'  juillet  1863, 

V.  Envoi  du  cahier  des  charges  pour  le  renouvellement  des  baux  de  chasse  dans  ' 

les  foréU  domaniales  (Cire,  de  râdm.  des  for.,  du  i2 juin  1865,  n<>  83b),  330. 
à,  lustruclions  particulières  pour  la  formation  des  lots. 

Les  massifs  forestiers  de  grande  contenance  pourront  être  mis  en  adjudi- 
cation en  un  seul  lot,  dans  les  localités  où  des  sociétés  possédant  meutes  et 
Sddlpages  manifesteraient  le  désir  de  les  affermer  pour  se  livrer  à  la  grande 
cnàsse  (Cirt.  de  Tadm.  dés  for.,  du  48  juin  1863),  337. 

chasseur  du  moment  où 


.Le  gibier  doit  être  réputé  en  la  ^possession  du  cl 
£èlui-ci  Ta  mis  dans  ^impossibilité  de  lui  échapper. 
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n  en  est  ainsi  notnmment  lorsque  les  chiens  d'un  chasseur  ont  forcé  an 
lièvre  et  sont  snr  le  point  de  Palteindre. 

En  conséquence,  ceini  qui,  par  un  moyeu  quelconque,  s'empare  de  ce 
gibier  sur  le  terrain  d*autrui.  est  passible  de  dommaftes  intérêts  enrersle 
chasseur  (Trib.  de  Villefranche,  28  mars  1862,  Godard],  281 . 

f  O.  S'il  est  vrai  que  le  gibier  appartienne  au  premier  occupant,  la  possession, 
en  ce  qui  le  concerne,  ne  résulte  pas  de  la  poursuite  de  ce  gibier  par  le 
chasseur  ou  par  ses  chiens,  ni  même  d'une  blessure,  si  cette  blessure  esl 
légère  et  n'empêche  pas  l'animal  blessé  de  se  réfugier  sur  un  terrain  où  le 
chasseur  n'a  pas  le  oroit  de  chasse. 

En  conséquence,  le  gibier,  même  ainsi  poursuivi  et  blessé,  appartient  à 
celui  sur  le  terrain  duquel  il  est  entré  et  qui  s'en  est  emparé  après  IVoir 
tué  (Req.  rej.,  29  avril  4862,  Gooper),  284. 

S  2.^*—  Actes  carutUfUifs  du  fait  dis  chasse  ;  Caractères  du  délit  de  dia$s$. 

fi.  C'est  faire  acte  de  chasse  que  d'attaquer,  de  tuer  et  de  s'approprier  une 
pièce  de  gibier  que  Ton  rencontre  fortuitement  dans  la  campagne. 

En  conséquence,  il  y  a  délit  de  chasse,  de  la  part  d'individus  non  rounisde 
permis,  qui  attaquent  à  coups  de  bâton,  sur  une  grande  route,  et  s'appro- 

S rient,  après  Tavoir  tué,  un  lièvre  qui  vient  n  passer  à  côté  d'eux  (Trib. 
'Epinal,  3  ocl.  4862,  Antoine  et  Ghapui),  379. 

%1t.  Le  fait  d'avoir,  sans  aucune  recherche  ni  poursuite  préalable,  saisi  à  la 
main,  sur  un  chemin  public,  un  lièvre  qui  avait  été  mortellement  blessé . 
par  un  chasseur,  ne  constitue  pas  un  fait  de  chasse,  et  ne  rentre  point  par 
suite  sous  l'application  de  la  loi  du  5  mai  1844. 

Eu  l'absence  d'intention  frauduleuse  caractéristique  du  délit  de  vol,  ce  fait 
ne  peut  donner  lien  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  da 
chasseur  qui  avait  blessé  ce  lièvre  et  qui  était  à  sa  poursuite  (Trib.  de  Bou- 
logne, 26  nov.  4862,  femme  Duval),  38i . 

18.  Echappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  Tarrêt  qui  décide,  par  ap- 
préciation des  rirconstanres  de  la  cause,  qu'il  n'^  a  pas  eu  fiait  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  de  la  part  d'un  piqueur  qui  s'est  borné  à  suivre  snr 
ce  terrain  une  meute  lancée  à  la  poursuite  d'une  pièce  de  gibier  levée  sur 
la  propriété  de  son  maître. 

La  déclaration  du  juge,  portant  que  le  prévenu  n'a  point  fait  acte  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui,  dispense  d'examiner  s'il  était  ou  non  muni  d'une 
autorisation  régulière  (Crim.  rej.,  30  nov.  4860,  de  Portes).  66. 

44.  Lorsque  des  chiens  courants,  entraînés  par  leur  instinct,  se  livrent  à  la 

poursnite  du  gibier  dans  une  forêt  dont  la  chasse  n'appartient  pas  à  leur 

maître,  ce  dernier  n'est  point  coupable  de  délit  de  chasfse,  si  rien  n'éUiblil 

qu'il  ait  concouru  à  ce  fait  en  suivant  lui-même  ses  chiens  ou  eu  les  faisant 

suivre  pour  s'approprier  le  gibier  poursuivi. 

Il  est  simplement  responsable,  j^ar  application  de  rartic1e1385  du  Onie 

^  Napoléon, du  dommage  que  ses  chiens  ont  nu  causer  au  propriétaire  delà 

*  forêt  en  éloignant  ou  en  détruisant  le  gibier  (Trib.  de  Saint-Dié,  4  août 

4862,  Badonnel),  377. 

f  5.  Le  fait,  de  la  part  d'individus  non  armés,  de  parcourir  un  bois  apparte- 
nant à  autrui,  avec  un  chien  limier  tenu  en  laisse,  dans  le  but  de  recoo- 
iinitre  si  ce  bois  renferme  du  gibier,  ne  constitue  pas  un  délit  de  chasse 
rentrant  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  3  mai  1844  (Dijon,  49  nov.  I863f 
de  Saint-Jean),  .'^78. 
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i«.  Le  fait,  par  des  iraqaeurs  ou  rabatteurs,  de  passer  sur  le  terrain  d'autrui, 
rend  le  chasseur  qui  a  organisé  et  qui  dirige  la  battue  coupable  du  délit 
prévu  par  l'article  11,  u^s!,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  encore  bieu  qu'il 
n'ait  pas  pénétre  lui-même  sur  le  terrain  d'autrui  et  qu'il  ait  fait  aux  ira- 
queurs  défense  expresse  d'y  passer. 

Hais  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  a  aucune  poursuite  contre  les  personnes 
invitées  à  assister  à  la  baltue,du  moment  où  elles  n'ont  pas  personnellement 
contrevenu  à  la  défense  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  (Paris,  13  août 
1859,  Legrez-Vaniu),  350. 

iV.  Le  fait,  par  un  chasseur,  d'attendre  sur  un  héritage  dans  lequel  il  a  le 
droit  de  chasse^  le  retour  d'une  pièce  de  gibier  que  ses  chiens  courants  ont 
lancée  sur  cet  héritage  et  qu  ils  poursuivent  sur  une  propriété  voisine,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  (Orléans,  10  juin 
1861,  Jarry),  i06. 

f  8.  Il  y  a  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  de  la  part  du  chasseur  qui« 
poste  sur  son  héritage,  fait  poursuivre  le  gibier  par  son  chien  sur  une  pro- 
priété dans  laquelle  il  n'a  pas  le  droit  de  chasse. 

Mais  il  n'y  a  pas  délit  dans  le  fait  du  chasseur,  muni  de  permis,  qui  tire, 
sur  sa  propriété,  dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  une  pièce  de  gibier 
poursuivie  par  le  chien  d  un  autre  chasseur  qui  l'a  levée  et  lancée  sur  son 
propre  terrain  (Paris,  17  juin  1862,  de  Brossin),  289. 

it.  Le  chasseur  qui  a  lancé  une  pièce  de  gibier  sur  sa  propriété  n'a  pas  le 

droit  de  la  poursuivre  sur  un  terrain  dont  la  chasse  ne  lui  appartient  pas. 

Le.  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  pénétre  ou  se  réfugie  une  pièce  de 

gibier  lancée  et  poursuivie  par  un  chasseur  est,  au  contraire,  en  droit  de  la 

tuer  et  de  se  l'approprier  (Dijon,  2  août  1859,  Suscheietj,  282. 

tO.  Le  fait,  par  un  propriétaire,  d'établir,  dans  la  clôture  de  son  parc,  des 
trappes  disposées  de  manière  à  faciliter  feutrée  d»  gibier  sans  en  permet- 
tre la  sortie,  ne  présente  aucun  caractère  délictueux  ou  illicite,  et  ne  sau- 
rait, par  suite,  servir  de  hase  à  une  action  eu  dommages-intérêts  de  la  part 
des  propriétaires  voisins  (Req.  rej.,  22  juill.  1861,  llauregard),  111. 

<i.  Oo  ne  peut  considérer  comme  un  simple  auxiliaire  dispensé  de  l'obliga- 
tion de  se  munir  personnellement  d'un  permis  de  chasse,  celui  qui,  même 
sans  arme,  dirige  des  chiens  lancés  à  la  poursuite  d'une  pièce  de  gibier, 
pendant  qu'un  autre  chasseur  se  tient  à  l'affùl  (Pau,  6  mai  18j8,  ftiron), 
348. 

tS.  En  matière  de  chasse,  la  nuit  n'est  réputée  commencer  qu'au  moment  où 
le  crépuscule  finit,  non  point  le  crépuscule  vrai  ou  astronomique,  mais  le 
crépuscule  civil  ou  conventionnel. 

bu  conséquence,  le  fait  de  chasser  pendant  la  durée  du  crépuscule  astrO" 
uomique,  necoustitue  pas  une  infraction  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1844  qui  prohibent  la  chasse  de  nuit  (Lyon,  24  janv.  1861^  Garel),  31. 

^3.  —  Exercice  du  droit  de  chasse,  Arrêtés  d*ouverture  et  de  clôture  y 

Permis, 

ts.  Division  de  la  France  en  trois  zones  dans  chacune  desquelles  une  date 
unique  sera  adoptée  pour  l'ouverture  de  la  chasse  (Cire,  du  min.  de  Tint., 
du  4  juill.  1863j,  338. 

94.  Instructions  pour  l'ouverture  de  la  chasse  en  1863  (Cire,  du  min.  de 
rinl.,  du  24  juill.  1863),  339. 
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W.  Gonvtent*il  de  fermer  la  chasse  à  U  même  époque  dans  tous  les  départe- 
ments ?  (Cire,  du  min.  de  Tint.,  du  ^  déc.  186â),  337. 

tes.  Lorsque,  antérieurement  an  jour  auquel  un  arrête  préfectoral  afix^Tou- 
verture  de  la  chasse,  il  intervient  un  second  arrêté  oui  la  reporte  à  un 
jour  plus  éloigné,  ce  dernier  arrêté  est  exécutoire  à  partir  de  sa  pu{»lici- 
lion,  conformt^ment  aux  dispositions  de  Tarticle  46,  tit.  l^',  de  la  Ipi  4^ 
19-22  juillet  1791. 

Ici  ne  s'applique  pas  Tarlicle  3  de  la  loi  du  3  mai  1844|  qui  exigç  que  |es 
arrêtés  portant  ouverture  de  la  chasse  soient  publiés  dix  jours  a  ràvâoce 
(Orléans,  4  féTF.  1^1 ,  Vallet  de  Villeneuve),  9. 

V7,  Exécution  des  dispositions  de  Tarlicle  9  de  la  loi  du  3  mai  1^44  CQQcer- 
nant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  du  gibier  d^eau  (Cire,  du  min,  de 
Vint.,  du  8  juin.  1861).  10. 

SS.  Le  permis  de  chasse  est  valable  du  jour  où  le  préfet  y  a  apppsé  s^  sijmf- 
ture,  et  non  du  jour  de  sa  reniisp  à  ("impétrant  (Trib.  corr.  d*(ssoqdao, 
13  nov.  1861,  Maronier),  Û9. 

SI).  Le  jour  de  la  délivrancf»  d'un  permis  de  chasse  n'est  pas  compris  dans 
je  délai  d'une  année  fixée  pour  sa  durée  (Kîmeg,  30  jaov.  f8tô,  Marti- 
non),  160. 

80.  La  loi  du  3  mai  1844  n'a  pas  attribué  le  caractère  de  délit  au  h\i  de  cbts- 
ser  san$  éire  pflFUur  du  permis  délivré  par  le  préfet. 

EnconséqMepce,  Tiiidividu  poursuivi  pour  avoir  chassé  sans  peraiispyi 
passible  d'aucMpe  peine  s'il  fournit,  devant  la  tribunal  la  preuve  qi|*il  était 
eo  régie  {lu  mpment  pù  il  a  été  rencontré  par  le  garde. 

Est  illégal  Tarr^ié  préfeçioral  qui  prescrit  aux  chasseurs  d'exhiber  leurs 
permis  à  toute  réquisition  des  agents  de  rautorité(Trib.  d*lssoudup,13  oor. 

1861,  Maronier),  149.  '  " 

3f .  Le  permis  de  chasse  délivré  par  erreur  ou  surprise  à  un  garde  Ghampétre 
conffinunal  est  nul  el,  dés  lors,  pe  peut  être  opposé  par  ce  garde  a  un 
procès-verbal  qui  cpnstate  à  sa  pb^rge  un  délit  de  chasse  (Aogent,  19  févr. 

1862,  Oalifardj,  188. 

S  4.  —  Trun^port  et  vente  du  gibier, 

3ft.  La  disposition  delà  loi  du  3  mai  1844,  qui  prohibe  le  transport  et  le 
polportage  dp  gibier  en  temps  prohibé,  est  générale  et  doit  s'éteudre  mène 
au  gibier  iuc  accidcntcViempnl  et  en  dehors  de  tout  délit  de  chasse 
(Limoges,  27  sept.  1860,  Delagc),  65. 

33.  Le  gibier  venant  de  l'étranger  et  appartenant  à  des  espèces  non  accli- 
matées  en  France  peut  être  transporté  et  vendu,  avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  pendant  la  durée  de  la  prohibition  de  la  chane 
(Décis.  du  min.  de  Tinter.,  du  20  nov.  1860), 212. 

84.  Ljt  prohibition  de  transporter,  de  colporter  et  de  vendre  |e  gibier  après 
la  fermeture  de  in  chasse,  n'allcintpas  les  espèces  d'animaux  nuisibles <ioi 
ne  peuvent  servir  à  l'alimentation,  et  notamment  les  loups^  les  re- 
nards, etc. 

Celte  prohibition  ne  fait  pas  non  plqs  ob:»tacIe  à  pc  que  les  animaux  nuisi- 
bles ayant  le  caractère  de  gibier  soient  transportés, pour  ^ être  consommés, 
au  domicile  des  chasseurs  qui  ont  pris  part  à  la  traque  ou  battue  dans  laquelle 
ces  animaux  ont  été  détruits,  ...  sauf  aux  préfets  à  régler,  dans  les  arrêtés 
relatifs  aux  battues,  la  manière  dout  pourront  être  utilisés  les  animaux  toéi 
par  les  habitants  convoqués. 
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Le  colportage  et  la  vente  des  lapins  de  garenne  peuvent  être  eiceptionnel- 
lement  autorisés  après  la  fermeture  de  la  chasse,  dans  les  départements  où 
une  telle  mesure  paraîtrait  nécessaire;  v(\i\h  p^lte  fiutorisqtion  n^est 
accordée  que  sur  une  proposition  motivée  du  jréfet,  îidres^ée  au  pniinîslre 
de  rifllérieur,  après  avis  du  Gouseil  générq)  (Cire.  ({^  min.  de  Hpiér.,  du 
25  avril  1862],  251. 

as.  Gelai  qui  sciemment  achète  du  gibier  pris  avec  des  engins  prohibés  se 
rend  complice  par  recel  du  délit  prévu  et  puni  par  Tarticie  i2de  la  loi  du 
3  mai  1844  (Paris,  8  fév.  1862,  Clément),  957. 

S  5.  Constatation  des  délitSy  gratifications  aux  gardes  et  gendarmes» 

S€.  Â  moins  de  restriction  eipresse  dans  la  décision  portant  remise  ou  raodé- 
ratioD  d*une  amende  de  chasse,  le  bénéûce  de  cette  décision  doit  protiler 
saps  réserve  au  redevable;  d'MU  aptre  cû^(i,  le  droit  des  gardes  et  gen- 
darmes à  la  gratification  est  absolu,  et  qe  peut  souffrir  de  la  grâce  accordée 
au  condamné  9  en  conséquence  la  graiificaijpn  p*ep  doit  pas  moins,  dans  ce 
cas,  être  portée  au  compte  spécial,  par  commune,  du  recouvrement  des 
fiq^endes  dp  chasse,  \eiiw  parles  receveurs  de  l'enregistrement,  en  eiécution 
de  Particle  3  de  Tordonnauce  du  5  mai  1845.  (Décis.  min.  du  1*^  juin  1846, 
rapportée  en  note),  77. 

39.  La  graliûcation  attribuée  aux  gardes  et  gendarmes  qui  constatent  des 
infractions  â  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  doit  être 
allouée  même  lorsque  le  tribunal  se  borne  à  condamner  le  délinquant  aux 
frais  de  la  procédure,  sans  prononcer  uns  amende  (Oécis.  min.  du  14  juil- 
let 1846,  rapportée  en  note,  p.  77,  et  décret  du  18  février  1863),  340. 

86.  Les  gardes  rédacteurs  de  procès-verbaux  constatant  de^  délits  de  chasse 
ont  dniit,  en  cas  de  transaction  avant  jugement,  à  la  gratiiicatlon  déter- 
minée par  les  r^lemenls  (Cire,  de  Tadm.  des  for.,  du  11  janv.  1862  , 
n«  812),  77. 

S9.  Fixation  des  primes  et  gratifications  dues  pour  constatation  de  délits  de 
chasse  et  pour  capture  de  délinquants  forestiers  (Décret  du  18  févr. 
1863j,  340. 

40.  Les  amendes  encourues  pour  délits  de  chasse,  commis  dans  les  bois 
soumis  au  ré|;ime  forestier,  n'apjiarliennent  pas  à  la  c|asse  des  amendes 
forestières;  elles  doivent,  en  conséquence,  comme  les  amendes  prononcées 
pour  les  délits  de  même  nature  commis  sur  d'autres  propriétés,  être  appli- 

3uées  au  profit  de  la  commune  où  Tinfraction  a  eu  lieu.  (Décis.  du  miu. 
es  fio.  du  24  mai  1847,  rapportée  en  uote),  77. 

g  6.  -r  Poursuite  des  délits,  prescriptiorif  peines, 

4i.  L^adminislralion  des  forêts  a  qualité  pour  poursuivre  |a  répression  des 
défits  de  chasse  commis  dans  les  bois  soumis   au  régime  forestief  (Crim. 
.     cass.,  3  avr.  1862,  Garnier)^  239. 

41t.  Les  délits  de  chasse  cominis  dans  les  bois  de  FEtat  constituent  des  délits 
'  forestiers  dont  In  poursuite  appartient  à  racTmiuistratioo  des  forètç,  cpp- 
currerrimept  iivep  le  ministère  public. 

Néanmoins  la  preuve  de  ces  délits  denîeure  soumise  (|ux  régies  tracées 
par  Tarticle  22  de  la  loi  du  3  mai  1844,  portant  que  les  procès- verbaux 
dressés  par  les  agents  qu'il  désigne,  et  notamment  par  les  gardes  forés- 
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tiers  ne  font  foi  que  jasqu*»  preuve  contraire  (Orléans,  10  juin  i861, 
Jarry),  106. 

43.  L'administration  forestière  ne  peut  exercer  l'action  publique  qtie  pour 
les  délits  commis  sur  le  sol  forestier  ;  en  conséquence,  si  le  rnit  reproché 
«iu  prévenu  constitue  un  délit  commis  sur  une  propriété  particulière  et 
sans  permis,  Ja  citation  donnée  par  Tadministration  forestière  seule  n'a 
pas  interrompu  la  [jrescrinlion  de  ce  dernier  délit,  et  les  conclusions  du 
ministère  public  urises  à  Taudience  après  trois  mois  de  la  date  du  délit  ne 
sont  point  recevables.  (Orléans,  10  juin  1861,  Jarry),  106. 

44.  En  temps  de  neige  on  ne  neut  chasser  les  animaux  nuisibles  ou  malfai- 
sants que  aans  les  conditionsr déterminées  par  le  préfet  pour  le  temps  où  la 
chasse  est  close. 

En  cas  d'infraction  a  un  arrêté 4)réfecloral  concernant  la  chasse  des  aoi- 
matix  nuisibles  en  temps  de  neige,  il  y  a  lieu  à  la  conQscaiion  de  Tarme  dont 
le  délinquant  s'est  servi  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  2  févr.  1861,  Daniel),  34. 

45.  Le  proprictnire  qui  est  autorisé,  par  arrêté  préfectoral,  à  détruire  les 
animaux  nuisibles  et  malfaisants  en  temps  de  neige,  et  qui  tire  sur  do 
gibier  ordinaire,  commet  un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  et  non  pas 
seulement  une  infraction  audit  arrêté. 

En  conséquence,  la  confiscation  du  fusil  doit  être  prononcée  (Pari^ 
21  févr.1861,  Legry),  36. 

S  7.  —  Désir uciion  des  animaux  nuiiiblet. 

46.  Mesures  à  prendre  pour  la  répression  du  braconnage  et  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  au  gibiier  (Girc.  du  min.  de  Tinter,  du  20  déc. 
1862),  337. 

47.  Celui  qui,  après  la  clôture  de  la  chasse,  emploie,  pour  la  destruction  des 
lapins  ou  autres  animaux  nuisibles,  des  moyens  autres  que  ceux  autorisés 
par  l'autorité  préfectorale,  commet  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé 
prévu  par  Tarticle  12  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  non  une  simple  con- 
travention dans  le  sens  de  l'article  il,  n»  3,  delà  même  loi  {Parii, 
18  nvr.  1859.  Picard),  3S1.  —  Voir  aussi  §§  44  et  43. 

48.  Le  chevreuil  rentre  dans  la  classe  des  bêtes  fauves  que  les  propriétaires, 
fermiers  on  possesseurs,  ont  le  droit  de  repousser  et  de  détruire  en  toot 
temps,  même  avec  des  armes  à  feu,  quand  elles  causent  du  dommage  à 
leurs  héritages  (Oriéans,  25  juill.  1861,  Dubreuil),  116. 

49.  Les  règlements  rappelés  dans  la  circulaire  du  11  octobre  18?$0,  o»  660, 
ont  été  modifiés  par  un  décret  du  13  avril  1861,  qui  confère  aux  sous- 
préfets  le  droit  de  statuer  soit  directement,  soit  par  délégation  des  préfets, 
sur  les  autorisations  de  battues  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  battues  dans  les  bois  de  l'Etat. 
MM.  les  préfets  ont  seuls  qualité  pour  les  autoriser,  par  application  de 
Tarticle  3  de  Tarrêté  du  19  pluviôse  an  Y,  et  du  paragraphe  11  do  règle- 
ment du  20  août  1814.  Les  autorisations  de  Tespèce  doivent  faire  l'omet 
d'arrêtés  spéciaux  (Cire,  de  Tadm.  for.  du  18  nov.  1861,  no809),  71. 

50.  Les  peines  édictées  par  l'article  471,  §  15,  do  Code  pénal  sont  appli- 
cables à  ceux  qui,  le  pouvant,  refusent  ou  s^abstiennent  d*obéir  à  U 
réquisition  qui  leur  a  été  adressée  par  l'autorité  municipale,  à  Feffetde 
concourir  é  une  battue  ortionnée  par  le  préfet,  pour  la  deatniction  des 
animaux  nuisibles  (Trib.  de  police  de  Vaucoaleurs,  20  août  1861, 
Robin),  117. 
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S  8.  —  Louveterie, 

5f .  Instructions  relatives  aux  attributions  des  lieutenants  de  louveterie 
(Cire,  de  l'adm.  for.  du  18  nov.  1861,  n»  809),  li. 

59.  L'ordonnance  royale  du  14  septembre  1830  a  transféré  du  grand  veneur 
à  l'administration  aes  forêts  le  droit  de  s'opposer  aux  chasses  projetées, 
dans  les  bois  de  TËtat,  par  les  lieutenants  de  louveterie,  pour  la  destruc- 
tion des  loups  et  autres  animaux  nuisibles. 

En  conséauence,  il  y  a  délit  de  chasse  de  la  part  d'un  lieutenant  de  louve- 
terie <\ui  se  livre  à  la  chasse  des  animaux  nuisibles  dans  un  bois  domanial, 
mal{^re  Fopposition  de  Tinspecteur  forestier  local  ; 

Il  y  a  également  délit  de  chasse  de  la  part  des  individus  qui  prennent  part 
d  une  chasse  de  Tespéce  sans  s'être  assurés  du  consentement  de  Tadmiuis- 
tration  des  forêts  (Angers,  27  sept.  1861,  Poupart-Duplessis),  144. 

Voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  cassation  du  6  juillet  1861,  rendu 
dans  la  même  affaire  et  rapporté  dans  la  circulaire  n<*  809,  p.  71. 

63.  Les  principes  consacrés,  en  matière  de  louveterie,  par  les  deux  arrêts 
précités  devront,  à  Tavenir,  servir  de  règle  dans  les  rapports  entre  les 
agents  forestiers  et  les  lieutenants  de  louveterie. 

Les  agents  forestiers  ne  devront  donc  s'opposer  ni  aux  chasses  particuliè- 
res dont  Tutilité  serait  justifiée,  ni  à  l'admission  des  auxiliaires  réellement 
indispensables  aux  louvetiers  pour  en  assurer  le  succès.  Quant  aux  jours  où 
ces  chasses  auront  lieu,  ils  devront  être  fixés  de  manière  que  le  service 
forestier  n'ait  point  à  en  souffrir. 

Il  appartient  aux  conservateurs  de  statuer  sur  les  réclamations  qui  pour- 
raient être  formées  parles  officiers  dalouveterie  contre  les  oppositions  mises 
par  les  agents  forestiers  locauxà  Texécution  des  chasses  projetées. —  En  cette 
matière,  le  recours  à  Tautorité  préfectorale  ne  serait  ouvert  qu*autant  que 
les  louvetiers  demanderaient  à  substituer  une  battue  à  une  chasse  particu- 
lière à  laquelle  les  agents  forestiers  se  seraient  opposés  (Cire,  de  l'adm. 
for.  du  18  nov.  1861,  n»  809),  71. 

54.  Il  résulte  des  instructions  consignées  dans  une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  13  décembre  1860,  que  les  préfets  ne  peuvent,  par  des  arrêtés 
de  principe,  autoriser  les  lieutenants  de  louveterie  à  détruire  les  loups  et 
autres  animaux  nuisibles  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  sans  être  astreints 
à  recourir,  chaque  fois,  à  l'autorisation  administrative  (Girc.  de  Tadm.  for. 
dulSnov.  1861,  n«  809),  71. 

55.  Voir  encore,  en  ce  qui  concerne  la  chasse,  les  mots  :  Exception  préjuidi' 
ciellcy  Garantie  administrative,  Gibier^  Prescription  (mdii,  crim.);  Privilège 
de  juridiction. 

CHAUFFAGE.  —  Voir  Gardes  forestiers ^  Reboisement. 

CHEMirvs  YICINAUX.  (Dégradations,  subventions). 

i.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel  un  Conseil  de  préfecture 
décide,  préalablement  à  l'expertise  prescrite  par  l'article  14  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  qu'une  subvention  spéciale  est  due  par  un  propriétaire  de 
bois  pour  la  réparation  des  dégradations  extraordinaires  causées  à  un  che- 
min vicinal  (Gons.  d'Eut,  5avr.  1862,  Grémieux),  356. 

S.  A  Tavenir,  les  cahiers  des  charges,  pour  la  vebte  sur  pied  ou  par  unités  de 
marchandises  des  coupes  dans  les  bois  de  TËlat,  stipuleront  que  le  paye- 
ment des  subventions  pour  dégradations  aux  chemins  vicinaux  sera  à  la 
chai|;e  des  adjudicataires. 
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Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  coupes  vendues  après  façon- 
nage, lorsque  les  produits  seront  adjugés  en  bloc  ou  en  un  seul  lot  ;  lorsqu'au 
conlraire  les  proiluils  srroiil  vendus  en  détail  par  petits  lots,  le  nayeniPDl 
restera  à  la  charge  de  l'Etat.  Dans  ce  deriiier  cas,  il  sera  procédé  à  l'évi- 
liialion  des  subvention)»,  comme  par  le  passé,  dans  U  forme  prescrite  par 
la  circulaire  n°  383,  du  29  décembre  183G  (Décis.  du  roin.  des  fin.  dn 
ÎK  mars  1863.  et  cire,  du  8  juin  suivant),  328. 

3.  Instructions  relatives  au  payement  de  subventions  aux  communes  pour 
dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinau]^  par  le  transport 
des  produits  des  bois  domaniaux  (Cire,  d^  Tadoi.  for.  du  8Juioiâ63, 
n»  836),  328. 

CHEPTEL  (Bail  à).  —  W oit  Exception  préjudicielle,  Pâturage. 

CHEVAUX  BT  VOITUREI».  —  Voir  Impôt. 

CHOSE  JUGÉE. 

t.  Erreur  de  calcul.  —  Le  principe  de  rinviolabilîté  de  \n  ekese  jugée  ae 
s'oppose  pas  à  la  rectification  d'erreurs  de  calcul  qui  se  sont  glissées  daoi 
unjugement. 

En  conséquence,  un  tribunal  peut^  sans  violer  rautorité  dfi  la  chose  jugée 
résultant  d'un  jugement  qui  homologue  un  cantonnement  de  droit  d'usage, 
ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  reconnaître  si  le  travail  qui  a  serri  de 
base  an  jugement  pe  renferme  pas  des  erreurs  de  calcul  au  préjudice  do 
propriétaire  (Trib.  de  Schélestadt,  14  août  1861,  comro.  de  Mûblbacb),i^. 

H.  Jugé  toutefois  en  matière  criminelle  que,  si  le  tribunal  correctionnel  «aisi 
de  la  connaissance  d'un  délit  forestier  commet  une  erreur  dans  le  calcul 
et  la  fixation  de  l'amende  édictée  par  la  loi,  le  bénéfice  de  eette  erreur  est 
définitivement  acquis  au  prévenu  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  appel  àiiutUirnapar 
la  partie  publique  (Ghambéry,  ^  août  186i,  Laperrouzai),  114. 

3.  Voir  aussi  Citation,  Usage  (Droits  d'). 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES.  —  Voir  Chasse  démit 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  —  Voir  Excuse. 

CIRCULAIRES.  —  Voir  la  Table  chronologique,  p.  439. 

CITATION. 

Erreur.  —  Lorsque  le  véritable  auteur  d*ua  délit  forestier  est  traduit  pir 
erreur  devant  la  juridiction  correctionnelle  comme  civilement  responsable 
de  ce  délit,  il  appartient  n  cette  juridiction  de  rectifier  l'erreur  commise 
dans  la  citation  et  de  prononcer  contre  le  délinmiant  les  peines  édictt^es 
par  la  loi,  alors  même  que  l'auteur  présumé  du  délit  n'aurait  pas  été  mis 
en  cause  (Chambéry,  18  avr.  1861,  Âmildani)^  54. 

COMMUNE. 

f ,  Aclion  en  justice,  préfet,  délégué.  —  J^e  préfet  a  qualité  pour  agir  ea 
justice  personnellement  ou  par  un  délégué  au  nom  d'une  commune,  lors- 
que le  mair^  refuse  ou  néglige  d'agir  lui-même  (Boui^es^  JS  oov»  1860, 
comm.  de  Corbigny),  23. 

2.  Le  préfet  peut  charger  nn  délégué  spécial  de  former,  au  nom  d*nne com- 
mune, appel  d'un  jugement  qui  attribuée  des  ti^rs  la  propriété  d'une  forêt 
dont  elle  est  depuis  longtemps  en  possession,  lorsque  le  inairei  après  ea 
avoir  été  requis,  refuse  on  néglige  de  le  foire  (Bourges,  27  févr.  1^61» 
comm.  de  Saint-Aubin),  259. 
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3.  Appel,  autorisation.  —  Une  commune  ap(orisé«  n  pjaid^r  m  première 
iostance  peut,  sur  l'appel  principal  forme  par  la  partie  adverse  contre  le 
jugement  inler?enu,  former  un  appel  incident,  sans  autorisftèlon  notrtelïtt, 
cei  appel  incident  n'étant  qu'Hne  défense  à  Tappel  principal  (Req.  fej. 
2  juill.  1862,  comm.  de  Bareilles),  365.  ' 

4.  Voir  aussi  Exception  pré judiciellef  §2,  Pâturage,  Usage  (Droits  d'). 

COMPÉTENCE.  —  Voir  Affouage,  Dé fenaabilité,  Exception  préjudi- 
cielle^ Garantie  administrative^  Gibier,  Vente  nationale, 

COMPLICITÉ.  -  Voir  Chasse,  %  35, 

COMPTABILITÉ.  —  Voir  Dépenses  administratives,  ^fagages,  Gùr- 
des-pêche,  Pêche^  Travaux. 

COîVCtUSIOXS. 

f .  Redification,  appel,  —  L'admieislration  forestière,  ponrsuîvapt  la  répres- 
sion des  délits  forestiers,  n'est  pas  liée  par  les  conclusions  de  h  reiiuôte 
d'appel  rédigée  par  celui  de  ses  agents  qui  l'a  représentée  devant  le  tri- 
bunal correctionnel;  ces  conclusions  peuvent  être  modifiées  par  l'agent 
chargé  de  suivre  l'appel  devant  la  Goury  alors^  d'ailleurs,  que  les  eoncld- 
sions  ainsi  modifiée^  ne  constiliient  pas  une  demande  nonyelle^  et  ne  sont, 
dans  leur  dispositif,  (|ue  \i  reproduction  liltcrale  de  celtes  qui  ont  été 
retenues  au  jugement  de  première  instance. 

Eu  tout  cas,  il  sofflratt^  pour  rendre  ces  conclusions  reccvables.  qu'elles 
fussent  prises  devant  la  Cour,  par  le  ministère  public  (Nancy.  3  déc.  1861. 
Remy),  152. 

5.  L'administration  des  forêts  peut  toujours  rectifier  en  appel  les  erreurs  qui 
se  sont  elissées  dans  ses  conclusions  en  première  instance  :  spécialement 
elle  est  fondée  à  demander  en  appel  que  les  dommages-intérêts  a  prononcer 
contre  le  prévenu  soient  fixés  à  une  somme  égale  q  l'amende  simple,  encore 
bica  qn'elje  ait  par  erreur  conclu^  en  première  instance,  à  une  aUocatioa 
plus  faible  (Chambéry,  18  avr.  1861,  Amildani),  54. 

3.  Voir  Dette  de  l'Etat,  g  2. 

COXFISCATIOX. 

i.  Instruments  de  délit.^  L'articlç  198,  $  2,  du  Gode  forestier,  qui  ordonne 
la  confiscation  des  instruments  qui  out  servi  à  la  perpétration  de  certains 
délits,  n'autorise  pas  les  tribunaux  à  condamner  le  délinquant  à  payer  la 
valeur  de  ces  instruments,  lorsqu'ils  sont  restés  en  sa  possession  (Gbam- 
béry,22  août  1861,  Laperrouzaz),114. 

«.  Voir  aussi  Chasse,  §g  44  et  45. 
COi\G£S. 

Les  congés  d'une  durée  supérieure  à  uu  mois  ne  peuvent  être  accordés  mf  en 
cas  de  nécessité  absolue  (Girc.  de  l'adm.  for.  du  24  janv.  1863,  n»  828), 
249. 

CONXEilTÉ.  —  Voir  Pêche,  §  8,  Privilège  de  juridiction,  %  5. 

COXSEIL  D'ÉTAT. 

Pourvoi,  validité,  •—  Bien  qu'un  conservateur  des  forêts  n'ait  point  qualité 
pour  former  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etal  contre  l'arrêté  rendu 
contre  l'Etat  par  un  Conseil  de  préfecture,  en  matière  de  conlfîbu lions 
directes,  le  ministre  des  Guances  peut  valider  ce  recQurs  ep  se  l'appro- 
priant (Cens.  d*Etat^  18  juin  1860,  conserv.  des  for.  i  Besançon),  4. 
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CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

Àudienceê,  fnAlidté.  — Décret  du  30  décembre  1862,  portaat  qu*i  ^avenir  les 
audiences  des  Conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  affaires  contentieuses 
seront  publiques,  248. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

Affaires  forestières.  —  Les  préfets  sont  priés  d*adresser  à  la  direction  géné- 
rale des  forêts  les  documents  relatifs  aux  intérêts  forestiers  qui  sont  pu  • 
bliés  à  Toccasion  de  la  réunion  annuelle  des  Conseils  généraux  (Cire,  de 
Tadm.  des  foréu,  du  16  août  1862),  ld3. 

CONSERVATEURS  DES  FORÊTS. 

i.  Tournée  de  1862.  —  Le  directeur  général  des  forêts  appelle  Tattention  des 
conservateurs  sur  les  points  du  service  qui  doivent  être  principalement 
Tobjet  de  leurs  investigations  pendant  la  tournée  générale  de  vérification 
de  1862  (Cire,  du  7  avnl  1862,  n«  87),  108. 

%.  Voir  Conseil  d'Etat,  Délivrances,  Elagages. 

CONSERVATIONS.  —  Voir  Organisation  administrative. 

CONSTRUCTIONS  A  DISTANCE  PROHIBÉE. 

Agglomération.  —  Le  propriétaire  d'une  scierie  établie  à  distance  prohibée 
d'un  bois  soumis  au  régime  forestier^  sur  les  chantiers  de  laquelle  ont  été 
trouvées  des  billes  non  contrôlées  par  Tadministration  forestière,  ne  peut 

V  échapper  à  la  peine  édictée  par  Tarticle  158  du  Code  forestier  qu'en  pron- 
vaut  que  ladite  usine  fait  partie  d'un  village  ou  hameau  formant  une  popu- 
lation agglomérée. 

En  supposant  qu*UDe  déclaration  d'agglomération  fût  un  titre  sufdsaDtqui 
le  dispensât  de  prouver  le  fait  d'agglomération,  il  serait  nécessaire  que  cetle 

^  déclaration  émanât  du  gouvernement  lui-même,  et  Qu'elle  fût  produite, 
comme  les  autorisations  de  construire,  sous  la  forme  d  une  ordonnance  ou 
d'un  décret  contre-signe  par  le  ministre  des  finances  ;  il  ne  suffirait  pas 
d*un  avis  émis  par  un  agent  forestier  incompétent  pour  accorder  l'autori- 
sation de  construire  et,  par  conséquent,  pour  en  disoenser. 

Une  déclaration  d'agglomération,  même  régulière  en  la  forme,  cesse  de  pro- 
duire effet  du  moment  où  le  fait  d'agglomération  a  cessé  d'exister;  ainsi 
l'administration  forestière  est  toujours  recevable  à  prouver  que  la  scierie 
établie  à  dislance  prohibée  n'est  plus,  comme  à  l'époque  de  la  déclaratiou, 
entourée  d'une  population  agglomérée,  et  les  tribunaux  correctionnels  ont 
qualité  pour  vérifier  ce  fait. 

iNe  peut  être  considérée  comme  faisant  partie  d'une  population  agglomérée 
une  scierie  près  de  laquelle  se  trouvent  deux  maisons  habitées  par  le  pro- 
priétaire de  l'usine,  sa  famille  et  ses  serviteurs  ou  agents,  et,  en  outre, 
deux  autres  maisons  distantes  l'une  de  300  et  l'autre  de  900  mètres,  de 
chacune  desquelles  on  ne  peut  apercevoir  Tusine. 

Peu  importe  également  qu'il  existe  à  1,500  mètres  de  la  scierie  un  hameau 
ayant  vue  sur  elle,  et  que  près  de  cette  scierie  passent  des  chemins  pu- 
blics qui  présentent  à  l'administration  forestière  des  garanties  de  surveil- 
lance (Nancy,  3  déc.  1861,  Remy),  152. 

CONTRAT  JUDICIAIRE. 

Acte  récognitif,  ^liien  que,  dans  un  mémoire  imprimé  et  distribué,  une  partie 
ait  reconnu  à  son  adversaire  le  droit  de  revendiquer  le  produit  des  cou- 
pes faites  par  cette  partie  dans  des  portions  de  forêt  qui  ne  lui  sont  pis 
attribuées  à  titre  de  cantonnement,  une  semblable  reconnaissance  ne  lie 
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pas  son  auteur  si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  conclusions  prises  é  Tau- 
dience(Pau,  13  août  1861,  hér.  d'ITzès),  167. 

COIVTR  AVENTIONS.  —  Voir  Adjudicataire^  Excuses, 

C01¥TRIBUTIOIVS.  —  Voir  Conseil  d'Etat,  Impôts. 

CORRESPOIVDANGE  EN  FRAI^CHISE. 

f .  Dilêaaiion,  —  Les  conservateurs  et  les  inspecteurs  sont  autorisés,  pen- 
dant leurs  tournées,  é  déléper  le  contre-seing  à  remployé  de  leurs 
bureaux  le  plus  élevé  en  grade,  tout  en  conservant  eux-mêmes  le  bénéflce 
de  la  franchise  (Cire,  de  Tadm.  des  forêts,  du  6  août  1862,  n»  821),  192. 

t.  Gardes  forestiers.  —  La  qualification  de  c  gardes  a  pied  des  forêts  )»  in- 
scrite à  la  page  167  du  Manuel  des  franchises,  est  remplacée  par  celle  de 
c  cardes  forestiers.  » 

il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  droits  de  franchise  et  de  contre  seing 
attribués  â  ces  préposés  par  Tordonnance  du  17  novembre  1844  (Dec.  du 
min.  des  fin.,  du  16  août  1862)^  193. 

8.  Dépêches  télégraphiques. — Les  correspondances  administratives  expédiées 
:  en  franchise  par  la  voie  télégraphique  doivent  être  restreintes  aux  cas 

d'urgence  et  rédigées  dans  les  termes  les  plus  concis  (Girc.  de  Tadmin.  des 

forêts,  du  21  mai  1862),  128. 

COUPE  OU  ENLÈVEMEIVT  DE  BOIS. 

Charge  d*homme.  —  La  coupe  ou  l'enlèvement  de  bois  n^ayant  pas  2  centi- 
mètres de  tour  est  punissable  de  Tamende  de  2  francs  édictée  par  l'ar- 
ticle 194  du  Code  forestier,  pour  chaque  charge  d'homme,  alors  même  que 
le  bois  coupé  ou  enlevé  ne  présente  pas  lui-même  une  quotité  suffisante 
pour  former  une  charge  d'homme. 

Ainsi  cette  amende  est  applicable  â  l'individu  qui  prend,  dans  une  forêt,  un 
seul  morceau  de  bois  de  la  dimension  ci-dessus  fixée  (Grim.  cass.,  25  jan- 
vier 1862,  Leroux),  195. 

COUPES  ACCroENTELLES. 

i.  Bois  soumis  au  régime  forestier.  —  Les  attributions  qui  étaient  encore 
réservées  au  ministre  des  finances,  en  vertu  de  l'article  103  de  l'ordonnance 
réglementaire,  sont  déléguées  au  directeur  général  des  forêts  (Dec.  min. 
du  J5mai  1862  et  cire,  de  l'adm.  forest.  du  4  juin  suiv.,  n»  819),  141. 

S.  Notification  aux  préfets  d'une  décision  ministérielle  du  1T(mai  1862  rela- 
tive aux  exploitations  accidentelles  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier (Cire,  de  l'adm.  des  forêts,  du  5  juin  1862,  n»  90),  142. 

COUPES  EXTRAORDINAIRES. 

Bois  communaux.  —  Observations  relatives  â  l'instruction  des  coupes  ex- 
traordinaires dans  les  bois  communaux. 

Les  conseils  municipaux  et  les  préfets  doivent  être  consultés  lorsque  les 
conditions  que  l'on  propose  d^imposer  consistent,  soit  dans  la  suspension 
des  délivrances  ordinaires,  soit  dans  le  prélèvement  sur  le  prix  de  vente  de 
sommes  importantes  destinées  d'office  â  des  travaux  d'amélioration,  etc. 

Il  doitêtre  dressé  deux  états  collectifs  comprenant,  Tunles  exploitations  sur 
lesquelles  l'Empereur  seul  a  le  droit  de  statuer,  l'autre  les  propositions  de 
recepages,  de  nettoiement,  d'extraction  d'arbres  morts  ou  dépérissants,  etc., 
qui  peuvent  être  autorisées  par  le  directeur  général  des  forêts  (Cire,  de 
radm.  forest.  du  18  mars  1863,  n»  830),  275. 
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COUR  DE  CASSATION.  —  Voir  Cassation,  f^xçuses,  Garde  parti- 
culier,  Gibier,  Instance  domaniale. 

COURONNE  (Dotation  de  la).  —  Voir  Domaine  de  la  Couronne. 

COURS  D'EAU.  —  Voir  Pêche  fluviale. 

CUMUL  DES  PEINES. 

« 

i.  Délits  forestiers.  —  L^rticle  365  du  Coda  4-iBctructioo  criminelle 
prohibitif  du  cumul  des  peiuafi  e^  ianpplicable  en  madère  forestière. 

Par  suite,  |*Q4juclical4Îre  reconou  cou|)able  d'Aftpositîon  de  fausses 
marques  forestières  el  de  djéticit  4e  réserves  dans  im'e  même  conpe,  est 
passible  de  l'amende  édictée  par  le  Code  forestier  pour  ce  dernier  d^lil, 
bien  qu'il  ait  été  déjà,  pour  le  premier  fïiil,  condamné  î  la  reclysioo 
(Crim.  cass.,  SO  mars  1862,  Gilles),  204. 

ft.  L]article  36î^  du  Code  d'instruclion  ppniiue^le»  qui  prohiba  le  evnui  des 
peines  ep  matière  crimiael)^  et  CQrr!ectix)onelle,  nW  poiui  applicable  aux 
délits  et  contraventions  prévus  par  le  Code  forestier. 

En  matière  forestière,  il  y  a  lieu  au  cumul  des  peines,  sans  distinctioo 
entre  les  amendes  et  les  peines  d'emprisonnement  (Nanby,96  ao&t  1862» 
Comte),  340. 

S.  Délits  (h  pèche.  —  L'article  365  du  Code  dlnsirnctioD  criminel^,  qui 
prohibe  le  cumul  des  peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  ae 
s'applique  pas  aux  contraventions  propreiuepl  dites,  non  plus  qu'aux  iq- 
fractions  non  prévues  par  le  Code  pénal  el  qui  sont  réglées  par  une  légis- 
lation spéciale. 

Il  n'est  point  applicable  notamment  aux  infractions  d  la  loi  du  15  avril 
1838  sur  la  pèche  fluviale  :  en  cette  matière,  comme  en  tnatière'fôrestière, 
i)  aoil  dire  prononcé  autant  d'amendes  quil  y  a  d'infractions  (Nancy, 
7  avril  1862,  Thomas),  208. 


DÉCHÉANCE.  —  Voir  Dette  de  F  Etat. 

DÉPENS  ABILITÉ. 

Compétence.  —  La  juridiction  correctionnelle  n'est  pas  compétente  cour 
ordonner  la  visite  d'un  canton  déclaré  non  défensable,  à  Teffct  de  recher- 
cher si  ce  canton  est  ou  non  en  nature  de  bois,  et  si  c'est  k  tort  ou  i  raison 
qu'il  a  été  mis  en  défends  par  les  agents  forestiers;  une  telle  recherche 
constituerait  un  empiétement  sur  les  attributions  de  la  Justice  administra- 
tive  (Toulouse,  8  février  1862,  comm.  de  Garanou),  182. 

DÉFRICHEMENT. 

i.  -?one/ron(^érc.  — Décret  du  31  Juillet  1861,  qui  détermine,  par  on  nouvel 
état  descriptif,  les  parties  de  la  zone  frontière  dans  lesquelles  il  peut  être 
formé  opposition  au  défrichement  des  bois  de  particuliers  dont  la  conse^ 
vation  est  reconnue  nécessaire  à  la  défense  du  territoire,  il. 

S.  Notification  de  ce  décret  aux  conservateurs  (Cire,  de  radmiiiislr.  des  forêts 
31  octobre  1861,  n»  807)^  61. 

9.  Déclarations f  Formalités.  —  A  Tavenir^on  ne  devra  accepter  aucune  dé- 
claration de  défrichement  ne  renfermant  pas  toutes  les  indications  exigées 
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par  les  articles  219  du  Gode  forestier  et  492  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire, sur  le  domicile  élu  par  le  déclarant,  spr  la  déiïomiDatioQ,  U  siUia- 
tion  et  rélendue  du  bois  à  défricher. 

Toute  déclaration  régulière  devra  être  revêtue  d'une  déclaration  manu- 
scrite, signée  du  préfet  OH  du  sous-préfet,  et  indiquant  d'une  manière  spéciale 
etexpresse  la  date  deTenregistremeut  qui  fait  courir  les  délais  de  prescrip- 
tion. 

Dans  le  cas  où  une  opposition  provisoire  a  été  formée,  Kavis  motivé  que  le 
jréfet  est  tenu  d'adresser  au  ministre  des  finances  avec  le  dossier  de  Taf- 
taire  doit  nécessairement  être  pris  en  Conseil  de  préfecture  (Cire,  du  min. 
des  fin.  aux  préf.,  en  date  du  24  juill.  1865),  388. 

4.  Transmission  aux  conservateurs  de  la  circulaire  ministérielle  du  24  juillet 
1863  (Cire,  de  l'adm.  for.,  du  19  oct.  1863,  no  841),  388. 

5.  Voir  aussi  Usage  (Droits  d*). 

DÉGÂTS  CAUSÉS  PAR  LE  GIBIER.  —  Voir  Gibier. 

DÉLAIS.  —  Voir  Cas$ation,  Procédure  civile  et  commerciale. 

DÉLIMITATIONS  (Bois  communaux  et  d'établissements  publics). 

f .  Frais.  —  Les  dispositions  du  décret  du  2S  août  1861  et  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  28  du  même  mois,  concernant  Taménagement  des  bois  des  com- 
munes et  des  établis$emeQts  publics,'  sQut  applicables  nux  délimitations 
générales  exécutées  dans  ces  bbis  par  les  agents  forestiers  du  service  ordi- 
naire, ainsi  qu'aux  bornages  et  expertises  nécessités  par  lesdites  délimi- 
tations (Àrr.  du  min.  des  fin.^  du  7  janv.  4863),  249.  —Voir  Aménage- 
ments. 

«.  Erreur  matérielle.  —  Le  Tribunal  qui  constate  en  fait,  d'après  une  exper- 
tise administrative,  que  le  procès-verbal  et  le  plan  de  délimitntlon  générale 
d'un  bois  communal  renferment  des  erreurs  matérielles  qui  en  rendent 
TapplicatioD  impossible  sur  le  terrain,  peut,  sans  méconnaître  Tautorité 
attachée  à  ces  actes  par  Tartide  12  du  Code  forestier  «  et  par  conséquent 
sins  violer  cet  article  et  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  délaisser 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droite  pour  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouTelle  délimitation  générale  (Civ.  rej.,  28  juill.  1862,  corn,  de  Mé- 
loisey)^  279. 

DÉLINQUANTS  FORESTIERS. 

i.  Capture,  gratifications.  —  Fixation  des  primes  et  gratifications  dues  aux 
gendarmes  pour  capture  de  délinquants  forestiers  (Décr.  du  18  févr. 
1863),  340. 

«.  Frais  de  capture.  —  A  l'avenir  les  frais  occasionnés  par  la  capture  des 
délinquants  forestiers  seront  payés,  à  titre  d'avance,  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement  pour  le  contple  de  l'administration  des  forêts,  lorsque 
cette  capture  aura  lieu  pour  l'exécution  de  jugements  portant  condamna- 
Uoo  à  la  peine  de  l'emprisonnement. 

L'acquittement  de  ces  frais,  de  même  que  leur  recouvrement  sur  les  parties 
ou  leur  régularisation,  seront  soumis  aux  mêmes  régies  de  comptabilité 

Sue  les  autres  frais  de  poursuites  et  d'instances  en  matière  forestière  (Cire, 
e  radm.  for.,  du  9  déc.  1861,  n»  811),  74. 

3.  Insolvables^  Libération,  —  Les  délinquants  insolvables^  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  le  temps  de  détention  voulu  par  les  articles  213  du  Gode 
forestier  et  79  de  la  loi  du  15 avril  1829,  sont  entièrement  libérés  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  eux,  et  ne  peuvent  plus  être  empri- 
sounés  pour  la  même  dette  (Décis.  du  min.  des  fin.,  du  4  sept.  1862),  246. 
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4.  Voir  aussi  Prestations  en  nature,  Transactions, 
DÉLIVRANCE  D'URGENCE. 

Bois  communaux^  etc,  —  Les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  k  des  délivrances 
à!urgence  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  seront 
définitifs  lorsqu'ils  auront  été  rendus  sur  Favis  conforme  des  conserva- 
leurs  (Cire,  de  Tadm.  for.,  du  4  juin  1862,  n*  819),  U!. 

DEMANDE  NOU\^ÉLLE.  —  Voir  Conclusions. 

DÉPAISSANCE.  —  Voir  Pâturage,  Usage  (Droits  d'). 

DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES.  —  Voir  Correspondance  en  frath 
chise. 

DÉPENS.  —  Voir  Frais  de  justice. 

DÉPENSES  ADMINISTRATIVES. 

i.  Autorination.  —  Aucune  dépense  ne  doit  être  faite,  sauf  les  cas  prévus  par 
les  règlements,  sans  Tautorisation  préalable  de  Tadministration. 

Si  les  circonstances  nécessitaient  l'emploi  immédiat  d^une  mesure  pouvant 
donner  lieu  à  une  dépense,  l'administration  devrait  en  être  informée  dans 
le  plus  bref  délai. 

Les  dépenses  irré((ulièrement  faites  seront  laissées  à  la  charge  des  agents 

?ui  les  auront  autorisées  (Cire,  de  Tadm.  des  for.,  du  30  juin  1862,  n*  820], 
57. 
9.  Voir  aussi  Eîagages,  Travaux, 

DERNIER  RESSORT.  —  Voir  Gibier,  §§  12  et  13. 

DETTE  DE  L'ÉTAT. 

i.  Déchéance^  Instance  pendante.  *—  Sont  i  Tabri  de  la  déchéance  édictée  par 
Farticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  les  créances  appartenant  à  des  com- 
munes contre  TElat,  en  raison  de  restrictions  apportées  à  rexercice  de 
leurs  droits  d*usage  dans  une  forêt  domaniale,  alors  même  oue  ces  créan- 
ces résulteraient  de  décisions  judiciaires  remontante  plus  ae  cinq  ans,  si 
rinslance  dans  laquelle  ces  décisions  sont  intervenues  est  encore  pendante. 
L'instance  est  encore  pendante,  en  pareil  cas,si  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  compétent  a  ordonné  qu'à  défaut  de  règlement  amiable  du  chiffre 
des  dommages-intérêts  dus  aux  communes,  les  parties  s'adresseraient  à  des 
experts,  et  si ,  en  exécution  de  ce  jugement,  les  communes  ont  formé, 
même  plus  de  cinq  ans  après,  une  demaude  amiable  de  payement  qui  a  été 
repoussée  par  le  ministre  des  finances  (Con s.  d'Etat,  4  juill.  1862^  comm. 
de  Chilly),  370. 

9.  Déchéance,  Fruits.  —Lorsqu'au  cours  d'une  instance  ayant  pour  objet  la 
revendication  d'une  forêt  possédée  par  l'Etat,  la  commune  demanderesse 
réclame,  par  des  conclusions  spéciales,  la  restitution  du  prix  des  conpes 
vendues  au  profit  du  Trésor  dans  la  forêt  en  litige,  ces  conclusions  ne  sont 
qu'un  accessoire  de  la  demande  principale,  et  leur  effet  doit,  par  suite,  re- 
monter au  jour  de  ladite  demanae. 

En  conséquence,  la  déchéance  édictée  par  l'article  9  delà  loi  du  29  janvier 
1831  n^est  pas  applicable  aux  restitutions  de  fruits  qui  ont  fait  l'objet  de 
conclusions  spéciales,  alors  que  cette  déchéance  n'est  pas  opposable  à  la 
demande  principale  (Cous.  d'Etat,  24  juill.  1862,  comm.  de  Vaujany],  372. 

8.  Déchéance,  Intérêts.  —  Les  intérêts  des  sommes  composant  la  créance 
sont  dus  à  partir  du  jour  où  la  demande  a  été  régulièrement  formée  devant 
le  Conseil  d'Etat  (Cens.  d'Eut,  24  juill.  1862,  comm.  de  Vaujany)»  372. 
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DOMAIIVE  DE  LA  COURONNE. 

Aelion  possessoire.  —  Une  nclion  po$isessoîre  ne  peut  être  déclarée  non  re- 
cevable,  comme  formée  en  vertu  d'une  possession  non  utile  à  prescrire, 
sur  la  seule  allégation  que  le  terrain  aut  fait  Tohjet  de  celte  action  forme- 
rait une  dépendance  du  domaine  de  la  couronne,  une  telle  question  ne 
pouvant  être  jugée  qu'au  pétitoire. 

Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire^ 
consulter  les  titres  de  propriété  produits  par  les  parties,  pour  s*éclaîrer 
sur  la  question  et  notamment  pour  vériOer  si  le  terrain  objet  de  l'action 
est  ou  n'est  pas  une  dépendance  du  domaine  de  la  couronne,  et  par  suite 
est  ou  n'est  pas  susceptible  d'action  possessoire  (Req.  rej.,  SI  janv.  1862, 
Bourgeois),  374. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  —  Voir  Gibier. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  ET  RESTITUTIONS. 

DéHt  forestier,  —  En  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  dans  une  forêt  de 
particulier,  il  n'y  a  pas  lieu  A  l'allocation  de  dommages-intérêts  au  proflt 
du  propriétaire  qui  ne  s'est  point  constitué  partie  civile!;  mais  la  restitution 
des  bois  non  représentés  doit  être  prononcée  à  son  profit  (Gbambéry, 
Sa  août  1861,  Laperrouzaz),  1i4. 

DUNES. 

1.  Mesures  adoptées  pour  la  fixation  et  la  plantation  en  bois  des  dunes  des 
côtes  de  la  Gascogne  (Arr.  des  cons.,  du  i3  mess,  an  IX),  S33. 

S.  L^administration  des  forêts  est  appelée  k  concourir  aux  travaux  de  planta- 
tion et  d'ensemencement  des  dunes  de  Gascogne  (Arr.  des  cons.^  du  troi- 
sième jour  compl.  an  IX),  St35. 

8.  Application  au  département  des  Landes  des  mesures  adoplôes  pour  la  fixa- 
tion et  Tensemencementdes  dunes  dans  le  déparlement  de  la  Gironde  (Décr. 
du  12  juin.  1808),  235. 

4.  Mesures  prescrites  pour  ^ensemencement,  la  plantation  et  la  culture  des 
Tégétaui  reconnus  les  plus  favorables  à  la  fixation  des  dunes,  dans  les  dé- 
partements maritimes  (Décr.  du  14déc.  1810),  236. 

5.  Nouvelles  mesures  adoptées  pour  la  fixation  et  l'ensemencement  des  dunes 
de  Gascogne,  dans  les  départements  de  la  Gironde  et  des  Landes  (Ordonn.  du 
5  févr.  Î817),  238. 

•.L'administration  des  forêts  est  chargée^  é  dater  du*1*' juillet  1862,  des 
travaux  de  fixation,  d^entretîen,  de  conservation  et  d'exploitation  des  dunes 
sur  le  littoral  maritime  (Décr.  du  29  avr.  1862),  126. 

V.  Des  Instructions  particulières  ont  été  adressées,  pour  l'exécution  de  ce  dé- 
cret, aux  conservateurs  des  arrondissements  maritimes. 


E 


ECOLE  FORESTIÈRE. 


1,  Auditeurs  libres,  —  Des  places  d'auditeurs  libres,  au  nombre  de  vingt  à 
Tingt'Cinij,  seront  mises,  dans  les  amphithéâtres  de  l'Ecole  impériale*  fo- 
restière, a  la  dispositioB  des  Français  ou  étrangers  qui  en  feront  la  de- 
mande. 
Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  1*'  septembre  de  chaque 
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année,  au  directeur  erénéral  des  forêts,  qui  statuera  sur  la  tuile  â  y  doo' 
oer  (Décis.  du  miu.  des  fin.^  du  il  uov.  1861),  70. 

!^.  Bourses.  —  Le  décret  du  34  juillet  1856,  qui  a  créé  quatre  boorses  à 
TËcole  forestière,  s'appliçiue  aux  fils  de*;  préposés  forestiers  aussi  bien 
qu'aux  fils  des  agents  (Décis.  du  min.  des  Hn.,  du  6  juin  1862},  143. 

3.  Elèves  de  V Ecole  polytechnique,  —  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
déclarés  admissibles  dans  les  services  publics^  peuvent  être  reçus  â  TËcole 
forestière,  lorsque,  faute  de  place,  ils  n'ont  pas  été  dési!(ués  pour  l'iiD  des 
services  énumérés  dans  Tarticle  1«' du  décret  porlant  réorganisa  lion  de 
TEcole  polytechnique  (Décret  du  r'nov.  1892.  art.  68).  Bulletin  des  lois, 
X«  série,  t.  X,  p.  710,  et  Revue  des  Eaux  et  Forêts,  t.  Il,  p.  375. 

ÉLAGAGES. 

Autorisation,  Dépense.  •— r  Les  conservateurs  sont  invités  à  ne  pas  autoriser 
d'élagages  dont  les  frais  s'étévernieilt  é  plus  de  500  frntics,  eik  faire  con- 
naître,'auan^  2e  15  octobre  de  chaque  année^  le  montant  des  dépensas  d'à- 
lagage  et  de  recepage  faites  ou  n  faire  dans  les  forêts  domaniales  de  leur 
arrondissement  (Girc.  de  l'adm.  des  for.,  du  28  mars  1808,  n<*86)»  108. 

EMPLOIS  FORESTIERS.  —  Voir  Gardes  forestiers,  Gardes  gêné- 
rauaf,  etc. 

EIVCAISSEMEIVT,  —  Voir  Produits  forestiers. 

EIVLÉVEMEIVT  DE  PRODUITS.  —  Voir  Coupe  et  Enlèvement. 

EIVSEIGXEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  Voir  Gardés  généraux 
adjoints. 

ENTREPRENEURS  DE  COUPES. —Voir Hyîirficflraires. 

ERREUR.  —  Voir  Chose  jugée.  Citation,  Conclusions,  Délimitatim. 
Usage  (Droits  d*). 

ÉTRANGER.  —  Voir  Affouage  communal. 

EXCEPTION  PRÉJUDICIELLE. 

Assign^lîon,  2.  Droit  réel,  6,  7. 

Bail  à  cheptel,  5.  Faits  possessolres,  3. 

Bail  verbal,  6.  Obligation  du  prévenu,  4. 

Cbasëe  (délit  de),  7.  Pécbe  (délit  de).  6. 

CompéU;nce^  l,  5  à  7.  Preuve,  4,  7. 

Défensabîliié,  S.  Tierç,  1. 

Droit  civil,  7.  Usager,  2. 

1.  Le  Tribunal  correction npl,  devant  lequel  un  indivi4u  es|  poprçuîvi  pour 
délit  forestier,  est  compétent  pour  statuer  sur  rexeeplion  tirée  par  le  pré- 
venu de  ce  que  la  forêt  dans  laquelle  a  eu  lieu  le  fait  incriminé  serait  la 
propriété  d^in  tiers,  non  intervenant,  qui  lui  aurait  donné  rautorisation 
d'y  couper  les  bois  dont  il  a  été  trouve  nanti  (Chambéry,  22  août  1861, 
Laperrouzaz),  114. 

2.  Lorsqu'une  commune,  usagère  dans  un  bois  de  particulier,  estpoHKuivia 
correction nellement  pour  avoir  introduit  ses  bestiaux  dans  un  canton  de 
ce  bois,  nonobstant  une  déclaration  de  non-dé fensahiUté,  qui  n'a  été  oi 
réformée,  ni  môme  attaquée  devant  Tautorité  compétente,  la  poursuite  ne 
peut  être  arrêtée  par  un  sursis  fondé  sur  Texistence  d*une  assignation  don- 
née devant  la  justice  civile  par  la  commune  au  propriétaire  du  bois  grevé, 
dans  le  but  de  faire  régler  te  mode  d'exercice  des  droits  d'usage,  et  de  faire 
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déclarer  que  le  canton  non  défensable  devra  lui-même  être  livré  à  la  dé- 
paissance  (Toulouse,  8  févr.  1862,  comm.  de  Garanou),  182. 

3.  Est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  le  jnp;ement  correction- 
nel qui  repousse  une  exception  préjudicielle  de  propriété  et  refuse  le  sursis 
demandé,  en  se  se  fondant  sur  rinsufûsance  des  articulatiuns  relatives  aux 
faits  possessoires  invoqués  par  le  prévenu  (Grim.  rej.,  25janv.  1861,  Vil- 
coq),  30. 

4.  Le  juge  de  répression  ne  doit  pas  se  borner  à  fixer  le  délai  dans  lequel 
Texception  préiudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu  sera  portée 
devant  la  juridiction  compétente;  il  doit  encore  mettra  explicitement  la 
poursuite  de  Pinstance  civile  à  la  charge  du  prévenu  (Grim.  cass.,  11  avr. 
1861,  Laquerrîére),  31. 

5.  Le  Tribunal  correclionnel,  saisi  d'unie  poursuite  dirigée  contre  le  proprié- 
taire d'animaux  trouvés  en  délit,  est  compétent  pour  statuer  Sur  l'excep- 
tion tirée  de  ce  qu'il  les  aurait  donnés  à  un  fermier,  à  titre  de  cheptel 
(Grim.  rej.,  i4  févr.  1862,  Dussard),  229. 

6.  Aa  cas  de  prévention  de  délit  de  pêche  commis  dans  un  cours  d'eau,  Tex- 
cepiîon  proposée  par  le  prévenu,  et  tirée  d'un  bail  verbal  nui  lui  con- 
férait le  droit  de  pèche  dans  ce  cours  d'eau,  à  titre  de  fermier  d  un  héritage 
riverain,  ne  constitue  pas  une  exception  fondée  sur  un  droit  réel  dont  la 
connaissance  appartienne  à  la  juridiction  civile  ;  le  Tribunal  correctionnel 
doit  statuer  lui-même  sur  TexcepUon  (Paris,  11  janv.  1862,  Delon),  278. 

1.  Le  Tribunal  correctionnel,  devant  lequel  un  individu  est  poursuivi  pour 
avoir  chassé  sur  un  terrain  sans  la  permission  du  fermier  de  la  chasse,  est 
compétent  pour  statuer  sur  rexception  tirée  par  le  prévenu  d'uiie  préten- 
due convention,  par  laquelle  le  fermier  TauhMt  autorisé  à  exercer  le  droit 
de  chasse  sur  ce  terrain  jjendant  toute  la  durée  de  son  bail  :  ce  n'est 
point  là  pne  questiop  pirejudiciejle  fondée  sur  i^n  droit  réel  immobilier, 
dont  le  Tribunal  correctionnel  doive  renvoyer  la  connaissance  à  la  juridic- 
tion civile. 

Le  Tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  question  civile  préjudicielle  â  {^ac- 
tion qui  lui  est  soumise,  ne  peut  la  juger  que  conformément  aux  régies 
du  droit  civil. 

Spécialement,  le  Tribunal  correctionnel  devant  qui  le  prévenu  d'un  délit 
d0  chasse  invoque  une  convention  par  laquelle  l'adjudicataire  l'aurait  au- 
torisé à  chasser  dans  le  terrain  affermé,  ne  peut  admettre  la  preuve  testi- 
moniale de  cette  convention  qu'autant  qu'il  existe  uo  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Ne  peut  être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
une  note  trouvée  en  la  possession  de  celui  auquel  on  Toppose,  mais  qui 
n*a  été  ni  écrite  ni  dictée  t)ar  Iqi,  alors,  d'ailleurs,  que  rien  ne  prouve  qu'il 
Tait  connue  et  qu'il  se  la  soit  appropriée  (Nancy,  10  déc.  1861,  fiesval), 
119. 

EXCUSES. 

1.  ^oiin0 /oi.  —  Les  infractions  aux  articles  151  et  158  du  Gode  forestier 
constituent  de  simples  contraventions  uni  résultent  du  fait  matériel  seul, 
abstraction  faite  de  l'intention,  et  dès  lors  elles  ne  sont  pas  excusables  à 
raison  de  la  bonne  foi  de  leur  auteur  (Nancy^  3  déc.  1861,  Hemy),  ^52. 

9.  Force  majeure.  —  L'excuse  de  force  majeure  est  admissible,  même  à 
l'égard  des  sinriples  contraventions. 

bi,au  cas  où  le  prévenu  invoque  la  force  majeure,  il  appartient  souve- 
rainement aux  jugea  du  fait  de  constater  les  circonstances  qui  l'ont  mis 
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dans  rim possibilité  d*obéir  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  est  réservé  é  U 
Gourde  cassation  de  vérifier  si  les  circonslances  présentent  le  caractère  de 
la  force  majeure  (Criro.  rej.,  Î8  févr.  1861,  Maisonneuve],  101. 

EXPERTISE.  —  Voir  Gibier,  §§  14  à  16. 

EXPLOITATIONS.  —  Voir  Coupes  accidentelleB,  Travaux,  §  A. 


FACULTÉS  NATURELLES.  —  Voir  Prescription  (raat.  civ.) 
FAILLITE. 

Bots,  Revendication.  —  Est  valable  la  clause  par  laquelle  un  propriétaire  de 
bois  stipule,  dans  l'acte  de  vente  de  ses  coupes,  que  le  parterre  desdites 
coupes  ne  sera  pas,  jusqu'à  parfait  payement,  considéré  comme  roagasio, 
entrepôt  ou  chantier  de  Tadjudica taire. 

En  conséquence,  le  propriétaire  est  fondé,  en  cas  de  faillite  de  Tacheteur  et 
de  non-payement  du  prix  des  coupes,  à  exercer,  en  vertu  de  cette  clause, 
la  revendication  sur  les  bois  coupés,  façonnés  ou  non  façonnés^  qui  se  trou- 
veraient sur  le  parterre  desdites  coupes  (Trib.  de  comm.  de  la  Seioe, 
18déc.  1861,  comte  de  Ghambord),  194. 

FORCE  MAJEURE.  —  Voir  Excuse. 

FORÊTS  COMMUNALES  ET  D'ÉTARLISSEMENTS  PUBLICS. 

—  Voir  Aménagements,  Coupes  extraordinaires,  Délimitations. 

FORÊTS  DOMANIALES.  --  Voir  Aliénations. 

FORÊTS  DU  CLERGÉ.  —  Voir  Usage  (Droits  d'),  §  8. 

FOSSÉS. 

Mitoyenneté.  —  La  marque  de  non-mitoyenneté  d*un  fossé  résultant  de  ce 
que  le  rejet  des  terres  existe  d'un  seul  côté,  n^est  pas  détruite  par  la  pré- 
sence de  l'autre  côté  du  même  fossé  d'exhaussements  de  terrain  purement 
accidentels  (Req.  rej.,  22  juillet  186i,  Hauregard),  111. 

FRAGONS.  —  Voir  Adjudicataire,  §  2. 

FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE. 

I  civiles, 
Jlc,  être 

cuiiuauiiiccs  a  a  luuciiiiuvc  et  oua.  ucpcusy  lursquc  la  pu ursui us,  danS  la- 
quelle elles  ont  succombé,  est  relative  à  la  réparation  d'un  préjudice  ma* 
tériel  et  pécuniaire. 

Il  en  est  autrement  lorsque  l'agent  public  qui  les  représente  a  reçu  de  la  loi 
mission  de  poursuivre  un  délit  ou  une  contravention  qui  intéresse  exclu- 
sivement l'ordre  public  (Grim.  rej.,  4  juill.  1861,  Mouraille),  253. 

FRANCHISES.  —  Voir  Correspondance. 

FRUITS  (Restitution  de).  —  Voir  Dette  de  VEtat. 
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GARANTIE  ADMINISTRATIVE. 

Action  civile,  1.  Garde  forestier^  1. 

Compéience,  2.  Officier  de  police  jadiciaire^  1 . 

Défaut  d'autorisation,  3.  Sursis,  3. 

Fonctions  administratives,  I,  S. 

1.  Les  gardes  forestiers  sont  des  agents  du  gouvernement  ;  ils  ne  peuvent  dés 
lors  être  poursuivis  sans  autorisation  préalable,  en  raison  des  crimes  on 
délits  commis  par  euit  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  administratives. 

Aucune  autorisation  n*est  uécessaire  lorsque  la  poursuite  dirigée  contre  un 
carde  forestier  a  pour  objet  un  délit  relatif  à  l'exercice  de  ses  fonctions 
a  officier  de  police  judiciaire,  et  spécialement  un  délit  do  chasse  (Gons. 
d'Eui,  21  nov.  1860,  Ducret),  65. 

tS.  L'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  à  laquelle  sont  subordonnées  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  agents  du  gouvernement  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  est  nécessaire  en  matière  civile  aussi  bien  qu'en  matière  crimi- 
nelle. 

Et  cette  autorisation  ne  peut  être  déclarée  non  nécessaire  par  les  juges 
saisis  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  le  fait  poursuivi  ne  serait  pas  un  fait 
de  fonctions,  la  solution  de  cette  question  appartenant  exclusivement  au 
Conseil  dEtat  (Civ.  rej.,  5  mai  1862,  Ravier),  268. 

3.  Les  poursuites  exercées  contre  un  fonctionnaire  public,  pour  faits  relatifs 
é  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  ne  sont  pas  nulles; 
elles  doivent  être  déclarées  recevables,  sauf  aux  juges  à  surseoira  toute 
procédure,  jusqu'à  ce  que  Tautorisation  soit  rapportée  (Civ.  rej.,5  mai  1862, 
llavier),  268. 

GARDE  CnXMPÈTBE.—  Woit  Procès-verbal. 

GARDE  NATIONALE. 

AgenU  forestiers.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d^agent  fores- 
tier et  le  service  de  la  garde  nationale  (Cons.  d'Etat,  17  juill.  1861,  Mar- 
ner de  Bois  d'Hyver),  1 . 

GARDES  FORESTIERS  DES  COMMUNES  ET  DES  ETABLIS- 
SEMENTS PUBLICS. 

i.  Nombre,  Salaire,  Fixation.  — LVticle  5  du  décret  du  25  mars  1852  n*a- 
broge  que  les  dispositions  de  l'article  95  du  Code  forestier  concernant  la  no- 
mination des  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Sont  virtuellement  maintenues  toutes  les  autres  attributions  conférées  par 
le  même  Code  aux  communes  et  aux  établissements  publics,  et  plus  spéciale- 
ment celles  de  Tarticle  94,  relatives  au  nombre  des  gardes  et  à  leur  salaire 
(Avis  du  Cons.  d'Eut  du  6  août  1861),  40. 

S.  Salaire^  Payement,  ^  Notification  aux  préfets  d'une  décision  ministérielle 
du  28  janvier  1863  portant  que  les  fonds  destinés  au  salaire  des  gardes  fores- 
tiers communaux  seront^  à  partir  de  1863,  centralisés  à  la  caisse  des  rece- 
veurs généraux,  pour  être  mandatés  par  les  préfets  sur  les  états  de  liquida- 
lion  préparés  par  les  agents  forestiers  chefs  de  service  (Cire,  du  min.  des 
fin.  du  28  févr.  1863),  273. 
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8.  Exécution  de  la  décision  miDistérielle  du  28  janv.  1863  concernant  la  cen- 
tralisalion  des  fonds  destinés  au  salaire  des  gardes  forestiers  commuDauz  et 
le  mandatement  de  ce  salaire  (Cire,  de  Tadmin.  des  forêts  du  13  mars  1863, 
n°  829j.  274. 

GARDES  FORESTIERS  CAIVTOÎVXIERS. 

1 .  Conditions  d*admission.  —  Nul  ne  peut  ôtre  nommé  garde  forestier  au* 
tonnier  : 

i°  S'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s*il  a  plus  de  trente-cinq 
ans  ;  2'»  sMl  n'est  fortement  constitué  pour  le  travail  et  pour  la  marche  ; 
3°  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  correctement  (Arrêté  du  20  oct.  1862)i  223. 

2.  Avancement^  Classes.  —  Les  gardes  forestiers  cantonniers  sont  divisés  eq 
deux  classes  :  le  traitement  de  la  première  classe  est  fixé  d  700  francs; 
celui  de  la  deuxième  classe  d  600  francs. 

Ces  préposés  ne  peuvent  être  promus  à  la  prefqière  classe  qu'après  deux 
années  de  service. 

Les  gardes  cantonniers  de  première  et  de  deuxième  classe  peuvent  être 
nommes  gardes  forestiers  de  aenxîème  classe  après  quatre  années  de  service. 

Toutefois  ce  délai  ne  sera  pas  eil^é  pour  les  gardes  cantonniers  qui  fe- 
raient fils  de  gardes  forestiers  domaniaux  ou  portés  sur  les  étala  de  pféseo- 
lation  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  (Arrêté  et  eirc.  du  20  oct. 
1802,  n»  823),  223. 

GAHDES  FORESTIERS  DOMAMAUX  ET  MIXTES. 

1.  Traitement,  Point  de  départ,  —  A  Tavenir,  les  arrêtés  de  nomination  anx 
emplois  de  gardes  forestiers  indiqueront  la  date  à  laquelle  les  titulaires 
commenceront  à  jouir  de  leurs  appointements. 

Pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  paragraphe  SOS  de  la  nomenclature 
annexée  au  règlement  du  20  janvier  1846,  les  conservateurs  joindront  au 
premier  mandat  de  payement  un  extrait,  certifié  par  eux,  deTarrèlé  de  no- 
mination, toutes  les  fois  que  rentrée  eu  jouissance  du  nouveau  préposé 
aura  été  fixée  à  une  époque  antérieure  à  son  installation  (Cire,  de  l'adm. 
for.  du  40  mars  1802,  n»  813),  87. 

9,  Gardes  mixtes.  Classes.  —  Le  traitement  maximum  des  gardes  forestiers 
mixtes  de  première  classe  est  porté  :  à  700  francs  pour  les  gardes  boq  lo- 
gés ;  à  650  francs  pour  les  gardes  logés  en  maison  forestière. 

Après  quinze  ans  de  service,  lesgardes  forestiers  mixtes  de  première  classe, 
logés,  pourront  recevoir  un  traitement  de  700  francs  (Arrêté  et  cire,  du 
20oct,  1862,  n°  823),  223. 

3.  Voir  aussi  Correspondance  en  francMsei  Garantie  administrative, 

GARDES  GÉNÉRAUX.— Voir  Aménagements,  Délimitatiom,  Garde 
nationale,  Indemnités. 

GARDES  GÉNÉRAUX  ADJOINTS. 

«.  Enseignement  préparatoire.  — Notification  d'un  arrêté  du  directeur  géné- 
ral des  forêts  du  1^^  juin  1863,  portant  création  d'un  enseignement  prépa- 
ratoire au  grade  de  garde  général  adjoint  (Cire,  du  3  jnin  1863,  n"  835), 
325. 

*.  Brigadiers  communaux.  -^  A  l'avenir  Tadminislration  des  forêts  n'admet- 
tra à  concourir  pour  le  grade  de  garde  général  adjoint  que  ceux  des  briga- 
diers communaux  qui  auraient  été  nommés  à  ce  grade  dans  les  condiÛQos 
imnosées  aux  préposés  du  service  domanial  (iHirc.  du  18  mai  ^863,  n°  94)} 


TABLE    ANALYTIQUE    DBS    MATIÈRES.  415 

GARDES  PARTICULIERS. 

I.  Décès  du  propriétaire,  Mandat,  —  Le  décès  du  propriétaire  qui  a  fait  as- 
aermenter  un  garde  pour  la  surveillance  de  ses  propriétés  ne  met  pas  de 
droit  fin  à  la  commission  de  ce  garde)  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le 
mandai  soii  formellement  renouvelé  par  son  bérilier  (Grim.  rej.,  14  mars 
1862,  Defaydeau  do  Brou),  i91 . 

«.  Serment,  Cassation.  —  Le  moyeil  tiré  de  ce  que  le  serment  prêté  par  tin 
garde  particulier  sous  un  autre  gouvernement  n'aurait  pas  été  renouvelé 
80U8  le  nouveau  ne  saurait  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  :  il  doit  être  produit  ei  justifié,  en  fait,  devant  les  jnges 
du  fond  (Grim.  rej.,  14  mars  4862,  Defaydeau  de  firou),  491. 

GARDES-PÉGHE. 

Traitement,  Retenues,  -^  Les  dispositions  de  la  circulaire  n^  1é%  sont  mo- 
difiées en  ce  sens  que  le  recouvrement  des  retenues  à  opérer  sur  le  traite- 
ment communal  des  gardes-pêche  mixtes  s^effectuera  dorénavant  par  mois 
et  non  par  trimestre,  et  que  les  conservateurs  sont  déchargés  de  Voblign- 
tion  d'adresser  à  Tadministralion  centrale  des  états  nominatifs  et  trimes- 
triels des  retenues  A  recouvrer  sur  ces  préposés  (Girc.  de  Tadm^  des  forêts 
du  26  mai  4863),  325. 

GIBIER  (Dégâts,  Responsabilité,  Procédure). 

Animaux  nomades,  5  à  10.  Fermier  de  la  chasse,  1,3,  4, 6^  S,  t1. 

^  Apfiei,  18.  Gibier  (en  général),  i,  4,  H^  ta  à  18. 

Aveu,  indivisibilité,  2.  Juiie  de  paix.  H,  là,  13,  15. 

Battues,  3,  8.  Lapins^  1,  3,  12. 

Cerfs  et  biches,  5, 6.  Loups,  6. 

Chevreuils,  5, 6.  Propriétaires  de  bols,  2,  5  à  7,  9, 10. 

Goinpéience,  14.  Propriclé  du  gibier,  18. 

Dernier  ressort,  li,  13.  Réféié,  17. 

Dommage,  appréciation,  14.  Responi^ibililé,  1  ik  10. 

Ëiperlise,  2,  12, 14  à  16.  Sangliers,  6  à  10, 

i.  La  clause  par  laquelle  le  fermier  du  droit  de  chasse  dans  un  bois  s'est  en- 
gagé a  empêcher  la  reproduction  des  lapins,  qui  en  forment  le  principal 
peuplement,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  ce  fermier  soit  tenu 
de  les  détruire  comptéteroeni. 

Il  lui  suffit,  pour  échapper  à  la  responsabilité  des  dégâts  commis  dans  ce 
bois  par  les  lapins,  de  prouver  qu'il  a  em()loyé  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  empêcher  la  multiplication  dé  ces  animaux  (Tr,  de  Mélun, 
iS  févr.  1862,  Nouguierj,  307. 

9,  Lorsqu'un  propriétaire  reconnaît  avoir  accepté  la  responsabilité  du  doni^ 
mage  causé  par  le  gibier  de  ses  bois  aux  héritages  riverains,  avec  offre  de 
s'en  rapporter  à  une  expertise  amiable,  cette  responsabilité  n  est  pas  néces- 
sairement subordonnée  à  Tacceptalion  d'un  règlement  amiable  par  les  ri- 
verains lésés,  et,  par  suite,  elle  peut  être  tenue  pour  avouée,  alors  même 
qu'une  évaluation  judiciaire  serait  réclamée  ;...  Toflre  de  réparer  un  dom- 
mage et  le  mode  d'en  constater  l'importance  et  Tôlendue  n'étaqt  pas  indi- 
visibles {Civ.  rej.,  t6  uov.  1862,  de  U  Rochefoucauld),  300. 

3.  Les  propriétaires  d'héritages  contigus  â  un  bois  où  se  trouvent  des  lapins 
ne  sont  pas  fondés  à  obtenir  la  réparation  des  dégâts  que  leur  causent  ees 
animaux,  lorsqu'il  est  établi  que  le  fermier  de  la  chasse  dans  ce  bois  a  eu 
recours  spontanément  à  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  empêcher 
leur  multiplication,  et  qu'il  a  même  mis  les  riverains  eo  demeure  d'assister 
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AUX  chasses  et  iMttues  opérées  dans  ce  but  (Trib.  de  Melun,  21  févr.  1862, 
Nouguier),  3ûi . 

4.  Le  coocessionnaire  du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  est  substitué  au  pro- 

firiétaire  en  ce  oui  touche  les  avantages  et  les  inconvénients  attachés  à 
'exercice  de  ce  droit. 

11  est  en  conséquence  tenu,  au  lieu  et  place  de  ce  propriétaire,  de  ré- 
pondre des  dégâts  commis  par  le  gibier  (Just.  de  paix  de  Ribecourt,  25  mai 

1860,  Morin),  31i. 

5.  Le  propriétaire  d'un  bois  n^est  pas  responsable  des  dégâts  causés  aux  hé- 
ritages riverains  par  les  animaox  nomades,  tels  que  cerfs,  biches  et  che- 
vreuils qui  viennent  fortuitement  se  réfugier  dans  ce  bois  (Just.  de  paix  de 
Langeais,  11  janv.  186i,  de  Sennecourt),  316. 

6.  S'il  est  de  jurisprudence  que  le  propriétaire  ou  le  fermier  de  la  chasse 
d'une  forêt  est  responsable  des  dommages  causés  par  le  gibier  aux  héritages 
riverains,  cette  doctrine  ne  saurait  s'appliquer  aux  dégâts  commis  par  les 
cerfs,  biches,  chevreuils,  loups,  sangliers  et  autres  animaux  nomades. 

La  responsabilité  des  propriétaires  ou  fermiers  ne  serait  encourue  qu'au- 
tant qu'ils  auraient  attiré  ces  animaux  dans  la  forêt  et  qu*ils  auraient  cherché 
à  les  y  fixer  et  multiplier  pour  le  plaisir  de  la  chasse  (Trib.  de  Tours,  17  déc. 

1861,  Archdéacon),  319. 

9.  Le  propriétaire  d'un  bois  bà  des  sangliers  sont  venus  se  réfugier  n'est  pas 
responsable  des  dégâts  causés  par  ces  animaux  aux  héritages  riverains^ 
alors  même  qu'il  aurait  négligé  ae  les  détruire,  et  qu'il  aurait  refusé  aax 
propriétaires  lésés  l'autorisation  de  les  poursuivre  sur  son  domaine  (Just. 
de  paix  de  Prémery,  8  oct.  1860,  comte  a'Osmond),  309. 

8.  Le  fermier  du  droit  de  chasse  dans  un  bois  n*est  pas  responsable  des  dégâts 
causés  aux  propriétés  voisines  par  les  sangliers  qui  sont  venus  se  réfugier 
dans  ce  bois,  alors  qu'il  a  fait  des  battues  iréquentes  pour  détruire  ces  ani- 
maux, qu'il  a  autorisé  les  riverains  à  les  poursuivre  sur  le  sol  forestier,  et 

au'il  a  même  mis  à  cet  effet  son  équipase  de  chasse  à  leur  disposition  (Jusl. 
e  paix  de  Guémené,  20  déc.  1862,  de  Lareinty),  313. 

9.  Le  propriétaire  d'une  forêt  dans  laquelle  des  sangliers  viennent  chercher 
un  refuge  est  responsable  des  dégâts  qu'ils  causent  aux  héritages  riverains, 
lorsqu'il  les  laisse  s'établir  et  se  multiplier  dans  cette  forêt  sans  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  les  détruire  et  sans  permettre  aux  proprié- 
taires riverains  de  les  y  poursuivre  (Just.  de  paix  de  Ribecourt,  25  mai  1860, 
Morin),  311. 

iO.  Observations  relatives  à  la  responsabilité  des  propriétaires  de  bois  à  re- 
gard des  dégâts  commis  par  les  sangliers,  314. 

41.  Lorsqu'un  propriétaire  a  loué  le  droit  de  chasse  dans  ses  bois,  a  charge 
par  le  fermier  de  le  garantir  des  dégâts  causés  par  le  gibier,  Taction  en  in- 
demnité exercée  par  ce  propriétaire,  en  vertu  ae  ladite  clause,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  première  instance,  si  elle  excède  le  taux  ordinaire 
de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Ici  ne  s'applique  pas  rarticle  5  d^la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  pour  dommage  aux  champs,  fruits 
et  récoltes  (Req.  rej.,  17  déc.  1861,  de  PooUlba),  352. 

IS.  N'est  point  entachée  d'excès  de  pouvoirs  la  décision  par  laquelle  nn  iuge 
de  paix,  sans  même  recourir  â  une  expertise,  condamne  le  propriétaire  d*un 
bois  en  des  dommages- intérêts  envers  ses  voisins,  pour  réparation  du  préju- 
dice causé  à  leurs  héritages  par  les  lapins  qu'il  a  laissés  se  multiplier  dans 
ce  bois  sans  rien  faire  pour  tes  détruire. 
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En  conséquence,  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  n'est  pas  recevable. 
(Beq.  rej.,  28  avril  1862,  Pézard),  299. 

13.  Est  sujette  à  appel  la  sentence  rendue  par  un  juse  de  paiii  dans  une  in- 
stance en  réparation  de  dégâts  causés  par  le  gibier,  lorsaue  la  quotité  des 
dommages-intérêts  n*a  pas  été  indiquée  dans  la  demande  et  a  été,  au  con- 
traire, subordonnée  aux  résultats  d'une  expertise  (Trib.  de  Melun,  Si  févr. 
4862,  Nouguier),  301. 

44.  Les  experts  peuvent  apprécier  les  dommages  par  commune  renommée, 
quand  il  y  a  pour  eux  impossibilité  d'agir  autrement  (Just.  de  paix  de  Ri- 
becourt,  25  mai  1860^  Morin),  311. 

45.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent,  en  dehors  des  actions  dont  ils  sont  réguliè- 
rement saisis,  ordonner  aucune  mesure  dMnstruction  préalable. 

En  conséquence,  ces  magistrats  sont  incompétents  pour  nommer  des  experts 
à  l'efTet  de  reconnaître  des  dégâts  causés  par  le  gibier,  alors  qu'ils  ne  sont 
encore  saisis  d'aucune  demande  principale  ayant  pour  objet  la  réparation 
civile  de  ces  dégâts  (Trib.  de  Melun,  21  févr.  1862,  Nouguier],  301 . 

46.  L'article  1041  du  Code  de  procédure  civile  a  abrogé  les  dispositions  des 
arrêts  réglementaires  du  Parlement  de  Paris^  des  21  juillet  1778  et  15  mai 
1779,  qui  interdisent  aux  riverains  des  forêts  de  former  des  demandes  col- 
lectives en  réparation  de  dommages  cauàés  par  le  gibier,  et  prescrivent  de 
procéder  à  trois  visites  [des  terres  prétendues  endommagées,  la  première 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  semaille,  la  deuxième,  dans  le  courant  des 
mois  d'avril  ou  de  mai,  et  la  troisième  lors  de  la  maturité  des  grains  et  avant 
la  récolte  (Trib.  de  Melun,  21  févr.  1862,  Nouguier),301. 

49.  Les  propriétaires  d*héritages  ravagés  par  le  gibier  sorti  des  forêts  avoîsi- 
nantes  peuvent  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  Tribunal  de 
première  instance,  à  fin  de  nomination  d'experts  chargés  de  constater  les 
dégâts. 

Toutefois,  comme  le  recours  à  la  voie  du  référé  n'est  point  rigoureuse- 
ment nécessaire,  les  frais  qu*il  entraîne  doivent  restera  la  charge  des  de- 
mandeurs (Just.  de  paix  de  Ribecourt,  25  mai  1860,  Morin),  311.  * 

48.  En  ce  qui  touche  la  propriété  du  gibier,  voir  le  mot  Chasse,  paragraphes 
9  et  10. 

GRATIFICATIONS.  —  Voir  Chasse,  Délinquants  forestiers.  ' 


IMPOTS. 

Chevaux  et  voitures,  1.  Impôt  foncier,  S. 

Déclaration,  4.  Landes,  3,  4. 

Domaine  de  l*EUt,  8.  Montagnes,  3. 

Dunes,  3,  4.  Soierie  domaniale,  S. 

Exception,  S,  3,4.  Semis  et  planiaiions.  S,  4. 

4.  Extrait  de  la  loi  du  J  juillet  1862.  relative  à  rétablissement  d'une  contri- 
bution annuelle  sur  les  voilures  et  les  chevaux  affectés  au  service  personnel, 
du  propriétaire  ou  de  sa  famille,  244. 

1t,  Une  scierie  établie  par  Tadministration  des  forêts  dans  un  bois  domanial 
et  mise  gratuitement  à  la  disposition  des  adjudicataires  des  coupes,  ne  peut 
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être  considérée  ni  comme  une  dépendance  de  ce  bois  ni  comme  affeclée  é 
un  service  public. 

En  consc(|uence,  VfAài  doit  cire  assujeui,  pour  c^\\e  scierie,  à  la  con- 
Iribuliop  foncière  el  ô  la  cpnlribntiou  îles  portes  et  f^|lôlres  (Cftus.  d'Elat, 
18  juin  1860,  Gonserv.  «i  Besançon),  4- 

8.  Instructions  pour  rexécullon  de  l'article  226  nouveau  du  Code  forestier, 
qui  exemple  de  tout  impôt,  pendant  trente  ans,  les  semis  et  plantations  de 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  de9  ippntagne»,  sur  les  dune$  et  dans  las 
Inndes  (tlircul.  d@  l'adm.  aes  Contrib.  dirpclea  du  â4iuip  1861,  en  note),180. 

4.  La  loi  du  18  juin  1859,  qui  exempte  de  tout  impôt.  pcnd«int  trente  ans.  les 
semis  et  plantations  de  bois  sur  lus  dunes  ^t  dans  les  landes,  p'est  appli- 
cable qu'aux  semis  et  plantations  effectués  depuis  sa  promul|;aiion. 

Pour  jouir  de  cqtte  exemption,  le  contribtiablo  n'est  pas  tenu  de  faire, 
préalablement  aux  travaux  de  semis  ou  plantation,  la  déclaration  prescrite 
par  Tarticle  1 17  de  i^  loi  du  3  frimaire  an  YII  (Cous.  d'Etat,^  juilK  1861, 
Alibert).  180. 

IIVCOHPATIBILITÉS.  —  Voir  Garde  nationale. 

INDEMIUITÉS  POUR  HflSSIOIVS  ET  IXTÉRIMS. 

4.  A  Tavenir,  Us  agents  forestiers  qiû  seront  appelés  à  reiqplir  une  mission 
e»  dehors  de  leur  circonscription  auront  droit  à  une  indemnité,  laauelle,  à 
moins  de  décision  spéciale  contraire,  sera  réglée  conformément  à  la  aécision 
ministérielle  du  11  janvier  1845  (Circpl.  de  i'admin.  des  foréi9,du  30jnin 
1862,  n«  820},  157. 

9.  Transmission  d'un  arrêté  minjstériel  ^yi  24  décembre^  1862,  qui  rapporte 
la  décision  du  H  janvier  i845,  et  réffle  les  rraîs  ()jes  missiqns  prescrites  par 
les  règlements  ou  nulorisêes  par  le  directeur  général  des  forêts  (Circql.  de 
I'admin.  des  forêts,  du  24  janv.  1863,  n°  828),  249. 

8«  Les  préposés  appelés,  avec  fantorisation  des  conservateurs,  à  concourir, 
en  dehors  de  leur  circonscription,  aux  opérations  relatives  aux  coupes,  rece- 
vront l'indemnité  fixée  par  la  décision  ministérielle  du  24  décembre  186:î, 
flans  le  cas  où  ils  seraient  p))ligés  de  dépouchef . 

Chaque  année,  avant  le  1"  octobre,  les  conservateurs  adresseront  à  l'«d* 
ministralion,  pour  les  brigadiers  et  les  gardes,  un  état  indiquant  les  dépla- 
cemen'ls  qu'ils  auront  at^torisés,  à  l'occasion  des  opérations  relatives  aux 
coupes,  les  motifs  qui  les  auront  nécessités,  et  les  indemnités  auxquelles  ils 
paraissent  avoir  donné  lieu  (Circul.de  Tadmin.  des  forêts  du  13  avril  1863, 
n*»  83-2),  297. 

INDIVISIBILITÉ.  —  Voir  Gibier,  §  2. 

INSOLVABLES.  —  Voir  Délinquants  forestiers,  Prestations  en  nature» 

liXSPECTIOIVS  —  Voir  Organisation  administrative. 

INSTANCE  DOMANIALE. 

Pourvoi  en  cassation.  —  L-administration  des  domaines  est  autorisée  â  se 
pourvoir  en  cassation,  par  requête  sommaire,  contre  les  arrêta  préjudicia- 
bles ,iux  intérêts  de  l'Etat,  lorsque  le  ministre  des  financt's  ne  lut  a  pas 
fait  parYPuir  ses  instructions  |e  dixiénie  jour  avan(  l'expiration  do  délai 
(Dêpis.  4u  min.  dt^siin  du  4  juin  1862),  243. 

INSTRUCTION  ADMINISTRATIVE. 

*.  SimpHficalion.  —  Lettre  du  24  juin  1863,  par  laquelle  l'emnereur  faitcon- 
Daitre  son  intention  d'activer  la  marche  des  affaires 'administratiTes  en  dé- 
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gageant  leur  instniclion  de  toutes  les  formalilés  surabondnn(£g  (en  note), 

m, 

S.  Demande  de  renseignements  au  sujet  des  siniplificatiqns  à  apporter  dans 
rinstruclion  4^s  affaires  (Circul.  4e  ladinîn.  des  forêfs,  du  lojuijl.  1^63), 
345. 

IXSTRUMËIKTS  DE  DÉLIT.  —  Voir  Chasse,  §§  U  ei  45  ;  Confis- 
cation. 

ÎXTÉRÊTS.  -  Voir  Dette  de  l'Etat. 

L\TÉB|^S.  —  Ypir  Indemnités. 

INTERVERSION  DE  TITRE.  —  Voir  Preseripiion  (mat.  eiv.). 


JUGp:  DE  PAIK.  —  Voir  Domaine  çk  la  Couronne,  Gibier. 

JUGEMEIVT  PAR  DEFAUT. 

Opoosition,  Signification.  —  £n  matière  forestière  on  de  péehe,  les  (lèleis 
d'opposition  contre  les  jugements  correctionnels  rendus  par  défaut  courent 
de  la  signification  de  ces  jugements  par  simple  extrait  contenant  le9  Qoms 
des  parties  et  le  dispositif  du  jugement. 

Du  principe  que  Padministration  des  forêts  est  nécessairement  partie  c|vile 
dans  les  poursuites  faites  en  son  nom,  il  résulte  que  Topposition  n  uri  juge- 
ment par  défaut  signifié  à  sa  reauâle  doit,  à  peine  de  nullité,  Ijii  êfre 
notifiée  dans  le  délai  prescrit  par  raVlicle  187  du  Cbae  d'instruction  crimi- 
nelle; il  ne  suffirait  pas  qi^e  |a  nQli^caiinn  eût  été  f^ite  (sp  t^mps  ujlile  ai| 
ministère  public  (Nîmes,  14  juin  1800,  Fromentin),  5. 

JURIDICTION.  —  Voir  Privilège  de  juridiction. 


LAPINS.  —  Voir  Chasse,  Gibier. 

LISTE  CIVILE.  —  Voir  Pomaine  de  la  couronne. 

LORRAINE.  —  Voir  Usage  (Droits  d'),  §§  8  c/  là. 

•LOUPS,  LOUVETERIE.  —  Voir  Chasse,  §§  oi  a  54,  Gibier,  §  6. 


H 


MAIRE.  —  Voir  Privilège  de  juridiction, 

MAISON  FORESTIÈRE. 

Les  conservateurs  sont  invités  à  adresser  à  Tadministration ,  pour  le 
15  janvier  1863,  un  nouveau  plan  de  maison  forestière  (Cire,  de  Tadm.  for. 
du  %  déc.  iSe%  no  93),  228. 


420  EAUX    ET   FORÊTS. 

MARINE  (Bois  de). 

1.  Délivrances.  —  Règlement  ministériel  da  i9  février  1862,  pour  la  déli- 
vrance des  bois  propres  aux  constructions  navales,  90. 

%,  Envoi  du  règlement  ministériel  du  49  février  1862,  et  d'imprimés  nou- 
veaux pour  la  rédaction  des  actes  relatifs  à  la  délivrance  et  à  l'estimation 
des  bois  propres  aux  constructions  navales  (Cire,  de  Fadm.  for.  Su  12  mars 
1862,  n^»  816),  88. 

UARTEAU  DE  L'ÉTAT. 

1.  Contrefaçon,  —  L'article  140  du  Gode  pénal  ne  punit  pas  seulement  celui 

Îiui  contrefait  le  marteau  de  TEtat  servant  aux  marques  forestières  on  qui 
ait  usage  d'un  faux  marteau,  il  atteint  également  celui  qui  contrefais  à 
l'aide  de  quelaue  instrument  ou  procédé  que  ce  soit,  l'empreinte  de  ce 
marteau,  avec  r intention  de  le  faire  passer  pour  la  marque  de  TEtat. 

Toutefois^  pour  que  le  crime  prévu  par  cet  article  existe,  il  faut,  quelle 
que  puisse  être  lintention  frauduleuse  de  l'opération,  qu'elle  se  pro- 
duise par  un  fait  caractérisé,  c^est-à-dire  par  une  imitation  on  une  tenta- 
tive d'imitation  de  la  véritable  empreinte,  quelque  imparfaite  qu'elle  puisse 
être. 

11  ne  suffirait  casque  Tinculpé  eût  fait  des  blanchis  sur  les  arbr^  réservés 
et  quMl  eût  tracé  avec  un  compas,  sur  ces  blanchis  ou  mii%irs,une  circonfé- 
rence de  la  dimension  de  la  tète  du  marteau  de  TEtat,  s'il  n'y  a  figure  ni 
essayé  d'y  figurer  les  lettres  À.  F.,  qui  forment  la  marque  de  radminisira- 
lion  forestière  (Crim.  rej.  22  nov.  1861,  Corbe),  151. 

t.  Voir  aussi  Cumul  de  peines. 

MARTELAGE.  —  Voir  Marine  (Bois  de). 

MATÉRIEL  (Objets de).  —  Voir  Transparts. 

MESURES  DISCIPLINAIRES.  —  Voir  Peines  disciplinaires. 

MINEUR.  —Voir  Responsabilité. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Voir  Chasse,  Conclusions,  Jugement  i>ar 
défaut.  Pêche,  §  6. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  - 

Voir  Garantie  administrative  et  Privilège  de  juridiction. 

MISSIONS  ET  INTÉRIMS.  —  Voir  Indemnités. 
MITOYENNETÉ.  —  Voi  r  Fossé. 


N 


NETTOIEMENT.  —  Voir  Adjudicataires,  Coupes  extraordinaires, 

NOMS  PATRONYMIQUES. 

Régularisation.  —  Instructions  pour  Texécution  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
relative  â  la  régularisation  des  titres  nobiliaires  et  des  noms  palroDyini* 
ques  (Girc.  des  U  et  30  janv.  1860),  57. 
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OPPOSITIOIV.  -^Voïv  Jugement  pardé(aut, 

ORGAIVISATION  ADMINISTRATIVE. 

i.  Conservations  forestières,  —  Le  département  de  la  Loire  est  distrait  de  In 
conservation  des  forêts  de  Moulins,  et  réuni  à  la  conservation  de  Mâcon 
(Décret  du  25  août  i86i),  58. 

S.  Pendant  la  durée  des  travaux  de  reboisennent,  les  départements  de  la 
Drôme  et  des  Hautes- Alpes  seront  détachés  de  la  14*  conservation  fores- 
tière, pour  former  une  conservation  provisoire  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Gap. 

Pendant  le  même  temps,  les  14"  et  17'  conservations  forestières  seront 
formées  de  la  manière  suivante,  savoir  :  1®  la  W  conservation  des  départe- 
ments de  risére,  du  Rhône  et  de  la  Loire;  2<*  la  17**  des  départements  de 
Saône-et-Loire  et  de  TAin  (Décret  du  2  sept.  1862),  193  et  229. 

3.  Le  siège  de  la  7*  conservation  forestière  est  transféré  de  Douai  (Nord),  à 
Amiens  (Somme)  (An*,  min.  du  9  sept.  1863)^  374. 

4.  Le  siège  de  la  35"  conservation  forestière  est  provisoirement  transféré  de 
Gap  (Hautes -Alpes)  à  Valence  (Drôme)  (Décis.  min.  du  19  ocl.  1863),  390. 

5.  Inspections.  —  Il  est  créé,  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  une 
seconde  inspection  des  forêts,  dont  le  cheMieu  est  fixé  â  Grasse  (Décis. . 
1863j,  390.min.  du  24  oct. 


PACAGE.  —  Voir  Pâturage. 

PATEIVTE. 

*.  Fermier  de  la  pèche.  —  L'adjudicataire  ou  fermier  d'un  droit  de  pêche 
doit  être  assujetti  A  la  patente  en  cette  qualité,  alors  même  qu'il  ne  pêche 
que  pour  son  agrément  el  les  besoins  de  sa  maison,  et  qu'il  ne  vend  pas  de 
poisson  (Gons.  d*Etat^  17  avr.  1861,  Jeaunez),  69. 

t.  L'adjudicataire  ou  fermier  d'un  droit  de  pêche  ne  doit  pas  être  nssujelti  n 
la  patente  en  cette  qualité,  lorsqu'il  ne  fait  pns  de  l'exercice  de  son  droit 
l'omet  d'un  commerce,  d'une  industrie  ou  d'une  profession  (Cons.  d'Clat, 
17juill.  1861,  Jannesson),  69. 

3.  Maîtres  de  forges,  Cornmerce  de  bois.  — -  On  ne  peut  considérer  comme 
exerçant  le  commerce  de  marchand  de  bois  le  maître  de  forges  (]ui  revend 
accidentellement  une  faible  quantité  de  bois  de  construction  compris  dans 
les  coupes  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  pour  Talimentation  de  ses  four- 
neaux (Cons.  d'Etat,  4  avr.  1862,  Bradser  et  Viry),355. 

4. Doit  être  considéré  comme  exerçant  le  commerce  de  marchand  de  bois^  le 
maitre  de  forges  qui  se  rend  cha(|ue  année  adjudicataire  de  coupes  pour 
raliroentatioii  de  ses  usines  et  qui  revend  habituellement  n  des  marchands 
des  quantités  considérables  de  bois  de  construction  et  de  bois  de  chauffage 
(Cous.  d'Etat,  15  août  1860,  Salin),  354. 
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EAUX    HT   FOrAtS. 


PATURAGE  (DéJit  de). 

*.  Bail  à  cheptel.  —  Le  preneur  â  cheptel  d'un  troupeau  surpris  en  déli* 
dans  un  bois  esl  seul  passible,  â  rexcluston  du  propriétaire,  des  peines 
édictées  par  l'article  109  du  Gode  forestier  (Crim.  rej.^  i4  févr.  1862, 
Dussard),  229. 

S.  Pdlre  communal.  —  Lorsqilé,  en  exéeutien  d'un  ord^e^e  raatorité  muni- 
cipale, le  pâtre  d'un  Iroupeaft  communal  a  in(rodui^  des  bestinui  dans  \m 
bois  âgé  de  moins  de  dix  ans,  non  reconnu  dêfensabje.  et  (|iril  est  directe- 
ment poursuivi  li  raison  de  cette  introduction,  il  doit  être  coodarooé  d 
l'amende  portée  par  rarlinle  199  du  Code  forestier  «  et  non  à  celle  prévue 
par  Tarticle  70,  et  In  responsabilité  de  la  commune  assignée  eomme  civile- 
ment responsable  doit  s'étendre,  en  ce  cas,  non-seulement  aux  réparations 
civiles  et  aux  frais^  mais  i  l'amenda  elle-même,  en  vertu  de  rarticle72  du 
même  Code  (Toulouse,  6  fcvr.  i8t)2,  comm.  de  Garauouj,  1B2. 

PÊCHE   FLUVIALE. 


Admiiiidescoutrib.  indirectes,  7  6i^. 

Adinin.  «les  domaines,?  bis. 

Admin.  des  punis  etchauss.,8,  à  6. 

Anété  prérectoial,  2,  il. 

Barrages,  1. 

Canal,  1,  3. 

Chasse,  7. 

Ciron  (le),  16. 

Compialiiillé,  5. 

Coanexiié|8. 

Cours  d't'au»  .^,  4,  U. 

Héliis  (cotistaiion),  6. 

Délits  (poursuite),  0. 

Droil  du  pêche,  1,  9. 

ErrevIsMîS,  11. 

Butrelteu,  1. 

E\ploitaUon,3,  i. 

Filets,  10. 

Fermage.^,  7 . 

Frai  (temps  de),  U. 

Grenouilles,  12. 


lusuneecivtiei  7  bis. 

Ligne  floiunie,  9. 

Mailles  (dimension),  tO. 

Ministère  public.  6. 

Pèche  à  ta  maiii,  8. 

Pennission,  13. 

Poissons  (le  petite  espèce,  10. 

Pollco,  3.  5,  U. 

Possession,  14; 

Règlements,  IS,  U. 

Redevances.  7. 

Kiviôre  navigable,  1,  4,  U. 

Saumon,  14,  15. 

Service,  réorganisation.  Û,  4. 

Siaiistiquo,  6. 

Surveillance,  3,  4,  5^  6. 

Temps  prohibé,  11. 

Titre,  1. 

Truite,  14,  15. 

Usine,  i,  i. 


1.  Le  droit  de  pêche  appartient  exclusivement  â  TÉtat  dans  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  en  bateaux,  trains  et  radeaux,  nonobstant  tous  litres  et 
possessions  contraires,  même  remontant  à  lî)66  ...  les  droits  privés  ré- 
sultant de  ces  titres  ayant  été  formellement  abolis  par  les  lois  de  f  789  el 
1790,  et  par  les  décrets  dcîJ  6  et  30  juillet  1703  et  8  frimaire  an  II,  aux- 
quels n'a  point  dérogé  l'article  83  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

Le  droit  de  péclie  appartient  également  à  TElat,  dans  un  canal  creusé 
dans  le  lit  d'une  rivière  navii^ahie  pour  amener  à  un  moulin  les  eaux  néces- 
saires à  son  roulement,  alors,  d'ailleurs,  quMl  n'est  point  allégué  qu*Qu 
bateau  de  pécheur  ne  puisse  pas  pénétrer  eu  tonit  temps  jusqu'au  moulin, 
soit  en  remoutant,  soit  en  descendant. 

11  en  serait  ainsi  alors  même  qu'en  faille  canal,  de  même  que  les  chaus- 
sées et  dépendances  du  moulin  baignées  |^ar  les  eaux  de  la  rivière,  aurai«;til 
toujours  clé  entretenus  et  réparé.s  .iux  frais  des  propriétaires  dudii  mouUii. 
si  ces  travaux  de  réparation  et  d'entretien  ont  été  accomplis  dans  Tinterai 
unique  du  roulement  de  l'usine  (Req.  rej.,  15  jauv.  1801,  Macaire),  25. 

S.  Le  droit  de  pêche  existant  au  proGt  de  l'Etat  dans  une  rivière  sur  laquelle 
une  usine  a  été  régulièrement  établie  n'emporte  pas,  pour  TEtal  ou  sc< 
représentants,  le  droit  de  placer  des  filets  et  engins  dans  les  barrages  et 
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perttiis  dépendant  de  Tusine,  ni  d*y  attacher  des  amarres  (Toulouse, 
30  mai  4859,  sous  cass.,  i5janv.  1861,  Macaire/,â5. 

3.  L'administration  des  pouts  et  chaussées  est  chargée,  à  partir  du  i"' juillet 
186^,  de  la  surveillance,  de  la  police  et  de  rexploitation  de  la  pêche  dans 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  navi^^ables  et  flottables,  non  compris  dans  les 
limites  de  rinscHption  maritime,  ainsi  que  de  la  surveillance  et  de  la  police 
dans  les  canaux,  rivières  et  cours  d'eau  quelconques  non  navigables^  ni 
flottables  (Décret  du  29  avril  i8t)2).  126. 

4.  Dispositions  à  prendre  pour  TexécutiOn  de  l'article  \"  du  décret  du 
29  avril  1862.  qui  conGe  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  la  sur- 
veillance, la  police  et  Texploitation  de  In  pêche  fluviale  (Cire,  de  Tadm.  for. 
du  17  mai  1862,  n»  818),  127. 

5.  Mesures  de  comptabilité  il  prendre  par  suite  du  transfert  du  service  de  la 
pêche  à  Tadministratiori  des  ponts  et  chaussées,  en  exécution  du  décret  du 

29  avril  1862  (Cire,  de  la  comptabilité  gén.  du  15  déc.  1862),  247. 

6.  Le  décret  du  ^9  avril  1862,  qui  a  placé  dans  les  attributions  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  la  surveillance,  la  police  et  l'exploitation  de 
la  pêche  fluviale,  n^a  rien  changé  aux  règles  et  aux  principes  concernant 
les  attributions  des  agents  ordinaires  de  la  police  judiciaire  et  des  ofHoiers 
du  ministère  publie,  pour  la  constatation  et  la  poursuite  des  délits  et  con- 
Iraveotions  en  matière  de  pêëhe. 

Les  poursuites  contre  les  délinquants  seront  exercées  par  le  ministère 
public»  au  nom  de  radminisiration  des  ponts  et  chaussées,  et  les  frais  en 
résultant  seront  payés,  soit  sur  simple  taxe,  soit  sur  mémoire  séparé,  selon 
leur  nature,  pour  le  compte  du  ministère  des  travaux  publies. 

Les  procureurs  généraux  déVl*ont  adresser  tous  les  trois  mois,  nu  mi- 
nistre Je  la  justice,  un  tableau  indiquant,  d'une  part,  le  nombre  de^  procis- 
verbaux  dressés  pouÉ*  infrrtclloil  aux  règlements  sur  la  police  de  la  pêche, 
et  suivis  de  poursuite,  et  d'autre  part,  la  qualité  des  agents  qui  les  auront 
rédigés,  en  distinguant  tes  gardes  forestiers,  les  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées^ et  les  autres  officiers  de  police  judiciaire  (Cire,  du  min.  de  la  justice 
du  6  mars  1863),  290. 

V.  L'administration  des  contributions  indirectes  est  chargée,  à  partir  du 
1''  juillet  1863,  du  recouvrement  des  fermages  de  la  pêche  et  de  la  chasse 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  des  produits  diè  la  récolte 
des  francs-bords,  et  des  redevances  pour  prises  d'eau  et  periuissions  d'u- 
sines (Décret  du  25  mars  1863),  29f. 

9  6m.  a  partir  du  1®' juillet  1863,  les  instances  judiciaires  actuellement  pen- 
dantes, comme  celles  (jui  s'engageraient  ultérieurement  sur  la  consis- 
tance ou  sur  le  recouvrement  des  produits  énumérés  dans  le  décret  du 
iiS  mars  1862,  seront  suivies  par  radminisiration  des  contributions 
indirectes. 
Â   cet  effet,  les  dossiers  des  instances  engagées  et  non  terminées  au 

30  juin  seront  remis  â  cette  administration^  qui  remboursera  à  l'adminis- 
tration  des  domaines  ses  avances  (Arrêté  du  min.  des  tin.  du  15  mai 
1863),  341. 

8.  Le  fait  de  prendre  du  poisson  à  la  main  dans  un  cotirs  d'edu  constitue, 
alors  même  que  ce  poisson  serait  mort  ou  mourant,  un  acte  de  pêche  tohi- 
bant  sons  Tapplication  de  l'article  5  de  la  loi  du  1?{  avril  1829. 

La  cassation  d'un  arrêt  déclarant  à  tort  non  punissable  le  fait  de  prendre 
du  poisson  A  la  main  dans  une  rivière  navigable  fait  revivre,  d  raison  de 
Id  coouexité,  malgré  l'acquittement  prononcé  à  cet  égards  le  chef  de  pré- 
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vention  impotant  au  même  prévenu  Tenivrement  préalable  du  poisson 
capturé (Crim.  cass.,  2  août  1860,  Dhers),  8. 

9.  Il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  qu\i  la  difTérence  de  la  ligne  de 
fond,  dont  rappAt  est  maintenu  au  fond  du  lit  des  rivières,  par  son  propre 
poids  ou  par  Paddition  d'un  corps  étranger,  la  ligne  flottante  est  celle 
dont  Tappât  mobile,  encore  bien  qu'il  descende  parfois  au  fond,  flotte  habi- 
tuellement à  la  surface  ou  entre  deux  eaux. 

En  conséquence,  on  doit  considérer  comme  ligne  flottante  une  ligae^ 
même  non  pourvue  de  flotteur,  lorsque  TappAt  dont  elle  est  amorcée  ne 
séjourne  pas  au  fond  de  Peau,  soit  en  vertu  de  son  propre  poids,  soit  par 
Taddition  d'un  poids  étranger  (Paris^  5  févr.  1862,  Etienne),  161. 

10.  L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1830,  qui  autorise 
exceptionnellement  l'emploi  de  filets  à  mailles  de  15  millimétrés  pour  la 
pèche  des  poissons  de  petite  espèce,  n'a  point  fixé  par  là  un  simple  mini- 
mum qu'il  soit  facultatif  de  dépasser. 

En  conséauence,  il  y  a  délit  rentrant  sous  l'application  des  peines  portées 
par  les  articles  28  et  Ai  de  la  loi  du  15  avril  1829,  dans  le  fait  d'employer 
à  la  pèche  des  poissons  de  petite  espèce  des  filets  dont  les  mailles  ont  une 
dimension  intermédiaire  entre  15  et  30  millimètres  (Crim.  cass.,  14  mars 
1862,  Lefebvre),  196. 

11.  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  1829  sont  applicables  non-seule- 
ment à  la  pèche  des  poissons,  mais  encore  à  celle  des  écrevisses  et  des 
autres  espèces  d'animaux  qui  vivent  dans  les  eaux  courantes  et  servent  à 
Palimentation  publique. 

En  conséquence,  celui  qui  se  livre  à  la  pèche  des  écrevisses  dans  un  cours 
d'eau,  pendant  les  temps,  saisons  et  heures  prohibés  par  un  arrêté  pré- 
fectoral dûment  homologué,  est  passible  des  peines  édictées  par  Var- 
ticle  27  de  ladite  loi  (Lyon,  14  juill.  1862,  Martin),  255. 

15.  Si  la  grenouille  ne  peut  être  rangée,  à  proprement  parler,  dans  la  caté- 
gone  des  poissons,  elle  n'en  est  pas  moins  un  objet  de  pèche  oui  appar- 
tient au  propriétaire  des  cours  d'eau  dans  lesquels  elle  vit,  et  oont  on  n'a 
pas  le  droit  de  faire  la  capture  sans  sa  permission. 

En  conséquence,  il  y  a  délit,  tombant  sous  l'application  de  Particle  5  de 

la  loi  du  15  avril  1829,  dans  le  fait  de  pécher  des  {grenouilles  dans  un  cours 

|d*eau  sans  la  permission  de  celui  h  qui  le  droit  de  pèche  appartient... 

alors  surtout  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'existe  pas  de  poisson  dans  ce 

cours  d*eau  (Montpellier,  10  nov.  1862,  Montrouzier),  257. 

13.  Les  arrêtés  préfectoraux  ayant  pour  objet  de  réglementer  l'exercice  de 
la  pèche,  en  exécution  de  Particle  26  de  la  loi  du  15  avril  1829  et  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1830,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  arrêtés 
municipaux  dont  l'inobservation  ne  donne  lieu  qu'à  des  peines  de  simple 
police  (Lyon,  14  juill.  1862,  Martin),  255. 

14.  Homologation  d'arrêtés  préfectoraux  ayant  pour  objet  de  régler  la  pèche 
de  la  truite  et  du  saumon,  et  notamment  d'interdire  cette  pèche  du  20  oc- 
tobreau  1"  janvier  dans  la  partie  fluviale  des  cours  d'eau,  navigables  on  non, 
navigables  de  83  départements,  le  Rhin  et  la  Bidassoa  exceptés  (Décret 
du  19  octobre  1863),  389. 

16.  La  pèche  de  la  truite  et  du  saumon  est  interdit  chaque  année,  du  20  oc- 
tobre an  3l  janvier  inclusivement,  tant  dans  la  mer,  le  long  des  côtes,  que 
dans  la  partie  des  fleuves,  rivières,  étangs  ou  canaux,  où  les  eaux  sont  sa- 
lées (Décret  du  24  octobre  1863,  inséré  au  Moniteur  du  7  nov.  suivant). 

16.  La  partie  de  la  rivière  le  Ciron,  située  dans  le  département  de  la  Gironde 
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et  comprise  entre  l'usine  de  la  Traye  ou  Travette  cl  le  confluent  du 
Bartos,  est  déclarée  flottable  en  trains  (Décret  du  9'octob.  1861),  60. 

il.  Voir  aussi  Acte  de  commerce.  Cumul  de  peines,  Délinquants  forestiers, 
Exception  préjudicielle^  Gardes-pêche^  Jugement  par  défaut^  Patente. 

PEIXES.  —  Voir  Cumul. 

PEINES  DISCIPLIIVAIRES. 

Agents  forestiers.  —  Notification  d*une  décision  ministérielle  qui  inflige  une 
retenue  d'appointements  à  deux  agents  forestiers,  pour  erreur  commise  dans 
les  travaux  préparatoires  aux  ventes  de  1861  (Cire,  de  Tadm.  des  forêts  du 
22  avril  1862,  n°  89),  126. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE. 

Interruption. —  La  péremption  n'est  interrompue  que  par  des  actes  ayont  le 
caractère  d'actes  de  poursuite  qui  tendent  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  l'affaire. 

Ainsi,  ne  sont  pas  interruptifs  de  la  péremption .  des  actes  dans  lesquels  les 
parties  se  sont  bornées,  pendant  l'instance  restée  impoursuivie,  n  main- 
tenir le  fond  de  leurs  droits  respectifs,  et  notamment  leurs  prétentions  ré- 
ciproques à  la  propriété  de  IMmmeuble  dont  la  revendication  fait  Tobjetdu 
procès  (Giv.  cass.,  23  juillet  1860,  ville  de  Douai),  22. 

POURSUITES.  —  Voir  Chasse,  Garantie  administrative,  Pêche,  §  6, 
Privilège  de  juridiction. 

PRESCRIPTION  (Mat.  civ.). 

Actes  de  gestion,  7.  Facultés  naturelles,  1,  2. 

Contradiction,  4  à  6.  Impôts,  7. 

Délai,  3.  Interversion  de  titre,  4  à  7. 

Délimitation,  3.  Possession,  3. 

Erreur,  3,  4.  Tiers,  5. 

1.  A  la  différence  des  facultés  conventionnelles,  qui  peuvent  s'éteindre  par  la 
prescription,  les  facultés  naturelles  sont  imprescriptibles,  alors  même 
qu'elles  se  trouvent  énoncées  ou  rappelées  dans  un  contrat,  et  confirmées, 
en  tant  que  de  besoin,  dans  des  dispositions  contractuelles  (Req.  rej., 
2  juillet  1862,  hérit.  d'Ozés),  365. 

S.  La  faculté  (\ue  le  propriétaire  d'une  forêt  s'est  réservée,  dans  un  acte  por- 
tant concession  de  droits  d^isage,  de  couper  des  arbres  de  cette  forêt  pour 
Talimentation  d'une  scierie,  si  lui  ou  ses  successeurs  voulaient  en  établir 
une,  constitue,  comme  les  autres  attributs  de  la  propriété  restée  au  concé- 
dant, une  faculté  naturelle  dont  cette  réserve  n'a  pas  changé  la  nature,  et, 
Sar  suite,  elle  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription,  alors  même  que  plus 
e  trente  ans  se  seraient  écoulés  sans  établissement  de  la  scierie  (Req.  rej., 
2  juillet  1862,  hérit.  d'Dzès),  365. 

8.  En  cas  de  demande  en  rectification  d'un  procés-verbal  de  délimitation, 
pour  attribution  faite  par  erreur,  à  Tune  des  parties,  d'un  terrain  plus 
étendu  aue  celui  auauel  elle  avait  droit  en  vertu  des  titres  oui  ont  servi  de 
base  a  1  opération,  la  prescription  opposée  à  cette  demanae  ne  peut  être 
repoussée  sous  prétexte  que  la  partie  qui  Toppose  n'aurait  pas  eu  la  jouis- 
sance exclusive  et  paisible  de  la  portion  de  terrain  à  laquelle  s'appliquerait 
Terreur  dont  la  rectification  est  poursuivie. 

La  prescription  invoquée,  dans  ce  cas,  est  non  pas  une  prescription  ac- 
quisitive,  ma»  une  prescription  extinctive,  s'accom plissant  par  la  seule  ex- 
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piration  du  temps  fixé  par  la  loi,  sans  condition  de  possession  (C.  Nap„2i62 
(Giv.  cass.,  2i  décembre  1858,  comm.  de  Laiinemezan),  347. 

4.  En  dehors  des  cas  d* interversion  de  titre  prévus  par  l'article  2238  du  Code 
Napoléon,  l'usager  ne  peut  par  son  propre  fait  convertir  son  droit  d'usage 
en  droit  de  propriété,  et  acquérir,  par  prescription,  la  propriété  de  la  forêt 
grevée. 

La  contradiction  propre  à  opérer  Tinlerversion  de  titre  doit  ôtre  claire, 
précise,  non  équivoque  el  élevée  en  face  du  propriétaire,  de  manière  A  le 
mettre  en  demeure  de  veiller  à  la  défense  de  ses  droits  (Bourges,  27  fév.  el 
2ddéc.  1861,  comm.  de  Saint-Aubin  et  de  Gron),  259 et 264. 

5.  Il  ne  suffît  pas  à  TusAger,  pour  intervertir  son  titre,  d'avoir,  n  diverses  re- 
prises, manifesté  le  désir  et  la  prétention  de  s'attribuer  celte  propriété»  s'il 
n'n  point  opposé  au  propriétaire  une  contradiction  précise,  non  équivoque, 

.     qui  Tait  mis  en  demeure  de  veiller  à  ses  droits. 

L'interversion  de  tilre  ne  saurait  résulter  d'un  acte  par  lequel  an  n&ager 
aurait  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  eti  les  qualiflant  de  droit  de  propriété, 
alors  surtout  que  la  jouissance  de  l'acquéreur  a  été  conforme  à  celle  du 
vendeur  (Bourges,  27  fév.  1861,  comm.  de  Saint-Aubin),  259. 

••  11  ne  suffit  pas  à  l'usager,  pour  intervertir  sou  titre  et  prescrire  la  propriété 
du  foods«  de  se  prétendre  propriétaire  et  d'agir  publiquenneut  comme  tel 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription,  si,  à  aucune  époque,  le  véri- 
table propriétaire  n'a  été,  ni  par  interpellation  directe,  ni  par  un  fait  cqni- 
poUent,  rtiisen  demeure  de  reconnaître  ou  de  contester  la  qualité  que  s'at- 
tribue l'usager  (Bourges,  23  déc.  1861,  comm.  de  Gron,  264. 

V.  L'interversion  de  litre  ne  peut  résulter  au  profit  d'une  commune  usagére« 
de  ce  que  les  bois  grevés  auraient  clé  inscrits  el  imposés  sous  sou  nom  ; 

Ni  de  qu'ils  auraient  élé  surveillés  el  entretenus  à  ses  frais; 

Ni  de  ce  que  l'autorité  administrative,  dans  l'ignorance  des  droits  du  do- 
maine de  l'Etat,  les  aurait  régis  et  administrés  comme  biens  communaux 
(Bourges,  23  déc.  1861,  comm.  de  Gron),  264. 

PAESCRIPTIOX  (Mat.  crim.). 

Actes  irinstr.  et  de  poursuite,  1 ,  i,  4.        Magistrat,  I . 

Action  publique,  8.  Maire,  S. 

Citation,  2.  Péremption,  8. 

Délai,  supputation,  4.  Prescription  par  trois  ans,  3. 

Discontinuation  de  poursuites,  3.  Privilège  de  juridiction,  3. 

Interruption,  !..  Slgnlficali  «n,  8. 

Juge  incompétent,  2. 

1.  En  matière  correctionnelle  el  criminelle,  les  actes  d'instruction  et  de 
poursuite  ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  alors  même  qu^ils 
sont  ignorés  de  l'inculpé. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  délit  de  chasse  imputé  à  uu  magistrat,  la  prescrip- 
tion a  été  valnblement  interrompue  pur  le  réquisitoire  présenté  au  président 
de  la  Cour  impériale  pour  la  fixation  du  jour  où  le  délit  sera  jugé,  bien 
qde  cet  acte  n'ait  été  sigtilfié  au  prévenu  qu'après  l'expiratlôtl  du  délai  de 
prescription  (Paris,  H  fév.  1861,  lissier),  37. 

2.  Les  actes  d'instruction  et  de  poursuite  auxquels  l'article  637  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  attribue  un  effet  iolerruptif  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  comprennent  même  la  citation  devant  uu  juge  incompétent, 
si  d'ailleurs  elle  émane  d'un  magistrat  ou  fonctionnaire  ayant  qualité  pour 
faire  réprimer  le  délit. 

Ainsi  la  prescription  d'uo  délit  de  chasse  dans  un  bols  soumis  au  rêginie 
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forestier  est  interrompue  par  la  citation  en  police  correclioiinelle  donnée 
au  délinc^unnt,  par  Tauministration  des  forèls,  encore  bien  qu'en  raison  de 
sa  qualité  d'^officier  de  police  judiciaire,  le  délinquant  doive  jouir  du  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  traduit  que  devant  la  prerpiére  chambre  de  la  Cour 
impériale,  à  la  requête  seulement  du  procureur  général  (Crim.cass.,  3  avril 
1862,  Garnicr),  239. 

3.  L'action  publique,  en  matière  correctionnelle,  se  trouve  éteinte  par  la 
prescription  pouq.  défaut  ou  discontinualion  de  poursuites  pendant  trois 
ans,  alors  même  qu'il  est  intervenu  un  jugement  de  condamnation,  si  ce 
jagement  a  été  fra|)pé  d'appel,  et  si,  depuis  cet  appel,  l'inslancc  est  restée 
impoursuivie  depuis  plus  de  trois  ans. 

Les  régies  de  la  péremption  d*înstance  civile  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  criminelle  (Nîmes,  27  mars  18G2,  Duplantier),  353. 

4.  Le  délai  de  prescription  des  délits  et  contraventions  eu  matière  forestière 
el  de  pêche  se  compte  par  mois,  de  quantième  à  quantième,  d'après  le  ca- 
lendrier grégorien,  et  non  par  périodes  de  trente  jours  :  ici  ne  s'applique 
pas  l'article  40  du  Code  pénal,  portant  que  la  peiné  h  un  mois  d'emprison- 
nement est  de  trente  jours. 

On  acte  émané  du  ministère  public,  qui  ne  s'adresse  directement  à  aucun 
agent,  (|ui  ne  contient  aucune  réquisition  ni  aucun  ordre  formel,  mais  ani 
porte  simplement  la  mention  suivante;  «  N.  B.  Citer  le  28  février  auj)lus 
tard,  »  ne  constitue  pas  un  acte  de  poursuite  inlerruptif  de  la  prescription. 
(Colhiar,  14  mai  i861 ,  Stœcklin),  104. 

PRESTATIONS  EN  NATURE. 

*.  Insolvables.  —  Régies  a  sbivre  pour  les  prestations  en  nature  à  fournir  par 
les  insolvableij,  eii  échange  des  condamnations  pécuniaires  encourues  ou 
prononcées  pour  délits  commis  dans  les  bois  soumis  an  régime  forestier,  et 
des  amendes  et  frais  résultant  de  jugements  inlervetlus  âùr  délits  eonimis 
dans  les  bois  de  particuliers  (Arrêté  du  n)in.  des  fin.,  du  27  déc.  1861),  75. 

*.  Transmission  aux  conservateurs  de  l'arrêté  ministériel  du  17  décembre 
1862  (Cire,  de  iMdm.  déS  fbrêts,  du  4  févr.  1862,  n°  814),  80. 

3.  Transmission  du  même  arrêté  aux  préfets  (Cire,  de  Tadm.  dés  forêts,  du 
5fé?r.  1861,  n»  84),  83. 

4.  Voir  aussi  Délinquants  forestiers, 

PREUVE.  —  Voir  Exception  préjudicielle^  §  7  ;  Usage  (Droits  d'). 
PRIVILÈGE  DE  JURIDICTION. 

i.  MairCf  Délit  de  chasse. —  Le  privilège  de  juridiction  établi  par  l'article  483 
du  jdode  d'instruction  criminelle  n'est  applicable  aux  maires  qu'autant  que 
le  délit  dont  ils  sont  prévenus  a  été  commis  par  eux  lians  l'exercice  de  leurs 

.    fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  répression  d'apprécier  en  fait  si  un  maire 
surpris  eu  délit  de  chasse  sur  le  territoire  de  sa  commune  a  commis  ce  délit 
dans  l'exercice  desdites  fonctions  (Crim.  rej.,  8  mai  18(5-2,  Bonix),  360. 

t.  Un  maire  trouvé  chai^sant  sans  permis  sur  le  territoire  de  sa  commune, 
eu  compagnie  d'un  autre  chasseur  non  pourvu  de  permis,  ne  peut,  en  de- 
hors de  toute  autre  circonstance-  être  réputé  avoir  agi  dans  l'exercice  de  ses 
fonrtions  d'ofOcier  de  police  judiciaire 

Il  ne  saurait  dès  lors  être  directement  poursuivi,  à  raison  de  ce  fait,  de- 
vant la  première  Chambre  delà  Cour  impériale,  par  a|iplicalion  de  l'arti- 
cle 483  du  Code  d'instruction  criminelle  (Limoges,  27  févr.  1802,  sous  cass., 
8  mai  1862,fiouix),  360. 
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3.  Le  maire  ou  adjoint  poursuivi  pour  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois 
coufié  n  sa  surveillance,  est,  à  raison  de  sa  (qualité  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, justiciable,  pour  le  jugement  de  ce  délit;  delà  première  Chambre  de 
la  Cour  impériale  (Crim.  cass.,  3  avril  1862,  Garnier),  239. 

4.  Garde  particulier.  Délit  de  chasse.  —  Les  gardes  particuliers  sont  officiers 
de  police  judiciaire  ;  comme  tels,  ils  sont  justiciables  des  Cours  impériales, 
à  raison  des  délits  qu'ils  commettent  dans  Pexercîce  de  leurs  fonctions. 

Ces  gardes  doivent  être  réputés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  non- 
seulement  quand  ils  commettent  un  délit  de  chasse  sur  le  territoire  confié 
à  leur  surveillance^  mais  même  quand  le  fait  constitutif  du  délit  a  été  ac- 
compli dans  une  propriété  limitrophe  d*où  ils  pouvaient,  tout  en  chassant, 
continuer  à  surveiller  les  terres  de  leur  commettant  (Trib.  de  Yillefranche, 
29  mars  4862,  Couty),  358. 

5.  Co-prévenu,  Connexité,  —  Lorsqu'un  garde,  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, est  surpris  chassant  sans  autorisation  sur  le  terrain  d'autrui^  conjoin- 
tement avec  un  simple  particulier,  il  entraîne  son  coprévenu  devant  la 
première  Chambre  de  la  Cour  impériale  (Trib.  de  Yillefranche,  29  mars 
1862,  Couty),  358. 

PROCÈS-VERBAUX. 

1.  Gardes  champêtres,  — Aucun  délai  n'est  fixé  pour  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux des  gardes  champêtres  constatant  des  infractions  au  Gode  fo- 
restier. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'annulation  d'un  procès-verbal 
rédigé  par  un  garde  cnampêtre  dix-neuf  jours  après  la  reconnaissance  d'une 
contravention  commise  dans  le  bois  d'un  particulier  (Crim.  cass.,  i7  mai 
i861,Galinier),  276. 

S.  Voir  aussi  Pêche  fluviale,  $  6. 

PRODUITS  FORESTIERS  DOMAIVIAUX. 

1.  Priœ;  Encaissement.  —  Les  receveurs  des  domaines  sont  chargés,  à  par- 
tir du  1«' Juillet  1863,  d'encaisser,  quel  que  soit  le  montant  de  l  estimalion 
des  lots  : 

1^  Le  produit  des  coupes  vendues  dans  les  forêts  domaniales  par  unité 
de  marchandises  ou  après  façonnage; 

2^  Le  prix  de  vente  des  bois  provenant  des  exploitations  accidentelles  ; 

3^  Le  prix  de  tous  les  menus  produits  spécifiés  dans  l'article  i*'  de  l'ar- 
rêté du  22juin1838. 

Lorsqu'une  exploitation  accidentelle  est,  par  son  importance,  de  natnre 
â  modifier  l'assiette  des  coupes  annuelles,  elle  est  portée  sur  l'étal  d'as- 
siette ordinaire  ou  sur  un  état  supplémentaire,  et  le  prix  en  est  recoovré 
par  le  receveur  général. 

Il  n'est  rien  innové  (^uant  au  recouvrement  des  produits  des  coupes  or- 
dinaires ou  extraordinaires  vendues  sur  pied  (Arrêté  du  min.  des  fin.,  du 
31  mars  1863,  et  cire,  de  l'adm.  for.  du  8  mai  suiv.,  n«  833),  321. 

S.  Le  prix  des  coupes  domaniales  vendues  par  unités  de  marchandises  ou  après 
façonnage  doit  être  pap  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  du  canton 
dans  lequel  l'adjudication  a  été  effectuée. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  produits  accessoires  vendus  par  adjudi- 
cation dans  les  forêts  de  l'Etat. 

Le  prix  des  autres  produits  accessoires  de  ces  forêts  continuera  à  être 
versé  dans  la  caisse  des  receveurs  des  domaines  de  la  situation  des  forêts 
(Décis.  du  min.  des  fin.,  du  26  juin  1863,  et  cire,  de  l'adm.  des  forêts,  du 
9  juin,  suiv.,  n«839),  342. 
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QUARTS  EN  RÉSERVE  —  Voir  Coupes  extraordinaires,    Usage 
(Droits  d'), 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  Voir  Exception  préjudicieUe. 

PROCÉDURE  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

4.  Modifications  des  délais  de  procédure  eo  matière  civile  et  commerciale  (Loi 

du  3  mai  1862)^242. 
9.  Voir  aussi  Cassation, 


R 


RACHAT  DE  DROITS  DE  PATURAGE— Voir  £/iïa^e( Droits  d'), 

§31. 
REBOISEMENT  DES  MONTAGIVES. 

4.  Dispositions  réglementaires.  —  Règlement  d'administration  publique  pour 
Texécution  de  l'article  14  de  In  loi  du  28  juillet  1862,  relative  au  reboise- 
ment des  montagnes  (Décret  du  iO  août  1861),  42. 

9.  Notification  de  ce  règlement  aux  conservateurs  des  forêts  (Cire,  de  Tadro. 
des  forêts,  du  23  nov«  1861,  n»  810),  73. 

3.  Service  des  reboisements.  —  Les  agents  forestiers  sont  invités  â  faire  coo- 
jiaitre,dans  les  notes  de  fin  d'année,  s'ils  désirent  concourir  à  l'œuvre  du  re- 
boisement des  montagnes,  soit  dans  le  service  ordinaire,  soit  dans  le  service 
des  commissions  (Cire,  de  Tadm.  des  forêts,  du  18  déc.  1861),  75. 

4.  Gardes,  Indemnité  de  chauffage.  —  Il  est  accordé  aux  gardes  et  brigadiers 
attachés  au  service  du  reboisement  des  montagnes  une  indemnité  pour  leur 
tenir  lieu  de  droit  de  chaufTage  (Cire,  de  l'adm.  des  forêts,  db  7  août  1861), 
41. 

5.  L'indemnité  accordée  aux  pVéposés  forestiers  attachés  au  service  du  re- 
boisement des  montagnes,  pour  leur  tenir  lieu  de  droit  de  chauffage,  est 
fixée  à  un  chiffre  uniforme  Je  100  francs  par  an  (Lettre  cire,  de  l'adm.  des 
forêts,  du  3  mars  1862),  87. 

RECEPAGÉS.  —  Voir  Coupes  extraordinaires,  Elagages. 

RECEVEURS  DES  DOMAINES.  —  Voir  Produits  forestiers,  et 
Ventes,  §  5. 

RÉCOLEMENT.  —  Voir  Adjudicataires^  %  3. 

RÉFÉRÉ.  —  Voir  Gibier  y  §  17. 

RESPONSABILITÉ. 

4.  Commettant,  Enfant  mineur.  —  La  responsabilité  imposée  par  la  loi  au 
commettant,  à  raison  du  dommage  causé  par  son  préposé  dans  les  faits  de 
sa  fonction,  ne  saurait  être  étendue  au  dommage  causé  par  la  fftute  de  l'en- 
fani  mineur  du  préposé  accompagnant  son  père:  la  responsabilité  de  celui-ci 
est  seule  engagée  aans  ce  cas  (Rouen,  24  août  1861 ,  Betille),  210. 


430  EAUX    ET   FORÊTS. 

«.  Voir  aussi  Adjudicataire,  Gibier,  Pâturage. 
RESTITUTIOXS.  —  Voir  Dommages-intérêts,  Dette  de  F  Etat, 
ROUTES  FORESTIÈRES. 

i.  Rèf^lement  d'administration  puliliaue  pour  rexécutioq  de  l'article  %  de  U 
loi  du  28  juillet  1860,  relative  â  la  construction  de  roules  roresliéres 
(Décret  du  10  août  1861),  4S. 

t.  Nolî6cation  de  ce  règlement  aux  conservateurs  des  forêts  (Cire,  du  23  nov. 
1801,  n»  810),  73. 

3,  Voif  aussi  Travaux. 


SANGLIER.  —  Voir  Gibier. 
SERMEIVT.  — *  Voir  Garde  particulier. 
SERVITUDES.  —  Voir  Msd^e  (Droits  d'). 


TITRES  IVORILIAIRES. 

Régularisation,  ^  Instruction  pour  rexécution  de  la  loi  du  28  mai  1658  rela- 
tive à  la  réi^ularisatioii  des  titres  nobiliaires  et  des  noms  patronymiques 
(Cire,  des  Ù  et  30  janv.  1860),  57. 

TRANSACTIONS  SUR  DÉLITS. 

f .  Transactions  avant  jugement.  Notification.  —  Les  prescriptions  de  l'ar- 
rêlé  ministériel  du  oO  janvier  1860  sont  ren4u9S  applicables  â  la  nolifica- 
tion  des  transactions  avant  jugement,  qui  sont  de  la  compétence  da  mi- 
nistre et  du  directeur  général  des  forêts  (Cire,  de  Tadm.  des  forêts,  du 
13  janv.  1862,  n»  813),  79. 

t.  Les  bulletins  de  uotificalion  des  transactions  avant  jugement  doivent  in- 
diquer la  nature  du  délit,  et,  en  outre,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  chasse,  le 
nom  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  commis  (Cire,  de 
Tadm.  des  forêts,  du  1S  déc.  1862,  n°  825),  225. 

TRANSPORT  D'ORJETS  DE  MATÉRIEL. 

'  1.  Renouvellement  du  traité  passé  avec  les  compagnies  dje  phemips  de  fer, 
pour  le  transport  de  tous  les  objets  du  matériel  des  finances  (Cire,  de  Tadm. 
des  forêts,  du  12  juii^  1862,  n°  91),  iU. 

t.  Exécution  du  traité  du  21  avril  1862^  en  ce  qui  toqche  le  M^o^porljites 
objets  de  matériel  du  service  de  Tadministration  des  forêts  (Cire,  de  Tadm. 
des  forêts,  du  13  déc.  1862,  n<»  826),  226. 

3.  Le  directeur  général  des  forêts  délègue  aux  conservateurs  le  soin  de  don- 
ner les  ordres  de  transport  (Lettre  cire,  du  31  oct.  1862,  rapportée  eii  note), 
226. 
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TRAVAUX. 

1.  Boulefiy  Evaluation  des  travaux,  —  Les  conservateurs  sonl  invités  n 
fournir,  avant  le  V^  juillet  1862,  une  évaluation  auproximalive  de  l'ensem- 
ble des  travaux  de  routes  à  exécuter  pour  mettre  les  forêts  domaniales  en 
complet  état  de  viabilité  (Cire,  de  Tadm.  des  forêts,  dg  tO  mars  1862, 
D«85),  94. 

«.  Comptabilité  des  travaux  d* amélioration,  —  Instruction  pour  r«xécution 
de  la  circulaire  du  10  décembre  1861,  n»  797,  en  ce  qui  touche  la  compta- 
bilité des  travaux  de  réparation  et  d'entretien  (Lettre  ciro.  de  l  adm.  des 
forêts,  du  8  avril  1862),  110. 

3.  Emploi  des  crédité»  —  lostrnctions  «ur  l'emploi  des  crédits  et  sur  la  con- 
statation des  dépenses,  concernant  les  travaux  ordinaires  d'entretien  et  d'a- 
mélioration des  forêts  domaniales^  les  repeuplements,  la  construction  de$ 
routes  forestières  et  les  subventions  hour  rétablissement  des  chemins  pu- 
blics (Cire,  de  l'adm.  des  forêts,  du  rj  sept.  1862,  n»  822),  213. 

4.  Abatagfs  de  bois,  —  Les  décisions  régulières  autorisant  dçs  travaux  d'a- 
mélioration autorisent  implicitement  les  abntages  que  ces  travaux  odM^asipn- 
nent  (Cire,  de  l'adm.  des  forets,  du  4  juia  1862,  n^"  819),  141. 

5.  Travaux  d'exploitation.  Cahier  des  charges,  —  Envoi  d'un  cahier  des 
charges  pour  l'adjudication  des  travaux  d'exploitation  dans  les  forêts  doma* 
niales  (Ciro.  de  Tadm.  des  forêu,  du  28  mars  1863,  n»  831),  292. 

6.  Voir  aussi  Aménageinenls,  Délimitations,  Dunes^  Rebojsemei}^,  Routes 
forestières. 
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USAGE  (Droits  d'). 

Abandon  de  propriété^  t. 

Abus  de  jouis^nce,  6,  8. 

Acie  admlnislrytjff  io. 

Affouage,  13. 

AntK^nagcment-règlemenl,  8,  0. 

ArrtH  du  Conseil,  i. 

Besoins,  7',  8,  17. 

Bois  de  feu,  12. 

Cantonnement  (bases),  18  à  20,  22, 

ai,  27,  29. 
Cantonnement  (conséquences),  2t. 
cantonnement  (frais),  3C,  88. 
CaoionnenDent(moditicaLions),23,26. 
Cantonnement  (rescision),  40. 
Cantonm^meni  (plus-Value),  ffi, 
Cbènes  (clairs).  31. 
riiose  jugée,  11. 
Compéience,  85,  40. 
Concession,  1  à  3,  7,  |7,  32. 
Convention,  1$. 
Defensabililé,  14. 
Défrich^meul,  15. 
Délivrance,  6,  8,  16. 

gommages  inlérêls,  17.  30. 
roit  dechaiifrage.J,  fjj. 
—    de  grandie,  32. 


Droit  de  roaronage,  26,  28. 

—  de  mutation,  89. 

—  de  pajsselis,  15. 

—  de  paisson,  32.  * 

—  de  vendre,  17. 

Droits  du  propriétaire,  10, 17, 18, 29. 
Enlèvement  de  produits,  13. 
Erreur,  6,  8,  40. 
Eial  des  lieux,  15. 
Exercice,  13,  29,  84. 
Expertise,  17,  18,  23,  80,  36. 
Expertise  (frais);  86,  37. 
Exploitations,  23,  $6,  3d. 
Faculté  naturelle,  17, 19,  29. 
fuuilles  mortes,  13,  (4. 
Forestnge,  7. 

Frais  de  cantonnement,  86,  38. 
T-   d'ex|)erti«j,  36,  37. 

—  d'ainsi  a  i)ce,  33,  35. 
Futaie  surnuméraire,  12. 
Inaliénabiiiié,  12. 
Intérêts,  33. 
Jouissance,  6. 

Lésion,  40. 

Lorraine,  8,  12. 

Mode  d'exercice,  13,  17. 
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Nécessités,  1,  %,  85.  Redevances,  I,  3. 

Panage,  32 ..  Quart  en  réserve,  6, 8,  11. 

Obligation  réelle^  16.  Késerves,  7. 

Pftlurage,  34.  Seigneur  féodal,  3,  7. 

Pâturage  (nécessité],  35.  Servitude  discontinue,  4. 

Possession^  5.  Surprise,  6^  8. 

Possibilité,  10.  Taillis,  Si,  31. 

Prescripiion  acquisitive^  4  à  7.  Titre  (interprétation).  S. 

Prescription  extinctive,  7.  Titre  (interversion),  6. 

Preuve,  3,  6,  8.  Transactions,  15, 16. 

Rachat  (bases),  31,  33,  84.  Usages,  i,  3. 

Rachat  (frais),  36.  Usine,  7, 19, 19,  29. 

S  i«'.  —  ConeessùmSy  Titres^  Possession. 

f .  On  doit  considérer  comme  renfermant  une  simple  concession  de  droits 
d'usage,  et  non  un  abandon  de  propriété,  l'acte  par  lequel  un  seigneur 
concède  un  canton  de  forêt  aux  habitants  d'un  hameau,  pour  le  tenir  de  lui 
â  titre  d'usage,  moyennant  redevance,  et  sous  la  condition  de  ne  pouvoir 
prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  et  autres  nécessités  qu'en  se  confor- 
mant aux  règlements  forestiers  (Bourges,  27févr.  1861,  comm.  de  Saint- 
Aubin),  259. 

S.  Une  commune  doit  être  réputée  simplement  usagére  dans  des  bois  prove- 
nant d'une  abbaye,  lorsqu'il  résulte  d'une  déclaration  régulièrement  h\\t 
parle  maire  et  par  les  consuls,  en  exécution  d'un  arrêt  de  l'ancien  Conseil, 
que  ladite  commune  a  ne  fait  aucune  vente  ni  profit  dans  ces  bois,  si  ce  n'est 
pour,  ses  usages  et  nécessités.  »  (Nancy,  18  nov.  1862,  comm.  de  Domèvre), 
382. 

3.  La  preuve  iqu'une  commune  est  simplement  usagére  et  non  propriétaire 
de  bois  situés  sur  son  territoire  résilie  suffisamment  d'une  reconnaissance 
à  terrier,  par  laquelle  les  anciens  habitants,  stipulant  pour  eux  et  leurs 
successeurs,  déclarent  que  ces  bois  appartiennent  au  seigneur,  et  qu'ils  n^y 
ont  que  des  droits  d^usage  moyennant  redevance. 

Peu  imporleraitjqueces  bois  eussent  été  désignés  sous  les  noms  d'usages 
ou  de  bois  usagers  (Bourges,  23déc.  1861,  comm.  de  Gron),  264. 

4.  Les  droits  «d'usage  dans  les  bois  et  forêts  sont  des  servitudes  discontinues 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  ou  s'accroître  autrement  que  par  titre  [Meli, 
29  mars  1859,  sous  cass.,  12  déc.  1860,  comm.  d'Haybes),  49. 

5.  En  admettant  même  que  les  droits  d'usage  aient  pu  autrefois,  et  qu'ils 
puissent  encore  aujourd'hui  s'acquérir  ou  s'accroître  par  prescription,  les 
actes  de  jouissance  invoqués  par  un  usager,  à  l'effet  d'établir  quHl  a  acquis 
par  ce  moyen  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  par 
son  titre,  ont  dû  être  considérés  comme  insunisauts,  si,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  les  juges  ont  déclaré  que  ces  actes  oe 
constituaient  pas  la  possession  continue  et  non  équivoque  exigée  par  l'ar- 
ticle 2229  du  Gode  Napoléon  (Req.  rej.,  12  déc.  1860,  comm.  d'Haybes),  49. 

6.  Une  commune  usagére  ne  serait  point  fondée  à  se  prévaloir  de  quelques 
délivrances  isolées  obtenues  par  surprise  ou  erreur,  ou  de  quelques  actes 
abusifs  accomplis  d  la  faveur  de  trounles  révolutionnaires,  comme  preuve 
d'une  interversion  de  litre,  par  l'effet  de  laquelle  elle  aurait  acquis  par  pres- 
cription le  droit  de  participer  aux  produits  du  quart  en  réserve  assis  dans 
la  forêt  grevée  (Nancy,  18  nov.  1862,  comm.  de  Domèvre),  582. 

7.  Lorsque,  dans  une  seule  et  même  convention  dont  toutes  les  disposilious 
sont  corrélatives,  le  seigneur  abandonne  aux  habitaots  d'une  communauté 
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le  for'estage^  c*est-à-dire  lous  les  produits  d'une  forêt,  d'abord  pour  la  sa- 
tistaction  d#  leurs  besoins,  puis  pour  vendre  Texcédant  à  leur  profil,  tant 
qu'il  n'aura  pas  établi  une  scierie,  la  réserve  relative  à  rétablissement  de 
cette  scierie  ne  peut  tomber  en  prescription  tant  que  l'obligation  principale 
subsiste  :  cette  réserve,  procédant  du  droit  de  propriété,  n'a  pas  besoin 
d'aoe  action  pour  être  conservée. 

Par  suite,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  les  habitants  n'ont  pu  pres- 
crire contre  le  seigneur  ni  contre  ses  représentants  le  droit  à  la  jouissance 
exclusive  de  la  superficie  (Pau,  13  août  1861,  héril.  d'Uzès),  167. 

S  2.  —  Etendue  et  exercice  des  droits  d^usage. 

S.  I!  était  de  principe,  dans  l'ancienne  législation  lorraine,  comme  dans  l'an- 
cienne législation  française,  que  Tapposition  d'un  quart  en  réserve,  dans 
une  forêt  grevée  de  droits  d  usage  en  bois,  constituait  une  sorte  de  can- 
tonnement, ayant  pour  effet  d'affranchir  de  la  servitude  usagére  la  partie 
de  forêt  sur  laquelle  ce  quart  en  réserve  était  établi,  les  usagers  étant  ceflsés 
trouver  la  satisfaction  complète  de  leurs  besoins  dans  le  reste  de  la  forêt 
aménagée  en  coupes  annuelles. 

Pour  obtenir  une  dérogation  à  cette  règle,  les  usagers  étaient  tenus  de 
prouver  que  la  portion  de  forêt  non  comprise  dans  le  qnart  en  réserve  était 
insuffisante  pour  leur  usage,  ou  que  leurs  intérêts  étaient  lésés:  dans  ce 
cas,  une  stipulation  spéciale  et  exceptionnelle  était  nécessaire  pour  leur 
permettre  de  prendre  part  aux  produits  du  quart  en  réserve. 

La  preuve  de  Texistence  d'une  semblable  exception  ne  saurait  résulter 
de  Quelques  délivrances  isolées,  obtenues  par  surprise  ou  erreur,  ou  de 

Joeiques  actes  abusifs  accomplis  â  la  faveur  de  troubles  révolutionnaires 
fancy,  18  nov.  1862,  comm.  de  Domèvre),  382. 

t.  A  la  différence  du  cantonnement,  raménagement-réglement  n'emportait 
jamais  d'évolution  du  fonds  en  pleine  propriété  au  profit  de  l'usager. 

Il  était  au  contraire  de  l'essence  du  contrat  d'aménagement  que  le  pro- 
priétaire conservât,  outre  le  haut  domaine,  tous  les  produits  q^uelconques 
que  l'usager  n'absorbait  pas  en  vertu  de  l'iibandon  qui  lui  avait  été  con- 
senti (Bourges,  27  févr.  1861,  comm.  de  Saint-Aubin),  259. 

10.  Si  un  usager  qui  a  droit  à  tous  les  produits  d'une  forêt  n'eu  a  pas  ab- 
sorbé l'entière  possibilité,  la  différence  entre  cette  possibilité  et  la  portion 
de  produits  absorbée  par  l'usager  appartient  au  propriétaire. 

...  Toutefois  cette  différence  peut  ne  pas  être  attribuée  au  propriétaire, 
lorsqu'il  reçoit  une  compensation  au  moyen  de  dommages-intérêts  évalués 
directement  par  le  juge  (Pau,  13  août  1861,  hérit.  d'Uzès),  167. 

li.  Le  jugement  qui  reconnaît  à  une  commune  la  qualité  d'usagère  dans  une 
forêt  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  résolu,  au  profit  de  cette  com- 
mune, la  question  de  savoir  si  le  droit  d'usage  s'étend  au  quart  en  réserve 
comme  aa  surplus  de  la  forêt  (Nancy,  18  nov.  1862,  comm.  de  Domèvre), 
382. 

IS.  L'ordonnance  de  1669  et  les  ordonnances  de  Lorraine  étaient  d'accord 
pour  considérer  la  futaie  des  bois  de  l'Etat  comme  inaliénable  entre  les 
mains  du  souverain  et  comme  ne  pouvant,  par  sa  nature,  être  abandonnée 
aux  usagers  pour  leur  affouage. 

Il  faut  une  clause  expresse  du  titre,  aussi  bien  que  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles, pour  que  l'usager  soit  autorisé  à  consumer  dans  son  foyer 
des  bois  propres  d  un  service  d'un  ordre  plus  important  (Metz,  25  juin 
1861,  comm.  de  Rohrbach),  140. 
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43.  U  dîsposUion  de  Tarliclo  65  du  Gode  forestier,  qui  aulorise  ridmintftlra- 
tion  à  reslreindre  Texercice  des  droits  d'usage  dans  les  Umiifs  d«  li  possi- 
biUvé  des  forêts,  s'applique  non -seulement  aux  droits  d'usage  en  bois  et 
aux  droits  de  pâturage,  mais  encore  aux  droits  d'usage  ayant  pour  objet 
l'enlèvement  de  produits  utiles  des  forêts,  tels  que  les  leaiiles  morlei. 

En  conséquence,  l'usager  qui  enlève  de  tels  produits,  oontrairenieiit  â  la 
défep»e  formelle  de  Vadminislration  des  forêts^  se  rend  passible  des  peines 
édictées  par  les  articles  144  et  i98  du  Code  forestier  (Golmar,  i6  avril  1661, 
Klopfensteiujt  9^3. 

i4.  Doitêtre considéré  comme  remplissant,  à  l'égard  d'une  commune  usagére, 
le  vœu  de  Tarticle  6d  du  oiâme  (lAde,  Tf  c^e  p«r  lequel  ^n  agent  forestier 
fait  connaître  au  maire  que  1  administration  des  forets  entend  prohiber  à 
Tavenir  tout  enlèvement  des  feuilles  mortes  dans  les  cantons  qui  n'auraient 
fan  été  préalablement  désignés  (Golmar,  10  avril  4861,  KIopfebstdn),  ^. 

iS».  Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'un  droit  d'usage  qui  l'oblige  «  four- 
nir chaque  «nn^e  Mn  nombre  déterminé  d'échaUs  ne  peut,  en  l'abseace 
d'une  convention  c|ui  Ty  autorise,  défricher  aucune  portion  de  la  lérét, 
même  sous  U  condiVibn  ae  faire  déterminer  par  la  justice  retendu»  du  sol 
forestier  dont  le  défrichement  pourra  élre  opéré  sans  nuire  aux  dmla  de 
î'u^ger  i  ce  serait  faire  dans  Tétat  des  Ueu9  un  chiMigemeni  tendavl  â  di- 
minuer l'assiette  de  la  servitude  et  les  garanties  données  pour  en  awiirer 
l'exercice  (Civ.  cass.,  17  mars  1863,  comm,  de  Bourbepalp),  1â9« 

4(1.  La  transaction  par  laciaellc  le  propriétaire d'nne  forèl,  en  représentation 
d'un  ancien  droit  d'usage,  s'oblige  et  oblige  après  lai  tous  les  propriétaires 
de  la  forêt  à  livrer  annaellement  une  cerldnè  c(tiftntrté  de  bors,  oonsti(ue, 
non  pas  une  simple  oMigatton  personnelfe,  mars  une  obligation  réelle  qui 
grève  le  fonds  à  titre  de  servitude,  alors  même  ane  la  forêt  arrrajtétéaflkctée 
hypothécairement  à  la  sûreté  de  cette  oblrgatfOn  (Lyon,  8' juiH.  1858, 
SOHS  cass.,  17  mars  1863,  çomm.  de  Bourberain),  109. 

17.  La  fecnlté  accordée  à  l'usager^  par  le  titre  de  coocessron,  de  vendre  les 
produits  de  son  droit  n'altère  pas  sa  oualité  de  déteatedr  précaire,  alors 
même  que  le  titre  le  dispense  de  jastifler  de  ses  besoins.  Cette  hcuhé  peut 
être  amoindrie  et  même  disparaître  par  rexécntiou  des  stipulations  du  titre 
-par  lesquelles  le  propriétaire  s*est  réservé  la  faculté  d'établir  trnesderie 
et  de  ralin^enter  aux  dépens  de  la  forêt.  Dans  ce  cas,  les  droits  dea  tisafiefs 
ne  priment  ceux  du  propriéUiro  que  pour  la  satisfaction,  en  oalnri^  de 
leurs  besoins  personnels.  Quant  aux  produits  aestii>éft  à  êtpe  vendus,  ils  ne 
peuvent  être  perçus  dès  que  le  propriétaire  a  rempli  U  eondiliee  qui  dé- 
Uttit  le  droit  précaire  de  l'usager. 

El,  en  pareil  ca»,  lorsque  le  propriétaire  a  conclu  à  être  indemnisé  du 
défaut  de  roulement  de  son  usiiie  depuis  la  demande  qu'il  a  faite  des  arbres 
néccssalret  pour  l'alimenter,  les  tribunaux  peuvent  TK^oîder,  sans  expertise 
préafabfe,  les  dommages'întéréls  dus  à  raison  des  entraves  apportées  au 
roulement  de  Ftislne  (Pau,  i3  août  1861,  hérri.  d'ihès),  16t. 

g  3.  —  Extinction  des  droits  d^usage^  Canionnement  et  rqcf^. 

A6.  LoMi)uef  datia  le>  circon&VaDces  énoncées  an  paragraphe  ^i  préeèAe,  il 
s'agit  de  cantonner  les  droits  de  l'usager,  left  Wlbunatti  peuvent  ne  pan  sui- 
vre le  sys^e  de  la  capitalisation.. «  ués  lor»,  ai  la  valeur  é»  la  forât  tout 
entière  a  été  déterminée  par  une  expertise»  ils  peuvent  évaluer  AIreet— lent, 
et  sans  expertise  nouvelle,  les  parts  aiû  reviennent  au  propriétaire  ei  à  l'u- 
sager... Dans  ces  circonstances  spéciales,  ces  parte  Mit  pu  ètreéeedetti  tiers 
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pour  les  propriéUire»<i  et  d'uo  tiers  pour  Tusiger  (Pau^  13  août  1861 ,  hérit. 
d'Uzès),  167. 

19,  Le  caDtoQoemeQt  à  ppérer  avec  les  usagers  d'une  forêt  doit  avoir  pour 
base,  quant  au  propriétaire,  non- seulement  son  droit  de  propriété,  mais 
auKsî  les  facultés,  même  non  encore  exercées,  dont  ce  propriétaire  se  prouve 
investi  sur  la  forêt,  et,  par  exemple,  ledrpit  nui  a  été  réservé  à  lui  ou  à 
ses  auteurs,  de  couper  des  arbres  dans  cette  foret  pour  raliuientatjon  d'une 
scierie,  bien  qu'au  moment  de  la  demande,  il  n^ait  point  encore  été  usé  de 
ce  droiij  et  qUe  rétablissement  de  la  scierie  soit  postérieur  à  l'assififuetion 
(Req.  rej.,  ft  juill.  i86i,  hérit.  d'Usés],  365.  ^ 

M.  Aucune  }oi  n*ayant  tracé  ^ux  niagistrats  )es  règles  d'anrés  I^squeUes  ou 
doit  déterminer  la  part  des  usagers  ou  des  affeclatairés  dans  un  cantonne- 
ment, il  appartient  au.i  tribunaux  d'adopter,  selon  )a  nature  4o  chaque 
ènaire,  la  melhoae  spéciale  ou  les  méthodes  combinées  qui  sont  propres 
n  amener  la  conciliation  Ip  plus  juste  Jes,arolts  d^s  parties  (}|el«,  14  ipars 
i86i|  verrerie  de  Baint-Louis),  1$8. 

M.  Lo  cantonneroenl  n'est  pas  uo  partage^  mais  un  rachat  en  nature;  en 
eoDséqiience  tes  principes  du  partage  sont  inap|>licAhle9  lorsqu'il  s'dgit  de 
déterminer  les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  Tnsager  (Metz, 
14  mars  1861,  verrerie  de  Saint-l^ouis],  128, 

M.  Bien  que  le  décret  du  19  mai  1857  ne  soit  pas  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux et  qu'il  ait  principalement  en  vue  les  cantonnements  amiables,  il  n'en 
résulte  pis  moinsque  les  cantonnements  de  gréàgréifailsen  exécution  dece 
déerel,  Tont  été  d  après  la  eapitalisation  au  denier  25;  dès  lors,  les  tribu- 
naux peuvent»  dans  un  cas  donné,  par  exemple  celui  d'une  affectation,  re- 
courir é  eê  mode  de  Ga))italisatiou  pour  y  retrouver  Texpression  équitable 
des  droits  de  raffectatuire  (Metz,  14  mars  1861^  verrerie  de  Saint-Louis), 
128. 

%9,  Lorsque,  depuis  la  clôture  du  prpcàs-verbal  d'expertise  q.ui  a  fixé  la  va- 
leur du  cantonnement,  il  y  a  eu  ^ea  exploitations  au  proiH  de  l'usager, 
tant  sur  son  cantonnement  que  surin  partie  déclarée  libre,  ces  changements 
peuvent  amener  des  retranchements  ou  dea  augmentations  dans  les  lots  â 
attribuer  à  Tune  ou  à  l'autre  des  parties  (Metz,  14  mars  1861,  verrerie  de 
&iint-Leui6)<  li8. 

M.  bans  un  cantonnement,  reslimalion  du  taillis,  pour  la  délermlnatioo  du 
capital  usager,  doit  être  failc^  non  d'après  la  valeur  actuelle  de  ce  taillis, 
mais  d'après  la  valieur  d'sveuir,  à  l'égard  des  portions  de  taillis  qui  ne  sont 
pas  encore  exploitables  d'après  l'aménagement. 

Les  arbres  de  futaie  qui  dominent  le  taillis  doivent  être  estimé^  à  leur 
taleur  au  moment  de  l'expertise,  eouformémeot  au  décret  du  49  mai  1857 
(Nancy,  â5  févr.  1860,  corom.  de  Beaufort),  93. 

SS.  Dqos  la  formation  du  capital  usager  pour  le  cantonnement  d'un  droit 
de  maronage,  on  doit  comprendre  la  valeur  de  tous  les  bois  posés  par  le 
charpentie)^,  .sans  distinction  entre  le  volume  desdils  bois,  ni  entre  peux 
qui  sont  sciés  et  ceux  qui  sont  simplement  équarris  (Nancy,  25  févr.  i860> 
comm.  de  Beaufort),  93. 

M«  Dans  «n  eanlonnement,  il  y  a  toujours  lieu  de  tenir  compte  au  proprié* 
teîre  de  la  plus-value  résultant  du  nombre  de  feuilles  dont  la  valeur  du 
eantoo  abandonné  s'est  tconie  (Nancy,  25  févr.  1860,  comm.  de  Beaufert),  93. 

SV.  Si,  pour  la  détermination  du  capital  usager,  on  doit  adopter  le  taux  de 
&  pmr  lOût  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  le  canton  de  bois 
tj^^'i  doit  être  abandonné  à  l'usager)  dans  ce  caS|  on  doit  adopter  le  taux 


indiquées  par  la  loi  :  —  £q  conséqueuce^  un  usager  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  que  la  demande  en  cantonnement  formée  contre  lui  par  le  proprié- 
taire de  la  forêt  prive  ce  dernier  de  Texercice  de  tous  les  droiu  atucnés 
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habituel  du  revenu  des  forêts  dans  le  pays  (Nancy,  25  févr.  1860»  comm. 
de  Beaufort),  93. 

V 

itS.  Lorsque,  dans  le  cantonnement  d'un  droit  d'usage  en  bois  de  construc- 
tion» les  experts  ont  évalué  la  durée  des  bois  à  deux  cents  ans,  et  qu*ilsoul 
constaté  que  les  bois  employés  ont  une  durée  moyenne  de  cent  ans,  il  u'y 
a  pas  lieu,  pour  ce  motif,  à  doubler  la  quantité  de  bois  à  employer  annuel- 
lement (Pau,  13  août  i86i,  hérït.  d'Uxès),  167. 

99,  Les  fins  de  non-recevoir  ne  peuvent  être  admises  qu^autant  qu'elles  sont 
loi  :  -    ~  * 

nande  e 
prive 
la  propriété;  ^.  ,     . 

Spécialement,  le  propriétaire  d'une  forêt  ne  peut  être  déclare  non  rece- 
vable  à  exercer  le  oroit  de  prendre  des  arbres  pour  alimenter  une  scierie, 
par  cela  seul  que  cette  scierie  n'existerait  pas  au  jour  de  la  demande  en 
cantonnement...  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  demande  tend  à  ce 
qu'il  soit  tenu  compte»  dans  le  cantonnement,  du  droit  que  le  propriétaire 
possède  d*éublir  une  scierie  et  de  prendre  des  arbres  pour  l'alimenter  (Pau, 
J3  aoûtlSttl,  hérit.  d'Uzés),  167. 

30.  Si  les  experts  chargés  d'opérer  un  cantonnement  n*ont  assigné  aucao 
quartier  à  la  commune  usagere,  et  qu'un  temps  trés-loog  se  soit  écoulé 
depuis  le  procés-verbal  d'expertise  (environ  vingt  ans)»  Tusager  a  pu  faire 
porter  ses  exploitaiions  sur  toute  la  forêt  indistinctement...  Uanscecas,  il 
n'est  dû  aucune  récompense  au  propriétaire,  alors  surtout  que  les  exploi- 
tations ont  porté,  pour  une  trés-forte  partie,  sur  les  quartiers  de  forêts  at- 
tribués a  l'usager  à  titre  de  cantonnement  (Pau,  13  août  1861,  hérit.  d'Uiès), 
167. 

31.  Lors  du  rachat  d'un  droit  de  pAturage  exercé  dans  des  clairs-chênes,  le 
revenu  usager  en  herbe  ne  peut  être  supérieur  ni  même  égal  à  celui  du 
Uillis  (Nancy,  25  févr.  1860,  comm.  de  Beaufort)»  93. 

st.  Lorsqu'un  titre  concédée  des  communes  un  droit  àe poisson  eiéeçtan- 
dée,  il  iry  a  pas  à  se  préoccuper,  lors  du  rachat  de  ce  droit,  de  la  signii- 
cation  propre  de  ces  mots.  C'est  uniquement'â  l'importance  des  avantages 
retirés  par  l'introduction  des  porcs  dans  la  forêt  qu'il  faut  s'attacher  (Nancy, 
23  févr.  1860,  comm.  de  Beaufort),  93. 

38.  L'instance  en  rachat  des  forêts  mentionnée  en  l'article  64  du  Code  fo- 
restier, n'a  pas  pour  effet  d'en  suspendre  l'exercice.  Par  suite»  lorsque  les 
usagers  ont  négligé  de  réclamer  cet  exercice,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
tendre aux  intérêts  du  capital  du  rachat  ;  ces  intérêts,  quand  ils  ont  été 
demandés  au  cours  de  l'instance,  ne  peuvent  être  dus  qu'à  partir  de  l'arrêt 
qui  consomme  le  rachat  (Nancy,  25  févr.  1860,  comm.  de  Beaufort),  93. 

34.  Le  prix  de  rachat  d'un  droit  de  pâturage  exercé  dans  une  forêt  par  les 
habitants  d'une  commune,  pro  modo  iugerum^  c'est-é-dire  proportionnel- 
lement aux  terres  cultivées  de  chacun  d'eux,. doit  être  calculé  sans  déduction 
des  terres  appartenant  au  nropriétaire  de  la  forêt  qui  réclame  le  rachat»  ce 
propriétaire  jouissant  du  droit  de  pâturage  non  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété,  mais  au  même  titre  que  les  autres  habitants  de  la  commune»  et, 
par  conséquent,  en  vertu  de  la  servitude  â  racheter  (Req.  rej.,  4  juin  1862, 
comm.  de  Montmeyan),  363. 

85.  C'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'exception 
d'absolue  nécessité  invoquée  par  une  commune  usagére»  A  l'effet  de  se 
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soustraire  à  Texercice  d*un  droit  de  pâturage  qui  lui  appartient  dans  le  bois 
d'ao  particulier. 

Lorsqu'au  cours  d'une  instance  judiciaire  relative  au  rachat  d*un  droit 
de  pâturap:e  exercé  par  une  commune  dans  un  bois  de  particulier,  la  com- 
mune excipe  de  ce  que  le  droit  d'usage  serait  d^ine  absolue  nécessité 
pour  ses  habitants,  le  Conseil  de  préfecture  saisi,  sur  renvoi,  de  la  question 
de  savoir  si  l'exception  est  fondée,  doit,  s*il  résont  négativement  celle 
question^  condamner  immédiatement  la  commune,  et  non  réserver  ces  frais 
pour  être  joints  au  fond  (Gons.  d'Etat,  4  juill.  4862,  comm.  de  Plagnolle), 
369. 

8tt.  Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  de  droits  d'usage  est  un  débiteur  dans 
le  sens  de  l'article  4248  du  Code  Napoléon  ;  en  conséquence,  les  frais  d'in- 
stance é  fin  d'expertise,  et  ceux  de  l'expertise  elle-même  qui  a  pour  objet 
de  déterminer  le  cantonnement,  restent  à  sa  charge  exclusive. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  contestations  sur  l'expertise  :  les  frais 
qu'elles  occasionnent  sont  k  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (Metz, 
14  mars  4864,  verrerie  de  Saint-Louis)^  428. 

87.  Les  frais  d'expertise  d'un  cantonnement  doivent  être  supportés  par  cha- 

Sue  partie  dans  la  proportion  de  son  émolument  (Pau,  45  août  4864,  hérit. 
'Oiès),  467. 

88.  Les  frais  du  cantonnement  doivent  être  supportés  par  les  parties,  pro- 
portionnellement à  leurs  droits  (Nancy, 25  févr.  4860,  comm.  de  Beaufort), 
93. 

89.  En  matière  de  cantonnement,  les  droits  de  mutation,  si  tant  est  qu'ils 
soient  dus,  doivent  être  supportés  par  l'usager  devenu  propriétaire,  confor- 
mément A  l'article  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  (Nancy,  25  févr.  4860, 
comm.  de  Beaufort),  93. 

40.  ('/est  à  Tautorité  judiciaire  qu'appartient,  soit  en  vertu  de  l'article  65 
du  Code  forestier,  soit  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  la  con- 
naissance de  Faction  par  laquelle  une  commune  demande  contre  l'Etat, 
pour  cause  de  lésion  et  d'erreur,  la  rescision  d'un  cantonnement  amiable 
intervenu  entre  elle  et  l'administration. 

Vainement  on  prétendrait  revendiquer  ce  débat  pour  l'autorité  adminis- 
trative, en  se  fondant  soit  sur  ce  qu'il  s'agirait  d'un  acte  administratif  dont 
les  tribunaux  ne  peuvent  connaître,  soit  sur  ce  que  le  cantonnement  de 
gré  à  gré  constituerait  une  vente  domaniale,  à  laquelle  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  l'article  4,  §  7,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (Gons.  d'Etat, 
20  mars  4862,  comm.  de  Goetzembruck),  269. 

41.  Voir  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage,  les  mots  Dettes  de 
l'Etat  y  Exception  préjudicielle. 

URGENCE.. —  Voir  Délivrances  d'urgence. 

USUFRUIT. 

Bois  de  haute  futjie,  —  L'usufruitier  a  droit  aux  produits  des  bois  de  haute 
futaie  lorsqu'il  est  établi  que  depuis  nombre  d'années  l'ancien  propriétaire 
exploitait  ces  bois  en  marquant  annuellement  un  certain  nombre  u  arbres, 
choisis  dans  toutes  les  parties  de  la  forêt,  qu'il  vendait  à  des  tiers,  bien 
qu'il  n'y  eût  ni  identité  du  nombre  d'arbres  coupés,  ni  identité  de  leur 
produit  (Riom,  49  juill.  4862,  Malmenaide),  272. 
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VENTE  NATlONfJVLE. 

ïnkerprétaf^ùm,  -^  Il  appartient  à  rautorité  administrative  de  décider  ni  des 
bois  litigieux  ont  été  compris  dans  une  vente  nationale  consentie  é  un  par- 
ticulier, alors  surtout  qu  il  est  soutenu,  au  nom  de  l'Etat,  aue  ces  bois, 
étant  inaliénables,  n*ont  pu  (aire  partie  de  19  vente  (Coqs,  d  Etat,  4  juill, 
mt,  hérlt.  Lachau),  367. 

VENTES. 

1.  Coupes  d$  yfXBfcice  1862.  — ;  Instruction  pour  la  vepte  des  coupes  de 
rpiercice  186?  (Cire,  de  l'adm.  de^  for^l?,  dq  U  4vrîl  1868,  «•  8!7)t  12?. 

%,  Envoi  aux  préfets  du  cahier  des  charges  relatif  I  la  vente  des  mêmes  cou- 
pçs  (Cire,  du  15  avril  1862,  n"  88),  125. 

3«  Coupa  de  Veœercioe  1863.  —  Instructioti  pour  la  vente  des  aoupes  it 
Texercice  1863  (Cire,  de  Tadm.  des  forêts,  du  11  juin  1863,  ri»  837),  99S. 

4.  Boii  façonnée.  —  Envoi  d'un  nouveau  cahier  des  eharges  pour  la  leols 
des  bois  fiiconnés  dans  les  forêts  de  TEtat,  des  communes  et  oes  établisse- 
ments publics  (Cire,  de  Fadm,  des  forêts,  du  U  juill.  1863,  n»  840),  343, 

5«  fiecpti^Ts  dès  domaines.  ^—  Les  receveurs  des  domsines  sopt  dispensés 
d'S^çister  aux  venlês  iu  coupes  et  de  produits  quelconques  des  bois  des 
connuuucs  et  des  éiablisseinents  publics  (Cire  de  l'adm.  des  foréu,  du 
17déc.  1862,  n^  827),  227. 

^.  Voir,  0n  ce  qui  concerne  rencaissement  dq  pri^  des  ventes,  elc,,  le^mots 
Produits  forestiers, 


ÏONE  rnONTIERE. 

f .  Délimitation.  —  Décret  du  15  mars  1862,  qui  modifle  celqi  du  16  août 
1853  sur  la  délimitation  de  la  «one  frontlèr*e  et  la  compétence  de  la  Com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  162. 

it.  Instructions  pour  l'application  du  décret  du  15  msrs  1862  (Ciro.  du  roio. 
de  la  guerre,  du  22  mars  1862).  164. 

8,  Voir  aussi  Défrichement.  ^ 
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7 


N>  1,  —  Cour  impéiulb  db  Colxàr  (1*«  Cb.).  —  18  février  1870. 

Broîto  d'oMgey  fforêti,  plsrttlité  de  droltti  raelMit  d'm  mvI» 
libératîoB  timnlUBée. 

Le  propriétaire  qui  veut  affranchir  sa  forêt  de  Pun  des  droits  t usage 
m  la  grèvent  iCest  pas  tenu  de  se  libérer  simultanément  des  autres 
ibyits  ;  t7  est  parfaitement  libre  de  racheter  tel  usage  et  de  laisser  suÂ- 
<û/er  tel  autre^  alors  surtout  ^ue  le  mode  de  rachat  ne  serait  pas  le 
viime  pour  tusage  dont  il  solltcite  Vextinction  que  pour  t usage  qu'il 
laisse  subsister  (C.  for.^  art.  63,  64  et  120)  (1). 

(Ëpoax  de  Sugny  e.  comm.  de  Gandershoffen.) 

M.  le  vicomte  Paul-Âthanase  de  Bnssière,  père  de  M*»*  de  Sagoy,  était 
propriétaire  d'une  forêt  dite  Grosswald^  située  dans  les  banlieues  de  Gnn- 
dershoffen  et  de  Reicbsboffen.  En  1834,  la  commune  de  Gundenhoffen 
numifesta  la  prétention  d'exercer  dans  cette  forêt  les  droits  d'usage  suivants: 
i<^  enlèvement  du  bois  gisant  et  du  bois  mort;  2*  enlèvement  des  feuilles 
mortes  ;  3<>  enlèvement  des  cbablis  ;  4»  enlèvement  du  bois  de  souche  ; 
5<>  pftturage  en  toutes  saisons  avec  toute  sorte  de  bétail,  sauf  une  restriction 
qoant  aux  glands.  M.  de  Bussière  ayant  résisté,  la  commune  le  fit  assigner  aux 
fins  de  reconnaissance  en  justice. 

Les  25  novembre  1834, 21  janvier  et  4  mars  1835,  le  Tribunal  de  Wis- 
sembourg,  saisi  de  cette  contestation,  rendit  des  jugements  qui  déclarèrent 
qae  la  commune  demanderesse  n'avait  pas  le  droit  d*enlever  les  feuilles 
mortes,  et  rautorisèrent  à  faire  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins  de 
l'existence  des  autres  droits  réclamés. 

L'enquête  n'ayant  pas  été  favorable  è  la  commune,  celle-ci  émit  appel  des 

(t)  Sur  la  divisibilité  des  servitudes  on  des  droiis  d*usage  rarJMaôfof  .voir  Dallor, 
Mp*,  vo  USA«BS  roRBSTiBBi,et  an  arrêt  de  la  Gourde  Rouen  du  i6  février  1841, 
rapporté  dans  le  même  ouvrage,  p.  leu,  note  f .  —  Voir  aussi  uo  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  S  dêcembrA  1857  (S.,  58, 1,685),  qui  joge  qu^un  droit  d*Qsage  qui 
a  pour  objet  deux  droits  distincu.  le  mort-bois  et  le  bois  mort,  peut  être  éteint 

Kr  la  prescription  en  ce  qui  touche  Pun  de  ces  droits  et  être  maintenu  quant  à 
utie  ;  qa*il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  deux  droits  ont  été  établis  par 
un  titre  unique  et  sous  la  dénomioation  générale  de  droU  es  ramage. 
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jugements  des  21  janvier  et  4  mars  ifi35i  qui  furent  confirmés  par  la  Cour 
]6S  27  août  et  30  décembre  1836. 

Il  était  donc  ainsi  définitivement  jugé»  d'après  les  appalants»  que  la  c^uy- 
mune  n'avait  aucun  droit  d*usaf;e  sur  la  forêt  du  Grosswald. 

Néanmoins,  suivant  transaction  notariée  du  14  novembre  1827,  M.  de 
Bussière  lui  concédala  permission  d'enlever  annuellement  les  feuilles  mortes 
dans  une  étendue  déterminée.  Il  tiectfrdA  de  plus  aux  pauvres  de  la  commune 
la  permission  de  ramasser  et  enlever  le  bois  mort  et  gisant. 

L'article  6  de  cette  transaction  portait  :  «  En  raison  des  perminions  ci- 
dessus  accordées,  là  comtnune  de  Gundershoffed  s'engage  h  délivfer  gratui- 
tement à  M.  de  Bussière,  tous  les  ans  à  Noël,  la  quantité  de  10h,80  d'avoine.» 

Enfin  l'article  9  disait  :  «  Il  est  expressément  convenu  entre  les  compa- 
rants, comme  condition  de  rigueur  et  sans  laquelle  la  transaction  n'aurait 
pas  en  lieu,  que  les  permissions  que  M.  le  vicomte  de  Bussière  accorde  à  la 
commune  et  aux  habitants  deGnndershoffen,  et  qui  devront  durer  autant  que 
la  rétribution  ci-dessus  stipulée  sera  exactement  acquittée,  ne  pourront  jamais 
et  en  aucun  cas  être  considérées  comme  une  rente  constituée  au  profit  de 
M.  de  Bussière.  Par  conséquent,  aucun  rachat  ne  pourra  jamais  en  avoir  lieu; 
car  ces  permissions  pourront  toujours  être  révoquées  pour  cause  de  noa-ox^ 
cotion  aes  stipulations  insérées  aux  articles  6,  7  et  8,  et  dans  aucun  cas  Ii 
commune  de  Gunderelioflen  ne  pourra  jamais  être  regardée  comme  usagère 
dans  ladite  forêt.  » 

Ces  conventions  furent  exécutées  jusqu'au  décès  de  M.  de  Bussière.  arrifé 
le  21  janvier  1868. 

Suivant  acte  de  partage,  le  premier  lot  de  la  forêt  de  Grossvrald  échol  i 
tf^*  de  Sugny,  à  charge  par  elle  de  faire  face  aux  droits  grevant  cette  forêt 
proportionnellement  à  la  contenance  reçue. 

Cependant  M"^'  de  Sugny  prélendit  que  les  concessions  faites  par  son  père 
ëD  1837  à  la  commune  de  Gundershoffen  n'étaient  que  de  pure  tolérance  et 
révocables  à  volonté.  En  conséquence  les  époux  de  Sugny  actionnèrent  la 
commune  devant  le  Tribunal  de  Wissembourg,  où  ils  conclurent  à  ce  qu'il 
fût  dit  et  reconnu  qu'elle  n'avait  aucun  droit  d'usage  dans  la  forêt  du  Gross- 
vrald; que  les  autorisations  données  en  1837  ne  sauraient  constitoer  un  droit 
fondé  sur  un  titre  permanent  et  entraver  la  libre  exploitation  par  les  deman- 
deurs de  leur  propriété.  Ils  déclaraient  en  outre  qu'ils  renonçaienL  jpow 
leur  part,  à  la  redevance  annuelle  en  avoine.  —  Subsidiairement,  ils  offraient 
de  faire  le  rachat  du  droit  aux  feuilles  mortes  conformément  à  l'article  64  do 
Code  forestier. 

De  son  côté,  la  commune  soutenait  et  demandait  qu'il  fût  reconnu  que, 
d'après  la  transaction,  elle  avait  droit  aux  feuilles  mortes  et  au  bois  mort  sec 
et  gisant,  sous  la  condition  de  la  délivrance  en  avoine.  Quant  aux  conclu- 
sions subsidiaires,  elle  les  repoussait  comme  n'embrassant  pas  l'uniTenalité 
de  ses  droits. 

Et  le  28  avril  186d,  jugement  qui  porte  ce  qui  suit  : 

«  Attendu  que  les  parties  étant  réglées  par  la  transaction  du  14  novembre 
1837,  il  s'agit  d'apprécier  la  portée  et  la  valeur  de  cette  transaction  ; 

c  Attendu  que  c  est  parce  que  dans  le  préambule  de  cet  acte  la  commune 
déclare  qu'elle  se  trouve  dans  rimpossioiUté  de  justiGer  légalement  des 
droits  qu'elle  réclame,  et  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  la  faculté  d'enlever  les 
fbuilles  mortes  et  le  bois  mort  sec  et  gisant  que  de  la  bonne  volonté  de  M.  de 
Bussière  et  en  vertu  d'une  concession  purement  précaire  de  sa  part,  et  c'est 
à  cause  de  ce  mot  permission  inséré  dans  tout  le  corps  de  l'acte  pour  désigner 
Tavantage  fait  i  la  commune,  que  le  propriétaire  act«ei  de  la  forêt  prend 
des  concinsiobs  en  révocation  de  toutes  concessions  et  en  dénégations  de 
tttt9  droits  ; 

€  Attendu  néanmoins  qtfil  n*est  paa  possible  d'admettre  que,  malgré  son 
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style  de  ehaocdllerie  féodale,  cet  acte  ait  eu  pour  effet  de  reudre  plus  mau« 
vaise  la  position  de  la  commune  ;  que  si  celle-ci  pouvait  désespérer  de  faire 
reconnaître  son  droit  à  Tenlèvement  des  feuilles  mortes,  il  n'en  était  pas  de 
même  |)Our  le  droit  au  bois  mort  sec  et  gisant  et  au  pâturage  d'été  ;  que  ce 
droit  lui  était  conGrmé  dans  le  jugemertt  de  1835,  jugement  maintenu  par 
Farrèt  de  1836,  et  que  les  autres  questions  étaient  pendantes  ; 

ft  Attendu  que  la  commune  pouvait  avoir  intérêt  à  cotiserter  le  droità  Ten- 
lèvement  des  feuilles  mortes  plutôt  que  le  droit  aux  chablis,  le  droit  au  bois 
de  louche,  le  droit  an  pâturage  d'été  ;  que  c'est  à  ces  derniers  droits  qu'elle 
renonçait  pour  obtenir  en  retour  ce  qui  pouvait  lui  être  plus  avantageux^  et 
cela  non  gratuitement,  mais  au  moyen  d'une  redevance  d^uoe  certaine  im- 
portance ;  qu'elle  n'avait  donc  pas  à  se  présenter  en  suppliante  devant  le 
propriétaire;  quelle  pouvait  ainsi  faire  ses  conditions] 

a  Attendu  que  cet  acte,  qualifié  avec  raison  de  transaclioni  puisqu'il  termi- 
nait une  contestation  déjà  née,  devait,  aux  termes  de  l'article  SO40  du  Gode 
Napoléon,  être  approuvé  par  l'autorité  administrative  supérieure  ;  que,  dans 
ene  nouvelle  rédaction  du  Î7  juin  1839,  on  fit  disparaître  danâ  ie  corps  de 
l'acte  tout  ce  qui  avait  un  sens  trop  prononcé  de  précarité  et  de  pure  faculté  ; 
et  il  fut  déolaré  que  tes  permissions  accordées  par  le  propriétaire  dureraient 
aussi  longtemps  que  la  redevance  en  avoine  serait  acquittée  ; 

<  Attendu  que  cette  stipulation  commutatlvo  exclut  Fidee  qu'il  pût  dé- 
pendre d'une  des  parties  de  briser  une  pareille  convention;  que  la  prétention 
du  propriétaire  actuel  de  faire  déclarer  cette  transaction  sans  effet  pour 
l'avenir  n'est  dès  lors  nullement  fondée,  et  qu'il  semble  même  an  surplus  le 
reconnaître  on  offrant  dans  les  conclusions  subsidiaires  d'opérer  le  racnat  du 
droit  aux  feuilles  morles>  conformément  à  l'article  64  du  Gode  forestier; 

fl  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  dit  dans  la  transaction  qne  la  commune  de 
Oandershoffeii  ne  pourra  jamais  être  regardée  comme  usagère,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'elle  exerce  un  droit  d'usage  dans  la  forêt  du  demandeur; 
que,  ce  droit  d'usage  ayant  son  origine  bien  antérieurement  à  la  convention, 
puisque  les  parties  ont  déjà  été  en  contestation  à  ce  sujet  au  commencement 
du  siècle  dernier,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  l'article  64  du  Gode 
forestier  ne  soit  applicable; 

«  Mais  attendu  que  le  droit  aux  feuilles  mortes  n^est  pas  le  seul  qui  com- 
pèle  à  la  commune  ;  qu'elle  a  encore  le  droit  au  bois  mort  et  gisant;  que  si 
dans  la  transaction  ie  droit  à  l'enlèvement  du  bois  mort  sec  et  gisant  est 
accordé  aux  pauvres  de  la  commune  pour  désigner  les  habitants  les  plus 
tiécessiteux,  ceux  qui  doivent  profiter  le  plus  de  cet  enlèvement,  la  nature 
du  droit  n'est  en  aucune  manière  changée  )  c'est  toujours  un  droit  reconnu 
aa  corps  moral  de  la  cotntnune  ; 

f  Attendu  que  ie  propriétaire  demandeur  n'offrant  pas  d'affranchir  sa  forêt 
du  droit  d'usage  au  bois  conformément  à  l'article  63  du  Gode  forestier,  les 
offres  pour  le  rachat  du  droit  aux  feuilles  mortes  sont  insuffisantes  ;  qu'il  est 
>rai  que  la  comtntine  prend  des  conclusions  à  ce  sujets  mais  que  l'initiative 
d'un  cantonnement  ne  peut  venir  d'elle; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  cantonnement  pourra  être  ie  but  d'une  de- 
mande principale; 

c  Attendu  enOn  que  la  commune  prétend  avoir  un  droit  de  pâturage  des 
porcs  résultant  d'une  convention  particulière,  pour  lequel  elle  demande  qu'il 
lui  soit  fait  réserve  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
du  demandeur  et  aux  offres  faites  par  lui,  qui  sont  insuffisantes,  au  moins 
quant  à  présent,  le  déboute  de  ses  conclusions  principales,  et  dit  au  contraire 
qu'il  compète  à  la  commune  défenderesse,  dans  la  lorêt  du  demandeur,  le 
droit  de  prendre  les  feuilles  mortes  et  d'enlever  le  bois  sec  et  gisant,  dans 
les  termes  de  la  transaction  des  14  novembre  1837  et  27  juin  1839  ;  fait  ré- 
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serve  da  droit  aa  pàtnrage  des] porcs;  dëboate  de  toutes  les  concluions 
contraires,  v 
Appel  par  les  époux  de  Sugny. 

La  Cour  :  —  Sur  les  concladons  principales  des  appelants:  —  Adoptant 
les  motib  des  premiers  ju^es; 

l^r  les  conclusions  subàdiairesy  tendant  à  ce  que  les  ofiGres  faites  par  les 
appelants  pour  opérer  le  rachat  du  droit  à  renlèToment  des  feuilles  mortos 
soient  déclarées  sufGsantes  et  valables  ; 

Considérant  que  les  dispositions  des  articles  63,  64  et  i2Û  du  Code  fores- 
tier autorisent  les  particuliers,  tout  aussi  bien  que  l'Etat,  à  affranchir  les  forêts 
dont  ils  sont  propriétaires,  de  tous  droits  d*usage,  savoir,  des  usages  en  bois 
moyennant  un  cantonnement,  et  des  autres  usages  moyennant  une  indem- 
nité; 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  n*oblige  le  propriétaire  qui  entend 
user  de  cette  faculté  d'affranchissement,  de  libérer  simultanément  sa  pn>- 

Ï)riété  de  tous  les  usages  de  diverse  nature  qui  peuvent  la  ^ver  ;  que  dès 
ors,  suivant  que  son  intérêt  le  lui  commande,  il  est  parfaitement  libre  de 
racheter  tel  usage  et  de  laisser,subsister  tel  autre,  alors  surtout  que,  comme 
dans  Tespèce,  le  mode  de  rachat  ne  serait  pas  le  même  pour  Fusage  dont  il 
sollicite  rextinction  que  pour  Tusage  qu'il  laisse  subsister; 

Considérant  que,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si  les  principes  du 
droit  moderne  autorisent  un  propriétaire  à  s'interdire  indéfiniment  rexercice 
de  la  (acuité  de  rachat,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les  clauses  de  TarticleQ 
de  la  transaction  intervenue  entre  les  parties  ou  leurs  refNrésentants  le  i  4  no- 
vembre  1837  ne  renferment  point  une  telle  interdiction  ;  qu'effectivement 
par  cet  article  ce  n'est  point  M.  de  Bussière  qui  s'interdit  le  droit  d'exonérer 
sa  forêt,  mais  c'est  lui  au  contraire  qui  impose  aux  usagers  tributaires  d'une 
redevance  stipulée  à  son  profit  la  renonciation  à  tout  rachat  de  cette  même 
redevance  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  du  droit  d'usage  ; 

Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les 
parties  par  le  Tribunal  de  Wissemboura  le  28  avril  i869,  confirme  ledit  juge- 
ment tant  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  principales  des  appehints  que 
relativement  à  la  réserve  dont  il  a  été  donne  acte  à  Tintimé  au  sujet  du 
droit  au  pâturage  des  porcs;  ce  faisant  et  statuant  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires des  appelants,  met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  :  éman- 
dant,  déclare  suffisantes  les  offres  faites  par  les  appelants,  et  qu'ils  réitèrent 
d'opérer  le  rachat  du  droit  à  renlèvement  des  feuilles  mortes,  appartenant  à 
l'intimée  dans  la  forêt  du  Grosswald,  moyennant  une  indemmté  ;  dit  que 
cette  indemnité  sera  arbitrée  par  trois  experts,  dont  les  parties  conviendront 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  sinon  par  NM...,  que 
la  Cour  désigne  d'office...  -,  pour,  sur  leur  procès-verbal,  être  ultérieurement 
conclu  et  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra...,  etc. 

Du  15  février  1870.  -—  C.  cle  Golmar.  —  BfM.  Gast,  prés.  ;  Dufresne,  av. 
gén.  ;  concl.  conf.j  Sée  et  Gérard,  av. 
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N^'S.  —  Cour  imp£rialbdb  Golmar.  —  i5  mars  4864. 

Appel  oorr«€tionB«l,  •dmiiiûtrAlîon  forefllère,  effetf^  •ecfiiiltoiiMBt 
du  prévaan. 

L'appel  interjeté  par  f administration  forestière  remet  tout  en  ques^ 
tim  et  permet  ^acquitter  le  prévenu  (G.  a'iDst.  cfim.^art.  203}  (i). 

(Âdm.  forestière  c.  George  Malhern.) 

Le  9  janvier  1864,  jugement  du  Tribiuial  correctionnel  de  Wissembourg 
qui  déclare  le  nommé  George  Mathern  coupable  d'avoir,  dans  la  forêt  com- 
munale de  Hatten,  passé  hors  des  chemins  ordinaires  avec  deux  voitures  à  un 
collier  et  le  condamne  à  20  francs  d'amende. 

APPEL  de  Tadministration  forestière,  qui  conclut  à  la  condamnation  de 
Mathern  à  40  francs  d'amende  et  à  40  francs  de  dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Lang,  en  son  rapport;  M.  Vivier^  in- 
specteur des  forêts^  en  ses  conclusions,  et  M.  Yéran^  avocat  général,  en  ses 
réquisitions; 

Considérant  que  Tappel  de  Padministration  des  forêts  exerce  sur  le  juge- 
ment qu'elle  attaque  par  cette  voie  la  même  inûuence  que  celle  qui  résulte 
de  rappel  du  ministère  public  sur  un  jugement  en  matière  de  délits  communs  ; 
que  reflet  de  ce  recours  à  la  juridiction  supérieure  est  d'ébranler  l'œuvre  des 
premiers  juges  jusque  dans  ses  fondements  ;  qu'il  remet  tout  en  question, 
1  existence  même  du  fait  incriminé,  la  valeur  des  éléments  de  preuve  invo- 
qués pour  rétablir,  sa  qualiûcalion  légale,  son  plus  ou  moins  de  gravité  et 
^0  l'applicabilité  d'une  peine  suivant  les  circonstances  ; 

Goosideraut  que  le  procè»-verbal  du  2  novembre  1863^  qui  sert  de  fonde- 
ment unique  à  la  poursuite  de  l'administration  des  forêts,  ne  constate  d'autres 
faits  matériels  que  les  suivants  :  que  le  garde  verbalisant  aurait  reconnu  à  la 
date  de  son  procès-verbal  oue,  dans  une  coupe  de  deux  ans  de  la  forêt  com- 
mune de  Hatten,  sur  une  étendue  de  20  mètres  de  longueur,  une  cinquan- 
taine de  jeunes  arbres  d'essences  diverses  qu'il  spécifie  se  trouvaient  écrasés  ; 
que  ce  dommage  était  le  résultat  du  passage  de  deux  voitures  à  quatre  roues 
dont  les  traces  étaient  restées  empreintes  sur  le  sol  de  la  coupe  ; 

Considérant  que  de  ces  constatations  elles-mêmes  il  résuite  que  le  garde 
n'avait  trouvé  en  forêt  ni  voiture  ni  délinquant  et  que  ce  n'est  que  par  suite 
d'une  supposition  de  sa  part  qu'il  a  été  amené  à  dresser  son  procès-verbal 
contre  le  nommé  Mathern.  comme  auteur  du  délit,  par  la  raison,  dit-il  dans 
ce  même  acte,  que  cet  individu  s'était  rendu  adjudicataire  dans  ladite  coupe 
d'an  lot  de  chablis  sous  le  numéro  32  ; 

Considérant  que  l'inculpé  Mathern,  interrogé  par  les  premiers  juges  shr 
ledit  délit  qui  lui  était  imputé,  bien  loin  de  faire  aveu  d'une  culpabilité 
jusque-là  incertaine^  puisiju^elle  n'était  que  le  fruit  d'une  hypothèse  du  garde^ 
a  répondu  «  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  du  délit  qui  lui  était  repro- 
ché ;  que  c'étaient  ses  voituriers  qu'il  avait  chargés  de  chercher  en  forêt  le 
bois  de  chablis  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  ;  qu'il  ne  savait  pas  s'ils 
s'étaient  écartés  des  chemins  ordinaires,  et  qu'il  ne  savait  pas  non  plus  s'ils 
avaient  causé  du  dommage;  »  ' 

Considérant  que  ces  réponses  de  l'inculpé  puisent  dans  les  énonciations  du 

(1)  Quant  aux  effets  de  l'appel  du  ministère  public,  il  est  reconnu  par  une 
Jurisprudence  consume  que  cet  appel  remet  tout  en  question  et  permet  à  la  Cour 
d'augmenter  ou  de  réduire  la  peine  et  même  d^acquitter  le  prévenu. 
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procè»-verb&K  vide  de  preuves  quant  à  Fauteur  du  délit,  une  apparence  de 
vérité  qui  contre-balance  les  suppositions  du .  garde  avec  assez  de  force  pour 
faire  naître  un  doute  sérieux  sur  ridentité  de  l'auteur  de  ce  même  délit,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Tinculpé  paraît,  d'après  les  renseigne- 
ments consignés  au  procès- verbal,  n'avoir  point  été  le  seul  adjudicataire  de 
lots  de  bois  de  chablis  dans  la  coupe  dont  il  s'agit,  puisque  le  lot  par  lai 
enchéri  était  marqué  du  numéro  32,  ce  qui  implique  quUl  y  en  avait  d*autr«s 
encore  ; 

Considérant  qu'en  admettant  à  toute  force»  pour  un  moment,  que  le  dom- 
mage constaté  dût  être  attribué  à  Tenlèvement  du  lot  de  chablis  n»  32,  Ton 
serait  en  présence  d'une  nouvelle  incertitude  fort  sérieuse,  faute  de  données 
sur  ce  point,  celle  de  savoir  si  cet  enlèvement  aurait  été  pratiqué  soit  à  pra 
fait  ou  convenu,  par  des  voiluriers  libres  ou  indépendants  do  George  Mathern, 
soit  par  des  domestiques  ou  gens  de  service  aux  gages  de  ce  dernier,  subor- 
donnés à  sa  surveillance  et  des  actes  desquels  il  devrait  répondre; 

Considérant  qu'en  présence  de  tant  et  de  si  importantes  incertitudes,  de^ 
éléments  suffisants  de  conviction  sur  l'auteur  du  délit  constaté  font  défaut; 
que  les  suppositions  du  garde  verbalfsant  ne  sauraient  suppléer  à  des  consta- 
tations matérielles  directes,  d'où  surgirait  une  preuve  qui  permit  de  prononcer 
une  condamnation  contre  l'inculpé  Mathern; 

Considérant,  au  surplus,  que  l'administration  des  forêts  n'a  point  offert  de 
suppléer  par  la  preuve  testimoniale,  qu'autorise  rarlicle  475  du  Code  fores- 
tier, à  l'insuffisance  du  procès-verbal  sur  lequel  elle  fonde  sa  poursuite  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  par  l'administration  des  forêts  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Wissembourg,  donne  défaut 
contre  l'inculpé  Mathern,  non  comparant,  quoijiue  régulièrement  assigné  ; 
met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  et  renvoie  Mathern  de  la  prévention. 

Du  15  mars  1864.  —  Cour  de  Cohnar.  —  MM.  Hennau,  prés.  ;  Lang,  i  app.. 
Vivier,  insp.  des  forêts,  et  Véran,  av.  gén. 


N"*  3.  —  Cour  ùipérulb  ob  IIouài.  —  l«'décembre  1869. 

lo  et  fto  preftoriptSon  oriminelle,  Intérruptloii,  pêche  fluviale,  ciUlâon, 
réquisition,  procèa-verbal  oomplémentaire  i  3<^  pèche  fluvlalei  procéf- 
verbal,  geadarmei  qualité. 

La  prescription  spéciale  à  laquelle  est  soumise  la  poursuite  <ks  délits 
de  pêche,  lorsqu'il  a  été  dressé  des  procès-verbaux  de  ces  infractions, 
n'est  interrompue,,,  ni  par  le  mandement  adressé  par  le  ministère  public 
à  t huissier  chargé  de  faire  la  citation,  cet  acte  n'étant  qu'une  pièce  de 
forme,  toute  d'intérieur,  et  d'un  caractère  purement  prépûratoire 
(C.  instr.  crim.,  637  et  638)  (1)  ,• 

...  Ni  par  la  rédaction  d'un  procès-verbal  complémentaire  de  celui 

(1)  lia  été  décidé  également,  et  cela  doit  être  admis  à  fortiori,  que  la  pré- 
caution qu'aurait  prise  le  procureur  impérial  de  mettre  au  bas  du  procès-verbal 
la  note  suivante  :  a  Citer,  au  plus  tard,  teliour »,  u*esi  qu'une  mesure  d^admfms- 
tratiou  intérieure  san9  effet,  relaliv^pient  à l'ioterruption  de  la  prescription,  (voir 
Colmar,  U  mai  18G1,  Dalioz,  61,  II,  224).  Mais  Teffet  Inlerruptif  ne  peut  «ire  dénié 
aux  réquisîliout  prises  par  le  ministère  public,  soit  à  Un  d'informer,  soiià  fin  de 
condamoaiion  (voir  Dalioz,  Jur.  gén.^  v»  Pbbscript.  ckimin..  u^  108  et  109). — Do 
présent  arrêt  ei  de  celui  préciié,  il  résulte  implicitement  que,  bien  que  la  loi  du 
15  avril  1829  ne  s'en  soit  pas  spécialement  expliquée,  les  diàpoflitions  des  arti- 
eles  627  61 628  du  Code  d'inatructton  criminelle  iur  l'inierroptloti  de  la  pt^ascrip- 
tlonsont  applicables  à  raction  publique  ou  civile  eD  réprefleloadedétiiaae  ptebe; 


LEGISLATION   BT  JURISPRUDENCE.  14 

du  garde-pêche^  longue  cet  acte  émane  d*un  agent  dont  les  procès-ver^ 
baux  en  matière  dépêche  ne  constituent  que  desimpies  renseignements {{), 
La  gendarmerie  n*a  pas  qualité  pour  verbaliser  contre  les  auteurs  de 
délits  de  pêche;  par  suite ^  les  procès-ver baux  qu'elle  dresse  en  cette  ma- 
tière n'ont  que  ta  valeur  de  simples  renseignements  et  sont  insuffisants 
pour  interrompre  la  prescription  (L.  45  avril  4829,  art.  36;  décr. 
!•'  mars  1854,  art.  344  et  330)  (2). 

*  (fiillion  et  Dacreux.) 

A  la  date  du  26  août  1869,  un  procès-verbal,  affirmé  et  enregistré  le  28, 
fut  dressé  par  deuï  gardes-pêche  contre  cinq  individus  pour  délit  de  pèche. 
L'une  de  ces  personnes,  le  sieur  Billion,  fut  dénommée  au  procès-verbal,  une 

farticle  64  de  cette  loi  déclare  d*aitleurs  applicables  à  la  matière  les  dispositions 
ou  Code  d'inslruciion  criminelle  «  sur  les  poursuites  des  délits  «  (Cf.  Emile 
Martin,  Code  nouv,  de  la  pêche  fluviale^  no  458). 

(1)  D'après  un  arrèi  de  cas^saiion  du  S9  mars  1856 (Dallez,  56^  I,  969),  et  un  arrêt 
conforme,  rendu  sur  renvoi  dans  la  môme  affaire  par  la  Cour  de  Nanc^.  le  lÔ  mai 
suivant,  un  procès-verbal  complémentaire  est  un  acte  d'instruction  qui  interrompt 
la  prescription,  lorsqu'il  a  éiè  rédigé,  à  la  requête  du  ministère  public  par  un 
ronctionnaire  ou  agent  agissant  dans  la  aphère  de  ses  altribulions  (Cf.  Brun  do 
villeret.  Prescript.  crimin.,  n»  210).  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Douai,  tout  en 
admettant  implicitement  cette  solution,  a  pensé  que  les  gendarmes,  à  l'exception 
des  officiers,  qui  ont  rang  d*officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  des  procureurs 
Impériaux  (C.  înst.  crim.,  9  et.  48),  sont  sans  qualité  pour  procédtr  à  la  constata- 
jioo  des  délits  de  pêche,  et  que  leurs  procès-verbaux  n'ont  en  celte  matière  que 
»  valeur  de  simples  renseignements  (voir  la  note  suivante). 

(S)  Cette  décision  delà  Cour  de  Douai  contredit  une  solution  qui,  jusqu'ici,  a 
servi  de  règle  à  l'administration,  et  avait  été  admise  par  la  jurisprudence.  —  Il 
est  bien  vrai  que  l'article  330  du  décret  du  l«r  mars  t85i  sur  le  service  de  la  gen- 
darmerie dit  seulement  que  «  la  gendarmerie  seconde  l'administration  des  eaux  et 
iprèts  (aujourd'hui  remplacée  par  celle  des  ponts  et  chaussées)  dans  la  poursuite 
des  délits  forestiers  et  de  pêche.  »  Mais  ce  texte  n'est  pas  celui  sur  lequel  on  fonde 
spéciâtemeot  la  compétence  des  gendarmes  en  matière  de  pèche.  Outre  que  l'arti- 


queffla  gendarmerie  surveille  l'exécution  des  règlements  sur  la  police  de>  fleuves 
et  des  rivières  navigables  ou  flottables...,  des  canaux  de  navigation  ou  d'irriga- 
tion, des  dessèchements  généraux  ou  particuliers...  Elle  dresse,  ujoute  l'article, 
des  procès-verbaux  des  contraventions  à  ces  règlements  et  en  fait  connaître  les 
aateurs  aux  autorités  compétentes  ».  —  Dans  un  cas  spécial,  le  gouvernement  a 

Ëris  soin  de  constater  la  compétence  de  la  gendarmerie  en  matière  de  police  de 
i  pêche.  On  lit,  en  efl'et.  dans  l'article  1  du  décret  du  27  novembre  1859  .*  a  Dans 
«  partie  des  fleuves,  rivières  et  canaux  compris  entre  les  limites  de  l'inscription 
nariUme  et  le  point  où  cesse  la  salure  des  eaux,  les  infractions  à  la  toi  du  15  avril 
1829  sur  la  pèche  fluviale,  ou  aux  règlements  rendus  en  exécution  de  cette  loi, 
seront  recherchées  et  constatées,  concurremment  avec  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  autres  agents  Institués  à  cet  effet,  par  les  syndjcs  des  gens  de  mer, 
gardes  maritimes  ei  gendarmes  de  la  marine.  Ces  agents  transmettront  leurs  pro- 
cès-verbaux au  procureur  impérial.  ».  —  Il  avait  été  questiou  d'aflirmer  de  nou- 
veau cette  compétence  dans  l'article  10  de  la  loi  du  31  mai  ]8(>5  (Dalloz,  65,  IV, 
37).  Cette  précaution  a  paru  inutile  :  La  loi  du  15  avril  1829  et  le  décret  du 
9  janvier  1852,  relatif  à  la  pêche  côtiëre,  dit  le  rapport,  ne  mentionnent  pas  les 

Sendarmes;  H  avait  semblé  à  quelques  membres  de  la  commission  qu'il  importait 
e  les  désigner  nominativement  pour  trancher  d'une  manière  précise  la  question 
de  savoir  si  leurs  procès- verbaux  en  matière  de  pêche  peuvent  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  (le  rapporteur  a  voulu  dire  sans  doute  jusqu'à  preuve  con- 
traire];^  ou  s*ils  doivent  être  considérés  comme  de  simples  rapports.  Le  doute  qui 
pourrait,  iusqu^à  an  certain  point,  résulter  du  texte  de  la  loi  de  i829  a  été  dissipé 
par  la  jurisprudence,  ainsi  que  par  les  termes  du  décret  du  !«'  mars  1854,  portant 
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aatre,  désignée  comme  étant  son  contre-maître;  les  autres  délinquants  res- 
taient inconnus.  —  Le  procès-verbal  ayant  été  transmis  par  TadministratioD 
des  ponts  et  chaussées  au  oarquet  de  Béthune,  le  ministère  public,  à  la  date 
du  i2  septembre,  demanda  a  la  gendarmerie  des  renseignements  complémen- 
taires. C^est  ainsi  que  le  iS  septembre  un  nouveau  procès-verbal  fut  dressé 
par  deux  gendarmes,  qui  avaient  recueilli  les  déclarations  des  témoins  et  les 
explications  des  prévenus.  —  Le  24  septembre  le  parauet  écrit  à  un  huissier 
un  ordre  de  citation,  libellé  selon  la  formule  imprimée  et  d'usage  :  «  Nous, 

règlement  sur  rorgaolsation  de  la  gendarmerie.  Dans  ces  circonstances,  nous 
n^avons  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  de  désigner  nominativement  tons  les  agents 
qui  ont  à  rechercher  et  à  constater^  par  des  procès-verbaux^  les  contraventions 
en  matière  de  pèche,  pour  conOrmer  un  droit  qulls  tiennent  des  lois  antérieures, 
el  nous  nous  sommes  bornés  à  adopter  la  rédaction  arrêtée  par  le  conseil  d*Etali 
(Dalloa,  65,  IV,  S9,  n»  iO).— Conformément  à  celte  interprétation,  le  ministre  des 
travaux  publics  a  compris  expressément  les  gendarmes  parmi  les  agents  qai«( 
droit  à  la  gratification  allouée  par  l'article  10  de  la  loi  du  31  mai  1805  «  aux  ré- 
dacteurs des  procès-verbaux  ayant  pour  objet  de  constater  les  délits  de  pèche  t 
(Cire.  5  fév.  1866.  Becueil  Potiquet,  t.  III,  p.  169). 
Il  a  été  Jugé  :  loque  les  gendarmes  ont  qualité  pour  dresser  des  procès- verbaai 


de  délits  de  pèche  et  pour  leur  donner  toutes  les  suites  dont  ils  sont  suscepUhles, 
au  nombre  desquelles  figure  en  certains  cas  la  saisie  des  filets  (Trib.  corr.  et 
Llbourne^  33  nov.  1843,  Dalloz,  44,  fil,  87,  et  Jur,  gén.^  \*  Paocfes-VBRBAL,  n»  290)  ; 
i«  que  les  gendarmes  ont  incontestablement  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux  de  délits  de  pèche,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  nécessité»  à  peine  de  nullité, 
de  donner  aux  délinquants  copie  de  ces  proces-verbaux  dans  les  citations  à  com- 
paraître devant  le  Tribunal  correctionnel^  ainsi  que  le  prescrit  rarticla  49  de  U 
loi  du  15  avril  18S9  (Montpellier,  10  juillet  1867,  Joum,  dudr.  crimm,,  1S67, 
p.  357).  —  Les  auteurs  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens  :  V.  Rognon,  Codi 
de  la  pêche  ftuv.  eacpliqué,  S«  édit..  p.  73;  Emile  Martin,  op,  ciL^  n«  999  et  683;  Jur, 

gén.,  VO  PÈCHB  FLUVIALE,  n»  176. 

L*adoption  de  l'interpréuiion  de  la  Cour  de  Douai  produirait  dans  la  pratique 
de  regrettables  effets.  Ce  ne  seraient  pas  seulement  les  conditions  de  la  ponrsttite 
qui  seraient  changées,  ce  serait  en  même  temps  celles  de  la  prescription.  La  conrte 
prescription  d*un  mois  oukIc  trois  mois  ne  peut  courir  que  lorsque  le  délit  de 
pèche  a  été  constaté  par  un  procès- verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscripiioa  de  faux 
on  jusqu'à  preuve  contraire,  et  non  lorsqu'il  ne  Ta  été  que  par  un  simple  rapport 
(voir  Baudrillart^  Code  de  la  pêche  fluviale^  sur  l'article  69  ;  Emile  Martin,  n«  453); 
en  sorte  que,  dans  le  système  de  la  Cour  de  Douai,  lorsque  l'agent  qui  a  constaté 
le  délit  se  trouverait  être  un  gendarme,  le  ministère  public  n'aurait  pas  moinsde 
trois  années  pour  exercer  la  poursuite,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  qui  veat 
en  cette  matière  une  prompte  répression.  —  Enfin,  non-seulement  le  droit  des 
gendarmes  à  une  gratification  serait  mis  en  question,  mais  aussi  leur  droit  de 
verbaliser  contre  les  délinquants.  Or,  si  on  réfléchit  que  parmi  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  les  gardes  champêtres  sont  à  peu  près  les  seuls  sur  le  concours 
desquels  l'administration  chargée  de  la  surveiliancedela  pèche  puisse  compter,  on 
comprendra  combien  serait  fâcheuse  Tabsteniion  de  la  gendarmerie.  Déjà  cette 
abstention  s'était  produite  à  la  suite  de  rhésitaiion  causée  par  la  translation  do 
service  de  la  pèche  de  l'administration  des  forêts  à  celle  des  ponts  et  chaussées. 
Le  ministre  des  travaux  publics  ayant  élevé  des  réclamations,  le  ministre  de  la 
guerre  adressa  aux  chefs  de  légions  des  instructions  dans  lesquelles  on  lit  :  a  Le 
changement  d'attributions  ordonné  par  le  décret  du  99  avril  1869  n'a  nullement 
relevé  la  gendarmerie  de  l'obligation  qui  lui  est  imi)Osée  par  le  décret  du  l*'roars 
1854,  en  ce  qui  concerne  la  police  des  cours  d'eau.  Comme  le  fait  remarquer  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  les  délits  les  plus  nombreuse  et  les  plus  dommagea- 
bles se  commettant  la  nuit  daus  les  communes  éloignées  de  la  résidence  des  garder 
pèche,  l'abstention  de  la  gendarmerie  aurait  donc  des  conséquences  regrettables  > 
(Cir.  94  mai  iSBb, Recueil  Potiquet,  t.  III,  p.  109).  —  Si  la  jurisprudence  delà  Cour 
de  Douai  devait  prévaloir,  il  y  aurait  nécessité  pour  le  législateur  de  réparer 
rémission  intentionnellement  commise  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  Si  mai  1865 
et  de  donner  formellement  aux  gendarmes  la  mission  de  dresser  des  procès-* 
verbaux  des  délits  de  pèche. 
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procureur  impérial^  ordonnons  à  tout  huissier  ou  agent  de  la  force  publique 
sur  ce  reauis,  d'assigner...  à  comparaître  le...  >  ~  L'assignation  ne  fut  déli- 
vrée par  1  huissier  qu*à  la  date  du  6  octobre,  pour  le  15  du  même  mois. 

Devant  le  Tribunal,  les  prévenus  invoquèrent  la  prescription  de  raction.  — 
Cette  exception  fut  accueillie,  et  le  Tribunal,  reconnaissant  que  l'un  des  pré- 
venus, Billion,  avait  été  dénommé  dans  le  procès-verbal^  que  Fautre^ 
Ikicreuxj  avait  été  suffisamment  désigné,  comme  contre-maître  du  premier^ 
jugea  que  la  prescription  d*tin  mois  était  acquise  à  leur  égard  et  les  renvoya 
de  la  poursuite. 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par  deux  gardes-pèclie, 
à  la  date  des  26  et  28  août  1869,  affirmé  et  enregistré  le  28,  a  constaté  un 
délit  de  pèche  imputé  aux  sieurs  Billion  et  Ducreux  ;  que  les  prévenus,  et 
surtout  Billion^  ont  été  désignés  dans  ce  procès-verbal,  et  que  dès  lors  le 
délai  pour  fexercice  de  Faction  publique  était  d'un  mois  à  partir  du  28  août; 
—  Attendu  que  les  prévenus  n'ont  été  cités  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
de  Béthune  que  le  6  octobre  1869,  époque  où  la  prescription  leur  était  ac- 
quise; —  Attendu  toutefois  qu'il  y  a  heu  de  rechercher  si,  comme  le  prétend 
le  ministère  public,  la  prescription  a  été  interrompue  :  1<*  par  une  réquisi- 
tion du  procureur  impérial  de  Béthune,  en  date  du  24  septembre,  ordonnant 
à  tout  huissier  ou  agent  de  la  force  publique  d'assigner  Billion  et  Ducreux  à 
comparaître  devant  le  Tribunal  de  Béthune  pour  l'audience  du  15  octobre; 
2"  par  un  procès- verbal  dressé  le  18  septembre  par  deux  gendarmes,  dans  le 
but  de  compléter  le  procès-verbal  des  gardes-pèche,  conformément  aux 
instructions  du  procureur  impérial  ; 

En  ce  qui  concerne  la  première  pièce  :  —  Attendu  qu'elle  ne  constitue  pas 
un  réquisitoire  proprement  dit,  adressé  à  un  huissier  dénommé  f)our  qu'il  ait 
à  citer  les  inculpés,  mais  seulement  un  document  destiné  à  fournir  à  un  huis- 
sier quelconque,  non  désigné,  les  indications  nécessaires  pour  donner  l'assi- 
gnation;  que  c'est  là  une  pièce  de  forme,  toute  d'intérieur,  usitée  seulement 
dans  quelques  parquets,  négligée  dans  les  autres,  révocable  à  la  volonté  du 
procureur  impérial,  inopérante  par  elle-même,  un -simple  mode  de  commu- 
nication entre  le  parquet  et  les  nuissiers,  et  tout  au  plus  un  acte  préparatoire 
à  la  poursuite,  mais  non  pas  un  mode  d'exercice  de  l'action  publique;  — 
Qu'une  semblable  pièce  ne  peut  être  assimilée  au  réquisitoire  d'information, 
qui  saisit  irrévocablemedt  le  ju^e  d'instruction,  ni  équivaloir  à  l'assignation 
elle-même,  dont  TefTet  est  de  saisir  le  juge  ;  —  Qu'en  conséquence  la  pres- 
cription n'a  point  été  interrompue  par  ce  moyen  ; 

dur  le  second  point  :  ~  Attendu  que  le  procureur  impérial  de  Béthune, 
au  reçu  du  procès-verbal  dressé  par  les  gardes-pêche,  pouvait  l'adresser, 
comme  il  l'a  fait,  au  commandant  de  la  gendarmerie,  pour  que  celle-ci  le 
complét&t,  mais  qu'il  faut  rechercher  si  le  procès-verbal  complémentaire 
dressé  par  les  gendarmes  le  18  septembre  constitue  un  acte  d'instruction  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  peut  avoir  ce  caractère  que  s'il  émane  d'un  des  fonction- 
naires designés  par  la  loi;  que  l'article  36  de  la  loi  du  15  avril  1829,  qui 
énumère  les  personnes  chargées  de  la  police  de  la  pêche  fluviale,  ne  men- 
tionne pas  les  simples  gendarmes^  mais  seulement  les  officiers  de  gendar- 
merie, en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  ;  —  Que,  si  rarticle  330 
du  décret  du  1*'  mars  1854  sur  le  service  de  la  gendarmerie  donne  mission 
aux  gendarmes  de  secimder  les  agents  des  eaux  et  forêts  dans  la  poursuite  et 
la  répression  des  délits  de  pèche,  ce  décret,  en  traçant  les  devoirs  de  la  gen- 
darmerie, et  lui  prescrivant,  non  pas  de  rechercher  les  contraventions  et  de 
les  constater,  mais  seulement  de  prêter  son  concours  aux  agents  chargés  de 
la  poursuite  des  délits  de  pêche,  a,  par  cela  même,  limité  son  action,  et  n'a 
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pu  donner  à  ses  procès-verbaux  Tautorlté  que  les  loi$  pttacjient  à  ceux  des 
gardes-pêche  et  des  autres  agents  spécialement  désigaés  ;  que  les  procès* 
verbaux  de  la  gendarmerie  constituent  donc  de  simples  renseignements,  et 
n'ont  pas  le  caractère  d'actes  dMnstruction  de  nature  à  interrompre  la  pres- 
cription ;  —  Que  les  réauisitions  du  ministère  public  à  On  d'obtenir  ces  ren* 
seignements,  quoique  adressées  à  un  ofûcier  de  gendarmerie >  ne  lui  prescrir 
vaient  pas  d'onérer  personnellement,  et  que  celui-ci  les  ayant  fs^it  exécuter 
par  ses  subordonnés,  elles  ne  peuvent  constituer  davantage  des  actes  de 
poursuite  ou  d^instruction  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  la  prescription  n'a  pas  été  interrompue  par  les  aetes 
susmentionnés,  et  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  i^^  décembre  1869.  -—  G.  de  Douai,  Ch.  corr.  MM.  de  Guerne^f.f. 
prés.  ;  Pagard,  rapp.  ;  Bagneris,  av.  gén.  ;*Allaert,  av. 


N""  4.  —  Cour  de  cassation.  ^  13  décembre  1869.. 

Ohaife,  pêoli«i  bieni  oommnnaas^  oonoefifoof  lervitadei  ffodAlUéi 
élendaef  indÎTisibllilé. 

La  dame  par  laquelle  une  commune  cède  d  des  particuliers^  d  tittt 
onéreux^  «  tes  droits  de  pêche  et  de  chasse^  pour  eux  et  leurs  descen- 
dants^ sur  la  superficie  générale  des  biens  communaux,  tant  qu'ik  n^ 
seront  point  aliénés  ou  partagés  »,  ne  constitue  ni  un  démembrement 
perpétuel  de  la  propriété^  ni  une  servitude  personnelle  prohibée  pcer 
t article  686  du  Code  Napoléon;  elle  n'est  pas  non  plus  entachée  defé(h 
dalité.  Dès  lors,  une  telle  clause  est  parfaitement  licite  et  obligatoire[\)< 

Cette  cession  des  droits  de  pêche  et  de  chasse  est  absolue  et  exclusive 
de  toute  participation  de  la  part  de  la  commune  dans  les  droits  cédé* 
(résolu  par  la  Cour  impériale). 

Elle  comprend,  pour  les  concessionnaires,  la  faculté  de  transmettre 
eux-mêmes^  par  bail  ou  cession ,  à  des  tiers^  l'exercice  des  droits  «i- 
cédéSy  tant  que  ces  droits  existeront  sur  leur  tête  (id.). 

Le  bénéfice  n'en  est  pas  restreint  aux  descendants  nés  ou  conçus  hrs 
de  la  passation  du  contrat  ;  il  profite  également  aux  descendants  a  naître^ 
mais  non  aux  héritiers  qui  n'auraient  pas  la.  qualité  de  descendants 
(îd.J. 

Les  droits  de  pêche  et  de  chasse  ainsi  cédés  à  plusieurs  côncessionnaves 
et  à  leurs  descendants  sont  indivisibles  ;  en  conséquence^  le  décès  de  fvn 
des  concessionnaires^  sans  descendants^  les  laisse  subsister  dans  kurentierj 
au  profit  des  autres  concessionnaires  (id.). 

(Comm.  de  Miribel  c,  Laurent  et  consorts.) 

En  1835,  la  commune  de  Miribel  a  cédé,  suivant  acte  notarié  du  96  avril» 

(1)  La  doctrine  et  la  jurisprudence  n'admettent,  en  général,  les  droits  de  pèebe 
et  de  chasse  comme  valablement  distraiude  la  propriété  du  fonds,  qu'aoïaniqne 
celle  disiraction  a  éié  coosenlie  au  profit  des  propriétaires  ou  possesseurs  soceet- 
sifsd'un  autre  fonds;  auquel  cas,  cei»  droits  constituent  des  servitudes  réellss 
dans  les  termes  des  articles  637  et  686  du  Code  Napoléon.  —  Ou  encore^  lorsqu'ils 
ont  été  concédés  à  des  personnes  déterminées  et  à  leurs  descendants  ou  bérilfers, 
qu*autant  que  la  coucessîon  n'est  pas  perpétuelle  ;  autrement,  11  s'agirait  deserri- 
ludes  personnelles,  lesquelles  sont  prohibées  par  les  articles  ci-dessus.  —  Voir 
Cass.,  A  Janvier  1860  C^oumot  du  palais,  ïMO,  M9;  Sirey,  1860, 1, 743);  Boargefl, 
89  août  1865  [Journal  du poloir,  1866,  88;  Sirey,  1866,  II,  il). 
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iOix  sieurs  Laurent^  Garnier  et  Rapet,  «  pour  eux  et  leurs  descendants^  en 
toute  propriété,  pour  en  jouir  et  disposer  comme  bon  leur  semblerait  »,  les 
droits  de  chasse  et  de  pèche  sur  la  superficie  générale  de  ses  biens  com- 
munaox^  «tant  qu'ils  ne  seraient  ni  aliénés  ni  partagés,  p  Cette  cession  était 
faite  afin  d'indemniser  les  concessionnaires  des  soins,  dépenses  et  avances 
de  fonds  qu'allait  leur  occasionner  rengagement  par  eux  pris,  d^autre  part,  de 
suivre  à  leurs  risgues  et  périls,  au  nom  de  là  commune,  toutes  les  actions 
nécessaires  nour  faife  rentrer  cette  commune^ans  la  propriété  de  plusieurs 
lies,  Ilots  et  nrotteaux,  usurpés  par  diverses  communes  voisines. 

Ultérieurement,  la  commune  de  Miribel  s'est  crue  en  droit  de  donner  à 
bail  à  des  tiers  les  droits  de  pèche  et  de  chasse  sur  les  fonds  susdésignés.— Les 
sieurs  Laurent  et  Dortu,  ce  dernier  représentant,  du  chef  de  sa  femme,  le 
sienr  Garnier,  décédé,  ont  alors  assigné  la  commune  pour  faire  déclarer  nulles, 
comme  contraires  aux  droits  qu'elle  leur  avait  précédemment  cédés,  les  lo- 
cations par  elles  consenties.  —  Celle-ci  a  soutenu  que  la  cession  de  183S, 
interprétée  ainsi  que  Tentendaient  les  demandeurs,  serait  constitutive  d'une 
servitude  prohibée  par  les  principes  de  la  loi  moderne  ;  que,  pour  qu'il  en 
fût  autrement,  il  ne  fallait  pas  attribuer  à  cette  cession  un  caractère  exclusif 
des  droits  de  pèche  et  de  cnasse  sur  les  fonds  dont  la  commune  avait  la  pro- 
priété ;  qu'il  fallait  surtout  restreindre  les  effets  de  cette  cession  aux  descen- 
dants des  bénéficiaires,  nés  ou  conçus  au  moment  de  la  convention.  Enfinj 
elle  prétendait  qu'en  tout  cas,  le  sieur  Rapet  étant  décédé  depuis  lors  sans 
desccndai}ce^  elle  était  rentrée  tout  au  moins  pour  un  tiers,  par  l'efTet  de  la 
consolidation,  dans  les  droits  de  chasse  et  de  pèche  qu'elle  jurait  aliénés  en 
1835. 

Le  19  mai  4868,  jugement  du  Tribunal  de  Trévoux  qui,  rejetant  ces  moyens 
de  défense,  dit  «  que  les  sieurs  Laurent  et  Dortu  sont  maintenus,  pour  eux 
et  leurs  descendants,  nés  ou  à  naître,  dans  les  droits  de  pèche  et  oe  chasse 
concédés  par  l'acte  du  26  avril  1835  ;  fait  défense  à  la  commune  de  Miribel 
de  les  troubler  désormais  dans  leur  jouissance,  déclarée  exclusive  de  toute 
participation  avec  ladite  commune,  qui  ne  pourra,  dorénavant,  consentir 
aucun  bail  ni  accorder  aucune  permission  gratuite  pour  pécher  ou  chasser 
sur  les  terrains,  Iles,  graviers  et  brotteaux  soumis  aux  droits  concédés  aux 
demandeurs,  etc.  » 

Appel  par  la  commune  de  Hiribel;  mais,  le  3  mars  1869,  arrêt  confîr- 
natif  de  la  Cour  de  Lyon,  conçu  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  l'acte 
de  1835  n'a  point  concédé  une  simple  permission  de  chasser  et  de  pôcher 
stir  les  communaux  de  Miribel,  mais  a  établi  au  profit  des  concessionnaires 
«tde  leurs  descendants  un  droit  de  pèche  et  de  chasse  sans  nulle  restriction  ; 
que  cette  concession,  quelque  étendue  qu'elle  soit,  suivant  les  termes  mômes 
de  l'acte,  parait  bien  avoir  été  dans  l'intention  des  parties;...  —  Que,  pour 
déterminer  retendue  du  droit  concédé,  il  faut  tenir  compte  du  peu  d'impor- 
tance attaché,  en  1835,  aux  droits  de  pèche  et  de  chasse,  des  grands  avan- 
tages que  le  traité  devait  rapporter  a  la  commune,  des  embarras  et  des  * 
charges  que  son  exécution  devait  imposer  aux  autres  parties,  de  la  volonté 
de  tous  a'àssurer  à  Laurent  et  consorts  une  juste  et  large  rémunération  ;  — 
Considérant  que  réduire  le  droit  concédé  aux  étroites  limites  indiquées  par 
la  commune,  ce  serait  presque  l'anéantir;  le  concours  dans  l'exercice  du 
droit  de  pèche  et  de  chasse  sur  les  communaux,  de  tous  les  autres  habitants 
de  Miribel  ou  de  nouveaux  cessionnaires  de  la  commune  pouvant  rendre  la 
jouissance  concédée  tout  à  fait  stérile  et  infructueuse;  ^  Considérant  que  si 
le  bail  des  droits  de  chasse  et  de  jpèche,  fait  sans  réserve,  dépouille  le  bailleur 
delà  faculté  de  chasser  et  de  pècner,  il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
de  la  concession  absolue  et  sans  retenue  de  ces  mêmes  droits;  ---  Considérant 
que  cette  cession  absolue  embrasse,  pour  les  concessionnaires,  la  faculté  de 
transmettre,  par  bail  ou  cession,  à  des  tiers,  l'exercice  de  leur  droit,  tant 
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que  ce  droit  existera  sur  leur  tête;  que  les  termes  mêmes  de  Tacte  de  1835 
emportent  cette  Interprétation,  comme  conforme  à  Pintention  commune  des 
parties,  car  on  y  Ut  :  «  que  Laurent  et  consorts  auront  en  toute  propriété* 
pour  en  jouir  et  disposer,  comme  bon  leur  semblera,  les  droits  de  chasse  et 
de  pêche  »  ;....  —  Considérant  que  la  commune  a  vainement  fait  plaider  que 
Finterprétation  présentée  par  Laurent  et  consorts  n'a  pu  entrer  dans  rinteo- 
tion  des  parties,  et  ne  saurait  être  admise  parce  que  la  clause  ainsi  entendoe 
serait  illégale,  prohibée  par  les*règles  d'orare  public  sur  les  servitudes  et  par 
les  principes  généraux  qui  constituent  la  propriété  et  assurent  la  liberté  du  sol  en 
France;  —Considérant,  en  effet,  que  le  rédacteur  derarticle886  duCode  Napo- 
léon, en  interdisantles  servitudes  imposées  à  la  personne  ou  en  faveur  de  la  per- 
sonne, n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  servitudes  prédiales,  telles  qu*ii  les  avait 
lui-même  aéjà  définies  dans  l'article  637  du  même  Code,  c'est-à-dire,  les 
charges  imposées  sur  un  héritage,  pour  l'usage  ou  Futilité  d'un  autre  héritage 
appartenant  à  nu  autre  proprétaire  ;  —  Que,  pour  qu'il  y  ait  servitude  dans 
le  sens  de  la  loi,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  fonds  dominant  et  un  fonds  assu- 
jetti :  prœdium  serviens  prœaio^  un  service  dû  à  la  personne,  à  raison  d^on 
autre  fonds  qu'elle  possède  ;  —  Considérant  que  Fabsence  de  l'un  de  ces  élé- 
ments constitutifs  empêche  qu'il  y  ait  une  servitude,  et  par  conséquent  nue 
servitude  prohibée  ;  —  Consiciérant  nue,  dans  la  stipulation  du  contrat  de  483S» 
relative  aux  droits  de  chasse  et  de  pêche,  on  pourrait  retrouver  un  fonds  assa- 
jetti  aux  droits  concédés,  mais  qu'il  serait  impossible  d'y  découvrir  le  fonds 
servi  ou  dominant;  qu'en  effet,  le  droit  conféré  à  Laurent  et  consorts  est 
exclusivement  attaché  à  leur  personne,  abstraction  faite  de  la  propriété  de 
tout  héritaffe  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  Facte  de  1835  n'a  point  créé  noe 
servitude  iilégate,  mais  un  simple  droit  de  jouissance  ou  d'usage  irrégnlier^ 
sur  un  fonds,  au  profit  de  certaines  personnes  ;  —  Que  même,  au  point  de 
vue  de  la  commune  débitrice,  on  pourrait  affirmer  qu'il  n'y  a,  de  sa  tort, 
qu'une  simple  obligation  personnelle  de  laisser  chasser  et  pêcher,  sans  atlec- 
tation  réelle  sur  ses  biens  immobiliers;  qu'en  effet,  il  est  dit  dans  Facte  qoe 
les  droits  concédés  seront  anéantis  en  cas  de  vente  ou  de  partage  des  biens 
sur  lesquels  Fexercice  des  droits  doit  avoir  lieu;  —  Considérant  que,  même 
en  admettant  que  le  droit  de  jouissance  conféré  à  Laurent  et  consorts  dût 
être  envisagé  comme  un  droit  réel  soumis  à  une  condition  résolutoire,  on  ne 
saurait  en  conclure  que  la  convention  qui  a  créé  ce  droit  ait  porté  atteinte 
aux  lois  organiques  de  la  propriété  ;  »  Qu'en  effet,  il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  articles  54â,  544,  546  et  552  du  Code  Napoléon,  ne  sont 
que  déclaratifs  du  droit  commun  relativement  à  la  nature  et  aux  e£tets  de  la 
propriété,  et  non  prohibitifs;  —  Que  les  lois  de  i791  n'ont  défendu  d'asso- 
jettir  la  propriété  envers  les  particuliers  que  pour  les  redevances  et  charges 
interdites  par  la  loi  ;  qu'aucune  disposition  légale  n'enlève  au  propriétaire 
d'un  fonds  la  faculté  de  disposer  d'une  partie  de  la  jouissance  de  ce  fonds, 
surtout  lorsque  cette  disposition  ne  confère  pas  au  bénéficiaire  un  droit  de 
'  suite  opposable  aux  tiers  acquéreurs,  mais  ne  lui  ouvre  qu'une  simple  jouis- 
sance, résolue  ipso  facto  en  cas  d'aliénation  du  fonds;  —  Considérant  que 
la  commune  n'est  point  fondée  à  demander  que  le  bénéfice  dé  la  stipulation 
de  Facte  de  1835  soit  limité  aux  descendants  des  concessionnaires,  nés  oa 
conçus  lors  de  la  passation  du  contrat  ;  qu'en  effet,  si  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1121  du  Code  Napoléon  qui,  en  certains  cas,  permet  de  stipuler  poor 
un  tiers,  n'est  applicable  qu'autant  que  ce  tiers  est  vivant,  ou  tout  au  moins 
conçu  au  moment  où  la  stipulation  intervient,  Farticle  1122  du  même  Code 
déclare  que  Fon  est  toujours  censé  avoir  stipulé  pour  soi,  et  pour  ses  héritiers 
et  ayants  cause  ;  »  Considérant  qu'an  Fabsence  de  clause  restrictive,  la  sti- 

E*  tion  aurait  profité  de  plein  droit  à  tous  les  héritiers  des  stipulants,  dans 
aels  se  seraient  rencontrés  en  première  ligne  les  descendants^  en  tant 
^    éritiers;  que  la  commune  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  le  nombre  des 
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ayants  droit  futurs  a  été  limité  par  les  stipulants  eux-mêmes  à  leurs  seuls  des* 
ceudants,  au  lieu  de  les  laisser  étendre  à  tous  leurs  héritiers;  qu*elle  est  sans 
intérêt  et  en  conséquence  sans  droit  pour  se  plaindre  de  cette  restriction  ;  — 
Considérant  qu'on  doit  entendre  les  clauses  des  actes  dans  le  sens  avQc  lequel 
elles  puissent  avoir  un  effet,  plutôt  que  dans  le  sens  avec  lequel  elles  n*en 

E)urraient  produire  aucun;  quUl  est  manifeste  pour  la  Cour  que  Laurent, 
apet  et  (jarnier  ont  voulu  stipuler,  dans  Tacte  de  1835,  pour  leurs  descen- 
dants, en  tant  que  ces  derniers  seraient  en  même  temps  leurs  héritiers j  — 
Qu'une  semblable  stipulation,  ainsi  comprise  par  les  parties  elles-mêmes, 
n'était  point  prohibée  :  les  questions  futures  de  réserve  et  de  quotité  dispo- 
nible restant  d'ailleurs  entières,  pour  être  plus  tard  réglées,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  intéressés;  —  Sur  la  prétention  de  la  commune  de  reprendre^  à 
litre  de  consolidation,  par  suite  du  décès  du  sieur  Rapet  sans  descendance, 
le  tiers  des  droits  de  chasse  et  de  pêche;  —  Considérant  que  les  droits  con- 
cédés ne  sont  point,  par  leur  nature,  absolument  indivisibles;  que  la  conces- 
sion n'a  point  été  faite  à  Laurent,  Garnier  et  Rapet  comme  associés,  mais  à 
tons  et  à  chacun  d'eux,  sur  toute  l'étendue  des  communaux  déterminés  dans 
l'acte  ;  qu'il  faut  donc,  pour  déterminer  les  conséquences  du  décès  d'un  con- 
cessionnaire, rechercher  uniquement  quelle  a  été  Pintenlion  du  contrat;  •— 
Considérant  que  les  droits  de  pêche  et  de  chasse  ont  été  accordés  à 'chaque 
personne;  pour  elle  et  ses  descendants,  sur  la  totalité  des  biens  indiqués  ; 

Sue  le  droit  qui  a  été  ainsi  constitué  est  absolu,  sans  partage  avec  des  tiers 
irangers;  qu'il  n'a  donc  pu  entrer  dans  la  pensée  des  contractants,  qu'en 
cas  de  décès  d'un  bénéûciaire,  il  y  aurait  une  réduction  dans  les  droits  des 
survivants  ;  que,  pour  admettre  la  prétention  de  la  commune,  il  faudrait,  soit 
cantonner  les  bénéfîciaires  existants,  ce  qui  serait  restreindre  leurs  droits  en 
superficie,  soit  autoriser  la  commune  à  exercer  ou  à  faire  exercer  les  droits  de 
cbasse^et  de  pêche  sur  toute  l'étendue  des  terrains,  ce  qui  serait  presque 
anéantir  la  concession  ;  quUl  est  donc  plus  juste  de  dire,  en  recherchant  Tin- 
tention  des  parties,  que  le  droit  de  consolidation  a  été-abdiqué,  sauf  le  cas 
où  tous  les  ayants  droit  décéderaient  sans  descendants  ; — Par  ces  motifs,  etc. 
Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Miribel,  pour  violation  des  arti- 
cles! et  3  de  la  loi  des  i-11  août  1789,  aboliiifs  des  droits  féodaux  de  chasse 
et  de  pêche  ;  des  articles  637,  638  et  686  du  Code  Napoléon,  sur  tes  servi- 
tudes, et  des  principes  généraux  en  matière  de  droits  réels  et  d'obligations, 
ainsi  que  pour  fausse  application  de  l'article  i  122  du  Code  Napoléon^*  en  ce 
que  rarrèt  attaqué  a  admis  qu'un  droit  de  pêche  et  de  chasse  pouvait  être 
cédé  à  une  personne  pour  eu  jouir,  elle  et  ses  descendants  nés  ou  à  naître, 
à  perpétuité. 

ARRÊT.  "'  """""** 

Là  Cour  :  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  intervenu  en  ld3S,  entre 
la  commune  de  Miribel  et  les  défendeurs  éventuels,  approuvé  par  Tautorité 
supérieure,  il  fut  convenu  que,  pour  rémunérer  ceux-ci,  qui  se  chargeaient, 
à  leurs  risques  et  périls,  de  faire  restituer  certains  biens  communaux  usurpés 
par  les  communes  voisines,  la  demanderesse  en  cassation  leur  cédait  ule  droit 
de  pèche  et  de  chasse,  pour  eux  et  leurs  descendants,  sur  la  superticie  géné- 
rale des  communaux  de  Miribel,  tant  qu'ils  ne  seront  point  aliénés  ni  par- 
tagés»; —  Attendu  qu'une  telle  clause  n'est  prohibée  par  aucune  loi  ;  qu'elle 
n'est  point  perpétuelle,  puisqu'elle  doit  cesser  soit  par  l'aliénation  ou  le  par- 
tage des  communaux,  soit  par  l'extinction  de  la  descendance  des  ayants  droit  ; 
—  Qu'elle  ne  constitue  pas  non  plus  un  droit  réel  établi  sur  un  héritage^ 
sans  avantage  pour  un  autre  héritage,  et  ne  tombe  point  par  conséquent  sous 
la  probibitioD  de  l'article  686  du  Code  Napoléon,  et  que,  restreinte  entre  les 
parties  contractantes,  elle  resterait  sans  effet  au  regard  des  tiers  acquéreurs 
ou  créanciers  hypothécaires;  —  Qu'enfin,  par  les  raisons  qui  précèdent^  on 
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pourrait  moins  encore  la  considérer  comme  entachée  Ufe  Téodilité  ;  —  frbù 
suit  qu'en  déclarant  ladite  clause  valable,  Tarrôt  n'a  tiolé  aucun  principe  soit 
du  droit  public,  soit  dd  droit  civil  ;  —  Rejette,  etc.  ' 

Du  ^3  déc.  -1869. --Ch.  req.  -  MM.  Bdnjean,  t)réfe.;  Savârf,  rapp.; 
Charnus,  av.  gén.  (côncl.  conf.);  Jozon,  at. 


N*  5.  —  Coca  uiPftBtALB  t>t  CoLBUR.  —  s»  IttanS  4&b4: 

chatte,  rorêl  d*Aalrtti,  ohSeni  ebarantt,  Iniiilottilé  Ak  l'artfeU  SI 
a»  U  Itfl  de  1844. 

Ne  saurait  invoquer  k  bénéfice  de  Vexcéption  cr^e  pa^  i'artôcte  4  !  * 
la  loi  du  3  ma^  4  844  un  chûdseur  armé  ûui  a  tàis^  lioremeM  seè  chiens 
courants  chasser  un  lièvre  dans  ta  foret  d'àixtrui,  eh  se  tenant  prêt  à 
profiter  de  cette  poursuite^  alors  qU  il  fi''eèt  aucunîèment  établi  àu^it  na 
pas  pk  eifnpeche^  l'irïcUrsion  de  ses  chiens  entraînés  a  la  suite  d'un  lièvre 
levé  sur  son  propre  terrain, 

(Adni.  forestière  b.  Jean  Perret  et  Antoine  Calmelat.j 

ARRÊT. 

^  La  Cour  :  —  Attendu  que  d*un  procès-verbal  dressé  par  Séraphin  Desse- 
rich,  garde  forestier,  il  résulte  que,  le  17  décembre  186^,  en  faisant  !^a 
tournée,  ce  garde  a  vii  les  deux  inculpés  un  fusil  ^  la  main  chacun  et  brètsà 
tirer,  postés  à  eaviron  300  mètres  de  la  torêt  de  Guewenheim,  dans  Vinlé- 
rieur  de  laquelle  cinq  chiens  courants  chassaient  un  iièvrp;  ql^e  cette  pour-  ^ 
suito  a  dure  enviroi^  trois  quarts  d'hedre,  temps  peitdant  lequel  les  .inculpés, 
loin  de  rappeler  leurs  chiens,  les  suivaient  au  contraire  de  côté  et  d'autre, 
pour  tirer  le  gibier  à  la  première  occasion  ;  ,  .         i    .     i 

Attendu  ^ue  si,  aux  termes  de  Tarlicle  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le  pas- 
sage des  chiens  courants  sur  Théritage  d'un  tierç  peut  ne.  pas  être  considéré 
comme  délictueux,  ce  n'est  qu'autant  que  ce  fait  a  lieu  sans  la  participation 
du  chasseur,  auquel  on  ne  peut  imputer  alors  une  violation  volontaire  de  la 
propriété  d'autrui^  et  qui  reste  seulement  tenu  des  réparations  civiles,  en  cas 
de  dominage  ;  i         •      •    »  • 

.  Qu'il  en  est  autrement  dans  l'espèce  ;  que  de  l'enserhble  du  procès-verbal, 
contre  les  énonciations  duquel  aucune  preuve  n'a  été  produite  ni  offerte,  il 
ressort  en  effet  que  les  deux  inculpés,  pendant  environ  trois  quarts  d'heure, 
ont  volontairement  laissé  leurs  chiens  suivre  un  lièvre  dans  .la  forêt  de  Guc- 
^enheim,  et  cherché,  autant  qu'ils  le  pouvaient,  à  retirer  les  bénènc^  de 

celle  poursuite^  -  -      -  **"'  **      '  ""'  ' "  ^^-  •»-  *•.    ,, 

chasse  dans  une 

qu'ils  ont  en  première  i  .     ^  ^_     ^-^^ 

Par  ces  motifs.  inGrme  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  dé  Belfortet 
déclare  Perret  et  Calmelat  coupables  d'avoir  cbassé  sur  je  terirâlh  d'aùtrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire...  ;  les  condamne  à  16  francs  d'amende 
chacun.  .  w       . 

Du  22  mars  1864.  —  G.  ,de  Colmar.  —  MH.  Henhaû,  prés.;  Klié,  rapp.; 
Vivier,  insp,  des  forfits,  et  Téran,  av.  gén.  ;  Yves,  av. 
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N^  6.  -^  Cbtiti  MPÉRtALE  DE  Caen.  —  26  janvier  187Ô. 

Chéséei  terrain  d'àotrùi,  6hieni  oodrantè,  ioîté  dû  giliîe^,  {^r^ilire. 

La  disposition  de  tarticle  ii  de  la  loi  du  3  rhai  18^4,  d'après  laquelle 
n  pourra  ne  pas  être  corisidéré  comrfie  délit  de  chasse  te  fait  du  pasmge 
des  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autmi,  lorsque  ces  chietls  seront  à  la 
suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître,  f>  ne  s'applique 
qu'à  uH  slinple  fait  accidentel  de  passage^  ifhais  non  au  cas  ou  les  chiens 
séjournent  èur  te  terrain  d* autrui  pendant  uri  temps  assez  long^  et  y 
chassent  sans  que  leur  maître,  quoique  se  trouvant  à  yine  faible  distance^ 
fasse  aucun  effort  pour  les  rompre  et  les  faire  sortir  (1)  ; 

Cesi)  d'ailleurs,  au  prévenu  qui  invoque  l'excuse  admise  pùf*  'cette 
disposition  à  prouver  qu'il  s'est  trouvé  dans  t hypothèse  même  que  là  loi 
a  prévue(^),  * 

(bé  Yauquelin  c.  de  tréprel  et  autres.) 

ARRÊT. 

U  CocR  :  —  Allendù,  en  droit,  que  l'article  îl,  h°  2,  de  la  loi  du  5  mai 
1844,  pose  ëh  principe  que  nul  ne  peut  chasser  sur  le  terrain  d'aiitrui  sans 
le  consentement  dii  propriétaire,  et  que  ce  principe  n'est  rien  autre  chose 
que  la  proclamation  légale  dU  respect  du  droit  de  propriété  écrit  dans  Tarli- 
cle544  du  Code  Napoléon  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  dernier  alinéa  du  numéro  2 
de  l'article  ii  précité  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  ne  pas  considérer 
comme  délit  de  chasse  le  fait  du  passage  des  chiens  courants  sur  l'héritage 

(1)  lia  élé  jugé  dans  le  même  sens:  i^  qu'il  y  â  délit  de  chasse  sur  la  propriélé 
d'Mirai  de  la  pari  du  chasseur  à  courre  dont  les  chieos,  après  avoir  eio  mis  en 
défaut  en  poursuîvaul  un  gibier  sur  la  (erre  où  il  a  le  droit  de  chasser,  s'iniro- 
duisent  ensuite,  siatiooDenl  et  quètçot  à  son  vu  ft  su  sur  le  terrain  d'autrui,  .sans 
qu'il  fi^se  rien  pour  les  rompre  ou  les  rappeler;  ce  n'est  pas  Id,  eu  effet,  un  sim- 
ple fait  de  passag»?  des  chiens  courants  (Rouen,  10  février  lH5i,  D.  P.,  54,  11, 
238);  Soqu^en  autorisant  le  jugé  coiTeclionnei  à  ne  pas  considérer  comme  délit 
de  chasse  le  passage,  sur  le  terrain  d'uutrui,  de  cillons  à  la  poursuite  d'un  gibier 
lancé  sur  la  propriété  de  létir  maître,  l'article  U  de  la  loi  du  3  mai  iSii  n'a  eu 
en  vue  que  i'acte  de  chasse  pratiqué  par  ies  chiens  Seuls,  lorsque  le  maître  a  pu 
se  trouver  dans  rimpossibiiité  de  Pempécher  et  daus  le  cas  seulement  où  la  chasse 
aurait  été  commencée  avec  droit;  qu'à  tort,  par  suite,  ce  juge  croit  pouvoir  user 
du  droit  d^appreciation  dont  il  s*agit^  au  proUt  du  chasseur  dont  les  chiens  ont 
pénétré»  même  sans  être  suivis,  dans  une  forée  de  l'Eiat,  en  continuant  la  pour- 
suite d*un  lièvre,  si  te  chasseur,  au  iieu  de  ftiire  ses  efforts  pour  les  en  empêcher, 
s'e>t  posté  en  attente  Sur  la  lisière  avec  ses  compagnons  de  chasse,  de  manière  k 
pouvoir  tirer  le  gibier  dans  le  cas  où  il  lui  serait  ramené  par  \es  chiens  (Crim. 
cass.,  t).  P.,  67,1,  Ut).  —  mu  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  délit  dans  le  fait 
d'attendre  sur  sa  propriété^  ou  Sur  une  propriété  dans  laquelle  on  a  le  droit  de 
clusser^  qu'un  gibier  levé  sur  celle  propriété,  mais  poursuivi  par  ies  chiens  dans 
one  prourièlè  voisine,  surie  de  celte  dernière  propriété  pour  le  tuer  sur  la  pre- 
mière (Orléans,  tO  juin  1861,  t).  P.,  61,  II,  173).  Celle  dernière  soluiion,  que 
MM.  Giiraudeau  et  Leiièvre  {la  Chasse^  no  663)  considèrent  comme  uiie  inierpré- 
talion  large  de  Tartiçle  Ui  ne  peut  ^uère  être.admise  que  dans  te  cas  où  le  chas- 
seur, se  trouvant  trop  loin  pour  rompre  ies  chiens  et  les  rappeler,  n'a  plus  (|u'à 
attendre  leur  retour.  —  Quant  à  l'entrée  du  chasseur  sur  le  terrain  d'autrui  à  la 
suite  des  chiens  courants  entraînés  par  la  poursuite  du  gibier,  la  Cour  de  cassa- 
tion admet  qu'elle  ne  doit  pas  nécessairement  être  considérée  comme  un  fait  de 
chasse^  et  que  le  juge  peut  teQJir  compte,  à  cet  égard,  des  circoo>tances  (Ci  lui. 
rej.,  ak)  novembre  1860,  D.  P.,  61,  I,  500).  —  Voir  Dailoz,  Jur.  gén.,  v«  Chassb, 
n»»  «64  ei  suiv.      ....  .         ; 

(2T  Ybif,  suf  le  briilcipè  dont  cette  Seconde  Solution  fait  application,  Dailoz. 
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d*autrai,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la  suite  d'un  gibier  trouvé  sur  la  pro- 
priété de  leur  maître  ;  —  Mais  que,  d'une  part,  cette  exception,  introduite 
en  vue  d'une  force  majeure  qui  peut  se  produire  au  cours  d'une  chasse,  doit 
èlre  restreinte  au  cas  spécial  qu'elle  détermine,  c'est-à-dire  au  fait  du  passage 
des  chiens  sur  le  terrain  d'autrui  ;  —  Que  si,  au  lieu  d'un  simple  passage 
accidentel,  les  chiens  séjournent  sur  ce  terrain  pendant  im  temps  assez  long, 
et  y  chassent  sans  que  leurs  maîtres  fassent  aucun  effort  pour  les  en  faire 
sortir,  alors  le  principe  général  doit  recevoir  son  application  ;  —  Attenda, 
d'autre  part,  que  c'est  a  celui  qui  provoque  l'excuse  à  prouver  qu'il  s*est 
trouvé  dans  Thypothèse  même  que  la  loi  a  prévue  ;  que  s'il  ne  rapporte  pas 
cette  justitication,  le  caractère  délictueux  du  fait  de  chasse  régulièremeat 
constaté  contre  lui  subsiste  et  doit  être  suivi  d'une  condamnation  ; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  est  constaté  tant  par  le  procès-verbal  du  ^arde  de 
de  Yauquelin,  dont  la  régularité  n'est  pas  contestée,  que  par  sa  deposlQoo 
orale  à  Taudience  du  tribunal  correctionnel,  que,  le  24  octobre  1869,  les 
chiens  courants  de  James  May  et  de  de  Tréprel,  réunis  au  nombre  de  quinze 
à  dix-huit,  ont  chassé  pendant  cinquante  minutes  environ,  sur  une  propriété 
appartenant  audit  de  Yauquelin,  sans  la  permission  de  ce  dernier;  que, 
pendant  ce  temps,  les  nommés  Moulin,  Desvaux,  Gousson  et  Boul,  qui  coa- 
duisaient  lesdits  chiens,  en  chassant  conjointement,  comme  préposés  de 
James  May  et  de  de  Tréprel,  se  tenaieni  à  une  faible  distance  de  ces  animaax, 
sans  même  tenter  de  les  rompre  et  de  les  faire  sortir  de  la  propriété  de  l'ap- 
pelant, malgré  les  avertissements  de  son  garde  ;  —  Que  les  témoins  admi- 
nistrés par  les  inculpés  ne  contredisent  nullement  les  faits  ci-dessus,  et  qu'ils 
n'établissent  pas  que  les  quatre  susnommés  aient  fait  aucun  effort,  soit  pour 
empêcher  les  chiens  d'entrer  sur  le  terrain  de  de  Yauquelin,  soit  pour  les  en 
retirer  ;  qu'ainsi  il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  de  passage  desdits  chiens,  mais  d'un 
fait  de  chasse  volontaire  bien  caractérisé  ; 

Par  ces  motifs,  infirmant,  déclare  les  nommés  Moulin,  Desvaux,  Gousson 
et  Boul  coupables  d'avoir,  conjointement  et  de  complicité,  chassé  sur  la  pro- 
priété de  de  Yauquelin,  sans  le  consentement  de  celui-ci  ;  déclare  également 
James  May  et  de  Tréprel  responsables  des  quatre  susnommés,  lesquels  éuient 
leurs  préposés;  et,  faisant  application  à  tous  les  inculpés  des  articles  il  et  26 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  condamne,  etc. 

Du  26  janvier  1870.  —  G.  de  Caen,  Ch.  corr.  MM.  Ghampin,  prés.  ;  Tardif 
de  Moidrey,  av.  gén.  ;  Laisné-Deshayes  et  Gallot^  av. 


N*^7.  —  Cour  impêrialb  de  Paris.  —  16  février  1870. 

Ghaiie»  terrain  d'autraî^  ohien  en  qnêtet  oodèHnqaanU. 

Deux  individus  trouvés  en  attitude  de  chasse  sur  la  lisière  d'm  bois 
où  ils  n'ont  pas  permission  de  chasser,  tandis  'qu*un  chien,  appuyé  por 
l'un  d'euXy  y  est  en  quête  du  gibier^  doivent  être  considérés  comme  coU' 
paôleSf  fun  et  fautre^  d'un  délit  de  chasse  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, alors  même  que  le  chien  ainsi  excité  à  la  recherche  du  gibier 
ne  leur  appartiendrait  pas  (L.  3  mai  1844,  art.  1  et  11)  (1). 

(De  Felcourt  c.  Donot  et  Piètrement.) 

Les  nommés  Achille  Donot  et  Aug.  Piètrement,  âgés  l'an  et  Tautre  d'ane 
vingtaine  d'années,  ont  été  traduits^  à  la  requête  du  sieur  de  Felcourt,  de- 

(1)  Il  est  bien  constant,  dans  l'état  actuel  de  la  Jurisprudence,  que  le  délit  de 
chasse  sur  la  propriété  d^antnii  n^est  pas  subordonné  à  l'introduction  des  chas- 
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vant  le  Tribunal  correctionnel  de  Vitry-le-Français,  en  suite  d'un  procès- 
verbal  par  lequel  le  garde  particulier  du  poursuivant  constatait  avoir  trouvé 
ces  deux  jeunes  gens  armés  chacun  d*un  fusil  double,  étant  en  aclioH  de 
chasse,  en  suivant  la  lisière  du  bois  et  en  excitant  un  chien  de  chasse  dans  la 
direclioD  de  la  forêt  pour  lancer  une  pièce  de  gibier  quelconque.  —  A  Pau- 
diencc,  les  prévenus  soutinrent  qu'ils  n'avaient  point  chassé;  qu'ils  étaient 
sor  un  terrain  où  il  leur  était  permis  d'aller  et  que  le  chien  ne  leur  appar- 
tenait j)as.  De  son  côté,  le  garde  avoua  qu'il  n'y  avait  eu  qu'un  des  chasseurs 
qui  avait  sifflé  le  chien  et  qu'il  ne  pouvait  dire  lequel. 
Le  8  janvier  1870,  jugement  qui  acquitte  les  deux  prévenus,  en  ces  termes  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  garde  Biget  que  le  24  octobre  1869 
11  a  vu  Achille  Donot  et  Aug.  Piètrement  postés  sur  la  lisière  de  la  forêt  de 
Trois-Fontaines,  dont  la  chasse  est  louée  à  Jules  de  Felconrt,  en  attitude  de 
chasse,  pendant  qu'un  chien  quêtait  le  gibier  dans  la  forêt,  mais  qu'il  est 
constant  que  le  chien  n'appartenait  pas  aux  prévenus  ;  —  Qu'il  n*est  pas  établi 
que  ce  soit  eux  qui  Talent  emmené  à  la  chasse;  —  Que,  d'ailleurs,  le  garde 
déclare  qu'un  seul  des  prévenus,  sans  qu'il  puisse  dire  lequel,  appuyait  le 
chien  de  la  voix  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le  délit  n'est  établi  à  la 
charge  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  prévenus;  —  Les  renvoie  des  fins  de  la 
plainte.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Felcourt. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  que,  de  Tinstroction  et  des  débats,  notamment 
d'un  procès-verbal  dressé  réguiièrement  par  le  garde  Biget.  résulte  la  preuve 
que,  le  24  octobre  1869,  les  nommés  Donot  et  Piètrement  ont  été  trouvés  en 
altitude  de  chasse  sur  la  lisière  de  la  forêt  de  Trois-Fontaines,  dont  la  chasse 
est  louée  par  de  Felcourt,  tandis  qu'un  chien  quêtait  dans  la  forêt;  —  Qu'il 
est  certain  que  Donot  et  Piètrement  appuyaient  ce  chien  et  attendaient  le 
gibier;  —  Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  qu'ils  fussent  ou  non  propriétaires  de 
cet  animal  et  qu'il  fût  seulement  appuyé  par  l'un  d'eux;  ~  Considérant  qu'il 
est  dès  lors  établi  que  les  nommes  Donot  et  Piètrement  ont  conjointemenr 
chassé  sor  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  délit 
prévu  par  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  18i4  ; 

Considérant  que  la  demande  en  dommages-intérêts  de  de  Felcourt  est  jus- 
tiGée,  et  qu'une  somme  de  5  francs  est  une  juste  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  éprouvé; 

Par  ces  motifs,  réformant,  déclore  Donot  et  Piètrement  coupables  d'avoir 
chassé  sor  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  etc. 

Du 46  février  1870.  —  C.  de  Paris,  Ch.  corr.  MM.  Falconnet,  prés.;  Da- 
niel, rapp.  ;  Lepelletier,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Sorel,  av. 

Murs  dans  celte  propriété;  qu'il  suffit  que  les  prévenus  aient  été  surpris  se  li- 
vranl,  même  eu  dehors,  à  la  recherche  et  à  la  poursuite  du  gibier  qui  se  trouve 
sur  letfrraiQ  d'autrui,  et,  par  exemple,  qu'ils  aienl  laissé  leurs  chiens,  sans  riea 
faire  pour  les  rompre  et  les  rappeler,  quëler,  à  leur  vu  et  su,  dans  une  terre 
daairui  (Crim.  cass.,  18  mars  1853,  D.  P.,  53,  I,  175;  Rouen,  lu  février  1854, 
!>•  P.,  54,  II,  238  ;  Giraudeau  et  Leliêvre,  la  Chasse,  n»  158;  Jur,  gén,,  yo  Chassb, 
n^^  29  et  suiv.).  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  chien  surpris  quêtant  dans  le  bois 
d'autrui  n'afiparlenaii  pas  aux  chasseurs;  cela  importait  peu,  ainsi  que  le  présent 
ariêt  le  décide  avec  raison,  du  moment  où  il  n'ëlait  pas  contesté  que  le  chien 
agissait  sous  leur  direction.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  le  chien  a 
été  prêté  au  chasseur,  ce  dernier  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  décimer  la  responsa- 
bilité établie  par  Tarticle  1385  du  Code  Napoléon.  Voir  Giraudeau  et  Lelièvre, 
QM053. 
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N«  8.  —  Cour  «pfiRULB  de  Grenoble  (1"^  Çh,).  —  i  jS  qpvjepibre  1869. 

OliAffe,  maîrei  adjomlf  pompétenpe. 

Le  maire  et  ses  adjoints  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  esçception- 
nelle  de  la  Cour  pour  les  délits  de  chasse  non  cônïfpi>  dai^s  l*ç3çercicede 
leurs  fonctions  (G.  Inst.  criin.,  art.  483). 

(Guimet.) 

La  Cour  :  —  Attendu  que  l'arlicle  48.^,  C.  Inst.  crim.,  p'attrîbue  jnridic- 
tion  aux  Cours  impériales,  pour  le  jugement  du  délit  dont  serait  prévenu  un 
officier  de  police  judiciaire,  qu'aux  cas  précis  où  le  délit  aurait  été  commis 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  ;  —  Que  celte  exception  à  la  compétence 
ordinaire  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  doit  être  renfermée  dans 
les  limites  posées  par  le  législateur  ;  —  Que  si  les  maires  et  les  adjoints  ont 
qualité  pour  rechercher  et  constater  les  contraventions  etles  délits,  et  nolatn- 
ment  ceux  de  chasse  qui  se  commettent  sur  le  territoire  de  |a  commune  qu'ils 
administrent,  ce  pouvoir,  attaché  à  la  qualité  et  à  la  fonction,  n^est  pas  telle- 
ment inhérent  à  la  personne  du  maire  et  des  adjoipts  auMl  doive  les  suiîre 
dans  toutes  leurs  actions,  et  qu'il  faille  le  supposer  exei^cé  i3ar  eux  d*une 
manière  permanente  et  dans  toutes  circonstances;  ijue  l'exercice  de  la 
fonction  qui  confère  la  police  judiciaire  ne  peut  s'entendre  que  d'un  acte  for- 
mel et  réel,  qui  s'y  réfère  nécessairement,  et  qu*i(  ne  soit  pas  possible  de 
confondre  avec  des  actious,  des  faits  qui  seraient  étrangers  ou  contraires,  ce 
que  les  Tn(iunanx  sont  appelés  à  vérifier  et  constater*  —  Attendu  qoe  s'il 
appert  du  procès-verbal  du  garde  forestier  Donitter,  que  Guimet,  adjoint  au 
maire  de  la  commune  de  Saint-Marcel,  ait  été  trouvé  poi-teur  d'un  fmil  et 
çuivi  d^m  chien  de  chasse  dans  le  bois  de  Saint-llaximin,  situé  sur  le  terri- 
toire de  ladite  commune,  aucune  auirç  énonciation  du  procès-verbal,  aucun 
fait  ou  document  de  la  cause  n'établissent  que  Guimet,  au  moment  où  il  a 
été  sui  pris  en  altitude  de  chasse  par  lé  fiarde  forestier,  fût  dans  ses  fonciions 
d'adjoint  au  maire  faisapt  la  police  judiciaire;  —  Qu'ainsi  la  condition  exigée 
par  l'article  483,  C.  Inst.  crim.,  pour  attribuer  juridiction  à  la  Cour,  manquant 
dans  la  cause,  ii  y  a  lieu  pour  elle  de  st}  déclarer  incompétente,  etc. 


N""  9.  —  Tribunal  de  Chambért.  —  38  juillet  4869, 
et  Cour  impérulb  peChambért  (1'«  Ch.].  — 1"  février  1879* 

Irtio,  pêeheff  oraei,  dèiiftoment. 

r  JLa  pêche  d'un  lac  appartient  au  propriétaire  du  lac^  W^  4^  ^ 
partie  qui ^  au  moment  des  crues,  recouvre  les' fonds  rip€rmn$[C.Ji^.t 
art.  558,  564  ;  L.  45  avril  1829). 

Le  désistement  d'un  appel  n'est  pas  valable^  s'il  ne  résulte  jfue  tune 
lettre  missive  ou  d'une  déclaration  sous  seing  privé,  lorsque  (cjooyi  ifi 
t appelant  conteste  l'authenticité  des  signatures  attrwi/ie^  à  sm  client 
et  persiste  dans  ses  conclusions  (Q.  proc,  art.  402). 

(Frandin,  Magniu  c.  de  Ghambost.) 

Le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  Tribunal  :  —  Cousidérant  que  la  propriété  du  lac  d'Âiguebelette  et  des 
poissons  qu'il  renferme  n'est  point  contestée  au  demandeur  (comte  de  Cbam- 
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bost);  ^  Considérait,  d^une  part,  9^^  d'après  ta  Jï^\^r^  çleç  choses^  les  lacs 
n'onl  et  ne  peuvent  avoir  cfautres  limites  que  la  ligne  qui  sépare  leurs  eaux 
des  terres  qui  les  environnent;  que  celte  ligne,  quj  varie  avec  je  volunie  et 
le  niveau  dii^s  eaux,  soi^s  Tempire  de  causas  indépendantes  de  la  volonté  de 
rhomméi  ne  saurait  être  délerniinée  d'aune  manière  fixe  ;  —  Que  c'est  en 
vain  que  les  défendeurs  prétendent  que  cette  détermination  a  été  faite  par 
rarlicle  558  du  Code  Napoléon  ;  —  Que  les  dispositions  de  cet  article  n'ont 
trait  qu'au  terrain  que  les  lacs  et  étangs  couvrent  dans  les  grandes  eaux  et 
laissent  à  découvert  dans  les  eaux  basses,  et  aux  Jroits'qui  reviennent  sur 
ces  terrains  à  ceux  qui  sont  propriétaires  de  ces  (acs  e\  é(îings  ;  —  Qu'en  leur 
donnant  pour  limite  respective  là  ligne  fprmée  par  les  eaux  arrivant  à  la  hau- 
teur de  la  décharge,  la  loi  n'a  nullement  attribué  ni  cette  limite,  ni  toute 
autre  à  la  masse  liquide  elle-même  ;  qu'il  est  inutile  dès  lors  de  rechercher 
si  les  faits  de  pêche  qui  sont  reprochés  aux  défendeurs  ont  été  exercés,  çom|iie 
ceux-ci  le  prétendent,  sur  la  portion  des  eaux  qui  recouvrent  les  ierirams 
dont  ils  sont  propriétaires^  '  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticlé  dé  la  loi 
précitée,  etc.  ;  *  ' 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  offerte,  le  Tribunal  déclare  Tan- 
crède  de  Cha^nbost  propriétaire,  à  l'exclusion  de  François  Frandin  et  Antoine 
Mâgif  jU;,  d^  toute  |a  napp^,  d'e^q  (orniunt  |€^  lac  ^'4igu^ttelette  ; 


U  CooR  :  —  En  ce  qui  touche  le  désistement  de  Magnin  :  —  Attendu  qu*il 
résulterait  d'une  lettre  missive  et  d'une  déclaratioii  sous  seing  privé  de  Màgniri^ 
et  que  son  avoué  a  déclaré  à  l'audience  ne  pouvoir  reconnaître  ses  signa- 
tures, p'avoir  de  lui  aucune  ipission  pour  se  désister,  et  persister  au  con- 
traire dans  ses  conclurions  antérieures;  — Que,  dans  ces  circonstances,  rien 
ne  constatant  raiithenlicité  des  signatures  dii  Magnin,  ce  ne  peut  être  le  ca^ 
de  considérer  le  désistement  comme  régulier;  —  Au  fo^d  :  — >  Attendu  que 
les  défendeurs  n'ont  jamais,  dans  celte  instance,  contesté  au  demandeur  qu'il 
fût  propriétaire  du  (ac  i)'AiguB^elette  ;  —  Que,  d'un  autre  cOté,  il  n'est  pas 
jusiiGé  que  les  nasses  au  moyen  desquelles  (es  défendeurs  ont  péché  fusseut 
établies  dans  le  lit  du  lac  et  ^lon  sqf  le  sol  riverain  ;  —  Qu'ainsi  |a  question 
soumise  à  là  Cour  és\  de  savoir  si  les  riverains  du  lac  peuvent^  dans  ses  crues, 
pêcher  sur  leur  propje  ler^'Siiii  ; 

Attendu  que,  d'après  |e  principe  fondamental  de  la  joi  dt]\  15  avril  1829, 
la  pèche  appartient  au  propriétaire  du  cours  d'eau,  et  par  conséquent  la  pêche 
d'uQ  lac  ^14  propriétaire  du  lac  ;  —  Que  lorsque  le  lac  sort  de  ses  rives  ordi- 
naires,' il  ne  cesse  pas  d'être  la  même  individualité  physique  et  d'appartenir 
tout  entier  à  sou  propriétaire,  mène  pour  ce  qui  re(5^uvre  les  fonds  rive- 
unis  ;  —  Qu'à  la  vérité  l'occupation  momentanée  qui  en  résulte  n'est  pas 
uue  possession  Qualifiée  de  nature  à  produire  des  effets  durables;  et  que  c'est 
pour*ce  motif  que  les  jurisconsultes  romains  et  l'article  558  du  Code  Napo- 
léon n'en  font  pas  dériver  falcquisition  du  fonds  recouvert;  mais  qu'en  disant 
que  lè  propriétaire  du  lac  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  que  S|)n  ei^u 
cuuvre  da|iiKce  cas,  cet  article  proclame  que  l'eau  débordée  continue  d'ap- 
partenir ^n  propriétaire  du  lac,  même  en  dehors  de  ses  limites  ordinaires  ;  -^ 
Attendu  que  Tarticle  564  ne  contredit  nullement  ce  que  l'on  vient  de  dire  ; 
car  il  suppose  deux  étangs  distincts  el  le  passage  dû  poisson  de  l'un  à  Tantre, 


np  soiil  pas  adiiassibles,  le  lac  d'Aiguebele^e  ayant  été,  jusqu'à  (a  vente  qu'en 
a  (uite  le  Uoiniiine«  QUe  eaii  publiaue.  dont  ia  pêche  ne  pouvait  être  acquise 
par  prescription,  ainsi  que  cela  resuite  de  Tarrèt  du  il  mars  1860,  rendu 
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entre  les  communes  riveraines,  le  Domaine  et  son  acquérear,  auteur  du  de* 
mandeur  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme. 

Du  1"  février  1870.  —  C.  de  Chambéry.  MM.  Greyfié,  prés.  ;  Gimelle,av. 
gén.  ;  Gornier  et  Laracine,  av. 


N^"  10.  —  Cour  ihpAuàlb  de  Colxàr. — 16  novembre 

Chaife»  terraîo  d'autraî^  vignei  non  réooltéet,  conientement  des  propiîé- 
taîreiy  eertîfioatt  potiérîeurt  an  fait  de  ohaiie»  actes  de  oompleîtanWf 
délit  ooiAmif  ooojoîntement,  •olidarîté. 

Le  consentement  du  propriétaire  dont  excipe  un  chasseur  sur  k  ter^ 
rain  d* autrui  doit  être  antérieur  au  fait  de  chasse. 

Ce  consentement  peut  être  donné  verbakment  et  toute  preuve  est  ad- 
missible  pour  l'établir. 

On  peut  dès  lors  justifier  par  une  attestation  postérieure  au  fait 
Fexistence  (tun  consentement  donné  antérieurement,  sauf  le  droit  iap- 
prédation  des  Tribunaux, 

Ainsi  ils  peuvent  n'avoir  aucun  égard  à  un  pareil  consentement,  iil 
leur  parait^  par  sa  date  et  par  f  autres  circonstances,  que  ce  n'est  qu'vn 
lertificat  de  complaisance  (1). 

àjorsque  plusieurs  individus  sont  condamnés^  chacun,  à  une  amendej 
fiour  délit  de  chasse  commis  conjointement,  la  solidarité  doit  être  pro- 
noncée, bien  que  le  chiffre  des  amendes  soit  inégal.  (L.  3  mai  1844, 
art.  27  (1). 

(Bendelé  et  consorts  c.  le  ministère  public). 

Le  19  septembre  1869,  procès-verbal  de  chasse  ainsi  conçu  :  «  Pardevani 
nous,  maire  de  Sainte-Groix-en-Plaine,  s'est  présenté  le  sieur  ***^  garde  de 
vignes  de  notre  commune,  lequel  nous  a  déclaré  que  le  jour  d'hier,  vers 
neuf  lieures  du  matin,  en  faisant  sa  tournée  ordinaire  au  canton  Harlh,  il  a 
aperçu  de  loin  trois  individus  parcourant  les  vignes  chargées  de  raisins  et 
tous  trois  chassant,  chacun  avec  un  fusil  à  deux  coups  et  un  <^ien  d'arrêt; 

(1)  Dans  Tespèce,  les  jnstiGcations  produites  par  les  chasseurs  étaient  singuliè- 
remenl  suspectes  et  il  paraissait  diflicile  de  ne  pas  y  voir  des  ccriificats  de  cooh 
plaisance.  Les  dates  seules  d'abord  autorisaient  à  le  pensser.  On  se  prévalait  de 
deux  écrits  constatant  le  consentement  des  propriétaires.  Or  Pan  de  ces  écrits, 
donnés  après  la  vendange,  était  postérieur  à  la  poursuite,  et  Tautre  à.  la  condam- 
nation. En  second  lieu,  les  signatures,  dont  rien  n*attestait  la  vérité,  étaient  près- 
?ue  toutes  en  caractères  allemands,  tandis  que  le  corps  des  actes  était  écrit  en 
rançals.  De  plus  la  prétendue  autorisation  éiait  de  la  plus  grande  invraisem- 
blance. Il  est  sans  exemple,  en  eCTet,  que  des  propriétaires  de  vignes  non  ven- 
dangées aient  donné  permission  tVy  chasser,  au  risque  de  les  exposer  à  la  double 
gourmandise  du  chasseur  et  du  cbien.  Le  motif  allégué  dans  Pun  des  certificats 
pour  expliquer  une  aussi  étninge  permission,  à  savoir  la  nécessité  de  faire  la 
guerre  aux  sansonnets  et  aux  grives,  grands  amiteurs  de  raisins,  tombait  devint 
cette  circonstance  que  les  cbussenrs  étaient  accompagnés  de  chiens,  ce  quisap- 
pose  une  tout  autre  chasse  que  celle  des  susdits  oiseaux.  Enfin  lorsque  les  in- 
culpés furent  rencontrés  par  le  garde,  ils  dirent  vaguement  qu'ils  avaient  le  droit 
de  chasser,  sans  exciperd'un  consentement  exprès  des  propriétaires;  d'où  Ton 
concluait  que  ce  consentement  n'existait  pas  encore.  C'est  sans  doute  à  renaemble 
de  ces  faiu,  relevés  dans  le  rapport,  que  la  Cour  a  entendu  faire  allusion  ea  di- 
sant €  qu'en  raison  des  élémeuts  et  circonsunces  de  la  cause,  ou  ne  pooviit 
attacher  aucune  importance  aux  certificats  produits.  » 
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(^ne,  s'étant  approché,  il  les  a  reconnus  pour  être  les  sieurs  Bendelé,  tonne- 
lier, Seiier,  propriétaire,  et  Poirey,  tailleur  d'habits;  que,  après  leur  avoir 
fait  observer  qu'ils  étaient  en  contravention^  attendu  que  les  vignes  sont 
encore  chargées  de  leurs  fruits,  il  leur  a  déclaré  procès-verbal  ;  sur  ce  les- 
dits  délinquants  lui  ont  déclaré  qu^ils  ont  le  droit  de  parœurir  les  vignes  en 
tous  sens  et  sans  que  personne  ait  le  pouvoir  de  verbaliser  contre  euo?,  et 
ils  ont  continué  leur  chasse.  » 

Traduits  en  police  correctionnelle,  le  7  octobre  suivant,  pour  avoir  chassé, 
sans  le  consentement  des  propriétaires,  sur  des  terres  d'autrui  non  dépouillées 
de  leurs  fruits^  les  trois  individus  signalés  au  procès-verbal  produisirent  une 
attestation  ainsi  conçue  : 

«  Nous  soussignés,  propriétaires  de  vignes  situées  sur  la  Harth,  territoire 
de  Sainte-Croix-en-Plaine,  certifions  qu'avant  les  vendanges  les  oiseaux  de 
passage,  notamment  les  grives  et  sansonnets,  se  sont  abattus  par  centaines 
sar  nos  vignes  et  y  ont  occasionné  de  grands  dommages.  —  Â  cet  effet  nous 
avons  prié  MM.  Seiler,  Poirey  et  Bendelé  de  vouloir  bien,  étant  à  la  chasse 
sur  laoïte  Uarlb,  surveiller  et  tirer  les  oiseaux  dont  il  s'agit,  en  donnant  à 
ces  messieurs  plein  pouvoir  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  nos  vignes.  — 
Fait  à  Saïnte-Croix-en-Plaine^  le  9  octobre  1869.  n 

11  parait  qu'au  moment  où  cette  attestation  fut  produite,  elle  ne  portait 
qoe  quelques  signatures;  plus  tard,  elle  en  reçut  un  très-grand  nombre,  sans 
qu^aucune  d'elles  du  reste  eût  été  légalisée. 

On  entendit  comme  témoin  le  garde  verbalisant,  qui,  a(>rès  avoir  reproduit 
la  teneur  de  son  procès-verbal,  ajouta  :  a  Les  inculpés  parcouraient  dans 
tons  les  sens,  eux  et  leurs  chiens,  non^seulement  les  vignes  des  individus  qui 
ofU  signé  le  certificat  qu'ils  produisent  aujourd'hui,  mais  toutes  celles  du 
canton  Harth.  » 

Le  11  octobre  1869,  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Colmar,  qui 
statae  de  la  manière  suivante  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  débats  qu'à  la  date  du  18  septembre  der- 
nier, les  trois  prévenus  ont  chassé  dans  des  vignes  de  la  banlieue  de  Sainte- 
Croix-en-Plaine  appartenant  à  autrui  et  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits; 
qae,  tout  en  reconnaissant  le  fait  de  chasse  à  eux  imputé,  ils  soutiennent 
qaUls  étaient  autorisés  et  produisent  un  certificat  qui  leur  a  été  délivré  par 
aeux  ou  trois  propriétaires  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  document  est  postérieur  au  délit  et  ne  peut  dès  lors 
être  considéré  que  comme  un  certificat  de  complaisance  ;  que,  d'un  autre 
côté^  le  garde  affirme  qu'il  a  observé  les  prévenus  pendant  au  moins  une 
demi -heure,  et  qu'ils  ont  parcouru  en  chassant,  non-seulement  les  vignes 
des  signataires  de  cette  prétendue  autorisation,  mais  toutes  celles  situées  au 
canton  de  la  Harth  ; 

ce  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  les  trois  prévenus  coupables  d'avoir, 
le  18  septembre  dernier,  au  ban  de  Sainle-Croix-en-Plaine,  chassé  dans  des 
vignes  appartenant  à  autrui  et  non  dépouillées  de  leurs  récoltes  ;  pour  la 
répression  condamne  Bendelé  et  Seller  chacun  en  16  francs  d'amende,  Poirey 
en  25  francs  de  la  même  peine,  et  les  trois  solidairement  aux  frais.  » 

Appel  par  les  sieurs  Bendelé  et  consorts,  qui,  pour  répondre  au  second 
rootit'  du  Tribunal,  produisent  un  second  certificat,  dont  les  nombreux  signa- 
taires, joints  à  ceux  ajoutés  au  premier,  doivent  représenter  la  totalité  des 
propriétaires  du  canton  Harth.  Cette  nouvelle  attestation  était  du  reste  pro- 
duite dans  la  même  forme  que  celle  du  9  octobre. 

ARRÊT. 

Là  Cour  :  —  Après  avoir  entendu  M.  de  Neyremand,  conseiller,  en  son 
rapport,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Laogardière,  premier 
avocat  général  ; 


3(1  ^kv^  vr  9o«|brs. 

Adopte  )e^  motifs  du  jQgetneqt  attaqué,  mais,  le  complétant,  constate  que 
les  f^its  de  chasse  dont  les  appelants  sotit  déclarés  coupables  ont  été  par  eux 
commis  conjointement,  sans  le  consentement  des  propriétaires,  dans  des 
vignes  appartenant  a  autrui  et  non  dépouillées  de  leurs  Iniits; 

Attepdu  que  le  Tribunal .  aurait  dû  dès  lors  prononcer  la  solidarité  des 
amendes,  mais  que,  sur  Tappel  des  condamnés  seuls,  celte  erreur  ou  celto 
omission  des  premiers  juges  ne  saurait  être  aujourd'hui  réparée; 

Aftpndi^  que  le  cprtifîcat  produit  pour  la  première. fois  devant  la  Cour, 
d*une  dat^  postérieure  au  jugement,  est  irrégulier  en  la  forme,  les  signatures 
n*étaqt  pas  môme  légalisées;  qu'à  raison  d'ailleurs  des  éléments  et  circon- 
stances de  la  cause,  on  ne  peut  y  attacher  aucune  importance  au  procès;  — 

CONFlR^fS. 

Du  16  novembre  1869.  —  C.  de  Colmar.  MM.  Hennau,  prés.;  de  Nçyre- 
fpapt)»  rapp.  ;  de  Laugardière,  d"  ay.  gén.  (concl.  couf.);  Rauch,  av. 


N^  H .  —  Cour  db  cassation.  —  5  mars  I87O. 

Pêehe  flavialep  \i^^^  flomnie,  réterv^f  de  rç production. 

finfer4iction  absolue  de  la  pêche  pendant  l'année  entière^  Ç^^^ 
édictée  par  rarticle  1  de  la  loi  a\4  31  mai  186S  à  l'égard  des  parties  de 
€0ur9  d*eau  du  domaine  public  réservées  par  des  décrets  pour  la  repnh 
duction  du  poisson^  s^appligue  même  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  mam 
(L.  ib  avril  4829,  art.  5;  L.  31  mai  1865,  art.  !«'  et  7)  (4). 

Vainement,  en  présence  de  la  précision  avec  laquelle  cette  interdktitm 
est  formulée,  on  opposerait  une  aéclaration  contraire  faite  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  potr  un  commissaire  du  gouvernement' (^). 

(Daime.) 

Les  sieurs  Daime  et  Perria(,  employés  de  chemin  de  fer,  opt  é(é  ("objet 
d'un  procès-verbal  pour  s'être  livrés  a  la  pèche  ^'  la  ligne  flottanie  tenue  à  la 
main,  )e  3  septembre  1869,  sur  le  territoire  (le  la  cominupe  de  Vieille- 

(\'%)  ^  loi  du  ^1  mai  1865  a  autorisé  le  gouvernement^  dans  sop  article  1, à 
déterminer,  par  des  décnis  rendus  après  avis  des  cun^^ciis  généraux,  les  pfUea 
des  Deuves,  Mvières,  canaux  et  cours  d*eau  qui  ^eioni  nsui  véos'  pour  ta  repro- 
dùciiun  du  (loisson.  Cette  (iélenninatron  a  été  fuite,  poui'  les-cours  d*eiu  dé- 
pendant des  cinq  grands  bassins  de  la  France,  p»r  des  décrets  èo  date  des'fi  jan- 
vier IROS  (Dalloz,  68,  IV,  17),  20  septembre  1868  (Daltoz,  69,  IV,  .^),  30  janvier 
1869  (Dàiloz,  69,  IV,  SU),  17  mars  1869  (Daiioz,  69,  IV^  88  el  9i),  |7  juillet  t86t 
(Pailoz,  69,  ly,  95).— D'après  les  termes  marnes  tic  l'anjcle  1,  ta  pècbeesi  abso- 
l\l^ment  interdite,  pendant  l'année  entière,  daus  les  iiarties  des  cours  (j*eau  ré- 
servées uour  la  repruductioQ  du  poisson.  Lors  dn  la  a':.scu>sioti  dé  cet  article, on 
cjeva  ^'question  du  savoir  si  rinteniiction  s^^ipptiquaft  à  *la  pj^t'lie  àMa'ItKne; 
coiiii'ne  un  diss^entimenl  existait  à  cet  (^gard  etilfe  dt^^x  membres  du  Corps  l&^s- 
latif,  le  commissaire  du  gouvernement  decfara  que  la  loi  notjvelie  ne  changerait 
rien  à  la  position  du  pêcheur  à  ta  liglio.(Voir  la  mention  de  cette  réponse  wn  la 
liQ  de  la  pote  sur  Paiiicle  1,  Dalloz.  65,  \y,  41,  coi.  1.)  l\  semblait  r^uiter  de 
Texpltcaiiop  (jonnée  par  le  commissaire  du  gouve^nemenf  qiie,  dans  jes  parties 
réservées  de»  cours  d'eau,  comme  datis  les  autres,  il  est  permis  c|e  pécfaerà  la 
ligué,  excepté  peiidant  le  temps  du  frai,  ainsi  qii'c  1*énoncè  rartfcté  5  ac'lâ  loi  du 
15  avril  t8i9.  Cette  interprétation  a  été.  eti  effet,  leprbdutie  satis  contëstall!!oà' par 
la  plupart  de;;  interprètes.  (Voir  le  Journal  du  droit  criminel^  1865,  p.  257,  note  i\ 
le  lournal  VEcoU  des  communes,  1865,  p."  sàO,  noie  1,  et  DalM)t,  Ciiet.  dedr.  firaLt 
vo  f  ÊCH£  A  LA  Lifiiie].—  Touiefc^'s,  contrairement  à  cett«  solution,  f/L  S.  Vartin, 
Cod.  nouv.  de  (a  p^h*  fiw,,  po^  ^^^  ^^  ^59^  ^  e&prim^  rqpiuion  que,  IlQnot>^^o( 
la  déclaration  du  commissaire  du  gouvernement,  (es  termes  si  piréc|$  ^  fi  To{g|6|^ 


Bripo^fl,  ^m  npe  partie  de  TAlIier  réservée  pour  |a  reproduction.  —  Sta- 
tuant sur  raction  publique  intentée  en  suite  dp  ce  procè&-verbaI,  le  Tribunal 
corrpclionnel  a  déclaré  la  poursuite  bien  fondée,  dans  lès  termes  suivants  : 
«  Attendu  que  la  loi  du  31  njai  1865  a  pu  pour  but  de  venir  en  aide,  d'une 
manière  plus  efficace  que  la  loi  de  1829,  ^  ja  reproduction  et  à  la  conserva- 
tion du  poisson  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  ;  que  c'est  pour  cela  que  dans 
son  article  i",  u«>  1,  elle  déclare  que  «  des  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat 
a  détermineront  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  réser- 
«  vées  pour  la  reproduction  et  dans  lesquelles  la  pèche  des  diverses  espèces  de 
«  poisson  sera  absolument  interdite  pendant  l'année  entière  »  ;  —  Attendu 
que  de  cette  disposition  il  résulte  que,  sûr  des  territoires  ainsi  déterminés,  le 
irai  du  poisson  y  est  considéré  comme  continuel;  —  Attendu  que  l'article  1" 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  qui  permet  la  pêche  à  la  li«ne  floltaptc  tenue  à 
la  mail),  bien  loin  d'être  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  celle  du 
31  mai  1865,  se  trouve  au  contraire  dans  l'esprit  de  celte  derpière  loi,  puisqu'il 
est  édicté  dans  la  première  que  peii(|anl  le  temps  du  frai  ce  mode  de  pêche 
est  prohibé  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  dire  que,  la  pêche  à  la 
ligne  n*étanl  pas  spécialement  désignée  dans  la  loi  de  1863,  il  est  pprrais  de 
s'y  livrer,  fiarce  que  la  prohibition  portée  par  ladite  loi  est  absolue  et  s'appli- 
que dès  lors  à  tout  mode  de  pêchp;  —  Déclare  les  prévpnus  Hajmîi  pt  Berriat 
coupables,  etc.  )> 

Appel  par  les  sieurs  Daime  et  Berrial.  —  Le  15  décembre  1869,  arrêt 
coniirmalif  de  la  Cour  impériale  de  Riom,  dont  voici  les  motifs  : 
.  «  Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  en  au'lorisaiU  topt  indi- 
vidu à  péchera  la  ligue  flottante  tenue  à  la  main,  en  excepte  pourtant  1q 
temps  du  frai  ;  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Malleville,  rapporteur  (}e  la 
commission,  faisait  remarquer,  au  sujet  de  cette  disposition,  que  «  la  faveui' 
«  accordée  à  ce  genre  de  pèche  ne  devait  pas  aller  jusqu'à  la  permettre  dans 
«  UQ  temps  où  l'iutérêt  de  la  reproduction  du  poisson  exige  qu'on  le  défend^ 
a  contre  tous  les  moyens  quelconques  employés  pour  le  détruire  »;  — Attehdti 
que  l'article  i«f  de  la  loi  Uu  31  mai  1865  porte...  (voir  lé  jugement]  ;  que  lé 
texte  de  cet  article  est  déjà  plus  que  suffisant  pouf  faire  décider  que  cette 
interdiction  comprend  la  pêche  à  la  ligne  tenue  à'ia  main,  mais  que  le  rap- 
porteqr  de  la  commission  s'est  d'ailleurs  exprimé  ainsi  :  *  Bu  examinant  les 

de  l'article  )  ne  permettent  pas  de  mettre  eu  doute  Tapplication  de  rinlerdiction 
k  la  pècbe  à  lu  hj^ue,  et  que  cCailIcnrs  i'arlicle  5  du  la  loi  du  (5  avril  t829,  envi- 
sagé au  point  de  vue  de  la  léi^islaiiu^  a|or:»  en  vigueur,  consacre  implicitemenf 
Celle  règle,  que,  lor>que  TtiXcrcice  du  «iroii  dé  pêclie  est  suspendu  dans  les  fleuves 
et  cours  d*eau  uaiigaules  à  Tegaid  de  Pl^ial  el  de  ceux  auxquels  il  cède  ses  droits, 
il  l'e>t  également  pour  les  pôclieurs  à  la  ligue.  —  C'est  rinierprétaiion  qui  a  pré- 
valu daûs  la  prébeute  affaire,  devant  les  deux  degrés  de  jundictioii  et  devant  la 
Cbambre  criDiiaelle.  '    "* 

Ou  peut  dire,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  prérappelée,  faite  à  Timproviste 
W  le  cummi:»saire  du  gouveruemeui,  avait  ici  d'auiaut  moins'  d'autorité  qu'il 
^ agissait  non  pas  d'expliquer  le  sens  de  Tun  des  termes  de  (a  loi  de  1865,  mais 
de  'letermluer  coinmeui  celte  lui  doit,  dans  l^'application,  se  combiner  avec  la  loi 
aolerk'ure  du  15  avril  1829,  ce  qui  constitue  uut;  iiifUculie  reuirant  parmi  les 
questions  dont  la  solution  est  habiluellemeni  abandonnée  aux  Tribuiiaux.  —  ^u 
point  de  vue  de  la  pratique,  Textension  dtt  rinlt-rdiciion,  lijôm'e  à  la  pêche  à  là 
ligne,  oil're  un  grand  inicrêl,  parce  que  ce  mode  de  pêcliô  fournit  aujt  braconniers 
de  la  pêche  un  moyen  trop  factle  de  dib^imuler  les  captures  déliciuéuses  quMIs 
font  à  Taide  d'auires  procédés,  (els  que  Pempl(>i  de  lignes  dormanies  ou  de  col- 
leis,et  Celui  de  pauiers  caches soub  les  plantes  qui  çroissepi  au  l)ord  des  eaux,  etc. 
^s  captures,  quand  les  délinquants  sont  surpris  par  un  garde-pêche,  sont  pres- 
que toujours  mises  sur  le  com()te  de  la  pêéhé'à  la  ligne,  à  laouèl^  iJs  se  livreuf 
eu  apparence;  ii  est  donc  iii^porUnt  d«  ne  pa^'laisbei^  èubsisler  celte  facilite 
d'éluder  la  surveillance  des  agents. 
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«  différentes  améliorations  que  nous  ayons  cherché  à  apporter  à  la  loi  de  1829, 
«  nous  avons  eu  à  nous  demander  si  nous  ne  devions  pas  nous  proposer  d'abro- 
«  ger  la  partie  de  Tarticle  5  de  cette  loi  qui,  en  autorisant  la  pèche  à  la  ligne 
«  flotlante  tenue  à  la  main,  la  prohibe  cependant  pendant  le  temps  du  frai;  la 
ce  pèche  à  la  ligne  flottante  ne  saurait  apporter  aucun  empêchement  à  la  repro- 
«  dnction,  carie  poisson  qui  fraye  ne  mord  pas  à  Tliameçon  ;  nous  avons  cepen- 
d  dant  pensé  que,  dans  certains  cas,  cette  pêche  pouvait  jeter  du  trouble  dans 
a  les  frayères,  et  nous  avons  maintenu  cette  disposition  »  ;  —  Que  dans  la  dis- 
cussion, M.  Noubel  souleva  la  question  ;  mais  tandis  qu*il  se  montra  favora- 
ble à  la  pèclie  à  la  ligne,  M.  Bartholini  combattit  vivement  son  opinion;  qu'il 
est  vrai  que  M.  Nouoel  ayant  fait  observer  «  qu'ainsi  donc  il  serait  défenda 
«  de  pécher  à  la  ligue,  non-seulement  pendant  le  frai,  mais  pendant  les  cinq 
«  ans  »,  M.  Franqueville,  commissaire  du  gouvernement,  répondit  que  c  cela 
a  était  autre  chose,  et  que  la  loi  ne  changeait  rien  à  la  situation  du  pècheorà 
«  la  ligne  »  ;  —  Mais  attendu  que  des  opinions  émises  lors  de  la  discussion,  et 
qui  y  furent  d'ailleurs  contredites,  demeurent  sans  force  en  présence  de  t'ar- 
ticle  précité  de  la  loi  de  1865  ;  »  Adoptant  au  surplus  les  motifs  exprimés 
par  le  Tribunal  ;  —  Confirme,  v 

Pourvoi  du  sieur  Daime  pour  violation  des  articles  5,  §  3/ de  la  loi  da 
i5  avril  1829^  1»'  et  7  de  la  loi  du  31  mai  1865. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  — >  Attendu  ^ue  si,  aux  termes  de  Tarticle  5,  §  3,  de  la  loi  da 
15  avril  1829,  il  était  permis  à  tout  individu  de  pécher  à  la  ligne  flottante  (enue 
à  la  main  dans  tous  les  cours  dont  Tentretien  est  à  la  charge  de  TEtat,  le  tempt 
du  frai  excepté^  la  loi  du  31  mai  1865  est  venue  modiGer  cette  disposition 
générale;  — Attendu  que,  dans  son  article  !«',  cette  loi  porte:  <  Des  décrets 
rendus  en  conseil  d'Etat,  après  avis  des  conseils  généraux  de  département, 
détermineront...  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d^eau  téser- 
vées  pour  la  reproduction^  et  dans  lesquelles  la  pèche  des  diverses  espèces  de 
poisson  sera  aosolument  interdite  pendant  Vannée  entière  »  ;  —  Atleoda  qae 
celte  disposition  contient  une  réglementation  générale,  différente  de  celle 
qui  avait  été  fixée  par  la  loi  antérieure  ;  qu'en  1865,  le  législateur,  s'inspirant 
de  la  nécessité  de  garantir  plus  efficacement  la  reproduction  et  la  conserva- 
tion dans  tous  les  cours  d'eau  sans  exception,  a  donné  le  droit  à  l'autorité 
administrative  de  déterminer  dans  chacun  de  ces  cours  d'eau  les  endroits 
réservés  aux  frayères^  soit  naturelles,  soit  artiûcielles,  et  dans  lesquelles  la 
pèche  est  absolument  interdite  pendant  Tannée  entière;  que  la  généralité  de 
ces  termes  s'applique  à  tous  les  modes  de  pèche  ;  qu'on  invoquerait  en  vain, 
pour  réclamer  une  exception  en  faveur  de  ta  pèche  à  la  ligne,  des  paroles  ou 
déclarations  échangées  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  alors  que  le  texte  de  ta 
loi  elle-même  est  clair  et  précis  ;  —  Que  ce  texte  contient  une  interdiction 
absolue  dans  les  parties  réservées  ;  •—  Que  le  sens  nécessaire  du  mot  absolu- 
ment, c'est  qu'aucun  mode  de  pèche,  pns  même  celui  de  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  n'échappe  à  l'interdiction,  puisqu  à  un  autre  point  de  vue, 
et  en  ce  qui  concerne  la  permanence  de  la  prohibition,  le  législateur  a  pris  le 
soin  de  dire  expressément  qu'elle  se  continue  pendant  l'année  entière;  — 
Attendu,  eu  conséquence,  qu'en  prononçant  contre  le  demandeur  en  cassa- 
tion, reconnu  coupable  de  fait  de  pèche  à  la  ligne  dans  une  partie  réservée 
de  la  rivière  de  l'Ailier,  une  amende  de  10  francs,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  dispositions  précitées,  les  a  vainement  interprétées  et  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du D  mars  1870.  —  G.  de  Cass.,  Ch. crim.  —  MM.  Legagneur,  prés.;  Bar- 
bier, rapp.  ;  Bédarrides,  av.  gén.  (c.  conf.)  ;  Salveton,  av. 
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N*  12,  —  Cour  mpfiRiÀLB  de  Lyon.  —  8  novembre  1869, 

Péehe  flavialey  eogin  prohibé,  boateille. 

L'emploi^  ûu  lieu  de  bires  ou  nasses^  de  bouteilles  en.  verre  ouvertes 
au  fond  et  fermées  au  goulot^  est  un  procédé  de  pêche  prohibé  (L.  15  avril 
1829,  an.  28;  décr.  25  janv.  1868,  art.  9)  (1). 

(Giroud.) 

Le  8  octobre  1869^  le  Tribunal  correctionnel  de  Boarg  a  rendu,  au  profit 
du  sieur  Giroud,  un  jugement  d'absolution  ainsi  conçu  : 

«Attendu  que  Giroud  est  inculpé  d'avoir  péché  à  Taide  de  bouteilles  sur  une 
rivière  navigable,  et  que  ce  fait  constituerait  le  délit  de  pèche  à  l'aide  d'en- 
gins prohibés,  prévu  ()ar  Tarticle  9  du  décret  du  25  janvier  1868,  et  puni 
par  Tarticle  28  de  la  loi  du  15  avril  1829;  —  Attendu  que  les  conclusions  de 
radminislralion  des  ponts  et  chaussées  sont  ainsi  conçues  :  —  a  Considérant 
«  qu'en  péchant  avec  des  bouteilles  appropriées  à  la  pèche,  engins  n'ayant  ni 
A  mailles,  ni  espacement  de  verges,  et  par  conséquent  prohibés,  le  sieur  Gi- 
«  roud  (François)  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  28  susvisé  de  la  loi 
«  du  15  avril  1829,  combiné  avec  l'article  9,  également  susvisé^  du  décret  da^ 
«  25  janvier  1868  ;  » 

«  Attendu  qu'en  matière  pénale,  il  est  interdit  au  juge  d'appliquer  les  dispo- 
sitions répressives  des  lois  par  analogie  ou  par  assimilation;  —  Attendu  que 
le  décret  du  25  janvier  1868,  en  abrogeant  explicitement  les  ordonnances  des 
15  novembre  1830  et  28  février  1842,  les  décrets  des  19  octobre  1863  et 

7  février  1866,  ainsi  (jue  tous  les  règlements  locaux  sur  la  pèche,  et  les  ordon- 
nances ou  décrets  qui  les  approuvent,  constitue  actuellement  Tunique  règle- 
ment de  la  pèche  fluviale  ;  •—  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  que  la  bouteille 
en  verre  est,  depuis  plus  de  trente  ans,  employée  ostensiblement  comme 
engin  de  pêche  dans  les  eaux  de  la  Saône  et  de  ses  affluents  ;  —  Que^  quant 
à  la  Saône,  il  est  également  certain  que,  pendant  longues  années,  Tadminis- 
tralion  chargée  de  la  police  de  la  pèche  a  délivré,  sur  la  proposition  des  adju- 
dicataires, des  licences  pour  pécher  dans  les  eaux  de  ceux-ci  avec  tel  ou  tel 
nombre  de  bouteilles  ;  — -  Qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  supposer  c|u'au 
moment  où  le  décret  du  25  janvier  1868  a  été  rendu,  le  gouvernement  igno- 
rât qu'on  se  servit  de  bouteilles  comme  engins  de  pèche  ;  —  Attendu  que  ce 
décret  ue  porte  aucune  prohibition  relative  à  cet  engin  ;  —  Que  s'il  est  vrai 
^e  l'article  9,  après  avoir  déterminé  la  dimension  que  doivent  avoir  la  maille 
des  filets  et  l'espacement  des  verges  pour  les  nasses,  bires,  ajoute  ces  mots  : 
«  et  autres  engins  employés  à  la  pèche  des  poissons,  9  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  la  pensée  du  législateur,  en  réglant  la  dimension  des  mailles  et 

•  (t)  Il  est  bien  vrai,  comme  Tobjeclail  le  Tribunal  dans  l'espèce,  qu'en  matière 
de  péi'be  fluviale,  tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  est  par  cela  môme  permis  (Crim., 

8  août  1867,  Dallez,  68,  i,  43;  Ecole  dês  communes,  1868,  p.  73  ;  E.  Marlio,  Code 
nouv.  delapéche(iuv,,n^  793  ;  Dalloz,  Jur.gén,,  v»  Pêgbb  fluv.,  n«  127)  ;  mais  celte 
règle  u*euu  pas  applicable  au  cas  parliculitir.  En  effet,  après  avoir  réglementé  la 
pèche  a  Taide  de  bires  ou  nasses  séjournant  dans  i'eau,  Tariicle  9  du  décret  du 
25  janvier  t868  indique  expressément  que  les  dispositions  qu'il  édicté  s*appli- 
queui  aussi  aux  engins,  autres  que  les  bire^  ou  nasses,  employés  à  la  pèche  des 
poi&sons,  c^est-à-dire  aux  engins  qui  doivent  servir  à  capturer  le  poisson  d*après 
le  mèoie  système.  Il  faut  donc  en  conclure  que  le  décret  n'admet  que  les  engins 
à  claire-vuie,  pouvant  laisser  échapper  le  fretin,  et  que  tout  engin  dans  lequel  ne 
se  rencontrent  pas  des  e>pacem«nis  susceptibles  de  recevoir  l'ecartement  régle- 
mentaire, est  par  cela  même  un  engin  prohibé.  Autrement  il  faudrait  admettre, 
sous  prétexte  que  la  loi  et  les  règlemeuts  ne  s'en  sont  pas  oou  plus  expliqués, 
que  U  nappe  à  mailles  d'un  ttiet  pourrai!  également  être  remplacée  par  un  tissu 
ne  laissant  échapper  aucun  poisson. 
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récartement  des  verges,  ait  eu  en  vue  nn  objet  fait  en  verre  et  coulé  d'nne 
seule  pièce;  —  Attendu,  dès  lors,  que  si  la  bouteille  n*a  pas  été  comprise 
dans  les  inhibitions  de  Tarticle  9  du  décret  susvisé,  le  Tribunal  ne  peut  fat- 
teindre  par  une  assimilation  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire; 

n  Attendu  que  ces  principes  fondamenlaux'ont  été  proclamés  par  la  Conr 
suprême,  dans  un  arrêt  de  cassation  en  date  du  8  août  1867  (Dalloî,  68,  I^  43), 
dont  voici  les  termes  :  —  «  Attendu  que  les  actes  législatifs  ou  réglemen- 
.  «  taires  sur  la  pèche  fluviale  procèdent  non  par  forme  de  disposition  déler- 
<(  minant  les  instruments  et  modns  de  pOclie  qu'ils  entendent  autoriser^  mais 
<t  par  voie  d'exclusion,  en  prescrivant  ceux  qu'ils  veulent  prohiber,  de  telle 
(c  sorte  qu'en  cette  matière,  ce  qui  n'est  pas  défendu  se  trouve,  paf  cela  inème, 
«  permis;  d  —  Par  ces  riiotifs,  renvoie,  etc.  » 
APPEL  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  décret  du  2S  jan- 
vier 1868  sur  la  pèche  fluviale,  les  mailles  des  filets,  l'espacement  des  verges, 
des  bires,  nasses  et  autres  engins  employés  à  la  pêche  du  poisson  doivent 
être,  au  minimum,  de  10  millimètres;  —  Considérant  que  la  loi  a  voulu  ainsi 
^ue  tout  engin  de  pèche  eût  un  écarlement  qui  permit  au  poisson,  selori  la 
quaUté,  de  s'échapper^  lorsqu'il  n'aurait  pas  atteint  une  certaine  grossetrr; 
—  Considérant  que  les  bouteilles  ouvertes  au  fond  et  bouchées  an  goulot  ne 
laissent  pas  aux  poissons,  même  de  la  plus  petite  dimension^  la  possibilité  de 
s'évader  ;  qu'elles  sont  donc  un  engin  prohibé^  et  que,  dès  lors,  leur  usage 
constitue  une  contravention  audit  article; 

Considérant  qu'un  procès-verbal,  en  date  du  15  septembre  defnier,  dressé 
par  le  garde-pêche  Boisseau,  attacjié  au  service  spécial  de  la  Saône,  constate 
que  le  sieiu' François  Giroud  a  été  trouvé  péchant  dans  la  Saêne,  sur  le  vingt 
et  unième  lot  de  pêche,  à  l'aide  d'une  certaine  quantité  de  bouteilles  ;  —  At- 
tendu que  ce  fait  constitue  une  contravention  à  Tarlicle  9  du  décret  da 
25  janvier  1868,  contravention  punie  par  l'article  28  de  la  loi  du  15avrili8i9; 
— >  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  de  Bourg  a  acquitté  Giroud  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Giroud  à  30  francs  d'amende  et  aux  dépens  de 
première  inslauce  et  d'appel;  prononce,  en  outre^  la  destruction  des  bou- 
teilles saisies  et  tis^e  à  quatre  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  poar 
le  recouvrement  de  l'amende. 

Dii  8  novembre  1869.  —  C.  de  Lyon  (Ch.  corr.)  ;  MM.  Debrix,  prés.;  Qail- 
laud,  rapp;}  Gay^  av.  gén.  (conci.  conf.) ;  Boysset  (du  baireau  de  Châions), ay. 


N«  13.  —  Coui  iHPÉRULE  D£  SIetz.  —  9  décembre  1868.  ' 

Pèflhe  fluvîalei  cngint  et  appareil»  de  pèohe  prohibés^  lei  gordt 
OO  angaillàiVèt. 

Les  appareils  de  pêche  dits  gords  ou  anguillaires,  quoique  non  déH-- 
gnés  nominativement  dans  le  décret  du  2^  Janvier  iHdSy  portant  règle^ 
ment  sur  la  pêche  fluviale^  sont  prohibés^  ces  appareils  ayant  pour 
objet,  ainsi  que  le  prévoit  i' article  i'â  du  décret,  de  forcer  le  poisson  d 
passer  par  une  issue  garnie  de  pièges* 

Il  importerait  peu  que  les  gords  fussent  uniquement  destinés  à  pren- 
dre des  anguilles,  en  supposant  même  que  la  reproduction  de  ce  poisson  se 
fit  dans  la  mer. 

Ministère  piiblic  c.  Adolphe  Lavocat. 

.  Ainsi  décidé»  par  infirtfiatiofi  d'on  jogemenl  du  tribonctl  fde  Roeroi  ;  affèi 
du  9  décembre  1868  : 
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Attendu  que  le  décret  du  ^5  janvier  1868,  portant  règlement  sur  la  pèche 
fluviale,  a,  en  exécution  de  Tartlcle  26  dé  la  loi  du  15  avril  1829;  déterminé 
les  engins  et  les  instruments  de  pèche  doht.il  serait  interdit  de  faire  usage; 
qu'il  n'y  a  rien  à  conclure,  dans  ce  décret,  de  ce  que  les  gords  ou  anguil- 
hires  n'auraient  pas  été  nominativement  désignés,  la  nomenclature  des  appa- 
reils prohibés  devant  se  borner  â  dès  termes  généraux;  qd'il  n'y  a  non  plus 
aucune  consé(}uence  à  tirer  de  cette  circonstance  que  rddrnihistration  aurait 
toléré  remploi  des  gords  et  les  aurait  nommés  parmi  lé^  engins  mefitibnnés 
dans  les  cahiers  des  charges  d'adjudication  de  la  pèche,  puisque,  en  même 
temps,  se  trouve  exprimée  la  réserve  formelle  d'nppliqiier  aux  adjudicataires 
les  dispositions  nouvelles  qui,  dans  le  cours  du  bail,  tiendraient  en  modifier 
les  conditions  et  restreindre  l'exercice  de  leurs  droits  ;  que  c'est  donc  â  l'in- 
terprétation des  articles  10  et  13  du  décret  du  25  janvier  1868,  sur  lesquels 
s'appuie  la  prévention,  qu'il  faut  demander  la  solution  de  la  question  posée 
par  le  procès- verbal; 


poses  ( 

embrasser  I 

forme  de  Y,  dont  la  pointe  a  une  ou  plusieurs  issues  gdrtiies  de  pièges; 

Que,  sans  qu'il  sQit  besoin  de  rechercher  ^,  dans  ces  conditions^  les  §ords 
peuvent  être  assimilés  aux  jfilets  fixes  dont  parle  l'article  10  du  décret  du 
25  janvier  iàt>8,  et  par  suite  comment  doit  être  mesurée  la  longueur  des  gords 
par  rapport  à  lu  largeur  mouillée  dû  cours  d'eau,  il  est  certain  qu'il  faut  voir 
dans  ces  engins  un  des  appareils  désignés  par  l'article  1^  du  décret  précité, 
lesquels  ont  pour  objet  de  contraindreile  poièson  à  passer  par  une  issue  gdriiié 
de  pièges;  que  cette  cohtrainte  résulte,  en  efifôt^  de  la  disposition  liièmé  di) 
gord,  qui,  présentant  son  ouverture  à  toute  la  largeur  du  coUradi  rapide, 
concentre  ce  courant  outre  les  parois  latérales  dans  une  st)rte  d'eUtorihblr  où 
se  Urouve  fatalement  eatraîué  le  poisson  pour  n'en  plus  sortir  que  par  les  issues 
garnies  de  pièges  ; 

Attendu  qu'on  nb  saurait  'argumenter  sérieuâemetit  des  termes  de  l'article 
26,  n<»  3,  de  la  loi  du  15  avril  1829,  pour  refuser  au  décret  du  25  janvier  1868 
Tautorité  réglementaire  eii  ce  qui  concerne  les  appareils  dits  gords^  par  la 
Tdisou  que  ces  appareils  seraient  uuiquement  destinés  à  prendre  des  anguilles, 
dont  la  reproduction  se  fait  seulement  dans  la  mer,  d'où  il  suivrait  que;  leui* 
capture  dans  les  goYds  ne  pouvant  nuire  au  repeuplement  des  i*iVièi*es,  il  ri'V 
aurait  lieu  de  comprendre  les  gords  dans  les  bnglns  et  Instruments  de  bêche 
sur  lesquels  porte  la  prohibition  du  règlement';  qu'il  est  éyidéiit  qûé,  quel  que 
soit  le  heu  de  re|lrodùclion  des  anguilles,  leur  deslruction  dans  les  rivières 
doit  toujours,  dans  uiié  certaine  mesure,  nuire  au  repeuplement  de  ces  cours 
d'eau,  quand  bien  même  il  ne  s'opérerait  que  par  le  retour  des  produits  dh 
poisson  non  détruit  ;  mais  que,  sans  entrer  dans  l'exaihen  de  cette  question 
qui  n'est  pas  da  domaine  de  la  loi,  il  suilit  de  dire  que  si  leS  gords  §ont  par- 
ticulièrement destinés  à  prendre  les  anguilles,  il  n'est  nullemeiit  'démontré  que 
ces  appareils  soient  impropres  à  prendre  d'autres  poissons. 

Attendu  que  le  soin  qui  serait  pris  désormais  par  l'administration  de  men- 
tionner les  gords  parmi  les  engins  et  instruments  de  pêche  prohibés  dont 
l'éauméraiion  est  laite  dans  le  cdliier  des  charges;  he  prouve  t)as  que,  jusqu'à 
ce  jour,  cette  i^ortè  d'appareils  aurait  été  perniisb,  mais  fait  Voir  seulement 
que  l'administratiou  veut,  par  liiie  dcsigualiou  précise,  éviter  aux  adjudica- 
taires toute  cause  d'incertitude  et  de  procès  ;, 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  le  pré- 
venu coupable  du  délit  qui  lui  était  reproché  ;  (}ue  c'est  donc  ie  cad  de  réfôir- 
mer  le  jugement  qui  l'a  renvoyé  de  la  poursuite; 

iSlatuaut  sur  rappel  du  procureur  impérial  et  y  faisant  droit  : 
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Va  lesarticles  26  et  28  de  la  loi  du  15  avril  i829, 13,  n^  i,  du  décret  du 
25  janvier  1868.  efc  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867; 

Réforme  le  jugement  du  Tribunal  de  Rocroi»  en  ce  quMl  a  déclaré  que  le 
fait  incriminé  ne  constituait  pas  un  délit,  et  a  renvoyé  le  prévenu  de  la  pour- 
suite; déclare  Adolphe  Lavocat  coupable  d'avoir,  le  !•'  octobre  1868,  terri- 
toire de  Vireux-Wallerand,  établi  sur  la  rivière  de  Meuse  un  gord  ou  appa- 
reil ayant  pour  objet  de  contraindre  le  poisson  à  passer  par  une  issue  garoie 
de  pièges;  en  conséquence,  condamne  ledit  Lavocat  à  une  amende  de 
30  francs^  et  fixe  au  minimum  de  la  loi  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  9  décembre  1868.  Cour  imp.  de  Metz  (Chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle).  —  MM.  Serot,  prés.;  Desgodias  de  Souhesmes,  rapp.;  Roy 
de  Pierrefite,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Klein,  av. 


N*"  14.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  27  novembre 

X^  Forètif  prodail  foreitier,  traffei,  eBlèvement  p  %^  «mnittie,  aetioa  ei- 
TÎle,  oompèkenee  orimineUe,  renvoi  aprèi  oasMàtioni  vol,  réoollMr 
truffe ty  maraudage. 

Les  truffes  qui  croissent  spontanément  dans  les  bois  sont  des  proditiis 
du  sol  forestier  ;  par  suite^  le  fait  d'avoir  frauduleusement  extrait  et 
enlevé  dqs  truffes  dans  le  bois  d^un  particulier ^  constitue,  non  pas  U 
délit  de  vol  de  récoltes  dans  les  champs,  défini  par  l'article  388  du  Code 
pénaly  mais  la  contravention  de  simple  police  que  Varticle  144  du  Code 
forestier  punit  d'une  amende  de  2  a  6  francs  par  chaque  charge 
d*homràe  (1). 

Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  par  la  Cour  de  cassation  qu^un  fait 
mal  qualifié  par  la  décision  attaquée  rentre  dans  une  catégorie  de 

(1)  Cette  solution  conduit  à  n*appUquer  qiCuoe  peine  fort  légère  à  la  sodsUïc- 
tion  d*une  denrée  d'une  valeur  exceptionnelle»  et  fait  tomber  ainsi  riufracUoQ  au- 
dessous  du  simple  maraudage.  Le  maïaudage,  en  effet,  lorsqu'il  s*apptiqae  i  des 
quantiiés  aussi  importantes  que  dans  Tespèce,  où  le  poids  du  produit  sousiratt 
atteignait  sa  kilogrammes  ei  rendait  nécessaire,'  pour  renlèvement,  remploi  de 
sacs  ou  de  paniers^  esi^non  plus  une  simple  contravention  de  police,  mais  uo  délit 
puni  d*un  emprisonnement  de  quinze  Jours  à  deux  ans  et  d*uae  amende  de  l^à 
200  francs;  il  a  également  ce  caractère  lorsqu'il  est  commis  soit  la  nuit,  soit  par 
plusieurs  personnes,  soit  à  l'aide  de  voitufes  ou  de  bêles  de  charge.  (G.  |ién.,388, 
§  5.)  ^  LUnsuffisance  de  la  répression  édictée  par  Tanicle  144  du  Code  foresiier 
a  fait  mettre  en  doute  son  applicabilité  au  vol  de  truffes  dans  les  bois.  Il  a  ê(é 
décidé  que  Ténumération  de  produits  contenue  dans  Tariicle  144  du  Code  fores- 
tier, bien  que  non  limitative,  ne  peut  être  considérée  comme  comprenant  U  uuffei 
aui  dlffèie  des  produits  forestiers  proprement  dits,  et  que,  dès  lors,  la  répressioa 
u  vol  des  truffes  rentre  dans  le  droit  commun  (Trib.  corr.  d'Auierre,  15  fé- 
vrier 1855);  mais  celte  interprétation  n*a  pas  prévalu,  et  il  est  générâlaaieBt 
admis,  conformément  à  Topinion  consacrée  par  la  présente  décision,  qw 
Tarticte  144  du  Code  forestier  a  entendu  imphciiement  désigner,  dans  rénaaiéra- 
tiou  qu'il  n'a  pas  achevée,  la  mousse,  les  ronces,  le  gui,  la  gomme,  les  cbampi- 
:gnons,  les  morilles,  les  truffes,  etc.  Voir  Meaume.  Comm,  Code  /or.,  a^MS; 
DjHoz,  Jur.  gén.,  v®  Fouets,  et  n»  610,  et  Vol,  n»  450;  Conf.  Amiens,  fi  jaa- 
Tier  1861.  (Qailoz,  61,  V,  245.)  —  La  jurisprudence  a  considère égalemeal  comme 
tombant  sous  Tapplication  de  rarticle  144  du  Code  forestier  renlèvemeol  non  au- 
iorisé  de  mousses  dans  une  forêt  (Crim.  cass.,  i4  novembre  1848,  Dalkn,  ^i 
V,  itU),  et  celui  d'oeufs  de  fourmis  (Paris,  3  janvier  1866,  Dailoz,  66, 11,  lOa).  Elle 
s*«st  monirée  pius  indulgente  pour  le  fait  de  cueillir  des  fraises  dans  les  l)ots,oe 
produit  éuui  sinon  inuiile,  du  moins  négligé.  (Besançon,  S6  décembre  1843  et 
10  juin  1845,  D.  P.,  46,  II,  A6S.)  —  Voir  Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  GohxbatwxioiIi 
n«186. 
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délits  a  laquelle  s'applique  un  décret  d'amnistie^  il  n'y  en  a  pas 
moins  lieu ,  s*il  se  trouve  une  partie  civile  en  cause ,  de  renvoyer 
ta/faire,  pour  la  décision  sur  les  dommages-intérèlSy  devant  celle  des 
juridictions  de  répression  qui  serait  compétente  pour  appliquer  la 
peine  si  le  délit  ne  se  trouvait  pas  couvert  (1). 

(Poupier  c.  Poupier.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  pfis  de  la  violalion  des  articles  144  du  Code 
foreslier,  139  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  la  fausse  application 
de  Tarlicle  388  du  Code  pénal  :  —  Vu  ces  articles;  —  Attendu,  en  fait,  que 
L^ouis  et  Ëuj;.  Poupier  ont  été  cités  par  Fr.  Poupier,  partie  civile,  devant  le 
Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Mëréviile,  sous  inculpation  d'enlè- 
vemeol  de  !2i  kilogrammes  de  truffes  dans  un  bois  ap[)artenant  à  un  particn- 
lier,  et  qu'ils  ont  été  condamnés  chacun  à  une  amende  de  10  francs,  et  soli- 
dairement à  240  francs  de  dommagos-inlérêts,  par  application  de  Particle  475^ 
n*  15,  du  Code  pénal;  —  Que,  sur  Tappel  des  condamnés,  le  Tribunal  cor- 
rectionnel d^Ëlampes  (par  le  jugement  attaqué,  du  25  août  1869),  s*est 
déclaré  incompétent  par  le  motit  que  le  l'ait  imputé  constituait  non  une 
coutravention,  mais  le  délit  prévu  par  Tarticle  388  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  si  ledit  article  punit  de  peines  correclionnelles  le  vol  dans  les 
champs,  par  plusieurs,  de  productions  utiles  de  la  terre,  non  encore  déta- 
chées du  sol,  cet  article  n'e^t  pas  applicable  à  Tenlèvement ,  dans  les  bois 
appartenant  aux  particuliers^  de  produits  du  sol  forestier  ;  —  Que  ce  dernier 
cas  est  spécialement  prévu  par  Tarticle  144  du  Code  forestier,  lequel,  par  la 
généralité  de  ces  expressions,  <&  enlèvement  des  autres  fruits  ou  semences 
des  bois  ou  forêts  »,  comprend  toutes  les  productions  du  sol  forestier  non 
déterminées  par  d'autres  articles  répressifs,  et  par  conséquent  les  trulTes  ;  — 
Attendu  que  dans  Tespèce,  d'après  le  poids  des  ubjets  enlevés  et  le  nombre 
des  contrevenants,  le  fait  impute  à  ces  derniers  constituait,  pour  deux  charges 
d'iiomnie,  une  contravention  passible  d'une  amende  de  â  à  6  francs  par 
chaque  charge; 

Attendu  qu'aux  ternies  des  articles  139  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
190  du  Code  forestier,  le  Tribunal  de  police  était  compétent  pour  con- 
nailre  de  cette  contravention  ;  —  Attendu  que  si  le  Tribunal  correctionnel, 
sur  le  seul  appel  des  condamnés,  et  sans  aggraver  leur  sort,  pouvait  modiiier 

premier  juge  et  appliquer,  au 
Jodo  pénal,  les  dispositions  de 
déclaré  que  le  lait  relevé  à  la 
charge  des  prévenus  était  prévu  par  l'article  388  du  Code  pénal,  et  qu'il  était 
iucuuipétent  pour  statuer  sur  l'appel  ;  —  Qu'en  prononçant  comme  il  l'a  lait,  le 
jugement  uttaqué  a  iormellement  violé  les  articles  144  du  Code  forestier,  190 
duuit  code,  et  139  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  faussement  appliqué 
l'ariicie  338  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  additionnel 
du  pourvoi;  —  Casse; 

^  (1)  Décida,  en  efTet.  que  le  décret  d'amnisiie  ne  dessaisit  pas,  eu  ce  qui  cooeerne 
Taciiou  civile,  la  juridiciion  crmiinelle  Jeja  saisie  de  raciiuii  repre»:»ive4u  mu- 
ment  de  sa  promu igation.  (Criin.  rej.,  \)  février  I8i9,  D.V.,  49,  1,  U5.)  —  Ju^é 
uieniQ  que  la  partie  lésée  peut,  uoiiob.'^laiit  I  exiinciiou  dont  racliun  publique  se 
iruuve  l'rappee  par  PeUei  d'uu  dècrei  d'amuisiie,  saisir  couipéiemment  de  sa  de- 
mande de  dumiuages-iniéièts  la  juridiciiou  curreciioimelle,  alors  suriout  que  le 
décret  dispose  expressément  que  les  droits  des  parties  civiles  sont  réserves.  — 
Voir  Trib.  corr.  de  la  beine,  âO  février  1861  (D.  P.,  62,  lU,  7),  et  ta  note  dont  ce 
josement  est  accompagné. 
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sur  le  seul  appel  ues  conuanines,  ei  sans  aggraver  k 
la  quahliculion  donnée  à  la  pré\ention  par  le  pren 
lieu  des  dispositions  de  l'article  475,  i\^  i5,  du  Code 
l'article  144  du  Code  forestier,  c'est  à  tort  qu'il  a  déc 
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Et  attendu  que  François  Poupier^  partie  civile,  demandeur  en  cassation, 
avait  obtenu  des  domma<;es-intérêts  devant  le  juge  de, police;  que,  si  Taction 
publique  se  trouvt^  éleinie,  pour  la  contravention  forestière,  par  le  décret 
d'amnistie  du  14  août  1869,  cette  amnistie  ne  peut  être  opposée  au  deman- 
deur quant  à  ses  Intérêts  civils;  ~  Renvoie,  pour  être  statué  à  cet  égard 
conformément  à  la  loi,  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  correclionuel 
de  Corbeil. 

Du  27  nov.  1869.  —  Ch.  crim.  ~  MM.  Legagneur,  prés.  ;  Moignon, 
rapp.  j  Bédarrides,  av.  gén.  (c.  conf.)  ;  Mazeau,  av. 


N^"  15.  —  Décret  du  17  juillet-8  septembre  1869. 

Pêoha  Oaviftla^  fleuvet,  vivîère»^  canaux,  partiel  véiervèet. 

Décret  impérial  qui  désigne  les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  ré« 
servées  pour  la  reproduction  du  poisson  dans  les  départements  du  Doubs,  de 
la  Haute-Saône,  de  la  Cô:e-d'Or,  du  Jura,  de  TÂin,  de  Saône* et- Loire,  da 
Rhône,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Loire,  de  Ttsère,  de  la  Savoie,  de  rArdèclie, 
de  la  Drôme,  du  Gard,  de  Vuucluse,  des  Hautes-Âlpes  et  de  TÂude  (Bullt 
nM714i)(l). 

N*»  16.  —  Décret  du  17  mars-21  juin  1869, 

Féohe  fluviale,  fleovet,  rivière*,  oananx,  pariiet  rétervéet. 

Décret  impérial  qui  désigne  les  parties  des  fteuvis,  rivières  et  cûmta 
réservées  pour  la  reproduction  du  poisson  dans  les  départements  de  h 
Somme j  de  f  Aisne,  de  l'Oise,  de  la  Marne,  de  l' Yonne^  de  la  Nièvre  et  de 
la  Manche  [BulL,  nM6997). 

Napoléon,  etc'.  :  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  aa 
déparlement  de  ragriculturo,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  —  Va 
les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  3i  mai  1863.  sur  la  pèche  fluviale,  ainsi  con- 
çus :  —  «  Art.  l''^  Des  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  après  avis  des 
conseils  généraux,  détermineront  :  1*>  les  parties  des  fleuves,  rivières,  ca- 
naux et  cours  d'eau  réservées  pour  la  reproduction,  et  dans  lesquelles  la 
pêche  sera  absolument  interdite  pendant  Tannée  entière;  ^  les  parties  des 
fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans  les  barrages  desquelles  il  pourra 
être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre 
circulation  du  poissan.  «-  2.  L'interdiction  de  la  pêche  pendant  Tannée 
entière  ne  pourra  être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans  ;  elle  poon'a  être 
renouvelée;  »  —  Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  de  la 
Somme,  de  TAisne,  de  l'Oise,  de  la  Marne,  de  TYonne,  de  la  Nièvre  et  de  la 
Manclie;  —  Vu  les  avis  des  conseils  généraux  des  départements  susnommés; 
—  Noire  conseil  d'Etat  entendu;  —  Avons  décrété,  eic.  : 

Art.  1<".  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flotta* 
blés  désignées  à  l'état  annexé  au  présent  décret  seront  réservées  pour  la 
reproduction  du  poisson. 

â.  La  pêche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  interdite 
pendant  l'année  entière  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  dési- 
gnées audit  étaL 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans,  h  datef 
du  1"  janvier  1869. 

(1)  Le  lexle  de  ce  Uéoret  est  semblable  à  cekui  du  17  mars  1M9  mpporlé  €l* 
dessus. 
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4.  Chaqae  annéOt  an  mois  de  janvier»  des  publications  seront  faites  dans 
les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés  pour  la  reproduction^ 
et  où  la  pèche  est  absolument  défendue. 

b.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  In  pèche,  fixées  conformément  à 
rarticle  26  de  la  loi  du  1^)  avril  1820  et  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  31  maH865, 
il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les  canards,  les  cygnes  et  autres  ani- 
maux aquatiques  susceptibles  de  détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau 
et  canaux  dans  retendue  des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 


NM7.  —  Décret  du  17  hars-4  jum  1869. 

Pêohe  fluviale,  fleuvety  rivièret,  oaoftuz^  partiet  réservées. 

Dé^ireC  impérial  qui  désigne  les  parties  des  fleuves ^  rivières  et  canauœ 
réiervées  pour  la  reproduction  du  poisson  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Ardennes^  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de 
la  Meurthe,  des  Vosges,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  {BulL^n^  46952). 

Napoléoii,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
département  de  ragricullurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  —  Vu  les 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  31  mai  18G5,  sur  la  pèche  fluviale,  ainsi  conçus  : 

—  K  Art.  i*'.  Des  décrets  rendus  en  conseil  frElal,  apr^s  avis  des  conseils 
généraux,  détermineront  :  —  1^  Les  parties  des  fleuves,  rivières^  canaux  et 
cours  d^eau  réservées  pour  la  reproduction,  et  dans  lesquelles  la  pèche  sera 
absolument  interdite  pendant  Tannée  entière;  —  â*"  Les  parties  des  fleuves, 
rivières^  canaux  et  cours  d'eau  dans  les  barrages  desquelles  il  pourra  être 
établi,  après  enquête,  un  passage  appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre 
circulation  du  poisson  ;  —  Art.  2.  L'interdiction  de  la  pèche  pendant  Tannée 
entière  ne  pourra  être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans  ;  elle  pourra  être 
renouvelée;»  —-Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Ârdennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la 
Meurthe,  des  Vosges,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin;  —  Vu  les  avis  ùtû  con- 
seils généraux  des  départements  susnommés  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu; 

—  Avons  décrété,  etc.  : 

Art.  1<*'.  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flolLibles 
désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  seront  réservées  pour  la  repro- 
duction du  poisson. 

2.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  interdite 
pendant  (année  entière  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  dési- 
gnées audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans,  à  dater 
du  !•»  janvier  1869. 

4.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront  faites  dans 
les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés  pour  la  reproduction 
et  où  la  pèche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixées  conformément  à 
rarticle  26  de  la  loi  du  15  avril  1829,  et  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  31  mai  1865, 
il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  canards,  les  cygnes  et  autres  animaux 
aquatiques  susceptibles  de  détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d^eau  et 
canaux  dans  Tétendue  des  réserves  afl^ectées  à  ta  reproduction. 
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W  18.  —  Cour  db  Mbtz.  —  U  avril  1869, 

Châtie,  maire  on  adjoint,  oompèteiioe. 

Ia  délit  de  chasse  commis  par  un  maire  ou  un  adjoint  sur  le  territoire 
de  sa  commune  doit  être  réputé,  de  plein  droit,  avoir  été  commis  dans 
r exercice  des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  du  délinquant j  en 
sorte  que  celui-ci  ne  peut,  à  raison  de  ce  délits  n'être  poursuivi  que 
devant  la  première  Chambre  de  la  Cour  d^appel  (1).  (L.  3  mai  1844, 
art.  22  ;  C.  instr.  crim.,  4831 .) 

(Lerouge.) 

ARRÊT. 

Iji  Cour  :  —  Atlendu  que  Lerouge,  adjoint  de  la  commune  de  Gernelle. 
a  été  assigné  par  r-administration  forestière  devant  le  Tribunal  correctionnel 
de  Cbarlevilie,  pour  délit  de  chasse  qui  aurait  été  commis  dans  un  bois  ap- 
partenant à  cette  commune,  lequel  est  soumis  au  régime  forestier;  qu'en  sa 
qualité  d'adjoint  au  maire,  Lerouge,  aux  termes  des  articles  9  et  1  i  du  Code 
ainstruction  criminelle,  fait  partie  des  officiers  de  police  judiciaire,  et  qu*à 
ce  litre  il  devait,  conlonnément  aux  articles  483  et  479  dudit  Code,  être 
traduit  directement  devant  la  Cour  impériale,  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral près  cette  Cour,  qui  aurait  prononcé  sur  la  poursuite  sans  qu'il  pûi  f 
avoir  appel  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  Tarticie  483  précité  n'accorde  ce  pri- 
vilège de  juridiction  à  l'officier  de  police  judiciaire  que  s'il  est  préveuu 
d^avoir  commis  le  délit  dans  V exercice  de  ses  fonctions  ;  mais  qu'il  ne  faut 
pas  conclure  de  ces  expressions  que  le  délit  doive  n<kessairemeul  avoir  été 
commis  pendant  que  rofti<;ier  de  police  judiciaire  procéderait  à  un  des  actes 
de  sa  compétence;  que  cette  concoinilance  ou  simultanéité  de  l'exercice  des       i 
fonctions  et  de  la  perpétration  d'un  délit  peut  ne  pas  se  manifester  claire-       i 
ment,  lorsque  les  fondions  dont  il  s*agil,  au  lieu  d'être  l'unique  et  principi 
objet  des  occupations  de  l'olficier  de  police  judiciaire,  ne  sont,  comme  au       I 
cas  particulier,  exercées  par  cet  officier  uu'uccidentellement,  quand  se  pro-       j 
duisenl  devant  lui  les  faits  délictueux  qu  il  n'a  pas  mission  spéciale,  mais 
seulement  pouvoir  de  constater  ;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  ci-dessus  spé-       I 
cilié,  qui  est  celui  du  procès,  Tofficier  dt*.  police  judiciaire,  quoiqu'il  ne 
remplisse  pas  habituellement  quelques-unes  des  fonctions  pour  lesijuetles  il 
est  compétent,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  et  le  devoir  de  les  exercer, 
le  cas  échéant;  que»  sous  ce  rapport^  il  faut  dire  que  l'officier  de  police  jo- 
diciaire,  alors  même  qu'il  n'agit  pus  pour  rcm|)lir  des  fonctions  dont  Texercice 
est  plus  ou  moins  de  temps  suspendu,  demeure  néanmoins,  s'il  ne  se  trouve 
pas  dans  des  conditions  qui  ne  soient  pas  incuncdiables  avec  celte  situation, 
dans  l'exercice  permanent  et  expeciant  de  ses  fonctions,  puisque,  &  défdoi 
d'autres  agents  spéciaux,  il  peut  être  à  tout  instant  appelé  à  les  remplir;-; 
Atlendu  que  le  12  septembre  1868,  date  du  procès-verbal  dressé  cootre  \ni 
par  un  garde  forestier  pour  délit  de  chasse  dans  le  bois  communal  de  Ger- 
nelle,  Lerouge,  qui  ne  s'était  pas  rendu  dans  ce  bois  pour  y  exercer  se^ 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire,  était  tenu  cependant,  s'il  y  eût  été 
témoin  d^un  délit  de  chasse  commis  sous  ses  yeux,  de  le  constater  par  un 
acte  régulier  dont  la  validité  serait  incontestable;  qu'il   importe  pen  que 
cette  fonction  soit  particulièrement  exercée  par  des  agents  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  recherche  des  délits  dans  cette  partie  du 

(1)  Uu  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  16  novembre  1869,  que  nousafoo^ 
rapporlë  plus  haut,  p.  Si,  1870-1671,  s'esl  prononce  en  sens  rouiraire.  —  Vcir 
pour  t'affirinaiive,  Naucy,  so  avril  1657  (S.^  1657,  11,  773;  P.,  18&7.  786};  et 
pour  la  négative,  Limoges^  25  février  186i  ^b.,  I86i,  11^  S96);  Cass.,  6  uw  i86i 
^p.,  1868, 106»;  S.,  1863,  1, 112);  MM.  Gîraudeau  ci  Lelièvre,  (a  Cha$s$,  n*ni* 
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territoire  et  des  propriétés  de  la  commune  ;  qu*il  est  certain  qu^aux  termes  do 
droit  commun  écrit  dans  les  articles  9  et  11  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, aussi  bien  qu'en  vertu  de  Parlicle  2S  de  la  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  1844, 
Lerougc  avait  qualité  pour  constater  un  délit  de  la  nature  de  celui  qui  lui  est 
imputé  ;  qu  il  était  donc,  en  ce  sens,  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
encore  bien  qu'au  lieu  de  les  remplir,  il  commit,  d'après  la  prévention,  le 
délit  qu'il  était  lui-même  chargé  de  surveiller  et  de  faire  réprimer;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Lerouge,  adjoint  au  maire  de 
Gernelle,  et,  comme  tel ,  officier  de  police  judiciaire,  se  trouvant  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  a  été  mal  à  propos  assigné  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Charleville  et,  par  suite,  sur  l'appel  de  l'administration  fo- 
restière, devant  la  Cour,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  qui 
n'est  pas  compétente  pour  le  juger  ;  —  Par  ces  motifs^  se  déclare  incompé- 
tente, etc. 
Du  14  avril  1869.  —  C.  Metz,  Ch.  corr.  —  M.  Sérot,  prés. 


N»  19.  —  Conseil  d'Etat.  — 10  juillet  1869. 

Oommane»  Motion,  boît  (ooupe  de)^  affeotation. 

Ia  produit  des  coupes  du  quart  en  réserve  des  bois  appartenant  â 
une  section  de  commune  ne  doit  être  affecté  au  payement  des  dépenses 
générales  de  la  commune  que  dans  la  proportion  de  la  part  contributive 
de  la  section  à  ces  dépenses.(L,  18  juill.  1837,  art.  5,  6  et  32.) 

Napoléon,  etc.  ;  ~  Vu  la  loi  des  7-44  octobre  1790  ;  l'article  93  du  Code 
foreslier  ;  l'article  140  de  Tordonnance  du  1^'  août  1827  ,  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  ;  le  décret  du  2  novembre  i864  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
articles  S  et  6  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  sections  de  commune  conser- 
vent la  propriété  des  biens  non  aiïectés  à  un  service  public,  qui  leur  apparte- 
naient privativement  aU  moment  de  leur  réunion  à  la  commune  dont  elles 
font  partid^  que,  si,  aux  termes  des  mêmes  articles,  les  revenus  de  ces  biens, 
lorsqu'ils  sont  perçus  en  argent,  sont  versés  dans  la  caisse  municipale  pour 
être  employés  aux  dépenses  générales  de  la  commune,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  produit  des  coupes  du  quart  en  réserve  de  leurs  bois  ;  que  ces 
coupes  ne  peuvent  être  considérées  comme  constituant,  un  revenu  ;  qu'elles 
sont  rangées  par  l'article  32  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  au  nombre  des  re- 
cettes extraordinaires;  et  qu'aux  termes  de  l'article  140' de  l'ordonnance 
du  \"  août  1827,  elles  ne  doivent  être  autorisées  qu'en  cas  de  dépérissement 
du  quart  en  réserve  ou  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  à  défaut 
d'autres  moyens  de  pourvoir  à  celte  nécessité  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les 
liabilunts  de  la  section  de  Montmartin  ont  des  droits  exclusifs  à  la  propriété 
et  à  la  jouissance  du  quart  en  réserve  des  biens  appartenant  à  ladite  section, 
et  qu'ils  sont  fondés  à  soutenir  que  le  produit  des  coupes  qui  y  ont  été  faites 
ue  doit  être  affecté  au  payement  des  dépenses  générales  de  la  commune 
que  dans  la  proportion  de  leur  part  contributive  dans  ces  dépenses,  et  que 
le  surplus  doit  être  supporté  par  les  habitants  de  la  section  d'Uuanne;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  produit  des  coupes  faites, 
depuis  1858,  dans  le  quart  en  réserve  des  bois  appartenant  à  la  section  de 
Muutmarlin,  a  été  employé,  en  partie,  à  couvrir  des  dépenses  faites  dans 
Tiulérêt  général  des  habitants  de  celte  section,  une  autre  partie  de  ce  produit 
H  servi  à  acquitter  inti?gralement  des  dépenses  laites  dans  rintérêt  général  de 
la  commune,  notamment  le  prix  des  travaux  exécutés  dans  l'église  parois- 
siale ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que,  par  la  décision  attaquée, 
notre  ministre  de  Tintérieur  a  rejeté  la  réclamation  des  habitants  de  la  section 
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de  Montmartin  ;  —  Art.  4*>.  Est  annulée  la  décision  da  f4  mal  I8(r7,  par 
laquelle  le  ministre  de  riiUérieiir  a  approuvé  les  actes  par  lesquels  le  conseil 
municipal  de  la  commune  d'Huanne-Montmartin  a  affecté  le  produit  des 
coupes  du  quart  en  réserve  des  bois  de  ta  section  de  Nontmarlln  au  payement 
intégral  des  dépenses  générales  de  la  commune,  au  lieu  de  se  borner  à  pré- 
lever sur  ce  produit  la  somme  nécessaire  pour  représenter  la  part  contrl- 
botive  des  habitants  de  ladite  section  dans  ces  dépenses... 

Du  10  juin.  d869.  —  Cons.   d'Etal.  —  MM.  Aubernon,  rapp.;  Aucoc, 
corora.  du  gouv.;  Brugnon,  av. 


N*  20.  —  Coua  w  Nàkcy.  ~  18  novembre  1869, 

OlMteCy  garde  pArtlooliery  peine  (eggravatlon  de). 

L'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'article  {2  de  la  loi  du  3  mai 
1844  contre  les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  communes  et  les 
gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  établissements  publics  qui  se  rendent 
coupables  de  délits  de  chasse,  n'est  pas  applicable  aux  gardes  des  parti- 
culiers (1). 

//  en  est  de  même  de  l'aggravation  de  peine  que  prononce  V article  198 
du  Code  pénale  contre  les  fonctionnaires  ou  officiers  publies  gui  ont 
commis  eux-mêmes  les  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  ée 
réprimer  (2). 

(MicheK) 

ABRÊT. 

ti  CouB  :  -^  Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  dea  pièces  du  procès  el 
mAme  de  Taveu  du  prévenu  qu'en  octobre  dernier  et  notamment  le  Id  .de 
ce  mois,  Henri  Micliel  a  tendu  un  grand  nombre  de  lacets  de  pied  ayant 
de  cinq  à  sept  crins  doublés,  dans  la  forôt  oon&ée  à  sa  surveillance  comme 
carde  particulier  de  M"*  la  comtesse  de  Sommariva-^  au  lieu  dit  la  forêt  de 
vaudivilU^  terriloire  de  celte  commune  ;  ^  Attendu  que^  sans^distinguer 
entre  les  lacets  do  pied  et  les  lacets  de  col,  rarlicle  %  de  l'arrêté  de  M.  It 
préfet  de  la  Meuse  en  date  du  27  août  1860  n'autorise,  pour  la  chasse  aui 

{petits  oiseaux,  que  les  lacets  de  dsux  crins  doublés  ;  ^  Qu'en  tendant  dts 
acets  Composés  d'un  plus  ^land  nombre  de  crins  doublés,  Henri  Michel  a 
donc  contrevenu  aux  uisposilions  de  Tarr^té  susdit  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
peine  ;-^  Attendu  que  le  paragraphe  8  de  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1844 
ne  s'appliuue  qu*aux  garées  c^amoétres  ou  forestiers  des  communes  de  PElai 
et  des  établissetnents  publics  ;  —  Qu'on  ne  saurait  dès  lors,  sans  arbitraire, 
ré  tendre  au^  gardes  des  particuliers  ;  ^  Que  ceux-ci,  auxquels  la  citasse  est 
permise^  ne  devaient  pas  être  aussi  sévèrement  traités  que  ceux-là,  auxquels 
il  est  express>ément  défendu  de  chasser,  et  qui,  par  cela  seul  qu'ils  chassent, 
commettent  déjà  un  délit  caractérisé  ;  —  Que  pour  infliger  une  aggravation 
de  peine  aux  gardes  des  particuliers,  on  ne  peut  recourir  k  la  loi  géuérala» 
c'est^i-dire  à  Pariicle  198  du  Code  pénal,  puisque  la  loi  spéciale  s'est  occupée 
4es  gardes  et  de  la  part  qui  devait  leur  être  faite  dans  \%  répression,  et  qu en 

(1-9)  La  première  de  ces  solutions  ne  fait  aucune  dlfflculté.  Voir  Cast,,  17  août 
fM0(H..  186t,  t07;S.,  iseï,  I,  999);  MM.  Giraudeau  et  Lelièvre,  laChassm^ 
n«74o.  Malfi  il  n*en  est  pas  de  même  du  second  poiot,  qnl  a  donné  liea  à  âne 
oootK>ver86  tre»-«sérieuse.  Voir,  dans  le  sens  de  Tarrèt  ci-dessiii^  Cass.. 
17  aoài  tMO  précité  i  MM.  Gillon  et  de  Villepln,  Nouveau  Code  des  oJUwaM,  n«  SS7  ; 
Hogron,  Code  de  la  chasse^  p.  193  :  Pufour,  l<i  Loi  sur  la  chasse,  |m  97;  Giraudeav 
et  Lelièvre.  n^  74^.^  Ku  $eas  couuaire,  Metz,  4  déct^mbre  18H  (P.,  18^,  I^  7^  ; 
9.,  1955,  U.  187);  MM.  Cbarden,  le  Drçii  de  chasse  frwim^*  P«  ^î  Qiiir«l«, 
Joumatâu  ministire  public,  année  1870,  p.  4  et  suiv. 
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se  dîiant  point  que,  relativement  anx  gardes  des  particuliers,  la  peine  se- 
rait aggravée,  elle  a  impliclfement  et  suffisamment  déclaré  qu'elle  n'enten- 
dait pas  qu'on  l'aggravât;  —  Que  le  paragraphe  8  de  l'article  12  de  la  loi  du 
3  mai  1844  n'a  même  sa  raison  d'être  qu'autant  qu'on  adopte  celle  interpré- 
tation, car,  avec  l'interprétation  contraire,  qui  tend  h  assimiler,  pour  la 
peino,  les  gardes  des  parliruliers  nnx  gardes  /ies  commune^,  de  l'Etat  et  des 
élablissements  publics,  les  termes  pénéraux  de  l'article  198  du  Code  pénal 
auraient  suffi  ;  —  Qu'il  semble  plus  rationnel  d'admettre  que  le  paragraphe 
snsyisé  déroge  en  quelque  chose  à  la  loi  générale,  ce  qui  en  fait  resortir 
rotiiilé,  et  que  cette  dérogation  profite  à  tous  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics  que  la  loi  spéciale  n'a  pas  nommément  désignés;  —  Qu'on  ne  com- 
prendrait pas  qu'il  fallût  demander  l'aggravation  de  la  peine  à  la  loi  de  1844 
pour  les  uns  et  au  Code  pénal  pour  les  autres,  si  on  voulait  que  tous  les 
agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  chasse  y  fussent  indistinctement  sou- 
mis ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  i8  novembre  4869.  —  G.  Nancy,  i^  Ch.  —  MM.  Leclerc ,  !•'  prés.; 
Liflbrt  de  BafTévent,  i*'  av.  gén.  ;  Depéronne^  av. 


N*  21.  —  Cour  d'Amiens.  —  5  décembre  1869. 

ObeiMy  permltiSoDy  terrain  non  dépouillé  de  te»  fraiti. 

La  permission  que  le  propriétaire  accorde  de  chasser  «  sur  toutes  ses 
terres  situées  dans  le  territoire  dune  commune  »  s'entend  seulement 
des  terres  dépouillées  de  leurs  récoltes,  sur  lesquelles  l'exercice  de  cette 
permission  ne  saurait  être  la  cause  d'un  préjudice;  en  conséquence^  si 
le  permissionnaire  citasse  sur  des  terres  chargées  de  leurs  récoltes^  dans 
des  conditions  à  y  porter  dommage^  il  se  place  en  dehors  de  V autori- 
sation à  lui  accordée^  et  commet^  dès  lors  y  un  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d*autrui  non  dépouillé  de  ses  fruits^  sans  le  consentement  du 
propriétaire  (1).  (L.  3  mai  1844,  art.  11.) 

(Poulain  r.  Labiye.) 

Le  11  novembre  1869,  Jugement  dn  Tribunal  correctionnel  de  Glermont 
(Oise),  qui,  sur  la  plainte  des  siours  Labitle  frères,  condamne  en  16  francs 
d'amende  et  10  francs  de  dommagos-inlérêfs  le  sieur  Poulain,  comme  ayant 
commis  un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  non  dépouillé  de  ses  fruits, 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  si  Poulain  justifie  d'une  permission  de  chasse  à  lui  donnée 

(1)  QQ^me  permission  pure  et  simple  de  chasse  ne  comprenne  pas  le  droit  de 
porter  (trejudii-e  à  ce!ni  qui  Ta  accôrdt^e;  que  Tusage  licite  de  celle  permission 
n*autortse  pns  k  passer  el  repasser  sur  le  terrain  non  dôpouillé  de  ses  fruits,  de 
façon  à  y  causer  du  dégât,  cel»  .se  conçoit  sans  difficulté.  Seulement  on  peut  se 
demander  si  le  fait  dommageable,  de  la  pan  du  permissionnaire,  de  chasser  ainsi 
snr  les  lerres  chargeps  de  ri^oolies  appartenant  à  celui  dont  il  lienl  la  permission 
ne  conslUne  pa«  piutôi  un  qua>i-détiL  qu'un  dèlii;  si,  pour  le  propriélaire.  il  n'en 
résaUe  pas  pluiôi  1«^  droit  de  demander  [tar  la  voie  civUe  des  dommages- intérêts 
qne  celui  de  mettre  Taction  publique  en  mouvement.  La  raison  de  douter  vient 
de  ce  Qu*aux  termes  du  paragraphe  9  de  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  la 
circonsitaDce  qu'on  a  cha>sé  sur  des  terrc^  non  dépouillées  de  leurs  fruits  est  sim- 
plement aggravaoïe  du  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d^autrui  sans  le  consentement 
do  propriétaire,  de  telle  sorte  qu'a  la  rigueur  on  pourraii  dire  que,  là  où  ce  con- 
sentement ne  fait  pas  absolument  défaut  au  chasseur,  la  circonstance  que  lea 
terres  sur  lesquelles  11  a  passé  en  attitude  de  chasse  étaient  chargées  de  récoltes 
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par  les  frères  Labitte  sur  leurs  terres  situées  sur  le  territoire  de  Fitz-James, 
celte  permi.çsion,  en  fabsence  de  toule  autre  énonciation,  ne  saurait  s'en- 
tendre que  des  terres  dépouillées  de  leurs  récoltes,  sur  lesquelles  Pexercice 
de  cette  permission  ne  pont  être  la  cjuise  d'un  préjudice  pour  le  propriétaire; 
qu'il  est  raisonnable  de  penser  qu'on  accordant  cette  permission  à  Poulain, 
les  frères  Labitte  ont  bien  voulu  procurer  à  celui-ci  une  occasion  de  plaisir, 
mais  non  s'imposer  des  pertes  certaines;  que  ce  dernier  résultat,  cependant, 
se  produirait  si  l'on  interprétait,  ainsi  que  Poulain  le  demande,  la  permis- 
sion en  ce  sens  qu'elle  contient  la  facnlle  pour  lui  de  pénétrer  et  de  chasser 
sur  les  terres  même  cbargées  de  leurs  récoltes  et,  par  conséquent,  de  tra- 
verser et  d'endommaf^er  les  avoines  qui,  fréquemment,  dans  nos  contrées, 
couvrent  encore  la  terre  lors  des  premiers  jours  de  la  saison  de  chasse;  — 
Attendu,  d'antre  part,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  contravenliou,  ainsi 
que  de  la  déposition  du  garde  particulier  Bonat,  à  l'audience,  que,  le  26  sep- 
tembre dernier,  Poulain  a  traversé  et  battu  en  tous  sens,  étant  en  altitude 
de  chasse,  une  pièce  de  terre  couverte  Ue  luzerne,  laquelle  appartenait  aux 
frères  Labitte,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Filz-James;  qu'il  résulte 
encore  de  celle  déposition  que  si,  dans  cette  pièce,  une  certaine  quantité 
de  luzerne  avait  déjà  été  fauchée,  il  en  restail  tout  au  moins  deux  portions 
d'une  étendue  notable  qui  avaient  été  réservées  pour  graine  ;  que  ces  portions 
ont  été  traversées  par  Poulain,  et  que  le  passage  qu'il  y  a  pratiqué  a  été  de 
nature  à  y  causer  du  dommage  ;  —  Attendu  qu'en  faisant,  en  de  telles  con- 
ditions, acte  de  chasse  sur  ces  terrains  chargés  de  récoltes.  Poulain  s'est 
placé  en  dehors  de  la  permission  h  lui  accordée  et  a,  dès  lors,  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui,  non  dépouillé  de  ses  fruits,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, ce  qui  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  11,  2*  de  la 
loi  du  3  mai  1  au  ;^  Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires 
pour  arbitrer  le  dommage  causé,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Poulain. 

ARRÊT. 

JjL  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — -  Confirme,  etc. 
Du  5  déc.  1869.  — •  C.  Amiens,  2«  Ch.  —  MM.  Hardouin,  prés.  ^  Daussy  et 
Dauphin,  av. 

N"»  22.  —  Ck)UR  DB  Bordeaux.  -  28  février  1870. 

Faillite,  boit  (oonpe  de),  revendioation,  rétention,  tiers. 

Le  parterre  d'une  coupe  de  bois  doit  être  considéré  comme  le  magasin 
de  ^acheteur,  dans  le  sens  derarticle^KS  du  Code  de  commerce^  lorsque 

ne  saurait  être  à  elle  seule  constitutive  du  délit.  L'arrêt  que  nous  rapportons s*eM, 
à  coup  sûr,  préoccupa  de  cetie  otïj»ciion  pos»!ihle;  car  il  a  eu  bien  solu  J'éiablir 
tout  d*al)ord  que,  de  la  fiçon  doni  la  permission  èiHîl  conçue  dans  Tespèce,  celle 
permissiou  ne  pouvait  équivaloir  an  conseniemenl  donné  par  le  propriétaire  a  ce 
qu'il  pût  être  chassé  sur  ses  lerres  dont  les  productions  avaient  besoin  d'être  pro- 
tégées ;  d'où  la  conséquence  qu'en  supposant  que  le  raisonnement  ci-dessus  e6ti 
lors  de  la  poursuite^  été  mis  en  avant^  il  eût  complètement  manqué  de  base  et  ne 
pouvait  être  admis. 

Quant  à  ce  qn*il  faut  entendre  par  c  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits  «, 
sur  lesquelles  la  chasse  constilne  un  délit  qui,  ml^me  aux  termes  de  l'article  S8 
de  la  loi  ci-dessus,  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public,  indépeudammeat 
de  toute  plainte  de  in  part  du  propriétaire^  suivant  un  arrêt  de  cassation  du 
10  juin  1861,  il  faut  entendre  non-s-ulemenl  les  terres  chargées  d'une  récolie 
en  maturité,  mais  aussi  des  terres  mises  simplement  en  étal  de  produire,  dans 
lesquelles  le  passage  de  chasseurs  pourrait  uuire  aux  jeunes  plantes. 
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les  boi$  vendus  ont  été  exploités  et  façonnés  sur  place^  si  le  cahier  des 
charges  autorisait  Vacheteur  à  établir  ses  ateliers  sur  le  terrain  mime 
du  vendeur.  Ce  dernier  ne  peut  donc,  en  cas  de  faillite  de  [acheteur, 
exeixer  soit  un  droit  de  revendication,  soit  un  droit  de  rétention  sur 
les  bois  vendus,  gui  sont  réputés  en  la  possession  de  celui-ci  ({}.  (C. 
comm.,  573,  576  et  577.) 

//  en  est  ainsi  alors  même  que  le  cahier  des  charges  aurait  stipulé  que 
te  parterre  de  la  coupe  ne  serait  point  considéré  comme  le  chantier  et 
le  magasin  de  l'adjudicataire,  si  cette  clause  n'a  point  été  publiée,  une 
telle  stipulation  ne  pouvant  nuire  aux  tiers  qui  ne  font  point  connue  (2). 
(C.  Nap.,  2102  ;  G.  comm.,  550.) 

(De  Bourdeille  c.  Barbe.) 

Uo  jugement  du  Tribunal  de  Ruffec,  du  13  avril  i869,  avait  statué  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que,  par  exploit  des  12^  13  et  15  mars  dernier ,  le 
marqrn's  de  Bourdeille  a  fait  suisir-revendiquer  tous  les  bois  provenant  de 
rexploilnlion  de  la  coupe  dite  de  hTranche  du  Parc,  dans  la  forêt  de  Ruffec, 
restés  sur  le  parterre  de  la  vente;  —  Attendu  que,  dans  la  requête  par  lui 
présentée,  conrorméiiienl  à  Tarlicle  826  du  Code  de  procédure,  pour  obte* 
nir  Tautorisution  de  pratiquer  cette  saisie,  de  Bourdeille  s^est  fondé  sur  U 
cessation  des  payements  des  acquéreurs  de  la  coupe  et  sur  Parlicle  iS  du  rè- 
glement général  des  adjudications  annuelles  des  ventes  de  bois  de  la  forêt, 
rèclement  accepté  par  les  acheteurs  de  la  coupe  comme  cabier  des  charges, 
ledit  article  portant  :  «  que  le  parterre  des  coupes  ne  sera  pas  considéré 
«  comme  le  chantier  des  adjudicataires,  et  que  les  bois  qui  s  y  trouveront 
<  d('^posés  pourront ,  par  suite ,  être  saisis-revendiqués  par  le  marquis  de 
c  Bourdeille  en  cas  de  faillite  et  de  uon-payement  ;  >  —  Attendu  que,  si  la 
faillite  du  siegr  Barbe  aîné  et  ûls ,  acquéreur  de  la  coupe ,  n'a  pas  été  dé* 
clarée,  leur  état  de  cessation  de  payements  est  surabondamment  démontré, 
tant  par  les  nombreux  protêts  dont  ils  ont  été  Tobjet  depuis  le  mois  de  dé« 
cenibre  dernier,  que  par  les  lettres  qu'ils  ont  écrites  ou  fait  écrire  pour  réu* 
uir  leurs  créanciers  et  leur  proposer  d'accepter  un  dividende  ;  qu  il  est  de 
principe  que  la  faillite  est  un  fait  (jui  existe  et  doit  entraîner  toutes  ces  con- 
séquences au  point  de  vue  des  intérêts  civils,  indépendamment  de  toute  dé- 
claration émanée  de  la  juridiction  commerciale  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tarlicle  550  du  Code  de  commerce,  la  faillite  de  Tacheteur  d'objets  mobi- 
liers rend  le  vendeur  non  recevable  à  se  prévaloir  du  privilège  et  du  droit 
de  revendication  établis  par  rarlicle  3102,  n°  4,  du  Code  Napoléon  ;  que  la 
véritable  question,  dans  l'espèce,  est  donc  celle  de  savoir  si  le  vendeur  peut 
exercer,  soit  le  droit  de  revendication  prévu  par  l'article  573  du  Code  de 
commerce,  soit  le  droit  de  rétention,  aux  termes  de  l'article  577  du  même 
Code;  —  Attendu  que  la  revendication  autorisée  par  le  même  Code  de  com- 
merce est  subordonnée  à  la  condition  que  la  tradition  des  objets  revendiqués 
n'ait  pas  encore  été  effectuée  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ;  que  celte 
condition,  édictée  dans  l'intérêt  du  commerce,  a  eu  pour  but  d'empêcher 
qu'au  moment  de  la  failhte  certains  créanciers  ne  viennent  enlever  de  la 
masse  active  une  partie  des  marchandises  qui  garnissaient  les  chantiers  ou  ' 
magasins  du  faiUi,  et  sur  lesquelles  les  tiers  avaient  dû  compter  en  traitant 

(l-S)  La  quesUon  est  controversée.  Voir  Orléans,  13  avril  1867,  conforme  à  la 
solution  ci-dessus,  et  la  noie  (S.,  1867,  II,  237;  P.,  1867,  908).  La  Cour  de  cassa- 
tion a  rendu  depuis  deux  arrêts,  par  lesquels  elte  reconnaît  la  force  obligatoire 
de  U  clause  dont  U  s'agit,  mais  seulement  pour  le  cas  uù  elle  a  n^çu  un«^  publicité 
effective.  Voir  Cass.,  25  janvier  et  9  juin  1869.  Rectteil  pérUkUque  forestier,  1868- 
1869,  IV,  327  et  389i  Voir,  au  surplus,  la  note  sous  le  premier  de  ces  arrêts. 
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avec  lai  ;  ^  ^  Altendti  que  le  marquis  de  Bonrâeille  invoque  vainement  la 
clause  susrelatée  de  rarticle  18  du  cahier  des  charges  ,  pour  soutenir  que  le 
parterre  de  la  coupe  ne  saurait  être  considéré  comme  te  chantier  des  ache* 
teurs;  que  les  convenlions  et  resserves  des  parties  ne  sauraientdélhiire  on  fait 
et  permettre  de  tenir  comme  non  avenue  une  tradition  réellement  eiïectiiée; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce  et  en  vertu  des  clauses  mômes  du  cahier  des 
charges,  les  acheteurs  ont  exploité  enx-mômes  les  bois,  les  ont  façonnés  sur  le 
parterre  de  la  coupe  et  les  y  ont  déposés  ;  qu'ils  avaient  la  faculté  de  vendre  et 
de  livrer  les  produits  de  ^exploitation  sur  les  lieux  mêmes,  et  qu'ils  ont  usé  de 
cette  faculté  en  enlevant  ou  faisant  enlever  ime  portion  de  ces  produits; 
quMIs  ont  été  autorisés  à  construire,  sur  le  soi  de  la  vente,  des  ateliers  et  loges, 
et  à  convertir  sur  place  une  partie  du  bois  en  charbon;  qne  le  temps  durant 
lequel  le  parterre  de  la  coupe  doit  rester  à  leur  disposition  a  été  expressé- 
ment déterminé  ;  que  certaines  charges,  leur  sont  imposées  comme  condi- 
tions de  Poccupation  momentanée  du  sol  de  la  vente  et  en  vue  do  réparer  le 
dommage  causé  nu  propriétaire  par  cette  occupation  (voir  les  articles  46, 47 
et  48  du  cahier  des  charges)  ;  qu'en  présence  de  faits  patents,  les  tiers  ont 
dû  forcément  considérer  le  parterre  de  la  coupe  comme  un  chantier  des  mar- 
chands de  bols  ;  que  se  fonder  sur  une  clause  occulte  d*un  traité  sous  seings 
Îirivés  pour  méconnaître  ces  faits,  ce  serait  substituer  une  fiction  à  la  réa- 
ité,  et  accorder  un  privilège  en  dehors  des  conditions  déterminées  par  la 
loi  ;  —  Attendu  que,  si  Ton  devait  considérer  comme  valable  la  clause  «n 
question  du  cahier  des  charges,  ce  ne  serait  pas  la  revendication  qui  devrait 
être  exercée,  mais  le  droit  de  rétention  prévu  par  Tarticle  577  du  Code  de 
commerce,  puisqu'il  s'agit  de  bols  restés  sur  le  parterre  de  la  coupe  et  non 
pas  en  voie  d'ex[)édition;  —  Mais  attendu  que  le  droit  de  rétention  n'est 
accordé  par  la  loi  qu'au  vendeur  qui  n*a  cessé  d'être  en  possession  réelle  et 
effective  des  objets  mobiliers  vendus  ;  que,  dans  Tespèce,  le  marquis  de  Boar- 
deille  s'était  dessaisi  en  faveur  des  acheteurs,  en  délivrant  la  permission 
d'exploitation  des  bois  on  les  laissant  abattre,  façonner,  empiler  et  enlever 
en  partie  par  leurs  ouvriers  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  des  motifs  spéciaux  et  plos 
puissants  encore  de  reruser  au  mar(]uis  de  Bourdeille  le  droit  de  se  prévaloir 
contre  fintervenant  de  la  garantie  réservée  par  Tarticle  8  du  cahier  des 
charges;  que  celui-ci  n'ayant  point  été  expressément  subrogé  aux  engage- 
ments de  ses  vendeurs  à  l'égard  du  propriétaire  de  la  coupe,  on  ne  saurait 
lui  opposer  un  acte  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie,  la  maxime  que  nul  ne 
saurait  transrérer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- môme  n'étant  point  admise 
en  matière  de  vente  d'objets  mobiliers  pour  lesquels  la  possession  vaut  titre; 
—-Par  ces  motifs,  déclare  irrëgnlière  et  s<ms  effet  la  saisie-revendicatioa 
pratiquée  les  12, 13  et  IfS  mars  dernier,  à  la  requôle  du  marquis  de  Bour- 
deille, en  donne  mainlevée,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Bourdeille.  —  Les  sieurs  Barbe  aîné  et  fils  ayant  été 
déclarés  en  faillite,  le  syndic  a  repris  l'instance  au  nom  de  la  masse. 

ARHÊT. 

La  Coim  :  —  Attendu  que  les  12, 13  et  15  mars  1869,  de  Bourdeille  a 
.fait  saisir-revendlqner  les  bois  provenant  de  la  coupe  dite  de  ta  Tranche  du 
'  Parc^  par  lui  vendue  à  Barbe  aîné  et  fils,  le  10  juillet  1868,  et  dont  il  n'u 
pas  touché  le  prix  ;  ^  Attendu  que,  pour  repousser  cette  saisie-revendica- 
tion. Barbe  atné  et  fils  se  fondent  sur  les  clauses  de  l'acte  de  vente  et  les 
dispositions  de  la  loi  des  faillites;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  576 
et  577  du  Code  de  commerce,  le  vendeur  non  payé  ne  peut  retenir  on  re- 
vendiquer que  les  marchandisea  dont  l'aoheteur  n'a  pas  encore  prit  posse»- 
sioQ  ;  niais  qu'il  n'y  a  plus  ni  privilège  ni  revendication  po»ibles  sur  celle* 
qui,  livrées  ostensibltmenl  à  Tachatear,  sont  tombées  et  M  sont  confondaes 
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dans  son  tctlf  conunercial,  où  elles  font  désormais  partie  du  gage  doses 
eréanciers;  *«  Attendu  que  Barbe  aîné  et  fils  ont  pris  possession  des  bois  à 
eux  vendus  par  de  Bourdeilie  ;  qu'ils  les  ont  coupés  carbonisés,  façonnés  et 
soumis  aux  divers  modes  d*cxpIoilation  usités  pour  cette  sorte  de  marcban- 
dise  ;*^  Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  exploitation  ait  eu  lieu  sur  le 
terrain  même  du  vendeur,  puisque  le  cahier  des  charges  de  la  vente  autori- 
sait Pacheteur  à  établir  sur  ce  terrain  les  loges  des  ouvriers,  les  ateliers  et 
les  fourneaux  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que,  sous  un  autre  article  du  cahier 
des  charges,  il  était  dit  que  le  parterre  des  coupes  ne  serait  pas  considéré 
comme  le  chantier  ou  le  magasin  des  adjudicataires,  et  que  les  bois  qui  s'y 
trouveraient  déposés  pourraient  être  saisis  et  revendiqués  en  cas  de  l'aillite 
ou  de  non-payement  ;.  <—  Mais  attendu  que  cette  clause  occulte  d'un  cahier 
des  charges  qui  n'a  point  reçu  de  publicité  efTectivc  et  ne  peut  être  supposé 
connu  des  tiers,  ne  saurait  être  interprétée  de  manière  h  nuire  aux  tiers  et  à 
créer  un  privilège  prohibé  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'elle  ne  saurait  ètro  in- 
voquée par  de  Bourdeilie,  qui  a  laissé  Barbe  utiié  et  lils  s'emparer  ostensible- 
ment des  bois  vendus  et  se  les  approprier  en  les  dénaturant  par  les  divers 
modes  d'exploitation  auxquels  ils  les  ont  soumis  ;  —Attendu,  par  conséquent, 
que  les  premiers  juges,  dont  la  Cour  adopte  au  surplus  les  motirs  sur  ce 
point*  ocit  eu  raison  de  déclarer  nulle  la  saisie-revendication  do  Bourdeilie  : 
-i-  CoNFiMiB,  etc. 

.  Du  58  février  1870.— -C.  Bordeaux,  1^*  Ch.— MM.  RaouUDuval,  1"  prés.; 
Pabre  de  la  Bénodière,  av.  gén.  ;  Girard  et  Lafon,  av. 


N*  23.  ~  Cour  db  Mbtz.  ^  30  mars  1870. 

MIH  Car«sii«r,  preigriptioii,  inlt? ruptîoni  aalloi»  publique,  «otîoA  olvllt« 

£€S  principes  de  droit  commun  ^ui  règlent  l'influence  réciproque  de 
faction  publique  et  de  Vaction  civile  quant  à  la  prescription  de  la 
poursuite^  particulièrement  ceux  qui  déterminent  les  actes  interrom- 
pant cette  prescription^  sont  applicables  à  la  poursuite  des  délits  fores- 
tiers comme  à  celle  des  délits  communs  (i).  (C.  for.,  187.) 

//  en  est  ainsi^  spécialement,  des  dispositions  des  articles  637  et  638 
du  Code  dCinstruction  criminelle,  qui  déclarent  les  actes  d'instruction 
et  de  poursuite  interruptifs  de  la  prescription  de  l'action  publique  et 
de  Faction  civile  à  raison  des  crimes  et  des  délits,  sans  distinguer  e»tre 
lee  actes  faits  par  la  partie  publique  et  ceux  procédant  de  la  partie 
civiU  (2), 

L'action  publique  intentée  en  temps  utile  contre  un  pâtre  communal 
prévenu  de  délit  de  dépaissance  dans  une  forêt  empêche  donc  de  s'éteindre 
taction  civile  que  ^administration  forestière  a  contre  la  commune  ciui- 
lemeni  responsable  de  son  préposé:  et  y  dis  lors^  cette  action  civile  ne 
pfuiy  bien  qu'intentée  plus  de  trois  mois  après  la  constatation  du  délit, 
mais  avant  le  jugement  de  faction  publiquci  être  repoussée  p<sr  la 
prescription  (3).  C.  for.,  72,  185,  206.) 

(Admin,  des  forêts  €.  comm.  de  Fépin.) 

Le  26  juin  1870,  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Rocroi,  qui^  après 
ayoir  condamné  à  l'amende,  en  vertu  de  l'article  76  du  Code  forestier,  le 

(t-ft-9)  Voir,  en  ce  sens,  Cass,,  15  avril  18M.  —  Voir  aussi  Cass.,  S9  mars  1856 
(S.,  iUé,  h  758;  P.,  18dT,  159);  9  avril  1869  (3.,  1869,  I,  903;  P.,  1863,  995),  et 
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pâtre  Schleider^  pour  avoir  laissé  paître  des  vaches  appartenant  an  troopeau 
communal  de  Fepin  hors  des  caïUons  décinrés  dérensables  du  bois  dont  la- 
dite commune  est  propriétaire,  statue  ainsi  qu'il  suit  $ur  Faction  intentée 
par  radminiiitration  forestière  contre  la  commune  civilement  responsable 
de  son  pâtre,  action  à  laquelle  colle-ci  opposait  la  prescription  :  a  Attende 
quo  si  la  responsabilité  de  la  commune  est  engagée  par  le  fait  du  pâtre 
Sclileider,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  206  du  Gode  forestier, 
il  y  a  lieu  néanmoins  de  prendre  en  considération  la  défense  proposée,  à 
savoir  que  Faction  contre  la  commime  se  trouve  prescrite  ;  —  Qu'en  effet, 
aux  termes  de  Tarticle  i85  da  Code  forestier,  les  actions  en  réparation  des 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois  à 
compter  du  jour  où  les  contraven lions  ont  été  constatées,  lorsque  les  pré- 
venus sont  désignés  dans  les  procès-verbaux  ;  —  Attendu,  d*un  autre  c6lé, 
que  Faction  civile  se  prescrit  par  les  mêmes  délais  que  l'action  publique 
(art.  637  et  suiv.,  C.  instr.  crim.);  qu'il  n'y  a  pas  a  distinguer  entre 
le  cas  oi!l  c'est  l'auteur  même  du  délit  qui  est  assigné  civilement  et  celui 
où  la  demande  est  dirigée,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  contre  des  personnes 
étrangères  aux  fails  déliclueux  ;  et,  spécialement,  la  responsabihté  civile 
encourue  par  les  communes  pour  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  les  lois 
pénales,  est  soumise  à  la  même  prescription  que  Faction  publique  ayant  pour 
objet  la  répression  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits  (Coss.,  14  mars  1853, 
S.,  1853, 1,  342;  P.  1853,  h  681)  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  constataf 
tion  du  délit  relevé  à  la  charge  du  pâtre  communal  Schleider,  et  dont  la  com- 
mune de  Fépin  serait  responsable,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  a  été  faite 
snivant  procès-verbal  du  14  septembre  1869;  que,  néanmoins,  la  demande 
dirigée  contre  la  commune  n'a  été  formulée  que  par  assignation  du  27  dé- 
cembre snivant  ;  qu'ainsi  il  s'est  écoulé  un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre 
le  procès- verbal  susdaté  et  Fassignation  dont  s'agit,  sans  qu'il  y  ait  eu,  dans 
l'intervalle,  aucun  acte  de  poursuite  de  nature  à  interrompre  la  prescription; 
—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Faction  de  Fadminislration  prescrile,  et 
de  la  débouter  de  sa  demande,  etc.  » 
Appel  par  Fadmiuistration  des  forêts. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  l*article  187  du  Code  forestier  rend  appFicables 

les  noies.  —  Mais  quels  sont  les  actes  d'iDStrociioD  et  de  poursuites  que  FondoU 
coDs|jderer  comme  iuierrupiifs  de  la  prescription  de  Faction  publique  et  de  Fac- 
tion civile,  dans  le  sens  de  rarlicle  637  du  Code  d*instrucliou  criminelle?  Voir,  à 
cet  égard  v.l  en  sens  divers^  les  nombreux  arrêts  et  aiiioniés  rites  Table  générait, 
Devili.  elGilb.,  v»  PueseuiPTiON,  n«  737  ei  suiv.;  TaUe  décennale.  iMd.,  n*  \^ 
et  suiv.:  Répertoire  général  du  palais^  \^»  Hbkscription  crimiicklls.  n«i71  «i 
suiv.^  et  Supplément,  n«  342:  For(ts,  n»  S313  et  suiv  ,  el  Supplément,  d«  SXSS. 
Voir  surtout  te  Code  dUnstruction  eriminelle  annoléiïe  Giiberi,  :irl.  i37,  238,  a®  74 
et  suiv.,  01  Supplément,  ibid.^  n^  i3  et  suiv.  Adde  Le  Setiyer,  Exercice  et  ExtUtC' 
tUm  des  actUmt  publiques  et  privées^  II,  n»  484  et  suiv.  ->  Cf.  encore  Cass.,  14  avril 
1864  el  (Ch.  rt'un.}  27  février  1865 (S.>  I8C5,  I,  24i;  P.,  1865,  569);  2  février  186â 
(S.,  1805,  I.  329;  \\,  1865^790).  el  la  note;  Colmar,  13  juillet  1865  (S.,  1865,11, 
328;  P  ,  1865, 1231); Toulouse,  12  mai  1866  (S.,  1867,  il.  81  ;  V.,  1867,  436],el  la 
noie. 

A  regard  d'actes  de  poursuites  émanés  de  la  partie  civile  seule,  il  a  été  jugé, 
spécialiMnont  vis-à-vis  de  l'administration  forestière,  qu'ils  ne  |ieuv»^iit  exercer 
aucune  inOuencesur  l'action  publique,  ei  nMiiterrompt-nt  point,  dès  lors,  la  pres- 
cription :  Orléans,  10  juin  1861  {Journal  du  ministère  public,  IV,  305}  ;  Urtixellef. 
7  novembre  1864  \ibid.,  VIII,  16).  Voir,  du  rt-ste,  sur  cette  question,  et  celle,  ré- 
ciproque^ de  savoir  si  les  poursuites  du  ministère  public  empêchent  la  prescrip- 
tion de  Faction  privée,  M.  LoSellyer,  toc.  dt,,  n»  480  et  suiv.,  où  sont  cités  les 
nombreux  auteurs  qui  se  sont  prononcés  en  sens  divers  sur  ce  double  point. 
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aax  matières  forestières  les  principes  du  droit  commun  relatifs  à  la  poursuite 
des  délits,  tels  qu'ils  sont  consacrés  par  le  Code  d*instniclion  criminelle;  — 
Que,  dès  lors,  ceux  de  ces  principes  qui  règlent  Tinfluence  réciproque  de 
Taction  publique  et  de  Taclion  civile  Tune  sur  Tautre  cjuant  à  la  prescription 
de  la  poursuite,  et,  particulièrement,  ceux  qui  déterminent  TcfTet  des  actes 
qui  Tinicrrompent,  sont  applicables  à  la  poursuite  des  délits  forestiers  comme 
à  celle  des  délits  communs  ;  ~  Attendu  que  les  articles  637  et  638  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  attribuant  aux  actes  d'instruction  ou  de  poursuite 
la  force  propre  d'interrompre  la  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion civile  des  crimes  ou  des  délits^  ne  distinguent  pas  entre  les  actes  qui 
auront  été  faits  à  la  requête  de  la  partie  publique  et  ceux  qui  procéderont  du 
fait  de  la  partie  civile,  et  qu'en  les  réunissant  ainsi  dans  les  mêmes  textes 
pour  en  régler  les  conséquences,  ils  donnent  clairement  à  entendre  qu'ils 
produisent  simultanément  leur  effet  sur  l'une  et  l'autre,  et  profilent  ainsi  à 
toutes  les  deux  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'article  d8S  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, la  citation  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  en  matière  de  délit 
suffisant  pour  mettre  Taclion  public[ue  en  mouvement  et  en  interrompre  la 
prescription,  on  ne  pourrait,  à  moins  qu'un  texte  formel  n'eût  dit  nettement 
le  contraire,  admettre  que  la  citation  donnée  à  la  requête  des  officiers  chargés 
de  Texercice  de  l'aclion  publique  n'eût  pu  rendre  le  même  service  à  l'action 
civile  et  lui  prêter  une  assistance  aussi  efficace  ;  —  Qu'en  uulorisant  toute 
personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit  à  se  constituer  partie 
civile  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des  débats  ou  avant  le  juge- 
ment^ dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure  que  des  actes  de 
poursuite  auraient  pu  avoir  préservée  des  atteintes  de  la  prescription,  les 
articles  67  et  359  du  même  Code  impliquent,  comme  conséquence,  que  tout 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qui  conserve  l'action  publique  maintient, 
par  cela  même,  l'action  civile  ;  —  Qu'il  faut  donc  conclure  ici  que  l'assi- 
gnation donnée,  dans  les  délais  de  Tarticle  185  dudit  Code,  à  la  requête  de 
l'administration  forestière,  pour  exercer  contre  le  pâtre  de  la  commune  de 
Fépin  i'actiou  publique,  a  dû  empêcher  l'action  civile,  qu'elle  aurait  pu 
exercer  contre  cette  commune,  de  s'éteindre  ;  —  Que  le  recours  ouvert  par 
l'article  i06  du  Code  forestier,  qui  les  déclare  civilement  responsables,  contre 
les  maîtres,  pour  en  obtenir  la  réparution  des  dommages  qu'auraient  occa- 
sionnés les  délits  ou  contraventions  commises  par  leurs  serviteurs,  constitue 
une  véritable  action  civile;  —  Que  le  pâtre  d'une  commune  doit,  en  ce  qui 
concerne  la  garde  de  son  troupeau,  être  considéré  comme  son  serviteur; 

—  Que,  d'ailleurs,  l'article  72  dudit  Code  la  déclare  formellement  respon- 
sable des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  contre  lui  ; 

—  Que  la  commune  de  Fépin  devait  donc»  conformément  aux  dispositions 
do  ces  articles,  être  déclarée  civilement  responsable  par  les  premiers  juges 
de  la  coudamnation  aux  frais  qu'ils  prononçaient  contre  Ferdinand  Schleider^ 
son  pâtre  ;  —  Reçoit  Tappel,  et  y  l'aisaut  droit,  déclare  la  commune  de  Képin 
civilement  responsable  des  frais  auxquels  Schleider^  son  pâtre,  a  été  con- 
damné, etc. 

Du  30  mars  1870.  -^  G.  Metz,  Ch.  corr.  — >  MM,  Salmon,  prés.  ;  Piette, 
sobsl.  ;  de  Faulirier  fils,  av. 


ti"  24.  —  Cour  de  Grenoble  (Ch.  corr.).  —  31  noiars  1870. 

ForèU,  dommaget-ÎDtifèU,  baie,  impotationty  maBdatair«. 

Le  montant  des  dommages-intérêts  doit  être  déterminé,  d'après  les 
prescriptions  de  farticle  192  du  Code  forestier,  suivant  Vessence  et  la 
circonférence  de  l'arbre^  et  il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  d'adopter 
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une  autre  base  som  le  prétexte  de  comtatatioru  irrégulUree;  iU  fforu 
quà  ordonner  une  constatation  régulière.  y 

i  4  On  ne  doit  pas  imputer  sur  les  dommages^intérêts  la  somme  payée 
par  les  délinquants  à  un  prétendu  mandataire  qui  leur  aurait  vendu 
la  coupe,  lequel  mandataire  ne  serait  qu'un  comptable. 

(Jangot  c.  Roudier  et  autres,) 

L^arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  est  ainsi  cçnçu  : 

La  Cour  ;  —  Vidant  le  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  Cour  dt  cassaticOi 
Chambre  criminelle,  du  2  décembre  dernier  i 

Considérant  que  Jangot^  propriétaire  d'un  domaine  situé  sur  les  commoDss 
de  Saint- Marcel  et  de  Saint-Fargeux,  dans  l'arrondissement  de  Villefranche, 
est  inscrit  sur  les  matrices  cadastrales  desdites  communes  pour  des  bais  d'une 
contenance  totale  de  10  hectares  environ  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  constatations  auxquelles  il  a  été  procédé  par  la 
garde  général  Duchesnc  nue  ce  domaine  renferme  huit  cantons  de  bois,  dont 
quatre  régulièrement  aménagés  présentent  des  taillis  d'assez  belle  venue  ; 

Qu'il  résulte  encore  desdiîes  constiitations  et  de  celles  auxquelles  il  a  été 
antérieurement  procédé  par  le  brigadier  des  forêts  Bataille,  que  quatre  cents 
arbres  y  ont  été  coupés  à  la  scie,  et  la  plupart  enlevés;  que  c'étaient  tout  des 
arbres  forestiers;  (jue  l'essence  et  la  circonférence  à  la  souche  soot  indiqaéM 
pour  chacun  desdits  arbres  dans  le  procès-verbal  du  brigadier  Bataille;*- 
Qu'aucun  doute  n'est  possible  sur  la  réalité  de  ces  constatations  toutc9  ma- 
térielles; que  les  faits  imputés  aux  prévenus  iu\  sauraient  donc  tomber  tou 
l'application  de  l'article  445  du  Code  pénal,  mais  constituent  nécessairement 
le  délit  de  coupe  ou  d'enlèvement  d'arbres  dans  un  bois  ou  une  forêt,  préva 
et  puni  par  les  articles  i9â  ensuivants  du  Code  forestier;  —  Qu'il  n'y  a  lieo 
d'ailleurç  de  distinguer  entre  les  arbres  coupés  ou  enlevés  dans  les  cantons 
aménagés  et  ceux  qui  l'ont  été  au  bord  du  ruisseau  ou  sur  les  iisiàres  dis 
prés  ;  que  ces  derniers  arbres,  en  bleu  moins  grand  nomlure,  formaient  des 
dépendances  des  bois  ;  —  Que  vainement  les  prévenus  objectent  qu\b  n'ont 
pu  couper  et  enlever  en  délit  des  arbres  achetés  par  eux  du  propriéuira  oo 
(le  son  mandataire,  et  invoquent  à  l'appui  de  cette  exception  le  jugement  du 
17  avril  1869,  qui  a  condamné  Sauvajon  à  trois  mois  de  prison  et  i5  francs 
d'amende  pour  abus  de  couliance;  —  Que  si  bien  ce  dernier  a  été  reconna 
coupable  d'avoir  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  du  sieur  iangot,  diverses 
sommes  qu'il  avait  entre  les  mains  à  titre  de  dépôt  ou  de  mantUt  et  dont  il 
devait  f^lre  un  emploi  déterminé,  il  ne  ressort  en  aucune  manière  de  cette 
décision  qu'il  ait  reçu  de  lui  le  mandat  de  vendre  les  arbres  de  ses  bois  ;  -* 
Que  Jangot  n'a  cessé  de  protester  contre  cette  supposition  ;  — Que  kpreavt 
de  ce  prétendu  mandat  n  est  point  rapportée,  et  que  tout  concourt  à  le  rendre 
absolument  invraisemblable,  soit  Tàge  du  prétendu  mandataire,  simple  do^ 
mcstique  à  gages,  soit  sa  complète  inexpérience  pour  des  marchés  de  cette 
■nature  et  de  celte  importance  ;  —  Qu'enfiu  les  circonstances  dans  lesquelles 
ces  marchés  ont  eu  lieu,  la  vilité  des  prix  reconnue  par  le  jugement  même 
dont  est  appel,  la  nature  et  la  qualité  des  arbres  qui,  comme  le  déclare  le 
même  jugement,  étaient  des  arbres  de  toutes  essences  et  de  belle  venae, 
pouvani  proiiter  euci^re,  les  coupes  opérées  sans  ordre,  asus  soin,  sans  res- 
pect pour  l'aménagement,  et  ces  orgies  de  cabaret  attestées  par  plusieurs 
témoins  révèlent  to  caractère  manifestement  frauduleux  de::aites  ventes; 
que  les  prévenus  ne  peuvent  puiser  dans  des  actes  aussi  ouvertement  eii* 
tachés  de  dol  et  de  fraude  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  plainte  dont 
ils  sont  Tobjel  ;  que  le  jugement  doit  donc  être  réformé,  sauf  toutefois  eo  ce 
qui  ooneerno  ISmillon  contre  lequel  i)  n'a  pas  été  cencla,   Thimonnler  filf 
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ù  regard  duaiiel  il  y  a  eu  dësislernent,  Ruy  qui  n'a  pas  été  assigné,  Thimon- 
uier  père  à  1  encontre  duquel  n'est  fournie  Ia4)reuve  d^ancun  fait  délictueux, 
Dumas  a  rencontre  duquel  il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu*il  ait  coupé  ou 
enlevé  aucun  arbre,  et  enfin  Gouard;  qu'à  Tégard  de  ce  dernier  il  convient 
d'abord  de  prendre  en  considération  que  les  conditions  du  marché  intervenu 
entre Sauvajon  et  lui  semblent  témoigner  de  son  évidente  bonne  foi;  qu'il 
appert  des  constatations  mêmes  auxquelles  a  fait  procéder  Jangot  que  les 
arbres  abattus  n'ont  pas  été  enlevés,  qu'ils  ont  été  abattus  dans  des  cantons 
non  aménagés,  non  susceptibles  de  Tèlre,  où,  de  l'avis  du  garde  général 
Ducbène,  il  n'a  pu  être  causé  que  des  dommages  inappréciables  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  les  arbres  laissés  sur  place  restant  la  propriété  de  Jangot, 
il  ne  saurait  équitablement  y  avoir  lieu  à  restitution  ou  aommages-intérèts  ; 

Considérant  que,  le  ministère  public  n'ayant  point  interjeté  appel,  il  ne  peut 
être  prononcé  aucune  peine,  et  qu'il  s'agit  uniquement  de  statuer  sur  les 
rei>titutions  et  dommages-intérêLs  réclamés  par  ta  partie  civile  ; 

Considérant  que,  comme  l'a  déclaré  la  Cour  de  Lyon  dans  son  arrêt  du 
25  aoCit  dernier,  on  ne  peut  prendre  pour  buse  des  condamnations  une  ex- 
pertise qui  n'a  point  été  contradictoire  ;  que  ces  évaluations  qui  ont  eu  gé- 
néralement lieu  sur  le  seul  aspect  des  souches,  ne  peuvent  être  qu'incertaines 
et  paraissent  excessives,  comme  Tindiquent  la  plupart  des  dépositions  re- 
cueillies dans  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  et  d'autres  documents  . 
versés  aux  débals,  notamment  le  revenu  porté  pour  lesdits  bois  sur  les  relevés 
des  matrices  ; 

Considérant  que  c'est  en  l'absence  des  prévenus  et  si^ns  qu'ils  aient  été  mis 
ea  demeure  de  se  présenter,  que  Jangot,  plusieurs  mois  après  le  jugement, 
a  fait  recunnaitre  sur  les  souches  par  son  fermier  Giraudon  et  par  le  scieur  de 
long  Vuragnal,  les  arbres  qui  auraientjété  coupés  et  enlevés  par  chacun  desdits 
prévenus  ;  que  ces  constatations  ne  peuvent  offrir  aucnno  certitude,  d'autant 
plus  que  Giraudon  a  déposé  qu'étant  occupé  à  ses  travaux,  il  était  demeuré 
étranger  h  tous  ces  marchés,  et  qu'il  appert  égaleuient  de  l'enquête  que 
d'autres  scieurs  de  long  que  Varaguat  ont  été  employés  par  plusieurs  des 
prévenus  à  abattre  les  arbres;  que  la  Cour  doit  donc  recourir  surtout  à 
d'autres  éléments  de  décision  et  se  trouve,  par  suite  de  Tinsuffisance  des 
constalatious,  dans  la  complète  impossibilité  de  tixer  les  dommages-intérêts, 
confonniJUient  aux  dispo^tions  des  articles  SÛ2,  i9±,  i93,  i94  du  Code  fo- 
restier; 

Kn  ce  qui  totJM^he  Hondier  : --^  Considérant  que  l'on  ne  peut  davantage 
accepter  des  estimalioi^  qui  ont  eu  lieu  à  Tarare,  dans  son  chantier,  sur  ses 
indications  ;  que  tes  relevés  fournis  par  le  receveur  de  l'octroi  établissent 
qu'il  est  entré  pour  lui,  du  21  janvier  au  30  avril  1^9,  72  mètres  cubes 
de  bois  k  brûler  ;  que  si  bien  il  ressort  de  l'enquête  qu'il  en  a  acheté  d'un 
auUe  propriétaire,  il  couvieul  de  hxer  aux  deux  tiers  la  quantité  extraite 
par  lui  des  bois  de  iangot,  et  à  800  francs  les  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts auxquels  il  doit  être  eondamné  ; 

£n  ce  qui  concerne  Fiauua:  -^  Considérant^qu'il  est  entré  pour  lui,  fes 
15  février  et  16  inars  1869, 30  mètres  cubes  de  bois  à  brûler  ;  qu'il  n'est  point 
justiûé  qu'il  en  ait  acMé  à  d'autres  propriétaires,  et  que  l'enquête,  comme 
ses  propres  déclarations  avant  le  jugement,  établissent  au  contraire  que  tout 
ce  bois  provenait  du  domaine  à»  iangol  ;  qu'il  doit  être  condamné  au  paye- 
ment d'une  somme  de  500  francs:  —  Que, simple  ouvrier  de  Kondier,  sans 
ressources  personnelljgs,  ne  oompamissant  même  pas  devant  la  Cour,  il  n'a 
pu  être  en  cette  circonstance  que  te  prête-nom,  agir  par  l'ordre  et  pour  le 
compte  de  ce  dernier,  qui  sans  doute  a  voula  par  ec  moyen  dissimuler,  au 
moins  pour  partie,  les  quantités  considérables  de  bois  extraites  par  lui  du 
domaine  û»  iaogot;  que  ftoadier  doit  doue  être  condamné  sohdairement  avec 
lui  au  payement  de  ladite  somme  et  des  frais  qui  seront  mis  à  sa  charge  ; 
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En  ce  qui  touche  Dupont,  Pommier,  Balmont,  Ruy,  Terraillon,Girin,Ôony, 
Pradel,  Perrin,  Deloire  :  —  Coiyidérant  que  Dupont  a,  d*après  ses  propres 
aveux  et  déclarations  avant  le  jugement,  coupé  et  enlevé  vingt  et  un  arbres 
essence  chêne,  sapin,  peuplier;  qu'en  appréciant  avec  équité  les  diverses 
évaluations  qui  ont  eu  lieu,  les  restitutions  et  dommages-intérêts  à  sa  charge 
doivent  être  fixés  à  290  francs  ;  —  Que  Pommier  a  reconnu  avoir  coupé  el 
enlevé  dix  arbres,  presque  tous  essence  chêne  ;  qu'il  doit  être  condamné  au 
payement  d'une  somme  de  230  francs;  —  Que  Balmont  a  reconnu  avoir 
coupé;  et  enlevé  cinq  arbres;  qu'il  doit  être  condamné  au  payement  d'une 
sommé  de  60  francs  ; — Que  Terraillon  a  reconnu  avoir  coupé  e"t  enlevé  trois 
frênes  et  un  peuplier,  et  doit  être  condamné  au  payement  d'une  somme  de 
60  francs;  — Que  Girin  a  reconnu  avoir  coupé  et  enlevé  un  sapin,  et  doit 
être  condamné  au  payement  d'une  somme  de  15  francs  ;  •—  Que  Gony  a  re- 
connu avoir  coupé  et  enlevé  cinq  chênes,  et  doit  être  condamné  au  payement 
d'une  somme  de  100  francs;  —  Que  Pradei  a  reconnu  avoir  coupé  trente- 
deux  arbres,  chênes  et  sapins,  et  en  avoir  enlevé  la  plus  grande  partie  ;  qu'il 
doit  être  condamné  au  payement  d'une  somme  de  300  francs  ;  —  Que  Perrin 
a  reconnu  avoir  coupé  et  enlevé  quatre  sapins  et  un  chêne  d'une  circonfé- 
rence de  14  centimètres  et  doit  être  condamné  au  payement  d'une  somme  de 
60  francs;  —  Que  Deloire  a  reconnu  avoir  coupé  trois  sapins  dans  le  cours 
du  mois  de  mars  i869;  qu'il  allègue  ne  les  avoir  pas  enlevés,  ce  qui  est 
établi  pour  deux  seulement  ;  qu'ils  ont  été  abattus  dans  un  des  cantons  réga- 
lièrement  aménagés,  oi!l  ces  coupes,  faites  sans  ordre  et  sans  soin,  ont  causé 
un  véritable  préjudice  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  au  payement  d'une 
somme  de  20  francs  ;  —  Que,  dans  les  précédentes  évaluations",  il  a  été  tenu 
compte  des  sommes  versées  par  chaque  inculpé  à  Sauvajon,  sommes  qui  ne 
devront  pas  être  restituées,  et  des  arbres  laissés  sur  place  par  quelques-uns 
d*eux,  arbres  qui  sont  et  qui  doivent  rester  la  propriété  de  Jangot  ; 

Considérant  que  Sauvajon  s'est  rendu  complice  des  délits  susspécifiés, 
pour  avoir  avec  connaissance  aidé  et  assisté  leurs  auteurs  dans  les  faits  qu'ils 
ont  préparés,  facilités  et  consommés  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Plauus,  Sordillon,'  Rny,  Terraillon, 
Cony,  Girin,  —  El  statuant  contradicloirement  à  Tégard  des  autres  prévenus, 
déclare  Rondier,  Planus,  Dupont,  Pommier,  Balmont,  Terraillon,  Girin,  Cony, 
Pradei,  Perrin,  Deloire  coupables  d'avoir,  dans  le  courant  de  l'année  1861}]^' 
frauduleusement  coupé  ou  enlevé  des  arbres  dans  un  bois  appartenant  au' 
sieur  Jangot  él  situé  sur  les  communes  de  Saint-Marcel  et  de  Saint-Forgeur 
les  condamne  à  payer  à  Jangot,  savoir  :  Rondier  800  francs,  Planus500  franc», 
Dupont  290  francs.  Pommier  250  francs,  Balmont  60  francs,  Terraillon 
60  francs,  Girin  15  francs,  Cony  dOO  francs,  Pradei  300  francs,  Perrin 
60  francs,  Deloire  20  francs;  lesquelles  sommes  devront  être  payées  sans 
déduction  ni  retenue  d'aucune  sorte  pnr  suite  des  versements  qui  auraient  pu 
être  faits  à  Sauvajon  ;  —  Condamne  Rondier,  solidairement  avec  Planus,  aa 
payement  de  ladite  somme  de  500  francs  et  de  ses  intérêts  ;  —  Condamne 
Sauvajon,  solidairement  avec  les  susnommés  au  payement  de  toutes  lesdiles 
sommes  ;  —  Les  condamne  aux  intérêts  de  ces  sommes  du  jour  de  la  de- 
mande ;  —  Fixe,  pour  le  recouvrement  des  restitutions  et  dommages-intérêts, 
la  contrainte  par  corps  à  quatre  mois  pour  Rondier;  —  Renvoie  de  la  plainte 
sans  dépens  Seraiilou,  Thinionnier  fils,  Thimounier  père,  Dumas,  GonarU,  Ray. 

ARRÊT  DE  Là  COUR  DR  C&SSATIOlf . 

La  Cour  :  —  Ouï  le  rapport  de  M.  Maignan,  conseiller,  les  conclusions  de 
H.  Charrins,  avocat  général  ; 

Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi  par  M*  Gorse,  avocat,  substi- 
tuant M*  Laraac  ; 
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Sar  le  premier  moyen  tiré  de  la  iriolalion  des  arlicles  202,  i92,  i93,  198 
du  Code  forestier,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  ne  se  serait  pas  conformé  aux  pres- 
criptions desdits  articles  pour  fixer  le  montant  des  dommages-intérêts  alloués 
à  la  partie  civile  ;  —  Vu  les  arlicles  202,  192,  193,  198  du  Code  forestier; 
—  Attendu  que  diaprés  Tarticlc  198,  dans  le  cas  de  coupe  et  d'enlèvement 
frauduleux  de  bois,  il  y  a  toujours  lieu,  outre  Tamende,  à  la  restitution  des 
objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon  les  circonstances,  à  des 
dommages-intérêts  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arlicle  202,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  adjuger  des  dommages-inlérêls,  Us  ne  peuvent  être  inférieurs  au 
minimum  de  Vamende  prononcée  par  le  jugement;  ^-^  Kiioaôix  que  le  mon- 
tant de  Tamende  encourue  pour  ciiaqiie  arbre  abattu  en  délit,  et  par  suite 
le  minimum  de  la  somme  à  allouer  à  titre  de  doinmages-inlérêt:>^  est  dé- 
terminé par  Tarticle  192,  d'après  l<>s  éléments  combinés  de  ïessmce  et  de  la 
eïrconférence  de  farbre  ;  —  Que  les  arlicles  192  et  i93  presciivent,  suivant 
les  circonstances  qui  y  sont  indiquées,  le  mode  de  procéder  àl^évalualion  de 
cette  circonférence  ;  que  notamment^  d'après  l'article  193,  si  la  souche  existe, 
le  tour  sera  mesuré  sur  la  souclie  de  farbre  enlevé  ;  —  Altendu  que  ces  dis* 
positions  constituent  en  matière  forestière  un  droit  spécial  auquel  les  Tribu- 
naux sont  obligés  de  se  conformer  ;  —  Atiendu,  en  lait,  que  Turiêt  attaqué 
constate  tout  à  la  fois  Texislence  des  souches  des  arbres  coupés  en  délit  et  le 
roesuragc  de  la  circonférence  de  chacune  de  ces  souches,  résullant  d'un 
document  extrajudiciaire  produit  par  la  parlie  civile  ;  —  Aliendu  que  cette 
partie  civile,  seule  appelante  du  jugement  de  relaxe  rendu  en  faveur  des 
prévenus,  avait  denianoé  par  des  conclusions,  en  Tabsence  de  procès-verbal 
régulier,  que  le  mesuiagc  de  la  circonférence  des  souches  lût  judiciairement 
ordonné  ;  —  Que,  sans  faire  droit  à  ces  conclusions  et  sous  le  prétexte  que  la 
constatation  iriéguhère  qui  avait  eu  lieu  ne  permettait  pas  de  iixer  le  chiffre 
des  dommages-iiiiérêts  à  accorder,  conformément  aux  prescriptions  des  urti* 
clés  202,  192, 193  du  Code  forestier,  Farrèt  attaqué,  en  déclarant  liondier, 
Planus,  Dupont,  Pommier,  Balmonl,Terraillon,Girin,  Cony,  Hradel,  Perrin, 
Deloire  coupables  d'avoir,  en  1869,  frauduleusement  coupé  ou  enlevé  des  ar- 
bres dans  un  bois  appartenuiil  a  Jungot,  parue  civile,  et  Sauvajou  complice  de 
ces  délits,  les  a  cundamnés  pour  réparation  envers  cette  dernière  au  payement 
des  sommes  (|ui*k'epréscn(ent  naiis  dislinction  lu  valeur  des  arbres  pour  la 
restitution  due  et  le  chilîrc  arbitrairement  fixé  pour  les  ilommages-inlérèls 
::oués;  —  Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  furinelleinenl  les  uis- 
.A%silious  expresses  des  articles  susvisés. 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  ta  violation  des  articles  198>  202  du  Code  fores- 
tier>  1382  et  1239  Uu  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  tenu  compte, 
dans  l'évaluation  des  dommages-mlérêts  alloués  à  la  partie  civile,  des  sommes 
versées  par  chaque  prévenu  entre  les  mains  de  Sauvajon,  vendeur  des  arbres 
coupés  en  déht,  lesquelles  sommes  ne  devaient  pas  être  restituées;  —  Vu 
lesdits  articles  ;  — Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  reconnu,  d'une  part,  que 
Sauvajon  n'était  pas  le  niatidutaire  de  Jangot  ;  qu'il  Ta  déclaré  complice  des 
délits  commis  au  préjudice  de  ce  dernier  ;  d  uuire  part,  que  Sauvajon  n'avait 
pas  versé  entre  les  mains  de  la  parue  civile  les  sommes  qui  lui  auraient  été 
payées  par  ses  coprévenus^  acquéreurs  des  arbres  coupés  en  délit  ;  —  Attendu 
qu'en  opérant,  lors  de  la  lixauon  des  dommages-inlérêts  accordés,  la  déduc- 
tion de  ces  sommes,  dont  il  ne  détermine  pas  d'ailleurs  le  chiffre,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  violé  les  disposilions  des  articles  susvisés; 

Sans  qu^il  soit  besoin  de  statuer  sur  un  dernier  moyen  proposé  ; 

Kn  ce  qui  touche  Sordillon,  Thiuionnier  père,  Dumas,  Cionard,  relaxés 
par  les  premiers  juges,  dont  la  décision  a  élo  conlirinée  :  —  Attendu  qu'au- 
cun moyen  u'a  été  relevé  contre  eux  à  l'appui  du  pourvoi  ;  que  l'arrêt  est 
régulier  en  sa  forme  ; 

Uejetle  le  pourvoi  en  ce  qui  les  concerne  ;  —Casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
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le  31  mars  i87ê  por  la  Cour  de  Qrtnoblt,  Chambre  des  appels  ée  polkn  eor- 
rectionnelle,  à  Tegar^  de  Rendier.  Plaous,  D^loire.  Diipont,  Poramier»  Bal^ 
monty  Terraillon,  Girin,  Cony,  Pradel,  Perriii  el  Sauvajon,  ti,  po»r  être 
$(tttué  sur  Pappel  iiUerjelé  par  ian|;ot,  partie  civile,  dii  jitgement  do  Tribuaal 
correctionnel  de  Yiilefraiicliey  en  date  du  8  mai  186$^,  renvoie  les  parties  et 
les  pièces  devant  la  Cour  d'appel  de  Riom,  Cii^ilire  des  appels  de  pelce 
eorrecliottueUe. 


N*  95.  <-«  DtCllT  QUI  SUSPKI»  VOMBlfTÂNtMElfT  LB  DROTT  M  CHASSE 

(BuIK  etc.,  4,  n*  48).  -i3  septembre  1870,  promulgué  le  ^5. 

ÇlMMe«  ttMpttoaîea. 

Le  gouvenieinAnl  de  la  défense  i^lionale  :  «-  Sur  b  propostlion  d«  oh^ 
nistre  de  Tintérieur  ;  —  Considérant  que  les  circonstances  aciueUes  exigent 
que  rexercice  du  droit  de  cliasse  soit  momenlanément  suspendu.--  DitCBÉTs: 

Art.  i^^  Dans  iih  délai  de  dix  jours,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret^  la  chaisse  sera  fermée  dans  tous  les  départ emeu ta  où  elle  csl  ou- 
verle  de^mis  le  i6  août. 

Art.  2.  Indépendamment  des  peines  édictées  par  la  loi  du  3  mai  iSU  pour 
les  cas  déliclneux  qu'elle  a  prévus,  une  amende  extraordinaire  de  lOU  fraucs 
à  500  fraucs  sera  prononcée  contre  tout  individu  convaincu  d'avoir  dnà^sé 
ou  d'avoir  colporté,  vendu  ou  mis  eu  vente  du  gibier  pendant  le  tf  mps  de  U 
elôlure  de  bi  chasse. 

An*  3.  t»  produit  des  amendes  dont  il  s'agit  sera  ver:$é  à  la  caisse  des 
secours  pour  les  familles  des  soldats  blesses. 

Arl.  4.  Le  ministre,  etc. 


N""  26.  -*  AitRtTft  mKisTftRta.  -  ^4  mai  1870. 

Créelîea  4«  ooum  4«atmèt  4  f^mer  4««  préposé»  p««r  le  gr4^ 
àe  §mitàe  général. 

Au  nom  de  Temperenr, 
Le  ministre  8i>eréiaire  d  Etat  au  déparlement  des  fiuaiioe!),  sur  Isf  pfOfVKii- 
tlon  du  directeur  général  des  forêts,  en  date  du  28  in;^rs  t810,  arrêkf  : 


CHAPITRE  I«'.  —  EnsetinemêfU  préparatom  dts  préposés. 

Art.  l«v.  Il  sera  institué,  cliaque  annéo«  ^  ViUers*Coiterets,  Epioal,  Gre* 
noble  et  Toulouse,  des  cours  d'instruction  théoriquo  et  pratique  destinés  à 
former  des  préposés  ])our  le  grade  de  garde  général  adjoint. 

Art.  %  Ces  cours  seront  faits  par  des  agents  désignés  par  le  directeur  gé« 
néral  des  forêis  et  comprendront  les  matières  indiquées  dans  un  prograunue 
préparé  par  l'administration  et  approuvé  par  le  ministre  des  Rnances. 

Art.  5,  Les  cours  auront  lieu  du  !•'  novembre  au  i«'  mars. 

L'enseignement  complet  durera  deux  ans. 

Art.  4.  Les  conservateurs  adresseront  à  radministralion^  avant  le  l«^««p< 
tembre  de  chaque  année,  avoc  leurs  observations  ot  leurs  avis,  les  demaauts 
d'admission  au  cours. 
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Art.  5.  Aucun  préposé  ne  sera  admis  s'il  esl  âgé  de  plu?  de  quarante  nns 
et  s'il  n'a  un  an  d'exercice  dans  le  service  aclif. 

Art.  6.  Il  sera  alloué  aux  préposés  domaniaux  eu  mixies  pendant  la  durée 
des  coursy  une  indeninilé  de  séjour  calculée  h  raison  de  3  francs  par  jour. 

Il  leur  sera,  en  outre,  alloué  pour  se  rendre  de  leur  résidence  au  centre 
irenseignemenl,  ainsi  que  pour  le  relour,  une  indemnité  de  roule  calculée 
d'après  le  tarif  iixé  par  arrêté  ministériel  du  24  décembre  186^. 

Art.  7.  A  la  lin  des  cours  de  chaque  année,  il  est  procédé  à  des  examens 
d'après  un  règlement  arrêté  par  le  directeur  général  des  forêts. 

Art.  8.  Ces  examens  seront  faits  parles  professeurs  de  chaque  centre  dVn* 
seignement  réunis  en  jury,  sous  la  présidence  d'un  chef  de  bureau  de  Tadini- 
nistralion  centrale  des  forêts  délégué  par  le  directeur  général. 

Art.  9.  Le  directeur  générul  désigne,  d'après  le  résultat  de  ces  examens, 
et  sur  Tavis  du  conseil  d'administration  :  1^  ceux  des  préposés  de  première 
année  qui  sont  admis  aux  cours  de  deuxième  année  ;  2°  ceux  qui  sont  au- 
torisés a  redoubler  soit  la  première,  soii  la  deuxième  années  3^  ceux  qui 
sont  déclarés  admissibles  au  grade  de  garde  général  adjoint. 

Art.  iO.  Les  préposés  du  grade  de  garde  déclarés  admissibles  au  grade  de 
garde  géuéral  adjoint  recevront  iuunédiatenieut  le  tilre  de  brigadier. 

Art.  11.  Les  centres  d'enseignement  sont  placés  sous  Tautorité  et  la  haute 
direction  du  conservateur  dans  la  circonscription  duquel  ils  sont  établis. 

Toutes  les  mesures  de  police  et  de  discipline  nécessaires  pour  assurer  le 
bon  emploi  du  temps  et  le  succès  des  études  seront  prises  par  ce  chef  de 
service. 

Art.  12.  Une  indenmilé  annuelle  de  1  000  francs  sera  allouée  à  chacun  des 
agents  des  cours  d'euseignement  des  préposés. 

CHAPITRE  H.  -^Admission  au  grade  de  garde  général  adjoint. 

Art.  1 .  Les  gardes  généraux  adjoints  seront  exclusivement  choisis  parmi 
les  brigadiers  qui  auront  subi  avec  succès  les  épreuves  exigées  par  l'admis- 
sibilité au  premier. de  ces  deux  grades. 

Art.  2.  Les  élèves  de  l'Ecole  forestière  nommés  brigadiers,  par  application 
de  t'article  31  du  règlement  ministériel  du  G  juin  1862,  ne  pourront  être 
nommés  au  grade  de  garde  général  adjoint  avant  d'avoir  accompli  leur  vingt- 
cinquième  année. 

Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  10  avril  1861 , 
portant  règlement  pour  l'admission  des  préposés  aux  emplois  d'agents  fo- 
restiers. 

CHAPITRE  HL  -•^  Admission  au  grade  de  sous  inspecteur , 

Art.  i'^'.  Aucun  garde  général  ne  sera  promu  au  grade  de  sous-inspecteur 
si  préalablement  il  n'a  luit  partie  de  l'Ecole  forestière  ou  s'il  n'a  subi  avec 
buccès  t'exanien  déterminé  dans  le  dernier  paragraphe  de  Tarlicle  25  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  6  juin  1862,  portant  règlement  de  cette  école. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  gardes  généraux  nommés  anté- 
rieureiiient  à  la  date  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  L'examen  spécitié  dans  l'article  précédent  aura  lieu  à  la  même 
époque  et  devant  le  même  jury  que  les  examens  de  sortie  des  élèves  de 
riicole  forestière. 

Art.  3.  Le  directeur  général  prononce,  d'après  le  résultat  de  cet  examen 
et  sur  i^avis  du  'conseil  d'administration,  l'admissibilité  des  candidats  au 
grade  de  sous-iiispectpur. 
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Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général    pour  être  noliQé  à 
qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  8  a?riH 870. 

Signé:  L.  Buffet. 

Pour  ampliation  et  par  aatorisaiion  : 

Pour  le  conseiller  d*Etat,  secrétaire  général, 

Pour  le  sous-directeur, 

chargé  de  rinspeclion  générale,  des  administratiom  financières^ 
des  dépêches  et  du  eonireseingy 

A.   DE  COLMOMT. 


PRÉPARATION  DES  PRÉPOSÉS  AUX  EMPLOIS  D'AGENT 


PROGRAMME  DES  COURS 

(Eiéculion  de  l'ariicle  8  de  Tarrèté  ministériel  du  8  avril  1870.) 

MATHÉMATIQUES  APPLIQUÉES. 

ARITHMÉTIOUe. 

Nota.  —  On  insistera  surtout,  dans  ce  cour^,  sur  la  pratique  do  calcul. 
Ce  programme  suppose  que  les  élèves  savent  compter. 

Addition  et  soustraction  des  nombres  entiers.  —  Preuve  de  ces  opérations 
par  Taddition. 

Le  produit  de  deux  nombres  entiers  ne  change  pas,  dans  quelque  orJre . 
qu'on  Tasse  la  mulliplicalion. 

Table  de  Pyiiiagore.  —  Multiplication  des  nombres  entiers.  —  Preuve  par 
une  seconde  multiplication. 

Division  des  nombres  entiers.  —  Preuve  par  la  multiplication. 

Fractions  ordinaires.  —  Une  fraction  ne  change  pas  de  valeur  quand  oo 
multiplie  ou  qu'on  divise  ses  deux  termes  par  un  même  nombre.  —  Réduire 
une  fraclion  à  sa  plus  simple  expression.  —  Réduction  des  fractions  au  même 
déiiominaleur.  —  Calcul  des  fractions  et  nombres  fractionnaires. 

Rapport  (géométrique  de  deux  nombres  ;  ses  propriétés. 

Numération  et  calcul  des  fractions  décimales. 

Solution,  par  la  méthode  dite  de  réduction  à  Vunité,  des  questions  les  plus 
simples  parmi  celles  que  l'on  appelle  règles  de  trois. 

Carrés,  cubes,  puissances  des  nombres,  —  Leur  formation.  —  DéOnition 
dû  la  racine  carrée  et  de  la  racine  cubique  (sans  indication  de  la  manière  de 
ies  extraire;. 

Système  des  mesures  légales.  —  Mètre.  Mesures  de  longueur,  de  super- 
licie,  de  volume,  de  capacité.  —  Poids.  —  Monnaies.  —  Mulliplcs  et  sous- 
mnliiples. 

Notions  succiiicics  sur  les  anciennes  mesures  usitées  en  France.— Valeur 
du  mètre  en  toises  ou  de  la  toise  en  mètres.—  Usa^e  des  tables  de  conversion 
des  anciennes  mesures  en  mesures  légales,  et  réciproquement. 
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GÉOMÉTRIE. 

Ligne  droite.  — •  Mesures  des  longueurs  dans  le  cas  où  elles  sont  commen- 
surables. 

Circonférence.— Diamètre. —Rayon.—  Mesure  de  la  circonférence  en 
fonction  du  diamètre. — Division  de  la  circonférence  ;  arcs;  mesure  des  arcs. 

Angles.  —  Mesure  des  angles  au  centre,  bornée  au  cas  des  angles  corn- 
mesurable. 

Egalité  des  angles  opposés  par  le  sommet  ;  —  des  angles  formés  par  des 
perpendiculaires  ou  par  des  parallèles. 

An|;les  droiis,  aigus,  obtus.  —  Tout  point  d'uneperpendiculaire  élevée 
au  milieu  d*une  droite  est  équidistant  des  extrémités  de  cette  droite.  —  La 
perpendiculaire  est  plus  courte  que  Toblique. 

Elever  et  abaisser  une  perpendiculdire  sur  une  droite. 

Droites  parallèles.  —  Angles  formés  par  une  sécante  et  deux  parallèles.  — 
Tracer  une  parallèle  sur  le  papier.  —  Usage  de  la  règle,  du  compas,  de 
réquerre.  —  Vériiication  de  ces  instruments.  —  Construire  un  angle  égal  à 
an  angle  donné. 

Triangles.  —  Cas  d'égalité.  —Somme  des  angles.  —  Faire  passer  nne  cir- 
conférence par  trois  points  donnés.  —  Construction  des  triangles. 

Polygones.  —  Somme  des  angles  inférieurs.  —  Diverses  espèces  de  qua- 
drilatères. —  Propriété  des  parallélogrammes.  —  Polygones  réguliers.  —  On 
peut  les  inscrire  et  les  circonscrire  à  une  circonférence. 

Lignes  proportionnelles.  —  Toute  parallèle  à  la  base  d'un  triangle  divise 
les  côtés  en  parties  proportionnelles.  —  Réciproque. —  Triangles  semblables. 
—  Conditions  de  similitude.  —  Polygones  semblables. 

Diviser  une  longueur  donnée  en  parties  égales  ou  en  parties]  propoition- 
neiles. 

Mesure  de  Taire  du  rectangle  (bornée  nu  cas  où  les  côtés  sont.commensu- 
rables),  du  carré^  du  parallélogramme,  du  triangle,  du  trapèze,  d'un  poly- 
gone quelconque,  du  cercle  considéré  (sans  démonslration)  comme  la  limite 
d'un  polygone  régulier  inscrit,  dont  le  nombre  des  côtés  va  en  croissant  in- 
définiment. 

On  insistera  sur  de  nombreux  problèmes  relatifs  aux  applications  numùrhiues 
des  formules  des  aires. 

Idée  du  plan.  —  Droite  perpendiculaire  à  un  plan.  —  Projection,  sur  un 
plan,  d*un  point,  d*une  série  de  points,  des  lignes,  des  surfaces,  etc. 

Angles  dièdres,  trièdres  ou  polyèdres.  —  Délinilion. 

Parallélipipède  et  prisme.  —  Mesure  du  volume  du  parallépipède  rectangle 
(bornée  au  cas  de  commensurabilité  des  côlés),  u'un  parallélipipède  quelcon- 
que, d'An  prisme  triangulaire,  d'un  prisme  quelconque. 

Pyramide.  —  Mesure  du  volume  d'une  pyramide  triangulaire,  d'une  pyra- 
mide quelconque,  du  tronc  de  pyramide  à  bases  parallèles. 

Cylindre  droit  et  cône  droit  à  bases  circulaires.  —  Définitions.  —  Mesure 
du  volume  du  cylindre  droit,  du  cône  droit  et  du  tronc  de  cône  à  bases  pa- 
rallèles considérés,  respectivement  et  sans  démonstration,  comme  limites 
de  prismes,  de  pyramides  et  de  troncs  de  pyramides  à  bases  de  polygones 
réguliers. 

On  insistera  sur  de  nombreux  problèmes  relatifs  aux  applications  numériques 
des  formules  des  volumes. 

ARPENTAGE  ET  LEVÉ  DES  PLANS. 

Définitions. 

Instruments  propres  à  la  mesure  des  longueurs  :  règles,  dt^camètre  à  mail- 
lons, décamètre  ruban. 
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pâtre  Scbleider,  pour  avoir  laissé  paître  d<>s  vacfies  appartenant  an  troapeaa 
communal  de  Fepin  hors  des  cantons  déclarés  défensables  du  bois  dont  la- 
dite commune  est  propriétaire,  statue  ainsi  qu'il  suit  $ur  Taclion  intentée 
par  Tadminisitralion  forestière  contre  la  commune  civilement  responsable 
de  son  pâtre,  action  à  laquelle  celle-ci  opposait  la  prescription  :  «  Attends 
quo  si  la  responsabilité  de  la  commune  est  engagée  par  le  fait  du  pâtre 
Schleider,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  206  du  Code  forestier, 
il  y  a  lieu  néanmoins  de  prendre  en  considération  la  défense  proposée,  à 
savoir  que  faction  contre  la  commune  se  trouve  prescrite  ;  —  Qu'en  effet, 
aux  termes  de  l'article  185  du  Code  forestier,  les  actions  en  réparation  des 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois  à 
compter  du  jour  où  les  contraventions  ont  été  constatées,  lorsque  les  pré> 
venus  sont  désignés  dans  les  procès- verbaux  ;  —  Attendu,  d*un  autre  côté, 
que  faction  civile  se  prescrit  par  les  mêmes  délais  que  l'action  publique 
(art.  637  et  suiv.,  C.  instr.  crim.);  qu'il  n'y  a  pas  a  distinguer  entre 
Je  cas  où  c'est  l'auteur  même  du  délit  qui  est  assigné  civilement  et  celui 
où  la  demande  est  dirigée,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  contre  des  personnes 
étrangères  aux  faits  délictueux  ;  et,  spécialement,  la  responsabilité  civile 
encourue  par  les  communes  pour  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  les  lois 
pénales,  est  soumise  à  la  même  prescription  que  l'action  publique  ayant  pour 
objet  la  répression  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits  (Cass.,  14  mars  1853, 
S.,  1853,1,  342;  P.  1853,  I,  681)  ;  --  Attendu,  en  fait,  que  la  conslatar 
tion  du  délit  relevé  à  la  charge  du  pâtre  communal  Schleider,  et  dont  la  com- 
mune de  Fépin  serait  responsable,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  a  été  faite 
suivant  proces-verbal  du  14  septembre  1869;  que,  néanmoins,  la  demande 
dirigée  contre  la  commune  n'a  été  formulée  que  par  assignation  du  27  dé- 
cembre suivant  ;  qu'ainsi  il  s*est  écoulé  un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre 
le  procès-verbal  susdaté  et  l'assignation  dont  s'agit,  sans  qu'il  y  ait  eu,  dans 
rintervalle,  aucun  acte  de  poursuite  de  nature  à  interrompre  la  prescriptiun; 
—  Qu*il  y  a  donc  lieu  de  aéclarer  l'action  de  l'administration  prescrite,  et 
de  la  débouter  de  sa  demande,  etc.  » 
Appel  par  l'administration  des  forêts. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  Farticle  187  du  Code  forestier  rend  applicables 

les  noies.  —  Mais  quels  sont  les  actes  d'iDStrociion  et  de  poursuites  que  l'oodoit 
considérer  comme  iiaerrupiîfs  de  la  prescripiion  de  raciiou  publique  et  de  l'ac- 
tion civile,  dans  le  sens  de  rarticle  637  du  Code  d*inslrucliou  criminelle?  Voir,  à 
cet  égard  ta  en  sens  divers^  les  nombreux  arrêis  et  auioniés  ciiés  TabU  générait, 
Devitl.  etGilb.,  v»  PiceseiiiPTiOff,  n«  737  et  suiv.;  TaUe  décennale,  iMd.,  n*  liS 
et  suiv.  :  Répertoire  général  du  pa/at>,  vi*  Prbscriptio!!  CRimNKLLe.  ii»  271  et 
suiv.^  et  Supplément,  ii»  3iS:  Forets,  n»  3313  et  .^uiv  ,  el  Supplément,  n»  t»U, 
Voir  surliiUi  te  Code  dUnstruction  Criminelle  annoté ilt  Gilben,  arl.  237^  238,  o*  74 
et  suiv.,  el  Supplément,  ibid,,  n®  23  et  suiv.  Adde  l.e  Seliyer,  Exercice  et  Extinc- 
tUm  des  actions  publiques  et  privées,  II,  n»  48i  et  suiv.  —  Cf.  encore  Cass.,  14  avril 
1864  et  (Cil.  riMiii.)  27  février  1865(8.,  1805,  I,  iii;  P.,  1865,  569);  2  février  t86S 
(S.,  18U5,  I.  329;  l\,  1865^790).  el  la  noie;  Culmar,  13  juillet  1865  (S.,  1865,11, 
3S8;  P  ,  1865, 1231); Toulouse,  12  mai  1866  (S.,  1867,  li,  81  ;  P.,  1867,  436),et  la 
noie. 

A  réi;ard  d'actes  de  poursuites  émanés  de  la  partie  civile  seule,  il  a  été  jugé, 
spécialement  vis-à-vis  de  l'administration  forestière^  qu'ils  ne  peuvHut  tixercer 
aucune  inOuencesur  l'action  publique,  ei  n'interrompent  point,  dès  lors,  laprev 
cription  :  Orléans,  10  juin  1861  [Journal  du  ministère  public,  IV,  305)  ;  Brnxelle». 
7  novembre  1864  [ibid.j  VIU,  16).  Voir,  du  nste,  sur  cette  question,  et  celle,  le- 
ciproque^  de  savoir  si  les  poursuites  du  ministère  public  empëcbenl  la  pre^rip- 
Uon  de  Taction  privée,  M.  Lo  Seliyer,  (oc.  dt.,  n»  480  et  suiv.,  où  sont  cités  les 
nombreux  auteurs  qui  se  sont  prononcés  en  sens  divers  sur  ce  double  point 
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aux  matières  forestières  les  principes  du  droit  commun  relatifs  à  la  poursuite 
des  délits,  tels  qu'ils  sont  consacres  par  le  Code  d'instruction  criminelle;  — 
Que^,  dès  lors,  ceux  de  ces  principes  qui  règlent  Tinfluence  réciproque  de 
Taction  publique  et  de  I  action  civile  l'une  sur  Taulre  c|uaut  à  la  prescription 
de  la  poursuite,  et,  parliculièrement,  ceux  qui  détermitient  TefTet  des  actes 
qui  Tinterrompent,  sont  applicables  à  la  poursuite  des  délits  forestiers  comme 
à  celle  des  délits  communs  ;  —  Attendu  que  les  articles  637  et  638  du  Code 
d^nstrucliou  criminelle,  en  attribuant  aux  actes  d'instruction  ou  de  poursuite 
la  force  propre  d'interrompre  la  prescription  de  Taction  publique  et  de  Tac- 
tion  civile  des  crimes  ou  des  délits^  ne  distinguent  pas  entre  les  actes  qui 
auront  été  faits  à  la  requête  de  la  partie  publique  et  ceux  qui  procéderont  du 
fait  de  la  partie  civile,  et  qu'en  tes  réunissant  ainsi  dans  les  mêmes  textes 
pour  en  régler  les  conséquences,  ils  donnent  clairement  à  entendre  cju'ils 
produisent  simultanément  leur  effet  sur  Tune  et  Taulre,  et  profitent  ainsi  à 
toutes  les  deux  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'article  182  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, la  citation  donnée  à  la  re(]uète  de  la  partie  civile  en  matière  de  délit 
suffisant  pour  mettre  Taclion  publique  en  mouvement  et  en  interrompre  la 
prescription,  on  ne  pourrait,  à  moins  qu'un  texte  formel  n'eût  dit  nettement 
Je  contraire,  admettre  que  la  citation  donnée  a  la  requête  des  officiers  chargés 
de  l'exercice  de  l'action  publique  n'eût  pu  rendre  le  même  service  à  l'action 
civile  et  lui  prêter  une  assistance  aussi  efficace  ;  *-  Qu'en  autorisant  toute 
personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit  à  se  constituer  partie 
civile  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des  débats  ou  avant  le  juge- 
ment^ dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure  que  des  actes  de 
poursuite  auraient  pu  avoir  préservée  des  atteintes  de  la  prescription,  les 
articles  67  et  359  du  même  Code  impliquent,  comme  conséquence,  que  tout 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qui  conserve  l'action  publique  maintient, 
par  cela  même,  l'action  civile  ;  —  Qu'il  faut  donc  conclure  ici  que  l'assi- 
gnation donnée,  dans  les  délais  de  l'article  183  duditCode,  à  la  requête  de 
l'administration  forestière,  pour  exercer  contre  le  pâtre  de  la  commune  de 
Fépin  faction  publique,  a  dû  empêcher  l'action  civile,  qu'elle  aurait  pu 
exercer  contre  cette  commune,  de  s'éteindre  ;  —  Que  le  recours  ouvert  par 
l'article  i06  du  Code  forestier,  qui  les  déclare  civilement  responsables,  contre 
les  maîtres,  pour  en  obtenir  la  réparation  des  dommages  qu'auraient  occa- 
sionnés les  délits  ou  contraventions  commises  par  leurs  serviteurs,  constitue 
une  véritable  action  civile;  —  Que  le  pâtre  d'une  commune  doit,  en  ce  qui 
concerne  la  garde  de  son  troupeau,  être  considéré  comme  son  serviteur; 

—  Que,  d'ailleurs,  l'article  72  dudit  Code  la  déclare  formellement  respon- 
sable des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  contre  lui  ; 

—  Que  la  commune  de  Pépin  devait  donc,  conformément  aux  dispositions 
de  ces  articles,  être  déclarée  civilement  responsable  par  les  premiers  juges 
de  la  condamnation  aux  Irais  qu'ils  prononçaient  contre  Ferdinand  Schleider, 
Sun  pâtre  ;  —  Reçoit  Tappel,  et  y  faisant  droit,  déclare  la  commune  de  Fépiu 
civilement  responsable  des  frais  auxquels  Schleider,  son  paire,  a  élé  con- 
damnéf  etc. 

Du  30  mars  1870.  —  C.  Metz,  Ch.  corr.  —  MM.  Salmon,  prés.  ;  Pietle, 
subst.  ;  de  Faultrier  fils,  av. 


N""  24.  —  Coca  db  Grenoble  (Ch.  corr.)*  —  31  mars  1870. 

Forèifv  dommagea-intèrèU,  baie,  imputatîontp  naandAlaire. 

Le  montant  des  dommages-intérêt»  doit  être  déterminé,  d'après  les 
prescriptions  de  Carticle  192  du  Code  forestier^  suivant  Vessence  et  la 
eircofiférence  de  Carbre^  et  il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  d'adopter 
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^me  autre  base  som  le  prétexte  de  consiatatiom  irréguliifeef  ils  n'mt 
quQ  ordonner  une  constatation  régulière.  % 

i40n  ne  doit  pas  imputer  sur  les  dommages^intéréts  la  somme  payée 
par  les  délinquants  à  un  prétendu  mandataire  qui  leur  aurait  tendu 
la  coupe,  lequel  mandataire  ne  serait  qu'un  comptable. 

(Jangot  c,  Roudier  et  autres.) 

L^arrèt  de  la  Cour  de  Grenoble  est  ainsi  cçnçu  : 

La  Cour  :  —  Vidant  le  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassationi 
Chambre  criminelle,  du  2  décembre  dernier  { 

Considérant  que  Jangot,  propriétaire  d'un  domaine  situé  sur  les  commonafl 
de  Saint-Marcel  et  de  Salnt-Fargeux,  dans  Tarroudissement  de  Viliefraoche, 
est  inscrit  sur  les  matrices  cadastrales  desdites  communes  pour  des  boisd'ane 
contenance  totale  de  10  hectares  environ  ; 

Qu'il  résulte,  en  eiïet,  des  constatations  auxquelles  il  a  été  procédé  parle 
garde  général  Duchesne  aue  ce  domaine  renferme  huit  cantons  de  boif,  dool 
quatre  régulièrement  aménagés  présentent  des  taillis  d'assez  belle  venue; 

Qu'il  résulte  encore  desdites  constatations  et  de  celles  auxquelles  il  a  été 
antérieurement  procédé  par  le  brigadier  des  forêts  Bataillej  que  quatre  cents 
arbres  y  ont  été  coupés  à  la  scie,  et  la  plupart  enlevés;  que  c'étaient  tous  des 
arbres  forestiers;  que  l'essence  et  la  circonférence  à  la  souche  sont  iudiquésl 

8our  chacun  desdils  arbres  dans  le  procès-verbal  du  brigadier  Bataille  ;  — 
lu'aucun  doute  n'est  possible  sur  la  réalité  de  ces  constatations  toutes  ma« 
térielles;  que  les  faits  imputés  aux  prévenus  ne  sauraient  donc  tomber  sont 
Tapplication  de  l'article  i^  du  Code  pénal,  mais  constituent  nécessairemeot 
le  déht  de  coupe  ou  d'enlèvement  d'arbres  dans  un  bois  ou  une  forêt,  prévo 
et  puni  par  les  articles  192  eLsuivants  du  Code  forestier;  «-*  Qu'il  n*y  a  Mea 
d'aiileur^  de  distinguer  entre  les  arbres  coupés  ou  enlevés  dans  les  cantons 
aménagés  et  ceux  qui  l'ont  été  uu  bord  du  ruisseau  ou  sur  les  lisières  à» 
prés  ;  que  ces  derniers  arbres,  en  bien  moins  grand  nombre,  formaient  des 
dépendances  des  bois  ;  —  Que  vainement  les  prévenus  objectent  quHb  n'ent 
pu  couper  et  enlever  en  délit  des  arbres  achetés  par  eux  du  propriétaire  oa 
(le  son  mandataire,  et  invoquent  à  l'appui  de  cette  exception  le  jugement  do 
17  avril  1869,  qui  a  coudamné  Sauvaion  à  trois  mois  de  prison  et  i5  fnuict 
d'umeude  pour  abus  de  couiiance;  —  Que  si  bien  ce  dernier  a  été  recoona 
coupable  d'avoir  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  du  sieur  iangot,  diverses 
sommes  qu'il  avait  entre  les  mains  à  titre  de  dépôt  ou  de  maaclat  et  dont  il 
devait  faire  uu  emploi  déterminé,  il  ne  ressort  eu  aucune  manière  de  c^ta 
décision  qu'il  ait  reçu  de  lui  le  mandat  de  vendre  les  arbres  de  ses  boii  ;  -* 
Que  Jangot  n'a  cessé  de  protester  contre  cette  snpposition^— «Que  la  preuve 
de  ce  prétendu  mandat  u  est  point  rapportée,  et  que  tout  concourt  à  le  reodre 
absolument  invraisemblable,  soit  l'âge  du  prétendu  mandataire»  simpkdo* 
meslique  à  gages,  soit  sa  complète  inexpérience  pour  des  marchés  de  celte 
■nature  et  de  cette  importance  ;  —  Qu'enfin  les  circonstances  dans  lesquelles 
ces  marchés  ont  eu  heu,  la  viiité  des  prix  reconnue  par  le  jugement  mêma 
dont  est  appel,  la  nature  et  la  qualité  des  arbres  qui,  comme  le  déclare  le 
même  jugement,  étaient  des  arbres  de  toutes  essences  et  de  belle  venue, 
pouvant  profiler  encore,  les  coupes  opérées  saoa  ordre,  sans  soin,  sans  res- 
pect pour  l'aménagement,  et  ces  orgies  de  cabaret  attestées  par  plusieurs 
témoins  révèlent  le  caractère  maniiestement  frauduleux  dcsdites  ventes; 
que  les  prévenus  ne  peuvent  puiser  dans  des  actes  aussi  ouvertement  en- 
tachés de  dol  et  de  fraude  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  plainte  dont 
ils  sont  Tobjel  ;  que  le  jugement  doit  donc  être  réformé,  sauf  toutefois  en  ce 
qui  cctteerne  Sordillon  C4mtre  lequel  il  n'a  pas  été  eonela,   Thunomiiar  (Uf 
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!i  regard  duauel  il  y  a  ea  déaistement,  Ruy  qui  n'a  pas  été  assigné,  Thimon- 
nier  père  à  l  encontre  duquel  n'oit  fournie  la4>reuve  d^aiicun  fait  délictaeux, 
Dumas  à  rencontre  duquel  il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu*il  ait  coupé  ou 
enlevé  aucun  arbre,  et  enfin  Gouard  ;  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  11  convient 
d'abord  de  prendre  en  considération  que  les  conditions  du  marché  intervenu 
entre Sauvajou  et  lui  semblent  témoigner  de  son  évidente  bonne  foi;  qu'il 
appert  des  constatations  mêmes  auxquelles  a  fait  procéder  Jangot  que  les 
arbres  abattus  n'ont  pas  été  enlevés,  qu'ils  ont  été  abattus  dans  des  cantons 
non  aménagés»  non  susceptibles  de  Tèlre,  où^  de  Tavis  du  garde  général 
Ducbène,  il  n'a  pu  être  causé  que  des  dommages  inappréciables  ;  que,  dans 
ces  circonstances^  les  arbres  laissés  sur  place  restant  la  nropriété  de  Jangot» 
il  ne  saurait  équitablement  y  avoir  lieu  à  restitution  ou  aommages-intérèts  ; 

Considérant  que,  le  ministère  public  n'ayant  point  interjeté  appel,  il  ne  peut 
être  prononcé  aucune  peine,  et  qu'il  s'agit  uniquement  de  statuer  sur  les 
reslitutions  et  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  ; 

Considérant  que,  comme  l'a  déclaré  la  Cour  de  Lyon  dans  son  arrêt  du 
fô  août  dernier,  on  ne  peut  prendre  pour  base  des  condamnations  une  ex- 
pertise qui  n'd  point  été  contradictoire  ;  que  ces  évaluations  qui  ont  eu  gé* 
néralement  lieu  sur  le  seul  aspect  des  souches^  ne  peuvent  être  qu'incertaines 
et  paraissent  excessives,  comme  l'indiquent  la  plupart  des  dépositions  re- 
cueillies dans  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  et  d'autres  documents  . 
versés  aux  débals,  notamment  le  revenu  porté  pour  lesdits  bois  sur  les  relevés 
des  matrices  ; 

Considérant  que  c'est  en  l'absence  des  prévenus  et  si^ns  qu'ils  aient  été  mis 
ea  demeure  de  se  présenter,  que  Jangot,  plusieurs  mois  après  le  jugement, 
a  fait  reconnaître  sur  les  souches  par  son  fermier  Giraudon  et  par  le  scieur  de 
long  Varagnat,  les  arbres  qui  auraientjété  coupés  et  enlevés  par  chacun  desdits 
prévenus;  que  ces  constatations  ne  peuvent  offrir  aucuno  certitude,  d'autant 
plus  que  Giraudon  a  déposé  qu'étant  occupé  à  ses  travaux,  il  était  demeuré 
étranger  h  tous  ces  marchés,  et  qu'il  appert  également  de  l'enquête  que 
d'autres  scieurs  de  long  que  Varagnat  ont  été  employés  par  plusieurs  des 
prévenus  à  abattre  les  arbres;  que  la  Cour  doit  donc  recourir  surtout  à 
d'autres  élémeuls  de  décision  et  se  trouve,  par  suile  de  rinsuffisance  des 
constatations,  dans  la  complète  impossibilité  de  tixer  les  dommages -intérêts, 
confurnitf nient  aux  dispositions  des  articles  SÛâ,  i^,  499,  i^  du  Code  fo- 
restier; 

£n  ce  qui  touche  Bondier  :  »*•  Considérant  que  Ton  ne  peut  davantage 
accepter  des  estimations  qui  ont  eu  lieu  k  Tarare,  dans  son  chantier,  sur  ses 
iodicalions  ;  que  kea  relevés  fournis  par  le  receveur  de  l'octroi  établissent 
[u'il  est  eutré  pour  \m,  du  21  janvier  au  30  avril  1869,  7â  mètres  cubes 
le  bois  k  brûler  ;  que  si  bien  il  ressort  de  l'enquête  qu'il  en  a  acheté  d'un 
auU*e  propriétaire,  il  couvienl  de  fixer  aux  deux  tiei*s  la  quantité  extraite 
par  lui  des  bois  de  Jangot,  et  à  800  francs  les  restitutions  el  dommages-inté- 
rêts auxquels  il  doil  être  eondamné  ; 

En  ce  qui  cuncerne  Plauua:  -<-  Considérant 'qu'il  est  entré  pour  lui,  tes 
15  février  ut  16  inars  1869, 30  mètres  cubes  de  bois  à  brûler  ;  qu'il  n'est  point 
justifié  qu'il  eu  ail  aciteté  à  d'autres  propriétaires,  et  que  l'enquête,  comme 
ses  propres  déclarations  avant  le  jugeinent,  établissent  au  contraire  que  tout 
ce  bois  provenait  du  domaine  de  Jangot  ;  qu'il  doit  être  condamné  au  paye- 
ment d'une  somme  de  500  francs;  —  Que, simple  ouvrier  de  Kondier,  sans 
ressources  personnelles^  ne  comparaissant  même  pas  devant  la  Cour,  il  n'a 
pu  être  en  cette  circonstance  que  le  prête-nom,  agir  par  l'ordre  et  pour  le 
compte  de  ce  dernier,  qui  sans  doute  a  voulu  par  ce  moyen  dissimuler,  au 
moins  pour  partie,  les  quantités  considérables  de  bois  extraites  par  lui  du 
donuine  de  Jaugot;  que  Mondier  doit  doue  être  condamné  solidairement  avec 
lui  au  payement  de  ladite  somme  et  des  frais  qui  seront  mis  à  s»  charge  ; 
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leurs,  alisier  blanc,  alisier  torminal,  poirier  sauvage,  ponntitér  ae«rbe. — 
FamiHe  ^lex  aitiygdalées  :  cerisier  des  oiseaux.  ^  Famille  des  léguroineases  : 
robinier  faux  acacia.  —  Fannille  des  acérinées  :  énible  sycomore,  érable 
plane,  énable  cliiiitipfilre.  —  Famille  dès  tiliacéea  :  tilleul  à  petiles  feuilles, 
tilleul  à  grandes  feuilles» 


NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES  SUR  LES  REPEUPLEMENTS- 
ARTIFICIELS. 

Généralités.  -*  Cas  où  doivent  s'appliquer  les  repeuplements  artificiels.  ^ 
Les  restreindre  le  plus  possible.  —  Nécessité  de  les  entretenir  ;  sarclages, 
binantes,  regarnis. 

Choix  des  essences,  —  Préférence  pour  les  espèces  indigènes.  —  Les 
schoiir  appropriées  au  id  et  au  dimat.  ->*  Suivre  en  cela  les  indications 
locales. 

Choix  dn  mode  de  repeuplement.  —  Plantation,  semis,  bouivre,  nar- 
cotte.  -*  La  plantation  est,  tout  bien  pesé,  plus  expéditive,  pbis  sûre,  plos 
économique.  —  Preuves.  ^  Cas  où  les  semis  peuvent  ou  dciiveiit  être 
employés. 

Choix,  récolte  et  conservation  des  graines.  —  Avantage  de  les  récolter  sur 
des  arbres  de  belle  végétation.  —  Procédés  variables  de  récolle  et  de  conser- 
vation suivant  les  essences.  —  Nécessité  de  n'employer  que  des  graines 
fraîches  ;  les  graines  vieillies,  même  quand  elles  germeraient,  sont  mauvaise:» 
et  ne  produisent  que  des  plants  chétifs. 

REPEePlfillENTS  PÂMi  PUNITION. 

Emploi  de  plants  pris  en  forêt,  de  plants  élevés  en  pépinière. 

Pépinières,  ^  Choix  de  remplacement.  --  Bon  sol,  boHioiitat  ou  peu 
incliné,  pas  trop  abrité  contre  les  vents  ;  à  proximité  d'un  ruisseau  ou  d'one 
source,  si  c'est  possible. 

Étendue.  —  Pépinières  permanentes,  temporaires.  —  Clôture.  —  Mi»  en 
culture.  --  Défoncement  profond. 

Saison  du  semis.  —  Manière  de  semer,  en  plein,  en  lignes  ou  rigoles.  — 
Ouverture  de  rigoles  à  la  planche.  —  Quantité  de  Semences.  -«  Couverture 
des  semences.  —  Abris.  »  Durée  de  la  germination.  —  Bntretien  du  sol  des 
pépinières. 

Soins  à  donner  aux  jeunes  plants.  —  Arrosements ,  sarclages ,  binages, 
rechanssement.  —  Plants  de  basse  tige,  de  deroi-iige,  de  haute  tige.  —  Pi^' 
Térence  à  donner  aux  premiers  en  général.  —  Raisons. 

Repiquement.  —  Taille.  —  Rigolage.  —  Recepa^  du  pivot  sous  terre  sans 
repiquement.  — Extraction  des  plants;  mise  en  jauge  jusqu'à  remploi  ou 
rexpédilion. 

Plantations.  —  Ssiison  la.pkis  convenable.  •—  Taille  des  pUints.  —  Rece- 
page  complet.  -^  Espacement  des  plants.  —  Ouverture  des  trous.  —  Mise  en 
terre  des  plants.  —  Plantation  par  touffes,  par  plants  kolés.  —  Plantation 
sur  buttes. 

REPlUPtAMBHTS  PAR  SSIItS  IMRBCT, 

Cas  où  ils  conviennent.  —  Préparation  du  terrain.  —  labour  entier,  par 
bandes,  par  trous  ou  potets.  —  Saison  du  semis.  —  Quantité  de  semence. -^ 
Mode  du  semis.  —  Repiquement  de  graines.  —  Passer  en  revue,  à  cet  égard, 
les  essences  les  plus  importantes.  -—  Récdte  des  graihes.  —  Sécheries.  - 
Magasins  à  graittes. 
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HEPEDPLCMENTS  PAR  BOtTURES  ET  PAR  MARCOTTES. 

Cas  restreints  où  ils  convrennetit  el  essences  qui  s'y  prêtent.  ^  Modes  d'y 
procéder. 

ÉCONOMIE  FORESTIÈRE. 

ËLËMEirrS  DE  SYlVlCDtTCRE. 

DéfinHûm  et  noUons  préliminaires.  —  Définition  et  objet  de  la  sylvi- 
culture. 

Définition  du  climat,  de  la  situation,  de  l'exposition,  de  la  terre  végétale^ 
du  terreau,  des  essences  ou  espèces. 

Climat.  —  Action  de  la  situation  et  de  Texposilion  sur  le  climat. 

Sol.  —  Importance  des  propriétés  pliysiques  :  profondeur,  hygroscopicité. 
—  Classification  des  sois  selon  leur  degré  d'huRiiditë  ei  de  compacité. 

Essences.  —  La  descriplion  des  essences  se  trouve  dans  le  cours  d'histoire 
uattirelle.  —  En  pariant  du  traitement  des  principales  essences,  on  rappellera 
la  station,  les  usages  et  les  exigences  qui  peuvent  influer  sur  les  opérations 
calturales.  —  Définition  de  l'arbre,  du  brin  de  semence,  du  rejet,  du  dra- 
geon, du  repeuplement,  du  recrû.  -^  Définitions  :  révolution,  futaie,  taillis 
Mmple  ou  composé,  massif;  différents  états  de  massifs  :  fourré,  paulis,  baset 
haut  perchis,  jeune  et  vieille  futaie  ;  peuplement*  complet,  clairière,  vide, 
bois  tendres  ou  blancs,  bois  durs,  morts-bois^  recepage,  cépée  ou  trochée, 
coupe,  réserve,  sous-bois,  couvert,  ombrage,  coupe  à  blanc  étoc,  bois  en 
défens,  bois  défensables. 

Ce  qu'on  entend  par  bois  exploitable.  ■—  Deux  buts  principaux  à  atteindre  : 
1*  obtenir  des  bois  de  fortes  dimensions,  propres  à  tous  les  principaux  em- 
plois; 2®  faire  fonctionner  une  forêt  comme  un  placement  pécuniaire. — 
Comme  conséquence,  deux  régimes  principaux  :  \^  régime  de  la  futaie  ; 
â<^  régime  du  taillis,  simple  ou  composé. 

FuUÊté.  —  Objet  de  la  futaie. 

A.  Futaie  régulière.  —  On  l'obtient  par  l'emploi  de  la  méthode  du  réense- 
niencement  naturel  et  des  éclaircies.  —  Faits  d'observation  sur  lesquels 
repose  cetle  méthode  et  qui  sont  relatifs  :  i°  à  la  germination  ;  â*»  à  la  végé- 
tation des  massifs  uniformes  abandonnés  à  eux-mêmes. 

Exposé  de  la  méthode.  —  Coupes  de  régénération  :  ensemencement, 
secondaire  et  définitif  ;  coupes  d'amélioration  :  nettoiement,  éclaircies. 

Application  aux  principales  essences. 

Le  chêne.  —  Deux  espèces  forestières  principales.  —  Stations.  —  Usages. 
—  Caractères  spéciaux.  —  Traitement.  —  Inconvénients  du  diène  pur. 

Le  hêtre.  —  Station.  —  Usages.  —  Caractères  spéciaux.  —  Traitement. 

Chêne  et  hêtre.  —  Avantages  du  mélange.  —  Traitement. 

Chêne  et  charme.  —  Avantages  du  mélange.  —  Traitement. 

Le  sapin.  —  Station.  —  Usages.  —  Caractères  spéciaux.  -«-Traitement. 

Sapin  et  hêtre.  —  Avantages  du  mélange.  —  Traitement. 

Le  pin  sylvestre. —  Station.— Usages. — Caractères  spéciaux.— Traitement. 
Il  peut  être  avantageux  de  l'élever  eu  mélange  avec  le  hêtre  ou  le  sapin. 

B,  Futaie  irrégulière.  —  Jardinage.  —  Eu  quoi  il  cotisisle.  —  Ses  incon- 
vénients et  ses  avantages.  L'épicéa,  le  mélèze,  le  pin  do  montagne,  le  pin 

cerabro réclament  presque  toujours  son  application.  lA  transformai  ion 

a  été  entreprise  à  peu  près  partout  où  elle  esl  avantageuse.  —  Traitement 
des  peuplements  à  transformer.  -^  Traitement  .des  parties  à  cooiserver  jar- 
dinées. 

Taillis.  —  A.  Taillis  simple.  —  Essenoe»  auxquelles  oa  peut  avitataneuse- 
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ment  rappliquer  :  chêne,  anne,  châtaignier.  —  Révolution.  —  Saison  cl 
mode  d'abatage.  —  Façonnage  et  vidange. 

B.  Taillis  composé.  —  But  qu'on  se  propose.  —  Action  réciproqoe  des 
deux  éléments  qui  forment  le  peuplement.  —  Révolution.  —  Choix  des  bali- 
veaux. —  Nombre  et  distribution  des  baliveaux.  —  Nettoiements  et  éclair- 
cies.  —  Repeuplements  artificiels.  —  Emondage  et  élagage. 

Application  aux  principales  essences  seules  ou  mélangées. 

Avantages  généraux  du  mélange. 

Conversion  des  taillis  en  futaie.  —  Trois  opérations  culfurales  pour  y 
arriver  :  coupes  de  régénéral  ion  ;  coupes  préparatoires  ;  coupes  temporaires 
de  taillis  sous  Tutaie.  —  Circonstances  dans  lesquelles  on  applique  Tuoe  ou 
Tautre  de  ces  coupes.  —  Manière  de  les  exécuter. 

Règles  tTansteUe  des  coupes. 

Nota.  —  Ce  qui  concerne  les  repeuplements  artlficicls.se  trouve  daos  le  pro- 
gramme d*histo1re  naturelle. 

EXPLOITATION,  DÉBIT  ET  ESTIMATION  DES  BOIS. 

Abatage  des  bois.  —  Abatage  du  taillis.  —  Abatage  des  arbres  de  futaie. 

—  Abatage  dans  les  coupes  d'amélioration. 

Bois  à  écorcer.  —  L'écorcement  et  les  ^corces. 

Bois  de  feu.  —  Les  bois  de  corde  :  débit  et  empilage.  —  Mesurage  et 
vente.  —  Qualités  et  défauts. 

Les  bois  à  charbon  :  déhit  et  carbonisation.  —  Rendement  et  mode  de 
vente.  —  Qualités  du  charbon. 

Les  fagots  et  bourrées. 

Bois  de  service.  —  Débit,  cubage  et  vente  du  chêne  en  grume  ou  équarri; 

—  du  sapin  en  grume  ou  équarri.  —  Traverses  de  chemin  de  fer. 

Bois  de  travail.  —  Sciages  de  chêne  :  débit,  rendement,  qualités  et  modes 
de  vente. 

Sciages  de  sapin  :  débit,  rendement,  nualités  et  modes  de  vente. 

Sciages  de  hêtre  et  autres  essences  :  aébit  et  usages. 

Merrains  de  chêne  et  d'autres  essences  :  débit,  déchet,  qualités  et  impor- 
tance de  ce  genre  de  produits. 

Qualités  et,  défauts  des  bois  d'auvre.  —  Qualités  diverses  du  chêne  ;  — 
du  sapin. 

La  frolture.  —  La  gélivure.  —  La  roulure.  —  La  lunure.  —  La  cadranure 
et  la  griselte. 

Estimation  des  bois.  —  Etat  d'assiette. 

Balivage  et  martelage  :  en  réserve,  en  délivrance.  —Rédaction  du  procès- 
verbal. 

Estimation  des  arbres  sar  pied  :  à  vue  d'œil  ;  —  par  cubage  individuel.— 
Estimation  des  taillis  à  Thectare. 

Estimation  en  argent.  —  Rédaction  du  procès-verbal. 

Vente  des  bois,  —  Vente  des  coupes  sur  pied  :  opérations  préparatoires. - 
Modes  de  vente.  —  Opérations  consécutives. 

Vente  des  bois  exploités  en  régie,  soit  par  économie,  soit  par  entreprise. 

Vente  des  bois  sur  pied  à  laut  runité  de  produits  façonnés. 

NOTIONS  d'aménagement. 

Définitions,  —  Ce  que  c'est  qu'un  aménagement,  une  révolution,  une 
série  d'exploitation,  un  bois  exploitable  :  1"  au  point  de  vue  du  taux  de  pla- 
cement ;  20  au  point  de  vue  de  futilité  des  produits. 

De  Vaménagemenl  des  taillis.  —  Révolution.  —  Division  en  coupes.  — 
Règles  d'assiette  à  appliquer. 

Possibilité  par  contenance.  — *  Quart  de  réserve. 
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De  la  résenre  dans  les  taillis  sous  futaie  :  en  chêne  ou  autre  bois  d'œuvre 
précieux  ;  —  en  liètre  ou  autres  essences  à  couvert  épais. 

De  Vaménagement  des  futaies,  —  Révolution.  —  Division  de  la  série  en 
aiïectations  et  de  la  révolution  en  périodes. 

Parcelles  com[)rises  dans  chaque  affectation. 

Produits  principaux  à  exploiter  pendant  chaque  période.  —  Possibilité  par 
volume.  —  Fonds  de  réserve. 

Coupes  d'écluircie.  —  Leur  marche  et  leur  possibilité. 

Révision  périodique  de  Taménagement. 

REBOISEMENT  ET  GAZONNEMEITT  DES  MONTAGNES. 

Statistique.  —  Étendue  approximative  des  terrains  dénudas  susceptibles 
de  reboisement  ou  de  giizonnement.  —  Départements  dans  lesquels  ces  ter* 
rains  se  trouvent  situés.  —  Objet  du  reboisement  et  du  gazonnement. 

Législation  relative  au  reboisement  et  au  gazonnement  des  montagnes»  — 
Loi  du  28  juillet  4860  sur  le  reboisement  des  montagnes.  —  Loi  du  8  juin 
186i  complétant,  en  ce  qui  concerne  le  gazonnement,  la  loi  du  28  juillet 
1860  sur  le  reboisement  des  montagnes.  —  Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l 'exécution  de  ces  deux  lois. 

Reboisements  et  gazonnements  facultatifs.  —  Subventions.  —  Primes. 

Reboisements  et  gazonnements  obligatoires,  —  Fixation  du  périmètre  des 


appartenant  ù  des  particuliers;  2"  dans  les  terrains  appartenant  à  des  com- 
munes ou  à  des  établissements  publics.  —  Indemnités  aux  communes  en  cas 
de  privation  temporaire  de  pâturage  sur  les  terrains  communaux  qui  sont 
Tobjet  de  travaux  de  reboisement  ou  de  gazonnement. 

DUNES. 

Notions  préliminaires.  •*  Description  du  phénomène  de  la  formation  des 
dunes.  —  Marche  envahissante  des  sables.  —  Parties  du  littoral  maritime 
principalement  menacées.  —  Drémontier. 

Fixation  des  dunes.  —  Semis  de  pin  maritime.  —  Végétaux  secondairej* 
employés  pour  la  lixatiou  dessablas.  —  Dune  littorale.  —  Palissades. 

Législation  relative  aux  dunes.  —  Décret  du  14  décembre  1810.  —  Décret 
du  29  avril  1862,  qui  place  le  service  des  dunes  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre des  finances. 

DROIT  FORESTIER. 

LÉGISLATION.   —  ADMINISTRATION. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  généralités. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE  DE  LA  iUSTICE. 

Principes  généraux  sur  Torganisation  des  cours  impériales,  des  tribunaux 
d^arrondisseinent^  des  tribunaux  de  canton. 

Fonctions  et  composition  du  mini:»tère  public  dans  chacune  de  ces  juri-^ 
dictions. 

Fonctions  des  juges. 

Détails  particuliers  sur  la  compétence  de  ces  divers  tribunaux  relativement 
aux  aiïdîres  forestières.  —  Ressort. 

Notions  sommaires  sur  Tappel.  —  Applications  aux  affaires  forestières. 
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eRGAmâATION  CÉNÉAALB  DE  l'aDNINISTRATION  DANS  LES  DISPARTeM&NTS. 

Fonctions  des  préfels  :  1^  comme  chefs  de  radministration  générale  dans 
les  déparlemerits  ;  2°  comme  représentants  de  l'État  ;  3<^  comme  agents  de 
Ja  tutelle  de  TÉtat  sur  les  communes  et  les  établissements  publics. 

Fonctions  du  coiiseil  de  préfecture  :  i^  comme  conseil  du  préfet  ;  2<>  comme 
corps  administratif  émettant  des  avis  ;  3«  comme  juge  des  »(fuires  adminis- 
tratives  conlenticoses. 

Sous- préfets  :  indiquer  des  exemples  de  lenrs  rapports  avec  les  agents 
forestiers. 

Maires  :  agents  de  t^ulorilé  supérieure,  représentants  de  la  commune.  — 
Leur  rôle  dans  la  gestion  des  forêts  communales. 

ADMINISTRATION  FORESTIÈRE. 

Organisation  sommaire. 

Distinction  entre  les  agents  et  les  préposés  ;  attributions  des  conservateurs 
des  inspecteurs,  des  sous-inspecteurs,  des  chefs  do  cantonnement. 

Son  rôle  dans  la  gestion  des  forêts  de  PÉtat  ;  représentation  de  TÉtat  ne 
s*ctendant  point  aux  poursuites  civiles,  ni  à  rexêcution  des  jugements,  lù  à 
l'encaissement  des  produits. 

Son  rôle  dans  la  gestion  des  forôts  communales  ;  représentation  Je  la 
commune  en  matière  correctionnelle.  —  Conseils  municipaux  ;  avis  et  Jéli- 
bérations. 

Son  rôle  d'administration  publique  dans  les  matières  suivantes  :  défriche- 
ments, reboisements,  déclarations  de  défensabilité  dans  les  bois  des  parti* 
culiers. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  service. 
Première  section.  —  Contentieux» 

CONTENTIEUX  CiyiL. 

Nature  des  contestations  civiles. 

Actions  civiles  intéressant  le  domaine  iinihobilier  de  TÊtal;  rôle  du  préfet, 
du  directeur  des  domaines  et  du  minialère  public. 

Actions  civiles  intéressant  les  propriétés  cotumuiuiles  ;  rôle  du  maire,  du 
Conseil  municipal  et  du  conseil  de  préfecture. 

Princi[)e  du  recouvrement  des  créances  appartenant  à  l'Etat  et  aux  com- 
munes. 

Rôle  de  l'agent  forestier  dans  les  affaires  civiles  intéressant  TËtal  ou  les 
communes. 

CONTENTIEUX  CORRECTIONNEL. 

§  1".  Compétence  des  gardes  et  agents  forestiers  relativement  au  terri- 
toire, à  la  constatation  des  délits,  à  la  poursuite. 

§  2.  Mode  de  constatation  des  délits  coinimiRs  et  des  délits  forestiers.  — 
Preuve  par  témoins,  sa  nature  et  son  effet.  —  Preuve  par  procès-verbaux,  sa 
nature  et  son  effet.  —  Distinction  entre  les  procès-veroaux  faisant  foi  iusqu'à 
preuve  contraire  et  ceux  taisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faax.  —  Formalités 
des  procès-verbaux  relatives  à  récriture  (165,  C.  for.),  la  date  (idem],  li 
signature  (idem),  Taffirmation  (165,  166),  l'enregistrement  (170). 

§  3.  Moyens  auxiliaires  :  arrestation  (16.1,  C.  for.),  réquisition  de  la  force 
publique  (164),  visites  domiciliaires  (161),  saisie  (198,  S  %  séquestre  (161» 
162, 167, 168,  169). 

§  4.  Transaction  avant  jngeineiit,  5^s  effet». 
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CONrtNTlEVX  AMnMmUTIP. 

(Exptt^liMis  très-sommaîres.) 

1*  Contestations  relatives  anx  opérations  de  récoîeinent  ; 

i°  Cuutestalioiis  relatives  aux  usages  (déclaraiion  de  défensabifîté  ou  de 
possibilité)  ; 

3»  Coniestâlions  relatives  aux  travaux  exécutés  dans  les  forêts  domaniales 
par  les  entrepreneurs. 

DÉLITS. 

(Explications  sur  les  faits  et  les  circonstances  qui  tes  caractérisent,  sans  entrer 
dans  rexMnen  du  système  de  pénalité.) 

§  1''.  Délits  ordinaires  forestiers  :  enlèvement  des  produits  autres  que  le 
boîs  (U4,  C.  for.),  passage  en  forêt  avec  des  instruments  propres  h  couper 
le  bois  (146)  ;  passage  en  forêt  avec  voiture  (147)  ;  pâturage  (199)  ;  coupe  et 
enlèvement  d'arbres  ayant  plus  de  2  décimètres  de  tour  (19:2)  :  coupe  et 
enlèvement  de  bois  ayant  moins  de  2  décimètres  de  tour  (194)  ;  arrachement 
de  plants  (195)  ;  enlèvement  de  chablis  et  de  bois  de  délit  (197). 

§  2.  Délits  des  adjudicataires  :  outre-passe  (89,  C.  fur.)  ;  coupe  de  réserves 
(3H,  34)  ;  Iravaux  dans  les  coupes  après  le  coucher  el  avant  le  lever  du 
soleil  (35)  ;  écorcement  sur  pied  non  autorisé  (3G)  ;  infraclions  anx  modes 
prescrits  par  le  cahier  des  charges  pour  Pid>atu;:e  el  le  nettoiement  des 
coupes  (37)  ;  établissement  des  lo^es,  ateliers  el  fauldes  (38,  4S)  ;  traite  des 
bois  par  les  chemins  non  désignés  (39)  ;  inobservation  des  déliiis  de  coupe  et 
de  vidange  {AO)]  dépôt  de  bois  étrangers  ù  la  vente  (43);  introduction  d*iini- 
maux  non  muselés. 

§  3.  Délits  des  usagers  :  1*  usages  au  pàlnrage,  pnna^e  et  glandec  ;  intro- 
duction (le  bestiaux  sans  déclaration  de  défensabililé  (67,  C.  for.)  ;  introduc- 
tion des  animaux  destinés  au  commerce  (70)  ;  bestiaux  non  marqués  (73,  74); 
bestiaux  introduits  hors  des  cantons  défensatiles  et  des  chemins  désigné»  (7Ôf 
71);  bestiaux  non  réunis  en  troupeau  commun  (72)  ;  bestiaux  en  nombre 
excédant  (77]  ;  S""  usages  au  bois  :  exercice  de  Tusage  sans  délivrance  (79;  ; 
vente  des  bois  d^usages  (83)  ;  emploi  de  crochets  et  de  ferrements  pour  le 
bois  mort  (80)  ;  exploitation  individuelle  (81,  82}  ;  >  usages  divers,  autres 
que  le  pâturage  et  le  bois  ;  usagers  se  servant  sans  délivrance. 

§  4.  Déhts  commis  dans  les  terrains  soumis  aux  servitudes  forestières  : 
f®  servitudes  légales  applicables  à  tous  tes  bois  ;  éUigage  des  arbres  de  lisière 
(150,  C.  forj  ;  ieu  porté  ou  allumé  à  200  mètres  des  forêts  (148)  ;  2*  zoneM 
de  servitudes  applicables  seulement  aux  bois  soumis  au  régime  forestier  ; 
zones  de  500  mètres,  maisons  ou  fermes  (153)  ;  ateliers  à  façonner  Fe  bois 
(154)  ;  zone  de  1  kilomètre,  fours  à  c(jaux,  briqueteries  (15lj;  maisons  sur 
perches  (152)  ;  zone  de  2  kilomètres^  scieries  isolées  (155). 

*  EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS, 

SigniGcation  des  jugements  contradictoires  et  par  défaut. 

Modes  d'exécution  généraux  et  exceptionnels  (contrainte  par  corps). 

Aôle  de  radminislralion  des  domaines. 

Môle  de  radminislralion  desforèls  relativement  aux  condamnés  insolvables. 

Transactfuii  après  jugement. 

Deuxième  gection,  —  Adminhiralion. 

Utilité  de  distinguer  les  fonctions  administratives  des  fonctions  judiciairet. 
Quelques  mots  sur  la  garantie  administrative  et  sur  le  privilège  de  juri-> 
dictienr 
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PRÉUMINAIRES  DR  LA  GESTION. 

Soumission  au  régime  foresller  (loi  du  18  juillet  1860). 

Délimilalions.  —  Notions  irès-sommaires  sur  la  nature  de  cet  acte  apph 
fluées  aux  délimitations  pari  if  lies. 

Améuagemenl  des  forôls  domaniales  et  communales  au  point  de  vue  de   . 
proposition  el  de  l'aulorisaiion.  —  Avis  des  conseils  municipaux. 

Quarts  de  réserve  des  forêts  communales. 

Ëtats  d'assiette. 

PERSONNEL. 

Défenses  du  Code  et  de  Tordonnance  réglementaire. 
Entrée  en  fonctions.  ,     ,  .     ,  ,  •       .  ,^^ 

Organisation  des  iriapes  et  des  brigades  ;  emplois  mixtes. 
Notes  annuelles.  —  Discipline.    ,  ,  ,  ,       . 

Fonctions  des  brigadiers,  des  gardes  et  des  gardes  cantonniers. 

ADJUDICATIONS. 

Classement  administratif  des  produits  forestiers.  . 

Cirserent  de  trésorerie  de^  produits  forestiers  pour  l'encaissement  da 

^'MoîesT^venle,  rôle  et  fondions  des  membres  du  bureau  d'adjudication. 
Formalités  générales  des  adjudications. 

lri::nS:tt''?Lt;e.îgr-  Eiret  légal  do  réco.emenl.-Dêcl..rge 
d'cxploilalioa. 

DÉUTRAKCES  DSAGEHGS. 

Indiquer  la  manière  dont  se  fonl  le»  délivrances  des  droits  d'usages  au 
bois  ei  au  pâturage.  ^^^^^ 

Règles  générales  et  fondamentales  de  la  comptabilité.  -  Déflnilions  du 
budget,  de  l'exercice,  de  lordonnateur  el  du  mandat. 

,  irs'dtxTcmio^f  ^TîÏ^^^^        -r  les  coupes;  2-  par  régie; 
ao'J^arentrcFiser*"  par  lis  concWionnaires  de  n.enos  produ.u;  5'par 

%£uxïnf les^:rco"ru";ies  ;  travaux  ordinaireset  extraordinaires. 
Concession  de  terrains  vagues. 

MENUS  PRODUITS. 

Définition  des  menus  produits  et  des  produits  accessoires. 
Concessions  de  menus  produits  à  prix  d  argent. 
Concessions  à  cbarge  de  prestations;  leur  comptabilité. 
Concessions  de  tolérances  révocables. 

CHASSE. 

Procès- verbaux  de  chasse  des  gardes  foresUers  et  formalité,  qui  leur  sont 

ïjirjiiion  des  chasses  dans  les  forôts  de  l'Étal. 

Mi"  rvïeur  du  droit  de  chas^  dans  les  forftls  communales. 

SERVICES  DIVERS. 

1»  Défrichement  des  bois  des  particuliers.  -  Instruction  de  ces  alUirM. 
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sans  entrer  dans  l'examen  des  questions  relatives  aux  bois  situés  dans  la  zone 
frontière; 

2»  Chemins  vicinaux.  —  Notions  générales  sur  ces  chemins. 

Subventions  pour  dégradations  extraordinaires. 

TENUE  DU  BUREAU. 

i^  Matériel  :  registres,  inventaires^  marteaux,  imprimés^  archives  et  leur 
classement  ; 

îf*  Instruction  des  affaires  ordinaires  :  correspondances,  franchises,  rap- 
ports, règles  hiérarchiques  ; 

3^  États  de  fin  d'année.  Les  indiquer  en  vue  de  leur  but  dans  chaque 
branche  du  service. 

Proposé  par  le  conseiller  d'Etal,  directeur  général  des  forêts^ 
Paris,  le  9  mai  4870, 

H.  Faré. 
Approuvé  : 
Le  41  mai  4870, 
Le  minisire  des  finances, 
Ssoftis. 

RÈGLEMENT 

Pour  les  examens  prescrits  par  l'arrêté  ministériel  du  8  avril  4870 
(Chap.  I,  art.  7). 

Art.  4.  Les  examens  comprendront  :  i^  des  épreuves  orales;  i^  des 
épreuves  sur  le  terrain  ;  3^  des  compositions  écrites. 

Art.  2.  Les  épreuves  orales  porteront^ur  les  matières  indiquées  dans  le 
programme  approuvé  par  décision  ministérielle  du  11  mai  1870. 

Chacune  des  divisions  de  ce  programme  donnera  lien  à  une  notation. 

Art.  3.  Les  épreuves  sur  le  terrain  comprendront  une  opération  d'arpen- 
tage, une  opération  de  nivellement  et  des  interrogations  en  forêt  sur  1  éco- 
nomie forestière  et  sur  la  botanique. 

Art.  4.  Les  épreuves  écrites  comprendront  deux  compositions,  Tune  en 
français,  Tautre  en  dessin  linéaire.  Les  sujets  de  composition  seront  choisis 
par  le  président  du  jury  d'examen. 

Art.  5.  L'importance  relative  des  connaissances  exigées  est  déterminée  par 
les  coefGcients  suivants  : 

BXAMBN  ORAL. 

Maibémaliques  appliquées âS 

Botanique  toreslière 20 

Economie  forestière ^5 

Reboisement  et  gazonnement  des  montagnes 40 

Dunes 10 

Droit  forestier ' 85 

Toul lis" 

ÉPRBOTBS  SUR  LB  TBRRAIir. 

Arpentage SO 

Nivellement 80 

Interrogations  sur  Téconomie  forestière  et  sur  la  botanique.     80 

Total •  .      60 

ÊPRBUVBS  BCRITBS. 

Composition  en  français. •  .  •     80 

Dessin  linéaire 10 

Toul 30 

BBPBRT.   DE  LÉfilSL.  FORBST.  -^  OCTOBRE  187t.  T.  T,--5 
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.  Les  apprëcialioiis  du  jury  sont  oxnrimées  à  faûlo  de  coIm  de  mérïtt 
de  0  à  20. 

Le  produit  de  chacun  des  coefficWiils  par  la  celé  de  mérite  représenU  le 
nombre  de  points  obtenus  par  le  candidat  dans  chacune  des  divisions  du 
programme. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  déclaré  admissible  au  grade  de  garde  génêml 
adjoint  s'il  n*a  obtenu  au  moins  le  nombre  total  de  2  460  points,  correspon- 
dant à  une  moyenne  générale  de  12. 

Nul  ne  sera  admis  à  prendre  part  aux  cours  de  seconde  année  s'il  n'a 
oblenu  au  moins  un  nombre  tolal  de  points  correspondant  à  la  moyenne 
générale  de  10. 

Art.  7.  Peuvent  être  déclarés  inadmissibles  au  grade  de  garde  général 
adjoint  les  candidats  qui,  dans  Tune  quelconque  des  divisions  de  Texamen, 
n'ont  oblenu  qu'une  cote  de  mérite  inférieure  à  6. 

Les  préposés  de  première  année  peuvent  ô^re,  pour  la  même  cause,  décln- 
rés  inadmissibles  :iu  cours  de  deuxième  année. 
i  Art.  8.  Le  résultat  des  examens  est  constaté  par  uu  procès« verbal  auquel 

I  sera  annexé  un  tableau  conforme  au  modèle  ci-joml. 

I  Le  jury  lormulera  dans  ce  procès- vcrhal  ses  propo>ilioi]s  concernant  ceûi 

I  des  préposés  qui  auront  demandé  à  redoubler  soit  lu  première,  soit  la 

seconde  année  de  renseignement, 
I  Art.  9.  Le  président  du  jury  prendra  loules  les  mesures  d*ordre  néces- 

saires pour  assurer  la  sincérité  des  épreuves  et  résoudra  les  questions  d'exé- 
cution qui  pourraient  surgir  dans  le  cours  de  l'examen. 
Paris^  le  24  mai  1870.  « 

Le  conseiller  cTEtal,  directeur  général  des  forêts, 
H.  Faré. 


p(o  27.  —  Cour  de  cassation.  —  22  juin  et  29  août  1870. 

l*»,  %^t  So  et  4«  rcipoofaUlSlé,  lapiot,  proprîétaîre,   faote,  terrien,  <)ci- 
tructioB  tardive  I  So  appel  civil,  deiaier  ressorti  ordre  publie^  office. 

Le  propriétaire  ttun  bois  autre  qu'une  garenne  n'est  pas  respon- 
sable, de  plein  droit,  des  dégâts  causés  par  les  lapins  qui  habitent  et 
bois  ou  qui  s'y  rassemblent,  et  il  ne  peut  être  recherché  que  s'il  y  « 
eu  de  sa  part  faute,  négligence  ou  imprudence  dans  les  termes  des  arii- 
des  1382  et  138    du  Code  civil  (!;•  et  2»  espèce)  (1)  ; 

...  Comme  lorsque,  par  son  fait  ou  sa  négligence,  il  a  attiré  ou  re- 
tenu ces  animaux  ou  favorisé  leur  multiplication,  ou  encore  lorsque, 
par  son  refui  de  les  détruire  lui-même  ou  d'en  permettre  la  dmtructm 
par  le  voisin  qui  se  plaint  y  il  les  a  laissés  se  multiplier  au  point  de  de- 
venir nuisibles  (2«  espèce)  (2)  ; 

En  conséquence,  la  condamnation  prononcée  contre  le  propriétaire 
d'un  bois  n'est  pas  justifiée  par  les  motifs  qui  constatent  seulement  que 

(i-2-3'4)  Ces  règles,  plusieurs  Tois  consacrées  par  U  Cour  de  cassation. «ont 
encore  souvent  roOconnui's  par  les  juges  de  paix  ri  par  les  Tril)unau!(.  Les-irr^t^ 
ci-dessus  rapporte^  les  ruruiiilenl  irë>-iie(iemeiil  Voir,  en  ce  sen>,  le<  nombre  s 
arrêts  (.ités  dans  Dallox.  Table  des  vingl-deux  années,  v»  EUspoii.HAtiLiTe,  n^*  li^ 
et  sulv.,  ei  speciaU'meiil  les  arrMs  de  la  Clianibre  des  requête^  des  19  juillet  iSi9 
1 1  2i  jiiiHei  ISttû  (O,  t^,  m,  1,  AiAiH  li  note<  Add4 Kuhrj  etRMU,  Cours  de  droit 
civilf  a*  édit.,  1. 111,  §  Hn,  noie  1  (  Sourdat,  De  la  RêsponsaMHté,  o««  ll»8,  lli^ 
1I6U. 
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lt$  dégât$  dont  k  plaignent  le»  miiins  avaient  été  causés  par  des  looinn 
«rft,  A  smbcis,  saj  relever  à  sa  charge  aucun  faitq^sSdeZ. 
£)(3n  """^ ''""''"*"'  dommages.intérêticJlrelui(V'L 

Jf£J^'H^^  *?  ffi'^aemenlqui  condamne  le  propriétaire  d'un  bois 
tonstate  qu .  existait  dans  ce  bois  des  terriers  et  Is  fourrés  miof- 
JE^'Ï'T*'  l^eux  de  refuge  et  facilitaient  SluTlnJ ~ 
V'«/«>«,  quil  n'a  bouché  ce»  terriers  et  coupé  ces  fourrés  oZ 
STT'^-  "  '?  *"""*  f'^rméecontre  lui  et  alors  iZaLTété 
informe  depuis  que  que  temps  des  dégâts  causés  par  ses  Lim    oLce 

alflZr ''':'''■ ''"'t^'*]'^."  '''^«ni'^  des  chasses  etZ' galiues 
TU-,-  ^■''  "''J''  '"  destruction  décès  animaux  ,t  invUéll 
voisin  qui  se  plaint  à  y  prendre  part  (2"  espèce)  (4). 

Première  espèce. 

(De  La  Marlier  c.  Bouchard  el  autres.)  —  arrêt. 

UCour:...  —  En  ce  qui  louche  Rouveau.  Poinet  Hiih«ri  •»  n^..  .      tr 

100  franc»  5  que  le  juge  de  paix  avail  prononcé  en  dernier  ressort  Jnrr... 

E»  ce  qui  touche  Bouchard  :  —  Vu  les  arh'rl»^  iiA^  ni  iiq^  i    /^    i    »,« 
poléon;  1  AUendu  que  le  .proprieïire  dCt  ?t  e  S.ÏÏ  'îenï 
iresl  pas  responsable  de  pie  m  droit  des  déaàis  r»Lâ<  ,.:..  il.  i    •  ©'''^'V^®» 
rj«.^.ble»t  "dans  ce  bo&  ;  qu^  cerîaptf  .^éi^r  /     ^VoSi  V  e7. 
M  |M.s8e«iog,  m  sous  sa  «arde,  l'article  1385  dn  Code  Naptdéou  n'es^^Ms  >.n 
j4.cabe,  et  que  e  propriétaire  ne  peut  être  recherché  Jne")  y  a  eu^de^s; 
p^rl  faute,  Dégl.geuce  ou  imprudence  dans  les  ler.nes  des  Irticloa  fsM 
t!^,'  «".'?"«*""  les  lapins  se  multiplier  par  suite  du  refus  qu'iJauraU 
fait  de  les  détruire  onde  les  laisser  délniire  ;  que  le  jURerarnt  altao^/i 
borne  à  constater  que  le,  dégâts  dont  se  plaignaient  fiSrd  et  Sorti 
«aient  été  causés  par  des  lapins  sortis  du  Lis  de  La  Marlier.  sans  relever  à 
M  charge  aiwun  fait  qoi  fût  de  nature  à  jusliQer  une  demande  en  dommaL- 
nterÉis  contre  lui  ;  -  D'où  il  soit  qu'en  accueillant  cette  demande  teTri 
S'iiî*'^''"'''"'''"""*'^''""^'^^  de  loici.dessuï'ws'ér;"^K« 

Deuxième  espèce. 

(Daudin  c.  Poitevin.)—  Amtt. 

.-  !^  9^  •  ""  A"*""!"  que  le  propriétaire  d'un  bois  peut  en  vertn  <1m  nr 
•Ides  1382  et  1383  du  Code  Napoléon,  être  déclaré  resoonsabirdes  , M  J^I 
occasionnés  par  des  lapins  sauviges  h'abilant  ce  bois    iCroar  son^rtu 

Dl>c^i„"„^«"'5""''  "  ?  """"^  ""  '■^'«""  ',''  animaux  ou  H."  à  tZË 
plication,  ou  encore  lorsque,  par  sou  refus  de  les  détruira  lui.iuêiire\.   ?r.« 
permettre  a  destruction  par  le  voisin  qui  se  plaint.   Iles  a"auS  se  Jultr. 
plier  au  poiol  de  devenur  nuisibles  ;— Attendu  auè  si  le  iuBflm«nrLn^„ 
.0  «loptaDt  k»  moUfe  d«  premier  j'uge.  .  admVS^HdteŒTn'  S^JS 
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erroné  en  droit,  il  a  néanmoins  constaté,  en  fait>  qu'il  ezi$taU  dans  les  bois 
de  Daadin  des  terriers  et  des  fourrés  qui  offraient  aux  lapins  des  lieux  de 
refuge  et  facilitaient  ainsi  leur  multiplication  ;  qu'il  n*a  bouché  ces  terriers 
et  coupé  ces  fourrés  que  postérieurement  à  la  demande  formée  contre  loi  et 
alors  quMl  avait  été  informé  depuis  quelque  temps  déjà  des  dégâts  causés  par 
ses  lapins  ;  que  ce  n'est  aussi  que  tardivement  qu'il  a  organise  des  chasses 
et  des  battues  ayant  réellement  pour  objet  la  destrnction  de  ces  animaux  et 
invité  Poitevin  à  y  prendre  part  ;  —  Attendu  que  dans  ces  circonstances  le 
jugement  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pour- 
voi, et  par  une  juste  application  des  articles  1382  et  i383  précités,  décider 
que  Daudin  n'avait  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  dé- 
gâts dont  il  s'agit  et  devait  en  être  responsable  ;  ~  Rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  29  août  1870.  —  Ch.  civ.—  MM.  Laborie,  prés.  ;  Gastambide,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén,  c.  conf.  ;  Labordèrc  et  Hérold,  av. 


N"*  28.  —  Cour  de  cassatioit. —  tô  décembre  1870. 

Ohaif«  )  1»  et  %•  faîl  âm  ehaite,  Iraqae  ;  So  «t  4«  •osaîaire,  tr«ii«t«rf 
iiiiaear  ;  9»  délit,  bonne  fei,  invitéi.  —  Reipontabilitè  pénale,  cbâue, 
învitéf  nusilieire. 

La  traquey  qui  cùnsiste^  en  faisant  du  bruit  et  des  battues^  à  fért 
lever  le  gibier  qui  se  trouve  sur  une  pièce  de  terre  et  à  le  pousser  vers 
Paffût  où  l'attend  le  chasseur,  est  un  acte  de  chasse j  et  ne  peut  dès  tort 
s"* exercer  sur  le  terrain  d'autrui  qu'avec  le  consentement  du  proprié- 
taire,  même  quand  les  traqueurs  s'abstiennent  d'entrer  dans  la  prth  , 
priété  (L.  3  mai  1844,  art.  1  et  li)  (1)  ; 

A  défaut  de  ce  consentement j  il  y  a  lieu  de  déclarer  en  délit  «o«-  ' 
seulement  les  traqueurs,  mais  aussi  les  chasseurs  demeurés  en  dehors  \ 
du  terrain  pour  faire  feu  sur  le  gibier  qui  viendrait  à  y  être  levé  (2).     | 

Le  traqueur,  bien  que  simple  auxiliaire  agissant  sous  ta  direction 
du  chasseur,  n'en  est  pas  moins  pénalement  responsable^  quand  Is 
chasse  à  laquelle  il  prête  son  concours  est  délictueuse  (3)  ;  ' 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  cet  auxiliaire  est  un  enfant ,  sauf  aux     \ 
juges,  s'ils  reconnaissent  qu'il  a  agi  sans  discernement,  d  restreindre  là     | 
condamnation  du  délinquant  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  du 
procès  {G,  pén.,  66;  C.  instr.  crim.,  194)  (4). 

(t-a)  Le  traqueur,  comme  le  chien,  n*cst  dans  la  chasse  qu'un  auxiliaire.  Mats 
ton  actiOB  ne  peut,  pas  plus  que  celle  du  chien,  s*exercer  sur  le  lerraio  (Tanuoi 
pour  y  f»ire  lever  le  gibier,  sans  le  consentement  du  propriéuire.  H  y  a  donc 
lieu  évidemment  d'appliquer  ici  la  jurisprudence  qui  déclare  en  délit  te  chasseor 
qui,  sans  sMniroduIre  lui-même  dans  la  proprié(é;d*aulrui,  excite  du  debon  ^^ 
chiens  à  y  quêter  et  faire  lever  le  gibier. 

(3)  Par  s»  position  de  simple  auxiliaire,  le  traqueur  est  bien  dispensé  do  penei^ 
de  Gha«se  (voir  Dulioz,  Table  des  vingt-deux  années,  voCHASât,  noss),  maisitn'ejt 
pas  affranchi  de  Toteervation  des  dispositions  de  police  qui  réglenienuDiliclia^$<^ 
Ainsi  il  est  responsable  comme  le  chasseor  torS()u'il  concourt  à  une  chasse  elée- 
tuée  en  temps  prohibé  (Houen,  80  avril  1849,  0.  P.,  50,  II,  69;  cf.  Juriifni'^ 
générale,  v«  Cbassb,  n<»  357).  De  même,  il  serait  respon<^able,  comme  compilai 
dans  le  cas  de  concours  donné  à  on  chasseur  agissant  sans  permis  de  chasse  (Voir 
Girandeau  et  Leiièvre,  la  Chasse,  n<»  1U,  1 18  et  4)3).  —Voir  toutefois,  en  finH>r 
de  AUrrespoDsabililé  du  traqueur,  Dijon,  S8  novembre  1845  (D.  P., 46,  II»  S). 

(4)  L*arttcle  S8  delà  loi  du  3  mai  1844  reconnaît  que  le  mineur  peotéfre<iê- 
Clara  en  délit,  et  déclare,  en  pareil  cas,  le  père,  la  mère  et  le  laienr  dvilMNit 
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Lti  individus  qui  répondent  à  une  invitation  de  chasse  en  assument 
toutes  les  conséquences  pénales^  et  ne  sont  pas  recevabtes,  en  cas  de  pour^ 
suite,  à  exciper  de  leur  bonne  foi  ;  c'est  à  eux  de  s'assurer  que  le  chas- 
seur qui  la  dirige  a  le  droit  de  chasser  sur  les  terres  où  il  les  conduit, 
et  que  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  les  mettre  à  Cabri  d'un 
délit  (i). 

(PilloD  de  Saial-PbUbert  c.  Legentil ,  Fleury  et  autres.  —  abrêt. 

LaCodr:  —Vil  les  articles  i,  11,  n«  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  408 
et413duCode  d^instniction  criminelle  ;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
Tarrêt  atiaqué  que,  le  12  novembre  1869,  Legentil,  Demetz,  de  Gantés  et 
Scherzer  ont  chassé,  en  employant  six  traqneurs  qui  battaient  la  plaine;  — 

Jue  Legentil  a  lui-même  placé  les  traqueurs,  notamment  Fleury,  sur  la  limite 
es  deux  pièces  de  terre  appartenant  à  Pillon  de  Saint-Pbiiibert,  sans  avoir 
obtenu  de  celui-ci  le  consentement  d*y  chasser;  aue  Fleury,  longeant  la 
limite  de  la  première  de  ces'  deux  pièces,  y  a  fait  lever,  en  traquant,  une 
compagnie  de  perdrix  qui  s*y  trouvait  ;  qu'il  Ta  poursuivie,  en  continuant 
de  traquer,  sur  la  seconde  pièce,  où  il  a  même  pénétré  ;  que,  dans  ce  temps, 
les  quatre  chasseurs  étaient  postés  à  peu  de  distance,  dans  un  fossé  bordant 


l 


^par  les  prévenus  .    ,  . 

tiré  plusieurs  coups  de  fusil  sur  ce  gibier  ;  —  Attendu  que  la  traque,  qui  con- 
siste, en  faisant  du  bruit  et  des  battues ,  à  faire  lever  le  gibier  qui  se  trouve 
sur  une  pièce  de  terre  et  à  le  pousser  vers  Taffût  où  Taltend  le  chasseur, 
constitue  un  acte  de  chasse  ;  d'où  il  suit  que  si  la  traque  s'exerce  sur  le  ter- 
rain d'aulrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  il  y  a  délit  aux  termes 
des  arides  1    et  1 J,  n"^  2,  susvisés,  de  la  loi  de  1844  ; 

Aiteudu,  en  ce  qui  concerne  Fleury,  que  l'arrêt  attaqué  l'a  renvoyé  des  fins 
de  la  poursuite,  par  le  motif  que  le  iraqueur,  simple  instrument  obéissant  à 
une  volonté  qui  n'est  pas  la  sienne,  ne  saurait  jamais  être  responsable  des 
faits  par  lui  commis  en  sa  qualité  de  traqueur  ;  —  Attendu  que  Tarticle  64 
du  Code  pénal  n'admet,  comme  fait  justificatif,  que  la  force  majeure,  et  nul- 
lement fobéissance  que  le  manœuvre  doit  à  celui  qui  remploie  ;  que  cette 
obéissance  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  ce  qui  blesse  les  lois  et  Tordre  public  et 


au  cas  où  cette  circonstance  aurait  été  constatée  ;  que  même  alors  il  aurait 
dû  être  condamné  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu,  et  aux  frais  du 
procès  * 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Legentil,  que,  tout  en  le  déclarant  coupable 
d'un  délit  dédiasse  pour  avoir  attendu  dans  un  affût  le  gibier  poursuivi  par 

responsables.  —  Quant  au  point  de  savoir  si  rariiclc  66  du  Code  pénal,  qui  pro- 
nonce racquiliementen  cas  de  défaut  de  discernement  constaté  par  le  juge,  s'ap- 
plique aux  matières  spéciales  et  notamment  à  celle  d>^  la  chasse,  il  est  coutroversu  ; 
mais  la  jurisprudence  semble  aujourd'hui  iixée  dans  le  seusde  rufiiraialivc.  Voir 
Giraudeau  ei  Leiîèvre,  n^*  615  et  626.  Jurisprudence  générale,  v*»  CuA^se,  n»«  25s 
et  suiv  ;  Table  des  vingt-deux  années,  v«  Excosb,  n"  43  et  suiv.;  voir  aussi  Crim. 
cass.,  ïi  mars  1868  (D.  P.,  69, 1,  362),  et  la  noie  qui  accompagne  cet  arrfti. 

U)  C'est  le  principe  que  la  jurisprudence  a  appliqué  aux  invités  des  adju.lica- 
taires  du  droit  de  chasse  dans  les  furêls  de  TËtat  ou  des  communes.  Vot  Girau* 
deau  et  Lelièvre,  n^eTiet  678;  Dalioz,  Table  des  vingt-deux  années,  vo  Cbasss, 
n«*  109  et  suiv. 
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un  iraqueur  (]ui  s'étail  inlrûdiiil  sur  le  terrain  d*aulriii  sans  le  consentement 
du  proprîéiaîre,  la  Cour  d'appel  a  refusé  de  reconnaître  un  acte  de  chasse 
délictueux  dans  le  môme  fait,  lorsque  le  iraqueur  est  resté  sur  la  limita  du 
terrain  où  il  a  traqué  ;  —  Allondu  que  les  expressions  de  la  loi  de  1844, 
«  cliasspr  sur  la  propriété  d'aiilrui,  d  n'emportent  pas  nécessaire  ment  ta  p^ii- 
âée  de  rintroduclion  ou  de  la  présence  du  chasseur  Sur  la  propriété  d'io- 
lrui;qu'il  y  a  fait  de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui  toutes  les  fois  qu*0D 
se  livre  à  des  acies  de  chasse  ayant  pour  objet  la  recherche,  la  poursuite  du 
gibier  Mir  cette  propriété,  quels  que  soient  les  moyens  employés  ;  d'uù  la 
conséquence  qu'attendre  à  Taffût  le  gibicj'  qu'un  traqueur  recherche  et  pour- 
suit sur  la  propriété  d'autrui,  c'est  fairo  acte  de  chasse  sur  celle  propriété, 
et  un  acte  de  chasse  délictueux ,  si  le  propriétaire  n'y  a  n  pas  consenti  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Demelz,  de  Gantés  et  Schei-zer,  qu'ils  ont 
été  relaxés  par  le  motif  qu'en  qualité  d'invités  de  Legeiilil,  ils  n'avaient  pns 
aucune  part  à  la  battue  ;  qu'ils  n'auraient  exercé  auiMine  action  sur  les  tru- 
queurs, uniquement  soumis  atix  t)rdres  de  Legeutil,  et  que  ces  invités 
av.iieiii  dfi  croire  qun  tontes  les  précautions  a  possililes  pour  les  mettre  à 
l'abri  d'un  délit  avaient  été  prises  ;  »  d'où  il  suit  que  Pacquitleinent  de 
ces  trois  prévenus  n'a  pour  base  que  leur  bonne  foi  ;  —  Mais,  attendu  que 
les  délits  de  chasse  sont  des  déliii-coniravcnlions  qui  se  constituent  par  le 
seul  fait  n:alériel  ;  qu'une  telle  infraction  ne  peut  être  excusée  par  Ihnleii- 
tion.  dès  qu'il  est  reconnu  que  celui  à  qui  elle  est  imputée  l'a  exécutée 
librement  et  volontairement  ;  qu'il  en  u  dès  lors  assumé  toutes  les  consé- 
quences pénales  ;  que,  par  conséquent ,  la  bonne  foi  où  les  invités  de 
Legeulil  auraient  éle  que  toutes  les  pércautious  possibles  pour  éviter  de  com- 
mettre un  délit  avaient  été  prises  no  pouvait  être  une  excuse  léj;ale;  —  At- 
tendu qu'en  statuant  comme  elle  Ta  fait  {par  l'arrêt  attaqué  du  i4  mars  !870}, 
la  Cour  d'appel  de  Douai  a  violé  les  articles  susvisés  de  la  loi  de  1^14  et  k*^ 
principes  de  la  matière  ;  —  Casse. 

Du  15  décembre  1870.— Ch.  crim.  —  MM.  F.  Hétie,  f.  f.  prés.  ;  Salneuvc, 
rapp.  ;  Charrins,  av.  gén.,  c.  conf.  ;  Grouallc,  av. 


N«  â9.  —Cour  db Giuioblb  (Ch.  corr).  — 24  novembre  4870. 

ForéU,  «ontref açoB  de  !•  «aarqu*  for«t%îère. 

Une  empreinte  grossièrement  façonnée^  ne  présentant  aucun  des 
Signes  ou  lettres  qui  forment  la  marque  forestière^  et  ne  pouvant  abu- 
ser un  seul  instant  des  yeux  même  peu  exercés,  ne  doit  pas  être  comi- 
dérée  comme  une  contrefaçon  de  la  marque  oa  empreinte  forestière. 

(Bouteille  et  Masson.) 

La  Cocr  : —  Attendu  C[ue  les  nommés  Bouteille  et  Masson  ont  été  tmdoils 
devant  le  Tribunal  correctionnel  d'Embrun  comme  prévenus  d'avoir,  en  1870, 
contrefait  une  marque  ou  empreinte  forestière  ; 

Qu'il  est  suffisamment  établi,  soit  parles  circonstances  de  la  cause,  suit 
par  les  déclarations  mêmes  des  prévenus,  qu'étant  restés  adjudicataires  d*uttc 
coupe  de  bois  dans  la  foièt  de  Belpinct,  appartenant  à  la  commune  de  Saint- 
Clément,  ils  ont  tenté  de  s^approprier  une  certaine  quantité  d'urbres  qui  oe 
faisaient  point  partie  de  la  coupe  adjugée,  et  que,  pour  atteindre  leur  but,  l'un 
d'eux,  avec  rassenliroent  de  l'autre,  s'est  efforcé  d*imiter,  sur  huit  arbres 
d'une  dimensiou  de  2  à  17  décimètres  de  tour,  l'empreinte  du  marteau  de 
Tadoiinistration  forestière  ; 

Attendu  qu'ii  y  a  là  évidemment  une  intention  que  réprouvent  la  noraie 
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6(  riioimèteté  ;  mais  que  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  disposition  pénale,  il 
faut  qii-à  Tintention  frauduleuse  démontrée  Tiennent  se  joindre  des  faits 
précis  offrant  les  caractères  constitutifs  auxquels  la  lot  rattache  la  qualifica- 
lion  du  délit; 

Que  le  déUt  de  contrefnçon  reproché  aux  prévenus  consiste  dans  rimila- 
tion  de  la  véritable  empreinte  du  marteau  forestier,  mais  que  cette  imitation, 
pins  ou  moins  imparfaite,  doit  dans  tous  les  cas  apparaître  de  nature  à  triom- 
pher des  investigations  ordinaires  et  à  procurer  au  prévenu  le  résultat  qu'il 
s'est  proposé  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  empreintes  apposées  sur  les  nrbres  indû- 
ment coupés,  sont  grossièrement  façonnées,  à  peine  visibles,  et  ne  portent 
d'ailleurs  aucun  des  traits  figurant  plus  ou  moins  exactement  les  signes  ou 
lettres  qui  forment  la  marauc  forestière  ;  que  de  pareilles  empreintes  ne  pou* 
vaient  avoir  pour  effet  d'abuser  un  seul  instant  des  yeux  môme  peu  exercés, 
etqoe  par  conséquent  un  des  élémeats  principaux  du  délit  imputé  fait  défaut 
à  la  préveution  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  réforme  le  jugement  rendu  le  11  août  1870,  par 
le  Tribunal  de  police  correctionnelle  d'Embrun,  et  prononce  l'acquittement 
des  nommés  Bouteille  et  Masson. 

MM.  PioUet,  prés,  ;  Royer,  subst.  du  proc.  gén.  ;  A.  Arnaud,  av. 


N«  30.  —  Cour  de  Paris  (Gh.  des  aj  p.  corr.).  —  li  et  16  mars  1870. 

Délit  de  ob«Me,  rabatteur»,  retpontabilîté  da  obessear,  aequittement. 

Lorsqu'une  infraction  à  la  loi  sur  la  chasse  a  été  commise  par  des 
rabatteurs^  k  chasseur  qui  les  emploie,  civilement  responsable  de  leur 
fait, ne  peut  être  poursuivi  correctionneliement  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  t infraction  a  été  commise  par  son  ordre  et  que  d'ailleurs  il  na  pu, 
de  Fendroit  ou  il  était  posté^  connaître  le  délit  et  s  opposer  à  son  exe- 
culion, 

(Comynet  c.  duc  d'Ayen.) 

Dans  une  chasse  faite  par  M.  le  duc  d'Ayen,  avec  plusieurs  de  ses  amis, 
sur  le  domaine  de  Champlâlreux,  dos  rabatteurs  furent  postés  par  le  garde 
du  duc  sur  une  petite  pièce  de  terre  appartenant  à  la  dame  veuve  Comynet, 
et  ces  mêmes  rabatteurs,  en  ramenant  le  gibier  vers  les  chasseurs,  traversè- 
rent un  aul^e  champ  d'environ  un  demi- hectare,  appartenant  à  la  même 
dame. 

]^mo  veuve  Comynet  cita  alors  M.  le  duc  d'Ayen  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Pontoise,  qui  condamna  ce  dernier  en  1 6  Jrancs  d'amende  pour 
avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  autorisation. 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  -^  Considérant  que  de  Pinstruction  et  des  débats  résulte  la 
preuve  que,  le  20  décembre  dernier,  un  garde  du  duc  d'Ayen,  chargé  d'or- 
ganiser et  de  diriger  une  battue  sur  le  domaine  de  Champlàtreux,  a  placé  au 
point  de  départ  plusieurs  rabatteurs  sur  une  pièce  de  terre  de  peu  d'étendue 
appartenant  à  la  dame  veuve  Comynet,  et  que  pendant  les  évolutions  qui  se 
sont  succédé  en  sa  présence,  un  ou  deux  de  ces  rabatteurs  ont  traversé 
une  seconde  pièce  de  terre,  d'une  contenance  de  5^  ares  appartenant  éga^ 
lemeot  à  ladite  dame  ; 

Considérant  que,  pendant  que  s'accomplissait  cet  acte  de  chasse,  le  duc 
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d*Àyen  et  les  personnes  qui  l'accompagnaient  se  trouvaient  à  une  distance  de 
plus  de  400  mèlres,  derrière  un  pU  de  terrain  qui  leur  cachait  la  vue  du 
garde  et  de  ses  rabatteurs  ; 

Considérant  que  la  veuve  Comynet  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  le  duc 
d^Àyen  ait  donné  Tordre  à  son  garde  de  placer  ou  de  faire  passer  ses  rabat- 
teurs sur  les  pièces  de  terre  sus-indiquées  ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  constant  que  de  Tendroit  où  se  trouvait  plicé  le 
duc  d'Ayco,  il  ne  pouvait  ni  voir,  ni  empêcher  Tacte  dont  se  plaint  la  dame 
Comynet  ; 

Que  si  le  duc  d*Âyen  est  civilement  responsable  du  fait  de  son  garde  on  ne 
saurait  toutefois,  en  Tabsence  de  sa  part  d'un  acte  matériel,  révélant  d'une 
façon  certaine  son  intention,  le  déclarer  coupable,  sans  rapporter  la  prenve 
que  le  délit  s*est  accompli  avec  le  concours  de  sa  volonté  ou  qu'il  ne  s'est 
pas  opposé  à  sa  perpétration  quand  il  le  pouvait; 

Consdérant,  dès  lors,  que  le  délit  imputé  au  duc  d'Âyen  n'est  nullement 
établi  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  décharge  le  duc  d'Âyen  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  et  le  renvoie  des  uns  de  la  prévention; 

Condamne  la  dame  veuve  Comynet  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Du  16  mars  i870.  —  C.  de  Paris.  —  MM.  Falconnet,  prés.;  Daniel,  rapp.; 
Benoist,  av.  gén.;  Andral  et  Lente,  av. 


N'  31.  —  CooR  DE  CASSATION  (Gh.  crim.)  —  30  juin  1870. 

Chaiiei  paMAge  dei  trftqneura  lar  lei  fonda  d'avtruî,  •bsenoe  de  délit. 

//  rCya  pas  délit  de  chasse  imputable  au  chasseur  dont  les  traqueurs 
ont  passé  sur  le  terrain  d* autrui,  ejicore  bien  qu'ils  aient  été  placés  par 
son  garde,  s'il  n^est  pas  établi  que  ce  soit  par  ses  ordres  et  s'il  résulte^ 
au  contraire^  de  instruction,  qu'il  n*a  pu  ni  voir  les  traqueurs^  ni  ks 
empêcher  de  pénétrer  sur  ce  terrain. 

(Comynet  c.  duc  d'Ayen.} 

M""*  Comynet  s^est  pourvue  contre  l'arrêt  qui  précède; 

Mais  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

]jk  Cour  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  souverainement  eu  fait 
que,  le  20  décembre  dernier,  un  garde  du  duc  d'Ayen,  chargé  d'organiser  et 
de  diriger  une  battue  sur  le  domaine  de  Champlàtreux,  a  placé  au  point  d6 
départ  plusieurs  rabatteurs  sur  une  pièce  de  terre  de  peu  d'étendue  apparte- 
irnnt  à  la  veuve  Comynet,  et  que,  pendant  les  évolutions  qui  se  sont  suc- 
cédé en  sa  présence,  un  ou  deux  de  ces  rabatteurs  ont  traversé  une  seconde 
pièce  de  terre  d'une  contenance  de  53  ares  appartenant  à  la  même  per- 
sonne ; 

Que,  pendant  que  s'accomplissait  cet  acte  de  chasse,  le  duc  d'Ayen  et  les 
personnes  qui  l'accompagnaient  se  irouvuient  à  une  distance  dé  pins  de 
400  mètres  derrière  un  pli  de  terrain  qui  leur  .cachait  la  vue  du  garde  et  des 
rabatteurs  ; 

Que  la  veuve  Comynet  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  le  duc  d'Ayen  ail 
donné  l'ordre  à  son  garde  de  placer  ou  de  faire  passer  ces  rabatteurs  sur  les 
pièces  de  terre  susindiquées,  et  qu'en  outre  de  l'endroit  où  se  trouvait 
placé  le  duc  d'Ayen,  il^ne  pouvait  ni  voir  ni  empêcher  l'acte  dont  se  plaint 
la  veuve  Comyuet; 
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AUen4j2  que  si,  en  matière  de  chasse,  la  bonne  foi  ne  constitue  pas  une 
excuse  légale,  et  s'il  suffit,  pour  que  la  peine  soit  encourne,  que  Tinculpé  ait 
exéculé  volontairement  un  acte  réunissant  les  éléments  constitutifs  d'un  dé- 
lit de  chasse;  toutefois  l'arrêt  attaqué  a  pu,  dans  les  circonstances  particu- 
lières qu'il  constate,  admettre  que  le  duc  d'Ayen  n'était  pasPauleur  du  délit 
de  chasse  sur  le  terrain  de  la  veuve  Comynel,  et  qu'il  ne  devait  être  respon- 
sable que  civilement  du  fait  de  son  gar^e  et  de  celui  des  iraqueurs  ; 

Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  prononçant  par  suite  Tacquittementr  de  l'in- 
culpé, l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  des  articles  1 1  et  26  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  ni  d'autres  dispositions  législatives  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme; 

REJETTE,  etc. 

Du  30  juin  1870.  —G.  de  Paris.— MM.  Legagneur,  prés.;  de  Gaujal,  rapp.; 
Bédarrides,  av.  gén.;  Bozerian  etGigot^  av. 


N*  32.  —Loi  dbs  6  jcillbt-3  àoot  1870. 

ForèUp  inocadietp  BIaiirei,'Bitérttl. 

Loi  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  incendies  dans  la 
région  boisée  des  Maures  et  de  VEstérel  (Bull,  n^"  17,953)  (1). 

TITRE  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  La  région  hoisée  des  Maures  et  de  TEstérel,  comprenant  les  cora« 
mîmes  et  portions  de  communes  figurées  par  une  teinte  rose  au  plan  ci-an- 
nexé,  sera  soumiscj  pendant  un  délaide  vingt  ans,  aux  dispositions  de  la  pré* 
sente  loi. 

(I)  La  région  des  Maures  et  de  TEslérel  s'étend  au  bord  de  la  Méditerranée 
depuis  Saini-Nazaire  jusqu^au  cap  de  Croisetie.  Sa  plus  grande  longueur  est  de 
110  kilomètres;  sa  plus  grande  largeur  de  35.  Elle  est  limiiée  au  sud  par  la  mer; 
au  nord  par  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Nice,  le  cbemiu  de  grande  commu- 
Dicalton  du  dépariement  du  Var  u»  5  de  Roquebrune  à  Bargerooiit,  la  rivière 
d'Endre,  la  roule  dépariemeotale  n»  30  de  Briguoles  à  Grasse  ;  à  l'ouest  par  la 
Siagne.  La  superGcie  boisée,  de  111331^,43,  appartient  pour  la  presque  totalité 
aa  département  du  Var,  ei  pour  le  surplus  à  l'arrondissement  de  Grasse,  quu^it 
nuinieuant  pariie  du  déparienienl  des  Alpes-Marillmes.  Sur  ces  Ill33l''|i3, 
8t978i>,l5  êoni  la  propriété  de  divers  particuliers,  9t  i02i»,17  sont  la  propriété  de 
diverses  communes.  795lt>,l5  sont  la  propriété  de  l'Etat.  •  (Exposé  des  moiits.) 

c  ...  Sur  les  111 000  beclares  dont  se  compose  la  région,  H9000  sont  à  Tabri  do 
(eu.  et  7i000  sont  exposés  au  danger  de  l'incendie,  soit  65  pour  100  de  la  super- 
ficie totale. 

c  Les  essences  Toreslières  propres  à  la  région  sont  les  chênes- lièges,  les  châtai- 
gniers et  les  pins  maritimes. 

«  11  résulte  des  renseignements  recueillis  dans  l'enquête  faite  sur  les  lieux  par 
M.  le  directeur  général  des  forêts,  que  la  valeur  de  l'hectare  de  bois  expo»é  aux 
chances  d'incendie  est  de  50  pour  100  inférieure  au  prix  de  l'hectare  qui  s'en 
trouve  affrancbi.  Or  le  prix  moyen  de  l'hectare  de  forêts  à  l'abri  du  feu  est  de 
800  francs,  ce  qui  représente,  pour  les  111000  hectares  composant  la  région,  une 
valeur  totale  de  88800000  francs. 

a  Les  7iOOO  hectares  exposés  encore  au  danger  dn  feu,  subissant  une  déprécia- 
tion de  50  pour  100,  ne  peuvent  être  évalués  qu'à  400  francs  l'hectare,  ce  qui  re- 
pré»ente  une  diminutiou  de  valeur  de  98800000  francs. 

«t  D'après  des  documents  officiels,  iOOOO  hectares  deibois  ont  été  détruits  de 
1838  àl  848  :  la  perte  a  été  de  i  millions  de  francs. 

«  Un  étal  joint  à  l'exposé  des  moi  ifs  constate  que^  dans  la  période  de  1848  à  1868, 
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TITRE  lî.  —  POLICBtRT  RÉGLEMENTATION  DE  L^EMPLOI  DU  FEU  DANS  LA  EÉGIOH 

DES  INCENDIES. 

2.  Le  préfet  délermîne,  par  des  arrôïés  pris  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
général»  le  conservateur  des  forêts  entendu,  les  époçiues  pendant  lesquelles 
Peniploi  du  feu  est  interdit  aux  propriétaires  et  aux  tiers,  même  pour  1&>  ex- 
ploitations forestières  et  agricoles  usitées  sous  les  dénominations  dVcobua- 
ges^  taillàrih^  issards  et  petit- feu,  dans  Tintérieur  et  à  moins  de  200  mètres 
de  tous  bois,  forêts  ou  landes  peuplées  de  morts-bois. 

3.  En  dehors  des  périodes  d^interdiction,  l'emploi  du  petit-feu  pour  le 
nettoiement  des  bois,  forêts  et  landes  peuplées  de  morts-bois  qui  sont  sépa- 
rés par  des  tranchées  do  protection,  est  autorisé,  quelle  que  soit  la  dislance 
de  la  propriété  voisine,  sous  la  reserve,  en  cas  d'incendie  produit  par  ledit 
feu,  des  peines  portées  par  Tarticle  458  du  Code  pénal  et  de  tous  dommages- 
intérêts,  s*il  y  a  lieu. 

Dans  tons  les  autres  cas^  les  dispositions  deVarticle  148  du  Code  forestier 
soat  maintenues. 

4.  Les  arrêtés  préfectorau.^  seront  publiés  et  affichés  dans  chaque  com- 
mune, au  moins  quiuae  jours  avant  lépoque  fixée  pour  1* interdiction  des 
feux. 

l>rès  de  U  DOO  hecures  ont  été  ravagés  par  l*inccn<tie  :  la  perle  a  été  de  9  milllMs 
de  francs... 

«  ...  Les  causes  des  incendies  et  les  circonstances  qui  favorisent  lear  dévelop- 
pement oni  éié  parfaiiein^nt  établies.  —  Wtes  tiennent  priw^paleraenl  à  la  naiure 
même  des  forêts,  à  leur  production  vé$;éiale,au  sous^élage  de  morls-bois  et  >ox 
;^n)as  de  détritus»  des  leuiltes  desséchées,  «les  bruyères  arborescentes  et  desai- 
guille^i  des  pins,  qui  forment  à  la  surface  du  sol  ries  couches  é|)aîs<;e$d*on  con- 
bustible  prêt  à  s^eiillammer  à  la  moindre  étincelle.  —  L'exposé  des  moiif^^le 
rapport  de  M.  le  directeur  général  5«r  renquôlc  décrivent  d'une  façon  saij>ls<aDte 
les  causas  nombreuses  (l*incendie,  la  facilité  avec  Uqu(*lle  ils  se  propagent,  et 
les  désastres  qu'ils  causent  lorsque  le  vent  du  mistral  vient  les  activer.  —  t'ioi- 
prudence  des  chasseurs,  des  fumeurs,  àes  ouvrier«  charbonniers  e»l  aufsi  qnel- 
quefois  la  cause  des  incendies:  on  lésa  aussi  attribués  ^  la  malveillance, reiis 
nous  voyons  avec  sati&factioa,  d'après  le  rapport  de  M.  le  directeur  général,  qae 
la  malveillance  n'entre  que  pour  une  irëfi-falble  part  dans  tes  causes  aoddeoielle» 
dos  incendies. 

«  Mais  la  cause  ta  plus  générale  est  la  pratique  des  écobuages  {a),  taillada 
issards  et  petîts-feui.  Ce.s opérations  .sont  parfoîlemeni  décrites  daua  l'exposé  dei 
m(i^:  il  en  fait  ressortir  tous  les  avanuges  et  les  Inconvénients,  et  en  sigaale 
toiiPles  dangers.  Le  législateur,  dit  le  rapitorteur,  ne  peut  songer  à  faire  dispa- 
raître ces  pratiques;  il  ne  peut  que  les  réglementer,  qu'en  limiter  l'usage  aai 
seules  époques  de  l'année  où  les  précautions  et  la  vigilance  les  rendent  iooffea- 
sives,  c'est-à-dire  à  l'hiver  ou  à  l'automne  après  les  pluies. 

a  (Jn  arrêté  du  préfet  interdit  de  procéder  à  'aucun  écobuage  de  juin  à  octobri>, 
à  une  distance  moindre  de  800  mètres  de  tous  les  bois  peuplés  d'esseaces  rài- 
neuses,  de  chônes-liéges,  ou  dont  le  peuplement  est  mélangé  de  ces  esseocas. 
Mais  cette  mesure  nu  pouvnii  s'appliquer  aux  boisjdes  particuliers  (b),  et  malgré 
rarrétô  préfectoral,  les  (eux  s'allument  librement  et  impunément  dans  ta  pias 
grande  partie  de  la  région  des  Maures,  où  81  oon  bectares  de  forêts  appartenant 
aux  particuliers  et  non  soumis  au  régime  forestier  échappent  à  tonte  sictioa  lé- 
gale, à  toute  surveillance.  ^  Il  était  donc  du  plus  grand  iniéréi,  pour  que  l£S 
arrêtés  du  prifet  interdisant  le  feu  dans  la  saison  sèche  puissent  avoir  une  aeiioa 
sur  le  propriétaire,  d'étendre  la  disposition  de  Particie  tiS  da  Code  forestier  an 
propriétaire  lui-même  écobuant  dans  l'intérieur  de  son  bois  à  800  mètres  do 
voisin.  —  C'est  ce  qui  a  motivé  et  rend  absolument  nécessaire  la  présentation  do 
projet  de  loi  actuel,  et  en  légitime  tes  dispositions  exceptionnelles...  a  (Bappori 
de  M.  Pons-Peyruc.) 


%\ 


Voir  Dâlloi,  Jurisprudence  générale»  f  «  Foaits,  n«*  70a  et  (oiv. 
veir  DaHoE,  iurhpritéenct  çinérale,  eod.  v«. 
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5.  Tonte  inCniction  h  ces  arrêtés  donnera  Hm  contre  les  contrevenante  à 
une  amende  de  âOà  500  francs  el  à  la  responsahiliïé  pnWne  par  rarticio  206 
du  Ciide  forestier,  m  ce  qui  concerne  les  mîiris,  pères,  mères,  luleiirs,  el  en 
général  tous  ranltres  et  commettants. 

6.  Indépendamment  de  tons  oKiciers  de  police  jndiciaire  charges  de  re- 
cberclier  et  de  conslaler  les  délits  ruraux,  les  gardes  forestiers  dotnaniaux  et 
communanx  pourront  rechercher  et  constater,  dansions  les  bois  et  forêts  des 
particuliers,  les  dé  ils  pré? us  par  la  présente  loi. 

7.  Les  procèîi-terbîmx  dressés  par  les  préposes  foresliers  en  exécution  de 
I article  6  ci-dessus  seront,  après  lacconipUssement  des  fonnalilé.<  prescrites 
par  le  Code  forestier,  transmis  par  rinsp(îclenr  des  forêts  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  à  dater  de  l'aftirmalion  au  procureur  impérial,  qui  seul  exerce  les 
poursuites. 

TITRE  llï.  —  Tranchées  de  protection. 

8.  Tout  propriétaire  d'un  terrain  en  nature  de  boi«,  forêt  on  lande  peuplée 


d'une  tranchée  débarrassée  des  essences  résineuses  et  maintenue  en  parfait 
état  de  dêbroussaitlemeiit. 

La  largeur  de  cette  tranchée,  éUblie  par  moitié  sur  chacun  des  fonds  li- 
imtrophes,  pourra  varier  de  20  à  50  mèlres.  Dans  ces  limites,  elle  sera  fixée 
u  accord  entre  les  parties  intéressées  et,  eu  cas  de  désaccord,  par  le  préfet,  le 
conservateur  des  forêts  entendu. 

9.  Les  actions  concernant  Tonverture  et  Teolretien  des  tranchées  de  pro* 
tection  seront  exercées,  instruites  et  jugées  comme  les  actions  en  bornage. 

TITRE  IV.  -»  Réseau  spécial  dbs  routes. 

iO.  Une  subvention  égale  à  la  moitié  des  dépenses  des  travaux,  et  qui  ne 
pourra,  dans  tous  les  cas,  excéder  600000  francs,  sera  accordée,  sur  les  cré- 
dits ouverts  au  budget  extraordinaire  du  raiuislèro  des  linances,  pour  la  con- 
stroclion  d'un  réseau  de  routes  de  protection  à  établir  dans  la  rég^ion  des 
Maures  et  de  TEstérel. 

La  subvention  de  TEtat  sera  acquise  seulement  après  que  le  réseau  de  ces 
routes  régulièrement  classées  aura  été  approuvé  par  un  décret  de  l'empereur 
rendu  en  conseil  d'Etat,  qui  déterminera  le  mode  et  les  termes  de  payement 
de  la  subvention. 

H.  Les  dispositions  des  lois  et  des  règlements  relatifs  aux  chemins  vici- 
naux d'inlérêl  commua  sont  applicables  au  réseau  de  routes  meulionnc  à  Tar- 
ticle  précédent. 

W  33.  —  CoDR  d'Angers.  —  ^8  décembre  1869. 

Pèche  ffloTÎale,  fermiers  de  le  pêeliei  eompegaent. 

Les  compagnons  par  lesquels  les  fermif^rs  ou  permissionnaires  de  pè^ 
che  sont  autojusésè  se  faire  «aider  ou  accompagner  »  ne  peuvent  exer- 
cer  ia  pêche  isolément,  alors  même  que  ce  savait  pour  le  compte  desdits 
fermiers  ou  permissionnaires.  (L.  lo  avril  1829,  art.  5  ;  cah.  des 
charges  du  2i  octobre  i868,  art.  7)  (i). 

(Dolbeau.) 
Saisi  4*tine  poursuite  contre  le  sieur  Dolbeau  pour  délit  de  pêche  sans  per- 
(t)  Cest  ce  qui  ressort  bien  clairement  du  rapprociiemeal  desdisposilioiu  ia- 
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mission,  le  Tribanal  correctionnel  d'Angers  avait,  par  jngemeDt  da  12  no- 
vembre 1869,  acquitté  le  prévenu  dans  les  termes  suivants: 

Attendu  que,  s'il  est  établi  que  Dolbeau  a  tendu  seul  des  encres,  le  6  sep« 
tembre  dernier,  dans  la  rivière  de  Loire,  commune  de  Belmar,  il  prétend  en 
avoir  le  droit,  aux  termes  d'une  licence  de  grande  pèche  délivrée,  le  1«' jan- 
vier 1869,  par  le  fermier  principal,  Rousseau  de  la  Brosse,  aux  sieurs  Papin, 
Leduc  et  Dolbeau  ;  -^  Attendu  qu^aux  termes  du  nouveau  cahier  des  ctiar- 
gcs,  du  21  octobre  1868,  les  compagnons  ont  la  faculté  d'atder  ou  accom- 
tpagner  le  permissionnaire  ;  —  Attendu  que  Dolbeau,  ne  fût-il  pas  associé, 
comme  il  le  croyait  et  ainsi  que  le  fermier  principal  le  lui  avait  dit  en  lui 
délivrant  la  licence  précitée,  il  ne  faisait  dans  la  circonstance  qu'aider  Papin, 
permissionnaire  et  porteur  de  cette  licence,  en  tendant  seul,  pour  le  comote 
de  ce  dernier  ou  de  la  socit'té,  des  engins  n^exigeanl  pas  remploi  de  pW 
sieurs  personnes;  —  Attendu  que  le  mot  vague  aider  du  cahier  des  charges 
permet  celte  interprétation  ;  que,  tout  au  moins,  rinlerprétation  contraire 
cherchée  et  adoptée  par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  étant  doa* 
teuae,  le  doute  proQle  au  prévenu;  —  Pur  ces  motifs,  Tacquitte,  etc. 

APPEL  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

Là  Cour:  —  Attendu  que  Dolbeau  reconnaît  avoir,  le  6  septembre  der- 
nier, tendu  des  encros  dans  la  Loire  sans  être  accompagné  de  Papin,  conces- 
sionnaire d'une  grande  licence,  et  dont  il  prétend  être  Tassocié,  mais  dont, 
suivant  la  déclaration  faite  à  radministraliou,  il  n'est  que  le  manier;  ^At- 
tendu qu'aux  termes  de  Tarticle  7  du  cahier  des  charges  du  21  octobre  1868, 
les  compagnons  ou  maniera  ne  peuvent  excéder  le  nombre  de  deux  par  ba- 
teau et  ne  peuvent  exercer  la  pèche  qu'en  aidant  ou  accompagnant  les 
fermiers,  sous-locataires  ou  permissionnaires  ;  —  Que  cette  disposition  est 
évidemment  exclusive  de  la  pèche  exercée  isolément  par  les  compagnons  et 
ne  permet  pas  d'admettre  en  sa  faveur  une  distinction  entre  la  grande  et  la 
petite  pèche  ;  —  Que  le  mot  aider ^  rapproché  du  mut  accompagner^  exprime 
clairement  le  concours  donné  à  l'action  personnelle  du  concessionnaire,  et  ne 
peut,  dès  lors,  s'appliquer  à  la  pèche  exercée  isolément  pour  son  comote;  — 
Considérant  que  ce  fait  constitue  un  délit  prévu  et  puni  par  l'article  5  de  la 
loi  du  15 avril  18:^9^ etc.. 

aérées,  bur  ce  sujet,  dans  le  nouveau  cahier  des  charges  et  «l^ns  les  cahiers  des 
charges  antérieurs.  Dans  le  niodète  approuvé  par  i*;  ministre  des  finances,  le  Ssep- 
tembre  f8i9  (Dalioz,  Jurisprudence  générale^  v«  Pèchb  floyiale,  p.  453),  oo  lii. 
artiO:  a  Les  adjudicataires  seront  leiius  iie  rcuieitre  à  t*ageai  fore:»titr,  chef  de 
service.  Tetal  indicatif  des  noms,  pronoms  et  demeures  des  compagnons  employés 
par  eux  et  par  leurs  sous-fermiers  pour  rexpluitaiion  de  la  |ièche.  Ces  compa- 
gnuns,  dont  le  nombre  sera  fixé  par  des  clauses  spéciales,  pourront  péidier  isolé- 
ment pour  le  compte  des  adjudicataires  et  sous- fermiers.  >  1^  même  Uisposiiioa 
figure  dansTarticle  19  du  modèle  approuvé  le  t  sepi^mbre  186S  (Voir  Buttelw;»' 
diciaire  des  annales  foresliéret^  t.  VII,  p.  484).  —  Le  nouvt-au  tnudèle  adressé  aus 
préfets  par  circulaire  du  ti  octobre  ISttH  dii,  eu  termes  diflérents,  dans  rarti- 
cle  7  :  «  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  remettre  à  i'iogéuieur  en  chef  (ao- 
jourd'bui  substitué  à  Tageni  forestier)  l^élat  indicatif  des  noms,  prénoms  el  ilo« 
niiciles  des  couipa^noiis  employés  par  eux  et  pur  leur!»  sous-locaïaires  itour 
l'eiploiiailou  de  la  pèche.  Le  nobibre  des  compagnons  ne  pourra  excetier  ueus 
par  bateau.  Les  compagnons  na  pourront  exercer  la  pêche  qu'en  aidant  ou  accom- 
pagnant les  fermiers,  les  sous-loca (aires  ou  les  permissionnaires.  »  L'inteuuoa 
U'eiablir  une  resinciion  eal  clairemeui  exprimée;  elle  est  une  compeusaùua 
à  l'extension  que  le  nouveau  cahier  des  chtirges  a  donnée  à  la  faculté  (loar  le» 
fermiers  de  sous -louer  et  de  donner  des  pernii>sion8  de  pèche.  «^  Voir  le  texte 
du  cahier  des  charges  de  1868,  dans  le  Code  nouveau  de  la  pêche  flumak  (te 
M.  Km.  Martin,  p.  880  elauiv. 


LÉGISLATION   ET  lURISPRUDBNCE.  77 

Par  ces  motifs,  in6rme  et  condamne,  etc. 

Du  18 décembre  1869.  ~  G.  d*Ângers,  Ch.  corr.  —MM.  Maillard^  prés.; 
Bigot,  av.  gén.  ;  Goumenaalt,  av. 


N*  34.  —  Décret  du  i4  février  4871. 

Délîtt,  preMrîptîoBi  délaïf . 

Le  goovernement  de  la  défense  nationale 

DECRETE  : 

Les  délais  de  la  prescription  pour  les  délits  forestiers,  dommages  aux  pro- 
priétés, champs  et  récoltes,  destruction  d'animaux  domestiques,  et  générale- 
ment pour  tous  actes  de  pillage,  ne  commenceront  à  counr  que  du  jour  de 
Tévacoation  du  territoire  par  les  armées  ennemies. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  4871. 

Général  Trochu,  Jules  Favre,  Jules  Ferrt, 
Ernest  Picard,  Glais-Bizolu. 


N*"  35.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  8  juin  et  2  mars  1871. 

OoaTernttmeBi  dm  l«  défenie  nationale,  ponvoir  •zécntif  et  légialetif^ 
déoret  ftur  le  eheiie,  légelité. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale^  en  P absence  de  tout  pouvoir 
régulièrement  élu  et  constituéy  ayant  assumé^  sans  opposition  de  la  na-^ 
tion^  la  responsabilité  de  la  défense  du  pays,  a  par  là  même  résumé 
entre  ses  mains  texercice  de  la  puissance  publique  et  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

il  a  donc  pu,  dans  de  telles  circonstances,  rendre  des  décrets  ayant 
force  de  loi  tant  qu'ils  ne  seront  pas  rapportés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, alors  surtout  que  cesdécrets  se  rattachent  au  système  delà  défense 
du  territoire. 

Spécialement  le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du 
43  septembre  1870  sur  la  chasse,  se  rattachant  sous  certains  rapports  à 
la  défense  du  pays,  est  légal  et  obligatoire;  il  n^a  pas  une  durée  piyvi* 
soire  et  bornée  à  celle  de  tétat  de  guerre;  il  subsiste  tant  qu'il  ne 
sera  pas  rapporté  par  F  Assemblée  nationale. 

Première  espèce. 

(Delvallées.) 

Cette  question  im|)ortante  a  été  résolue  par  Tarrôt  snivant  : 

c  La  Cour  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  de  Carnières,  en  son  rapport,  et  M.  l'a- 
vocat général  Bédarrides,  en  ses  conclusions  ; 

c  Vu  le  mémoire  produit  par  le  procureur,  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Douai  à  l'appui  de  son  pourvoi  ; 

c  Vu  le  décret  du  19  septembre  4870  sur  la  chasse  ; 

a  Attendu  que  le  gouveruement  de  la  défense  nationale,  lorsqu'il  a  promul- 
gué ce  décret,  avait  assumé,  sans  opposition  de  la  nation,  la  responsabilité 
de  Tcxercice  de  la  puissance  publique  et  du  pouvoir  législatif; 

<  Qu'en  se  donnant  pour  objet  la  défense  du  pays,  il  s'engageait  implici- 
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tement  comme  moyen  d^atteindre  ce  but,  à  prendre  les  mesures  néeessiires 
pour  protéger  Tordre  intérieur; 

a  Ou*au  milieu  des  désastres  qui  accablaient  la  France  «nvuliie  par  tes  ar- 
mées ennemies  et  en  l'absence  de  tout  pouvoir  régulièrement  élu  et  consti- 
tué, les  forces  vives  du  pays  lui  ont  prêté  leur  concours; 

a  Âltendu  que,  depuis  le  rétablissement  de  Tordre  légal,  TÂssemblée  na- 
tionale  et  le  pouvoir  exéc/atif  onl,  dans  leurs  actes,  admis  le  principe  del'aM- 
torité  attachée  aux  mesures  législatives  de  ce  gouvernement  tant  qu'elles  ne 
seraient  pas  législativement  rapportées; 

«  Qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  décret  sur  la  clMSse  du  iSsep- 
tembre  1870,  qui  se  rattachait  môme,  soiis  cerlains  rapports,  au  çyâtèaie  de 
la  dépense  du  territoire  et  qui  iresl  point  encore  rapporté,  a  force  légale  et 
que  c'est  à  tort  que  Parrèt  attaqué  lui  a  refusé  ce  caractère  ; 

«  Attendu  que  c'est  également  à  tort  qu'il  a  prétendu  que  ce  décret,  en  ad* 
mettant  qu'il  lût  légal,  n'avait  eu  qu'une  durée  provisoire  et  bornée  à  celle 
de  l'état  de  guerre  ; 

i(  Que  rien,  ni  dans  le  texte  ni  dans  lés  circonstances,  ne  justiGe  cette 
prétention  ; 

a  Attendis  d'ailleurs,  en  fait,  que  l'état  de  guerre  existait  encore,  non-seule- 
ment an  moment  de  la  perpétration  du  délit  poursuivi,  mais  même  à  la  d|ite 
de  l'arrêté  attaqué,  la  paix  n'ayant  été  conclue  que  le  10  mai  par  le  traite  de 
Francfort,  lequel  n^a  été  raUfio  par  l'Assemblée  ualiona^  que  le  18,  etn'a 
été  définiliveuient  publié  par  le  Journal  officiel  que  le  31  du  même  mois; 
.  «  Par  ces  motifs, 

«  La  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  5  avril  1871  par  la  Cour  d*ap- 
pel  de  Douai,  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  dans  la  cause  du 
ministère  public  contre  Aimé-Joseph  Delvallées,  et  pour  être  statué  su- 
Tappet  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Valenciennesconr 
tre  le  jugement  rendu  par  ce  Tribunal  le  ^  janvier  précédent,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  Clmmbre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  à  ce  détermmé  par  délibération  spéciale  prise  en 
Chambre  du  Conseil. 

a  Ordonne,'etc. 

«  Ainsi  fait  et  prononcé  à  Versailles^  etc.  » 

Du  8  juin  1871.  ->  Crim.  cass.  —  MM.  Legagneur,  prés.;  de  Carnières, 
rapp.;  Bedarrides,  av,  gén. 

*  Deuxième  espèce, 

(Masson.) 

Nous  faisons  suivre  cet  arrêt  d'un  précédent  rendu  le  2  mars  1871  par  la 
section  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  réunie  à  Pau.  On 
verra  que  la  Cour  de  Douai,  dont  la  décision  avait  déjà  été  précédemment 
cassée,  a  persisté  dans  sa  Uoctriiie  sur  ce  point  de  droit  ;  c'est  en  effet  sur  u» 
nouveau  pourvoi  du  procureur  général  de  cette  Cour  contre  un  second  arrêt 
rendu  dans  le  même  sens,  que  la  Cour  de  cassation  a  été  amenée  h  casser 
cette  seconde  décision.    • 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  rendu  à  Pau  le  2  mars  dernier , 

«  La  Cour  :  —  Ouï  M.  le  conseiller  Da^allier,  oii  son  rap{Mirt,  et  M.  l'a- 
vocat général  Bédarrides  dans  ses  conclusions; 

tt  Attendu,  en  fait,  que  François- Isaîe  Maison,  traduit  en  police  eorrec* 
tionnelle  sous  la  prévention  de  deux  délits  de  chasse  commis  sans  peripisel 
en  temps  prohibé,  avait  été,  par  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Pol,  en  dale 
du  25  novembre  1870,  condamné  à  une  première  amende  de  30  francs,  par 
application  des  articles  11  et  H  de  la  loi  du  3  mai  1844,  à  une  seconde 
amende  de  100  francs  en  faveur  de  la  Caisse  des  secours  des  fanaiUes  des 
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soldats  blessés,  par  application  défi  articles  2  et  3^  (lu  décret  du  13  septembre 
1870.  et,  en  outre,  à  un  mois  d'emprisonnement  ;  . 

a  Attendu  que,  snr  Pappel  du  condamné  et  contrairement  aux  conclusions 
(lu  ministère  public,  qui  avait  requis  à  l*audience  ta  conGrmation  du  juge- 
ment de  première  instance»  la  Gourde  Douai,  émendant,  ne  {)rononça  contre 
le  prévenu  qu^me  amende  unique  de  150  francs  par  application  de  la  lof  du 

3  mai  1844,  dont  les  articles  sont  seuls  visés  dans  l'arrêt  attaqué; 
«  En  cet  état  des  faits, 

«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  du  décret  du 
13  septembre  1870: 

«  Vu  la  loi  du  3  mai  i^AÀ  et  le  décret  du  43  septembre  1870; 
*  <  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  ce  décret,  tout  individu  con- 
vaincu de  délit  de  cbasse  eu  temps  prohibé  doit  être,  indépendamment  des 
peines  édictées  par  lu  loi  du  3  mai  18U,  condamné  à  une  amende  extraor- 
dinaire de  100  francs  à  500  francs,  laquelle,  suivant  Tarticle  3,  doit  être 
versée  à  la  Caisse  des  secours  pour  les  familks  des  soldats  blessés  ; 

a  Attendu,  dès  lors,  que  Maison,  déclaré  coupable  de  délit  de  chasse  en 
tempe  prohibé,  devait  être  condamné  à  deux  amendes,  qu'il  est  hnpossible 
de  réunir  et  de  confondre,  parce  qu'elles  ont  des  destinations  spéciales  et 
différentes,  Tune  prononcée  par  la  loi  du  3  mai  1844,  et  l'autre  par  le  décret 
du  13  septembre  1870; 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  d'un  défaut  de  motifs: 

«  Vu  l'article  408  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'article  7  de  ta  loi 
du  20  avril  1810; 

i  Par  ces  motifs  : 

f  Attendu  qu'en  s'abstenant  de  statuer  sur  Jes  céquisitions  du  ministère 
public  tendant  à  l'application  du  décret  du  13  septembre  1870,  et  en  refu- 
sant, sans  donner  les  motifs  de  sa  décision  à  cet  égard,  d'appliquer  ledit  dé- 
cret, l'arrêt  attaqué  a  violé  tout  à  la  lois  l'article  408  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  l'article  9  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

«  Casse  et  annule  l'arrêl  rendu  en  la  cause  par  la  Cour  d'appel  de  Douai,  le 

4  janvier  1871,  et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  Sa  prévention 
dirigée  contre  le  nommé  Maison,  renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  de  la 
procédure  devant  la  Cour  d'Amiens,  Chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ; 

«  Ordonne,  etc.  i> 

Du  S  mars  1871.  -^  Crim.'cass.  —  MM.  Legagneur,  prés.;  Dagallier, 
rapp.;  Bedarrides,  av.  gén. 


N»  36.  -^  Cour  d'appel  db  Roubm  (Ch.  corr.),  —3  février  1870. 

Ohatae»  ohiena  oooratotf f  %mwf^M  d*Milnii. 

Le  passage  des  chiens  courants  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui, 
lorsqu'ils  sont  à  la  poursuite  du  gibier,  n'est  point  tm  droit  pour  le 
chasseur j  mais  seulement  un  fait  qui  peut,  dans  certaines  circonstances, 
ne  pas  être  considéré  comme  délit. 

Ce  fait  ne  peut  être  excusable  qu^à  la  condition  que  le  chasseur  aura 
fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  rappeler  ses  chiens. 

Doit  être  considéré  comme  délit  de  chasse  sur  le  terrain  iautrui  le 
fait  d'attendre^  en  action  de  chasse,  les  chiens  sans  les  rappeler^  alors 
surtout  qu'il  est  constant  qu'ils  ont  cessé  pendant  quelque  temps  de 
donner  de  la  voix. 
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(De  Boisgelin  c.  Colombe.) 

Il  avait  été  ainsi  jugé  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Beroay,  le  17  dé- 
cembre 1869,  en  ces  termes  : 

a  Le  Tribunal, 

<  Attendu  qu*en  admettant  la  vérité  de  ce  fait,  qui  ne  résulte  d*aiIieors 
que  de  la  seule  allégation  des  deux  chasseurs.  Colombe  n'en  aurait  pas  moins 
commis  un  délit  de  chasse  en  ne  rappelant  pas  son  chien  au  moment  où 
celui-ci  perdit  la  trace  du  lièvre  qu'il  poursuivait  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  établi  par  la  déposition  du  garde  Vanelli,  con- 
firmée en  ce  p4)tnt  par  celle  du  sieur  Le^rand ,  que,  pendant  cinq  ou  six  mi- 
nutes, dans  la  foret,  le  chien  a  cessé  de  suivre  le  gibier  et  de  chasser  k 
voix: 

a  QuMl  résulte  des  mêmes  dépositions  que  Colombe  ne  rappela  pas  alors 
son  chien  et  le  laissa  continuer  à  chasser  sur  la  propriété  de  la  comtesse  de 
Boisgelin  ; 

«  Attendu  qu'en  principe  la  loi  sur  la  chasse  défend  de  chasser  sur  le  ter- 
rain d'aulrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ; 

«  Que  le  passage  des  chiens  courants  sur  un  fonds  appartenant  a  aatmi, 
lorsqu'ils  sont  à  la  poursuite  du  gibier,  n'est  point  un  droit  pour  le  cbassear, 
mais  seulement  un  fait  qui  peut,  dans  certaines  circonstances,  ne  pas  être 
considéré  comme  un  délit  ; 

a  Que  si  ce  fait  peut  être  déclaré  excusable  lorsqu'il  est  démontré  qne  la 
chasse  a  été  loyalement  faite,  et  que  le  chasseur  n'avait  nullement  rinteolion 
de  porter  atteinte  aux  droits  du  propriétaire,  sur  le  terrain  duç^uel  ont  passé 
les  chiens,  les  Tribunaux  doivent  aussi,  dans  leur  appréciation,  se  garder 
d'un  excès  d'mdulgence'  qui  aurait  pour  efTet  d'autoriser  des  individus  non- 
propriétaires  de  terrains  riverains,  à  commettre  jounieliement  dans  les  forêts, 
a  l'aide  de  chiens  courants,  des  actes  de  braconnage; 

«  Attendu  qu'à  l'égard  du  prévenu,  il  y  a  lieu  de  considérer  d'abord  que 
le  fonds  sur  lequel,  d'après  sa  propre  déclaration,  le  gibier  aurait  été  lancé 
ne  lui  appartenait  pas,  et,  en  second  lieu,  que  le  sieur  Colombe  n'a  fait  au- 
cune tentalivf!,  aucun  effort  pour  rappeler  son  chien,  lorsqu'étant  dans  la 
forêt,  ce  chien  a  cessé  de  suivre  le  gibier  ; 

a  Attendu  d*ailleurs  que  Colombe  a  déjà  subi  une  condamnation  poar  délit 
de  chasse  ; 

a  Que,  dans  ces  circonstances,  Texcuse  qu^il  invoque  ne  saurait  être  ad- 
mise ; 

a  Par  ces  motifs, 

c  Déclare  Colombe  coupable  d^avoir  chassé  dans  la  forêt  de  Beaumont-le- 
Roger,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  etc.  v 

M.  Colombe  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  mais  la  Cour  a  confirmé 
purement  et  simplement  la  décision  frappée  d'appel. 

Du  3  février  1870.  — MM.  de  Touirville,  prés.;  Couvet,  av.  gén.,  Bornais 
et  Ducôté,  av. 


N«  37.  — Tribijnal  civil  db  Seul».— 23  juin  1870. 

Dégftti  oommii  par  le  gibier,  lepînt,  iièvrea,  feiseni,  pleatetioa  de  «lio«s 
•oiion  en  dommagei-iDlérétf. 

Un  propriétaire  de  boU  ne  saurait  être  responsable  des  dégâts  com- 
mis par  des  lièvres  qu*autant  qu'il  aurait  favorisé  outre  mesure  la  mul- 
tiplication de  ces  animaux» 

Le  passage  de  faisans  à  travers  un  préy  n'ayant  occasionné  d^ailleurs 
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qu'un  dommage  insignifiant^  qui  n'excède  pas  la  servitude  imposée  na- 
turellement aux  riverains  de  bois,  ne  peut  donner  droit  à  aucune  indem* 
nité  au  profit  du  propriétaire  de  ce  pré. 

N'a  également  droit  à  aucune  indemnité ^  à  raison  des  déaâts  commis 
par  le  gibier^  mime  par  des  lapins,  le  propriétaire  qui^  dans  un  but 
évident  de  spéculation^  cultive  des  choux^  carottes  ou  autres  produits 
dont  le  gibier  est  avide, 

(Tardif  c.  André.) 

M.  André,  banquier  à  Paris,  s*est  rendu  adjudicataire  du  droit  de  chasse 
dans  la  partie  de  la  forêt  de  Ghanlillyqui  avoisine  le  territoire  de  Goye.  Vers 
la  fin  de  Tannée  1869>  il  fut  en  butte  aux  réclamations  de  nombreux  culti- 
vateurs riverains,  qui  prétendaient  que  le  gibier  sorti  de  la  forêt  avait  causé 
des  dégâts  dont  le  chiffre  total  dépassait  6  000  francs. 

Parmi  ces  réclamunts  figurait  M.  Tardif,  dit  Sabreur,  qui  denjandait 
909  fr.  35  pour  le  préjudice  causé  par  des  lièvres  et  des  lapins  dans  des 
pièces  de  seigle,  d'avoine,  et  dans  une  autre  pièce  de  terre  uù  il  avait  planté 
14  404  choux  et  des  carottes.  11  se  plaignait,  en  oulre^  du  passage  de  faisans 
dans  un  pré  qu'ils  auraient  piétiné,  et  réclamait  de  ce  chef  également  une 
indemnité. 

M.  André  résistait  à  cette  prétention  :  il  déclinait  toute  responsabilité  à 
regard  des  lièvres  et  des  faisans,  par  le  motif  que  rien  n'établissait  que  ce 
gibier  fût  réellement  sorti  de  la  forêt,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  aucune 
taule  à  lui  reprocher  sous  ce  rapport.  Quant  au  lapin,  il  acceptait  en  prin- 
cipe la  responsabilité,  mais  il  soutenait  que  M.  Tardif  avait  planté  des  choux 
et  des  carottes  dans  un  terrain  qui  n'était  nullement  affecte  à  celte  culture, 
et  que  dès  lors  il  devait  supporter  une  forte  partie  du  dommage  éprouvé. 

En  conséquence,  M.  André  offrait  à  M.  .Tardif  une  somme  de  583  fr.  31 
pour  solde  de  tout  compte. 

Ces  offres  ayant  été  refusées,  Taction  fut  portée  devant  le  Tribunal  de 
Senlis,  quia  rendu  le  jugement  suivant; 

«  Le  Tribunal  :  —  En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  pour  lièvres  : 
a  Attendu  que  le  lièvre,  animal  nomade  de  sa  nature,  habite  autant  la 
plaine  que  le  bois;  aue  dans  ces  conditions  le  propriétaire  du  bois  ne  peut 
être  rendu  responsaole  au  regard  du  propriétaire  de  la  plaine  que  s'il  y  a 
faute  de  sa  part  en  favorisant,  par  exemple,  outre  mesure,  la  multiplication 
de  ce  gibier,  ou  par  tout  autre  tait  personnel  de  nature  à  causer  des  dég&ts 
qui  excèdent  la  tolérance  ou  servitude  naturelle  résultant  nécessairement  de 
la  situation  réciproque  des  bois  et  de  la  plaine  ; 

a  Qu'aucune  faute  semblable  imputée  au  sieur  Audré  n'est  articulée  de  ce 
chef  par  le  défendeur  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accorder  d'indemnité  de  ce  chef; 
«  En  ce  qui  touche  les  indemnités  pour  faisans  : 

«  Attendu  que  le  passage  sur  les  prés  du  sieur  Tardif  par  les  faisans  n'a 
occasionné  en  fait  qu'un  dommage  insignifiant  qui  n'excède  pas  la  servitude 
imposée  naturellement  aux  riverains; 

«  Qu  il  n'est  encore  dû  de  ce  chef  aucune  indemnité  ; 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  indemnité  relative  aux  choux,  carottes 
et  haricots  détruits  par  le  gibier  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  dans  les  terres 
louées  par  Tardif,  la  culture  maraîchère  ne  peut  convenir  en  raison  de  la 
natore  du  sol  ; 

«  Que,  du  reste,  le  prix  de  la  location  (24  francs  l'hectare)  l'indique  sofO- 
sannment  > 

hfpkrt.  ds  l^oisl.  formt.  —  octobeb  1871.  t.  t.— 6 


63  Utsk  ir  PoAtti. 

i  Qtib  h!  M  blibuk,  cabltcs  et  liaricbtâ  bnt  M  itàir  lui  plàrtlgs  ^b  h'^tall 
pas  pour  obtenir  une  réboltè,  mais  i^eulemetit  ûhWi  \i\\  but  de  Ipéctiiniibn 
irès-rréquent  dans  le  voisinage  des  bois  pour  ailirer  le  ffibier  Ue  U  (brêt  et 
obtenir  airisi  des  tndeinnilës  de  beaucoup  supérieures  au  (troduil  normal  de 
la  lerfe  ; 


fl  Qu'il  p\>(>t  donc  rien  dû  de  cç  chef; 
«  Alleniîn,  au  surplus,  c 


, ^ ,que  Tardit,  en  louant  au  domaine  jdp  Cl)an(ill?  avec 

celte  condition  qu'il  ne  pourrait  faire  au  domaine  aticune  reciârhahon  rela- 
tive aux  dégâts  occasionnés  par  le  gibier,  a  loué,  moyennant  un  prix  en  rap- 
port avec  la  charge  onéreuse  quMI  avait  acceptée  ; 

<c  En  ce  qui  louche  les  indemnités  relatives  aux  dégjlls  commis  par  les 
Ihpflis:       ^  ^       ^ 

«rAltetldu  que  Andrii  rèconnaJtéii  elbé  Iciili; 

I  Attendu  que  le  Tribunal  a  des  'élérheiils  sufltsants  bour  tes  délehuiner; 

iKi^é  la  Sommb  'de  583  fr.  3l  qui  a  été  btterlé  èsl  Suffisante  e(  berne 
au  delà  pour  la  réparation  dii  préjudice  causé  ; 

k  t>àr  tei  tbolift, 

«  bëclàVe  silffisiint'es  lès  otties  faites  y-AV  Ârtdré  ïi  taidif  i 

^  Çondamnb  aii  besoin  Aii'dré  4  réaliser  lesditcs  offres  ; 

l  A  plus  prétendre,  déclare  le  sicut*  Tardif  bal  fondé  ; 

«  Condamne,  en  outre,  lé  sieur  iTardîf  aux  diépens.  » 

Du  23  juin  1870.  —  Trib.  civ.  de  Senlis.  — MM.  François,  préâ.:  &>r^let 
Vânli-byé,  âV. 

N^"  38. -^ TftiBOÎf At  ADRUBcnoitABi.  M  BoRMAOt.  —  Il  juin  467f . 

Lorsque  tac'tion  a  é/é  intentée^  èc^m  k  délais  €e  n'esf  pas  la  fremip- 
lion  de  trois  moiSy  mais  bien  celle  de  trois  ans  qtUest  appiécaèk, 

'CBéDbuguet.) 

LD  jù^ftMiènt  suivant  Ta  ainsi  débitlé  : 

«  Sur  r^kception  d%  prescription  : 

4  Atiendn  que  ta  prétjenlion  dirigée  contre  B^ltéuguet  se  téf^rt  à  tih  iftcte 
iït  etittsse  i^ui  a  étié  Commis  à  la  date  da  4  7  o^obr^  igîi)  ;  xfù^,  dans  fe  cbons 
des  trois  ntois  ^ui  ont  isuivi^  «t  à  la  <iale  du  17  novembre  sUtvtitit,  Bèltouço^t 
ti  ^é  cité,  Il  (si  requête  du  mdiitstère  pubK^,  à  e<Vm\ViltiUi^ft  tt<ftv«nt  le  T^iNn- 
i)at  ^  pdUee  correetionneUe>  à  (-audience  titt  SI  du  vMH^  blois  : 

tt  Attendu  qu'à  cette  époque  te  prévenu  Se  troutttnl  «tt  fif^r\\ck^.  mniUil^. 
M.  le  {yroculneur  \à%  la  ^éfkibltque  n'»  \Yt&  rteqnis  de  condamhatiott  ^ét  U^faut 
contre  Bellouguet,  et  a  voulu  attendre  la  lin  de  la  gUl^iie  M  i;^  nHdnNa 
prévenu  daos  ses  foyeh  ^oar  tbtitiiiuer  contre  lui  h»  poursèttte^  dfoM  s'agit 
au  procès  actuel  ; 

k  Qufe  iB'H  (s'est  éleoutô  plus  tlé  trolls  nrots  ^ntr^  4^  ti!^t(éMs  Ht  èké  da 
il  tmov^nsJbv^,  et  l'aveiiir  ^i  k  éié  notifié  au  ^^tlév^n^i  ië  S  Itaîn  UèhMv  pour 
comparaître  de  nouveau  Uevunt  la  jurkNctm  cmtebU^MHmfM,  fic^  pti- 
blique  ne  s*est  pas  trouvés  éteintis  ^  i'^pi^ilmi  es  t«  !«t^s  d^  lemj^, 

«  Qu'if  est,  en  efiEeC^  de juHspruiience  con^lakite  (fue  msque  Pàclioft  télé 
une  fois  intentée  dans  le  délai  d'une  courte  prescti^iton^  Taction  kttlii  pen- 
dante dbvant  le  TriiMmai  roe  s'éleii^t  pins  que  par  lit  prestiipli^  brètnaire 
de  tirà  ans,  ëxés  ipai*  les  ailicles  637  et  «99  dû  (k)de  dHtisItècHiMi  tcHtan* 
nelle  ; 

tmàmUmà: 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Bellouguet  a  chassé  le...; 
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«  l*ar  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  sans  s*arrêter  à  l'exception  de  nrescrip-  \ 

tion  invoquée  pdr  le  prévenu,  laquelle  esl  rejeléo  ;  —  Condamné  Bcllouiiuel  à  i 

50  francs  d'amende,  à  100  francs  d'amende  en  verlu  du  décrelfde  la  défense 
nationale,  pour  16  caisse  des  blessés,  et  à  la  valeur  du  fusil  fixée  ù  50  francs.  » 

Du  1i  juin  1871.  — Trib.  corr.  de  Bordeaux.—  MM.  JauhoUz,  prés.;  Lulô- 
DéJardîD,  àv. 


N*  39.  —Tribunal  gorrbgtionnbl  de  Lunévillb.  —  13  juin  187i, 

j^meèt-vttrbéli  ■àllité,  «ttregUtrement,  pretoriptloo,  tiiipeffttidnj 
foroe  «Mijeiiré. 

Est  nul  et  doii  par  conséquent  êtte  considéré  comme  non  avenu 
k  procèê-verèal  gui  n'est  pai  enregistré  dam  les  quatre  jouri  de  taf- 
firmatim  ou  de  lu  clôture  (aM.  170,  C.  for.). 

Quand  un  procès-Verbal  a  été  ainsi  invalidé^  c'est  la  prescription  de 
(rois  ans  établie  par  V article  638  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
est  applicable,  le  délit  n'étant  plus  constaté. 

Le  cours  de  la  prescription  doit  d'ailleurs  être  suspendu  lorsque  tes 
empêchements  dont  excipe  C  administration  forestière  sont  d'un  earac- 
the  tel  qu'ils  constituent  un  cas  de  force  majeure  d*une  nature  toute 
fHtrticutiere^  dans  h  cas  spécial  oh  le  cours  de  toute  justice  est  radica- 
t'ornent  arrêté  par  ta  volonté  expresse  d'une  puissance  étrangère  quiy 
occupant  le  territoire,  y  substitue  son  autorité  à  celle  du  gouvernement 
national. 

(Briol.) 

Le  ÎRifetmÀL:  —  Vu  les  âfticles  185^  187  du  Gode  forestier,  637,  638  du 
Gode  d^nstruction  criminelle  et  le  décret  du  14  février  1871  : 

Attendu  que  si  la  prescription  de  faction  en  réparation  d  un  délit  fores- 
tier constaté  prend  fait  et  cause  à  partir  du  procès-verbal  déûnilif  qui  le  cou- 
State,  et  que  si  aux  ternies  de  Tarlicle  185,  elle  est  acquise  uu  préveau  après 
un  délai  de  trois  ou  six  mois,  selon  qu'il  est  ou  non  désigné  au  procès-ver- 
bal, cet  acte  doit,  pour  produire  ses  effets  légaux,  être  revêtu  de  toutes  les  for- 
nialilés  exigées  pour  sa  Validité  ; 

Attendu  que  Farticle  170  du  Code  forestier  proscrit,  à  peine  de  nullité^ 
l'enregistremeut  du  procès-verbal  dans  les  quatre  jours  de  Tafiirmuliou  ou 
lie  la  clôture  ; 

Attendu  que.  dans  respèce,  le  procès-verbal  dressé  le  9  novembre  1870 
ù'aété  enregistré  que  le  S  avril  1871  ; 

'Qa' ainsi  il  ne  pourrait  pas  plus  servir  de  base  à  une  poursuite  que  de  poiiU 
de  départ  à  la  période  utile  pour  prescrire  le  délit  auquel  il  se  réfère;  qu'eu 
cei  état,  c'est  à  la  prescription  trietinàle  qui  esl  la  règle,  et  non  u  Texcep- 
tion  introduite  dans  Tarticle  185  qu'il  conviendrait  de  se  reporter  ; 

Considërunt  d'ailleurs  que,  lors  mèitic  que  Tacte  dont  s'a<;it  aurait  été 
régularisé  en  temps  utile,  les  circonstances  qu'invoque  radminislratioQ 
forestière  pour  justitier  sou  inaction  jusqu'au  jour  de  rassigualion  ont  uu 
caractère  tel  que  les  empècbemeuts  dont  elle  excipe  constituent  un  cas  de 
force  majenre  d'une  nature  toute  particulière  devant  lequel  le  cours,  de  la 
presciiption  doit  être  suspendu  ; 

Attendu,  en  elîet,  que  si,  avec  certains  auteurs,  on  consentait  à  admettre 
qu*un  obstacle  légal  éêni  peut  arrdter  les  effets  du  (eiops  en  matière  de  pres- 
cription criujinelle,  et  que  ni  les  troubles  intérieurs,  ni  la  guerre  même,  en 
iMiiUUI  eireotiètàitee  lié  Ixmveitt  produire  ce  résultat,  il  ne  saurait  en  être 
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ainsi  alors  que  le  cours  de  toute  justice  est  radicalement  arrêté  par  la  volonté 
expresse  d'une  puissance  étrangère  qui,  occupant  le  territoire^  y  substilueson 
autorité  à  celle  du  gouvernement  national  ; 

Attendu  que  dès  le  mois  de  septembre  1870,  le  Tribunal  de  Lunéville, 
placé  par  le  gouvememeni  allemand ,  en  Lorraine,  dans  falternative  de  re- 
noncer à  rendre  la  justice  ou  de  la  rendre  au  nom  des  puissances  alliées 
contre  la  France,  et  plus  tard  au  nom  d'un  pouvoir  disparu ,  avait  reconna 
dans  ces  exigences  et  ces  injonctions  un  obstacle  absolu  à  la  continuation  de 
ses  travaux; 

Attendu  que  vers  la  même  époque,  à  Lunéville,  l'administration  allemande 
avait  remplacé  radminislration  forestière  française  dans  la  régie  des  forêts 
de  rElai,  et  ne  voulait  autoriser  ses  agents  à  co.iliauer  leur  service  que  sous 
la  condition  qu'ils  obéiraient  à  ses  insirucliuns  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circunslances,  fadminislration  forestière  ne 
pouvait  agir  pour  lu  protection  des  inlérèu  qui  lui  avaient  été  confiés  qu'avec 
beaucoup  de  gèiie^  de  circonspection  et  en  quelque  soi  le  à  tilre  officieoz; 

Qu'elle  ne  pouvait  pas  plus  donner  assignation  pour  des  audiences  qui 
n'exi^tuient  pus  et  dont  la  reprise  était  indéterminée. ,  que  faire  eurogislrcr 
des  procès- verbaux  ou  des  citairons  dans  les  bureaux  depuis  longtemps  fer- 
més, alors  nièiue  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  interdit  de  révéler,  par  une  aâi- 
gnaiiou  laissée  aux  mains  et  à  la  disposition  d*nn  prévenu,  sa  résistance  né- 
cessaireaienC  clandestine  aux  ordres  de  l'ennemi  ; 

Attendu  qu'en  éuictant  dans  l'article  185,  pour  la  poursuite  des  délits  fo- 
restiers consiaiés  [lar  procès- verbal, une  piescription  fiarliculière  et  de  courte 
durée,  le  législateur  n'a  pu  avoir  pour  but  que  de  hâter  la  réuression  daus  un 
état  de  choses  normal  et  régulier,  et  non  d'assurer  Timpunité  aux  déUuqiunts 
qui,  prolitant  des  malheurs  du  pays  et  de  l'inaciion  imposée  à  la  conduite 
publique  dans  une  situation  sans  précédents,  dépouilleraient  audacieusetnent 
la  propriété  forestière  ; 

Attendu  enlin,  que  sans  attacher  au  décret  du  14  février  1871  un  effet 
rétroaciif.  il  ressort  de  ses  dispositions  que  les  mesures  prises  au  luouieat 
où  la  guerre  avait  cessé  et  où  la  reprise  des  services  publics  était  imuiiueule 
dans  le6  départements  envahis,  n'ont  paru  nécessaires  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  l'action  publique  qu'après  que  les  dilQcultés  et  les  obstacles  sor 
rappelés  allaient  disparaître  ; 

Oue  ce  décret  tendrait  ainsi  à  appuyer  les  considérations  qui  précèdent; 

Vdx  ces  motifs^  \^  Tribunal  dit  que  l'exception  préjudicielle  soulevée  par 
Jules  Briot,  et  qu'il  appartient  d'ailleurs  au  juge  d'examiner  d'oflice,  oest 
pas  fondée  ; 

Au  loiid  :  — Attendu  qu^il  résulte,  non  du  procès-verbal,  considéré  comme 
non  avenu,  mais  do  I  enquête  faite  à  laudience,  la  preuve  que  Jules  firioiau- 
rait  euieve  ou  lait  enlever  en  novembre  1870,  dans  la  forêt  doiuaniale  de 
Mondou ,  neuf  arhres  essences  de  chêne  et  de  hêtre  d'une  circontereuce 
moyenne  de  70  centimèlies  prise  à  1  niètie  du  sol  ;  que  ce  délit  est  piére 
par  les  articles  492,  198,20idu  Code  forestier,  — Le  condamne  à  94  fi.  î» 
d'amende,  45  francs  de  restitution,  200  francs  de  dommages-intérèu  et  aux 
frais  liquidés  à  44  fr.  50,  non  compris  la  signification  du  présent  jugement, 
le  prévenu  ayant  déclaré  faire  défaut. 

Du  13  juin  1871.  —  Trib.  corr.  de  Lunéville. 


N^"  40  —  Coua  DB  CASSATION  (ch.  réuD.).  —  32  janvier  1870. 

AmniftUe,  délit  fotflttiflr,  AUMade. 

Au  cat  où,  par  l'effet  (Puneammstiet  il  n'y  a  plus  lieu  de  ilatuer  par 


I 
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k  pourvoi  en  cassation  formé  par  un  condamné^  celui-ci  a  droit  à  la 
restitution  de  Camende  qu'il  a  consignée  [C.  instr.  crim.,  420). 

(Gayraud  c.  Adm.  foresl.)  —  arrêt. 

Là  Cour:  —Attendu  que  Gayrand  était  poursuivi  sous  Tinculpation  d^avoir 
commis,  le  27  mai  1868,  un  délit  forestier  dans  la  forêt  de  Giratean,  appar- 
tenant à  la  commune  de  Mons,  département  de  PHérault;  —  Attendu  que  le 
décret  du  14  août  1869  a  déclaré  qu'une  amnistie  pleine  et  entière  est  accor- 
dée pour  toutes  condamnations  prononcées  ou  encourues  jusqu'à  ce  jour 
U  août,  notamment  à  raison  de  délits  forestiers;  —  Attendu  que,  par  Peffet 
de  ce  décret  d'amnistie,  Parrèt  de  la  Cour  de  Montpellier,  contre  lequel  le 
pourvoi  est  diri}<é,  en  tant  que  cet  arrêt  condamne  Gayraud  à  76  francs 
d'amende,  est  anéanti  ainsi  que  la  poursuite  ;  que  1  action  civile  au  profil  de  la 
commune  aurait  seule  pu  subsister,  mais  que  cette  action  a  été  définitivement 
▼idée  par  le  même  arrêt,  lequel  a  déclaré  ■  qu'il  n*y  avait  lieu  de  prononcer 
des  dommages»;  —  Attendu,  en  conséquence,  que,  le  décret  d'amnistie  fai- 
sant disparaître  l'action  publique,  le  pourvoi  de  Gayraud  n'a  plus  d'objet  ;  — 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  ledit  pourvoi;  —  Ordonne  ta  restitution  de 
l'amonile  consignée  par  Gayraud. 

Du  22janv.  1870. —  C.  cass.  (ch.  réun.)  —  MM.  Lejgagneur^  prés.;  Bar- 
bier, rapp.;  BédarrideSy  av.  gén.;  Saivelon  et  Conse,  av. 


N»  41.  —  Tribunal  correctionnel  db  Tonnerre.  —  5  août  1870. 

Pèche  fluviale^  confiioatioiii  filets  probibéi,  probibilîon  relative. 

Le  pêcheur  reconnu  coupable  d avoir  fait  vsage^  pour  la  pêche  des 
gros  poissons,  de  filets  permis  seulement  pour  la  pêcfie  des  poissons  de 
petite  esftèce^  n'est  pas  passible^  en  sus  de  Vamende^  de  la  confiscation 
des  filetSy  comme  dans  le  cas  d'emploi  de  filets  ou  engins  prohibés  d'une 
manière  absolue  (L.  15  avril  1829,  art.  29)  (1). 

(N...) 

Le  Tribunal:  —  ...  Attendu  que  le  décret  du  25  décembre  1868  fait  une 
distinction  essentielle  entre  les  engins  qu'il  prohibe  d'une  manière  absolue  et 
ceux  qu'il  autorise  seulement  pour  une  pêche  déterminée  ;  —  Qu'en  effet  il 
est  dit,  art.  12  :  «  Sont  prohibés  les  filets  traînants,  les  lacets  ou  collets»,  et» 
an.  9:  «  Les  mailles  des  filets  auront  telles  dimensions  suivant  l'espèce  des 
poissons  à  pêcher  n  :  —  Attendu  que  cette  distinction  se  trouve  aussi  dans  la 
loi  du  15  avril  1829;  —  Qu'ainsi,  Tarlicle  28  s'applique  aux  engins  prohibés, 
et  le  suivant  aux  filets  permis  seulement  pour  la  pèche  du  poi>son  de  petite 
espèce  qui  seraient  employés  pour  une  autre  pèche  ;  —  Attendu  que  le  légis- 
lateur, qui  prescrit  la  confiscation  des  engins  prohibés,  quand  il  veut  étendre 
cette  mesure  à  d'autres  cas,  s'en  explique  formellement  (art.  5  et  24)  ;— Que, 
par  conséquent,  s'il  avait  entendu  la  rendre  applicable  aux  filets  autorisés, 
mais  détournés  de  leur  emploi  légal,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  en 

(1)  Cf.  Paris,  11  juin  1846  (joornal  Is  Droi/,  du  13  juin  1846);  Rogron.  Codé 
de  la  pèche  (Utvia  le  expliqué,  p.  57;  Ein^  Martin,  Code  nouveau  de  la  pêche  /Zu- 
viale,  00*5143  H  77n;  ut  Jur.  gén.,  v»  Pêchk  flovialk,  qo  133  —  Ii  suit  de  cette 
solution  que  le  rédacteur  du  proi:ès-verl)al  duit,  tians  le  cas  doni  il  s'atcit,  s'abs- 
leair  de  saisir  le  iil»'i.  lors  de  la  cousinlatiou  du  d.iit.  Voir  ^ur  ce  dernier  point 
Baudrillarl,  Péchefluviate^  t.  I,p.  348;  Duvergier,  note  sur  l'article  41  de  la  toi 
do  tS  avTit  tn$  ;  Eogron,  p.  84; Bm:  MartlA.  n»  332; et  Jur.  gén.,  v«civ.,  noi8t. 
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Tarlicle  2Q^  qui  punit  l'usage  ainsi  fait  de  ces  engins  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
les  inslrumenls  prohibés  doivent  être  détruits  (art.  41  ),  et  cela,  pour  qu'ils 
soient  retirés  du  commerce  à  tout  jamais;  —  Que  ce  motif  n'existe  pas  ponr 
des  Olets  dont  l'emploi  est  autorisé  pour  pne  oêcbe  déierminée  ;  — Qa'il  n'y 
a  donc  aucune  assimilation  possible  entre  ces  aeux  catéf^ories  d'engins,  et  que 
la  conflscation  ordonnée  pour  les  uns  ne  saurait  être  étendue  aux  autres 
sans  violer  ouvertement  rinleulion  cl  le  but  du  législateur; 

Par  ces  motifs,  condamne  N...,  etc.;  —  Ordonue  la  restitution... 

Pu  5  août  1870.  —  Trib.  corr.  de  Tonnerre. 


N""  43.  —  Tribunal  db  Clbihont  (Oise).  —  36  mars  1808. 

Chavie,  béUi  Canvai^  pig0O|M  tmokimwp. 

Tous  animaux  sauvages  [spécialement  les  pigeons  rafniers)^  au  moment 
où,  surpris  mr  un  champ  nouvellement  ensemencé  ou  chargé  de  ré- 
coltes, ils  y  portent  dommage^  rentrent  dans  la  catégorie  des  bfttes 
fauves  que  la  disposition  finale  du  paragraphe  3  de  tartick  d  de  la  loi 
du  3  mat  1844  autorise  le  propriétaire  ou  fermier  à  détruire  en  tout 
temps^  même  avec  une  arme  d  feu^  encore  bien  que  f  arrêté  préfectoral 
gui  aurait  classé  ces  animaux  comme  malfaisants  ou  nuisibles,  n'en 
permît  la  destruction^  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée  y  qu'au  moyen 
d*engins  (1). 

(Roussel.)  —  JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  pigeons  tués  par  Rous- 
sel, à  Ja  date  du  10  janvier  1868,  en  temps  de  neige^  ^lors  qup  la 


<l]  Celte  décision  if  ét4  soumf  se  parie  ministère  public,  auteur  de  la  poursuite, 
à  ses  cbef>  hiërarchique»,  «jui  ont  pensé  D*y  avoir  Khi  (i*eN  relever  appel.  Bile  * 
donc  acquit»  l^auioi  iie  d'un  jugenii*nt  bouver^in.  —  i>aiis  le  seo^  de  celte  «JeeUioa, 
it  a  eio  ju^e  qu  uiit*  iKinde  <le  petits  oiseaux  pill;iids,  leU  que  pinsoi)",  etf.,  reo- 
iraii,  alors  qa*elle  s'est  alialiuu  sur  un  champ  ensemencé,  dans  la  catégoVie  des 
animaux  que  le  propriétaire  on  larmier  peut  libicineni  déiruire  en  lom  temps. 
avec  arme  à  feu,  et  cela  cians  ir-s  lermei»  de  la  di!»positiou  liunie  du  paragraphe  3 
de  Taiiicle  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  :  Agtn,  21  juillH  1859  (S.,  1852^  iI,|H.— 
P.,  1854,  I,  1(S4).  Un  arrêt  de  Roues,  du  7  août  186â  (a),  a  é^atemeiH  ji&^é  qoele 

(a)  Cet  arrêt  en  ainsi  coaçu  : 

(Leroarchind.)  —  Arkét. 
.  L*  CovR  :  — Eo  ce  qui  louche  le^i  délils  de  cha^sç  en  lempi  prohiba  et  fini  per«ii«:->i;oa> 
nidcraiit  qu'aux  ternies  de  l'arllclea,  S  3«  delà  loi  du  3  mai  i844,  il  est  permis  a  tout  proprié- 
taire, po«j>eiseur  ou  fermier,  de  repouhter  1 1  *ie  détruire,  avec  det  annes  a  f««,  feaanimatt 
mairaitani»  ou  nuisible»  ;  qu'il  impi.>rle  peu  que  («*•  corbeaux  et  pigeopi  u'aietii  pas  Cie  ctoi»^ 
parTarrélédu  préfet  parmi  les  animaux  maifaisanis  et  nù  *8ible$«  si  le  proprieiaire  o>  tsil 
que  les  détruire  avec  des  armes  i  feu  dans  le  temps  des  semaUles  et  pendant  qthti'deri»- 
taicoiae»  rhamps  eosemencds .  qu'un  acte  de  celte  nature  w*  aauraii  eonalituer  k  fiA'* 
Cba&ae,  puîrqu'ilse  rattache  i  l'exercice  du  droit  de  défense,  4'u^f  défeiiae  nécessaire  «i 
h'giiime  ayitut  pour  objet, non  pas  seul-ment  rinlcréi  pariicuUer  du  propriétaire. fluUaiiui 
l'iméréi  générai  de  la  conservation  des  récoUm;  —  OonsidV^rant  qu'en  fait,  le  è ^iiii deroier. 
temarcband,  armé  d*on  fusil  et  placé  dans  »a  cour,  prés  de  la  maiioa  qull  baoite,  larrei- 
lait  les  bandes  de  pi|ceoos  et  de  corbeaux  qui  faisai«oi  fjes  domm^e»  sur  le  lerraM  qu'il  n- 
ploit«>,  en  même  temps  que  sur  un  autre  ctiamp  continu.  éKalemenl  iM)^emence,  dont  le  pro- 
priétaire lui  avait  donné  le  mandai  de  préserver  les  récoltes  contre  les  dégata  que  ces  aninaux 
S  comment  Dt  )Ournc)lement  ;  que,  dans  pes  circonstances,  it  a  Uré  a  pkiaieun  reprises  sar 
es  pigeons  et  des  corbeaux  qui  s'élaieol  aba:i.u«,  {)«u»ieura  fois  Caiis  celle  mé»f  Jourv^f 
sur  son  lerrain  et  sur  celui  qui  avait  été  confié  a  sa  ^arde,  el  que  temarcband  ep  a  cae  ^ 
aieurs  pendant  qu'ils  v  coutinuaieut  leuis  de;:at(>  ;  —  D'oii  il  iuil  que  Lenj<trchaqd  F*eitn«- 
fermé  dans  une  uefonM  aussi  naturelle  que  légilmie,  el  qu'',  n'ayant  fiOint  commis  on  tsU 
de  chas>e.  il  n'avait  poioi  a  ae  rouair  d'un  permis,  ni  à  cansidéi^r  si  la  cbaaie  était  pe^ 
«iiae,  «te. 

iHt  f  ao^t  4S«9.  -Cour  d^  Kouen  £cb.  corr.j.  -  W-  t^Mmobn»  Pf^-s  Mtitle.ar.  géa 
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était  intef;dite,  Tonl  été  au  moyeu  d'une  arme  à  feu,  al  ipp  i  TaidQ  d'ei^-. 
gin$.  aiibi  aiiV  autorj.sait  sculerncnl  Tarrêlé  ilu  préfet  de  ('Oipe  du  ?8  dé- 
cembre 1865,  lequel  a  cl.isiic  les  pigeons  ramiers  parmi  les  animaux  mairai- 
sunls  et  nuisibles,  il  est  prouvé^  aaiilr^  part,  qu'ils  ont  été  détruits  par  ledi^ 
Roussel  sur  $a  propriété  alors  emblavée  en  nature  de  colp,  ai)  morpenl  ipème 

propriétaire  ou  fermier  qui*  |u  umps  des  remailles,  sq  placo  flans  sa  ÇQur,  armé 
<run  fusil,  pour  tirer  hur  des  bandes  de  qorbeaux  ou  même  de  pigeons  qui  vioQ-* 
iieol  !»*ab;Étlre,  soil  dan^  son  cli;iin|>  oDsoinuncé,  sotl  sur  un  cbamp  coiiligq,  éga* 
lfmt>ni  eust'mence^  doiii  la  sarde  lui  a  été  couUlv,  ei  y  cpmroeuent  des  dêg^iSj 
ne  Tait  qirii<er  du  droit  de  légidmc  défcD^H;  que»  dès  lors,  il  oh  peut  être  pour*» 
suivi  |iuur  avoir  chabse,  soit  s;«ns  permit»  dts  cbasse,  boit  en  temps  |)robibé,  el  qu*il 
imitone  peu,  dans  de  telles  circonstances,  que  Jes  pigeons  et  <:orl>eaux  niaient  pas 
clé  classés,  par  arrêt  du  préfet,  p:trmi  les  animaux  malfaji»an|s  ou  nuisitdes.  — • 
^ais,  d^auire  part,  la  méinuCuur  de  Rouen  a  decidéi  à  la  data  du  1|  février  1844 
(S..  l^Hi,  a,  6i.  —  P.,  186i,  3Q7],  que  des  lapins  ne  pquvaieu^  èire  rangés  daoa 
la  caiégorie  des  bêles  fauves,  encore  qu'ils  eut^^ent  été  tués  p^r  le  propriétaire 
du  fonds,  au  moment  où  ils  y  caus^iioni  du  domuiagu;  quei  dès  Iprs,  i!  n'avait  paf 
élu  licite  de  les  détruire  avec  pue  aruie  4  feu  dans  un  temps  où  parrêié  préfac* 
loral  qui  les  avait  rangé:»  parmi  les  animaux  pfalfaisants  ou  nuibibles  i»'en  avait 
autorise  la  de.otruciionqu*iriiide  de  furets  et  de  bourses. 

lui  jurisprudence,  on  le  voit,  est  bésiiantp  sur  h  sens  et  I9  porlée  qii*i|  (sul 
rcconnalireâ  la  ()i»posilioo  d^  la  loi  f|e  UUqui  nous  occupe.  |l  semble  cepen-r 
d;ini  que  i'bèsiiaiion  est  impossible  a  j|ui  veut  sa  rendre  çompie  des  origines  df» 
celle  diAposilioo.  —  i»i  le  pruprje^ire  '4  droit,  en  principe^  et  sauf  les  règleinenls 
Ue  police,  de  cbasscr  suràes  teres,  c'esi-à-dii^  d'y  recbercber^  |)ouri>uivreeteai)r 
lurer,  eu  vue  de  sou  plaisir  ou  de  ses  besoins,  les  animaux  î^auvages  qui  s*y  troii* 
v^ot,  à  plusforie  raison  esl-il  investi  ui*  ce  droit  lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  OU 
(je  réprimer  les  aiiaques  uuf quelles  soq  fonds  ou  ^s  récoltes  pourrai«'nt  èire  eu 
nulle  de  la  |Kirt  de  ceux  quj,  parmi  ctt>  animaux,  sont  d'une  nature  m^ll^ai^dute  019 
uui^ihle.  C'est  j^,  a  coup  sûr,  uuti  «jépeudance  du  droit  de  propiiéié,  puÎMqu'il  y 
a  14  ui^egarauiie  de  ce  droiu  Ou  P^ui  mèm^i  dire  qu'il  y  a  égalepieni  li  une  cop-^ 
séquence  du  urnit  de  défense  personnelle,  puisque  le  soin  de  proiéger  noire  pro» 
pre  y\û  coinpr.eud  nécessairement  celui  ^e  ()éffn<|re  cqnire  toute  atititute  lessuk^ 
slauces  ti)d)>pensables  à  notre  nourritufe  et  k  la  prolongation  de  notre  existence* 
Cuiitjgque,  en  même  temps  que  lu  droit  d^  cbasse,  par  la  féodaliié^  |e  droit  dq 
défendre  s^  proiTieièet  ses  récoltes  conini  les  ^iieipies  des  animaux  sauvages 
a  êie  restHué^M  maître  dû  fopds  par  la  loi  des  4-U  août  1789.  gui  ^  aboli  ce  rU'* 
giuie.  pe^i  ce  que  toustije  le  préambule,  ainsi  que  Tariicle  liî,  de  celle  de# 
i^$-3p  avril  1790.  4prè$  avoir  consacre  et  réglemenle  le  droit  de  cliasse,  cette  loi 
ftxpriuiaaiusf  :  «  Ar^  15.  Il  es^  libre,  t^n  tout  temos,  au  propriétaire  ou  pus-? 
Sfibseur,  éi  même  ap  fermier,  de  déiruire  le  gibier  uaps  ses  recolles  npn  cluses, 
en  ^e  (Servant  de  tileis  ou  auires  eu^in^  qi^i  ne  ppi^sent  pas  nuire  aux  iruiis  de  ïi 
lerre,  ci^mme  aussi  de  repousser  avec  les  arrnes  à  feu  les  ))éie6  fauves  qui  se  ré- 
pam)raiepi  lJau>)êsUite|^ecoite^.P  Viauteutin  la  toi  quia  remplace  celle (|e  ^790, 
la  loi  du  a  mai  18U,  sur  la  police  oe  la  cliasse,  et  on  y  lit,  arf.  1^  :  r  Les  pxéietf 
de>  dépariemepts,  spr  l'avis  des  cppsejls  généf>^ux,  prendront  des  arréipf  pour 
déit'rî)iiiier  : ...  3°  le.s  (espèces  d'animaux  nia)rai>auts  ou  nuisibles  que  le  proprié- 
taire^ pussei^seur  ou  fermier  pourra,  eii  tout  temps,  détruire  sur  seS  terres,  ei  )es 
cundiiiôns  de  l'exercice  (je  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit  appaplepant  au 

f>roprieuire  ou  au  fermjer  de  repousser  911  de  détruire,  même  ^yec  d^s  urines  ^ 
iMi,  1>  f  bOies  fauves  qui  pondéraient dolnmage  ^  .•>«$  prupriëlés.  à  —  Il  résulte  de^ 
la  qu*«2q  vue  du  défèndr^  ^on  fonds  coniie  les  anJuiaux  malfaisants  ou  nuisibles.* 
le  jiroprietairu  ou  feiripier  est  investi  d  i|n  double  droit  qui  peui  s  exercer  en  loyi 
itmp$i  celui-là  soumis  aux  règlements  portés  paries  préfets  des  départements  ; 
celiii-ei  pbc^  aii-de;»us  ou  c  p  debor^  ()e  (opte  re^iemeiitaiion,  parcp  qu'il  est  an- 
lérijijur  et  supenenr  à  toutes  lois  —  |>|  iireniiep  qui,  éiàui  un  vériuble  droi^  de 
cbas»);,  periiiet  ^e  recbercfier,  poiirsiiivre  et  détruire  les  animaux  classés  par  les 
aiièis()^s  preleis'  en  tant  que  malfaisanls  ou  pui>ible^,  et  cela  iudépendan.imeuj 
de  l^pl  dpuiipàKi»  ap^iie)  ÇMU>^é  par  ces  animaux;  mais,  précisémeni  parce  qu  il 
>  a^it)^  d*ui^  fan  f^e  cbas^è,  ii'ne  saurait  a  voir  l^eu  qu'aux  condiiious  édictées  w^f 
la  loi  ^i*  |a  police'de  |if  chasse,  c'cs^-à-djni  celles  qufs  cette  loi  aqiorjseles  pf^jjis 
i)  jf^|N^$(ïr  :-  icî^popd  qpj,  ^utjvê  y4t  Ml»  d^ftima^te  i^ptpelIfJifèep^  c||u}^  «^x.  pf^ 


S8  BAUX   BT   FOrAtS. 

OÙ  ces  ramiers  y  portaient domtnaoe  ;  —  Qiie,  de  notoriété  publiqoe,  les  ra- 
vages qui  sont  ainsi  causés  par  les  pigeons  de  cette  sorte,  dans  les  champi 
ensemencés  en  colza,  quand  les  terres  couvertes  de  neige  ne  leur  offrent  pres- 
que aucune  nourriture,  sont  considérables  ;  »  Que,  dès  lors,  Tacte  de  des- 
truction reproché  à  Roussel  constitue,  non  un  fait  de  chasse  d^animaux  mal- 

priélés  et  récolles  par  l'animal  sauvage,  aboutit  également  à  la  destrucitoii  de 
ranimai,  mais  destruciion  qui  ne  saurait  être  confondue  avec  un  fait  de  chasse, 
puisque,  accomplie  au  moment  où  Panimal  se|présenie  de  tui-m^uie  aui  coups,  elle 
n^est  précédée  ni  de  recherches  ni  de  poursuite.  Ce  nVi^t  plus  là  évidf^romeni  un 
fait  de  chasse,  c*est  simplement  un  acte  de  défense,  soustrait  dès  lors  à  toute 
réglementation.  C'est  pour  établir  cette  difTérence  qu'il  y  a  cuire  le  premier  et  le 
second  de  ces  droits  et  montrer  que  Texercice  de  celui-ci  est  rendu  licite  seule- 
ment par  un  dommage  actuel  de  l'animal,  que  le  paragraplie  3  de  l'article  9  pré- 
cité se  sert  du  mot  repoustw  ou  déiruire,  dans  sa  disposition  linale.  p^r  opposition 
au  mot  détruire  qu'il  emploie  seul  dans  sa  disposition  initiale.  C'est  bien  en  ce 
sens  que  le  texte  qui  nous  occupe  était  expliqué  dans  la  disciissiun  devant  la  Cham- 
bre des  pairs,  par  le  ^arde  àes  sceaux,  M.  Martin  (du  Nord)  :  «  Il  faut,  disait  le 
ministre,  prendre  la  rédaction  comme  elle  est,  et  ctiercher  à  indiquer  la  pensée 

SuVIle  espritiie.  Je  crois  «lue  la  première  partie  s'applique  au  cas  où  il  s*agit  de 
é'ruire  des  animaux  malfaisants  par  leurnature^  entoré  qu'ils  ne  nous  (»ortenl 
aucun  préjudice  dans  le  moment  de  l:i  chasse.  La  seconde  |tariie  est  relaliv<'  an 
cas  où  il  s'agit  de  détruire  ou  repousser  les  animaux  nuisibles,  alors  seulement 
qu'ils  nous  (sortent  préjudice.  Dans  le  premier  cas.  on  attaquera^  on  chassera  les 
animaux  nuisibles  pour  opérer  leur  destruction.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  ' 
on  se  défendra  contre  ces  mémei«  animaux,  on  les  repoussera  des  récoltes  par  tous 
les  moyens  possibles,  en  se  fondant  sur  le  dommage  qu'ils  causeront  aciuelle- 
ment.  »  —  Ainsi,  il  y  a  là  une  distinction  bien  netie,  et,  pour  la  faire  ci»mpren«lre 
mieux  encore,  nous  insistons  au  risque  de  répeiilions.  Au  moment  où  un  animal 
sauvage  est  surpris  par  vous,  caus^int  du  dégât  sur  votre  terrain,  vous  avez  le 
droit  absolu  d^  h*  repousser,  soli  en  te  capturant,  soit  en  le  detrui>ani,  même  à 
Taitle  d'un  fusil  ;  et  pour  ct'la,  il  importe  peu  que  vous  ne  soyez  pan  muni  d'un 
permis,  que  la  chasse  soit  défendue  et  que,  comme  dans  l'espèce  tie  la  décision 
ici  reproduite,  les  arrêtés  préfectomux  relatifs  aux  animaux  malfaisants  et  nui- 
sibles en  interdisent  à  cet  instant  la  destruciion  au  moyen  d'armes  à  feu.  tes  rè- 
gles ordinaires  de  la  chasse  et  celles  de  ces  arrêtés  ne  vous  obligent  point;  car,  & 
ce  moment,  vous  ne  chassez  pas,  vous  repoussez  l'allaque  de  l'ennemi  :  telle  est 
la  portée  delà  disposition  finale  du  texte  ci -dessus.  L'attaque,  au  contraire,  n'est- 
elle  (las  actuelle?  n'esi-elle  qu'à  redouter? et,  |iour  la  prévenir,  vous  livrez-vous 
sur  voire  letrain  à  la  quête,  à  la  recherche  des  animaux  qui.  à  raison  de  leur  na- 
ture mairaisante  ou  nui>ible,  seraient  enclins  à  y  causer  du  dommage?  ce  n'est 
plus  là,  de  votre  part,  un  acte  de  défense,  c'est  un  f.iii  de  chasse,  et,  dès  lors,  ii 
ne  sera  licite  que  si  vous  IVcompIlssez  en  vous  soumettant  aux  conditions  qui, 
d'après  la  disposition  initiale  du  paragraphe  3  de  l'article  9,  peuvent  être  impo- 
sées parles  préfet^  à  la  destruciion  des  animaux  qu'ils  classent  en  tant  que  mal- 
faisants et  nuisibles. 

Jusqu'à  présent,  en  parlant  du  droit  de  libre  défense,  au  cas  de  dommage  actuel 
porté  aux  propriétés  et  récoltes,  nous  avons  admis  qu'il  pouvait  s'exercer  contre 
tout  animal  sauvage,  quel  qu'il  soil,  auteur  du  dommage;  et  cependant,  si  l'on 
s'en  rapportait  au  lexie,  ce  droit  itérait  moins  étendu,  l'exercice  en. serait  licite 
contre  les  bêtes  fauves  seulement.  On  s»it  que,  sous  ce  nom,  Ton  désigne  les  cerfs, 
.daims  et  chevreuils,  pour  en  faire  la  différence  des  bêtes  noires,  telles  que  san- 
gliers, ou  rousses,  telles  que  renards,  elc.  (Voir  Dictionnaire  de  V Académie,  \^*fitt% 
et  Faute).  Un  souvenir  historique  est  ici  nécessaire.  Les  bêtes  fauves,  spéciale- 
ment «  les  cerrs,  biches  et  faons  »,  étaient,  sous  le  régime  de  l'édit  de  juin  1601, 
art.  )•',  et  ordonnance  d'août  1669,  tit.  XXX,  an.  15,  réputées^gi bien* royal  et  ré- 
servées «  aux  niaisîrs  »  du  roi  et  des  princes  du  sang;  de  (elle  sorte  que  les  pro- 
priétaires et  fermiers  qui,  alors  que  leurs  récoltes  étaient  ravagées  par  d'antres 
animaux,  se  croyaient  en  droit  de  se  défendre  contre  ces  atteintes,  n'osaient  pins 
le  faire  si  le  dégftt  était  causé  par  des  bêtes  fauves.  Quand  vint  1789,  les  plaintes 
étaient  vives  contre  cet  état  de  choses;  elles  furent  énergiquement  exprimées 
dans  les  cahiers  de  chaque  province.  C'est  ce  qui  fit  que,  dans  le  décret  du  f  S-30 
aTril  1790,  le  dfolt  de  libre  défense  fut  reconnu  spécialetteiit  contre  les  ettaqoofi 
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faisants  ou  nnisiblps,  soumis  à  la  réglementation  préfectorale  par  l'article  9  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  mais  Texercice  du  droit  naturel  et  plaré  au-dessus  de 
tonte  ré^lenientation,  que  cette  loi,  après  celle  du  28  avril  1790,  a  reconnu 
à  tout  propriétaire  de  repousser  et  de  détruire ,  même  avec  des  armes  à  feu^ 
les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés  ;  —  Attendu  qu'on 
objecterait  vainement  que  la  qualification  de  Mes  fauves  ne  peut  s'appli- 
quer à  des  pigeons  ramiers  ;  —  Qu'en  effet,  dans  la  pensée  du  législaleur, 
cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  littéral  et  limitatif; 
qu'elle  ne  diffère  que  par  une  nunnce  de  celle  d'animaux  malfaisants  et 
nuisibles  qui  la  précèoe  dans  le  texte  légal;  que  celle-ci  s'applique  au  cas  où 
il  s'agit  de  détruire  les  animaux  malfaisanis  ou  nuisibles  par  leur  nature, 
encore  qu'ils  ne  nous  portent  aucun  préjudice  dans  le  moment  de  la  cbasse  ; 
que  celle-là  est  relative  au  cas  où  il  s'agit  de  détruire  ou  de  repousser  les 
animaux  nuisibles  au  moment  même  où  ils  nous  portent  préjudice;  que  c'est 
ce  qui  ressort  de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  à  celle  des  pairs,  le  paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 
qirainsi  M.  Crémieux,  qui,  au  nom  de  la  commission  de  la  première  de  ces 
Chambres,  a  fait  introduire  dans  la  disposition  ci-dessus  la  mention  relative 
aux  bêles  fauves,  s*est  exprimé  en  ces  termes:  «A  côté  du  droit  de  chasse,  il 
y  a  un  autre  droit  pris  dans  la  loi  de  1790,  et  dans  laquelle  nous  l'avons 
copié  :  droit  naturel  d'ailleurs,  et  qui  n'est  pas  contestable,  c'est  le  droit  pour 
le  propriétaire  de  détruire  tout  animal  malfaisant ,  quel  quil  soit  «  en  tout 
'temps,  quand  il  menace  ou  attaque  sa  propriété,  l^e  droit  (jui  nous  appartient 
à  nous  propriétaires  de  détruire  les  animaux  malfaisants  qui  viendraient  rava« 

§er  nos  récoltes,  nul  ne  peut  le  réglementer,  le  restreindre  ;  »  ^  Que  c'est 
ans  ce  sens  général  que  la  proposition  de  la  commission  a  été  acceptée  par 
Je  gouvernement,  ainsi  que  cela  résulte  des  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux 
Martin  (uu  Nord)  :  «  Pourquoi  refuserait- on  de  déclarer  que  le  propriétaire, 
quand  il  verra  sur  ses  terres  des  animaux  malfaisants^  pourra  les  détruire  ? 
Mais  le  droit  du  propriétaire  parait  même  s'étendre  beaucoup  plus  loin...  ;  » 
— Que  cela  résulte  encore  du  rapport  fait  par  M.  le  premier  président  Franck- 
Carré  à  la  Chambre  des  pairs,  où  Ton  peut  lire  :  k  Les  animaux  nuisibles  ou 
malfaisants  ne  pourront  être  détruits  que  suivant  les  conditions  déterminées 
par  les  arrêtés  des  préfets,  sauf  le  cas  où  ils  porteront  dommage  aux  proprié- 

des  bétes  fauves.  Aucune  mention  n'était  d'ailleurs  nécessaire  relativement  aux 
autres  ;iuiiiiaux  sauvages  que  la  prérogative  royale  n'avait  jamais  protégés,  quand 
ils  causait* oidrs  dommages  aux  propriétés.  C'est  à  celte  loi  de  1790  que  celle  de  1844 
emprunta  la  disposiiion  iuale  du  paragraphe  H  de  l'article  9  prccii«^.  Lu  projet  de 
celle  dernière  loi,  présenté  par  le  gouvernement,  omeilaît,  en  etTet,  de  rappeler 
le  droit  de  libre  défense  proclamé  par  la  première.  La  commisslou  de  la  Cbambre 
des  députés,  chargée  d*esaminer  le  projet,  crut  utile  de  reparer  cette  omis>ion  ; 
elle  se  reporta  à  la  législation  antérieure  et  l'on  comprend  dès  lors  pourquoi  les 
expressions  ci-dessus  passèrent  de  la  loi  de  1790  djns  celle  de  1844.  Elles  y  ont 
passé,  en  conséquence,  avec  le  sens  général  qu'elles  liraient  de  leur  origine  bis- 
torique,  c'est-à-dire  impUquani  le  droit  de  libre  défense  contre  les  attaques  ac- 
tuelles de  toui  animal  sauvage,  quel  qu'il  soit,  C'i'St  ce  qu'indiquent  ex|>ressé- 
meiit,  en  outre  des  paroles  de  M.  Mariin  (du  Nord)  rapportées  plus  baui,  celles 
que  M.  Creuiieux  prononça,  au  nom  de  la  commission  de  la  Cbambre  des  dé- 
potés, à  Piniliaiive  de  laquelle  Ton  doit  rintroduction  dans  la  loi  de  la  disposition 
finale  du  paragraphes  de  Particle  9.  Ces  paroles,  ainsi  que  celles  qui,  au  cours  de 
la  discussion  de  la  loi,  furent  encore  prononcées  dans  le  même  sens  par  M.  le  pre- 
mier président  Fiauck-Carré,  sont  reproduites  comme  motifs  dans  le  jugement 
que  nous  donnons  ici.  Comment  bésiterail-on  d'ailleurs  à  prendre  l'expression  de 
Mes  fauves  qu'emploie  le  paragrapbe  3  de  ranicle  9  dans  le  sens  le  plus  large, 
quand  ou  sait,  d^autre  pan,  que  la  loi  accorde  le  druit  de  libre  défense  contre  les 
attaques  mêmes  de  certains  animaux  domestiques,  tels  quf.  les  volailles  ei  les 
piffeoDS  de  colombier!  Voir  t.  4-it  août  1789»  art  %;  et  (.i8  sepi.-6  oci.  1791, 
lit.  II,  art.  l«. 
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tes  ;  1)  —  Atteiidii,  dès  |Qr:$,  que  Pousse)  n'a  pas  commis  le  délit  de  chasse 
qiU  lui  est  reproché;  —  te  délaisse  des  CnJîdti  la  |)ôursMile,  olc. 

Du  20  mars  ^868.  —  Trib.  corp.  deCIermout(Oi^e).  —  ÙU-  Bourguign^l, 
prés.;  de  Boisbrunet,  proc.  imp,  ;  B^auyais.  av. 


N*  43.  —  Coof^  DE  CASSATION  (Ch^  req.).—  i\  mai  1870. 

I^aag*  forettîer  :  %o^  Ao  et  3o  prf  foriplipn,  l'olerruptîoify  Jaaisf«no«  irré. 
gnlièr^^  4élî\,  reo^onaÎMaoe»,  iqdivifîbîHtéi  4°  «af^fqouenieDti  pré* 
conipt|ig«9  litrf  >  ÎptarprikUtioi»  ;  1»  .  paosge^  fD«nu  l»étail,  probibiti»*, 
Indcinikité.  —  OAtsalloit,  appréciation,  utage,  AoUi^  aautonnement,  pré- 
comptage,  titre. 

IJexercice  cTun  droit  d*usage  forestier  par  une  commune  n'est  pas 
interruptif  de  la  prescription  extinctive  de  ce  droit,  lorsqu'il  r^iuh 
des  faits  de  possession  accomplis  en  dehors  des  formalités  prescrites  par 
le  Code  forestier,  à  l'xnsu  du  propriétaire,  et  ayant  un  caractère  dé- 
lictueux (C.  for.,  arr.  67,  79,  .120)  (i). 

Lorsqu'une  forêt  soumise  à  des  droits  d*usage  a  été  vendue  séparé- 
ment à  divers  particuliers^  la  reconnaissance  des  droits  d'usage  tfvm 
commune  émanée  de  tun  des  acquéreurs  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion à  t égard  des  autres  acquéreurs  (C.  civ.,  arl.  2249)  (S). 

Cette  reconnaissance  n'autorise  pas  non  plus  la  commune  d  exercer  sur 
les  seuls  cantons  du  propriétaire  qui  a  reconnu  les  droits  dosage  touski 
droits  qu'elle  avait  autrefois  sur  la  forêt  entière  (Q.  civ.,  art*  13ââ)  (3). 

La  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond ,  interprétant  le  titre  des 
umgers  et  l'exécution  qu'il  a  reçue,  déclarent  que  les  proAiits  en  fcM 
qu'ils  retirent  cPune  autre  forêt  doivent  être  précomptés  en  déductm 

(1)  L'eiercice  des  droits  d'usage  est  subordonné  par  le  Code  fore.sUerâ  la  dé- 
claration préalable  c^e  defensabiliié  ou  à  la  liélivrqpce  ()e  ce$  drpi^**^-  Mais  l^pro* 
({éS'Verb:|Uf  de  délivrance  ou  de  déft'ni^abiliié  pepveul  ôlre  suppléés  par  le  cou- 
^eniement  du  propriétaire;  la  jurisprudence  ^dnici  (liômu  qi^t;  riuterru|>LioD  ^«^ 
la  prescription  extinctive  (r un  droit  d*u.sage  Turesiicr  peut  résulter  daclrsd^ 
possession  impliquant  seulement  un  cousentemuni  iucjj.e  de  |a  part  du  proprié- 
taire. Dans  fespèce  de  Tarrèi  ci*()essus,  on  ne  pouvait  inyoqufif'  cette  tlieoriei^a 
reste  fort  controversée!  puisque  les»  actes  de  possession  avaient  eu  lieu  à  rin&udu 
proprieiaire.  Jur.  gén,,  yo  UdAGB  wou»hji^i,  n<>*  tK8  et  suiv.;  Table  des  vingi- 
deux  années, eppl,  vo,  no»^3}  tt  suiv.;  fieq.,  iS  novep^bfe  1867  (p.  P.,  6^  I,  71} «t 
tu  noie. 

(S)  1^  divjsioo  du  fpnds  servant  ei>t  censée  substituer  ^  la  ^ervitiuie  piiinlf^^^ 
autant  de  servitudes  distinctes  qu*ii  y  a  de  jols  diuérenis  ;  ()ès  lors,  chacun  U  ces 
lois  peut  $e  trouver  affranchi  par  le  non-usage  pendant  treqte  ans,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner  si  la  fervitucie  a  été  conservée  sur  le>  antres  lots  (I.  6,  §  I,  Ui^M 
Quemadn^,  serv.  nmitt  )  /)einolombe,  Servitudes^L  II,  q<>907:  Aubr)  et|iau, 
Cours  de  droit  divil  français,  3*  edit.^  t.  Il,  p.  45tf;  ^leaiime,  CQÎfnn}entairt9  an 
Cotie  forestier,  b<>  3^1  ;  Beq.,  ^^  juillet  m^b-,  Jur,  gén,^  vo  Usagh  ^BBsTiei. 
UO  185). 

(é)  Le  principe  d^  rindivj^ibiltiédes  servitudes  pVfi^e  pas  que  f'tj^age fores- 
tier MiiL  reporte  , tout  entier  snir  la  jtarlie  du  fonds  servant  resté*;  a;>sujeùie,al<^r^ 
que  reierciCB  de  la  servitude  consii^te  dans  un  fait  divisil^le^  comme  I  alToiidgtf. 
le  pàtnraji^'yïe  manonuag/e.  Du  re:»te,  dans  la  présente  espèce,  nnieuiiou  d^ 
of-ppfiét^irerS  i|ui  ^vaient  reconnu  te$  drôilj^  d'usag,e  de  1^  couimuu}}  u*ày^ii  nispa 
être  d'aggraver  leur  siluatioa  ancienne  par  cette  reconnais»aùce. 
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de  Fémolument  du  droit  d'usage,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (i). 

Lors^u*une  commune  a  joui  y  antérieurement  au  Code  forestier,  d'un 
droit  spécial  de  pacage  pour  les  moutons  et  les  chèvres  ,  la  prescription 
du  droit  d  Pinaemnité  représentative  de  ce  pacage  supprimé  n'est  pas 
interrompue  par  la  reconnaissance  pure  et  simple  de  ses  droits  d'usage 
par  le  propriétaire  (C.  for.,  art.  78)  (2). 

(Commune  de  Régnsse  c.  Layet  et  autres.) 

En  1863,  la  commune  de  Régusse  (Var)  a  réclamé  six  droits  d'usage  diffé- 
rents sur  la  forêt  de  Pellen,  qui  depuis  la  Révolution  avait  été  vendue  divisé- 
ineut  à  plusieurs  particuliers.  Parmi  les  propriétaires,  Layet  et  Brunel  de 
Lassalle  avaient  reconnu  les  droits  d'usage  de  la  commune  ;  les  autres  lui 
opposèrent  diverses  fins  de  non-recevoir  ,  et  notamment  la  prescription  par 
le  non-usage.  Le  Tribunal  civil  de  Brignoles.  par  un  jugement  du  22  août  1867, 
Irès-longuement  et  très-habilement  motivé  ,  a  reconnu  l'existence  de  quel- 
ques-uns des  droits  réclamés,  et  déclaré  les  autres  prescrits. 

Sur  i'dppel  de  la  commune-  de  Régusse,  la  Cour  aÂix,  par  arrêt  du  5  jan- 
vier 1869,  a  confirmé  le  jugement,  spécialement  sur  la  question  de  prescrip- 
tion, par  les  rao.tifs  suivants  : 


saient  i 
(i>    ^ 

Q'a  formule  cette  demande  que  devant  la  Cour,  très-subsidiairement  et'après 
ies  débals  ;  —  Attendu  qu'elle  n'a  articulé  dans  ses  conclusions  aucun  fait 
précis  tendanC  à  établir  l'exercice  des  divers  droits  qu'elle  réclame  ;  —  Que 
l'exercice  de  ces  droits,  d'ailleurs,  aurait  eu  lieu,  de  son  propre  aveu,  8ans 
raccomplisscraent  préalable  des  formalités  exigées  par  le  Code  forestier  ;  — 
Que  ces  divers  actes  dès  lors  ne  constitueraient  que  des  faits  délictueux,  in- 
capables par  eux-mêmes  de  servir  de  base  à  une  prescription  acquisitive  ou 
li'mlerrorapre  le  cours  d'une  prescription  libératoire  ;  —  Que  la  commune, 
Jl  est  vrai,  prétend  que  ces  faiis  auraient  eu  lieu  au  vu  et  au  su  du  proprié- 
taire, mais  .aue  le  contraire  est  déjà  établi  pour  tout  le  temps  écoulé  de- 
puis 1844,  date  de  i'acquisitiou  de  M.  Layet  ;  —  Que,  pour  le  temps  anté- 
rieur,  toutes  les  circonstances  relevées  dans  les  débals  indiquent  que  si  la 
commune  pouvait  rapporter  la  preuve  de  quelques  ioils,  ces  faits  se  seraient 
réalisés  à  rinsu  du  propriétaire,  qui,  du  reste,  u  liabilait  point  la  commune  pie 
Régusse  ;  —  Attendu  qu'une  preuve  offerte  dans  de  telles  cohditious  ne  sau- 
rait être  admise  ;  —  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  l'effet  de  la  prescrip- 
tion en  ce  qui  concerne  les  frères  Paul ,  Gavoty  et  la  dame  de  Foresla^  la 
commune  se  fonde  sur  l'indivisibilité  des  droits  d'usage  et  demande  à  être 
adinise  è  exercier  ses  droits  sup  toute  la  forêt,  et  subsidiairement  à  les  faire 
porter  tout  entiers  sur  les  portions  restant  à  Layet  et  Garnier  ;  —  Attendu 
que  le  principe  d'indivisibilité  des  droits  d'usage  ne  saurait  recevoir  ici  son 

(t)  Le  préconplage  n'a  pas  lieu  de  plein  droit:  mais  SI  peut  rèsuller  des  litres 
t:ob;MU«ii£»  du  droi^  d'usage  forestier.  Heq.,  26  déc(*mbre  186&  (D.  F.,  66, 1, 199). 

(i)  L'ai  Lide  79  du  Code  forestier  a  supprime  ie  druil  de  pacage  de^  ctiëvres  ei 
muuioiiâ,  loui  en  réservani  !«;  dioii  à  une  indcmoite  poor  les  usagers  qui  auraient 
joui  de  ce  pacage  eu  veiiu  d'un  titre  ou  de  la  prescni>iion.  Ce  druit  à  rindeinniié 
A  eié  reconnu  aui  anciens  usagers  qui,  posiérieureineui  au  Code  forestier,  but 
coiiiiuue  a  exercer  cette  dépai^sance  du  coi\>euleineiit  tleb  propriétaires.  Heq., 
l:i  juiu  tM6  {O.  P.,  66, 1,  i96).  ~  Mais,  dans  TeApëce  de  l*arréi  ci-desâu<,  le»  re- 
cuu naissances  taiteb  par  quelques  propriétaires  des  droUs  d'u>age  en  gênerai  de 
lu  comiuMMi?  u'avaieni  pu  i^orter  sur  ce  droit  spécial  de  dé|Kiis>aAce  supprime  par 
U  loi,  pi  »Mr  une  iudeioiiile  duv  à  rai»o9  de  oêfie  supi^restion. 
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application,  les  droits  de  la  commune  ayant  élé  conservés,  non  par  FefTet 
d^acles  exercés  sur  le  fonds  servant,  mais  par  TefTel  seulement  dé  reconnais- 
sances émanées  de  Layet  et  de  Brunet  de  Lassalle^  run  des  auteurs  de  Gar- 
nier ,  reconnaissances  dont  les  effets  n*onl  pu  atteindre  les  troi$  autres  pro- 
priétaires qui  y  sont  restés  étrangers,  et  sur  les  fonds  desquels  aucun  acte  de 
possession  n^a  été  exercé  par  les  usagers  depuis  plus  de  trente  ans  ;  qu'ayant 
ainsi  laissé  perdre  ses  droits  par  la  prescription  envers  ses  propriétaires,  la 
commune  doit  seule  subir  la  peine  de  sa  négligence  et  ne  nas  la  rejeter  sur 
Layet  et  Garnier  ;  — Attendu,  sur  le  précompte.  qu*il  est  évident  que  Tinlen- 
tion  commune  des  parties,  lors  de  la  transaction  de  t7£8,  a  été  que  tous  les 
droits  concédés  sur  le  déft^ns  de  la  Chapelle  ne  s*exerceraienl  à  favenir  sur 
Pellen  que  dans  le  cas  où  le  défens  de  la  Clmpelle  et  ses  dépendances  se- 
raient insoltisanls  pour  la  satisfaction  des  besoins,  et  que  celte  interprétation 
de  Tacte  est  confirmée  par  l'exécution  qu'il  a  reçue  : 

«  Sur  les  fins  bubsidiairestendant  à  la  délivrance  en'natiirede  pâturage  des 
cbèvres,  brebis  et  moutons:  —  Attendu  que  la  prohibition  absolue  et  d'ordre 
public  écrite  dans  rarlicle  78  du  Code  forestier  s'oppose  à  Tadmissioa  de 
cette  demande  ;  — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges: 

«  Sur  rappel  incident  :  — Attendu  que  lorsque. les  reconnaissances  ne  Lairel 
et  de  Brunet  de  Lassalle  ont  eu  lieu,  le  droit  de  pâturage  des  cbèvres,  brebis 
et  moutons  se  trouvait  déjà  aboli  par  le  Code  forestier  ;  que.  ces  reconnais- 
sances n'ont  pu  avoir  pour  effet  ni  de  maintenir  un  droit  d'usage  dont  l'exer- 
cice était  contraire  à  Tordre  public,  ni  de  donner  droit  à  une  indemnité  qae 
Layet  et  Brunet  de  Lassalle  n'avaient  nullement  eh  vue  lorsqu'ils  faisaient  ces 
reconnaissances,  dans  lesquelles  d'ailletirs  le  droit  de  f)âlurage  des  chèvres, 
brebis  et  moutons  n'était  pas  spécialement  dénommé  ;  —  Attendu  aiie  si, 
malgré  la  probibilion  de  i'ariicle  78  du  Co«le  forestier,  les  habiianb  de  Ré- 

Î;usse  avaient  continué  à  introduire  leurs  chèvres  et  leurs  bâtes  à  laine  daoi^.la 
urèt  de  Pellen  avec  le  consentement  des  propriétaires,  ce  qui  n'a  (las  eu 
lieu,  leur  droit  à  l'indemnité  aurait  pu  être  conservé  par  cet  exercice  de 
l'usage^  qui  eût  élé  pour  eux  l'équivalent  de  l'indemnité  ;  mais  que  tel  n'a  pu 
être  reflet  de  simples  reconnaissances ,  nulles  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'usage  spécial  dont  il  s'agit  et  ne  portant  pas  sur  l'indemnité ,  laquelle,  en 
conséquence,  se  trouve  aujourd'hui  prescrite  ;  —  Par  ces  motifs,  coiviavc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Régusse  :  i^  Violation  et  fau^ 
application  des  articles  706  et  707  du  Code  civil,  et  des  principes  qoi  ré- 
gissent la  prescription,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  éteints  parle  non- 
usage,  au  profit  de  quelques-uns  des  défendeurs,  les  droits  d'usage  résullant 
des  titres,  bien  que  la  commune  offrit  de  prouver  qu'elle  avait  toujours  exercé 
ces  droits  ;  et  en  ce  qu'il  exige  que  les  actes  de  jouissance  destinés  à  conser- 
ver le  droit  d'usage  aient  été  faits ,  non-seulement  animo  domtni,  mais  en* 
core  au  vu  et  au  su  du  propriétaire  ; 

2»  Violation  des  articles  1222  et  2249  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  a  re; 
fusé  de  reconnaître  que,  à  raison  de  l'indivisibilité  des  droits  d'u>age,  qui 
portent  non  sur  telle  ou  telle  partie  de  la  forêt  assujettie ,  mais  sur  la  forêt 
entière  tn  9/060,  les  reconnaissances  émanées  de  quelques-uns  des  proprié- 
taires avaient  interrompu  la  prescription  des  droits  d'usage  à  l*égard  de  toos 
les  autres  ;  et  subsidiairemeut,  en  ce  que  l'arrêt  dit  la  commune  non  fondée 
à  soutenir  que  ses  droits  d'usage  devraient  s'exercer  en  totalité  sur  les  can- 
tons des  proiiriétaires  qui  en  ont  reconnu  l'existence  ; 

3»  Violation  des  articles  628,  630,  636  du  Code  civil,  i234, 1315  do  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  a  ordonné  le  précompte ,  pour  l'exercice  du  droit 
d'usage,  des  ressources  eu  bois  du  défens  de  la  Chapelle,  appartenant  à U 
commune  et  constituant  pour  elle  des  ressources  personnelles  ; 

40  Fausse  application  de  l'article  78  du  Code  forestier,  et  violation  de  Tir- 
ticle  2248  du  Gode  civile  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  prescrit  le  droit  à  Tin- 
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demnité  représentative  du  pacage  supprimé,  malgré  les  reconnaissances  éma- 
nées du  débiteur. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  ,  pour  reje- 
ter la  preuve  offerte  par  la  commune,  Tarrèt  attaqué  se  Tonde,  (Tune  part, 
sur  ce  que  celle-ci  n'articulait  aucun  fait  précis  de  nature  à  établir  Texercice 
du  droit  d'usage  qu'elle Téclamait,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  les  faits  d'u- 
sage invoqués,  accomplis  en  dehors  des  furmaiilés  prescrites  par  .le  Code 
forestier,  ne  constituaient  que  des  faits  délictueux,  lesauels  n'avaient  jamais 
eu  lieu  publiquement,  au  su  du  propriétaire;  —  Atlenau  que  le  premier  de 
ces  motifs  esi  une  pure  appréciation  des  Tails  qui  rentrait  dans  le  domaine 
souverain  du  juge  du  fond,  et  que  le  second,  d'ailleurs  surabondant,  est  con- 
forme aux  principes  de  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  dans  ses  deux  branchés  :  —  Attendu  qu'en  admet- 
tant que  la  reconnaissance  de  droits  d^usage  par  quelques-uns  des  coproprié- 
taires d'une  forêt  indivise  pût  être  opposée  aux  autres  copropriétaires,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  la  forêt  a  été  partagée  :  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  les  reconnaissances  dont  se  prévalait 
la  commune  émanaient  seulement  de  Layet  et  Brunet  de  Lassalle  et  qu'elles 
limitaient  les  droits  d'usage  ainsi  reconnus  ;  d'où  suit  qu'en  jugeant  que  ces 
reconnaissances  ne  pouvaient  être  opposées  aux  frères  Paul  et  consorts  pour 
les  parties  de  la  forêt  qu'ils  pos^tèdent,  ni  grever  les  portions  possédées  par 
Liiyei  et  Brunel  de  LassalLe  de  droits  d'usage  plus  étendus  que  ceux  recon- 
nus, TarrêC  attaqué  n'a  aucunement  violé  les  articles  1222  et  2249,  et  a  fait 
à  la  cause  une  juste  «ipplicatiou  de  l'article  1 155  du  Code  Napoléon  ; 

Sur  le  truisiénie  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué 
que  l'intenlion  commune  des  parties  dans  la  transaction  de  1728  fut  que 
tous  les  droits  concéd(^s  sur  le  défens  de  la  Chapelle  ne  s'exerceraient  à  l'a- 
venir sur  Pellen  que  dans  le  cas  oh  le  défens  do  la  Chapelle  et  ses  dépen- 
dances seraient  insuffisants  pour  la  satisfaction  des  besoins  des  habitants,  et 
que  cette  interprétation  de  l'acte  est  conGrmée  par  l'exécution  qu'il  a  reçue; 
—  Attendu  que  ces  appréciations  sont  souveraines  et  ne  peuvent  être  con- 
trôlées par  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  décider  que  le  droit  à  l'in- 
deutnité  réclamée  par  la  commune,  en  vertu  de  l'article  78  du  Code  forestier, 
était  prescrit  nonobstant  les  reconnaissances  de  Layet  et  de  Brunet  de  Las- 
salle,  l'arrêt  se  fonde  sur  ces  reconnaissances  émanées  de  Layet  et  de  Las- 
salle,  lesquelles  ne  font  aucune  mention  soit  du  droit  de  pâturage  des  mou- 
tous  et  des  chèvres,  aboli  par  le  Code  forestier,  soit  de  l'indemuiié  qui  aurait 
pu  en  tenir  lieu  ;  —  Attendu  que  ce  motif,  fondé  sur  l'interprétatiuu  souve- 
raine des  actes  privés,  justifie  la  décision  et  ne  viole  aucune  loi  ;— Rejette. 

Du  11  mai  1870.  —  U  cass.  (ch.  req.).  —  MM.  Boujean,  prés.;  d'Oms, 
rapp.  ;  Conuelly,  av.  gén.;  c.  conf.,  Bosviel,  av. 


N»  44.  —  CooR  DB  ^càssàtioii  (Ch.  crim.).  —  9  février  1871, 

Péeliey  tempa  prohibé,  ezoate,  durée,  publioatioBt,  omiMÎoii. 

Les  pubiications  prescrites  part  article  3  du  décret  du26  Janvier  1868, 
pour  rappeler,  huit  jours  à  l'avance^  dans  les  communes^  les  dates  du 
commencement  et  de  la  fin  de  chaque  période  d'interdiction  de  la  piche^ 
n^ont  pour  objet  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  précaution^  et  ont  d'ail- 
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leurs  été  ordonnées  en  dehors  de  la  mission   réglementaire  confiée  au 
gouvernement  par  la  loi  du  31  mai  1865  sur  la  pêche  (1)  ; 

Dès  lors,  l'omission  de  ces  publications  serait  à  tort  considérée  comme 
relevant  les  habitants  de  l'obligation  de  respecter  l'interdiction  de  pè- 
che pendant  les  périodes  fixées  en  exécution  de  cette  loi  par  le  décret 
i/el868(2). 

Première  espèce.  (Veuve  Haure  et  Degeilh.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  4,  8  et  7  de  la  loi  du  31  mai  1863  ;  —  Vu 
également  rarticle  3  du  décret  du  25  janvier  1868  ; 

Attendu  que  Tarticle  4  dispose  qu'à  partir  du  1"'  janvier  1866,  des  décrets 
rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  marine  et  de  Tagricultare,  du 
commerce  et  des  travaux  pubHcs»  régleront  d'une  manière  uniforme  pour  la 

Sèche  fluviale  et  la  pèche  maritime^  dans  les  fleuves,  rivières ,  canaux  al^ 
uant  à  la  mer,  les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  des  diverses  espèces 
de  poissons  sera  interdite  :  —  Que  Tartiole  5  interdit  dans  chaque  départe- 
ment de  mettre  en  vente ,  de  vendre,  d'acheter ,  de  transporter ,  de  colpor- 
ter, d'exporter  et  d'importer  les  diverses  espèces  de  poissons  pendant  le 
temps  où  la  pèche  en  est  prohibée  ;  —  Et  qu'aux  termes  de  l'article  7,  l'in- 
fraction aux  dispositions  de  l'article  5  est  punie  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  15  avril  18:29  ;  —  Altemiu  qu'en  exécution  de  Farticle  4, 
le  décret  réglementaire  du  25  janvier  lb68  décide  par  sou  article  1  que,  du 
24  octohre  au  31  janvier,  est  interdite  la  pèche  du  saumon,  de  la  truite  et  de 
l'ombre-chevalier  ; 

Attendu  que  do  Parrèt  attaqué  il  résulte,  en  fait,  que  ic  27  septembre  1870, 
lorsque  la  pèche  du  saumon  était  légalement  interdite,  h  veuve  Haure,  mar- 
chande de  poisson,  a  vendu  à  Degeilh,  maître  d^hôtel,  sur  la  place  du  mar- 
ché de  Pau,  mie  moitié  de  saumon,  et  que  cependant  l'arrèl  attaqué  a  re- 
laxé les  prévenus  par  Tunique  motif  que,  pendant  la  semaine  précédant 
l'époque  d'interdiction  de  la  pêche>  il  n'avait  point  été  procédé  aux  publica- 
tions prescrites  par  le  décret  i)récilé  ;  —  Mais  allendn  qne^  pour  remplir  le 
vœu  du  législateur,  le  décret  n  a  eu  qu'à  déterminer  les  épo(|ues  pendant  les- 
quehes  la  pêche  serait  interdite  ;  que  sa  mission  réglementaire  n'allait  point 
au  delà  ;  et  que  les  puhlications  exigées  par  son  article  3  n'ont  pour  objet 
qu'une  mesure  d'ordre  et  de  précaution,  destinée  simplemenl,  comme  ledit 
le  décret  lui-même,  à  rappeler  au  puhlic  le  commencement  et  la  Gn  de  cha- 
que période  d'inlerdiction  ; 

Attendu  qu'en  soumettant  à  une  réglementalioti  générale  et  uniforme  la 
pèche  fluviale  et  maritime  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  affluant  à  h 
mer>  la  loi  de  1805  a  voulu  supprimer  les  inconvénients  auxqtiels  aTaietit 
donné  lieu,  sous  Tancienne  législation,  soit  la  dlfTérence  de  régime  dans  ces 
sortes  de  cours  d'eau  entre  la  pèche  maritime  et  la  pêche  fluviale,  soit  \é  va- 
riété des  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  était  Interdite  par  les  préfets 
dans  les  divers  départements  ;  que  si  le  &yî>lème  de  la  Cour  de  Pau  était  ad- 
mis, les  inconvénients  auxquels  la  loi  actuelle  a  eu  i'iuleution  d'obvier  se 
reproduiraient  évidemment  et  qu'ils  prendraient  même  un  caractère  encore 
plus  marqué,^  puisque  dorénavant  la  police  serait  exposée  à  changer  dia*. 
que  année,  iioii  plus  seulement,  comme  autrefois,  de  département  à  dépar- 
meut,  mais,  eu  outre,  de  commune  à  commune,  selon  que  Paulorité  aumi- 

(I  ei  a)  Cette  décision  est  conforme  à  ropinion  exprimée  par  M.  Em.  MartiDt 
Code  nouveau  fit  ki  yéck»  /lulMoie,  sur  rarticle  B  du  décret  dn  85  janvier  18M,  ti*7U. 
Due  circulaire  du  ministre  d^s  trataux  publics  du  !•'  février  1868  (rappelée  in- 
/oc.y  ii^*  74J),  caiacu*rise,  cumuie  le  préseni  arrêt,  les  publicaiioos  doui  l'arrêtât- 
laqué  avait  eia^éii^  l'impôrlaiice  :  a  Celte  prescripLioti,'dit  le  ministre,  a  paru  utile 
fiouir  prévenir,  autant  que  possible,  tefi  cohiraventioua.  » 
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histralive  ferait  oU  ne  ferait  pas  les  publications  prescrites  pAr  If  décret 
de  1868  ;— D'où  la  conséquence  (jue  (par  Tarrêt  attaqué,  du  19  janvier  1871  j 
la  lourde  P.'iu,  en  relaxant  les  prévenus,  a  faussemeilt  inlerurélé  ce  décret 
et  rurrnellenienl  violé,  par  suite,  les  articles  4,  5  et  7  de  la  loi  du  3l  mai  1863; 
—  Cassb. 

Du  9  fétrier  1871.— C.  cass.  (ch.  crim.,  section  siégeant  à  Paii).— M^.  de 
Camiéres,  f.  f.  prés.  ;  Gùillemard,  rapp.  ;  BédaTrides,  av.  géii.,  c.  conf. 

DHusièmê  espèce.  Buesgas.t 

Wl  même  jour,  arrêt  semblable,  cassant  nn  sècbnd  arrêt  t)e  la  mime  CoiiK 


N»  45.  —  Gotift  Dfi  Bou&G«â.  —  24  inar^  1870. 

Oluifae,  lottveterie>  arrAté  préf^oloral,  d*l*i^  terrain  d'Mttttaî.   * 

Lorsqu'un  arrêta  préfecioral  ordonnant  une  ba((ue  n'a  poiût  déier-^ 
tnifié  le  délai  dans  lequel  elle  devait  être  failCy  f  administration  est  pré- 
sumée s'être  repOBf'e  sur  rofficier  de  louveterie  du  soin  d'apprêcder  ['op- 
portunité de  la  battue  suivant  tes  besoins  de  Pàpi^euiture^  tes  demandes 
des  intéressés  et  tes  convenances  des  habitants. 

L'officier  de  hHvet&ie  qui  poursuivrait  ranimai  blessé  au  delà  des 
(imites  fixées  par  Varrêté  préfectoral  ordonnant  la  battue  rïe  commet 
pas  te  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autruly  alors  quUl  n'est  pas  sorti 
de  la  circonscripiîion  territoriale  qui  lui  est  assignée  par  son  acte  de 
nomination.  Ici  nest  point  applicable  la  leffislation  sur  ia  police  dé  ta 
chasse,  et  notamment  les  principes  empruntés  d  l'article  iide  là  loi  du 
3  mai  1844^  lesquels  ne  sauraient  régir  les  droits  et  i^s  devoirs  des  offi- 
ciers de  louveterie j  qui  sont  réglés  par  des  disposttiotis  pédales  (1  ):  (AIt. 
19  pluv.  an  V.) 

(De  Pomraereu  c.  Miljol.)  —  aarêt. 

La  Cour  :  »  Attendu  que,  par  son  arrêté  du  '6  août  1^6^,  le  préfet  de  ia 
Nièvre  a  prescrit  que  cinq  battues  auraient  lieu  pour  la  destruction  des  san- 
gliers dans  les  communes  de  Moutembert  et  de  ia  Nocle  ;  —  Attendu  qu'en 
exécution  de  cet  arrêté,  une  (première  battue  a  été  effectuée  sans  résultat,  et 
que  le  li^menant  de  kmvelerie  Miitbt  en  a  lor^ilisé  une  ketrondé  lé  12  dé- 
cembre dernier  ;  —  Que,  dans  cette  nouvelle  battue,  deux  sangliers  ont  été 
mlsàtnort;  qu'un  troisième ,  déjà  blessé,  s'est  réÂigié  dalis  uh  bois  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Fours  et  appartenant  au  marquis  de  Pom- 
inereu  ;  ^e  l)e  lieutenant  de  loiiveter»  «t  son  fHi|ii«iir  oui  {iQursiiiVi  ranimai 
blessé  jusque  dajAs  l'intérieur  de  ce  bois;  qu'il  s'^gti  d'apprécier  c«  fait  (  — 
Sur  la  prétendue  pérempiion  de  i'arr^lé  préfectoral  :  r-  AUondu  q.ue  si  Tar- 
rêté  du  6  août  ne  nienLionne  ^as  le  délai  dans  lequel  devaient  avoir  liey  les 
battues,  \\  ne  s'çn^uil  pas  qiî'il  fût  ioriibé  en  péremption  le  12  décembre  :  — 
Attendu  qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  relative  à  la  lou- 

(1)  La  Cour  de  Rouen  s'e&i  pronoocée  en  ce  sens,  par  arrêt  du  U  aoûi  1663, 
rapporté  ii  Jûémdl  de  droit  crhnmèl,  ^unée  têl53,  nt>769d.  Il  i  été  d^atlleuri  for- 
mellement recoimu,  dans  tes  motifs  de  là  toi  dii  8  maii  18ii,  qu'il  n*ébii  point 
dérogé  aux  lais  et  rè|;lenieikis  sur  la  4ou  vénerie  :  M.  Berriai  SainirPHx,  tégistatton 
4U  ta  chasse  e<  (te  la  kmveterie^  p.  254  et  aae.  —  Voir  ea  ce  qui  cottceriie  le  droit 
de  suite,  sur  )e  l^rraiu  d'aulfui,  de  raaimal  j^essés,  la  note  de  M.  Carette,  jointe 
a  Cass.,  38  août  1808  (S.,  1869,  l,  189.  -  P.,  1869,  444),  et  les  autorités  qui  y  sont 
cjtèeè. 
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veterie  n'impose  à  Tadministration  Tobligation  d'impartir  on  délaî  pour  Pexë- 
cution  des  battues  à  peine  d'illégalité  desdites  battues  ;  — Que,  sans  prétendre 
interpréter  rarrèlé,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'à  défaut  de  fixation  d*un  délai, 
l'administration  départementale  se  repose  sur  l'officier  de  louveterie  du  soin 
d'apprécier  l'opportunité  des  battues  suivant  les  besoins  de  l'agricultare,  les 
demandes  des  mléressés  et  les  convenances  des  habitants  ;  —  Que  l'arrêté 
du  6  août,  n'ayant  pas  été  rapporté^  n'avait  par  conséquent  pas  cessé  d'exis- 
ter au  12  décembre  ; 

En  ce  qui  louche  la  poursuite,  par  l'officier  de  louveterie  et  son  domes- 
tique, d'un  sanglier  dans  le  bois  du  marquis  de  Pommereu,  situé  sur  le  terri- 
toire de  Fours  ;  — -  Attendu  que  les  termes  de  l'arrêté  ne  sauraient,  d'après 
la  nature  des  choses,  être  entendus  dans  un  sens  restrictif  que  relativement 
aux  lieux  où  devaient  s'organiser  les  chasses  ;  —  Attendu  que  l'institution  de 
la  louveterie  se  propose  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ;  qu'elle  devien- 
drait sans  objet  si  un  animal  levé  ne  pouvait  être  poursuivi  sur  un  territoire 
voisin,  quoique  compris  dans  les  limites  de  la  circonscription  du  louvetier; 
—  Qu'il  est  plus  rationnel  d'admettre  avec  le  premier  juge  qu'un  animal  de 
cette  espèce  peut,  surtout  quand  il  est  blessé,  être  poursuivi  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  rois  à  mort,  sur  un  terrain  situé  en  dehors  du  lieu  où  il  a  été  lancé, 
même  en  dehors  d'une  commune  dénommée  à  l'arrêté  préfectoral ,  quand, 
pour  accomplir  sa  mission,  l'officier  de  louveterie  ne  sort  pas  de  la  circon- 
scription territoriale  qui  lui  est  assignée  par  son  acte  de  nomination  ;  — At- 
tendu que  la  législation  .««ur  la  police  de  la  chasse  n'est  pas  applicable  à  l'es- 
pèce, et  que  les  principes  empruntés  notamment  à  l'article  11  de  la  loi  du 
3  mal  1844  ne  sauraient  régir  les  droits  et  les  devoirs  des  officiers  de  lou- 
veterie, qui  sont  réglés  par  des  dispositions  spéciales,  lesquelles  ont  été  res- 
pectées ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'arrêlé  du  Directoire  exécutir  du  19  plu- 
viôse an  V  a  pourvu  au  moyen  de  prévenir  les  chasses  volupluaires  exécutées 
sous  les  apparences  d'un  intérêt  public  ;  qu'à  cette  fin,  il  a  exigé  le  con- 
cours de  l'admlnistiation  forestière  pour  l'organisation  et  l'exécution  des  bat- 
tues ordonnées  par  radministratioo  ;  —  Attendu  que  toutes  les  formalités 
légales  d'usage  ont  été  accomplies  au  cas  particulier,  et  que  dès  lors  les  pré- 
venus ne  sauraient  être  considérés  comme  coupables  d  un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'uutrui;  —  Confirme,  etc. 
Du  24  mars  1870.  —  C.  Bourges  (ch.  corr.) 


N*"  46.  —  Cour  db  Chambéet  (ch.  corr.).  —  5  janvier  1871. 

Féobe,  délity  pretcrtptioD^  point  de  départ,  cornai  det  peines. 

•  Ze  délie  de  pêche  se  prescrit  pamn  mois  du  jour  de  la  clôture  du  pr(h 
cèS'Verbal,  quand  le  prévenu  est  désigné  au  procès-verbaL  Le  jour  delà 
clôture  du  procès-verbal  ne  compte  pas  dans  le  délai, 

La  peine  pour  un  délit  de  pèche  se  cumule  avec  celle  pour  délit  de  droit 
commun, 

(Charvln.)  —  arrAt. 

Là  Cour:  —Attendu  que  l'article  62  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la 
pêche  fluviale  dispose  (]ue  «  lorsque  les  prévenus  ont  été  désignés  dans  les 
procès-verbaux,  les  actions  en  ré[>aratlon  des  délits  de  pêche  se  prescriveot 
par  un  mois  à  compter  du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés  »,  et  que,  d'après 
la  jurisprudence  en  cette  matière,  comme  en  matière  forestière,  le  jour  à» 
la  consutation  et  celui  de  la  clôture  des  procès-verbaux  ne  sont  pas  complu; 
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ÂUenda  que  le  garde-pèche  n*a  dressé  que  le  6  octobre,  le  procôs-verbal 
dans  lequel  il  a  constate  à  cette  date  contre  les  trou  prévenus  les  faits  de 
pèche,  oui  avaient  été  commis  le  3,  en  sa  présence; 

Attendu  que  le  mandat  de  comparution  du  2  novembre,  premier  acte  de 
poursuite  à  la  connaissance  de  ces  prévenus,  leur  a  été  notifié  le  3,  par  con- 
séquent avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  partir  du  6  octobre,  jour  de  la 
constatation  du  délit;  —  Qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  la  prescription  mensuelle 
de  Factioa  publique  doit  être  écarté  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  la  culpabilité  des  trois  prévenus  résulte  des  pro* 
ces- verbaux  du  garde,  corroborés  par  son  témoignage  oral  et  formel,  et  par 
les  dépositions  des  témoins  Louis  Laravone  et  Marie  Carlion  ;  —  Qu'en  effet 
Giiautagnat,  Tun  des  prévenus,  a  Hiit  un  aveu  indirect  en  répondant  au  maire 
qui  le  questionnait  et  lui  di$ait  que  Deviçne  avait  insulté  le  garde  :  «  Oh!  si 
Devigne  a  insulté  Druet,  c'est  que  celui-ci  en  aura  dit  autant;  j»  —  Et  que  le 
même  Chantagnat  a  avoué  d'une  manière  encore  plus  explicite  en  deman- 
dant à  Carlion  :  <  Comment  sais-tu  que  j'ai  été  à  la  pêche?  Oui^  j'y  ai  été  ;  je 
n'ai  vu  personne,  et  je  ne  sais  pas  si  je  suis  pris  ;  »— Attendu  que  les  préten- 
dus alibi,  invoqués  par  les  prévenus  Chantagnat  et  Gharvin,  à  Teffet  d'éta- 
blir qu'ils  avaient  passé  la  nuit  du  2  au  3  octobre  à  boire  dans  la  commune 
de  Vallières,  dont  ils  ne  seraient  pas  sortis,  et  par  le  prévenu  Devigne,  à 
l'effet  d'établir  qu'il  aurait  couché  cette  nuit-là  à  Mariiez,  oii  il  faisait  de  la 
contrebande,  nts  sont  ni  assez  précis  ni  assez  clairs  pour  détruire  la  foi  due 
au  procès- verbal  du  garde  et  a  l'assertion  des  témoins;  que  la  preuve  de  ces 
•alibi,  qui  incombait  à  la  défense,  n'est  pas  suffisante,  et  que  d'ailleurs  les 
moyens  échappatoires  et  suspects  des  prévenus,  délinquants  d'habitude  ou  re» 
pris  de  justice  pour  délits  de  pèche,  ne  sauraient  être  accueillis  qu'avec  une 
extrême  réserve  ;  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  ébranler  la  conviction  du 
juge  et  à  renverser  les  charges  positives  qui  résultent  des  débats;  —  Attendu 
que  l'appel  du  ministère  public  remet  tout  en  question  à  l'égard  de  Devigne  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  par  les  débats,  qu'au  moment  de  la  surprise  des 
trois  prévenus  en  flagrant  délit  de  pêche.  Devigne  a  traité  fe  garde  Druet  de 
«  ciiarugne, cochon,  banqueroulieri>,  criant  en  outre  à  Cbarvin  :  a  Donne-lui 
seulement  sur  la  tête  un  coup  de  trident;  »  —  Attendu  qu'il  faut  reconnaître 
que  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle  lui  a  été  mai  à  propos 
appliqué  pur  les  premiers  juges,  et  réformer  en  conséquence  sur  ce  point 
seulement  i  —  Attendu  que  le  principe  de  non-cumul  des  peines,  édicté  par 
cet  article  n^est  pas  applicable  '  aux  infractions  matérielles  prévues  par  des 
lois  spéciales,  telles  que  la  lui  sur  la  pèche  du  15  avril  1829,  infractions  ré- 
glées soiiavaut,  soit  après  la  publicaliou  du  Code  pénal,  pour  une  législation 
exceptionnelle  dont  l'esprit  et  le  but  invariables  excluent  virtuellement  le 
di  oit  commun  ;  —  Attendu  en  effet  que  cette  loi  de  1829,  aussi  bien  que  le 
Code  forestier,  a  voulu  proportionner  l'amende  de  chaque  infraction  à  la 
gravité  et  a  l'importance  du  dommage  causé  par  chacune  d'elles;-^ De  sorte 
qu'il  faut,  ea  eus  de  concours  de  deux  délits  de  pêche,  ou,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'un  déht  de  pèche  avec  un  délit  commun  d'outrages,  appliquer  deux 
peines  distinctes  ; 

Par  ces  motifs/reçoit  les  appels,  réguliers  en  la  forme,  des  prévenus  Char- 
vin  et  Chantagnat,  et  do  M.  le  procureur  générai  contre  Devigne;  — Dit  que 
l'action  publique  n'est  pas  prescrite  ;  —  maintient  la  culpabilité  prononcée 
contre  les  trois  prévenus  par  le  jugement  déféré  du  Tribunal  d*Annecy  du 
6  décembre  1870;  —  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  à  cet  égard 
ainsi  que  pour  le  règlement  des  dépens  et  la  contrainte  par  corps  ;  —  Le  con- 
firme également  en  ce  qui  louche  les  pénalités  et  l'application  de  la  loi  au 
'  regard  de  Charvin  et  Chantagnat;  —  Réformant  toutefois  quant  à  la  peine  et 
i  la  loi  appliquée  à  Pierre  Devigne. 

Do  S  Janvier  1871.  — i  Goor  deChambéry.  —  M.  Kleckeri  prés. 

BkWUWt.  DB  XfteiSI..  romSST.  —  DfiCBVBRB  1871,  T.  T.— 7 
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N^  47.  —  Tribunal  db  Grbroblb  (Corr.).  —  20  juillet  1870. 

Réelle,  prMcriptîoti,  darée,  procès-verbal  nol,  retpoBMbîlité,  OMlIre^ 

Si  h  procès-verbal  est  nul  faute  d'enregistrement  dans  le  délais  k  délit 
ne  se  trouvant  pas  régulièrement  constaté  par  procès-verbal^  la  prescris 
tion,  au  lieu  d'être  d'un  mois,  est  de  trois  moisy  et  le  délit  peut  étr§ 
prouvé  par  témoins  (1). 

Le  maître  n'est  pas  responsable  du  délit  de  pêche  commis  par  fo» 
domestique,  s'il  prouve  que  le  délit  a  été  commis  en  dehors  du  servies, 
des  fonctions  auxquelles  il  Ca  employé.  C'est  V article  1384,  n«  3,  qé 
seul  est  applicable^  à  la  différence  de  la  loi  forestière  qui  applique  ata 
maîtres  le  dernier  paragraphe  de  l'article  i3Hl  (2). 

(Chabaury.)  —  arrêt  . 

Lb  Tribunal  :  —  Considér.int  qne  la  nallité  da  procès-verbal  dressé  11 
25  mai  par  la  gendarmerie,  résultant  de  ce  que  ce  procès-verbal  n*a  pas  éti 
enregistré  selon  les  exigences  impérieuses  de  Tarlicle  47  de  la  loi  de  i8S9. 
ne  saurait  entraîner  la  prescriçlion  invoquée  par  le  prévenu  ;  qu*en  effet,  Il 
procès-verbai  venant  h  disparaiire,  il  en  résulterait  seulement  que,  le  délit 
n*étatit  pas  constaté,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  non  plus  les  dispositions  de 
l'article  02  de  la  même  loi,  édictant  une  prescription  spéciale  au  cas  oft  !• 
délit  est  constaté  par  un  procès-verbal  servant  de  base  à  la  poursuite,  mais 
bien  les  règles  ordinaires  de  la  prescription  en  matière  de  droit  commu», 
C'est-à-dire  la  prescription  triennale  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis»  qu^ainsi  le  ministère  public  est  parfaitement  en  droit  d'établir  au- 
jourd'hui par  témoins  le  délit  de  pèche  reproché  au  prévenu; 

Au  fond:  —  En  ce  qui  concerne  Policand,  assigné  comme  civilement  res- 
ponsable :— Considérant  que  si  rarlicle  74  de  la  loi  de  1829  dispose  expres- 
sément une  les  maîtres  sont  responsables  des  délits  de  pèche  commis  par 
leurs  subordonnés,  il  ujoute  que  cette  responsabilité  sera  réglée  conforma 
ment  à  raitide  K^84  du  Code  Napoléon;  que  cette  dernière  prescription, 
nette  et  formelle,  n'a  nul  besoin  d'interprétation  et  indique  clairement  que 
les  règles  et  distinctions  de  l'article  1384  doivent  être  appliquées  à  la  matière; 
—  Que,  si  plusieurs  articles  de  la  loi  de  1829  sont  calqués  sur  les  articles  du 
Gode  forestier,  il  nVn  est  point  .ainsi  de  l'article  74,  dont  les  dispositions  oe 
sauraient  être  confonduns  avec  celles  de  l'article  206  du  Code  forestier  sof 
le  responsabilité  ;  qu'en  efTet,  alors  que  l'article  74  de  la  loi  de  1829  renvoie 
purement  et  simplement  à  Parlicle  1384  du  Code  Napoléon,  l'article  206  tfe 
Code  forestier  dispose  seulement  que  la  responsabilité  sera  réglée  confomié* 
ment  au  dernier  paragraphe  de  l'article  1384  spécialement,  c'est-à-dire  si 
l)orne  à  étendre  aux  maUre!<  et  commettants,  à  qui  ^article  1384  ne  raccorde 
pas,  le  bénéOce  de  l'exonération  de  toute  responsabilité,  s'ils  iirouveut  qu*ill 
n'ont  pu  empêcher  le  lait  qui  y  donne  lieu  ;  —  Considérant  qu  aux  termes  de 
l'article  1384  du  Code  Napoléon  les  maîtres  ne  sont  responsables  que  del 
dommages  causés  par  leurs  domestiques  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les 
ont  employés  ;  —Qu'en  fail^  le  jour  où  Chabaury  a  contmls  le  délit  de  pèche 
qui  a  motivé  sa  condamnation,  il  avait  été  chargé  par  son  maître  d'aller  creth 
aer  un  fossé  à  une  certaine  distance  du  ruisseau  où  ii  s'est  livré  à  la  pécb»; 

(1)  Couf.  Colmar,  94  mars  1163.  C'est  l'opioiOD  4t  M.  IHXrv»  (JmrMiétlf^ 
nistere  jpubUe,  1870>  p.  94T,  el  Mémorial  du  nmittérê  pMc,  PMie  IIIivmIQ)  •»  l4* 
(S)  CoDf.  Dotrue,  Jùumal  du  ministère  publie,  1870,  p.  t4è.  ' 
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]ae,  loin  de  rentrer  dans  les  fonctions  auxquelles  il  élaît  employé,  Texercice 
•  la  pêcUe  en  est  au  contraire  exclusif;  —  En  conséquence,  dit  que  Poll- 
eand  u'esl  point  civilement  responsable  du  délit  de  pèche  commis  par  Cba- 
baury  et  le  renvoie  de  la  poursuite. 
Du  20  juillet  1870.  —  Trib.  de  Grenoble. 

N"  48.  —  Cour  de  Nahct.  -  27  juin  1871. 

VtMte  domioiliaire»  garde^ forestier,  raaavaii  vouleir  def  eatoritéf 
eompétentei. 

Le  mauvais  vouloir  des  fonctionnaires  requis  par  un  garde  forestier 
pour  procéder  à  une  perquisition  domiciliaire  ne  suffit  pas  pour  para- 
luser  le  droit  accordé  par  la  loi  aux  agents  forestière  de  rechercher  et 
de  constater  les  délits. 

Quand  un  garde  forestier  a  épuisé  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  obtenir  l'assistance  d'un  fonctionnaire  compétent  à  l'effet 
de  Cassister  dans  une  pet^quisition  domiciliaire  il  peut  ^  en  raison  de  fur- 
gence,  passer  outre  et  pénétrer  au  domicile  pour  y  découvrir  et  saisir  les 
dois  coupés  en  délit. 

(Clément.) 

Là  Coor:— Yu  les  articles  161  et  162  du  Gode  forestier  et  182  de  Tordon- 
nance  d^exéculiou  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  de  la  déposition  du  garde  Mathieu»  entendu  comme 
témoin  sur  la  foi  du  serment  à  Taudience  des  premiers  juges,  que  du  procès* 
verbal  dressé  par  ce  garde  le  12  novembre  1870,  clos  le  21  avril  suivant, 
faisaul  foi  jiisqu  à  preuve  contraire  des  faits  qu'il  énonce,  qu'avant  de  s^intro- 
daire  au  domicile  du  sieur  Clément,  pour  y  rechercher  les  arbres  fraî- 
chement coupés  en  délit  dans  la  forêt  de  Rosières-aux-Salines,  au  canton  de 
Counoy,  le  garde  Mathieu  u  successivement  requi<9,  pour  l'assister  dans  cette 
opération,  le  maire  de  Saint-Nicolas,  et,  en  l'absence  de  ce  fonctionna  re, 
l'adjoint  au  maire,  puis  deux  conseillers  municipaux  et  même  le  commissaire 
de  police,  qui  tous  ont  refusé  de  raccompagner  et  de  lui  prêter  leur  cou- 
cours,  et  qu'il  a,  dans  le  procès-verbal  dudit  jour,  régulièrement  constaté  ces 
refus  successifs  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'à  l'époque  du  12  novembre,  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Suint-Nicolas,  son  suppléant,  et  M.  le  procureur 
de  la  République  de  Tarrondissemeut  de  Nancy,  avaient,  par  d'impérieux  mo- 
tifs indépendants  de  lu  velouté  de  ces  magistrats,  momeutauémeut  cessé  de 
de  remplir  leurs  fonctions; 

Que  le  garde  s'est  donc,  dans  la  situation  exceptionnelle  où  se  trouvait 
•Jors  le  pays,  el  pendant  l'interruption  forcée  du  cours  de  ta  justice,  con- 
formé autant  qu'tl  dépendait  de  lui  de  le  faire,  aux  prescriptions  des  articles 
précités  et  nota>nmenl  de  l'arlicle  182  de  l'ordonnance  du  l*"'  aoClt  18i7; 

Attendu  que  le  mauvais  vouloir  des  fonclionnaires  reaiiis,  ne  pouvant  para- 
lyser le  droit  accordé  par  la  loi  aux  agents  forestiers  de  rechercner  et  con- 
stater les  délits,  le  garde  Mathieu,  après  avoir  épuisé  tous  le»  moyens  en  sou 
pouvoir  pour  obtenir  l'assistance  d'un  fonctionnaire  coinpéient,  avait,  eu 
raison  de  l'urgence  et  en  face  de  la  force  majeure  qui  le  privait  de  tout  re- 
cours h  des  magistrats  autres  que  ceux  dont  il  avait  essuyé  le  refus,  avait  la 
faculté  de  passer  outre  et  de  pénétrer  au  domicile  du  sieur  Clément,  pour  y 
découvrir  et  saisir,  le  cas  échéant,  les  bois  coupés  en  délit;  que  l'opération  â 
Uquelle  il  a  procédé  est  donc,  au  cas  particulier  et  daus  les  conditions  anor- 
males qui  s'imposaient  à  lui,  suflisamment  régulière  ; 
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Attendu  qu'après  cette  solution  donnée  à  la  première  question  soulevée 
par  rappel,  la  Cour  n'a  plus  à  aborder  la  seconde,  celle  de  savoir  s'il  y  att- 
rait eu  de  la  part  de  Clément  ou  de  sa  dornestiaue  un  consenlemenl  exprès 
ou  tacite  à  rentrée  du  garde,  et  dispensant  celui-ci  de  se  faire  assister  par 
un  des  fonctionnaires  énumérés  par  Tarticle  161  du  Code  forestier; 

Attendu  que  des  raisons  identiques  rendent  inutile  et  sans  objet  la  preuve 
des  faits  articulés  par  le  prévenu  et  qui  tendraient  tous  à  repousser  Texistence 
d'un  consentement  sur  lequel  la  Cour  n*a  pas  à  se  prononcer; 

Par  ces  motifs^  la  Cour,  sans  s^arrêter  à  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
le  prévenu  et  qui  n'a  plus  d*objet; 

Rejette  l'appel  et  condamne  le  prévenu  aux  frais  de  l'Incident. 

Du  27  juin  1871.  —  Cour  de  Nancy.  —  M.  Maure,  rapp. 


N*  49.  —  DiCKR  miLATIF  ▲  la  StHÀBIUTATIOlf  DBS  CONDAMlltS|  etC. '( 

(Bull,  off.,  3,  n*  24).  —  7  septembre  1870  ;  promulg.  le  14. 

Réhabilitation,  oondamnéii  pêche. 

• 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  décrète  : 

En  matière  de  rébabilitation,  il  sera  statué  par  une  décision  rendue  par 
le  ministre  de  la  justice,  après  communication  ^u  conseil  des  ministres. 

En  matière  de  giice,  excepté  aux  colonies,  il  sera  slalué  par  le  ministre 
de  la  justice,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  condamné.  En  conséquence, 
les  départements  desquels  relèvent  des  Tribunaux  de  répression  transmettront 
au  mmistre  de  la  justice  les  propositions  qui  leiu'  paraîtraient  opportunes  et 
les  demandes  individuelles  qui  leur  seraient  adressées. 

En  matière  de  délits  ou  contraventions  relatifs  à  la  pèche  fluviale  ou  ma- 
ritime ou  à  la  grande  voirie,  les  administrations  de  la  marine  ou  des  ponts  et 
chaussées,  représentées  par  les  ministres  ou  les  agents  par  eux  désignés,  ao- 
ront  respectivement  le  droit  de  transiger  avec  les  justiciables  des  Tribunaux 
ordinaires  ou  des  conseils  de  préfecture,  dans  les  conditions  prévues  par  les 
délits  forestiers  par  la  loi  du  18  juin  1859  et  le  règlement  d'administration 
publique  du  21  décembre  1859. 


'^7 
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N^  50.  —  Déckbi  ikpérul  sur  la  conversion  rn  propriétés  DÉVENrnns 

DBS  COlf cessions  DE  CHfiNBS-LIÉGE  FAITES  EN  ÀLatRIB.  (Bull.  off.,  1*790, 

n*"  47559).  -^  2  février  1870;  promulg.  le  41  mars. 

Algérie,  ohénei-liége  (Ooncetiion  de). 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Btat  an 
département  de  la  guerre,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie;  —  Notre  Conseil  d'Etal  entendu;  —  Avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Les  forêts  de  chênes-liégc  appartenant  à  TEiat,  en  Algérie,  dont 
Texploitalion  est  aujourd'hui  concédée  par  bail  li^  quatre-vingt-dix  ans, 
seront  cédées  en  toute  proptiété,  aux  conditions  ci-après,  aux  titulaires  de 
ces  concessions  qui  en  leront  la  demande  avant  le  1*'  juillet  1870. 

Art.  2  II  sera  fuit  cession  gratuite  aux  concessionnaires  ;  \^  des  parties  d« 
forêts  atteintes  par  le  feu  depuis  le  1*'  janvier  1863  jusqu'au  30  juin  1870; 
2®  du  tiers  des  forêts  ou  parties  de  forêts  non  atteintes  pur  le  feu.  —  La  dé- 
termination des  parties  de  forêts  atteintes  par  le  fou  el  du  tiers  attribué  gra- 
tuitement se  fera  contradictoirement  entre  Fadministration  et  le  concessioa- 
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mire.  —  En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué  par  le  ministre  de  la  guerre, 
lur  TaYis  du  gouverneur  général,  rendu  en  conseil  de  gouvernement,  les 
intéressés  entendus. 

Aht.  3.  Les  deux  autres  (iers  seront  payés  par  le  concessionnaire  au  prix  fixe 
de  60  francs  par  hectare.  —  Ce  prix  sera  payé  en  vingt  annuités^  qui  com* 
mencerunt  à  courir  à  partir  de  la  dixième  année  qui  suivra  la  vente,  c'est- 
à-dire  du  i*'  juillet  1880.  ^  Le  montant  des  dix  premières  annuités  sera  de 
2  francs  par  hectare  et  par  an.  Ce  chiffre  sera  de  A  francs  par  hectare  et 
par  an  pour  les  dix  dernières  annuités.  —  Les  annuités  seront  payables,  sans 
intérêt,  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  dans  la  circonscription  duquel 
sera  situé  Timmeuble,  en  espèces  métalliques  ou  valeurs  ayant  cours  légal. 

Art.  4.  Le  (gouverneur  général,  en  conseil  de  gouvernement,  est  en  outre 
autorisé  à  attribuer,  sur  d^aulres  points,  aux  concessionnaires  sinistrés  qui  en 
feront  la  demande  avant  le  1*' juillet  1870,  des  forêts  ou  parties  de  forêts  do 
chênes-liége  d'une  contenance  égiile  à  la  contenance  atteinte  par  le  feu, 
s'il  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de  les  indemniser  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
dépenses  par  cette  attribution  supplémentaire.  —  Le  tiers  des  forêts  ou  par- 
ties de  forêts  ainsi  attribuées  hiur  Sera  cédé  gratuitement.  —  Les  deux  au- 
tres tiers  leur  seront  vendus  au  prix;  suivant  le  mode  et  avec  les  délais  de 
payement  fixés  par  Tariicle  précédent.  —  Les  actes  de  cession  et  de  vente 
seront  dressés  par  le  directeur  des  domaines  de  la  situation  des  immeubles 
et  approuvés  par  le  gouverneur  général. 

Aht.  5.  Toute  annuité  non  payée  à  Téchéance  portera  intérêt  à  SS  pour  100 
de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure.  —  L'acquéreur  aura  le  droit  de  se 
libérer  par  anticipation  en  tout  ou  en  partie,  et  il  lui  sera  tenu  compte  des 
intérêts  à  3  pour  100  sur  chaque  payement  anticipé. 

Art.  6.  A  défaut  par  les  acquéreurs  d*avoir,  dans  le  délaide  cinqans,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  exploité  effectivement  leur  concession 
sur  le  quart  au  moins  de  son  étendue,  le  domaine  pourra  poursuivre  contre 
eux  la  révocation  de  la  cession  gratuite  du  tiers,  qui  fera  retour  à  TEtat,  et 
le  pHypment  du  prit  des  deux  autres  tiers  en  vingt  annuités  égales  de  3  francs 
par  hectare;  ces  annuités  commenceront  à  courir  du  1**  juillet  1875.  —  La 
même  disposition  sera  appliquée  aux  concessionnaires  sinistrés  qui^  dans  le 
même  délai,  n^auraient  pas  exploité  le  quart  au  moins  des  forêts  ou  parties 
de  forêts  que  le  gouverneur  général  leur  aurait  attribuées,  aux  termes  de 
l'article  4. 

Art.  7.  Afin  de  faciliter  aux  acquéreurs  le  payement  du  prix  des  forêts  ou 
parties  de  forêts  qui  viendraient  à  être  incendiées  postérieurement  au 
!«'  juillet  iSIO,  et  de  garantir  à  TEtat  le  payement  de  ce  prix,  il  sera  formé 
un  fonds  commun  au  moyen  du  versement  que  chaque  acquéreur  sera  tenu 
d'effectuer,  à  partir  du  1*' juillet  1870,  d'une  somme  annuelle  de  50  centi- 
mes pour  chaque  hectare  acquis  au  prix  de  60  francs^  conformément  aux 
articles  3  et  4.  --'  Les  sommes  destinées  à  former  ce  fonds  commun  seront 
recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  versées  dans  une 
caisse  publique.  —  L'attribution  de  ce  fonds  sera  déterminée,  avec  l'assen- 
timent du  gouverneur  général,  par  une  commission  eomposée  de  trois  mem- 
bres, nommés  par  les  intéressés  ou,  à  défaut,  désignés  par  le  gouverneur 
général. 

Art.  8.  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  rendu  en  conseil  de  gonvernement, 
les  intéressés  entendus,  déterminera  notamment  :  l»  la  quotité  à  prendre 
annuellement  sur  le  fonds  commun  pour  payer  à  l'Etat  le  prix  correspon- 
dant au  nombre  d'hectares  incendiés  que  les  acquéreurs  n'auraient  point 
acquitté,  ou  pour  le  leur  restituer  s'ils  1  avaient  versé  ;  —  2<»  L'attribution  à 
faire  des  reliquats  disponibles,  après  l'aoquit  intégral  de  toutes  les  obliga- 
tions à  la  charge  du  fonds  commun.  —  Ces  annuités  spéciales  seront  payées 
par  tous  les  acquéreurs,  même  par  ceux  qui  se  seraient  libérés  par  antici* 
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patiDD.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  leur  sera  tenu  comjfite»  pw  le  fends 
commun,  du  prix  correspondant  au  nombre  d*hectares  qui  viendraient  à 
être  ullérieurempnt  incendiés.  —  Lesdiles  annuités  seront  payées  par  tons 
les  lieotares  vendus,  même  pour  ceux  qui  seraient  incendiés  apicb  le  1*' juil- 
let 1870.  —  Elles  continueront  à  ètro  payées,  même  après  les  délais  niés 
par  Tarticle  3  jiour  Penlier  acquittement  du  prix,  si,  à  ce  moment,  le  fonds 
commun  dont  il  s*agit  est  insuffisant  pour  couvrir  le  prix  de  tous  les  lieclarei 
incendiés  pendant  la  période  de  payement. 

Abt.  9.  Les  propriétaires  auront  la  facnlté  de  défricher  les  parties  deforèti 
atteintes  par  le  feu  dont  il  leur  aura  été  fait  cession  gratuite,  et  d'y  introduire 
tous  les  fsenres  de  culture  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  10.  Les  actes  de  cession  et  de  vente  emporteront  résiliation  pure  et 
simple  du  contrat  actuel  de  concession,  lisseront  dressés  le  plus  \ti  possible 

Î)ar  le  directeur  des  domaines  de  la  situation  des  immeubles  et  approuvés  par 
e  gouverneur  général. 

Art.  11.  Ces  actes  énonceront  la  situation,  rétendue  et  les  limites  des  ter- 
rains vendus  ou  cédés,  et  fixeront  le  montcfnt  total  de  chaque  annuité  à  payer 
par  facqucreur.  —  Les  limites  indiquées  dans  las  procès-verbaux  de  mise  en 
possession  détinilivo  signés  par  les  concessionnaires  ou  leurs  représeiH 
tants  serviront  seules  de  bases  à  la  détermination  de  la  contenance  de  cliaaae 
forêt  vendue.  ~  A  défaut  de  ces  procès- \erbaux.  les  limites  sefont  fixées 
conlradicloirement  entre  Tadministralion  et  les  intéressés.  —  En  cas  de  dé»* 
accord,  il  sera  statué  comme  il  est  dit  au  pnragraphe  2  de  Tarticle  i  du  pré- 
sent décret.  Les  vides  et  les  terres  de  cultures  ne  seront  compris  dans  Is 
contenance  de  chaque  forêt  qu'autant  qu'ils  l'auront  été  dans  le  procè«- 
verbal  de  mise  en  possession  déûnitive  ou,  à  défaut,  dans  le  décret  des  con* 
cessions. 

Art.  12.  La  vente  sera  enr.esiatrée  et  transcrite  au  droit  fixe  de  2  frioes  à 
payer  par  l'acquéreur.  Une  expédition  du  contrat  lui  sera  remise  dans  le  délai 
d'un  mois:,  à  partir  de  la  date  de  l'approbation. 

Art.  13.  Les  forêts  seront  aliénées  avec  toutes  les  servitudes  actives  et  pas- 
sives, cliarges  et  contributions  qui  Its  grèvent  on  pourront  les  grever  ulténea* 
remenL 

Art.  14.  L'ac9uéreur  ne  pourra  répéter  contre  l'Etat  aucun  dédoronaagemtBl, 
aucune  indemnité,  remise  ou  réduction  de  prix  ayant  pour  causes  desineen* 
dies  ou  tout  autre  accident  de  force  majeure. 

Art.  15.  L'aliénation  des  forêts  ne  conférera  pas  la  propriété  des  souroesel 
cours  d'eau  existant  sur  le  sol  ;  l'acquéreur  en  aura  seulement  la  jouissancSi 
conformément  aux  règlements  en  vigueur  ou  qui  interviendront  suc  le  régime 
des  eaux  en  Algérie . 

Art.  16.  La  partie  de  forêt  vendue  demeurera  spécialement  afTeotée  et  bj*' 

fiotliéquée  k  la  sûreté  4.61  droils  de  l'Etat  jusqu'à  parfait  payement.  Teulefeiit 
orsque  facquéreur  aura  payé  le  tiers  au  moins  du  prix  total  d'aci^nisitioD, 
rbypothèque  dont  il  s'agit  sera  réduite  au  nombre  d'hectares  nécessaires  pour 
garantir  à  l'Etat  le  payement  des  sommes  restant  dues.  —  Cette  réduction 
sera  opérée  conlradictoiremenl  avec  les  intéressés,  conformément  au  para- 
'  graphe  S  de  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  17.  a  défaut  de  payement  de  trois  termes  échus  sur  le  prix  de  vents, 
le  domaine  pourra,  trois  mois  après  signilication  d'une  contrainte  administra- 
tive demeurée  sans  résultat,  poursuivre  par  les  voies  de  droit  soit  le  paye* 
ment  immédiat  de  la  totalité  du  prix  restant  dû,  soit  la  résolution  ëuecnlrat. 
—  Dans  le  cas  de  résolution  du  contrat,  tous  les  travaux  exécutés  dans  la 
propriété  demeureront  acquis  à  l'Etat  sans  indemnité.  —  Toutefois,  à  fégsrd 
des  constructions,  l'Etat  aura  le  droit  soit  d'en  demander  la  suppression, 
soit  de  les  conserver  en  rembom^sant  la  valeur  des  matérieux  et  le- prix  de 
la  main-d'œuvre. 
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Abî.  i8*.L#8  «flbtode  la  vente  ooorrout  à  partir  du  1*'JQtllel  4970,  quelle  que 
sait  la  date  du  coutrat  intervenu  entre  l'Etat  et  chacun  des  conceasionnaires. 
Ak9.  19.  Nos  ministres,  etc. 


N°  5i . — Tribun  AUX  corkbctionmels  d' Arbois  bt  db  Gb  at.  —  1 4  et  1 6  ocl. 

1871. 

Ohatiej  «rrétèt  préfectoraux  îoUrdîiaal  U  ohati*  à  tir  4««t  !•«  dép«ft«- 
mtatt  ooeopét  i  force  obligetoire, 

Ld$  arriiéê  préfectoraux  qui  dam  le»  départements  occupée  oui  tn- 
terdit  la  chasse  â  tir  pendant  t  occupation  sont  légalement  obligatoires  (1). 

La  question  de  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux  qui»  dans  les  départe- 
ments occupés  par  les  années  allemandes,  ont  intecdit  la  chasse  à  tir  pendant 
rocoupalion  et  n^ont  autorisé  que  certains  modes  dethasse^  vient  d'être  sou- 

(I)  U  Gauttê  dês  Tribunaux  avaU,  dans  son  numéro  du  36  octobre  1971,  émis 
UQ  avis  coulralrc  à  la  deci^iou  qui  a  prévalu  dan^  les  jugements  ci-dessus;  nous 
croyons  devoir  le  reproduire  en  son  entier. 

t  La  circulaire  du  minlsire  de  riiîiérieur  en  daie  du  S4  août  dernier^  sur 
l'usercicts  uu  droit  de  chasào  dans  les  départements  occupés  par  les  iroup^s  ail», 
mandes,  vient  de  soulever  certaines  difficultés  pratiques  sur  lesquelles  nous 
avoua  été  consul  les, 

«Quelqut;s  préfets  ont  ouvert  I4  cba>se  dans  leurs  di^partenieotSy  quoique  ceux- 
ci  soient  (larliellenient  occupée  par  les  armées  ullcmantiés  ou  soumis  aux  plissa- 
ges de  ces  troupes.  Tuuitfoiâ,  pour  se  conrormer  aux  prescriptions,  d*aitleur8 
trés-iiiuUeiMvs  ei  irèb-sages  de  M.  le  ministre  de  Tlutérieur,  ilf  oui  interdit  la 
cl)as>e  au  fu&ll  dan>  les  localités  qui  pouvaient  êire  visiti^es  par  les  Prus&iens. 

«  M,  le  ministre  de  l'intérieur  a  pensé  probablement  que  cette  Inierdictiou 
.puiivpit  (ivuir  iie>i  par  un  simple  arrête  préfectoral  ou  par  une  eirculaire  miuiS' 
tériejltf.  Noua  voyons  an  effei  dans  une  lettre  qu'il  a  récemment  adressée  à  un 
buuorable  députe  et  qui  a  reçu  une  certuiue  publicité  :  •  Ut  question  relative  à 
<  rouveriure  de  la  cbasse  dan»  les  (icpurlenienis  occupés  par  les  troupes  aile- 
f  mandes  a  été  Tobjet  d'un  échange  de  dépêches  entre  M.  le  ministre  des  affaires 
«  étrangères  ei  mon  dépariemeni,  et  c'est  a  la  suite  de  renseignements  fournis 
«  par  lesauioriiés  allem<indes  qu'il  m'a  paru«  ainsi  qu'a  mon  collègue,  impos<- 
•  sible  d'autoriser  i  exercice  de  la  cbasse  au  tusil  daus  les  départements  encore 
«  occupés.  » 

i  Mais  un  arrèié  ei  même  une  circulaire  suffisent-ils  pour  rendre  celle  inter- 
diction légaltfnieui  obligaïuiie  ei  partant,  pour  rendre  les  contrevenants  passi- 
bles ues  |)ein«ss  coireciiounelles  édictées  par  la  loi  du  3  mai  S|li4?  C'est  ce  qu'il 
importe  M'exainiiier. 

«  Ui  loi  du  3  mai  iet4  établit  en  principe  que  nul  ne  pourra  chasser,  même 
sur  sa  proprK'tê,  si  lu  cba^se  n'rst  pas  ouverte  et  s'il  ne  lui  a  pas  clé  délivré  de 
permis  de  cbabsie  par  l'auioiiié  compétente.  Elle  déclare  dans  raiticleUque  a  dans 
«  letempaoù  la  cbasse  est  onveiie,  le  permis  donne  a  celui  qui  l'a  obtenuile  droit 
>  dttchjsser  de  Jour  a  tir  et  a  courre.  »  bile  attribue  »{i\  préfets  le  droit  d'ouvrir 
et  de  turmer  la  cba>>e  Uaus  chaque  département,  de  refuser  le  permis  de  chasse 
a  certains  individus  qui  ont  subi  des  condamnations  ou  qui  se  trouvent  dans  des 
coDUiiions  particulières  d'ex i>ten(re;  elle  les  charge  même  de  déterminer  l'époque 
de  certaines  chasses  et  les  espèces  d*aniniaux  nuiraisanis  que  l'on  pei|t  détruire 
eu  tout  titmps  sur  ses  terres  :  elle  les  autorise  également  a  prendre  des  arrêtés 
pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux,  pour  interdire  la  cbasse  en  temps  de 
neige,  ou  pour  autoriser  l'emploi  de  chiens  lévriers  ;  mais  nulle  iiart  elle  ne 
tour  a  conféré  le  droit  dé  détruire  les  concessions  qu'elle  a  faites,  d*mierdire  un 
mode  de  «basse  qu'elle  a  permis,  de  restreindre,  en  un  mot,  son  application  en 
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levée,  le  même  joar,  devant  les  Tribunaux  correctionnels  d*Arboî$  (ion),  et 
de  Grav  (Haute-Saône). 

A  Arpois,  rindividu  poursuivi  se  nommait  B'*%  cafetier  à  Polignj.  Qooiqne 
muni  d*un  permis  de  chasse,  il  a  été,  le  16  octobre  courant,  condamné  aux 
peines  pQrtées  par  Particle  12  de  la  loi  du  3  mai  1844,  pour  avoir  chassé  à 
l'aide  d'un  fusil, 
j^  Voici  les  motifs  importants  de  la  décision  des  premiers  juges  : 

<  Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que  ce  dernier  soutient  que  Tarrèté  da 
préfet  du  Jura,  en  date  du  26  août  1871,  qui  a  modifié  celui  dn  13  du  roème 
mois,  en  déclarant  que  Pexercice  du  droit  do  chasse  au  fusil  resterait  sus- 
pendu dans  toute  la  partie  du  déparlement  soumise  de  droit  à  Foccupation 
des  troupes  allemandes,  n'est  pas  légalement  obligatoire,  et  que  le  Tnbonal 
ne  peut  prononcer  de  peine  contre  ceux  qui  y  contreviennent  lorsqu'ils  sont 
munis  d'un  permis  de  chasse. 

«  Que  cette  prétention  serait  vraie  si,  pour  interdire  ou  suspendre  Tusige 
du  fusil,  le  préfet  s'était  fondé  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
puisqu'alors  il  aurait,  en  défendant  un  mode  de  chasse  formellement  aolorisé 
et  en  restreignant  une  faculté  concédée  en  termes  exprès,  franchi  le  cercle 
des  attributions  que  lui^confèrent  et  que  déterminent  nettement  les  articles  3 
et  9  de  ladite  loi,  mais  qu'il  n*eii  est  pas  ainsi  ;  que  la  prohibition  dont  la  lé- 
galité est  contestée  a,  comme  l'indiquent  sufGsamment  soil  les  instructions 
ministérielles  que  vise  l'arrêté  qui  la  contient,  soit  la  restriction  nue  cet  acte 
administratif  rappelle  dans  son  préambule^  et  qui  était  inséré  dans  l'arrêté 

édiciant  des  prohibitions  conire  lesquelles  son  texte  s'élève  éoergiquemeat  lui- 
même. 

c  Ou  n*était  pas  d'accord^  sous  la  loi  de  t790^  sur  Péiendue  des  pouvoirs  a^ 
partenant  à  Pauiorité  adminislraiive.  en  m:«Uère  de  cba8:jie.  Ainsi  ta  Coar  de 
Grenoble  décidait  le  99  février  I8i7,  qu'il  appartenait  à  cette  auti^rité  de  défen- 
dre la  chasse  au  Qlei,  à  la  glu,  i  la  chouette  el  autres  engins.  D'autres  Coun 
iugealeot,  au  contraire^  que  le  droit  de  Pauloriié  préfectorale  se  bornait  à  fixer 
le  temps  pendant  lequel  la  chasse  éuit  permise,  et  qu'il  était  hors  de  Sfs  pou- 
voirs de  prohithsr  d*une  manière  permanente  certains  mottes  d*f  poursuite  do 
gibier  (Gass.,  ff  mai  1849;  BourKes^  Il  marsISit;  Cass.,  !•'  juillet  1841): 
mais  personne  n'hésitait  a  reconnatire  que  les  arrêtés  pris  en  matiëre  de  cba^^ 
surdesoldets  non  soumis  au  pouvoir  préfectoral  n'éuient  nullemeut  obligaieiRS 
pour  les  Tribunaux  (Cass.,  99  juin  1815). 

«  Aujourd*hui,  en  déterminant  avec  riéiail^  comme  elle  l'a  fait  dans  raniclel, 
les  attributions  des  préfets,  la  loi  de  1844  a  mis  Un  sur  ce  point  aux  contradic- 
tions de  la  jurisprudence.  Non-seulement  elle  ue  leur  a  pas  donné  le  pouvoir  de 
déterminer  les  modes  de  chasse  en  général^  et  par  conséquent  ne  leur  a  pas  laissé 
la  faculté  d'en  interdire  quelques-uns,  à  pan  certains  cas  spéciaux  quelle  pré- 
cise, mais  elle  s'est  réservé  à  elle  seule  celte  détermination;  elle  n'autorise  qoe 
deux  moyens  de  poursuivre  le  gibier^  la  chasse  à  tir  et  ta  chasse  a  courre; elle 

f>robibA  tous  tes  autres.  Sa  décision  est  claire  ;  Paniorité  préfectorale  ne  peut  ni 
'étendre,  ni  la  restreindre. 

«  Quelle  sera  notre  conclusion  ?  Elle  est  facile  à  prévoir;  les  arrêtés  qui»  en 
ouvrant  la  chasse,  ont  interdit  rus»ge  du  fusil,  ne  sont  pas  légaUment  obliai- 
toires,  c'est  à -dire  que  If  s  Tribunaux  ne  peuvent  prononcer  de  peine  conire 
les  contrevenants  a  c^y  arrêtés  lorsqu'ils  sont  munis  d  un  permis  de  cba^se.  Poar 
se  conformer  à  IVsprit  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  riniérienr,  ctrea- 
laire  qui,  nous  l'avons  déjà  dit,  a  pour  but  d'éviter  les  collisions  entre  les  Fran- 
çais et  les  soldats  étrangers,  MM.  les  préfets  auraient  dû  ne  point  ouvrir  ta 
chasse  dans  les  pays  occupés,  et  ne  procéder  i  cette  ouverture  que  pour  \t*  par- 
ties du  territoire  eu  dehors  de  la  ligne  d'occupation  allemande.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  pouvait  également  aileindre  ce  but  |)ar  une  autre  voie  ;  il  pouvait  de- 
mander à  l'Assemblée  le  vote  d'une  loi  modiUcative  sur  ce  point  de  la  loi  de 
1844.  Le  législateur  seul,  en  effet,  peut  restreindre  les  /acuités  quMi  a  coooédéei 
et  interdire,  même  provisoirement,  Texercice  d'un  droit  qu'il  a  explidieniit 
reconnu.  » 
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du  13  août,  sa  cause  et  son  unique  base  :  1«  dans  la  loi  du  2  mars  i87i  qui 
tatifie  les  préliminaires  de  paix  signées  à  Versailles  le  25  février  précédent, 
et  dont  Tarticle  8  porte  qu  après  la  conclusion  et  la  ratiGcation  du  traité  de 
paix  définitif,  Tadministralion  des  départements  devant  encore  rester  occupés 
par  les  troupes  allemandes  sera  remise  aux  autorités  françaises,  mais  que  ces 
dernière^  seront  tenues  de  se  conformer  aux  ordres  que  les  commandants 
desdites  troupes  allemandes  croiront  devoir  donner  dans  Tinlérêt  de  celles-ci; 
S*  dans  la  loi  du  iS  mai  suivant  qui  ratifie  1^  trailé  définitif  de  paix  conclu 
entre  la  Répobliaue  française  et  I  empire  d'Allemagne,  lequel  traité  main- 
tient Tarlicle  8  uesdits  préliminaires  ;  3^  dans  l'avis  adressé  le  14  août  par  le 
commissaire  civil  prussien  au  préfet  du  Jura,  afliché  pur  ordre  de  celui-ci,  et 
portant  que  Tautorité  militaire  allemande  entend  mam'enir  dans  tout  le  ter- 
ritoire occupé,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  ligne  de  démarcation,  la  défense 
du  port  d*armes,  comme  conséquence  de  Téiat  de  siège  ; 

«  Qne  les  traités  dont  il  vient  d'être  parlé  ayant  éié  également  stipulés, 
reçus,  promulgés  et  publiés,  sont  devenus  lois  de  PEtat  et  obligatoires  pour 
les  simples  citoyens;  qu'en  concédant  à  raotorité  allemande  le  pouvoir  a*in- 
lerdire  dans  les  départements  occupés  le  port  d'une  arme  quelconque,  ils 
ont  par  cela  même  disposé  implicitement  que  l'exercice  du  droit  de  chasse 
aa  fusil  serait  suspendu  dans  l'étendue  du  territoire  soumis  à  l'occupaiion,  si 
celte  autorité  l'exigeait,  et  que  ce  cas,  venant  à  se  réaliser,  Tadmiiiistration 
française  userait  des  moyens  propres  à  assurer  l'accomplissement  des  obliga- 
tions imposées  aux  pays  envahis;  que  c'est  là  ce  qui  a  eu  lieu,  et  que  lorsque 
le  piéiet  du  Jura  a  pris  sou  arrêté  du  26  août,  il  a  agi  comtne  cJélé^é  du 
gouvernement  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public,  pour  l'exécution  des 
traités  internationaux  prérappelés;  ou'ou  ne  saurait  donc  critiquer  cet  acte 
administratif,  méconnaître  sa  force  obligatoire  et  prétendre  qu'il  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  poursuite  ». 

Le  i4  et  le  1t>  octobre  courant,  le  Tribunal  correctionnel  de  Gray  a  rendu 
deux  décisions  identiques^  motivées  dans  le  même  sens. 


N«  52.  —  CocB  d'appbl  db  Paris  (Gh.  corr.).— 3i  août  4874 . 

BéliU  fore«U«n,  ooape  d'«rbret,  «nlèvenimit  de  bomec»  délibération 

do  ooBi«il  manieipal,  poortnitet  oontro  !•  mttire^  renvoi. 

• 

Si,  df après  V article  172  du  Code  fore$tier,  la  citation  doit  à  peine  de 
nullité  contenir  copie  du  proceS'Ver bal  et  de  tacte  d'affirmation  ^  il  en 
est  autrement  lorsque  la  preuve  des  délits  forestiers  ne  résulte  pas  uni^ 
Clament  des  procès-verbaux^  mais  est  en  outre  recueillie  par  une  infor- 
mation requise  par  le  ministère  public  y  et  dans  le  cours  de  laquelle  le 
juge  d'instruction  a  entendu  des  dépositions  de  témoins^  et  a  interrogé 
le  prévenu. 

L'enlèvement  de  terres^  le  comblement  de  fosses  et  autYes  actes  de  ce 
genre  effectués  en  v^tu  de  la  délibération  d'un  conseil  municipal  et  sous 
les  ordres  (fun  maire^  excluent  toute  intention  criminelle  constitutive 
de  culpabilité^  intention  qui  est  un  des  éléments  caractéristiques  des 
délits  forestiers  comme  de  tous  les  autres  délits^ 

(Letnlle.) 

Le  5  juillet  4871,  le  Tribunal  correctionnel  de  Pontoise  rendait  par  défaut 
un  iaaemeni  qui  déclarait  le  sieur  Letolle,  maire  de  la  commune  de  Ner- 
Yîlle  (Seine-et-0i8e)>  coupable  de  délits  forestiers»  et»  lui  faisant  application 


vt06  Biyx  ST  vorAtc. 

desarlSclM  144, 192»  193,  i94  et  196  du  Gode  forestier  et  49C  dtt  Cidi 
péoal,  modiBét  par  les  dispostliont  de  Tarticle  463  dudit  Gode  pënil,  ta 
raison  des  circonslances  atténuantes,  le  condamnait;  1*  à  i^fir.  20  d^âescnde 
pour  coupe  île  ouatre  arijreti  ayant  3  dëciindtres  de  circonférence;  t^  à 
6  francs  d'amende  pour  coupe  de  trois  arbres  ayant  2  décimètres  de  circoBr 
férence  ;  3*  à  96  francs  d'amende  pour  eniàvement  de  quarante-huit  fagoli; 
4*  à  120  francs  d'amende  pour  eitraction  et  ouièvement  de  douxe  load»- 
reaux  de  terre  et  sable  ;  5*  à  50/rancs  d'amende  pour  avoir,  en  partie,  cemUé 
des  fossés,  enlevé  des  bornes  et  piquets  servant  de  limites;  le  condao- 
naît,  en  outre,  à  la  reslilulion,  dans  les  vingt^uatre  heures  de  la  signifies- 
lioB  du  jugement,  des  bois,  terres  et  sables  enlevés,  sinon  au  payement  di 
la  somme  de  235  fr.  20  pour  tenir  lieu  de  leur  valeur,  etc. 

M.  Utulle  a  iniarjelé  appel  de  cette  décision,  et  s*est  présenté  pour  II 
soutenir,  prétendant  qu'il  n'avait  a^i  qu'en  qnalllé  de  maire  et  en  verts 
4*une  délibération  du  conseil  municipal,  et  qu'il  ne  pouvait  avoir  eemmis 
de  déliu. 

La  Cour  a  rendu  Tarrèt  suivant  : 

«  La  CnuR  :  «^  Vidant  son  délibéré  ordonné  à  la  dernière  audience,  sar 
le  défaut  de  nolifioalion  du  procès- verbal  et  del'acle  d'afBrmation  ; 

«  Considénini  que  si,  d'après  rarticle  172  du  Gode  forestier,  la  citilioa 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'afftr* 
matiun,  il  en  est  autrement  lorsque  la  preuve  des  délits  forestiers  ne  résulta 
pas  uniquement  des  procès^verljaux,  mais  est,  en  outre,  recueillie  par  uaa 
information  requise  par  le  procureur  dé  lu  République  et  dans  le  ooendi 
laquelle  le  juge  d'instruction  a  entendu  dea  dépositions  de  témoins  et  a  in- 
terrogé le  prévenu  ;  que  c'est  oe  dernier  mode  qui  a  été  suivi  dans  la  causai 

—  Que  les  28  janvier  et  26  avril  1871,  le  juge  d'instruclioa  de  Pontoissi 
interrogé  Leiuiie,  lui  a  fait  connaître  les  charges  qui,  tant  des  procès-var^ 
baux  régulièrtMnent  afûnnéi  que  des  dépositions  dea  témoins  entendus,  s'é- 
levaient contre  lui  et  a  recueilli  les  réponses  produites  par  ce  prévenu  pose 
se  disculper;  —  Que  cette  inbtiuction  u  été  clause  par  une  ordonnance  qui 
a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  Tribunal  correctionnel  en  qualitiant  lesdiven 
délits  dont  il  était  inculpé  ;  —  Quu  ces  auaUficaliOPS>  parties  essentieUes  de 
Tordonnanco  de  renvoi ,  ont  été  lextueileinent  reproduites  dans  la  citatiou 
qui  a  assigné  Letulle  à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  PoDloise;«-«Ooe 
de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  procédure  e$t  régulière  et  que  le  moyen 
de  nullité  proposi!  est  mul  fundé  ; 

«  Sur  le  chef  des  conclusions  du  prévenu  relatif  à  la  qualité  de  maire  :  — 
Gousidérant  que,  d'après  la  loi  du  9  juin  1870,  la  nouiiuatiou  des  loairai, 
pour  les  communes  telles  que  celles  de  Nervdle,  devait  être  fuite  par  U 
préfet  ;  que  le  préfet  de  Seine-el-Oise«  se  conformant  à  une  circulaire  du 
ministre  de  rintérieur,  du  8  septembre  1870,  a  délégué  au  conseil  municipal 
l'éieclion  du  maire,  qui  devait  èire  choisi  purmi  les  conseillers  municipaux: 

—  «  Que  le  11  septembre  1870^  Letulle  a  été  élu  par  le  conseil  municipal 
maire  de  Nerville  ;  que  Letulle  s'est  considéré  el  u  été  considéré  coiiium 
maire  par  tous  les  habilanls  de  la  commune  et  par  f  administration  préfseto- 
rale,  avec  laqueile  il  a  entretenu  une  correspondance  et  dea  relaliooi  tté^ 
quenies;  —  a  Que  si  ta  délégation  du  droit  de  nommer  le  maire,  faite  par  1^ 
préfet  de  Seine-et-Oise  au  prolit  du  conseil  municipal»  peut  èire  criliqoêa| 
il  faut  recoiinaiire  que  son  exécution  a  été  raliliée  par  l'arlicle  1''  de  II  let 
du  4  mai  1871,  q<ii  a  chargé  de  présider  aux  élections  municipales  les  oMira 
choisis  parmi  les  conseillers  municipaux  ; 

ft  Sur  les  concluaions  au  fond^  prises  verbalement  à  Taudieuce  par  le  pré- 
veim  :  -^  Considérant  que  si  des  terres  ont  été  extraites  al  enlefées  »sr  !< 
•cl  de  ta  forêt  de  Tisle- Adam,  --*  si  des  arbres  eC  autres  bois  oui  été  (Mf^ 
et  enlerée,  -^  si  des  fossés  ont  été  eombiée,  -*-  si  des  piqaeU  el  des  fium 
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Mrfint  da  limttai  entre  des  héritages,  ont  été  enlevés,  ces  aotes^  eUectués 
m  verla  d*nne  délibération  du  conseil  municipal  de  Neryillo  et  sous  les  oi>« 
dres  de  Letulle,  n'ont  pas  été  inspirés  par  la  pensée  de  causor  nn  préjudice 
iauiriii,  par  Pintcnlion  criminelle  constitutive  de  la  culpabilité  et  qui  est  un 
des  éléments  caractéristiques  des  délits  forpstiers,  objet  de  la  prévention 
comme  de  tous  autres  délits } 

c  Par  ces  motifs;  —  Sans  s'arrêter  an  moyeu  de  nullité  de  la  citation,  te- 
nel  est  déclaré  mal  fondé;  —  Sans  s'arrêter  non  plus  au  moyen  tiré  de  Vap* 
(Icle  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  V111,  que  le  prévenu,  après  ra- 
voir verbaliMueut  présenté  à  Taudience,  a  déclaré  abandonner  ;  —  Infirme  le 
iugement  du  Tribunal  de  Ponloise  du  5  juillet  1871  ;  —  Bmendant,  décharge 
Letulle  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  -^  Au  principal,  le  reiv- 
foiedes  fins  de  la  prévention.  » 

Du  31  août  1871.  — -  Cour  de  Paris.  —  MM.  L'Bvesque,  prés.;  Barret-Da- 
coudertf  rapp.;  Hémar,  av.  gém 


(il 


N«  63.  —  Cour  pb  Pau.  —  28  décenfïbre  1868. 

Oommonep,  propriété,   terres   vaines    et   vegae^i  terres  produotive^y  loU 
àe  17921  et  1793,  revepdâeaiion,  poviettieo  Aaino  vOMiai, 

Le^  lois  de  1792  ei  1793  ne  s'appliquent  pas  aux  terres  productives 
ni  aux  bois  exploitables^  mais  seulement  aux  terres  vaines  et  vagues. 

Ces  lois  n^ont  pas  produit  de  plein  droit  feffet  interoersifque  dé- 
finit^ conformément  aux  anciens  principes^  farticle  2238  du  Code  Na- 
poléon; elles  ne  constituent  un  titre  de  propriété  au  profit  des  communes 
qu*àla  condition  par  etles  d'avoir  exercé  la  revendication  des  terres  aux-* 
quelles  elles  s'appliquent  dans  le  délai  de  cinq  années^  ou  d^avoir  durant 
Ci  délai  possédé  les  terres  à  titre  de  maître  (!)• 

(Commune  d^Ourdon  c.  la  vallée  de  Caslclloubon.) 

Le  Tribanal  de  première  InstAnce  de  Lourdes  avait  statué  sur  ces  quosliona, 
par  son  jugement  en  date  du  26  décemt>rc  1866. 

Sur  rappel,  M.  Tavocat  général  Lespinasse  a  présenté  Ips  observations  sui* 
Tantes  : 

La  famille  de  Rohan,  qui  possédait  autrefois  une  vaste  étendue  de  lauties 
aide  forêts  dans  la  vallée  de  Castclloubon,  avait  concédé  aux  habitants,  à  di- 
verses époques^  certains  droits  dNisace. 

Après  la  loi  du  10  juin  1793,  chaque  commune  sVmpnra  des  fonds  qui 
étaient  à  en  convenance,  exploitant  les  bois,  défrichant  les  clairières,  vendant 
et  affermant,  comme  maîtresse  absolue. 

En  Tan  XI,  une  dame  de  Rohan,  revenue  de  ]*émigration»  céda  les  droits  de 
sa  famille  à  un  sieur  Passaylîer.  Celui-ci  trouva  les  habitants  eu  possession. 
et  dut  leur  inlenter  un  procès  pour  les  obliger  à  déguerpir.  Dans  Tcxploit 
introductif  dMnstance,  il  mentionnait  leur  ancienne  qualité  (Pusagers  et  leur 
jouissance  illimitée  depuis  1793. 

Soit  par  oubli,  soit  à  dessein,  il  laissa  In  commune  d*Oimlon  en  dehors 
de  r instance. 

Diverses  décisions  jndiciaires  constatèrent  son  droit  de  propriété  et  ordon- 
nèrent le  cantonnement  des  usages  appartenant  aux  habitants.  Un  arrôl 

(t)  Voir  an  lAiU  lea  çopçluiiçns  de  M,  |«  preiaier  avocat  fénéial  Laaptaasaa. 
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de  1818  termina  le  litige,  en  attribuant  à  la  vallée  on  lot  où  furent  comprises 
toutes  les  terres  vaines  et  vagues  d'Onrdon. 

De  1818  à  1839,  rien  ne  fait  connaître  le  mode  de  jouissance  adopté  par 
les  intéressés.  A  partir  de  cette  dernière  époque  seulement,  et  en  exécntion 
de  la  loi  de  1)^37,  un  syndicat  fut  lormé  pour  régir  les  terres  du  cantonne- 
ment,  et  Ourdon  s'y  Gt  représenter  par  un  mandataire. 

Cette  situation  a  duré  jusqu'en  4862.  Ourdon,  jugeant  alors  que  ses  droits 
pouvaient  être  compromis  par  une  possession  promiscnc  plus  longtemps  coth 
tinuéoy  revendiqua,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  toutes  les  terres  vaines 
et  vagues  situées  dans  son  territoire,  et  une  certaine  étendue  de  bois  indi- 
quée dans  un  dénombrement  de  1775. 

Le  syndical  répondit  que  le  cantonnement  avait  attribué  «ces  immeubles  ï 
la  vaiiée  ;  qu'Ourdon  était  lié  par  les  décisions  rendu<>sà  cet  égard,  qiioiqn'il 
ii*y  fût  point  nommé  ;  qu'il  y  avait,  d'ailleurs,  adhéré  pleinement  en  fiani- 
cipanl  à  Télection  des  syndics  ;  que,  en  toute  hypothèse,  la  vallée  trouvait 
dans  le  cantonnement  uu  litre  auquel  Ourdon  ne  pouvait  rien  opposer,  les 
lois  de  92  et  93  étant  écartées  par  le  défaut  de  possession  à  titre  de  maître 
durant  les  cinq  années  qui  les  avaient  suivies. 

Le  Tribunal  de  Lourdes  a  repoussé  cette  défense,  et  c'est  avec  raison, 
selon  nous. 

Les  deux  premiers  moyens  ne  supportent  pas  un  examen  sérieux. 

D'après  un  vieil  axiome  de  notre  droit  :  Nul  ne  plaide  par  procureur,  aa 
n'est  point  partie  dans  une  instance,  à  moins  que  I  on  n'y  soit  expresémeol 
nommé.  Le  nom  d'Ourdon  ne  se  lit  dans  aucun  acle  de  la  procédure  en  can- 
tonnement, et  si  dans  quelques  passages  des  qualités  ou  des  jugements  on 
parle  en  termes  généraux  de$  communes  de  la  vallée^  ou  prend  6oi»  de  pré- 
ciser ailleurs  celles  qu'on  veut  désigner^  et  ce  n'est  jamais  Ourdon. 

En  second  lieu,  une  cumniune  ne  peut  ester  en  justice  que  par  ses  organes 
légaux.  11  en  fut  aiusi  de  tout  temps.  Les  mananti  et  les  voisins  d'autrefais 
étaient  représentés  devant  les  Tribunaux  par  des  consub,  des  jurais  ou  des 
syndics  spécialement  élus. 

La  loi  de^l789,  en  dopnant  aux  communes  un^onseil  général  et  detoffi' 
ders  municipauœ^  conserva  à  ces  mandataires  des  attributions  identiqaes.  Ua 
agenu  municipaux,  institués  en  Tan  V,  et  les  matrea  rétablis  en  Pan  VllI, 
furent  toujours  chargés  de  la  même  mission^  et  la  loi  de  1837  n'a  fait  que  la 
maintenir. 

11  faudrait  donc  trouver,  au  nombre  des  parties  appelées  au  cantonnement, 
le  maire  d'Ourdon.  Il  n'y  figure,  ni  par  son  nom,  ni  par  sa  qualité.  La  com- 
mune est  donc  étrangère  aux  décisions  rendues. 

11  n'est  pas  moins  manifeste  qu'elle  n'a  pu  s'approprier  ultérieurement  lei 
jugements  et  les  arrèls  auxquels  elle  n'avail  point  été  appelée. 

Si,  comme  elle  le  soulient,  elle  avait  un  droit  de  propriété  exclusive,  elle 
u*a  pu  i'aliéuer  que  dans  les  formes  prescriles  par  la  loi  pour  les  ventes,  les 
échanges,  les  transaclions  administratives.  Aucune  de  ces  formalités  n'ayant 
été  remplie,  aucune  autorisation  obtenue,  son  droit  originaire  n'a  souffert  la- 
cune atteinte,  et  le  consentement  qu'elle  aurait  donné  serait  comme  non 
avenu.  Seule,  la  prescription  aurait  pu  la  dépouiller  ;  mais  ta  vallée,  misées 
demeure  de  prouver  sa  possession  trentenaire,  recule  devant  une  teotatife 
impossible. 

Ainsi  le  droit  primitif  d'Ourdou,  s'U  a  existé^  u'a  pu  être  perdu  ni  par  l'ef- 
Xet  de  la  chose  jugée,  ni  par  un  acquiescement  ultérieur  dépourvu  des  for- 
malités légales,  ni  par  la  prescription,  qu'on  n*allègue  plus. 

On  prétend  que  la  vallée  trouve  un  titre  dans  le  cantonnement,  taadis 
qu'Ourdon  n'en  produit  aucun  ;  que  la  loi  de  1793  ne  peut  servira  Ourdon, 
parce  qu'il  n'en  a  pas  profité,  dans  les  cinq  années  suivantes,  par  une  reren- 
dication  ou  par  one  possession  à  litre  de  maître  ;  que,  jouissant  anténen- 
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rement  en  aualité  d^usager,  il.est  censé  avoir  possédé  depuisde  la  même  façon. 

Celte  défense  esi-elie  fondée  ? 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que,  si  la  loi  de  93  ne  conslitue 
point  par  elle-même^  au  profit  des  communes,  une  interversion  des  titres 
précaires,  en  vertu  desquels  elles  possédaient  auparavant,  elle  rend  au  moins 
rinterversion  possible,  et  que  les  Tribunaux  doivent  examiner  les  faits  nou- 
veaux de  jouissance  pour  déterminer  le  caractère  de  la  possession  continuée. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  du  29  décembre  1857  et  du  15  juin  1858 
(Sir.,  58, 1,  741),  consacrent  cette  solution  dans  les  termes  les  plus  explicites. 

Tout  consiste  donc  à  rechercher  dans  notre  espèce  Tétendue  et  la  portée 
de  la  jouissance  qui  a  suivi  la  loi  de  1793, 

C*est  à  une  source  peu  suspecte  que  nous  puiserons  les  moyens  de  résoudre 
ladifTiculté. 

En  l'an  XI,  Passaylier  exposait  que  la  vallée  s^était  emparée  de  toutes  les 
(erres  appartenant  au  seigneur  ;  que  non-seulement  elle  avait  cessé  de  payer 
les  redevances,  mais  qu'elle  exploitait  le  soi  de  la  manière  la  plus  absolue, 
par  des  défrichements,  des  baux  à  ferme,  des  aliénations. 

En  conséquence,  il  intentait  une  action  contre  les  habitants  pour  les  con- 
traindre à  délaisser  le  fonds  et  à  lui  rembourser  les  fruits  indûment  perçus. 

A  regard  des  communes  qu*il  mit  en  cause,  les  résultats  des  jugements  qu'il 
obtint  furent  aussi  satisfaisants  que  possible.  Il  ût  reconnaître  son  droit  de 
propriété;  il  réduisit  les  habitants  à  leurs  usages  primitifs;  il  effaça  leur  pos- 
session usurpée  par  la  restiluloiu  des  fruits. 

Mais,  relativement  à  Oiirdon,  qui  ne  fut  pas.  appelée  à  ce  débat,  la  posses- 
sion qu'elle  avait  prise  en  1793  continua  de  subsister  avec  tous  les  caractères 
reconnus  par  Passaylier  lui-même,  c'est-à-dire  sans  reslrietion  nicontrôle,  et 
aucune  restitution  de  fruits  ne  vint  en  atténuer  Tefticacité. 

Alors  même  qu'Ourdon  aurait  été  laissée  hors  du  procès  par  oubli,  les 
conséquences  de  celle  abstention  ne  seraient  pas  moins  décisives  en  sa  faveur. 
Hais  la  détermination  de  Passaylier  fut  certainement  refléchie.  11  n'actionna  pas 
Ourdou,  parce  qu'il  reconnut  sans  doute  que  les  terres  vaines)  et  vagues  si» 
tuées  dans  son  périmètre  lui  étaient  acquises  par  l'effet  des  lois  révolution- 
naires et  d'une  possession  conforme. 

Ainsi,  la  commune  d'Ourdon,  usagère  avant  1793,  a  trouvé,  dans  la  loi  da 
10  Juin,  une  cause  d'interversion  ;.elte  l'a  utilisée  par  une  jouissance  exclu- 
sive :  le  caractère  de  sa  possession  résulte  non-seulement  de  la  disparition 
de  l'ancien  propriétaire  et  des  circonstances  politiques  de  l'époque,  mats 
encore  de  la  cessation  de  redevance  et  des  déclarations  de  Passaylier,  pro- 
clamant son  dépouillement  absolu. 

On  objecte  à  la  commune  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  la  procédure  re- 
lative au  cantonnement,  parce  qu'elle  n'y  était  point  partie.  C'est  une  confu- 
sion facile  à  démêler. 

Suns  doute,  il  n'est  pas  permis  d'invoquer  l'autorité  des  jugements  dans 
lesquels  on  ne  ligure  pas.  Les  effets  en  sont  limités  à  l'objet  du  litige  et  aux 
parties  en  cause*  Mais  il  est  parfaitement  licite,  même  à  des  tiers,  de  tirer 
avantage  des  aveux  faits  à  leur  prohl  dans  des  procès  auxquels  ils  sont  restés 
étrangers.  La  reconnaissance  spontanée  est  une  ofbhgatiou  qui  a  devancé  la 
demande  des  tiers,  et  qui  n'a  besoiu  pour  devenir  parfaite  que  d'être  acceptée 
par  eux. 

C'e^t  le  principe  sur  lequel  repose  l'article  1221  du  Gode  Napoléon,  et  il 
a  été  coustamincnl  admis  par  la  jurisprudence  pour  les  déclarations  fuites 
durant  une  coiileslation  judiciaire.  — -  Voy.  Bordeaux,  7  mars  1831,'Sir.,  31, 
II,  25U  ;  Cass.,  16  avril  i823  et  5  avril  1837,  Sir.,  37,  i,  70i. 

Âiusi,  l'aveu  de  Passaylier,  relativemeuL  a  la  prise  de  possession  par  toutes 
les  communes,  et  conséquemmeni  par  Ourdon»  est  aussi  probant  qu'il  soit 
•possible  de  le  désirer. 
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On  insiste  âncore  sur  ce  qo<i  In  reconnaiit^unce  d*une  possftttion  tbnlae 
par  la  vallée  pourrait  ne  concerner  que  les  bois  ;  car,  ajonte-Uon,  la  restila- 
tion  des  fruits  ft*appliqualt  peul-êlre  uniquement  aux  fonds  de  cette  nature! 

Les  lermei  de  la  revendication  de  Passaylier  excluent  complètement  II 
doute  qu^on  voudrait  soulever.  C*esl  toute  la 'propriété  du  seigneur  qui  a  éti 
envahie  par  U  vallée,  et,  par  conséquent»  \e^  lannes  comme  les  bois. 

Pour  la  restitution  des  fruits,  une  expertise  fit  connaître  le  revenu  total  de 
tous  les  immeubles  sans  exception  ;  on  supputa  la  part  qui  revenait  aux  com- 
munes à  raison  de  leurs  usages,  et  Ton  mit  tout  le  reste  à  leur  chargea  titra 
de  restitution.  Donc,  la  demande  en  délaissement  et  en  restitution  de  fraiti, 
et,  par  suite,  Taveu  d*une  prise  de  possession  sans  limite,  s^appliquait  aox 
landes  comme  aux  terrains  boisés. 

Au  point  de  vue  rationnel,  serait-il  admissible  que,  en  s'em parant  des  boii 
par  des  actes  si  carictérifiés,  les  communes  eussent  entendu  respecter,  en  ce 
qui  touche  les  landes,  les  droits  éteints  des  malli-es  disparus,  et  leur  gardtf 
pieusement  un  lambeau  des  titres  que  la  Révoluliou  avait  déchirés. 

Ou  s'étonne  que,  dans  Tinstauce  en  délaissement,  les  lois  de  t2  et  9l 
n'aient  point  été  invoquées,  et  on  en  tire  cette  induction  que  peut-élre  ellei 
n'étaient  point  applicables,  f&ato  de  possession  h  titre  de  maître  exercée  an 
temps  utile.  Mais  Ourdon  n'étant  pas  en  cause,  n'avait  point  à  faire  valoir  cet 
argument  décisif,  et  nous  ignorons  s'il  y  avait  pnrmi  les  fonds  litigieux  d^aotrei 
terres  vaines  et  vague.^  à  raison  desoneiles  d'autres  communes  passent  récll^ 
mer  le  même  moyen.  Enfin,  nous  n^apercevons  pas  comment  la  défense  in- 
complète de  la  vallée  pourrai!  nuire  à  Ourdon,  qui  ne  fut  pas  mis  en  cane, 
probablement  parce  que  son  droit  paraissait  incontesUible. 

Bn  résumé  Ourdou  a  dans  la  cause  le  rôle  avantageux  de  défendeur.  SI  si 
possession  a  été  rospecléé  de  l'an  II  à  1818  par  l'ancien  propriétaire,  tamlii 
que  toutes  les  autres  communes  furent  dépouillées,  n'est-il  pas  manifeste  que 
ce  doit  être  parce  que  l'interversion  de  son  titre  originaire  fut  spontaoémeot 
reconnue. 

Une  hypothèse  si  vraisemblable  ne  doit-elle  pas  prévaloir  sur  un  cantoa- 
uemeut  étranger  à  la  commune,  et  qui  ne  pourrait  avoir  d'effet  contre  elle 
qu'à  défaut  de  toute  présomption  favorable  è  sa  cause? 

On  insiste,  enfin ,  pour  trouver  dans  la  loi  même  un  mojen  de  détruire  le 
prestige  de  la  possession  qui  semble  rendre  inébranlable  la  position  tie  il 
commune.  *  On  dit  t  Ourdon  possédait  précairement  avant  1793  ;  il  détient 
fluiourd'hui  les  fonds  litigieux  en  vertu  du  cantonnement»  c'est-à-dire  avec 
ane  origine  précaire.  11  est  donc  présumé  n'avoir  eu,  durant,  les  cinq  années 
qui  ont  suivi  la  loi  de  1793,  qu'une  possession  entacliée  da  même  vice. 

Analysons  ce  raisonnement. 

li  est  vrai  qu'Ourdou  possédait  en  qualité  d*usager  avant  la  Bétolutloo; 
mais  il  est  inexact  qu'il  possède  aujourd'hui  en  vertu  do  cantonnemeut. 

U  est  certain,  au  contraire,  que  le  cantonnement  ne  le  lie  ni  par  l'aalonti 
de  la  chose  jugée,  ni  par  une  adhésion  postérieure  donnée  valablement.  U 
source  de  sa  possession  est  sans  doute  dans  la  concession  primitive  d'un  droit 
d'usage;  mais  la  loi  de  1793 lui  a  permis  de  l'intervertir  par  une possesiioa 
nouvelle  dégagée  de  toute  redevance,  affranchie  de  tout  domaine  sopéritar- 
Cette  possession^  Ourdon  l'a  prise  en  93  et  conservée  jusqu'en  1839.  L'aociea 
propriétaire  ne  la  ni  dépossédé  ni  même  appelé  dans  l'instance  eu  dèiaisie^ 
ment  et  en  restitution  des  fruits.  Le  seul  acte  qui  aurait  pu  porter  atteinte  à 
son  droit  par  l'admission  de  la  vallée  à  une  joui>sance  collective  en  1ti3tl,  n'& 
point  été  corroboré  par  la  prescription.  Ourdou  est  donc  à  temps  de  reveodi* 
quer  les  landes  que  lui  ont  données  les  lois  révolutionnaires. 

Le  résultat  auquel  aboutirait  le  système  opposé  serait  étrange.  La  comnnioe 
d'OurdoOf  qui  n'avait  que  des  droits  d'usage  avant  1789,  étant  demeorée 
étrangère  au  cantonnement,  n'aurait  encore  aujourd'hui  que  la  même  (pit^ 
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lité  d'usagère.  Lt  valtée  qui  lui  offre  uud  pact  de  propriété  lui  ferait  une  li^ 
bératité  véritable  excédant  sa  capacité  juridique.  La  vullée  serait  donc  dans 
le  droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  Parrât  qui  lui  donnerait  gain 
de  cause?  (Art.  480  du  Code  de  procédure  civile;  Chauveau,  proc.  civ., 
l.  V,  p.  3ÎH).) 
Gootraireinent  à  ces  conclusions»  la  Cour  a  fttatué  en  ces  termes  : 

La  Code:  —  Attendu  que  les  communes  syndiquées  de  la  vallée  de  Gu»» 
(elloubon  sont  en  coniesiation  avec  la  commune  d'Ourdou  sur  la  propriété  de^ 
montagnes,  bols,  pâtures,  landes,  rochers  et  graviers  communs,  siiués  dans 
le  territoire  de  celle  dernière  commune;  que  celie-ci  revendique  un  droit 
de  propriété  exclusive  sur  ces  terres^  mais  que  le  syndical  ne  lui  reconnaît 
qu'un  droit  de  propriété  indivise  avec  les  autres  communes  de  la  vallée; 

Attendu,  en  rait,  que  les  terres  en  litige  ont  été  comprises  dans  un  canton* 
nementu[)éré  en  1817  et  délinitivemenl  consacré  pnr  uu  arrêt  de  la  Gourde  Paa 
du  31  juillet  1818;  que  précédemment  unarrèt  de  la  même  Cour,  sous  la  date 
du  25  novembre  i8U,  confirmant  un  jugement  du  Tribunal  deBagnôres  souf 
la  date  du  16  août  1810,  en  avait  déclaré  propriétaire  un  sieur  Passayliei^ 
comme  cessionnaire  des  droits  de  Tancien  seigneur,  et  n'avait  reconnu  auK 
communes  en  cause  d^aulre  qualité  que  celle  d'usagères,  aux  termes  d*un 
acie  de  concession  du  l^^août  1537  ; — Mais  attendu  que  la  commuue  d'Our- 
dort  prétend  que  ces  jugements  et  arrêts  lui  sont  étrangers;  que  rien  n'in* 
dique,  en  effet,  qu'elle  y  ait  été  partie;  que,  sur  les  quinze  communes  qui 
composaient  la  vallée  de  Castelloubon,  on  n'en  voit  ligurer  en  nom  que  troia 
dans  l'arrêt  de  1814  et  buit  dausTarrèt  de  1818,  et  que  la  commuue  û'Our- 
don  n'est  pas  une  de  ces  trois  ou  de  ces  huit;  que  sans  doute,  en  plusieuri 
passages  des  qualités  de  ces  arrêts,  les  communes  inléressées  sont  désignée! 
souâ  la  dénomination  générale  de  communes  composant  la  vallée  de  Castel^ 
loubon^  et  que  même  ropéralion  du  cantonnement  boniologuée  par  Tarrèt 
de  1818  a  clé  faite,  d'après  le  rappurt  de  l'expert  quia  procédé,  en  vue  des 
besoins  des  quinze  communes  de  la  vallée  ;  mais  que,  si  d^  ces  circomtances 
on  peut  induire  que  ce  qui  a  été  fait  à  cette  époque  l'a  été  avec  Tasseutimeut  dt 
toutes  les  communes  intéressées,  ou  ne  peut  cependant  en  tirer  U  conséquence 
Que  l'dUlorilé  de  la  chose  jugée  par  des  décisions  où  la  commune  d'Ouruoa  no 
ugure  pas  régulièrement  comme  partie  soit  oppQiiable  à  cette  commune  ;  ^^ 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer,  sur  ce  poini,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Attendu,  toutefois,  que  l'arrêt  du  31  juillet  1818  conslitue  au  prolii  dee 
communes  syndiquées  qui  y  ont  été  parties  uo  titre  de  propriété  dont  ellei 
peuvent,  alors  surtout  qu'elles  y  joignent  une  possession  contomie,  s«  préva* 
loir  contre  tous  ceux  qui  n'ont  pas  à  opposer  à  ce  titre  un  titre  coalraire  et 
préférable; 

Attendu  que  la  commune  dX)urdon  invoque  il  est  vrai,  à  Tappui  de  sa  pr6« 
tention  :  1*  un  acte  de  dénouibreinenl  de  1755  ;  2<>  les  lois  de  179â  et  i7tt3  \ 
—  Mais  attendu  que,  si  le  dénombrement  de  1755,  fait  contradictoiremeot 
avec  Pancien  seigneur  aux  droits  duquel  sont  les  communes  syndiquées»  est 
uu  titre  suffisant  contre  celles-ci,  ce  litre  ne  s'applique  qu'au  quartier  de 
fou  Aoua/a.  d'une  contenance  de  36 à  4U  journaux,  et  qu'il  ne  Siiurait  valoir 
que  pour  ce  quartier;  qu'il  est  nécessaire  d'en  faire  rauaptatiou  sur  les  lieux 
pour  bien  déieimiuer  le  terrain  qu'il  comprend,  lequel  terrain  devra  èu*e 
délaissé  à  la  cuinmune  d'Ourdou,  si  les  communes  syndiquées  n'établisseol 
pas  qu*elles  en  ont  acquis  la  propriété  par  prescripiion  ; 

Attendu,  quant  aux  lois  de  1792  et  1793,  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  aux 
terres  productives  ni  aux  bois  exploitantes,  mais  seulement  aux  terres  vaiuei 
et  vagues  el  que,  si  la  commune  d'Ourdou  y  devait  puiser  ya  Uire»  ce  Ulft 
ne  poorrail  jamais  taloir  que  pour  cette  nature  de  terres  ; 
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On  insttite  encore  fur  c«  qti«  la  reconnaii^nce  d*une  possession  ibalue 
par  la  vallée  pourrait  ne  concerner  que  les  bois  ;  car,  ajoute-t-on,  la  restita- 
(ion  des  fruits  K*appliquait  peut-être  uniquement  aux  fonds  de  cette  nature? 

Les  termes  de  la  revendication  de  Passaylier  excluent  complètement  11 
doute  qu*on  voudrait  soulever.  C*est  toute  la 'propriété  du  seigneur  qui  a  été 
envahie  parla  vallée,  et,  par  conséquent,  les  landes  comme  les  bois. 

Pour  la  restitution  des  fruits,  une  expertise  fit  connaître  le  revenu  total  de 
tous  les  immeubles  aans  exception  ;  on  supputa  la  part  qui  revenait  aoxcoift- 
munes  à  raison  de  leurs  usages,  et  Ton  mit  tout  le  reste  à  leur  chargea  titre 
de  restitution.  Donc,  la  demande  en  délaissement  et  en  restitution  de  fraid, 
et,  par  suite,  Taveu  d^une  prise  de  possession  sans  limite,  s^appliqoait  aai 
landes  comme  aux  terrains  boisés. 

Au  point  de  vue  rationnel,  sernit-il  admissible  que,  en  s*empannt  des  boif 
par  des  actes  si  caractériKés,  les  communes  eussent  entendu  respecter,  en  et 
qui  louche  les  landes,  les  droits  éteints  des  maîtres  disparus,  et  leur  gardil 
pieusement  un  lambeau  des  titres  que  la  Révolution  avait  déchirés. 

On  s'étonne  que,  dans  Tinstance  en  délaissement,  les  lois  de  02  et  93 
n'aient  point  été  invoquées,  et  on  en  tire  cette  induction  que  peut-être  ellei 
n'étaient  point  applicables,  faute  de  possession  h  titre  de  maître  exercée  en 
temps  utile.  Mais  Ourdon  n'étant  pas  en  cause,  n'avait  point  à  faire  valoir  cet 
argument  décisif,  et  nous  ignorons  s'il  y  avait  pnrmi  les  fonds  litigieux  d'aatrei 
terres  vaines  et  vague^  h  raison  desquelles  d'autres  communes  passent  récla^ 
mer  le  même  moyen.  Enfin,  rous  n'apercevons  pas  comment  la  défense  in- 
complète de  la  vallée  pourrait  nuire  à  Ourdon,  qui  ne  fut  pas  misenctoM, 
probablement  parce  que  son  droit  paraissait  incontestable. 

Bn  résumé  Ourdon  a  dans  la  cause  le  rôle  avantageux  de  défendenr.  Si  si 
possession  a  été  respectée  de  l'an  II  à  4818  par  l'ancien  propriétaire,  tandîi 
que  toutes  les  autres  communes  furent  dépouillées,  n'est-il  pas  manifeste  qui 
ce  doit  être  parce  que  l'interversion  de  son  titre  originaire  fut  spontaoémeot 
reconnue. 

Une  hypothèse  si  vraisemblable  ne  doit-elle  pas  prévaloir  snr  un  cantoa- 
uemeut  étranger  à  la  commune,  et  qtii  ne  pourrait  avoir  d'effet  contre  ell< 
qu'à  défaut  de  toute  présomption  favorable  à  sa  causât 

On  insiste,  enfin,  pour  trouver  dans  la  loi  même  un  moyen  de  détruire  le 
prestige  de  la  possession  qui  semble  rendre  inébranlable  la  position  de  U 
commune.  —  On  dit  :  Ourdon  possédait  précairement  avant  1793  ;  il  détient 
aujourd'hui  les  fonds  litigieux  en  vertu  uu  cantonnement,  c'est-A-dire  avec 
une  origine  précaire.  11  est  donc  présumé  n'avoir  eu,  durant,  les  cinq  années 
qui  OUI  suivi  la  loi  de  1793,  qu'une  possession  entachée  du  même  vice. 

Analysons  ce  raisonnement. 

il  est  vrai  qu'Ourdou  possédait  en  qualité  d*usager  avant  la  Rétolutlon; 
mais  il  est  inexact  qu'il  possède  aujourd'hui  en  vertu  do  cantonnement. 

Il  est  certain,  au  contraire,  que  le  cantonnement  ne  le  lie  ni  par  rantorité 
de  la  chose  jugée,  ni  par  une  adhésion  postérieure  donnée  valablement.  U 
source  de  sa  possession  est  sans  doute  dans  la  concession  primitive  d'un  droii 
d'usage;  mais  la  loi  de  1793 lui  a  permis  de  Tintervertir  par  une possessioa 
nouvelle  dégagée  de  toute  redevance,  aCTranchie  de  tout  domaine  snpérieor. 
Cette  possession,  Ourdon  l'a  prise  en  93  et  conservée  jusqu'en  1839.  L'aociea 
propriétaire  ne  la  ni  dépossédé  ni  même  appelé  dans  l'instance  eu  délaisi»* 
ment  et  en  restitution  des  fruits.  Le  seul  acte  qui  aurait  pu  porter  aileiiits  à 
son  droit  par  l'admission  de  la  vallée  à  une  ioiiT-sacrce  cotteultve  mi  (83^,  ^'^ 
point  été  corroboré  par  la  prescription.  OutiJuh  esL  donc  h  t^mpâde  revctiii^ 
qaer  les  landes  que  lui  ont  données  les  bjs  rcvoiiaioijiuurt's. 

Le  résultat  auquel  aboutirait  le  systèiiio  Q[kpusé  sertit  rtrEinge. 
d'Ourdon,  qui  n'avait  qu«  des  droits  d'o^^ge  avant  1789» 
étrangère  au  cantonnement,  n'aurait  eiicut  e  aujourd'hui 
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question  des  dommages- intérêts  et  des  dépens  ;  ordonne  la  restitution  de  Ta- 
monde. 

Du  28  décembrel868.  -C.  de  Pau,  (I  '*  Cli.).  —  MM.  Daguilhon,  4"  prés.; 
Lespinasse,  1"av.  gén  ;  Barllie  et  Soulé,  av. 


N»  54.  —  Cour  de  Nimks.  —  29  août  i867.. 

Délit  de  dépaittanoe,  troupeaux,  reapontabilîté,  propriétaire  de*  animaux. 

Lorsque  des  troupeaux  sont  surpris  en  délit  de  dépaissance  dans  des 
bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  si  les  troupeaux  sont  sous  la  direction  d'un 
individu  qui  s'est  engagé  à  forfait  à  les  faire  conduire  dans  la  monta- 
gne et  à  les  y  faire  entretenir  toute  la  saison  par  des  bergers  à  ses  ga- 
ges, cet  individu  est  lui-même  passible  de  famende  et  des  dommages- 
tntérèts  établis  par  l'article  199  du  Code  forestier;  ce  n'est  plus  le 
véritable  propriétaire  des  animaux  qui  est  responsable. 
(Conciliés  r.  Vaimalie.) 

Le  Tribunal  de  Liirgenlière  reiidit,  le  8  décembre  18G6,  le  jugement 
suivant  *  « 

Considérant  que  l'opposition  i*st  très-régulière  en  la  forme  et  juste  au 
fond  ;  d'où  il  suit  qu*il  y  a  lieu  de  la  recevoir. 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  199  du  Code  fores- 
tier^ les  propriétaires  d'anmiaux  surpris  en  délit  de  dépaissance  dans  les 
bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  sont  directement  passibles  d'amende  et  de  res- 
titution ;  —  Que  ces  dispositions  sont  précises  et  formelles,  applicables  môme 
aux  communes  et  aux  établissements  publics  ;  —  Qu'elles  sont  corroborées 
par  celles  non  moins  explicites  de  Particle  147  du  mémo  Code,  qui  soumet- 
teiit  également  à  Tainende  et  aux  restitutions  ceux  dont  les  voitirres  ou  bêtes 
de  ctiarge  auraient  été  tnmvées  dans  les  bois  en  dehors  des  sentiers  battus  ; 
—  Que  ces  articles  ont  pour  soutien  le  droit  attribué  aux  propriétaires  fo- 
restiers par  les  articles  109  et  suivants  du  même  Code,  de  taire  saisir  le 
bétail  trouvé  en  délit,  le  placer  en  fourrière,  le  faire  vendre  et  ne  restituer 
aux  propriétaires  dudit  bétail  que  le  résidu  dudit  prix  de  vente,  distraction 
faite  du  montant  de  Tamende,  des  rostitulions  et  des  frais  ;  —  Qu'en  attei- 
gnant ainsi  directement  le  propriétaire  des  animaux  trouvés  eu  délit,  le 
lécjislaleur,  dans  un  uilerèt  supérieur  de  conservation  et  d'ordre  public,  a 
dérogé  expressément  aux  principes  du  droit  commun;  qu'il  a  voulu  donner 
aux  {propriétaires  du  soi  forestier  une  garantie  que  ne  pouvait  pas  évidem- 
meiil  lui  olTrir  un  recours  illusoire  co^iire  des  pâtres  ou  conducteurs,  pour 
la  plupart  nomades,  inconnus  et  insolvables  ; 

Coiibidérant  en  fait  que  Maurel,  qui  a  été  surpris  à  Pégard  des  mariés  Con- 
ciliés, faisant  dépaltre,  dans  les  b<ns  de  ces  propriétaires,  un  troupeau  con- 
sidérable dont  11  avait  la  direction,  et  qu'il  faisait  pacager  sous  la  garde  de 
ses  bergers  auxiliaires,  n'était  point,  au  regard  des  mariés  Conciliés,  un 
simple  conducteur  de  bestiaux  ;  —  Qu'il  est  reconnu  que  ledit  Maurel,  en 
son  fiiit  personnel  et  au  point  de  vue  de  son  industrie  particulière ,  avait 
afferoié  ou  sous -affermé  de  Conciliés  la  dépaissance  de  sa  l'orèt,  et  qu'il 
s'était  engagé  à  y  faire  pacager  en  estivage  un  troupeau  doni  l'importance 
était  déterminée;  qu'ù  ce  titre  et  en  vertu  de  ce  bail,  Maurel  et  ses  patres 
étjiient  logés,  bébergès  chez  Conchiès,  nourris  par  ses  agents,  ainsi  que  leurs 
chiens;  —  Que  chaque  jour  lus  gardes  du  propriétaire  indiquaient  les  quar- 
tiers soumis  au  pacage  ei  procédaient  à  rinslallalion  des  parcs  ;~  Qu'à  la  suite 
de  difticiiltés  sur  rinterpréUition  du  bail  et  sur  la  déliininaLion  des  quartiers 
ré^ervésj  Coachiès  a  fait  d'abord  avertir  à  plusieurs  reprises  Maurel,  et  a 
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pation.  ToQtefois,  dans  ce  dernier  cas,  il  leur  sera  tenu  compte,  par  le  fendi 
commun,  du  prix  correspondanl  au  nombre  d'hectares  qui  viendraient  à 
être  uliérieuremcnt  incendiés.  —  Lesdites  annuités  seront  payéei  par  tons 
les  hectares  vendus,  même  pour  ceux  qui  seraient  incendiés  apièb  le  i*'juii^ 
]et1870.  ^  Elles  continueront  h  être  payées,  même  après  les  délais  niés 
par  Tarlicle  3  (lour  Tenlier  acquittement  du  prix,  si,  à  ce  moment,  le  fonds 
commun  dont  il  s'agit  est  insuffisant  pour  couvrir  le  prix  de  loub  les  hectares 
incendiés  pendant  la  période  de  payement. 

Art.  9.  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  défricher  lei*  parties  de  forêts 
atteintes  par  le  feu  dont  il  leur  aura  été  fait  cession  gratuite,  et  d'y  introduire 
tous  les  genres  de  culture  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  10.  Les  actes  de  cession  et  de  vente  emporteront  résiliation  pure  et 
simple  du  contrat  actuel  de  concession,  lisseront  dressés  le  plus  tôt  possibla 
}ar  le  directeur  des  domaines  de  la  situation  des  immeubles  et  approuvés  par 
e  gouverneur  général. 

Art.  il.  Ces  actes  énonceront  la  situation,  l'étendue  et  les  limites  des  ter- 
rains vendus  ou  cédés,  et  fixeront  le  montant  total  de  chaque  annuité  à  payer 
par  l'acquéreur.  —  Les  limites  indiquées  dans  les  procès-verbaux  de  mise  en 
possession  définitive  signés  par  les  concessionnaires  ou  leurs  représen- 
tants serviront  seules  de  bases  à  la  détermination  de  la  contenance  de  charnu 
forêt  vendue.  —  A  défaut  de  ces  procès- \erbaux.  les  limites  seront  fixées 
conlradictoiremenl  entre  l'administration  et  lea  intéressés.  —  En  cas  de  dés- 
accord, il  sera  statué  comme  il  est  dit  au  paragraphe  t  de  l'article  9  du  pré- 
sent décret.  Les  vides  et  les  terres  de  cultures  ne  seront  compris  dans  la 
contenance  de  chaque  forêt  qu'autant  qu'ils  l'auront  été  dans  le  procès- 
verbal  de  mise  en  possession  définitive  ou,  à  défaut,  dans  le  décret  des  con* 
cessions. 

Art.  12.  La  vente  sera  enregistrée  et  transcrite  au  droit  fixe  de  9  fï'ioes  à 
payer  par  l'acquéreur.  Une  expédition  du  contrat  lui  sera  remise  dans  le  délai 
d'un  mois",  à  partir  de  la  date  de  l'approbation. 

^RT.  13.  Les  forêts  seront  aliénées  avec  toutes  les  servitudes  actives  et  pa»* 
aives,  charges  et  oontributionsquiles  grèvent  ou  pourront  les  grever  ulténeo- 
remenL 

Art.  14.  L'ac(]uéreur  ne  pourra  répéter  contre  l'Etal  aucun  dédoromagemeBl, 
aucune  indemniié.  remise  ou  réductimi  de  prix  ayant  pour  causes  desineeR* 
dies  ou  tout  autre  accident  de  force  majeure. 

Art.  15.  L'aliénation  des  forêts  ne  conférera  pas  la  propriété  des  sources  et 
cours  d'eau  existant  sur  le  sol  ;  l'acquéreur  en  aura  seulement  la  jouissanct, 
conformément  aux  règlements  en  vigueur  ou  qui  interviendront  suc  le  régime 
des  eaux  en  Algérie . 

Art.  16.  La  partie  de  forêt  vendue  demeurera  spécialement  affectée  et  hj^- 
pothéquée  h  la  sûreté  di^s  droits  de  l'Etat  jusqu'à  parfait  payement.  Toutefois, 
lorsque  l'acquéreur  aura  payé  le  tiers  au  moins  du  prix  total  d'acquisition, 
rhypotbèque  dont  il  s'agit  sera  réduite  au  nombre  d'hectares  uécessaires  pour 
garantir  à  l'Etat  le  payement  des  sommes  restant  dues.  —  Celte  réduutioa 
sera  opérée  contradicioirement  avec  les  intéressés,  cptiforroément  au  para- 
'  graphe  i  de  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  17.  a  défaut  de  payement  de  trois  termes  échus  sur  le  prix  de  ventSt 
le  domaine  pourra,  trois  mois  après  signification  d'une  contrainte  administra* 
tive  demeurée  sans  résultat,  poursuivre  par  les  voies  de  droit  soit  le  paye* 
ment  immédiat  de  la  totalité  du  prix  restant  dû,  soit  la  résolution  ëucoutnt. 
—  Dans  le  cas  de  résolution  du  contrat,  tous  les  travaux  exécutés  dans  la 
propriété  demeureront  acquis  à  l'Etat  sans  indemnité.  •—  Toutefois,  à  féganl 
des  constructions,  l'Etat  aura  le  droit  soit  d'en  demander  la  suppression, 
soit  de  les  conserver  en  remboursant  la  valeur  des  matérioux  et  le  >  prix  de 
la  main-d'œuvre. 
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AiLT.  i8.Lt9  •CtoUde  la  vente  oourroni  à  partir  du  i«'juUftel4S70,  quelle  que 
Mit  la  date'  du  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  chacun  des  concessionnaires. 
ÂRV.  19.  Nos  ministres,  etc. 


(fo  51 , — ^TRiBuifACx  CORUCTIONMBLS  d'Arbois  bt  db  Gbat,  — 14  et  1 0oct. 

187i. 

CliatM»  «rrAté»  préfectoraux  iDUrdiMat  U  oliatte  k  tir  4«««  !••  dép«f t#. 
maatt  oe«apét  i  force  oblîgotoiro, 

£ei  arrêté»  préfectoraux  qui  dans  les  départementt  occupée  ont  iVi- 
terdit  la  chasse  à  tir  pendant  l'occupation  sont  légalementobligatoires(\). 

(fi***.) 

La  question  de  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux  aui,  dans  les  départe- 
menu  occupés  par  les  armées  allemandes,  ont  inlefdil  la  chasse  à  lir  pendant 
Toccupalion  et  n'ont  autorisé  que  certains  modes  de  thasse,  vient  d'être  sou- 

(1)  La  Goiéttê  dêi  Tribunaux  avait,  dans  son  numéro  du  S6  octobre  1871,  épais 
U5>  avis  coulraire  ^  la  deciMOu  qui  a  prévalu  dans  les  jugeuicnts  ci-dessus;  nous 
crovons  devoir  !«  reproduire  en  son  entier.  ^    ^      . 

€  La  circulaire  du  minisire  de  l'iniérieur  en  daie  du  84  aoûi  dernier,  sur 
reieccice  au  droil  de  chasse  dans  les  déparlemenls  occupés  par  les  troupes  alle- 
mandes, vient  de  soulever  certaines  difficullés  pratiques  sur  lesquelles  nous 
avona  été  coiisuUès,  .         . ,  , 

«  Queluuts  préfets  oui  ouvert  U  chabso  dans  leurs  dt^parteweots,  quoique  cem- 
ci  aoieoi  parliellenieul  occupés  par  les  armées  alhmaniiés  ou  soumis  aiu  passa- 
se»  ae  ce»  iroupes.  Touufois.  pour  se  conformer  aux  prescriptions,  d  ailleurs 
irè»-ui  udeiuts  ei  irèb-sages  do  M.  le  minisire  de  riuiérieur,  il#  oui  mlerdii  la 
ctiae-e  au  fusil  dan.  les  localités  qui  pouvaieni  être  visil««îs  par  les  Prussiens. 

«  M.  leniiinslre  de  riuiérieur  a  pensé  probablemeol  que  celle  nterdicuon 
uottvsii  iivoir  lieu  par  un  simple  arrèUî  préfectoral  ou  par  une  circulaire  miuis^ 
lérittlle.  Nous  voyons  en  effet  dans  une  lettre  qu'il  a  récemment  adressée  >  un 
Hiiourabl»  députe  et  qui  a  reçu  une  certaïue  publicité  :  •  U  question  relalive  à 
€  rouveriurc  de  la  chasse  daii.'*  les  ..épartenienis  occupes  par  les  iroupes  aile- 
«  manaes  a  été  robjel  d'un  échange  de  uépôcbes  entre  M.  le  ministre  des  affaires 
«  élraoSres  et  mon  dépariemeot.  et  c'est  a  la  suite  de  renseignemenU  fournis 
«  rar  les  autorités  allem-ndes  qu'il  m'a  paru,  ainsi  qu'à  mon  collègue,  tropos. 

•  îible  d'autoriser  1  exercice  de  la  chasse  au  fusil  daus  les  déparlemenls  encore 

*  TlàSt^un  arrêté  et  môme  une  circulaire  suffisent-ils  pour  rendre  celle  inler- 
dîciion  légalement  «hligaïuiie  et  pari^.nt,  pour  rendre  les  conlrevenanls  passl- 
blea  oes  pein»5s  coirectiounelles  êuictées  par  la  loi  du  3  mai  U44?  i-'esi  ce  qu  il 
importe  o_eMmiiiej_.^^^^  éiabliien  priiuipe  que  nul  ne  pourra  chasser,  môme 
sur  sTuropriaé.  ii  la  cha*se  nVsi  pas  ouverte  els'il  ne  lui  a  pas  êie  délivré  de 
iJermis  de  chasse  par  l'autoi  iié  compelenie.  bile  déclare  dans  l  aiiicle  9que  a  dans 
Tle  lempsoù  la  chasse  est  ooverie,  le  permis  donne  à  celui  qui  l'a  obienu.le  droit 
r  d1/ chaWer  de  jour  à  tir  et  a  courre.  »  tlle  attribue  au*  préfets  le  droit  d'ouvrir 
!i  dti  lermer  la  cha^^o  dans  chaque  département,  de  reluser  le  permis  de  chasse 
Tceriains  individus  qui  ont  subi  des  condamnations  ou  qui  se  trouvent  dans  des 
LoJaions^l^^^^^^  «»'«  »e*  charge  mènie  dedeiermioer  l  époque 
S  ceruu.es  chaires  ei  les  espèces  d'animaux  malfaisants  nue  l'on  |»eqt  detruife 
«î  wul  ^mps  sur  ses  terres  :  elle  les  aulorise  également  i  prendre  des  arrêtes 
^ur  prévenir  la  destruction  des  oiseaux,  pour  interdire  la  chasse  en  lemps  de 
Kî^e  ou  pour  autoriser  l'emploi  de  chiens  lévriers  ;  mais  nulle  part  elle  ne 
Sof  à  conferé  le  droit  de  détruire  les  concessions  qu'elle  a  faites,  d'inierdire  un 
mode  de  chasse  qu'elle  a  permis,  de  restreindre,  en  un  moi,  son  application  en 
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fait  enfin  verbaliser  contre  lui  par  ses  gardes;  —Que  le  procès-verbal,  bien 
que  dressé  un  an  après  le  délit,  ne  mentionne  que  le  nom  de  Muurel,  sans 
désigner  aucun  autre  propriétaire;  —  Que  les  bestiaux  ne  furent  point  sai- 
sis; que  Muurel,  nonobstant  ces  divers  procès-verbaux,  a  été  paisibemeot 
maintenu  dans  Texercico  de  sa  ferme;  —  Qu'en  pareille  circonstance,  les 
mariés  Conchiès  sont  aujourd'liui  mal  venus  à  prétendre  que  Maurel  n^était 
point  à  leurs  yeux  le  véritable  propriétaire  des  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  à 
vouloir  faire  preuve  par  témoins  que,  parmi  les  bestiaux  dont  le  procès- 
verbal  ne  mentionne  pas  Toriginc,  un  certain  nombre  appartenaient  à  Yal- 
malle; 

Considérant  que  celle  preuve  n'est  pas  même  faite  ;  —  Qu'en  cITel,  en  ad- 
mettant que  Yalmulle  eût  confié  à  Maurel^  k  un  titre  quelconque,  200  bètes 
à  laine  destinées  à  être  confondues  dans  un  trou{)eau  de  âOOO  bêles,  rien 
n'établit  que,  sur  les  i  100  bêtes  surprises  par  le  garde  sur  les  lieux  du  délit, 
il  se  trouve  tout  ou  partie  du  bétail  particulier  de  Valmalle  ;  —  Que  le  garde, 
rédacteur  du  procès-vurbal,  entendu  en  témoignage,  avoue  n'avoir  point 
reconnu  de  marques  distinct!  ves  et  ne  pouvoir  indiquer  d'une  manière  pré- 
cise le  nombre  des  bêles  appartenant  à  Valmalle,  mêlées  au  grand  troupeaa 
qu'il  venait  de  surprendre  en  délit  ; 

Par  ces  motifs relaxe  par  suite  Valmalle  de  toutes  les  con- 
damnations proncfticées  contre  lui ,  et  déclare  que  c'est  mal  à  pro- 
pos que  les  mariés  Conciliés  ont  exercé  des  poursuites  contre  lui  au  sujet 
l'un  prétendu  délit  de  pacage,  le  relaxe  des  (1ns  d'icelles  et  condamne  enfin 
des  mariés  Concbiès  aux  dépens. 

Sur  l'appel  relevé  par  les  mariés  Conchiès  est  intervenu  farrêt  qui  suit  : 

ARHÊT. 

La  Cour:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Ûu  S9  août  1867.  —  C.  de  Nîmes  (3««  Ch.).  —  MM.  FajoQ,  cous.,  prés.; 
Bataille^  av.  gcn.;  Redon  et  BalmcUe,  av. 

N"  55.  —  Tbibunal  cobbectionnel  d'Yvbtot.  —  17  décembre  1867« 

Chaiie»  terrain  d'aatruî,  oonMotcmeiit  taoîta. 

En  matière  de  chasse,  le  consentement  tacite  du  propriétaire  eaux* 
vaut  à  un  consentement  exprès  et  met  obstacle  à  toute  poursuite  de  i» 
part  de  celui  qui  a  donné  cette  autorisation  tacite  (1). 

Le  locataire  de  la  chasse  sur  des  pièces  de  tertre  non  réservées  avant 
r existence  de  son  bail^  est  obligé  de  prévenir  du  droit  excbtiifqu'^ 
entend  exercer,  ceux  qui  chasseraient  antérieurement  et  concurrm- 
ment  avec  lui,  surtout  si  son  silence^  pendant  un  certain  temps^  a  pv 
faire  croire  à  la  tolérance  de  Cancien  état  de  choses, 

(De  y**  c.  H***  et  ?*•*.).  —  tooemeht. 

Attendu  que,  le  23  septembre  1867,  les  sieurs  H***  et  P*'*  se  dirigeaieoti 
en  chassant  à  Paluel,  vers  une  pièce  de  terre  dont  la  chasse  leur  appartieot 
en  commun  avec  le  sieur  de  J***,  lorsqu'ils  se  sont  aperçus  que  les  Ois  à 

(t)  Le  consentement  tacite  a,  en  général,  la  même  puissance  que  le  cooseo- 
temmit  formulé  en  ttirnies  exprès.  Eu  est-il  nînsi  en  matière  ué  chasse?  L« 
prmcipt's  ne  sauraient  varier^  mais  la  jurisprudence  s'est  géneralemeni  moatrée 
si  iofletible  pour  repousser^  sur  ce  point,  toute  excuse  tirée  de  la  boaoe  fe{,qo'n 
est  irè»*aiilt  de  recueillir  les  décinoos  qui,  totfl  en  mainteoeni  l'appliatioi  oe 
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cefnt'ci  cl  leuf  garde  se  Iroavaient  déjà  sur  cette  nièce  de  terre  ;  qu'ils  se 
sont  alors,  par  convenance,  détournés  de  leur  itinéraire  et  sont  entrés,  pour 
gagner  les  côtes  de  la  mer,  sur  une  petite  pièce  de  terre  contenant  40  ares, 
et  enclavée  de  tous  côtés  dans  les  propriétés  où  le  droit  de  chasse  est  en 
communauté,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessons  ; 

Attendu  que  le  sieur  Emo,  carde  de  M.  de  J***,  leur  a  déclaré  alors  pro- 
cès-verbal, en  leur  faisant  savoir  que  la  propriété  où  ils  se  trouvaient  appar- 
tenait h  un  sieur  Saint-Arnoult,  lequel  avait  concédé,  depuis  un  an,  le  aroit 
de  chasse  sur  ses  biens  au  sieur  de  J***. 

Attendu  que,  tout  en  prétendant  qu'ils  n'ont  fait  que  traverser  ladite  pièce 
de  terre,  sans  y  tirer  de  coups  de  fusil,  les  prévenus  reconnaissent  qu'ils 
étaient  en  attitude  de  chasse  et  qu'ils  auraient  tiré  sur  les  pièces  de  gibier 
qui  se  seraient  levées  à  leur  portée;  que  le  fait  malêriel  de  chasse  est  donc 
établi  ;  —  Muis  altendu  que  H'**  et  F***  invoquent  en  leur  faveur  le  consen- 
tement antérieur  des  sieurs  Sainl-Arnoult  et  de  J'**,  et  une  convention  in- 
tervenue entre  ce  dernier  et  le  sieur  Hébert,  dont  ils  sont  les  oyanls  droit, 
pour  régler  Texercice  de  la  chasse  sur  le  territoire  de  Conleville;  qu'il  y  a  . 
lieu  d'examiner  ces  deux  moyens  do  défense  ; 

Altendu  que  le  pluleau  de  Conleville  et  les  côtes  de  la  Grande- Vallée  sont 
divisés  eu  un  grand  nombre  de  parcelles  de  terrain  appartenant  à  divers 
propriiUaires ;  qu'une  partie  Irès-nolable  de  ces  terres  apparleudit  autrefois 
à  un  sieur  Lebrelou,  lequel  avait  loué  la  citasse  au  sieur  Hébert  jusqu'wi 
1869;  qu'en  1860,  le  sieur  de  J***,  ayant  acquis  les  biens  de  Lebrelon,  pour 
le  compte  de  ses  neveux,  le  sieur  de  Montgcnn  désira  pou  vif  ir  y  chasser, 
concarri'muient  avec  le  sieur  Hébert  ;  qu'il  fut  alors  convenu  que  ce  droit 
itii  i»rail  accordé,  mais  à  ia  charge  de  laisser,  de  son  côté^  le  sieur  Hébert 
ou  ses  ayants  droit  chasser  siu*  les  propriétés  situées  sur  le  même  plateau  et 
les  mêmes  côtes  de  liOUteville  et  de  la  Grande-Viillée,  appartenant  au  sieur 
de  J***,soit  personnellement,  soit  seulement  pour  le  droit  de  chasse;  que 
cette  convention,  toute  de  bonne  foi,  et  destinée  à  éviter  des  muleiilendus 
Lien  faciles  dans  une  région  où  la  terre  était  très-morcelée,  laissa  compléte- 
iDeut  de  cô'.é  les  fermes  où  grandes  pièces  de  terre  appartenant  à  Hébert  ou 
au  sieur  de  J*"*,  et  pour  lesquelles  une  confusion  était  impossible  : 

Attendu  que  ce  n'est  que  postérieurement,  c'est-a- lirn  en  18G6,  que  le 
sieur  de  J***  a  obtenu  un  bail  du  sieur  Sainl-Aruoult,  mais  que,  d'après  fin- 
tention  des  parties  contractantes  de  1800,  c'est-à-dire  des  bieurs  de  J***  et 
Hébert,  les  terres  de  Sainî-Arnoult  deviiienl,  par  suilc  de  leur  situation,  suivre 
le  sort,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  cliusse,  des  autres  biens  du  sieur 
de  J***,  situés  du  mêine  côté;  qu'il  en  devait  surtout  èlre  ainsi  pour  ia  petite 
parcelle  de  40  ares,  enclavée  dans  les  anciennes  terres  de  Lebrelon,  et  de  la- 
quelle il  s'agit  au  procès  actuel;  qu'il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  sieur 
(Je  J***  n'avait'  mis  en  commun  que  !22  hectares,  taudis  que  le  sieur  Hébert 
avuit  fait  un  apport  de  72  hectares  environ  ;  que  les  présouipiions  sont  donc 
que,  lors  de  cette  convenliou,  on  avait  entendu  que  le  sieur  de  J***^  complé- 
terait son  apport  dans  cette  espèce  de  comnmnaulé  ; 

co^ie  jurisprudence  désormais  inaltaquable,  sooi  cepeudaut  amenées  logiquemen 
à  cil  lemperer  la  rigueur. 

CVst  a  ce  titre  que  nous  croyons  devoir  faire  place  dans  ce  lei^ueli  à  deux  ]u- 
gewents  irès-bten  inolives,  rendus  par  le  Tribunal  correciionuel  d'Y veloi,  dans 
deux  cv«|H^f  s  ({ui  prèoefueul  un  gruud  uUerèi  praiiqtre.  Cas  deux  jugemeiiis  n'ont 
p9»  elé  fruppca  d'apixsi. 

kjà  juribpriiaence  générale  ne  paraii  |ias  conienir  de  déciskMis  coosacrant  a«M 
celle  fermeie  el  ccius  iieiieie  le  |iriucipe  qui  aerl  de  bjse  aux  deux  jUfl«Hi«Bl8 
ci-dessus.  On  peui  ccpendaui  consulier,  sur  la  môme  questioa,  le  Répertoire  al- 
phabétique de  Dalloz,  v^"  Cuassb,  n»  t('i3  el  105.  Cass.,  U  juin  18i6;  I).  i\,  1846, 
lV,6i. 
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Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  le  demandeur  aurait  dû  faire  cesser  léga- 
lement Teffet  du  consiBnlement  en  vertu  duquel  Hébert  et  ses  ayants  droit 
avaient  toujours  chassé  sur  les  biens  de  Sainl-Arnoult;  qu'il  importe  peu  que 
ceconsenlement  ne  fût  devenu  que  tacite  à  partir  du  jour  où  le  sieur  de  J*** 
est  devenu  locataire  du  droit  de  chasse  ;  qu'étant  établi  au  procès  que  les 
sieurs  H***  et  P***  avaient  chassé  en  1806,  c'est-à-dire  postérieurement  au 
bail  invoqué  par  le  sieur  de  J***,  et  au  vu  et  su  de  celui-ci,  sans  opposition 
de  sa  part,  il  en  résulte  la  preuve  d'une  autorisation  équivalente  à  un  con- 
sentement exprès  ;  qu'il  incombait  donc  an  demandeur  de  prévenir  la  fa- 
mille P***  de  sa  volonté  d'en  fair»î  cesser  l'effet,  et  qu'à  défaut  d'une  telle 
manifestation,  il  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  son  action  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  que  la  prévention  n'est  pas  établie  ; 

Acquitte  les  sieurs  H***  et  P**%  et  condamne  le  sieur  de  V**  en  tous  les 
dépens.  .  ^    , 

Du  47  décembre  1867.  —  Trib.  corr.  d'Yvetot.  —Prés.,  M.  Thubeuf; 
concl.  conf.,  M.  Chrétien,  proc.  gén.;  plaid.,  M"  Buisson  et  Ducôté  ;  avoués, 
M**  Cappon  et  Jouvin. 


N»  56.  —Tribunal  correctionnel  d'Yvetot.  —  il  décembre  i867. 

ClukU«9  bonne  foi^  autorisation  taeite,  oonBontoment  donné  par  le  garde. 

Bien  qu'en  principe  la  bonne  foi  ne  soit  pas  une  excuse  légale  (Tuf^ 
fait  de  chasse,  il  en  est  autrement  quand  le  chasseur  a  été  induit  en  er- 
reur par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  le  garde  préposé  par  cefui-d 
à  la  conservation  de  ses  terres  (1). 

(Hertel  c.  Biard  et  Pérou.)  —  Jugement. 

Attendu  que,  le  1"'  septembre  1867,  Biard  et  les  frères  Pérou  ont  cliassé 
sur  une  pièce  d*avoine  appartenant  à  un  sieur  Bénnrd,  et  loïkée  à  Boulier, 
cultivateur  à  Vibeuf  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Hertel  soit  locataire  du  droit 
de  chasse  sur  ladite  pièce  de  terre; 

Mais  attendu  qu'en  1866,  et  alors  que  Hertel  avait  manifesté  son  intention 
au  sieur  Pérou  de  ne  plus  permettre  à  ses  enfants  ou  à  ses  amis  de  chasser 
sur  ses  terres,  l'un  do  ceux-ci  avait  eu  la  précaution  de  faire  indiquer  par  le 
garde  même  du  sieur  Hertel  les  limites  des  propriétés  de  ce  dernier;  que  le 
sieur  Neveu^  en  montrant  les  aboriiemeuls,  du  consentement  de  sou  maître, 
commit  une  erreur  en  ce  qui  conceniait  la  petite  pièce  de  terre  où  le  pré- 
tendu délit  aurait  été  commis  plus  tard,  pièce  qui  forme  un  enhachement  au 
milieu  d'autres  propriétés  non  réservées  ;  qu^il  déclara  au  sieur  Pérou  qo'il 
pouvait  chasser  sur  cette  parcelle  de  terrain  ;  qu'en  effet,  les  frères  Féron  cl 
Biard  ont  continué  d'y  chasser  pendant  la  saison  de  1866  à  1867; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  I"  septembre  1867,  et  après  la  constatation  du 
fait  matériel  de  chasse,  que  le  garde  s'est  renseigné  lui-môuie  sur  le  nom  dn 
fermier  et  du  propriétaire  de  la  pièce  de  terre  susdite,  et  qu'il  a  appris  que  U 
chasse  en  appartenait  an  sieur  Hertel  ; 

Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  la  bonne  foi  n'est  pas  une  excuse  légale 
d'un  fait  dédiasse,  il  en  est  autrement  lorsque  le  chasseur  a  été  induit  en 
erreur  par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  l'individu  préposé  par  celui-ci  pour 
la  conservation  de  ses  terres  et  l'indication  de  leurs  limites  ;  qu'en  de  telles 
circonstances  le  propriétaire  ne  peut  être  recevable  à  intenter  une  action  qui 
pourrait  réfléchir,  au  moins  dans  ses  conséquences  civiles,  contre  son  pre- 

(f  )  Voir  la  note  qui  précède. 
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posé;  qu'il  faut  reconnaître,  dans  Tespèce,  qu'il  y  a  eu  consentement  tacite 
de  la  part  de  Herlel  à  ce  que  les  membres  de  la  famille  Féron  continuassent 
à  chasser  sur  la  parcelle  de  terre  susdésignée,  comme  ils  Pavaient  fait  précé- 
demment ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  que  la  prévention  n'est  pas  établie,  relaxe 
Biard  et  les  frères  Féron  et  condamne  Herlel  aux  dépens  envers  ceux-ci. 

Du  il  décembre  1867.  —  Trib.  corr.  d'Yvelol.  —  Prés.,  M.  Thubcuf  ; 
concl.  conf.,  M.  Chrétien,  proc.  gén.j  plaid.,  M«»  Girard  et  Buisson. 


N«  57.  —  Cour  db  Cabn.  -  29  janvier  4867. 

Usage ^  oantonnemenl,  oonditiom. 

En  permettant  au  propriétaire  de  se  libérer  par  un  cantonnement, 
k  législateur  a  voulu  qu  il  abandonnât  au  créancier  du  droit  de  vive 
pâture  la  libre,  utile  et  entière  propriété  dune  partie  du  terrain  (art.  8, 
décret  des  40-27  seplenfjbre  1790;  art.  63,  Code  forest.)  (1). 

En  conséquence^  on,  doit  repousser  la  demande  en  cantonnement  for- 
mée  par  le  propriétaire  d'un  étang  contre  les  créanciers  d'un  droit  de 
vaine  pâture  sur  la  totalité  de  cet  étang ^  si  l'assèchement  lui  en  a  été 
interdit  par  des  motifs  d'intérêt  et  de  salubrité  publics. 

(Forget  c.  Yvon.)  —  arrêt. 

Considérant  que  Tarrèt  du  31  janvier  1865,  qui,  accueillant  la  demande  en 
cantonnement  formée  par  les  consorts  Yvon  contre  les  mariés  Forges,  et 
chargeant  des  experts  de  procéder  anx  opérations  préliminaires  a  été  rendu 
en  présence  de  Tarrèté  préfectoral  du  30  septembre  1861,  qui  prescrivait  la 
mise  à  sec  et  le  dessèchement  de  Tétang  de  Rumien,  dans  lequel  les  terres 
de  Rumien  et  de  la  Diardière  avaient  un  droit  de  pâturage,  dont  les  proprié- 
taires, tes  consorts  Yvon,  demandaient  le  cantonnement  qui,  dans  celte  si- 
tuation, avait  été  justement  ordonné  ; 

Considérant  qn  un  nouvel  arrêté,  en  date  du  28  mars  1865,  rapportant 
celui  du  30  septembre  1861,  a  décidé,  au  contraire,  que  Télang  de  Rumien 
devait  rester  en  eau  par  des  motifs  d'intérêt  et  de  salubrité  publics  ; 

Considérant  que,  dans  la  position  résultant  de  ce  dernier  arrêté,  les  opé- 
rations confiées  aux  experts,  par  Tarrêt  de  1865,  deviennent  sans  raison  et 
sans  utilité  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'y  donner  suite,  et  que  la  demande 
des  mariés  Forges  à  cet  égard  est  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

Considérant  que  le  cantonnement  est  une  véritable  expropriation  réalisée 
au  moyen  d'un  échange,  et  qui  n'a  sa  raison  d'être  et  sa  légitimité  que  lors- 
que le  propriétaire  du  soi  abandonne  au  créancier  du  droit  de  vive  pâture 
rutile,  entière  et  absolue  propriété  d^une  partie  du  terrain,  pour  obtenir  la 
suppression  du  droit  de  pâturage  sur  le  surplus  de  sa  propriété  qui  lui  de- 
meure libre  et  affranchie  ; 

Considérant  que,  par  leurs  actes  d'acquisitions  respectives,  les  consorts  Yvon 
où  leurs  auteurs  ont  acheté  le  droit  de  pacage  dans  l'étang  de  Rumien,  et 
qu'il  a  été  imposé  aux  auteuis  des  mariés  Forges  Tubligation  de  maintenir  en 
eau  rétuiig  de  Rumien,  par  ce  motif,  entre  autres,  a  que  la  quantité  d'eau 
apparente  en  hiver  se  réduit  en  été  d'une  manière  trop  sensible  ; 

Considérant  que,  dans  cette  situation,  et  les  consorts  Yvon  ayant  un  droit 
de  vive  pâture  sur  la  totalité  de  l'étang,  et  l'exerçant  d'une  manière  inter- 

(1)  Voir  le  Hépertoire  de  M.  Dalloz,  v"  Usa6bs,  n«  505. 
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niittente  sur  les  terrains  que^  suivant  les  annexes  et  les  saisons,  les  eaux  lais^ 
sent  h.  découvert,  ils  ne  pourraient  èlre  utilement  appropriés  d'une  |)arlie 
quelconque  du  sol  dont  les  produits,  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  oue  le 
pâturage,  ne  sauraient  leur  apporter  une  compensation  pour  le  droit  Je  pâ- 
ture dont  ils  seraient  privés,  sur  le  surplus  du  terrain  abandonné  au  proprié- 
taire ; 

Que  ce  dernier  ne  peut  rien  offrir  aux  créanciers  du  pâturage,  en  échange 
de  la  restriction  de  leurs  droits,  et  que  Fabandon  d'une  partie  de  iPrraiR, 
alternativement  recouverte  ou  délaissée  par  les  eaux  et  dont  on  ne  peuliirer 
aucun  autre  profit,  ne  peut  être,  pour  les  usagers,  une  indemnité  à  la  restric- 
tion de  leurs  droits  d'usage,  lesquels  se  trouveraient  amoindris  sans  ime 
compensation  h  leur  bénéGce  ; 

Que  dans  cet  état  des  Faits  et  des  droits  et  obligations  résultant  pour  les 
parties  de  leurs  «-ides  d'appropriation  respective,  la  demande  en  cantonne- 
ment des  mariés  Forges  n'est  pas  fondée  et  doit  être  repoussée; 

La  Cour,  statuant  sur  Tappel  interjeté  par  les  marién  Forges  du  jagement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Mortagne  le  20  juillet  iB66,  met  ladite  appel- 
lation à  néant  ;  —  Ordoitne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet;  ««^  Condioine 
les  mariés  Forges  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  29  janvier  1867.  —  Cour  de  Caen  (!'•  Cb.^.  —  Prés.,  M.  D3g>Uier, 
}•'  prés.;concl.conr.,  M.  Jardin,  !«' av.  gén.j  plaid,,  M"  TioHey  et  Bertauld; 
avoués,  M«*  Roger  et  Amiard. 


H^  58.  —  Cour  d'afpw  db  Paris  (Gh.  corr.).— 43  juillet  1874 . 

9éeh«.  dimenaieo  en  filetp  grAodsur  eu  polttén. 

Pour  que  la  piehê  soit  licite,  il  faut  non-Bêulement  que  le  peiistm 
soit  de  grandeur  voulue,  mai»  encore  quHl  soit  péché  avec  des  engins 
d'une  dimension  déterminée, 

Spécialepient^  l'anguille  étant  classée  par  Vartick  8  du  décret  du 
^janvier  4868  dans  la  catégorie  des  ^mssons  de  grosse  espèce^  ne  peut 
être  pêchée  qu'au  moyen  de  filets  à  maille  d'une  longueur  d'au  moins 
27  millimètres, 

(Macqain  otRoRei.) 

Au  mois  de  juillet  4870,  le  sieur  Macnuin  fut  trouvé  pêcbant^  i  raided'on 
verveux  dont  les  mailles  n*avaient  pas  i^  millimètres  d'écartement,  une  laite 
et  une  anguille.  Sur  la  sonmialion  qui  lui  en  fut  faite  par  les  gardes,  il  refusa 
de  rejeter  à  l'eau  ces  poissi»ns  ou  de  les  rcujettre  avec  le  verveux.  Procès- 
verbal  fut  dressé  contre  lui,  et  des  poursuites  commencées  pour  la  répression 
du  délit  de  pèche  dont  il  s'était  rendu  coupable. 

Le  sieur  Macquiu  soutenait  qu'il  avait  le  droit  de  se  servir  de  son  filet, 
bien  que,  par  sa  dimension,  il  fût  seulement  destiné  à  la  pècbe  du  poison 
de  petite  espèce,  pour  pêcher  les  poissons  do  grosse  espèce  qu'il  aurait  pu 
prendre  avec  un  filet  de  grande  dimension,  alors  surtout  que  le  poisson  re- 
cueilli par  lui  avait  la  grandeur  voulue  pour  être  péché  et  conservé  sto^ 
qu'il  y  eût  délit. 

Une  poursuite  analogue  fut  dirigée  contre  le  sieur  Rozex: 

Le  29  juillet  4870,  le  Tribunal  de  Fontainebleau  rendait  4e  jugement  soi* 
vaut  : 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  de  rinstrnction  et  des  débats  la  preuve  que  le 
7  juillet  1870  Macquin,  adjudicataire  de  la  pèche  dans  la  rivière  de  la  Seine, 
et  Rozez,  son  domestique,  Qpt,  dans  le  capU^nneoient  i^fm  (equel  ils  ont  It 


LEGISLATION   BT   JUBISPRUDEIfCB.  119 

droit  00  pèche,  pèclié  à  Taide  d'un  verveux  dont  les  mailles  avaient  12  mil- 
limètres d'écarleraent  une  anguille  de  50  centimèlrcs  et  une  lotte  de  27  cen- 
timètres de  longueur,  qu^ils  se  sont  rrfusés  de  jeter  à  reau  ;  —  Que  ces  pois- 
sons, aux  termes  des  articles  8  et  9  du  décret  du  25  janvier  1868,  sont 
compris  dans  In  classe  des  poissons  de  grande  espèce  et  dès  lors  ne  peuvent 
être  péchés  qu'au  moyeu  de  filets  dont  les  mailles  auraient  au  moins  la  di- 
mension de  27  millimètres  ;  —  Qu'en  pratiquant  cette  pèche^  ils  se  sont 
servis  d*un  engin  prohibé  dont  Macquin  a  refusé  la  remise  au  garde-pêche 
qui  le  sommait  de  Teffectuer  ;—  Attendu  que  les  prévenus  ont  causé  à  l'Etat 
un  dommage  dont  la  réparation  doit  être  fixée  à  la  restitution  du  prix  du 
poisson  indûment  pêcliè,  évalué  à  i  fr.  50;-^  Par  ces  motifs^  déclare  les- 
dits  Macquin  et  Rozez  coupables  du  délit  dont  s'agit;  —  En  conséquence^ 
condamne  Macquin  à  60  francs  d'amende,  et  Rozez  à  10  francs  d'amende;  les 
condamne  à  la  restitution  de  1  fr.  90  et  aux  dépens,  i) 
Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement.  La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
f  La  Cour  :  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Macquin  et  Rozez 
d'up  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Fontainebleau,  le 
29 juillet  1870,  ensemble  sur  les  conclusions  prises  devant  la  Cour;  —  En  ce 
qui  concerne  Rozez  :  —  Considérant  que  la  prévention  n'est  pas  suffisam- 
ment établie,  le  renvoie  des  fins  de  U  plainte,  sans  dépens;  —  En  ce  qui 
louche  Macoiiin  :  —  Considérant  qu'aux  termes  d'un  procès-verbal  dressé  le 
7  juillet  1870,  par  Bénard  et  Pécard,  gardes-pêche  de  la  rivière  de  Seine, 
l^acquin,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  a^té  trouvé  péchant  à  l'aide  d*an 
verveux  dont  les  mailles  n'avaient  que  12  millimètres  d'écartement  une 
lotie  et  une  anguille  qu'il  s'est  refusé,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite, 
de  rejeter  à  l'eau  ou  de  remettre  aux  gardes  avec  le  verveux  ;  —  Que  Maeauin 
souli^q^,  il  est  vrai»  qu'il  avait  le  droit  de  cous^rvpr  les  pojssons  trouvés  a^^fi 
son  verveux,  par  ces  motifs  que  l'anguille  mesurait  plus  de  25  centimètres  et 
la  lotte  plus  de  14  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'anguili»  n'est  pas  classée  dans  la 
catégorie  des  poissons  de  grande  espèce  et  qu'elle  peut  être  pêchée  au 
moyen  de  filets  à  mailles  inférieures  à  27  milliuièiros  ;  —  Mais  considérant 
que,  par  l'article  H  du  décret  du  25  janvier  ih68,  l'Hiiguille  est.  comme  )$ 
Pttumouy  classée  dans  lir  première  catégorie  des  poissons  de  grande  espèce,  et 


ment  que  le  poisson  soit  de  grandeur  voulue,  mais  qu'il  soit  péché  4vec  des 
engins  d'une  dimension  déterminée;  —  Qu'eu  imposant  cette  double  condi- 
tion, le  législateur  a  eu  pour  but  d'assurer  la  conservation  du  poisson  dans 
les  rivières  en  apportant  nu  obstacle  à  un  dépi?uplement  trop  facile;  — Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  ù  ce  qui  précède  ;  —  Infirme  le  jugement  en  ce  qui 
coiicei  ne  Roze^,  pi  le  coiiliruie  en  ce  qui  concerne  Macquin  ;  —  Et  condamne 
ce  dernier  aux  dépens.  » 

Du  13  juillet  1871.T-*  Cour  de  Paris.-r-Ml^.  Lévesque,  pré§.|  Marie,  cons. 
rapp»;  Vaney,  av.  géu.;  Debacq,  av. 


ti*  59.  —  Cour  o'appbl  db  Nahct  (Gh.  corr.).  —  7  août  4871. 

phftfff ,  délit,  volonté,  moavement  initCnotlf. 

Le  cultivateur  quiy  entraîné  par  un  mouvement  instinctif ,  a  poursuivi 
et  êaisi  un  jeune  levreau  passant  â  sa  portée  dans  le  champ  qU  il  travail- 
lait,  et  qui,  pour  ne  passe  mettre  en  contravention^  ta  reldehé  tout  aus- 
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On  inriflle  encore  fur  d«  qne  la  reconnaiitMnce  d*une  poftsesiion  ibafuê 
par  la  vallée  pourrai  t  ne  concerner  que  les  bois  ;  car,  ajonte-t-on,  la  restitu- 
tion des  rruiU  a^appliquail  peut-être  uniquement  aux  fonds  de  cette  nature! 

Les  terme!  de  la  revendication  de  Passaylicr  excluent  complètement  lé 
doute  qu*on  voudrait  soulever.  Cest  toute  la 'propriété  du  seigneur  qui  a  été 
envahie  par  la  vallée,  et,  par  conséquent,  les  landes  comme  les  bois. 

Pour  la  restitution  des  fruits,  une  expertise  fit  connaître  le  revenu  total  de 
tous  les  immeubles  sans  exception  ;  on  suppnta  la  part  qui  revenait  aux  com- 
munes à  raison  de  leurs  usages,  et  Ton  mit  tout  le  reste  à  leur  chargea  titre 
de  restitution.  Donc,  la  demande  en  délaissement  et  en  restitation  de  fruits, 
et,  par  suite,  l'aveu  d'une  prise  de  possession  sans  limite,  s'appliquait  aux 
iaûdes  c^mme  aux  terrains  boisés. 

Au  point  de  vue  rationnel,  bernit-il  admissible  que,  en  s'emparent  des  boit 
par  des  actes  si  caractériKés,  tes  communes  eussent  entendu  respecter,  en  ci 
qui  touche  les  landes,  les  droits  éteints  des  mallres  disparus,  et  leurgardtf 
piensomeiit  un  lambeau  des  litres  que  la  Révolution  avait  déchirés. 

On  s'étonne  que,  dans  l'instance  en  délaissement,  les  lois  de  M  et  93 
n'aient  point  été  invoquées,  et  on  en  tire  celte  induction  que  peut-élre  ellei 
n'étaient  point  applicables,  faute  de  possession  h  titre  de  maître  exercée  en 
temps  utile.  Mais  Ourdou  n'étant  pas  en  cause,  n'avait  point  à  faire  valoir  cet 
argument  décisif,  et  nous  ignorons  s'il  y  avait  parmi  les  fonds  litigieux  d'antrca 
terres  vaines  et  vogues,  h  raison  desonelles  d'autres  communes  puisent  récla^ 
mer  le  même  moyen.  Enfin,  nous  n'apercevons  pas  comment  la  défense  in- 
complète de  la  vallée  pourrait  nuire  a  Ourdon,  qui  ne  fut  pas  mis  en  cause, 
probablement  parce  que  son  droit  paraissait  incontestable. 

Bu  résumé  Ourdon  a  dans  la  cause  le  rôle  avantageux  de  défendeur.  Si  u 
possession  a  été  respectée  de  l'an  II  à  i8l8  par  l'ancien  propriétaire,  tamlb 
que  toutes  les  autres  communes  furent  dépouillées,  n'est-il  pas  manifeste  qui 
ce  doit  èlre  parce  que  Tinterversion  de  son  litre  originaire  fut  sponUnémeot 
reconnue. 

Une  hypothèse  si  vraisemblable  ne  doit-elle  pas  prévaloir  snr  un  cantoa- 
uemeiit  étranger  à  la  commune,  et  qui  ne  pourrait  avoir  d'effet  contre  élit 
qu'à  défaut  de  toute  présomption  favorable  à  sa  cause  t 

On  insiste,  enfin,  pour  trouver  dans  la  loi  môme  un  moyen  de  détruire  le 
prestige  de  la  possession  qui  semble  rendre  inébranlable  la  position  de  II 
commune.  —  On  dit  t  Ourdon  possédait  précairement  avant  I7tf3  ;tt  déiieot 
aujourd'hui  les  fonds  litigieux  en  vertu  du  cantonnement,  c'est-A-dire  avec 
une  origine  précaire.  11  est  donc  présumé  n'atoir  eu,  durant,  les  cinq  années 
qui  ont  suivi  la  loi  de  1793,  qu'une  possession  entachée  du  même  vice. 

AualysouB  ce  raisonnement. 

ii  est  vrai  qu'Ourdou  possédait  en  qualité  d'usager  avant  la  Eévolullon; 
mais  il  est  inexact  qij  il  possède  aujourd'hui  en  vertu  du  cantonnemeat. 

Il  est  certain,  au  contraire,  que  le  cantonnement  ne  le  lie  ni  par  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  ni  par  une  adhésion  postérieure  donnée  valablement.  U 
source  de  sa  pussessiun  est  sans  dou  te  dans  la  concession  primitive  d'un  droit 
d'usage;  mais  la  loi  de  1793  lui  a  permis  de  l'intervertir  par  une  possession 
nouvelle  dégagée  de  toute  redevance,  affratichie  de  tout  domaine  supérieur. 
Cette  possession,  Ourdou  l'a  prise  en  93  et  conservée  jusqu'en  1839.  L'ancien 
propriétaire  ne  i  a  ni  dépossédé  ni  même  appelé  dans  l'instance  eu  délaissa* 
menl  et  en  restitution  des  fruils.  Le  seul  acte  qui  aurait  pu  porter  atteinte  i 
son  droit  par  l'admission  de  la  vallée  à  une  joui>Mnce  collective  vu  183)^,  n* 
point  été  corroboré  par  la  prescription.  Ourdon  est  donc  à  temps  de  revenUi* 
quer  les  landes  que  lui  onl  données  les  lois  révolutionnaires. 

Le  résultat  auquel  aboutirait  le  système  opposé  serait  étrange.  La  communo 
d'Ourdon,  qui  n'avait  que  des  droits  d'osage  avant  1789,  étant  demeoféa 
étrangère  au  cantonnement,  n'aurait  encore  aujourd'hui  que  la  même  ff^ 
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lité  d'ilsagère.  Lt  vallée  qui  lui  offre  une  papt  de  propriété  lui  ferait  uue  li^ 
béralité  véritable  excédant  sa  capacité  juridique.  La  vullée  serait  donc  dans 
le  droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  Tarrèt  qui  lui  donnerait  gain 
de  cause?  (Art.  480  du  Code  de  procédure  civile  ;  Chauveau,  proc.  civ., 
I.V,  p.350.) 
Contrairement  à  ces  conclusions^  la  Cour  a  statué  en  ces  termes: 

La  Gode:  —  Attendu  que  les  communes  syndiquées  de  la  vallée  de  Gu»* 
lettoubon  sont  en  coUleslation  avec  la  commune  d'Ourdoa  sur  la  propriété  dai 
montagnes,  bois,  p&tures,  laudes,  rochers  et  graviers  communs,  situés  dam 
le  territoire  de  cette  dernière  commune;  que  celle-ci  revendique  un  droit 
de  propriété  exclusive  sur  ces  terres,  mais  que  le  syndicat  ne  lui  reconnaît 
qu'un  droit  de  propriété  indivise  avec  les  autres  communes  de  la  vallée; 

Attendu,  en  fait,  que  les  terres  en  litige  ont  été  comprises  dans  un  canton* 
nement opéré  en  I BIT  et  déllnilivement  consacré  pnr  uu  arrêt  de  la  Gourde  Paa 
du  31  juitltst  1818;  que  précédemment  unarrôt  de  la  même  Cour,  sous  la  date 
du  25  novembre  18l4,  confirmant  un  jugement  du  Tribunal  de  fiagnôres  souf 
la  ilate  du  16  août  1810,  en  avait  déclaré  propriétaire  un  sieur  Passaylier» 
comme  cession naire  des  droits  de  Tancien  seigneur,  et  n^avait  reconnu  aui 
communes  en  cause  d*autre  qualité  qu'3  celle  d'usagères,  aux  termes  d'un 
acte  de  concession  du  l^^août  1537  ;^— Mais  attendu  que  la  commuue  d'Our- 
don  prétend  que  ces  jugements  et  arrêts  lui  sont  étrangers;  que  rien  u'in« 
dique,  en  eiïet,  qu'elle  y  ait  été  partie;  que,  sur  les  quinze  communes  qui 
composaient  la  vallée  de  Castelloubon,  on  u*en  voit  figurer  eu  nom  que  trois 
dans  1  arrêt  de  1814  et  huit  dansTarrèt  de  1818,  et  que  la  commuue  d'Our» 
don  n*est  pas  une  de  ces  trois  ou  de  ces  huit;  que  sans  doute,  en  plusieurè 
passages  des  qualités  de  ces  arrêts,  \es  communes  intéressées  sont  Uésignéel 
souà  la  dénomination  générale  de  communes  composant  la  vallée  de  daslsl» 
[ou6on,  et  que  même  Topération  du  cantonnement  homologuée  par  farrèt 
de  1818  a  été  faite,  d'après  le  rapport  de  l'expert  quia  procéué,  en  vue  des 
besoins  des  quinze  communes  de  la  vallée  ;  mais  que,  si  dq  ces  circonstances 
on  peut  induire  que  ce  qui  a  été  fait  à  cette  époque  l'a  été  avec  rasseulimeul  dt 
toutes  les  communes  iiitere>séeâ,  ou  ne  peut  cependant  en  tirer  la  conséquence 
Que  raulurilé  de  la  chose  jugée  pur  des  décisions  où  la  commune  d'Ouraon  no 
iSgure  pas  réguiiêremetil  comme  partie  soit  oppQs^able  à  cette  commiuie  ;  -« 
Uu*d  y  a  donc  lieu  de  confirmer»  sur  ce  point,  ie  jugement  dont  est  appel; 

Attendu,  louiefois,  que  l*arrêtdu  31  judlet  1818  constitue  au  prolit  des 
couanuues  syndiquées  qui  y  ont  été  parties  un  litre  de  propriété  dont  elles 
peuvent,  alors  surtout  qu'elks  y  joignent  une  possession  conlornit,  nê  prév»* 
ioir  contre  tous  ceux  qui  n'ont  pas  à  opposer  à  ce  litre  un  titre  coalraire  et 
préférable; 

Attendu  que  la  commune  d^)urdon  invoque  il  est  vrai,  à  Pappui  do  sa  pr6« 
tention  :  1*  un  acte  de  dénombrement  de  1755  ;  S*"  les  lois  de  1792  et  1793 1 
—  Mais  attendu  que,  si  le  dénombrement  de  1755,  fait  contradtctoirenient 
dvcc  f  ancien  seigneur  aux  droits  duquel  sont  les  communes  syndiquées»  est 
uu  titre  sunisanl  contre  celles-ci,  ce  titre  ne  s'applique  qu'au  quartier  de 
/ou  Bouala,  d'une  contenance  de  36 à  40  Journaux,  et  qu'il  ne  saurait  valoir 
que  pour  ce  quartier;  qu'il  est  nécessaire  d'en  faire  l'auaptatiou  sur  les  lieux 
puur  bien  déieiuimer  le  terrain  qu'il  comprend,  lequel  terrain  devra  èu*e 
délaissé  à  la  commune  d'Ourdou,  si  les  communes  syndiquées  n'établissenl 
pas  qu*elles  en  ont  acquis  la  propriété  par  prescription  ; 

Attendu,  quant  aux  lois  de  1792  et  1793,  qu'elles  ne  s'apphquent  pas  aux 
terres  productives  ni  aux  bois  exploitables,  mais  seulement  aux  terres  veines 
et  vagues  ei  que,  si  la  commuue  d'Ourdou  y  devait  puiser  ya  Uire^  ce  littt 
ne  p<miTail  Jamais  valoir  que  pour  cette  nature  de  terres  ; 
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qu'il  y  a  eu  interdiction  par  Tautorité  compétente  de  chasser^  inlerdietion 
qui,  avec  les  autres  circonsiances  résultant  de  l^état  de  guerre,  constitue  le 
cas  (le  force  mnji^ure  invoquée  eu  défense  ;  d'où  il  suit  que  Faction  manque 
de  base  }  «-  Staluanl  sur  la  demande  reconvnntionnelte  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  jusiifié,  qu'il  n'api»araU  pas  que  le  procès  soit  vexatoire  ;  —  Par  ces 
inolifs,  statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort,  déclarons  le 
sieur  R,..  mal  fondé  eu  .>a  demande;  l'en  déboutons  ;  —  Disons,  sur  U  de- 
mande recouventionnelie,  qu'il  n'y  a  lieu  à  dommages- intérêts  ;  —  CondaiB- 
nous  le  sieur  R...  aux  dépens  liquidés  à  i6  fr.  20,  compris  le  coût  delà 
sommation  du  5  mai  dernier,  mais  non  con^pris  le  coût  du  présent  juge- 
ment. 

Du  31  août  1871.  —  Justice  de  paix  de  Sains.  —  MM.  Lcfôvre,  juge  de 
paix  ;  Dubos,  av, 

N*»  61 ,  —  Cour  d'appel  ob  Paris.  —  2  décembre  1871 . 

Rivalité  de  ohatte^  moyeos  employé!  pour  retenir  le  gîbiar,  ^^mvkài^ 
en  dommaget-intérêti. 

Si  tout  propriétaire  a  le  droit  de  retenir  sur  ses  terres  le  gibier  qui 
s'y  trouve,  ce  droit  ne  va  pas  jusqu*à  gêner  ou  empêcher  [exercice  du 
droit  du  voisin  au  moyen  de  bruits,  tapages  ou  manœuvres  vexatûirts 
pratiquées  avec  Vintention  manifeste  de  nuire  à  la  chasse  de  ce  dernier. 

(Le  prince  de  Wagram  c.  lijarais.) 

Nous  avons  rendu  compte,  dans  ce  recueil,  tome  IV  (1868-1869),  p.  373, 
des  dit'ticuUés  survenues  entre  M.  le  prince  de  Wagram  et  M.  Marais,  à  raison 
do  la  chasse  de  la  coniuiuue  de  Maroilqs-en-Bois,  dont  M.  Marais  s'e^t  rendu 
adjudicataire,  et  qui  est  bordéi»  dans  presque  toute  son  éten<iue  par  les  bois 
giboyeux  de  M.  le  prince  de  Wagram. 

D'après  M.  Marais,  M.  le  prince  de  Wa«rnm  aurait  été  froissé  sans  doute 
de  voir  à  proximité  de  ses  propriétés  un  terrain  exploité  par  d''autFe5  chas- 
seurs et  pour  plusieurs  années  (cu^r  M.  Marais  s*est  reudu  adjudicataire  de  la 
chasse  du  Marulles  pour  une  longue  dnrée^  moyennant  le  prix  de  3800  francs, 
bien  supérieur  à  la  valeur  des  terrains  eux-mêmes  sur  lesquels  s'étend  II 
chasse),  et  le  (irince  n'aurait  pas  hésité  à  employer,  pour  rendre  coropléte- 
ment  impossible  à  M.  Marais  l'exercice  de  son  droit,  nue  foule  de  petits 
moyens.  Il  aurait,  dans  ce  but,  dit  M.  Marais,  usé  de  son  influence  sur  ia  t»- 
pulalion  du  villugo  pour  raïueuler  tout  entière  contre  M.  Marais  et  ses  amis. 
Ceux-ci,  en  arrivant  sur  le  reudez-vous  de  chasse,  y  trouvaient  réunis  Ips 
gardes  du  prince,  leurs  liiniilles,  tous  les  enfants  de  la  oouununc.  Tout  oe 
monde  les  poursuivait,  criant,  hurlant,  sonnant  du  cor, -faisant  claquer  1<H 
fouets,  battant  les  tambours  et  les  casseroles.  11  en  aurait  fallu  bien  mias 
pour  éloigner  toute  espèce  de  gibier,  et,  s'il  s'en  présentait  par  hasard,  disait 
M.  MaraiS)  le  chasseur  trouvait  entre  son  arme  et  la  bête  la  ligure  d'un  per- 
sonnage aposté  par  le  prince  et  ne  permettant  pas  de  risquer  un  seal  coep 
de  fusil.  En  conséquence  de  ces  faits,  M.  Marais  introduisit  contre  M.  le 
prince  de  Wagram  une  demande  en  dommages-intérêts  devant  le  Tribunal 
civil  de  Corbeil.  M,  le  prince  de  Wagram  répondit  qu'il  était  maître  d'em- 
ployer chez  lui  tous  les  moyens  qu'il  jugeait  convenable  pour  y  releHir  le  gi- 
bier et  quu,  en  sup|K)saiit  que  les  faits  allégués  par  M.  Marais  fussent  vrais, 
c'était  lui  qui  avait  commencé  à  délnurner  le  gibier  des  propriétés  du  prince 
pouiMti  rejeter  sur  le  terrain  de  sa  propre  chasse. 

Un  juge^nent  du  Tribunal  de  Corbeil  du  9  août  1867  ordonna  une  en(|oête 
sur  les  faits  articulés  par  M.  Marais.  Nous  en  avons  donné  le  texte,  ainsi  qo^ 
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cefni-'ci  et  leur  garde  se  trouvaient  déjà  sur  cette  pièce  de  terre  ;  quMis  se 
sont  alors,  par  convenance,  détournés  de  leur  itinéraire  et  sont  entrés,  pour 
gagner  les  côte?  de  la  mer,  sur  une  petite  pièce  de  terre  contenant  40  arps, 
et  enclavée  de  tons  côtés  dans  les  propriétés  où  le  droit  de  chasse  est  en 
coniinnnauté,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessoiis; 

Attendu  que  le  sieur  Emo,  carde  de  M.  de  J'**,  leur  a  déclaré  alors  pro- 
cès-verbal, eti  leur  faisant  savoir  que  la  propriété  où  ils  se  trouvaient  appar- 
tenait h  un  sieur  Saint-Arnoult,  lequel  avait  concédé,  depuis  un  an,  le  droit 
de  chasse  sur  ses  biens  au  sieur  de  J***. 

Attendu  que,  tout  en  prétendant  qu'ils  n^ont  fait  que  traverser  ladite  pièce 
de  terre,  sans  y  tirer  de  coups  de  fusil,  les  prévenus  reconnaissent  qu'ils 
étaient  en  attitude  de  chasse  et  qu^ils  auraient  tiré  sur  les  pièces  de  gitîier 
qui  su  seraient  levées  à  leur  portée;  que  le  fuit  matériel  de  chasse  est  donc 
établi  ;  —  Mais  attendu  que  H***  et  F***  invoquent  en  leur  faveur  le  consen* 
ttMncnl  antérieur  des  sieurs  Saint-Arnoult  et  de  J**\  et  une  convention  in- 
tervenue entre  ce  dernier  et  le  sieur  Hébert,  dont  ils  sont  les  ayants  droit, 
pour  régler  l'exercice  de  la  chasse  sur  le  territoire  de  Conleville;  qu'il  y  a  . 
lieu  d'examiner  ces  deux  moyens  de  défense  ; 

Attendu  que  le  plalcau  de  Conleville  et  les  côles  de  la  Grande- Vallée  sont 
divisés  en  un  grand  nombre  de  parcelles  de  terrain  «pparionanl  à  divers 
propriiUaires  ;  qu'une  partie  Irè.'s-noUible  de  ces  terres  apparleuait  autrefois 
à  un  sieur  Lebrelon,  lequel  avait  loué  la  chasse  au  sieur  Hébert  jusqu'Mi 
1869;  qu'en  1860,  le  sieur  de  J***,  ayant  acquis  les  biens  de  Lebrelon,  pour 
le  compte  de  ses  neveux,  le  sieur  de  Montgeon  désira  pouvcfir  y  chasser, 
coïK-arri^mnient  avec  le  sieur  Hébert  ;  qu'il  tut  alors  convenu  que  ce  droit 
lui  Koratt  accordé,  mais  à  ia  charge  de  laisser,  de  son  côté^  le  sieur  Hébert 
ou  ses  ayants  droit  chasser  sur  les  propriétés  situées  sur  le  même  plateau  et 
les  mêmes  côtes  de  liOnteville  et  de  la  Grande-Vallée,  apparlenant  au  sieur 
de  J**%soit  personnellement,  soit  seulement  pour  le  droit  de  chasse;  que 
celle  convention,  toute  de  bonne  foi,  et  destinée  à  éviter  des  malentendus 
bien  faciles  dans  luia  région  où  la  teire  était  Irès-morcelée,  laissa  complète- 
ment de  cô'.é  les  fermes  où  grandes  pièces  de  terre  apparlenant  à  Hébert  ou 
au  sieur  de  J***,  et  pour  lesquelles  une  confusion  était  impossible  : 

Allendu  que  ce  n'est  que  poslériemeinenl,  c'e^t-a-.lirl:  en  1806,  que  le 
sienr  de  J*^*^  a  obtenu  un  tjail  du  sieur  Saint-Arnoult,  mais  que,  diaprés  l'in- 
tention des  parties  contractantes  de  1800,  c'esl-à-dire  des  sieurs  de  J***  et 
Hébert,  les  terres  de  Saïui-Arnoull  devaient,  par  suite  de  lem-  silualion,  suivre 
le  sort,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  chasse,  des  autres  biens  du  sieur 
de  y**i  situés  du  même  côté;  qu'il  en  devait  surtout  êlre  ainsi  pour  la  petite 
parcelle  de  40  ares^  enclavée  dans  les  anciennes  terres  de  Lebrelon,  et  de  la- 
quelle il  s'agit  an  procès  actuel  ;  qu'il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  sieur 
Ue  J^**  n'avait' mis  en  couhuuu  que  ^  hectaies,  taudis  que  le  sieur  Hébert 
avait  fait  un  apport  de  72  hectares  environ  ;  que  les  présouiplions  sont  donc 
que,  lors  de  cette  convention,  on  avait  entendu  que  le  sieur  de  J**""  complé- 
terait son  apport  dans  cette  espèce  de  communauté  ; 

cole  jurisprudence  désormais  inaliaquable,  sont  ccpeudauiaincuéeslogiqueuieQ 
a  en  lewperer  la  rigueur. 

CVst  à  ce  ttlre  que  tious  croyons  devoir  faire  |itace  dans  ce  lecueli  à  deux  ju- 
gements irès-bieu  inotives,  rendus  par  le  Tribunal  correcliunuel  d'Y vetoi,  dans 
deux  e5|H>crsqui  pre^eineul  un  gruiKl  loterèi  |iru(tqtre.  (.es  deux  jugeineiiis  n'ont 
pa»  eie  ifruifpca  d'a|»|>ei. 

Lia  juritoprudeoce  générale  oe  paraît  |»as  contenir  de  décisloos  consacrant  a«M 
celle  feriiieie  et  cette  uuiteie  lu  principe  qui  aert  de  b.ise  aux  deux  juji«mettls 
ci-dessuà.  On  peut  ccpeudani  consulter,  ^ur  la  même  question,  le  Répertoire  al- 
phabétique de  Daltoz,  v»  Chas&k,  n»  t(î3  et  1G5.  Cass.,  lijuiii  18i^;  D.  P.,  Uie, 
IV,  64. 
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Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  le  demandeur  aurait  dû  faire  cesser  léga- 
lement Peffet  du  consentement  en  vertu  duquel  Hébert  et  ses  ayants  droit 
avaient  toujours  chassé  sur  les  biens  de  Sainl-Arnoult;  qu'il  importe  peu  que 
ce  consentement  ne  fût  devenu  que  tacite  à  partir  du  jour  où  le  sieur  de  J"* 
est  devenu  locataire  du  droit  de  chasse  ;  qu'étant  établi  au  procès  que  les 
sieurs  H*''*  et  P***  avaient  chassé  en  18G6,  c'est-à-dire  postérieurement  aa 
bail  invoqué  par  le  sieur  de  J***,  et  au  vu  et  su  de  celui-ci,  sans  opposition 
de  sa  part,  il  en  résulte  la  preuve  d'une  autorisation  équivalente  à  un  con- 
sentement exprès  ;  qu'il  incombait  donc  au  demandeur  de  prévenir  la  fa- 
mille P***  de  sa  volonté  d'en  faire  cesser  Teffet,  et  qu'à  défaut  d'une  telle 
manifestation,  il  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  son  action  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  que  la  prévention  n'est  pas  établie  ; 

Acquitte  les  sieurs  H"*  et  P***,  et  condamne  le  sieur  de  J***  en  tous  les 
dépens. 

Du  17  décembre  1867.  —  ïrib.  corr.  d'Yvetot.  —  Prés.,  M.  Thubeuf; 
conci.  conf.,  M.  Chrétien,  proc.  gén.;  plaid.,  W  Buisson  et  Ducôté  ;  avoués, 
M*"  Cappon  et  Jouvin. 


N°  56.  —Tribunal  correctionnel  d'Yvetot.  —  47  décembre  i867. 

Ohaitc»  bonne  foi,  aatoritalîon  iaeite,  eontenlement  donné  par  le  garde. 

Bien  qu'en  principe  la  bonne  foi  ne  soie  pas  une  excuse  légale  d'un 
fait  de  chasse,  il  en  est  autrement  quand  le  chasseur  a  été  induit  en  er- 
reur par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  le  garde  préposé  par  cefui-ci 
à  la  conservation  de  ses  terres  (i). 

(Hertel  c,  Biard  et  Pérou.)  —  Jugement. 

Attendu  que,  le  1*"^  septembre  1867,  Biard  et  les  frères  Féron  ont  chassé 
sur  une  pièce  d'avoine  appartenant  à  un  sieur  Bénnrd,  et  loiiée  à  Houlier, 
cultivateur  à  Vibeuf  ;  (]u'il  n'est  pas  contesté  que  Herlel  soit  locataire  du  droit 
de  chasse  sur  ladite  pièce  de  terre: 

Mais  attendu  qu'en  1866,  et  alors  que  Hertel  avait  manifesté  son  intention 
au  sieur  Féron  de  ne  plus  permettre  à  ses  enfants  ou  à  ses  amis  de  chasser 
sur  ses  terres,  l'un  de  ceux-ci  avait  eu  la  précaution  de  faire  indiquer  par  le 
garde  même  du  sieur  Hertel  les  limites  des  propriétés  de  ce  dernier;  que  le 
sieur  Neveu,  en  montrant  les  ubornements,  du  consentement  de  son  inaitie, 
commit  une  erreur  en  ce  qui  concernait  la  petite  pièce  de  terre  où  le  pré- 
tendu délit  aurait  été  commis  plus  lard,  pièce  qui  forme  un  enhachement  au 
milieu  d'autres  propriétés  non  réservées  ;  qu^il  déclara  au  sieur  Féron  qu'il 
pouvait  chasser  sur  cette  parcelle  de  terrain  ;  qu'en  effet,  les  frères  Féron  et 
Biard  ont  continué  d'y  chasser  pendant  la  saison  de  1866  à  1867; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  1*"'  septembre  1867,  et  après  la  constatatiou  du 
fait  matériel  de  chasse,  que  le  ^arde  s'est  renseigné  lui-même  sur  le  nom  du 
fermier  et  du  propriétaire  de  la  pièce  de  terre  susdite,  et  qu'il  a  appris  que  la 
chasse  en  appartenait  au  sieur  Hertel  ; 

Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  la  bonne  foi  n'est  pas  une  excuse  légale 
d'un  fait  de  chasse,  il  en  est  autrement  lorsque  le  chasseur  a  été  induit  en 
erreur  par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  l'individu  préposé  par  celui-ci  pour 
la  conservation  de  ses  terres  et  l'indication  de  leurs  limites  ;  qu'en  de  telles 
circonstances  le  propriétaire  ne  peut  être  recevable  à  intenter  une  action  qui 
pourrait  réfléchir,  au  moins  dans  ses  conséquences  civiles,  contre  son  pré- 
Ci)  Voir  la  note  qui  précède. 
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posé  ;  qu'il  faut  reconnaître,  dans  Tespèce,  qu'il  y  a  eu  consentement  tacite 
de  la  part  de  Hertel  à  ce  que  les  membres  de  la  famille  Féron  continuassent 
à  chasser  sur  la  parcelle  de  terre  susdésignée,  comme  ils  l'avaient  fait  précé- 
demment ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  que  la  prévention  n'est  pas  établie,  relaxe 
Biard  et  les  frères  Féron  et  condamne  Hertel  aux  dépens  envers  ceux-ci. 

Du  17  décembre  1867.  —  Trib.  corr.  d'Yvetot.  —  Prés.,  M.  Thubeuf  ; 
concl.  conf.,  M.  Chrétien,  proc,  gén.j  plaid.,  M»»  Girard  et  Buisson. 


N«  57.  —  CocR  DB  Càbn.  —  29  janvier  1867. 

Utage^  cantonnement,  coodhionf. 

En  permettant  au  propriétaire  de  se  libérer  par  un  cantonnement, 
k  législateur  a  voulu  qu  il  abandonnât  au  créancier  du  droit  de  vive 
pâture  la  libre,  utile  et  entière  propriété  d'une  partie  du  terrain  (art.  8, 
décret  des  40-27  septembre  1790;  art.  63,  Code  forest.)  (1). 

En  conséquence,  on,  doit  repousser  la  demande  en  cantonnement  for- 
mée par  le  propriétaire  d'un  étang  contre  les  créanciers  d'un  droit  de 
vaine  pâture  sur  la  totalité  de  cet  étang^  si  l'assèchement  lui  en  a  été 
interdit  par  des  motifs  d'intérêt  et  de  salubrité  publics. 

(Forget  c.  Yvon.)  —  arrêt. 

Considérant  que  Tarrèt  du  31  janvier  1865,  qui,  accueillant  la  demande  en 
cantonnement  formée  par  les  consorts  Yvon  contre  les  mariés  Forges,  et 
chargeant  des  experts  de  procéder  aux  opérations  préliminaires  a  été  rendu 
en  présence  de  Tarrèlé  préfectoral  du  30  septembre  1861,  qui  prescrivait  la 
mise  à  sec  et  le  dessèchement  de  Tétang  de  Rumien,  dans  lequel  les  terres 
de  Rumien  et  de  la  Diardière  avaient  un  droit  de  pâturage,  dont  les  proprié- 
taires, les  consorts  Yvon,  demandaient  le  cantonnement  qui,  dans  celte  si- 
tuation, avait  été  justemecl  ordonné  ; 

Considérant  qu  un  nouvel  arrêté,  en  date  du  28  mars  1865,  rapportant 
celui  du  30  septembre  1861,  a  décidé,  au  contraire,  que  Tétangde  Rumien 
devait  rester  en  eau  par  des  motifs  d'intérêt  et  de  salubrité  publics  ; 

Considérant  que,  dans  la  position  résultant  de  ce  dernier  arrêté,  les  opé- 
rations conGées  aux  experts,  par  Tarrêt  de  1865,  deviennent  sans  raison  et 
sans  utilité  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'y  donner  suite,  et  que  la  demande 
des  mariés  Forges  à  cet  égard  est  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

Considérant  que  le  cantonnement  est  une  véritable  expropriation  réalisée 
au  moyen  d'un  échange,  et  qui  n'a  sa  raison  d'être  et  sa  légitimité  que  lors- 
que le  propriétaire  du  sol  abandonne  au  créancier  du  droit  de  vive  pâture 
l'utile,  entière  et  absolue  propriété  d'une  partie  du  terrain,  pour  obtenir  la 
suppression  du  droit  de  pâturage  sur  le  surplus  de  sa  propriété  qui  lui  de- 
meure libre  et  affranchie  ; 

Considérant  que,  par  leurs  actes  d'acquisitions  respectives,  les  consorts  Yvon 
où  leurs  auteurs  ont  acheté  le  droit  de  pacage  dans  l'étang  de  Kumien,  et 
qu'il  a  été  imposé  aux  auteurs  des  mariés  Forges  Tubligation  de  maintenir  en 
eau  fétaiig  de  Kumien,  par  ce  motif,  entre  autres,  a  que  la  quantité  d'eau 
apparente  en  hiver  se  réduit  en  été  d'une  manière  trop  sensible  ; 

Considérant  que,  dans  cette  situation,  et  les  consorts  Yvon  ayant  un  droit 
de  vive  pâture  sur  la  totalité  de  l'étang,  et  l'exerçant  d'une  manière  inter- 

(1)  Voir  le  Hépertoire  de  M.  Dallez,  v«  Usàgbs,  n«  505. 
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niîttente  sur  les  terrains  que^  suivant  les  années  et  les  saisons,  les  eaux  bis* 
sent  à  découvert,  ils  ne  pourraient  être  utilement  appropriés  d'une  iMrtie 
quelconque  du  sol  dont  les  produits,  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  aue  le 
pâturage,  ne  sauraient  leur  apporter  une  compensation  pour  le  droit  Je  pâ- 
ture dont  ils  seraient  privés^  sur  le  surplus  du  terrain  abandonné  au  proprié- 
taire ; 

Que  ce  dernier  ne  peut  rien  ofTrir  aux  créanciers  du  pâturage,  en  échonge 
de  la  restriction  de  leurs  droits,  et  que  Tabandon  d'une  partie  de  terrain, 
alternativement  recouverte  ou  délaissée  par  les  eaux  el  (k)nl  on  ne  peut  tirer 
aucun  aulre  profit,  ne  peut  être,  pour  les  usagers,  une  indemnité  à  la  restric- 
tion de  leurs  droits  d'usage,  lesquels  se  trouveraient  amoindris  sans  une 
compensation  à  leur  bénéfice  ; 

Que  dans  cet  état  des  faits  et  des  droits  et  obligations  résultant  pour  les 
parties  de  leurs  ac les  d'appropriation  respective,  la  demande  en  cantonne- 
ment des  mariés  Forges  n'est  pas  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

La  Cour,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Forges  du  jugement 
r^ndu  pur  le  Tribunal  civil  de  Mortagne  le  SO  juillot  1866,  met  ladite  appel- 
lation a  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ;  -«^  Condamne 
les  mariés  Forges  h  Pamende  et  aux  dépens. 

Du  29  janvier  1867.  —  Cour  de  Caen  (1«  Cb."^.  —  Prés.,  M,  Dag.-'llipr, 
V  prés.;  concl.  couf.,  M.  Jardin,  i«^av.  gén.;  plaij,,  M«*  'JVolley  etBertauld; 
avoués.  M"  Roger  et  Amiard. 


N»  58.  —  Cour  d  afpw  de  Paris  (Cb,  corr.).—  43  juillet  1871. 

IPAobe,  dianeaiioo  àa  ftl»l|  gf  aadenr  Ja  poiit*». 

Pour  que  la  pêche  soit  Hottes  il  faut  non*9eulement  que  le  pùimn 
êoit  de  grandeur  voulue,  mais  encore  quHl  soit  péché  avec  des  engins 
d'une  dimension  déterminée. 

Spécialement^  l'anguille  étant  classée  par  Varticle  8  du  décret  du 
^janvier  1868  dnns  la  catégorie  des  poissons  de  grosse  espèce^  M  peut 
être  pêchée  qu'au  moyen  de  filets  à  maille  d'une  longueur  d'au  moins 
27  millimètres, 

(Hacquin  et  Roxai.) 

Au  mois  de  juillet  1870,  le  sieur  Macnuin  fut  trouvé  pâcbanti  à  r^ided'on 
verveux  dont  les  mailles  n'avaient  pas  1^  millimètres  d'écarlement,  une  lotte 
et  une  anguille,  Sur  la  sommation  qui  lui  en  fut  faite  par  les  gardes,  il  refusa 
de  rejeter  ù  l'eau  ces  poissDns  ou  de  les  remettre  avec  le  verveux.  Procès- 
verbal  fut  dressé  contre  lui,  et  des  poursuites  commencées  pour  la  jrépression 
du  délit  de  pèclic  dont  il  s'était  rendu  coupable. 

Le  sieur  MMcquiu  soutenait  qu'il  avait  le  droit  de  se  servir  de  son  filet, 
bien  que,  par  sa  dimension,  il  fût  seulement  destiné  à  la  pêche  du  poisson 
de  petite  espèce,  pour  pêcber  les  poissons  do  grosse  espace  qu'il  aurait  pu 
prendre  avec  un  Olet  de  grande  dinieusion^  alors  surtout  que  le  poissop  re- 
cueilli par  lui  avait  la  grandeur  voulue  pour  être  pècbé  et  conservé  aos 
qu'il  y  eût  délit. 

Une  poursuite  analogue  fut  dirigée  contre  le  sieur  Rozez  : 

Le  29  juillet  1870,  le  Tribunal  de  Fontainebleau  rendait  4e  jugement  sui- 
vant : 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  de  Tinstmction  et  des  débats  la  preuve  que  If 
7  juillet  1870  Macquin,  adjudicataire  de  la  pèclie  dans  la  rivière  de  la  Seine, 
et  Rozez,  son  domestique,  Qpt,  dans  le  catptQnnemeot  dao$  lequel  ils  QPt  i< 
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droit  à^  pècbe,  pèclié  à  Taide  d'un  verveux  dont  les  mailles  avaient  12  mil- 
limMres  d'écartement  une  anguille  de  50  centimètres  et  une  lotte  de  27  cen- 
timètres de  longueur,  qu'ils  se  sont  refusés  de  jeter  à  l*eau  ;  —  Que  ces  pois- 
sons, aux  termes  des  articles  8  et  9  du  décret  du  25  janvier  1868,  sont 
compris  dans  In  classe  des  poissons  de  grande  espèce  et  dès  lors  ne  peuvent 
être  péchés  qu'au  moyeu  de  Hlets  dont  les  mailles  auraient  au  moins  la  di- 
mension de  27  millimètres  ;  —  Qu'en  pratiquant  celte  pèche,  ils  se  sont 
servis  d'un  engin  prohibé  dont  Macquin  a  rerusé  la  rerpise  au  garde-pèche 
qui  le  sommait  de  TefTectuer  ;—  Attendu  que  les  prévenus  pnt  causé  à  l'Etat 
un  dommage  dont  la  réparation  doit  être  fixée  à  la  restitution  du  prix  du 
poisson   indûment  pèche,  évalué  à  1  fr.  50;-^  Par  ces  motifs,  déclare  les- 
dils  Macquin  et  Roze?  coupables  du  délit  dont  s'agit;  --En  conséquence, 
condamne  Macquin  à  60  francs  d'amende,  et  Rozez  à  10  francs  d'amende;  les 
condamne  à  la  restitution  de  1  fr.  50  et  aux  dépens,  v 
Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement.  La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
f  Ca  Cour  :  —  Faisant  droit  sur  l'appel  inlerjelé  par  Macquin  et  Rozez 
d'uq  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Fontainebleau,  le 
29  juillet  1870,  ensemble  sur  les  conclusions  prises  devant  la  Cour;  —  En  ce 
qui  concerne  Rozez  :  —  Considérant  que  la  prévention  n'est  pas  suffisam- 
ment étahlie,  le  reuvoie  des  fins  de  la  plainte,  sans  dépens;  —En  ce  qni 
touche  AJacmiin  :  —  Considérant  qu'aux  termes  d'un  procès-verbal  dressé  le 
7  juillet  1870,  par  Bénard  et  Pécard,  gardes-pêche  de  la  rivière  de  Seine, 
Macquin,  ainsi  qu'il  le  rrconnatt  lui-même,  afté  trouvé  péchant  à  l'aide  d'un 
verveux  dont  les  mailles  n'avaient  que  12  millimètres  d'écartement   une 
lutte  et  une  anguille  qu'il  s'est  refusé,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite, 
de  rejeter  à  l'eau  ou  de  remettre  aux  gardes  avec  le  verveux  ;  —  Que  Macquin 
soi|li^i|^,  il  e6t  vrai,  qu'il  ayai(  Je  droit  de  cons^rvpr  les  poissons  trouvés  a^nis 
son  verveux,  par  ces  rnolifs  que  l'anguille  mesurait  plus  de  25  centimètres  et 
Id  lotte  plus  de  14  ;  que,  d'un  autre  côté,  rauguill^  n'fi^  pas  classée  dans  la 
catégorie   des  poissons  de  grande  espèce  et  qu'elle  peut  être   pêchée  au 
moyen  de  titets  à  mailles  inférieures  à  27  millimètres  ;  -^  Mais  coB^idérsint 
que.  par  l'article  8  du  décret  du  ^5  janvier  1h68,  l'anguille  est,  comité  1^ 
fiiiumoo»  classée  dans  \st  première  catégorie  des  poissons  de  grande  espèce,  et 
que,  pour  la  pêche  de  ces  deux  espèces.  l'article  19  du  même  décret  exige 
l'emploi  de  filets  à  mailles  d'une  largeur  d'au  moins  27  millimètres  ;  —  Qu'il 
firut  donc,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  pour  que  la  pëcho  soit  licite,  non-seule-  / 
ment  que  le  poisson  soit  de  grandeur  voulue,  nuis  qu'jl  spit  pêcbé  avec  des 
enfîins  d'une  dimension  déterminée;  —  Qu'en  imposant  celte  double  condi- 
tion, le  législateur  a  eu  pour  but  d'assurer  la  conservation  du  poisson  dans 
les  rivières  en  apportant  un  obstacle  à  uu  dépimptement  hop  facile;  — Ailop- 
tant.  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ce  qui  précède  ;  —  Infirine  le  jugement  en  ce  qui 
concerne  Roze^,  et  lo  coiifirmc  en  ce  qui  conoerné  Macquin  ;  —  Et  condamne 
ce  dernjfir  aux  dépéris.  $ 

pu  I3iaiilcti871.'r-*  Cour  de  Paris.-rrMM.  Lévesque,  pré§.^  Marie,  cens. 
rapp,;  Vaney,  av.  géu.;  Debacq,  av. 


N*  89.  —  Cour  d'appbl  db  Namct  (Ch.  corr.).  —  7  août  4874. 

QhûHfj  délit,  volonté,  monvement  iottCnetlf. 

Le  cultivateur  qui^  entraîné  par  un  mouvement  instinctif,  a  poursuivi 
et  gaisi  un  jeune  levreau  passant  à  sa  portée  dans  le  champ  où  il  travail- 
lait, et  qui,  pour  ne  passe  mettre  en  contravention^  l'a  relâehé  tout  aus- 
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juges,  s^arrèlaiU  aux  conclusions  subsidiaires  des  habitants  de  Vassy,  au  lieu  de 
faire  droit  à  leurs  conclusions  principales  dès  lors  justifiées,  les  ont  admis  à 
faire  preuve  des  faits  de  jouissance  non  déniés  et  d'ailleurs  déjà  établis  par 
les  documenls  du  procès;  qu'en  effel^  les  intimés  représentent  les  procès- 
verbaux  de  déclaration  des  quartiers  défensables  pour  le  pâturage  dans  la 
forêt  de  la  Belle-Faysse  et  du  Maupas,  dressés  soit  par  les  agents  forestiers  de 
TEtat,  soit  par  ceux  des  héritiers  du  duc  de  Ben  y,  à  partir  du  i6  août  1814, 
époque  où  la  forêt  était  encore  dans  les  mains  de  TEtat,  jnsqu*cn  1853;  que 
Talisence  de  procès- verbaux  de  délivrance  du  bois  mort  gisant  ne  peut  impri- 
mer à  renlèvement  de  ce  bois  par  Tusager,  ag^sant  confonnéuienl  à  son 
tilre,  le  caractère  d'un  acte  de  tolérance,  ni  entraîner  la  déchéance  de  son 
droit,  car,  sous  Tempire  de  fordonnance  de  1669  et  jusqu'à  la  promulgation 
du  Code  forestier,  la  délivrance  par  cette  sorte  de  bois  n'était  prescrite  par 
aucune  disposition  de  la  loi  ;  que,  sans  doute,  aujourd'hui,  en  vertu  des  ar- 
ticles 79  et  120  du  Code  forestier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  la  délivrance 
lui  soit  demandée,  même  pour  le  bois  mort  gisant;  mais  que  c'est  là  une  faculté 
dont  il  est  libre  de  ne  pas  user  ;  que  lu  délivrance  peut  résulter  d'un  accord 
tacite  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  bois  mort 
gisant  dont  la  délivrance  consiste  moins  dans  sa  tradition  réelle  que  dans  le 
fait  de  le  laisser  enlever  par  ceux  qui  y  ont  droit;  que,  dans  Pespèce,  l'absence 
de  toute  contradiction,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  de  la  part  des  proprié- 
taires, démontre  sufiisammenl  l'existence  de  cet  accord  entre  eux  et  les  usa- 
gers; —  Qu'ainsi,  le  duc  do  Galliera  est  mal  fondé  à  prétendre  que  les  habi- 
tants de  Vas>ysunt  déchus  de  leurs  droits  d'usage,  soit  pour  le  pâturage,  soit 
pour  le  bois  mort,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  duc  de  Galliera^  pour  violation  et  fausse  application 
de  Tarlicle  l**',  tit.  XIX,  de  Tordonnance  d'aoCtt  1669,  et  de  la  déclaraUoo 
du  roi  du  26  mars  1659. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
23  août  1624,  confirmé  par  lettres  patentes  données  au  mois  de  septembre 
suivant  et  enregistrées  en  1635,  les  habitants  de  Yassy  et  du  Pont-Yarin 
avaient  droit,  moyennant  certaines  redevances,  dans  la  forêt  de  la  Belle- 
Faysse  et  du  Maupas,  au  pâturage,  au  mort-bois  et  au  bois  mort,  objet  du 
litige  actuel;  —  Attendu  que  l'ordonnance  d'août  1669,  par  son  article  \*% 
tit.  XIX,  permet  aux  communautés,  habitants  e(  usagers  dénommés  dans 
l'état  arrêté  en  conseil,  d'exercer  leurs  droits  de  panage  et  de  pâturage  dans 
toutes  les  forêts,  bois  et  buissons  du  roi,  déclai*és  défensables  ;  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  habitants  de  Yassy  et  du  Pout-Varin 
ont  été  portés  sur  l'état  dressé  en  conseil  le  2  décembre  1673  pour  leur  droit 
de  pâturage,  à  raison  de  quatre  bêtes  aumailles  par  feu;  et  que,  dès  lors,  la 
condition  à  laquelle  ce  droit  était  sitbordonné  pour  sa  conservation  a  été 
exactement  remplie  ;  —  Attendu  qu'il  est  également  constaté  que  les  habi- 
tants de  Yas.>y  et  du  Pont-Yarin  ne  figurent  points  il  est  vrai,  en  cQnformtté 
de  l'article  7,  tit.  XX,  do  l'ordonnance,  sur  Tétat  général  des  chaulfages 
maintenus  en  espèce  ou  en  argent  ;  mais  que  le  droit  des  défendeurs  éven- 
tuels au  bois  mort,  réduit  au  gisant  par  l'article  33,  tit.  XXYII,  de  l'ordon- 
nance, a  été  reconnu  de  nouveau  par  le  terrier  royal  de  Champagne,  établi  le 
27  juillet  1679,  en  vertu  de  1  arrêt  du  conseil  du  29  mars  1677;  qu'il  résulte 
de  la  législation  du  temps,  notanunent  do  la  déclaration  du  roi  du  26  mars 
1659,  que  les  décisions  des  commissaires  au  terrier  formaient  litre  pour  les 
ayants  droit  du  domaine  comme  pour  le  domaine  lui7mênie  ;  et  que  ce  tiuts  a 
d autant  plus  de  valeur  et  d'elticacité,  dans  l'espèce^  qu'il  s'appuie  d'une 
possession  conforme  et  immémoriale  au^si  bien  pour  le  bois  gisaui  que  pour  (e 
pâturage  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  communautés  usagères  ne  soat  décboea 
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de  lear  droit  de  bois  mort  gisant,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrèt  attaqué 
n*a  violé  aucune  des  dispositions  légales  visées  au  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  16  nov.  4869.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bonjean,  prés.;  Guilleraard,  rapp.; 
Charrins,av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Groualle,  av« 


N«  64.  —  Cour  de  Pau.  -  A  avril  4870. 

UMge  forestier  y  maronage,  dèlivranee,  prcavet  preMrrîplioB, 
înterruptioD,  tyodioat^  oolntèreitèt. 

La  prescription  exiinctive  (Fun  droit  de  maronage  ne  courte  alors  que 
le  propriétaire  du  bois  doit  la  servitude  comme  personnellement  obligé  et 
non  pas  seulement  comme  tiers  détenteur,  que  du  jour  où  l'usager  a  eu 
besoin  d'une  délivrance  qu'il  n'a  pas  réclamée^  et  nondu  jour  du  titre  ou 
de  la  dernière  délivrance  (i).  (C.  civ.,  707,  2î257.) 

Et  c'est  au  propriétaire  ^  en  pareil  cas  y  à  prouver  le  besoin  de 
V usager  (2). 

Toutefois,  s? il  s'est  écoulé  depuis  la  date  du  titre  un  temps  assez  long 
pour  qu'il  ne  àoit  pas  admissible  que  l'usager  n*a  pas  eu  besoin  d'exercer 
son  droite  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  l'a  exercé  (3). 

(1)  La  Cour  de  cassaiioa  a  jugé  que  le  droit  de  maronage  était  une  véritable 
servitude  discoDiinue,  et  non  un  druit  conditionnel,  el  que,  par  conséquent,  le 
point  fie  départ  de  la  prescription  extinclive  d'un  pareil  droit  ètaii  régi  par  l'ar- 
ticle 707  du  Code  civil,  el  non  par  l'article  i957.  Voir  Cass,,  il  jultl.  1838  (S., 
1838, 1,  7i7;  P.,  1838,  II,  356),  el  le  renvoi.  Âdde,  Cass..  6  février  1839  (S.,  1839, 
I>S08:  P.,  1039,  I,  285).  Telle  est  aus;»!  l'opinion  de  M.  Meauine,  Droit  d'usage^ 
1. 1,  no3i0.— La  Gourde  Nancy,  au  contraire,  par  un  arr^i  inédit  du  il  mai  1835, 
cité  par  (M.  (Heaume,  ii6i  supra,  i  la  noie,  |i.  5i7,  et  celle  de  Caeo,  par  arrêt  du 
S  février  1813  (S.,  1843,  II,  tii;  P.,  18ii,  I.  569),onl  déclaré  que  le  maronaKe avait 
le  caractère  d'un  droil  conditionnel,  et  qu'il  lombuit,  par  suiie,  sous  Tapplicaiioa 
du  paragraphe  !«•  de  l'ariule  9257.  Voir,  dans  ce  dernier  sens,  MM.  ProudboOt 
Droit  <tusag6f  i.  II,  n»  619;  Cura&son.  sur  Proudhon,  n<'8i0;  Tiopiong,  Prescrip' 
tion,  I.  11,  i|0  789;  d'A vannes.  Droit  d'usage,  p.  57.  —  La  Cour  de  Pau  se  prononce 
ici  dans  le  même  sens,  mais  par  des  nioufs  oifferenis.  —  Quant  à  la  disiiaclion 
qu'elle  ad  me  i  entre  le  proprielaire  personnelleuieni  obligé  ei  celui  qui  nVsi  lena 
qu'en  qualité  de  tiers  détenteur,  elle  avait  déjà  été  établie  par  Proodbon,  toc.  et/., 
n«6i8el6l9. 

(2-3)  Il  :i  été  décidé,  en  termes  généraui,  que  c'est  à  la  partie  qui  se  prétend 
affrun.  hie  |)ar  la  prescription  d'un  droil  de  servitude  ou  d'usage  fondé  en  titre, 
à  prouver  que  ce  droil  n'a  pas  été  exercé  depuis  trente  ans.  Voir  Paris,  9  juil- 
let 1836  (S.,  1836,  11,  510;  P.  clir);  Rouen,  iO  mars  1868  (S ,  1869,  II.  113;  P., 
1S69, 571).  Voir  auii'Si  Solon,  Servitude,  u^  .ill,  ainsi  que  les  conclusions  prises  par 
M.  l'avocat  général  Delaugle,  dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le 
15  février  18ii  (S  ,  18t9,  I,  344  ;  P.,  184<,  I,  503).—  La  Cour  de  cassation  fait,  à 
cet  égard,  une  distinction  qui  parait  généralement  admise  :  si  celui  qui  réclame 
le  droit  peni  invoquer  non-seuiemenl  son  titre,  mais  encore  la  possession  ac- 
tuelle, c'e>i  à  la  partie  qui  excipe  de  la  prescription  à  prouver  quf  ce  droil  n'a 
pas  été  exercé  pendant  livnte  ans.  Voir  Cass.,  S8  août  1834  (S.,  1834, 1,  609;  P. 
chr.).  —  Mais  .si  le  demandeur  n'a  pas  la  possession  actuelle,  c'est  à  lui  à  prouver 
qu'il  a  téW.  des  actes  inierruptifs  de  la  presiTi|»iion.  Voir  Oss.,  0  février  1833  (S., 
1S33, 1.  161  ;  P.  chr.);  3  avril  1833  (S.,  1833.  I,  579;  P.  chr.)  ;  11  juin  1834  (S., 
lS3i.  I,  613  ;  P.  chr.)  ;  86  Janvier  18:i5(S.,  1835,  I,  92;  P.  chr.);  8  juin  1835  (S., 
1835, 1,  721:  P.  chr.);  15  février  18i2  (S..  1842,  1,  503;  P..  18»i,  I,  3U);  Li- 
motces,  I9j;invier  1831  (S..  1631,  II.  SJ3;  P.  chr.);  Pau,  20  février  1835  (S  ,  1886, 
II,  24;  P  chr.).  Voir  encore  dans  le  même  sens,  sauf  certaines  nuances  MM.  Mer- 
lin, Questions  de  droite  vo  U.^agb  (Dr.  d'),  §  9,  n«  3  ;  Proudhon,  Droit  d'usage,  t.  II, 
n»  603  et  604;  Curasson,  sur  Proudhon,  n»  605,  ei  Code  forestier,  i.  li,p.  298  et 
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La  preuve  de  t exercice  d'un  droit , d'usage  peut^  à  défaut  de  procès- 
verbaux  de  délivrance',  résulter  d'équipQUents;  tels  i^ue  des  octet  de 
jouissance  exercés  publiquetnent  'par  tusaghr  -ftii  vu  et  su  du  proprié- 
taire du  bois,  ou  des  actes  émanant  de  ce  propriétaire  lui-même  et  impli- 
quant reconnaissance  du  droit  d*usage.  Et  la  preuve  de  pareils  actfs 
peut  être  faite  par  témoins  (4).  (C.  for;,  -79.)         .       '* 

La  ^délivrance  faite^  conformément  à  Cac(e  c^siifp(if,jfun^  dpitdn 
maronage,  à  des  syndics /loinméfi  pq^'  Jes  u^affçrs^  interrompt  la  prei- 
cription  au  profit  de  tous,  et  non  pas  seulement  au  profit  de  ceux  dans 
Fîntérêï  desquels  ùettè  délivrance  avait  été  réclamée  (2). 

(Commune  de  Baudéaii  c,  Arribaral  et  autres.)  —  abrét. 

La  Cour  :  —  Attendu  aue  si  la  presorit)tioh  ex^inçtive  d4s  servit^ides  esl 
spécialement  réglée  par  les  articles  706  et  suivants  du  Code  Napoléon,  les 

109;  Aubryet  Rau^  inédit,  t.  III,  §  355,  p.  106:  Pardessus,  Servttoifti  |,  y, 
»*i«0§a^MiolO»*^***.Sff''v*/«*4"t  ^-  Uf  »?  |0\5.;  2^cliaria.»é«lU.  ftla-^^ef  Ve«iîé. 
l..U<,  s  «^^  "^^'^  ^>  "*  fi"^^  P*  ^'^>  Meaiiniè,  .uroifs  ausage,  n^  36^  et  siiiv.; 
Periiù  et  Rendue  Dictionnaire  d$M  consfruci. ,  no^fidÔT.  in  fine'.  Voir  aussi  ftoii* 
nier,  Des  Preuves,  I.  1,  a»*  36  el  87.-*^  toiU^oiti,«M.  Meâuma*  Ipcctt.  f»fi8f«qji« 
cette  (iistinciion  cesse  d*èire' applicable  lors(|iril  s*agii  de  droits  qui  ne  sViiTceiii 
i|«'à  de.iougs  iutervi^UeiPi,  comme  ,1e  .m^noofige»  e^i  qu'ils. suffit.. a iprs.Qu^tiq  iun 
ioit  proiluil  pf>ur  que  j,cq  suit  ^u   pruprit^iiirti  Jj,  phpuv^r  <)Ae  )<;..4f.*r"#'f  ^ti^ 


->ojr,au>.4rplu?,  TafAe gin^q/d,  Dft- 
«l  suiv.;  Rép.  gén.  Pal.,  v»  CfsiAGK  /o- 


de  possffisjpn  remooie.à  irenle  aiiMé<Ai$. 
vHL  elGUiKy  VP  UsAfiB  FOBB&TiKH,n<>  174  < 

r^a).  DO ,10119. ei  suiv,  .•■,.'.'•       ,  «t   i     . .-      ^      »f    ^    ' 

««>tl)..A4)rôs  quelques  b^sitaMons.  U,.Ji|rispr,udence  e^  ai^ur^'l^ui  ^fix^ea^c^ 
&ana  qufi,la  pre$cri|4ion  d*un  drojt  d'qsagq  S4i  ^-ouvi^  in^H.^o^Due.  par  J^.  ^c^es 
je  |iQwe>Hi<ni  qiie.fait  Tusag^M^  au  vu  et  au  >u.du  proprii^ûire,  bicui  qmimac|«s 
usaient  i)»s.  été  préfsétiés  de  dèlivrHUce.  Vojir  Casa.,  %{  n'i^t  |$96  (^,  1^5^,  |«  iM\ 
P.,  1857,  I90)..ei  le  renvoi.  —  M^ij»  il  n>{n  es/L.^in^qi^'^yi^ui  qije  tcî!i.îicu*^ Tuai 
supposer,  delà  pan  du  prçipriéuire,  un  po^serii^imno  t:^r,iie^èiwPa/,coi)s44.u<^n^ 
ttfle.recoonaissaocedu  drqil;  ils  ser;à4eiil  duAc  iiiùp^raoïh^  ^Nf  proj^iiétaint  s^j 
éAiiit  A>pi>o«é  QU  avaU  pfioieslé.  Voir.  Cii^s.^.Sâ  pov<;ml>j;e  1807  ,(§„^  1867 j  I.  4*8.: 
^.^.J867Y.lt40)«— QuAiitJi  la  queslion  de.  savoir  si  ttis  f^ils  de^gsspsion  peuvent 
è^re  prouvés |»ar  lénioios,.voir,  daus  le  sçns  de.rurlij:n)aMve,  Pau.  %0  fêirier  IKtâ 
CS<i,  Ibae,  li,  Us  p  chr.);  Toulouse,  SO  avç^l  18i4î  (S.,  I84j^  i\^\.^\  P.,  1^2.  i\, 
l±b)  :  Riom.  S5  mat  1843  (S.,  ibid.;  P.,  1843,  f,  àl).  Mais  la  Cour  x|^  çis^noJi 
••'fi^t  prononoée  eo  sepa  couir^vr**  par  de  luunlireus  arrêts.  .Yoif  Ta&e  sétùmle, 
Pruitl.ietl  Gilb.,  v»,U(^AGB  fobiistieb,  no  jlf6;  R/ép,  gén.  Pqi,  i*>  bsAGE./or^^f, 
np  Jp47  ettsniv.  Elle  admet  cepenUaul  la  jireuve.  ies0mo}iii«le  a  tVjTet  d*établtr, 


fa^rêi  precsÂlé du  ^1  mai  18^6 ei l.e^  renvqi^.  ^y,    ^   ,..  r 

s  «4^  .LoRsq^ii*ii,  s'agit  d'uix/lroii  île  marpttaKe  coocédé  \^  un*i  ^^OQÎhune  ,(>oor  tei 
besoins def»ss  babiijtuts,.. la  demande  en. dwliv/'auqe, formée  p;ir,^  inaire,  ib-cc 
dana.riiuérè(  d'un  st'ul  babjlant,  cousiiine  J'ex^rcfcu  dij  dco^t  collectif,  ei<ippo- 
Série  >€e t droii  au  pist>ra  d<^  léire  moral, et  dé  t<>u>  cèusç  qt,^. Je.  cpioposeut. 
MM.  Proudbon,  no7S,  e,t  Meaume^  j(^?,  347,ei  nous  |iar,u^eons  cette.  c*iùnîQQj 
qu'une  demande  formée  ((ireeiemenl  par  un  usager  doit  produire  lé  pn^iaeefleC 
:  AU  contraire,  lorsque  la  concession  a  été  faite»  noq  pas  à  la  communauté  ipais 


la  Cour' de  Pau,  provenait  de  ce  (|ne  les  droits  des  usai^eisétaiéi^  exçrc^'i^dtf 
«tndics»eu  €ueiUl|oi^  du  comrat.  L^  Cot^r  a  jtetjsé  (|ue  1^  déli^^H<^9  À'^iSP^^ 
•i  obtenues  pac  lea  sfo^ics».  eu  ceUe^ciuatij^é,  cV^t-a-di/e^cqiiLDie  re^jSËiSuai  la 
totalilâiies.usagers^  devaient  conserver  lès  droits  de  lôds.  Cesl  là  unpoiBls»- 
ceplible  d'être  contesté.  On  pent  dire,  en  effet,  que  la  ifénomination  de  «yadicf 
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principes  généraux  elahhsiiu  tare  Xa-jJç  ce  Cude  M,en  resli^ul  |>n-^  TiimrK  u|,i)f^- 
G^lilei»,eii  celle  matière,  à  tous  les  eus  iiuii  prévus  par  les  arlich^s  [iitHLiés  \  ^u'il 
eu  e«t  Ainsi nf)Ui(4uneut des  r^^Ies  édic;jées  parles arficles2âil ,  tiï^i  t\  %i'^;^ 
Alle/id^k  en.cequi  coiicenie  rapp!icali9n  de  eu  dernier  arliclup  qne,  irt^'^lreiut^ 
par  6es  tenues  niêiue^^  à  ia  prescription  extinctive  des  créant  e,i  ei  dg^iiçfif»!! 
en  j^jaran^ie^  c'est-à-dire^  de  droiis.qui  ont  pour  cuiTélaijrd«'îi  obli^j^tit^jis  jmt- 
Si^nuelie:»,,  ^1  ne  &anra.it  ^ire  étendu  à  la  prescripliôi^  de  droil^^  té^is  reveiiL]i<- 
qués.,coulre  tïe»  lie|>  dét^uteucs  C[ue,  n'eiicliaine  aucun  lien  cQiU[act^^(;,^m^{| 
y.a  lieu,, par  >.uiie,  de  fllsiingiiçr,  ^^''l^w  i'  ^*agitderapplif|U(^i  aux  t^i  i  vitûUfis^ 
Jecas^.où  riniuieuble,,grevè  f;s(.^ncoie  dani  ^es  uiains  du  pru[i[it^j.uje  (|iu,4 
couslilue.  la.  servituile,,  et.Jq  cak  où  cet  imipeuble  est  pasdt^  îl^n^  ieà  iiiaïujf 
d'un.ti^rs  poi|sei:seurj;q(i'é(traiiger..à  ce  ^eriner  cas,  d'acres  ce  qm  vteuLd'è^^^ 
dit,  l'article  â:257,)^es^^  au  voiUraire,  applicable  à  celui  uù  le  pjqpnéLaire  d^ 
foud$  assujejLli,  doit^  Jâ  ^erviiudç»^  non-seul^nieut  comme  deUviik^^r  de  gè 
[oud^^  inai^,eiicui:e  conune  pçrsonoeliemcut  9bligé;  —  Que^  d'iiti  itulrç  cÔiéf 
il  prév(/it,.dans  rensçiiibley^iie  ses  dispositions^, lus  diverses  luud^hlé^  du  f:uti- 
ditiou.el  de.leripe.qiûp^u,Y,eit^,alTecter  les  droits  per^u^iue.s  dojit  a  is^ucc^pei 
que,  :ïi  le  droit  de.inaron.ige  ii*e.>t,pasuu  droit  condiuoniiel  l-u  if  t\myéyp-'^ 
nemeiit  fulur  auquel, est  ^Mbord^nnée  la  délivrance  (à  savoir  lé  besir^^i  dé 
l'usager)  n'est  pas  un  évéueiuenL  ipcerlain,   il  est,   du  ini^iitô,  ^li,^r|^i/^| 
terme^  avec,.ce;ii^  circpns^nce,  il  est  vrai,  que  fépotjue  do  l'ijcbéi(ijji;(j  pi*t^ 
incertaine;  mais  qu'il  n'e^t,  pas  plaiiaible  j|ue  ie  lé^isiuleur»  ikariaut,Ci^,^j^^ 
«ans  iMMiifi  a^fiii  pas  ^ntend^  le,  taire  ri^nuér  dans  les,  pré,VL:^|ul^^,^l':i  puiu* 
graphes  i  et  3t;QMibiués  de  |l'ai1l,icip  i25,7;  qu'il  :>uit  de  la  qîie  ]um^u  u  ri;ckéan^«^ 
g'esi-à-|Jire.  jMAq^''^^  jour  où  ié  besoin^st^^  produira,  là  prés^cr^iiiiou  ejfuuct^vt^ 
du  d^oiL  u'usage  8dr<^,;suspeu.due  relaUveineîit  au  débiteui  ;|lL^^ou^eUt^uj^^l 
(ii)ligé;que  c'est mèipe  à, ce  dernier  .qp'iiicoiubera,  dans  ce  ca%i  0^)^^1104 
de  prouver  la  surveiiance  de  réyéneni^t  qpi.aui'â  fait  cesser  iiju  ^iiife^t^ig»^ 
dérivjmt  d^  la  ^lalurj^,  qu.cjes  termes  Jii  contrat  çciiisli.lulif  t  —  AUuJijJii,  eu 
faii^  que,  par  une  iraiisâctiou  du  7aoùt/i70?,  lat^oiinnuiié  de  Omuc^^ii  a^j^g,- 
conuu,  en  laveur  des  forains  propriélaires  siir  iton  territoire,  des  droits  d'usage, 
parmi  lesquels  ligure  celui  de  prendre  du  bois  pour  l'enlretien  et  la  construc- 
tion  lie   leurs.  J^urides;  ..qif  en  vertu  .4^.S|  p/;iucfpes  .gi-de:)Sus.  énoncés,  la 
prescription  libératoire  de  ce  droit,  subordonné  aux  besoins  des  usagers,  n'a 
pu  cuunrau  protit  de- la  coiumune,  persounelleiueut  oolig^e,  que  du  jour  où 
le  i^esuiu  est  né  ;  —  Mais,  attendu,  sur  ce  dernier  point,  qu'il  n  est  pas  admis- 
sible que,  peudànt  plus  de  cent  àus;  les  usagers  n'aient  pas  eu  de  oèsoins,  et 
que  ces  besoins  êutnt  adiuis^  c'est  aux  réclamant  à  établir  qu'ils  y  oui  satis- 
idii  eu  exerÇa^il  leur  droit  d  psage;  qu'il  est,  ,eu  eilet,  de  pruicipe  que  la 
preuve  de  l'exercii^tt  de^ .droits  d'usage  Ueiueur^,  ,1e  cas.  écbéaiu,  à  /a  charge 
ue    Tusjger;   —  Atiendu   donc  qu<$  ,c,'est  à,  ^ort  que    Itjjj  i»|Çiniei"4  .jmajà 
oul.repMu^e.  U,presc^,\p|^9U  luvoqpt^e  pf^r  lacomiiiuue^dé  ^aul5ean^jiii^is,iv«u- 
jetur  les  usaj^ers  à  prouver,  comme  ils  l'offraient  subsidiàiremeiil,  qu'ils 

doiiuêe  aux  maiidaUiire»  des  usagers  ne  saurait  cban||;er  1^:  car^tière  de.teao 
mauJal,  qui  ebi  ^lurcuicoi  individuel,  puisque  les  druiU  des  uiaudaiii>,'  loin  d'élre 
iiMJivi:»<bicS,  >uui  parlaileiiio^i  qiamnjia.^urfc  Uquc  qjie  Uji»  hyodica  demaiiJeiil  une 
délivrance,  ils  u'exeiceuipaà  d'auircs  uiroils  que  ceux  des  usagers  qui  om  besoin 
de  lipj^  Uc  qp^iaipc^pii  j  cVf»i  uutqueiiieiil  couune  luaiiiiiiUiiea  de  ceu;^|b  qu'ila 
aj^isi^liK  cW,  par Cuùse^ueui,  au  proui  iie  ceux-là  feeiiieiiienl  quils  iiilenîm- 
peul  la  prescrtpiiuu.  Par  la  lueùie  rai>un,  quand  le  proprieuire  de  ia  torèl  délivre 
aux  nyiidic»  le  bois  de  consiruciiuu  doui  lel  usager  jusiiUe  avoir  besoin,  il  re- 
c4)mi«U  ^«^!«3  M(oiL4ect^,u:)ager,  iUeuouce  bien  a  lui  opposer  Loi^le 4>res(;ctD- 
i»VM»^»H^rHMr/Wi»<VVftW»V^e,  mais.M,uerttcounali  nulleuieui  k,-»  ^rc^^i  dM-MîM* 
a^p^M4.fcf«Hi^M:U^ft,M|i.i^i./'«iii^a«*î.t■i«.•p,  ei,.il,,n»;i  r«no"ce  à  h^it  p^i  ui  a  la 
prcbcniHioo,  01a  aucuu  autre  luoyeM  qu  ii  pourrait  avoir  à  taire  valoir. 
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avaient  depuis  moins  de  trente  ans  légalement  exercé  leurs  droits  d'Qsage,oa 
obtenu  de  la  commune  la  reconnaissance  de  ces  droits  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  preuve,  que  la  possession  des  droits 
d*usage  peut,  à  défaut  de  procès-verbaux  de  délivrance,  s*éUiblir  par  des  actes 
équipollents  comme  des  actes  de  jouissance  publiquement  exercés  au  va  et 
su  du  propriétaire  intéressé,  ou  des  actes  de  ce  propriétaire  même,  impli- 
quant de  sa  part  une  reconnaissance  tacite  de  ces  droits  ;  que  de  tels  actes 
sont  des  faits  qui^  bien  que  pouvant  être  constatés  par  écrit,  n'en  restent 
pas  moins  susceptibles,  à  raison  de  leur  nature,  d'être  prouvés  par  témoins  ; 

Que  vainement  la  commune  de  fiaudéan  objecte  qu'ils  ne  sont  pas  person- 
nels aux  réclamants,  et  repousse  comme  inopérants  les  agissements  accomplis 
ou  les  reconnaissances  obtenues  par  de  prétendus  syndics  sans  qualité,  d'a- 
près elle,  pour  représenter  les  usagers  ;  —  Qu'en  principe,  sans  doute,  les 
actes  interruptifs  de  la  prescription.ue  proQtentqu'à  celui  qui  les  fait,  mais  que 
celui  qui  agit  tant  en  son  nom  personnel  que  du  chef  d'autrai,  par  eiempie 
comme  mandataire  d'un  tiers  ou  gérant  de  ses  affaires,  conserve  les  droits  de 
ce  tiers  en  même  temps  que  les  siens  propres  ;  que  si,  dans  Tespèce,  les 
syndics  qui  ont  en  cette  qualité  demandé  et  obtenu  des  délivrances  de  bois 
n  ont  pu  procéder  comme  les  représentants  légaux  d'une  communauté,  n'ayant 
pas  le  caractère  de  personne  morale,  ils  ont  du  moins  |}u  le  faire  comme  les 
mandataires  ou  les  gérants  d'affaires  des  usagers  pris  individuellement,  et  que 
si  la  commune,  connaissant  et  acceptant  celle  qualité  en  laquelle  ils  agissaient, 
conformément  du  reste  à  l'acte  constitutif  des  di  oits  d'usage,  leur  a  fait,  i 
ce  litre,  des  délivrances  de  bois,  ces  délivrances  ont  pu  suffire,  dans  de 
telles  circonstances,  pour  constituer,  au  proljt  de  tous  les  usagers  puisant 
leurs  droits  dans  la  transaction  de  1707,  une  reconnaissance  impliquant,  soit 
Tîntenuplion  prévue  par  Tarticle  2248  du  Code  Napoléon,  soit  la  reuoncialion 
tacite  prévue  par  l'article  2221  du  même  Code  ;  —  Attendu  que,  par  suite,  la 
preuve  offerte  est  pertinente;  —  Infirme,  etc. 

Du  4  avril  1870.  —  C.  Pau  (Gli.  civ.).— MM.  Daguilbon,  1"  prés.;  Lespi- 
nasse,  1*'  av.  gén.;  Soulé  et  Forest,  av. 


N*  65.  —  Coca  d'Orléans.  —  M  août  1870. 

Forèli,  dépaîftaara,  retpoBMbilité  pénale,  bail  A  ohaplel. 

Lorsque  des  bestiaux  ont  été  donnés  à  cheptel^  le  bailleur^  n'en  aifant 
plus  ni  la  garde  ni  la  charge^  ne  peut^  au  cas  où  le  gardien  (es  a  menés 
paître  en  délit  dans  un  bots,  être  déclaré  responsable  de  ce  fait,  sott  pé- 
nalementy  soit  civilement;  cette  responsabilité  incombe  au  prenefir  (i). 
{C.  foresl.,  199  et  202  ;  C.  civ.,  1385.) 

Par  suite,  s'il  se  trouve  que  le  bailleur  est  lui-même  le  propriétaire 
du  bois  endommagé,  il  est  recevable  et  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  preneur  pour  réparation  des  dégâts  que  les  bestiaux  ont 
causés  par  la  faute  du  gardien^  préposé  exclusif  de  ce  dernier  (i). 
(G.  civ.,  1382  et  1384} 

(De  S...  c.  Caillai.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  le  sieur  de  S... 
a  donné,  à  titre  de  cheptel  à  moitié,  soumis  aux  régies  du  Code  Napoléon,  à 

(l-i)  Le  premier  point  est  constant  (voir  Orléans ,  ta  avril  1950.'  DallM» 
Aie.  pér„  50,  II,  87;  Crim.  rej..  U  février  1861, 11  mars  1806;  Dalioi,  Jiic.  fér^ 
60,  i,  800  ei  la  note}.  —  Le  second  ne  pouvait  faire  sérieuseioent  difficulté,  car 
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Sylvain  Caillât,  le  troupeau  qui  a  été  trouvé  en  délit  ;  —  Attendu  que,  par 
suite,  le  propriétaire  n'était  plus  chargé  de  l'administration  da  troupeau  ni 
du  choix  du  berger  préposé  à  sa  garde,  administration  et  choix  qui  étaient 
laissés  à  la  dirpciion  au  preneur  ;  —  Que,  pendant  toute  la  durée  du  cheptel, 
le  droit  du  bailleur,  qui  n*a  ni  la  disposition  ni  la  possession  des  animaux,  se 
trouve  suspendu  et  remplacé  par  le  droit  de  reprendre,  à  la  (in  du  cheptel, 
les  bestiaux  dont  il  sVst  dessaisi  ;  d*où  il  résulte  que  le  fermier  doit  être  dé- 
claré responsable  du  délit  commis  par  son  pâtre  ; 

Attendu  qtril  importe  peu  que  de  S...  soit  en  même  temps  le  propriétaire 
poursuivant  la  répression  du  délit  et  le  bailleur  à  cheptel;  «-  Que  son  droit, 
comme  propriétaire  du  bois,  est  aussi  complet  que  celui  appartenant  à  des 
étrangers  pour  faire  respecter  sa  propriété  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
dressé  par  le  garde  particulier,  auquel  est  due  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
constate  que,  le  Si  juin  dernier,  vingt  vaches,  composant  le  troupeau  de 
Caillât,  pacageaient  dans  le  bois  de  S...;  »  Que  ce  fuit  constitue  le  délit 
prévu  et  puni  par  les  articles  199  et  202  du  Code  forestier  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Caillât  convaincu  d'avoir,  le  21  juin  1870,  fait  pa- 
cager vingt  vaches  dans  le  bois  du  sieur  de  S...;  —  Statuant  sur  Taclion 
civile  seule,  condamne  Caillât  à  payer  au  sieur  de  S...  la  somme  de  100  francs 
à  titre  de  dommaf;es*inlérèts  et  aux  dé()ens. 

Du  22  août  i870.  —  C.  d'Orléans  (Cb.  corr.).  —  MM.  Martin- Saint-Ange, 
pr.  —  Johanet  et  Desplanches,  av. 


N"*  66.  —  Cour  db  cassation  (Req.).  —  U  juin  1869. 

l^UMige  forestier,  fervitode,  «eiioa  postetsoSrej   2o  aciion  poiiaiioiraf 
tilre^  féodalité,  potteiiion  immémoriale,  atege  forestier, 

1«  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  constituent  des  servitudes  dis- 
continues, qui,  par  conséquent  y  ne  sauraient  s'acquérir  par  prescription 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  faire  Vobjet  (Tune  action  en  complainte  posses- 
ioire  (1).  (C.  N.,  636,  691  ;  C.  proc,  23.) 

Et  l'action  est  non  recevable,  alors  même  qu'elle  est  appuyée  par  un 
litre,  si^  Cadaptation  du  titre  au  terrain  litigieux  étant  contestée^  le 
demandeur  n'a  pas  conclu  à  cette  adaptation  (2). 

2*  Le  juge  du  possessoire  est  incompétent  pour  apprécier  la  validité 
d'un  titre  ancien  émané  de  la  puissance  féodale  (3). 

La  compétence  du  juge  du  possessoire  est  limitée  à  la  connaissance  et  à 
la  constatation  des  faits  de  possession  accomplis  dam  l'année  qui  a  pré' 
cédé  le  trouble  ;  elle  ne  saurait  aller  jusqu'à  ordonner  la  preuve  d*une 
possession  immémoriale  (4). 

La  possession  d'un  droit  d'usage  dans  une  forêt,  alors  même  qu'il  se- 

il  est  clair  que  robligalion  du  preneur  de  faire  respecter  la  propriéié  d'autrui 
lors({u*ll  envoie  au  i>jiiurai(e  les  bestiaux  pri^à  cheptel,  s*appliqne  auv  propriétés 
du  iMilleur  comme  à  toutes  autres.  —Quant  à  la  rt*s/>ons(abiUle  pénale  du  gar- 
dien, voir  DjIIuz,  TabU  des  vingt-deux  années^  \*  Poiét»,  n^  IG8  et  169. 

(1-i  3>4)  La  Chambre  des  rfquéies  s'éiail  prononcée  dans  le  m^me  sens,  sur 
la  première  de  ces  questions,  par  un  arrêt  du  i  avril  ia5»(S.,  IS56.  I,  6S;  P., 
185f»,  H.  isi).  El  telle  est  aussi  rupinton  soutenue  par  MM.  Merlin.  QuêsLde 
dr,^  v«  UsÀGB  (Dr.  d*),  §  7  ;  Fs«yar.t,fi^p.,  eod.  verb.,  u«  i;  Ueuriou  de  Pau>ey, 
Comp.  des  jug.  de  paix,  ch.  xi.iii,  §  S,  et  Mens  comm.t  fti.  ivii.  §  4;  Touiller, 
I.  III,  n»  469;  Ganiier,  Ad.  possess.,  p.  325;  Auiamer,  id.,  n»  I3i;  (^aroii,  id  , 
n«  iit  ;  Pouclier,  sur  Carré.  Vompét,^  t.  VI,  p.  IS7;  Curassoo.  sur  rroiidliOM,  l>r. 
d'usage,  d«*  3tt  ei  suiv.  ^  Toutefois  on  peut  s'étonner  de  voir  notre  arrêt  déclarer 
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pauvant  iuppléer  au 


m 

rait  iifsti^é  (Tun  titre  ou  d'une  possession  ancienne  pa 

}fiyei  ^jf*etiste  légalement  et  né  peut  pur  conséquent  *se 

ùc^xon  en  complainte  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  de  priûlcès-verbaux 

4e  çtelivrance.  ou  d'actes  équipollènfs' impliquant'  le  consentement  â^ 

propriétaire  (|).  "  '  •     -  r 

'  ^  ^Commune  de  Fépin  c,  Lavoca^) 

En  1866,  le  sieur  Lavocar,  afîiès  constatation  par  procès- verbaux  que  les 
habitants  de  la  commune  de  Fépin  faisaient  nâ[urer  les  besfiaiix  dans  le:;  bois 
dont  il  était 'propriétaire;  cita  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Eocroi  le 
pâtre  communal  eiiisi  que  la  commune,  celle-ci  comme  cfvilemeo^  lespon- 

«  qu^it  est  aujourdMiui  consiani  que  les  drofis  d'usage  dans  les  bois  el  forêts  coi- 
SiHuent' des 'servitudes  (ffiibontinutjs  noti  Dp|)areiiti*s,  qui,  aat  termes»  Je  tVti- 
Ht)  691' dit  t:aire  Napoléon,  ne  ppiiveni  s^aequérir  par  la  preseripiion.  »  Un  arr^t 
de  I»  CliambrH  civile^  du  t9  août  U<9,  a,  eu  e)tel.  iiigé,  an  conlraiio,  «que, 
cl!aprèa  l'at ticle  6U6  (in  Coda  civil,  l'usage  des  bois  ei  forets  est  ré^ié  par  des  loi»' 
particulières;  quti  WÀ  droits  d^isai^e.  de  p;)catfe  dans  li'S  bois  peuvent  Arre  aeq»is 
ii  iVide  <i*une  lon{<ne  po>sessiOii  réunissant  les  conditions  presci'itès  par  la  loi; 
qn*f1  ne  faut  pas  appliquer  à  de' pareils  droits  les*  rè^^les  pre.«crirrs  ponr  les  serti- 
tu«lt8disi-(»ntinues,  puisque  ces  droits  dansMes  iMiis'tilâ  sont  pas  des  servitudes; 
(jli^aosMIeir'tofs  spécia^s  de  la  lAaiiéref,  ei  notamimiMtt  cefle  dif  48  ventô  éan  XI, 
ont-elles  atirihué  à  la  po•ses^ion  de  ces  droits  les  mêmes  effets  qu^atix  cooveo* 
lions  éciiies.  »  La  Tbauibre  des  requêtes  elle-m^me,  par  un  arréidu  8  novem- 
bre 1848  (S.,  IK49.  I,  111;  P.,  1849,1;  901),  a  déclaré  a  que  les  droiti*d*aN9ge  ne 
constituent  pas  une  simple  servitude,  et  quMis  peuvent  éire  acquis  à  TaiWe  d'uoe 
longue  possesMon  réunls^anflescoridiiforty  pA*tH(fc*5  pér  b  Iot;  qu»*;  ^ar  ojnsé- 
qucnt,  l'usager  trouble  dans  sa  pos>ession  est  aui«>ri.sé  à  former  raciion  en  com- 
|italiiie'p6!(!ies.4oire.  ^  La  Cduf^e  Dtjd«  «"jugé  égi>léilievit;,'le  S6  févriter  W9'{% 
1857,  II,  614;  P.,  l85Ty348},  «  que  4'usage  Uanslesb<iis  e^t  plutOt  un  démenibie- 
ment  de  la  propriété  et  une  sorte  d<'  part  ge  de  ses  fruits,  ccmput^  et  délivré  par 
le  propri4«bfre  (ui^niéine;  qu'utie  servitn(|e'Oi'(iin<ii<^»,riqu*un  psin^il  ditit  {«al 
être  acquis- par  la  prescription^  Kntiit  ta  doctrine  de  ces  ariéls,  pins  en  citer 
d>ut^  s  qui  sont  moins  »Sii)rès.  est  éusel^inêe  pliV'^^lM.'  P'roildhdn,  W.  iTuso^, 
t.  1.  iio2lè  et  Vuiv.;  Càîré,  Coihpêt\  n»  4H^  troploii^,  Péescript.,  n»4'S94%%uit. 
Quoi  quM  en  soii  a  cet  egant,  H  est  ceriainjtin  tnhws,  t|tie  .1.- trdi^bie  «tan»  H 
possession  d>ue  servitude  knême  discouiMiue  it«>nne  ouverture  à  l'aciiim  pf«sses- 
soire  quand  ctite  seivitude  repose  sur  un  titre.  \  oir  Cass.,  37  mais  1866(5  ,l^fi4, 
1,  il5;  P.,  l8Ct),  548),  et  les  renvois.  La  Çour  dé  ca^itition,' loiù  de' cbu it^iter  i«!i 
cepriucipe,  le  reconuati  implicitement;  setirèuUMi'i,  elleie  déclai^  jna^plicâbtt!) 
té  Jiau^e,  parce  tnuuf  que  le  demandeur, -alors-que  l'a<|apiatiou  (|u  tiirdaulerfaio 
litigiiux  était  coniesiee,  n*avaii  pas  conclu  à  c>  ite  a<>apiaiioo. 
'  A  cette  tilt  de  non- recevoir,  la  Cour  e'ii  ajouie  une  aiitre  résultant  de  ce  q»« 
le  juge' du  pos^essoire  est  iiicompéient  pouroftprééler  la  vati(iitéyl*ùn  tf<reéfiikne 
dë'là  puissance  féodale  etreniuirtanià  plusneupd  siècles.  Miri»  iV ne  *s\igis4ait  nul* 
tomeni  de  prononcer  sur  lu  validité  du  titre;  il  s*agi.'>saii  uniquement  de  rvcun- 
nallre  si  une  po>s<  ssion  appuyée  sur  tin  pareil  titre  pouvait  être  considérée  comme 
précaire.  Or,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  M  (*oui*'d^  ca^atiOn,  lejngtt 
dl/|K^s'e^so)re  peut,  sMAscamulefle  (lOsSessoIreei  le'pétitoire;  dMi^rlierles  uires 
invoqués  par  les  parties,  pour  déterminer  les  caractères  légaux  de  la  possession. 
Voir  Lass.,-ll  novembre  1867  (s.,  f8(f8,  (.  171  ;  P.,  1868,  396], et  les  renvois.  L'an- 
cienneté du  titre  et  son  origine  sein{)leui  d'ailleurs  ne  pouvoir  InDuer  en  liea 
sur  la  uompètence,  quel  que  soit  celui  des  (Jeux  points' de  vue  où  |*on  se  troave 
|)lacé.      I  <  "        ,      • 

'  -Quant  à  la  possession  immémoriale,  pour  qu'epe  soit  équivalente  à  un  titre  et 
qifellirpuisse  servir  a  caractériser  la  po^se.^sion  exisiaul  au'uiomeût  i/ti  trùu|>le, 
ll'fairldfe  toute  nécessité  qu'elle  ait  opéré  la  prercrlptidn.  Or  il  n*ap'paruVnt  én^- 
tfemineni  qu'au  juge  du  petit oin;  d*ordoiinè^  la  preuve  d-u ne  prescripfioo. 

•jt')  VWir,  dsiii&  bi  même  i>ens,  quaui  à  l'exercici:  du'tIVoit  d'^usslgecÀnsiilfré 
coiD me  iBOyeè  <1* interrompre  la  prescription  ^itinctive 'de  <iè'droU,''Cksls.,  fiiao- 
v«ltabr«  Hm (S.,  t«§ï>  l  ♦>? if.,  ««»1.  » !40); et  iVf  i ei^bfs:       '    '  ^  .      '* 


LÉGISLATIOK    ET   JURISPRUDENCE.  ]3^ 

sable.  -  La  commune  soutint  qu'elle  agissait  en  vertu  d'un  droit  d'usage  re- 
Wdsaitl  èurufi'ïiire  et  à\Y  la  possession  imVnéhIbrtale  ;'m'ais  IfeTnbanaln  rtn 
Srononça  pas' moins,  le  15  novembre  1866.  une  condairinalion  à  JU  francs 
d'améttite  et  f«0  fratics  de  dommages-intérêts,  par  ce  mohf  que  le  fait  re- 
pi^dché  àla  commune  consiiliiait  un  délit,  alors  même  quelle  serait  veriia- 
hlémentusagère,' puisqu'elle  n'aurait  pu  exercer  son  droit  sans  probes -Vcf- 
baux  préalables  de  défensabilité  ou  de  délivrance.  —  De  son  cote,  «t  des 
avant  ce  juaemeni,  la  commuiie,  prenant  pour  trouble  les  poursuites  du  sieur 
Lavotat,  avait  agi  contre  celui-ci  par  là  voie  (faôtion  en  cômplamlb  pos- 


sessoire 


Le  juge  de  paix  du  canton  de  Fumay,  par  jugement  du  3i  janvier  1867, 
admit  la  commune  h  prouver  par  titres  et  fiar  témoins  sa  possession  irtimé- 

"Mais^-sur  appel,  et  le  2  mai  1867,jugemenl  infirmatif  du  Tribunal  de  Rocroi\ 
qui 'déclare  l'action  eii  complainte  non  recevable  et  rtiat  fondée  dânS  ces 
ten/iês:«En  ce  qui  concerné  les  titrés   invoqués  «t  leur  inflileiJCe  au 
pdssessoirô  :  -  Attendu  que,  devant  le  premier  jiige,  comme  en  police  cor- 
rectionnelle; ta  commune  retentliqiiail  un  droit  de  pâturage  dans  les  bois  du 
sieur  Lavocat,  ou  la  possession  de  ce  droit;  qu'elle  fait  résulter  I  un  et  l  adiré  : 
1«  d'un  litre  de  1^59  ;  ^  d'dné  longue  possessmn'pouxraM,  Sôds  là  cbmuma 
de  Liège,  constituer  le  droit  de  pâturage  dans  les  bois,  efêtre  prouvée  par 
.  témoins  ;—  Attendu  que  le  titre  invoqué  et  l'appréciation  des  drdlLs  qui  (letf- 
venl  résulter  ^(le  cet  acte  ou  de  ta  coutume  de  Liège  ne  pùiïvaient  êtreèoùm  s 
au  juge  du  possessoire.  parce  que  l'exainen  du  titre  constitutif  dô'  la  sem- 
tudi;,^iion  origine,  sa  valeur  ad  [^oint  de  vue  légal  et  son  application  au  bois  dU 
sieur  Lavocat  soulèvent  de  gfates  questions  qui  touchent  au  fond  du  droit  de 
tiàiurage  réolamë  ;'que  d'ailleurs  il  n'est  pas'  dénié 'que  ce  titre  n  a  élé  ni 
produit  ni  discuté  â  raudiénce  die  la  Jiftlicéde  paix,  et  que'lappe^nt  ëti 
coiiiesle  énergiquement  l'application  possible  aux  bois  dont  il  est  propri> 
laite;  -^Attehdli' que  ^cette' question  nepeul  être  jugée' qn  au  pétïtoiré  avec 
celle  «de  saVolr  si  ledit  acte*  n'est  pas  entaché  du  vice  d«  féodalité,  et  s  ir  peut, 
sous  l'empive  dAS  lois  abolitives  de  ce  régime,  avoir  une  valeur  quelconque  ; 
-  Attendu  due  le  juge  du  possesSoire  était  égaleuienl  Incompétent  pour  dé- 
cider si  le  droit  de  pâturage  daîis  les  bois  pouvait,  sous  la  coiUumêf  dé' Liège, 
s'acquérir  par  une  longue  ou  brève  possession,  et  être  prouvé  par  fértioms, 
oarce  que  loWcber  ces  difllcOltés  de  droit,  pour  juger  si  1  action  en  Complainfe 
possèssofrd  est  recevable  et  s.  la  fireuve  par  témoins  est  admissible,' c  est 
Cumuler  lé  péliloire  ^t  le  possessoire;  qu  en  effet,  la  possession  dont  le  juge 
de  Daix  eÉi  appelé  à  connaître  repose  swdes  faits  matériels  d  upprérienstoh, 
dé  déteniionrde  jouissiitice  réelle  et  actuelle,  tandis  que  le  trtre  et  fa  loi  ne 
confèrent  que  des^droils,et  c^ie  le  droit  et  le  fait,  pouvant  ôireenoppdsihort, 
nedoivènliamais  Ôlre  confohdus  ni  cumules;  que  si  le  juge  peut  cotisifïter 
le  titre  pôiir  éclairer  la  possession,  ert  fixer  le  caractère,  il  ne  peut  appredër 
ce  titre  en  luî-mêine,  quant  à  sa'  vdieurlégale,  pour  en  làire  résulter  la  pôs- 
tessiou  constitutive  d'un  droit,  al6rs  que  celte  possession  est  déiilée  et  rion 
prouvée  par  dek  faits  matériels  reconnus  en   dehors  du  litre  lui-même;  — 
AUendu  que  le  droit  ou  la  possession  réclamés  s'appliquent  à  me  scryjjtide 
de  hâtuiage,  dui  est,  de  sa  nature,  discontinue  cl  non  apparente  ;qa  elle  ne 
p^uVs'àcquérîl-quepar  litre  {art.  691,  C,  Nap),  la  possession,  même  immé- 
moriale, élan  l  inefficace;  --Attendu  que  ces  piincipcssorit  ap^plicablesmèiri^^ 
m  usages' forestiers,  et  principalement  aux  pâturage?  ;- Que  si  ledit  aN 
licte  re^eetleles  servitudes  acquises  par  la  longue  possci^ion  antérieuremertt 
imCode<  cette  possession  acquisitive  d'un  droii  ne  peut  être  prouvée  au  pos- 
^soire;(luand -la  possession  actuelle  n  est  pas  établie  ^onlorméineripaiix 
prescrîiHiStts  du  eJ&è  forestier,  c'esl-â-dire  f^^  ^es  procès-verbatix^^ 
vran^^û  autres  àctfeè  éqdipollents  ;  -  Attendu  que,  dans  'espèce,  cette  çbs- 
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session  est  déniée  ;  que  la  question  de  savoir  si  elle  peut  être  prouvée  psr 
témoins  est  subordonnée  à  la  question  du  fond,  qui  ne  peut  être  jugée  qu'au 
pétiloire,  parce  que,  devant  celle  juridiclion  seulement,  le  titre  de  1259,  la 
coutume  de  Liage  et  les  droits  qui  en  découlent  seront  appréciés;  que  si  la 
commune  est  par  son  titre,  ou  par  la  loi,  investie  (i*un  droit  d*usage  pré- 
existant, elle  pourra  être  :tdroise  à  prouver  qu  elle  l'a  conservé  par  la  pos- 
session  soit  antéiieure,  soit  postérieure  au  Code,  avoc  ou  sans  délivrance, 
mais  par  des  acles  équipoilents,  selon  la  jurisprudence  admise  par  le  juge  au 
possessoire  ;  —  ....  En  ce  qui  touche  la  preuve  offerte  :  —  Attendu  que  des 
considérations  ci-dessus  il  résulte  que  les  faits  articulés  n^étaient  pas  admis- 
sibles au  possessoire  ;  que,  sur  ce  point,  il  y  a  même  chose  jugée  au  correc- 
tionnel, puisqu'il  a  été  reconnu  que  la  possession  réclamée  reposait  sur  des 
faits  délictueux  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  complainte  possessoire, 
en  tout  cas,  qu^elle  ne  devait  pas  être  accueillie  ;  —  Par  ces  motifs,  elc.o 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune,  pour  violation  de  Tarticle  ^3  dû  Code 
de  procédure,  et  de  Tarlicle  636  du  Code  Napoléon,  par  fausse  application 
des  articles  691  et  1351  du  Code  Napoléon,  24  et  â5  du  Code  de  procédure,  et 
419  du  Code  forestier. 

Première  branche  :  Fausse  application  de  Tarticle  691  .^D'après  l'article  636, 
les  droits  d'usage  dans  les  forêts  sont  régis  par  des  lois  particulières.  Le  juge- 
ment attaqué  est  donc  en  contradiction  manifeste  avec  le  texte  formel  de  cet 
article,  lorsqu'il  déclare  que  les  principes  posés  par  l'article  691  sont  applica- 
bles même  aux  usages  forestiers.  Il  est  également  en  contradiction  avec  la 
jurisprudence  qui,  tout  en  reconnaissant  que  ces  droits  constituent,  à  certains 
égards,  des  servitudes  discontinues  et  non  apparentes,  est  cependaut  Qiée  eo 
ce  sens  que  l'article  691  ne  s'yappliqiie  pas  ;  qu'ils  peuvent  notamment  élre 
acquis  par  prescription,  et,  conséquemment,  être  l'objet  d'une  acliou  pos- 
sessoire. 

Deuxième  branche  :  Fausse  application  des  arliclesâ4  et25du  Code  de  pro- 
cédure. —  En  admettant  même  que  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  fussent 
soumis  aux  principes  posés  dans  l'article  691,  il  en  résulterait  bien  qu'en  gé- 
néral la  possession  d^un  pareil  droit  est  considérée  comme  précaire,  et  que 
par  conséquent  elle  ne  peut  servir  de  base  à  l'action  possessoire,  mais  il  eu 
résulterait  aussi  que  le  vice  de  précarité  disparaît  quand  la  possession,  comme 
dans  l'espèce,  s'appuie  sur  un  titre,  ou  sur  une  prescription  acquise  antérieu- 
rement au  Code.  Vainement  le  Tribunal  objecte  que,  le  titre  étant  contesté  et 
la  prescription  déniée,  il  devient  nécessaire  de  rechercher  si  le  litre  est  va- 
lable ou  si  la  prescriplion  est  acquise,  c'e^t-à-dire,  en  réalité,  de  juger  une 
question  de  propriété.  Le  ju^u  du  possessoire,  d'après  une  jurisprudence  co&- 
stante,  n'est  pas  restreint  à  l'examen  du  fait  matériel  de  la  possessiou  ;  il  doit 
vérifier  les  caractères  légaux  de  celle-ci.  Il  a,  par  conséquent,  le  droit  d'io- 
terroger  les  tiires,non  pour  les  déclarer  valables,  mais  puur  reconnaître  si  le 
possesseur  délient  l'immeuble  animo  domiw.  Par  la  même  raisou,  il  a  le 
droit  de  vérifier  i»i  la  possession  remonte  à  une  époque  où  elle  pouvait  opérer 
la  prescription,  non  pour  décider  si  la  prescriplion  est  ou  n'est  pas  acquise, 
mais  seulement  si  la  possession  est  ou  n'esl  pas  précarre. 

Troisième  branche  :  Fausse  application  derarliclcl19duCode  forestier,  et 
de  l'article  1351  du  Code  Napoléon,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  rejette  la 
preuve  des  faits  arliculés  par  le  demandeur,  buus  prétexte  que  les  faits  seraient 
délictueux  et  auraient  même  été  déclarés  tels  par  le  jugement  correctionoel 
du  15  novembre  1867.  —  Lu  chose  jugée  doit  d'abord  être  écartée.  Ce  quia 
été  jugé,  c*esl  que  le  pâtre  communal  a  commis  un  délit,  et  non  que  la  com- 
mune n'avait  |>as  eu,  avant  ce  délit,  pendant  un  an  et  jour,  une  poss&iâioo 
coiifornie  aux  prescriptions  des  articles  67  et  119  du  Code  forestier.  —  Id 
Tribunal  a  d'ailleurs  commis  une  erreur  de  droit  eu  déclarant  inadmissible  là 
preuve  offerte  par  la  commune,  comme  portant  sur  des  faits  illicites.  Ce  qae 
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la  commune  offrait  de  prouver,  c*est  «  que  de  temps  immémorial,  et  notam- 
ment depuis  un  an  et  jour  avant  le  trouble,  elle  a  exercé  sou  droit  de  pâturage 
sur  les  bois  litigieux,  à  lilre  d'usagère,  paisiblement,  publiquement,  lorsque 
ces  bois  étaient  défensables,  au  vu  et  su  des  propriétaire^,  et  sans  opposition 
de  leur  part.  »  Or  une  pareille  possession,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  peut  être  prouvée  par  témoins.  Il  est  l)ien  vrai  qu'il  s*agis- 
sait,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  la  Cour  a  statué,  d'interruption  de  pres- 
cription et  non  point  de  complainte.  Mais^  puisque  la  possession  doit  avoir 
les  mêmes  caractères  dans  les  deux  cas,  la  preuve  de  cette  possession,  auto- 
risée dans  Tun,  ne  saurait  être  prohibée  dans  l'autre,  et  si  Texercice  de 
Tusage,  sans  opposition  du  propriétaire,  a  pour  effet  légal  d'interrompre  la 
prescription  et  do  conserver  le  droit  lui-même,  il  n'est  pas  possible  de  lui 
dénier  la  force  suffisante  pour  conserver  la  simple  possession  provisoire  de  ce 
droit. 


l 


ARRÊT. 

La  Cour:  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  de  cassation  :  —  Attendu 
|ue  l'action  portée  devant  le  juge  du  possessoire  avait  pour  objet  le  maintien 
le  la  commune  de  Fépin  dans  l'exercice  du  droit  de  faire  pacauer  ses  trou- 
peaux dans  les  bois  des  défendeurs  éventuels  ;  —  Attendu,  en  droit,  quo  la 
complainte  n'est  recevable  qu'autant  que  l'objet  possédé  est  susceptible  de 
prescription  et  que  la  possession  invoquée  réunit  les  caractères  de  la  possession 
civile;  ~  Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  constant  que  les  droits  d'usa{];e  dans 
les  bois  et  forêts  constituent  des  servitudes  discontinues  non  apparentes,  qui, 
aux  termes  de  l'article  691  du  Code  Napoléon,  ne  peuvent  s'acquérir  par  la 
presciipiion  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'un  litre  portant  la  date  de  1259 
ayant  été  invoqué  par  la  commune  pour  établir  son  prétendu  droit  d'usage, 
les  détVndeurs  éventuels  ont  soutenu  qu'il  ne  s'appliquait  pas  au  bois  en 
litige,  et  que  la  commune,  demanderesse  au  possessoire,  n'a  pris  aucune  con- 
cliision  tendant  à  l'adaptation  de  ce  titre  au  terrain  litigieux  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  apprécier  la  validité  d'un  titre 
émané  de  la  puissance  féodale  plusieurs  siècles  avant  la  demande  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que  le  juge  du  possessoire  était  éga- 
lement incompétent  pour  vérifier  si,  à  défaut  de  titre,  la  commune  avait 
acquis  par  la  possession  immémoriale  le  droit  d'usage  contesté  ;  —  Attendu 
qu'en  supposant  que  la  coutume  de  Liège  admit,  eu  cette  matière,  la  posses- 
sion immémoriale  comme  l'équivalent  d'un  titre  et  que  le  bois  dont  il  s'agit 
fût  soumis  à  cette  coutume,  ce  qui  n'est  pas  établi,  le  juge  de  paix,  juge  d'ex- 
ception,  n'avait  pas  le  pouvoir  d'ordonner  la  preuve  d  une  telle  possession  ; 
qu'au  possessoire,  en  eifet,  sa  compétence  est  limitée  à  la  connaissance  et  à 
la  constatation  des  faits  de  possession  accomplis  dans  l'année  qui  a  précédé 
le  trouble  ; 

Sur  la  troisième  branche  :  —  Attendu  qu'alors  môme  que  la  comumue  au- 
rait justitié  d'un  titre  s'appliquant  au  bois  en  litige,  ou  d'une  possession  an- 
cienne pouvant  suppléer  au  litre  s'il  n'en  existait  pas,  sa  complainte  ne  pou- 
vait être  accueillie  qu'autant  qu'elle  aurait  prouvé  sa  possession  actuelle  ;  — 
Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  droits  d'usage  dans  une  forêt,  la  possession 
n'existe  légalement  que  si  elle  a  été  précédée  de  procès-verbaux  de  délivrance 
ou  d'actes  équipollents  impliquant  le  consentement  du  propriétaire  du  bois 
que  l'on  prétend  soumis  à  l'usage  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué 
par  la  commune  que  les  faits  de  pacage  dont  elle  se  prévaut  aient  été  pré- 
cédés de  procès-verbaux  de  délivrance  ou  d'actes  équipollents;  —  Que  les 
poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  les  habitants  par  les  propriétaires 
du  bois  prouvent,  au  conliaire,  que  ceux-ci  n'oui  jamais  acquiescé  aux  pré- 
tentions de  la  commune  ;  —  Qu'ain.<i  la  possession  de  la  commune  était,  dans 
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tous  les  cas,  inefficace,  et  ne  pouvait  servir  de  base  à  raction  en  complainte; 
—  RKjritK;  etc.       ^  t  .         , 

'  Dh'l4juin  1869. —  Ch.  req.  —  MM.  Bonjean,  prés.;  Calmètcs^  rapp.; 
P.  Fâb^e,  -ar;  gén  J  (concl.  conf.);  Dareste;  av. 


N*  67-  —  CoDR  DE  CASSATION  (Ch.  çiv.).  —  26  jitillet  i870. 

Pèohei  èl«og  talè^  propriété  privée,  droit  ezelatif. 

La  disposition  de  l'article  57  du  décret  du  19  novembre  1859,  aux 
termes  dé  laquelle  la  pêche  est  libre ^  sans  fermage  ni  licence,  dans  les 
étangs  salés  coynmuni quant  avec  la  mer^  na  en  tveque  les  dépendances 
du  domaine  puh'tic^  et  est  sans  application  aux  étangs  salés  oppartemnt 
aux  communes  et  aux  particuliers  ;  en  conséquence,  les  propriétaire)^  de 
ces  étangs  sont  investis  du  droit  exclusif  d' g  exploiter  à  leur  profit  le 
droit  de  pêche,  à  la  seule  condition  de  confier  cette  exploitation  à  des 
marins  inscrits,  et  peuvent,  dès  lors,  actionner  en  dommages-intérêts  les 
personnes  qui  y  pécheraient  sans  leur  autorisation  (1),  (DD.  9janv. 
1po2,  art.  2 ;  19  nov.  1859,  art.  52;  G.  ciy.,  715.) 

(Séris  et  consorts  c.  Gondraii  et  autres.) 

J*ar  un  arrêt  de  la  Çotirde  Montpellier  du  4  février  1857,  passé  en  force  de 
c||ose  jti'îée,  la  cominiine  de  Lattes  (HHrâult)  a  été  reconnue  propriétaire  (Puii 
étàn{4  salé  situé  silr  son  territoire  et  communiquant  avec  la  mer.  —  Elleade- 

riuis  afTernié  lesdrbils  de  chasse  et  de  pèche  sur  cet  ctan^  à  divers  partica- 
îels,  qui  enx-mpinos  ont  sous-aftermé  le  droit  de  pêclie  au  sieur  GonJiiin 
ej  autres.  —  (.es  sieiirs  Séris  et  conforts  ayant,  à  plusieurs  reprises,  navigué 
et  poché  sur  l  étang  de  Lattes,  les  sous-fermiérs  les  ohl  Tait  assigner  devant  le 
Tribunal  civil  d«  Montpellier  pour  se  voir  faire  dt^fense  de  pêcher  et  de  navi- 
guer à  l'avenir  sur  les  eaux  de  Tétang.  et  s'entendre  dondamnèr  fcliacun,poar 
le  passé,  à  3St)  francs  de  dommages-intérêts.  —  Ert  répdn^e  à  celte  deinaiide, 
les  sieurs  Séris  et  consorts  ont  soutenu  que  les  décrets  des  9  VAnViei-'  1852  et 
^9  novembre  1859  leur  donnaient  le  droit  de  naviguer  et  de  pêcher  Jâus 
rélang  de  Lattes. 

Mais  cette  défense  a  été  repoussée  par  un  jugement  du  2i  novembre  1866, 
ainsi  motivé  :'«  AUendu  que  les  décrets  dii  1855  et  de'  1889  ont  été  faits  uùT- 
quement  pour  réglementer  la  police  de  la  pêche  daiis'Ik  nier  et  les  eaux  salées 
dépendant  du  dtimaine  public  ;  —  Que,  quant  a  des  élanj^s  appartenant  à  Jes 
conimunes  ou  à'dcs  particuliers,  le  droit  dé  proprïélé  privée  U*a  pU  recevoir 
d'allemie  de  Peffc^t  de  ces  décret!^  purement  régie. neniaires  ;  —  Attendu  que', 
dans  rèspèce,  Tétang  de  Lattes  a  été  déclaré  la'  propriété  de  celte  commune 
par  une  décision  de  Tautorité  judiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée,  an- 
térieure à  c'es  déci^éts,  elb.  »     '  ....       •     > 

(1)  Un  (lécret  législaiif  du  9  janvier  1852  (P.,  Lois,  Décrets,  etc.,  p.  U:  $.,  Loii 
annotées,  p.  7}  'ul<;pose,  arL  s;  que  c  desdecrels  aéii'rniinelH)iit,'puur  etiaqbt  sf- 
h)iiiiisseiiii!rit  oirhOus-ariondH«stiment  iniiHlinie...  :  A^itSÈ  ^eJiuHss  ^\>rtfn^>t^e 
ïirecauli^ns  firopres  à  assurer  la  cooservaiion  du  la  i)ècbe  et  a-rïn-rL^ler  Vuxtt*- 
cice.  »  '^tresl  un  v«riu  de  celte  umposiliun  gciierak  qu'a  eié  pris  la  iiécreidi 
19  novembre  l^^9  •  sur  la  police  (je  la  pèi  be  côtièrédaiks  le  cmqu  ëiiie  arroadts- 
sèment  mariUme  »  (P.,iU3;  S.,  p.  117).  L'etàiij<  doul  irs'a|^i!>i>a>i  ici  est  compris 
daii!»  cei  iiriomJissemeDi.  La  dihtinciiou  faite  par  ranêi  <iye  doUs  j^a|>portai»t 
quani  à  la  liberté  de  la  pêClie/enire  leà'étai)((s  ^alé^  de|)ëndatil  dû'  domaide'lpà^ 
bdCet tedx  ^ui  soût  déspru^^ié^ês pHvees'  z^sort assés exf#feiteuiéi»l Klestek'ii^ 
mehièî^del'âKicléST  d6cede^•Die^xlee^«l.         '  ♦    ••     *'">  .♦u»wiiu  .•  ...m- 
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Sar  rappel,  et  le  26  février  1867,  arrôt  confirmatif  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier, par  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Séris  et  consorts,  pour  violation  des  arti- 
cles 714, 71 5  et  538  du  Code  civil  ;  fausse  application  de  Tarticlp  1382  du  même 
Code,  et  violation  des  articles  3  et  1  du  décret  législatif  du  9  janvier  1852,' 
57,  IQi  et  105  du  décret  réglementaire  du  19  novembre  1859,  en  ce  que 
Parrèt  attaqué  a  méconnu  le  droit  qu'ils  avaient  de  pêcher  dans  rétan|;'dont 
s'agit,  par  cela  seul  qu'il  est  salé  et  communique  avec  la  mer,  et  les  a  con- 
damnéi  à  des  dommages-intérêts  pour  s'être  livrés  à  cette  pêche. 

ARRÊT. 

La  Cour  •:  —  Attendu  qup,  pnr  arrêt  rendu  le  4  février  1857  par  la  Cour  de 
Montpellier  et  devenu  déGuilif,  il  a  été  ju;;é,  avec  rBfat,  que  V^laiig  salé, 
dbj«*t  du  procès,  n'était  pas  iihedépendfincrtdu  doinaine'pnblic  et  qu'il  appar- 
tenait à  lu  commune  de  Lattes;  —  Allendn  qde.  lés  deinandeurs,  ainsi  que 
cela  résulte  de  leurs  coucliisions  en  première  iusl.ince  H  eu  appel,  sans  con- 
tester' te  droit  de  propiiéttf  de  faiiite  commune,  ont  seuleiifieni  prétendu  qu'il 
ne  cotripi'eriait  pas  le  droit  de  pêclie  ;  —  Attendu  que,  s*il  est  vrai  qu»;  d'après 
Tarticle  57  du  décret  du  19  novembre  1859,  rendu  en  exécution  du  décref 
légfsjatif  du  9'jahvie^  18^2,  la  pôcne  est  libre,  sans  fermage  ni  licence,  c|ans 
les  étants  salés  communiquant  avec  la  mer,'  il  y  a  lieu  de  reconnaître' que 
celte  disposition,  dans  ses  termes  absolus^  n'a  eu  eu  vue  due  les  dépendances 
du  domaine  i)ublic,  et  est  sans  application  aux  élangs  sajés  appartenant  aux 
corninuues'el  aUx  particuliers;  —  Attendu  qiie  cette  interprélaliôn  de  la  loi 
est  conforme  non-ilculement  aux  règles  du  droit  commun,  mais  aussi  aux  dis- 
positions précises  des  ai'ticiès  102  cl  suivants  du  même  décret,  qui  impartis- 
sent un  délai  aux  communias  et  aux  particuliers  pour  jusdtier  dé  leurs  litres 
de  propriété',  et  chargent  l'administration  de  taire  connaître  par  des  affiches 
les  perlions  dà  domaine  public  maritime  sur  lesquelles  seraient  exercés  des 
droits  exclusifs  de  pêche  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  dii' troisième  alinéa 
de  l'arltl'lè  57  du  décret  su>énoncé,  les  communes  et  les  particulier^  reconniis 
|i^o]»t'iétair(^ 'd'étangs  salés  ne  peuvent  y  faire  exploiter  la  pêche  que  pai^  des 
marins  inscrits,  ou  ne  peut  attribuer  à  cette  nfieslire,  prise  dans  Tintéiêlde  ta 
navigation  maritime,  d  autre  caràcièrè  que  celui  d'uire  régfementàlion  auto- 
riNée  pair  rànlcfè  7l5  du  Code  Napoléon,  et  n'ayant 'trait  qu'à  l'exercice  du 
iiroil,  dont  Pextinclioti  ne  peut  se  |)resumer;  —  Attendu  que  dé  ce  qui  pré- 
t:èdiî  ilsnîtque  rJrrêt  attaqué,  en  fai^aiU  imx  demjmdeurs,(pii  s'éUjient  hvrés 
SHus  autoiîsatioil'à  la  nêclie  daUs  réiiingdè  Lailes%  rapplicaliou  de  l'arlicle 
1382  du  Code  civil,  n'a  violé  aucune  des  dis))0si lions  de  loi  Visées  par  la 
Pourvoi  ; —'hFJLTTE,etc.  '    '  *    ' 

Du  26  juillet  1870.  —  Ch.  civ.—  iMM.  Laborie,  prés.;  Hély  d'Qissel,  rapp.; 
P.'tabie,  '\)tbc.  gén.  (concl.  conf.);  Laruac  et  Bosviel,  aV.         «  . 


Ko  58.  _  Conseil  d'Etat.  — 12  janvier  1870. 

^^\]  a<icDiiitt|ratif,  lao  domanial^  pêche,  a^judioaiioD,  oompétenoe. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  finances  a  consenti  une  prorogation  du 
M  de  (d  pêche  dans  un  lac  domanfal,  Pautorité  judiciaire  est  seule  com^ 
pétente  pour  statuer  sur  L'action  d^un  tiers,  tendant  à  faire  annuler 
cette  prorogation  comme  n'ayant  pas  été  précédée  d'une  tentative  d*ad^ 
judicationde  la  pêche  [i\.  (l.  15  avril  1829,  art.  10.) 

!  (1)  Il  est  de  Jurisprudence  conslante  que  les  difUcultés  auiquelles  peuvent  don- 

I        ner  lieu  IHlilerpretaiion  ^t  IVkecHiion  des 'batik  relatif?  atii^"bieos*-dbmabiaux 
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^Morel.) 

Par  décision  du  17  novembre  1868,  le  ministre  des  finances  a,  nonobstant 
la  proposition  Taile  par  ]e  sieur  Alorel  de  se  HMidre  adjudicataire  de  ia  pèche 
dans  le  lac  de  Beaulieu,  prorogé,  pour  six  années  à  partir  du  j«'  janvier  1869. 
le  bail  de  cette  pèche  qui  avait  été  antérieurement  consenti  au  sieur 
Germain. 

Pourvoi  par  le  sieur  Morcl  contre  cette  décision  comme  entacbée  d*excès 
dft  pouvoir,  en  ce  que,  cimtrairement  aux  prescriptions  de  r»rlicle  10  de  ta 
loi  du  15  avril  1829,  le  minisire  n*avail.pas,  avant  de  proroger  le  bail  dont 
s'agit,  prescrit  une  tentative  d'adjudication  pour  U  location  de  la  pèche  da 
lac  de  Beaulieu. 

Devant  le  Conseil  d*Etat,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Bayard  a 
examiné,  dans  les  termes  suivants,  le  point  de  savoir  si  le  Conseil  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  le  recours  : 

et  Le  lac  de  Beaulieu,  a  dit  ce  magistrat,  dépend  de  la  forêt  domaniale  de 
ce  nom  qui  est  située  dans  le  département  du  Jura.  Depuis  trente  ans,  le  droit 
de  pèche  est  loué  au  sieur  Germain.  Le  18  novembre  1868,  le  bail  qai  lai 
avait  été  précédemment  consenti  fut  prorogé  pour  six  ans,  moyennant  le  prix 
aniiuel  de  80  francs,  et  suus  la  condition  que  la  vente  du  lac  eu  traînerait  de 
plein  droit  la  résiliation  des  conventions.  Le  sieur  Morel^  quia  des  pro- 
priétés dans  le  voisinage,  avait  demandé,  quelque  temps  auparavant,  qu*oo 
mît  ce  droit  de  pèche  en  adjudication;  il  offrait  une  enchère  de  240  francs. 
Le  ministre  des  finances  laissa  cette  proposition  sans  réponse  ;  mais  le  sieor 
Morel  ne  tarda  pas  à  apprendre  la  prorogation  consentie  en  faveur  du  sieur 
Germain.  Aussitôt  il  attaqua,  pour  excès  de  pouvoir,  la  décision  eu  vertade 
laquelle  le  bail  nouveau  avait  été  passé,  en  soutf'nant  que  les  règles  fonda- 
mentales en  matière  de  location  des  biens  du  domaine  de  TEtat  avaient  été 
méconnues  parie  ministre.  —  Le  ministre  oppose  au  sieur  Morel  une  finie 
non-recevoir.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  dit-il,  n'est  ouvcrtqoe 
contre  une  décision  qui  lèse  un  droit;  or,  ici,  quel  est  le  droit.lésé?  Le  sieor 
Morel  a  pu  être  contrarié  dans  son  intérêt,  et  c'est  touL 

«  Mais  avant  d'examiner  cette  fin  de  non-recevoir,  il  y  a  lieu  de  se  deman- 
der si  le  conseil  est  compétent  pour  connaître  de  l'excès  de  pouvoir  reproché  an 
ministre  ;  car  la  matière  touche  i  un  bail  administratif,  et  la  jurisprudence 
est  faite  depuis  longtemps  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  autorité  appar- 
tient la  connaissance  des  difficultés  auxc^uelles  peuvent  donner  lieu  les  con- 
trats de  celte  nature  passés  entre  l'administration  et  les  particuliers.  Quand 
la  compétence  administrative  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  toutes  les  contes- 
tât ion  >  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  baux  administratifs  sont  de  la  com- 
pétence de  Tautoriié  judiciaire.  Pas  de  doute  sur  ce  point,  et  si  le  débat 
s'élevait  au  sujet  de  l'interprétation,  de  l'exécution,  de  la  résiliation  du  bail 
intervenu  entre  l'Etat  et  le  sieur  Germain,  il  y  aurait  une  fin  de  nou-recevoir 
insurmontable  à  opposer  au  pourvoi.  —  Mais,  ici,  la  question  ne  se  po^sepas 
avec  celte  simplicité.  Ce  n'est  pas  une  cuuicstaiion  entre  l'Etal  et  son  fer- 
mier :  celui-ci  n'est  pas  en  cause.  C'est  un  tiers  qui  prétend  que  le  minisire 

doivent  être  portées  devant  Tautorité  judiciaire  toutes  les  fois  qu*aD  leitedeM 
D*attribue  pas  a  rautorito  adminisiralive  la  coimaissani-u  de  ces  diDicuUes.  El  il 
en  esl  ainsi  quelle  *\u**  soii  la  furnu^  d^ns  laquelle  le  bail  a  vie  pa>sé.  Voirl^oo- 
feild*Etat.  19  février  1868,  Ponalupé  (P.clir.;S.,  1868,  ll,356).ei  ia  noie.<-DafiS 
l'e^p^ce  du  pr^s'-nt  arrêt,  la  raisun  ue  douter,  quant  a  la  compétence,  proveoail 
(le  ce  que  le  baJl  consenti  pour  la  péclie  dans  le  lac  île  Beaulieu  éiali  critiqué  pif 
cet  uinqiie  nuitif  t|u'on  aurait  uinis  à  lorl  (raccomplir,  ;»vanl  sa  pasiiaiioli,  cer- 
taines furniaiiies  dont  le  caractère  était  admioislratif.  t^s  (IoomîiI  d'i&iai  u'»^ 
peusé  que  cette  circonsunce  fût  de  nature  à  enlever  le  débat  à  la  competeoee  i>' 
diciaire. 
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des  finances  a  excédé  ses  pouvoirs,  a  violé  la  loi^  en  ne  mettant  pas  le  droit 
dépêche  d'un  étang  en  adjudication.  Si  cette  question  était  assimilée  à  toutes 
celles  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  d*und  amodiation,  raulorité  judiciaire 
devrait  être  saisie,  non  pas  d'une  diflicullé  rel.ilive  à  un  bail,  mais  de  l'examen 
d'une  décision  ministérielle.  Elle  aurait  à  statuer,  non  sur  un  acte  de  droit 
commun,  mais  sur  un  acte  administratif.  —  Sans  doute,  une  fois  qu'ils  sont 
passés»  les  baux  des  biens  de  TËlat  sont  des  actes  de  droit  commun^  et  à 
moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas 
soumettre  TËtat  propriétaire  aux  règles  établies^  par  le  Code  Napoléon.  Mais 
si  la  réclamation  portait  sur  la  forme  même  dans  laquelle  aurait  été  passé  le 
contrat,  l'autorité  judiciaire  ne  serait  plus  compétente.  L'article  1712  dispose^ 
en  effet,  que  les  baux  des  biens  de  l'Etat  sont  soumis  à  des  règlements  par- 
ticuliers, et  les  commentateurs  du  Code  Napoléon  sont  d'accord  pour  recon- 
naître fa  compétence  du  conseil  de  préfecture  dans  le  cas  où  la  demande  de  la 
résiliation  d'un  bail  administratif  serait  fondée  sur  la  prétendue  irrégularité 
de  l'adjudication  et  sur  Tinobservalion  des  formes  prescrites. 

«Votre  jurisprudence,  messieurs,  recouubtl-elle  un  autre  principe?  La 
question  soulevée  par  le  pourvoi  n'a  pas  encore  été  jugée  par  le  Conseil 
(l'Etal.  Mais,  en  matière  de  vente,  vous  avez  rendu  un  arrêt  qui  nous  parait 
créer  un  précédent  important.  En  matière  de  vente  de  coupes  de  bois,  il  est 
reconnu  que  la  connaissance  des  contestations  que  peut  soulever  l'exécution 
du  contrat  de  vente  appartient  à  l'autorité  judiciaire;  cependant,  si  la  coutes- 
talioo  naît  à  l'occasion  d'un  acte  qui  a  précédé  la  vente,  un  défaut  de  formOy 
une  irrégularité  dans  les  préliminaires  de  radjudication,  et  que  celte  irrégu- 
larité soit  attaquée,  ce  n'est  pas  devant Taulorilé  judiciaire,  c'est  devant  l'au- 
torité administrative  aue  la  contestation  doit  être  portée.  Vous  l'avez  jugé  le 
25  mars  1852,  en  confirmc»nt  un  arrêté  de  conflit.  (Cons.  d'Etat,  25  mars  1852, 
coram.  de  Feron,  P.  chr.;  S.,  185i,  11,  372.) 

ff  N'y  a-t-il  pas,  entre  les  laits  constatés  par  cet  arrêt  et  l'espèce  actuelle, 
une  grande  analogie  ?  et  n'est-ce  pas  se  maintenir  dans  l'esprit  de  votre  juris- 
prudence que  d'aflirmer  votre  compétence  ?  Ici,  comme  dans  l'affaire  de  la 
commune  de  Peron,  les  clauses  du  contrat  ne  sont  pas  en  cause  ;  la  forme 
seule  dans  laquelle  le  contrat  a  été  passé  fuit  l'objet  de  la  conle^tation  :  Tau- 
torité  judiciaire  ne  saurait  être  compétente.  Comment  d'ailleurs  pourrait-elle 
être  saisie  par  le  tiers  qui,  comme  dans  l'espèce,  croirait  son  droit  atteint  et 
méconnu?  Est- ce  le  fermier  qu'il  devra  attaquer?  est-ce  le  ministie  des 
finances  ?  Mais  comment  ?  à  quel  titre  ?  et  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ne  serait-il  pas  singulièrement  compromis  si  l'autorité  judiciaire 
pouvait  apprécier  et  faire  tomber  l'acte  en  venu  duquel  un  ministre  a  résolu 
d  afferii>er  de  gré  à  gré  un  bien  dépendant  du  domaine  de  l'Etat? 

«  Mais  après  avoir  établi  votre  compétence,  y  al-il  lieu  de  s'arrêtera  la  fin 
de  Dou-recevuir  opposée  par  le  minibire,  tin  de  non- recevoir  tirée  de  ce  que 
la  décision  attaquée  a  pu  être  contraire  aux  intérêts  du  sieur  Murel,  mais  u'a 
pas  été  prise  en  violation  de  son  droit?  —  Il  est  certain  que  si  le  ministre 
n'avait  pas  affermé  la  pêche  du  lac  de  fieaulieu,  le  sieur  Murel  serait  sans  droit 
pour  agir,  car  le  ministre,  seul  juge,  sous  sa  respon&abiiité,  de  l'opportunité 
d'une  amodiation,  aurait  fait  uu  acte  de  pure  administration  non  sudcepliule 
de  vous  être  déféré  par  la  voie  conlentieuse.  Mais  le  ministre  a  pris  une  déci- 
sion aux  termes  de  laquelle  il  a  décidé  ramoUialion  et  la  forme  dans  laquelle 
celte  amodiation  aurait  lieu. Si.  eu  prenant  cette  décision,  il  a  méconnu  les 
formes  prescrites  par  k  loi,  ces  formes  étant  des  garanties  données  aux  ci- 
toyens, il  y  a,  pour  celui  qui  en  a  été  privé  plus  qu'un  intérêt  froissé,  il  y 
a  uu  droit  lésé.  —  Le  pourvoi  est  donc  recevubie.  » 

Nap^uon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  15  avril  1819,  notamment  l'article  10,  et 
celle  du  6  juin  1840;  vu  l'article  17  du  Code  forestier,  et  l'ordonnance  du 
20  juin  1845  ;  vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  celle  des  7-14  octobre  de  la 


droU  civil,  et  qu  il  n  appartient  qu  a  1  autorité  judiciaire  tie  pronoucer  su 
(iroits  qui  ont  pu  résulter  de  ce  contrai  pour  le,  ^ieur  Germain  ;que«  dèsiora, 
râcte  dont  il,.s'adi  n'e^  p^s  su^cepiil^le  de  nous  ôtrp  déféré  eanolreCojiscij 
<f  Et^t,  pour  excès  de  poiivoir  ;  —  Art.  1*'.  La  requête  du  .sieur  Morel  est 
réktiée.  ,       ,       ,  \  ;.  .       i.  ,  . 

.pu.  là  janvier  i870.  •—  Cons.  d'Etat.—  MM.  David,  rapp.;  Bayard,  comm. 
du  (joiiv.;  Brugubn,  av. 


N»  69.  —  CôuR  DE  CASSATION  (Cil.  clv.)  —  21  aoûl  1871/ 

AoîmaHZ^  lapiDti  retpoiiftabilîté. 

,  Le  propriétaire  dùn  bois  dans  lequel  se  trouvent  des  lapins  réunis  par 
leur  instinct  fiaturel  n'est  point  responsable  des  dégâts  causés  aux  hé- 
Vitages  voisins,  s'il  n'est  pas  établi,  soit  que,  par  son  fait  et  sa  négli- 
gence^ il  a  attiré  ou  retenu  les  lapins,  ou  favorisé  leur  multiplication^ 
soit  encore  que^  par  son  refus  de  les  détruire  ou  d'en  permettre  la  des- 
truction, il  lésa  laissés  se  multiplier  au  point  de  devenir  nuisibles  ((]. 
(Code  civ.,  1382,  1383.)^ 

lin  conséquenccy  lorsqu'il  est  étqpli  que,  le  propriétaire  du  bois,  loin 
de  refuser  de  détruire  les  lapins  et  de  négliger  Me  le  faire,  a  pris  powj 
parvenir  des  mesures  sérieuses  et  géminées^  il  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  du  dégât  causé  par  ces  animaux,  sur  le  motif  que  l'impor- 
tance du  préjudice  démontrerait  tinsufi^ance  des  moyens  de  destruction 
employés  :  l'importance  du  dommage,  à  elle  seule,  ne  prouvant  pas  la 
faute  ou  la  négligence  du  propriétaire  du  bois,  et  ne  constituant  pas  une 
raison  de  sa  responsabilité  (2). 

(D'Ambrugeac  c.  Guigriot  et  autres.) 

)  Lq  comte  d*Âmbrugeac  est  propriétaire  d'un  bois  dit  des  Prés,  En  186S, 
)«)3  sieurs  Guignol  et  autres  propriétaires  de  plusieurs  pièces  de  terre  situées 
procbe  le  buii^,  préteiidaut  que  les  lupins  exisiant  dans  ce  bois  avaient  del^uii 
la  presque  tolaiué  des  récoUes  desdites  pièces  de  terre,  ont  formé  contre  le 
çoiule  d'Ambru^eac,  devant  je  juge  de  paix  d'Esternay.  une  demande  en 
duuunage:»-iulei'êls  pour  réparation  du  préj<iiiice  à  eux  causé.  —  Le  3  aom 
18u^,  semence  qui^  après  enquête  et  exi>ertise,  accueille  cette  drmande. 

^ppel;  mais  le  31  décembre  1868,  jugement  contirmatif  du  TrilMmai  civil 
d'Epeiuay,  ainsi  conçu  :  <—  a  Considérant  que  les  experts  commis  par  le 
juge  de  paix  d'E^ilernay  oui  trouvé  des  traces  non  équivoques  des  incur>i(>QS 
des  lapins  du  bois  des  Prés  dans  celles  des  prot)riétes  riveraîites  de  ce  bois 
qui.  apparlieu^eut  aux  iuliiués,  et  qu'ils  ont  constaté  que  ces  lapins  avalent 
cau^e.aux  récoltes,  des  dommages  Uès-couMdérables  i  —  Considérant  que, 
pour  dégugei-  sa  i:e,<ponsabililé,  le  comte  d*Ambrugeac  allègue  vainement  ^uf 
durant  Tbi ver  dernier,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  était  h uinaineineiU  possible  de 

'  .(,  i  ■  ••  .  •  I    »'•  . 

(1-S)  Sur  la  responsabilité  du,  proprivtaire  (le  bojs  çiuaniL  aux  dommages^ cojouiiui 
^r  Itfs  lapins  que  rei/feruie  ce  buis  et  sur  les  disliiiciiiins  éiabltes  a. cet  eg»^ 
piir  la  Jumprudeoce.  VoirOa^s.,  19  Juillet  1S61  [V,,  ÎHhl,  itO;  Sitfii,  iSai^l 
U^iy  i  UécttinbrB  1667  {P.,  1808,  S3;  S%,  166ft|  1,*16),  ei  les  noies  joinlt^  û  ces deii 
arrèis.  JuDge^  Cass.,  Si  juin  et  tlà  aoûl  1870  (F.,  1870^101S;  S.,  1870^  1,  388). 
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ftjre  pour  Qmpécbe,r  Ti^xcesslve  b)iiUip|lçatiqii.  dés  Upij]^,dans  soq  Jjois  ilçs 
Prés,  iuvoqiiaul  a  fappui  de  cetlo  41ég;alioi2  lès, dépositions  dei>  iéiMuin^s  en- 
leudus  à  sa  requête  par  M.  le  juge  de  p^ix»  lesquels  lémpins  but  déc(aré  q[\(^ 
des  battues  fréqueni,«?,s  avajeiU  en  lipu  ;  ([u'elles  s'étaient  rençnveléos  deux,  jyj^ 
par  mois,  excoplé  [»endant  le  ujois  de  décembre,  depuis  le  roMuiiencci/ieiit 
de  novembre. 1867  jusqu'au  15  avril  |86jl^,çt  qu'elles  a.v.m  uL  tUiî  .ui^si  pjujjjiii- 
Ifimeut  orga/îisées  que.,  sérieusement  couduiles;  —  CoiiMiii^i'ajil  tjiio,  si  répé- 
tées qu'ont  pu  être  je^,  ch^isses  ordonnée^  p^r  le  conito  d'Auif^ifugeac,  Je 
résultat  de  rv^^perljse  démontre, qu'elles  ont  ^lé  tout  à  fait  ifiMillbii[*U'yS,^  puis- 

2Mfi  L'in^porlance  des  jdégât^  cau>és  par  les  lapins  aux  ^^iiljrih'^s  ^ur  uite^supei;^ 
cie  totale  de  554*,25,  a  été  évaluée  par  les  experts  aji  cliLlTrr  r^  int^veni^ht 
éiionne  de .698  fr.  li.;.^,  Considérant  quç.  des  domi^^a^^es  U^.c^tte,|}i)pqr-i 
tduce  excèdent  évidemment  l^s  limites  dei^  oblii^alions  or()ii)âir|^s.|esujl,t^nld^ 
Vipisjna^e,  et  que,  par  conséquent^  c'est  à  bon  droit  qu'il  en  a  été  demâiidé 
réparation.))    ..    .i     .   •         ....      i ,,         ...  .^    .  j ,,      ...    ^,, .. 

■  Pounyot  en  cassajLion .du  icomte  d'Âfnbnigeac,  pour  violation,, pa^fi^ussQ 
application»  des  articles  13{^,,  1383  et  1385  du  ÇodeciyÂl,  et,  viylj^iKvi  «Je 
PartickTde  1^  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement  ^JLtaqu^  ^  d,éclaro 
le  demandeur  en  cassation  responsable  des  dégàis  causés  par  1^^  lapins  a^j^ 
propriétés  de^s  défendieins  éventuels,  par  Tunique  niotif  que  ces  duiupiage§ 
étaient  con^idéiables,  bien  que  le  jugenient  attaqué  u^.cvinst^le^ucune/iiui^ 
PU  négligence  à  laclinrgu  du  demandeur,  el.,reponnaiâse  inêu^,^,  qM]|l  avuit.ffiit 
tousses  efforts  pour  détruire  les  lapins,  et  en  eipiiêclier. le, séjour  o^  la  iniiiti- 
plication  dans  ses  bois.  -7  H^i  p^ncipe,  ^^'0lx,  dit,  le  propViétaire  d'un  pois 
n'e^t  pia:|, responsable  de!|.dé^t.*>  causés  ï>ux  jprupriétés. riveraines,  paii.qes^la,- 
pii^s  à|li'ét«i  sauvage  qui  ^e.^iettrent  d4nsson;boi^  :  le  gi^er  ét^ntre;  ^ullius, 
tarliç)^1385  est  iufipplicable  (voir  Cass.,  19  juillet  1859;,  P.,,  i8(i^,  T^ft; 
S»,  \m,i,  234,  et  4  déc.,t8t>7.  P..  1868,  23;  S.,  1868, 1, 161.  ,^a  ;;^spopsa.7 
biiilé  du  propriétaire, du  bois  ne  peut  être  ei1^ilgée  que  datis  les  furi^n;s,,v(u 
droit  comnmn,  tel  quM  e^t  établi  par  les  articles  1382  él  1383  ;  et  par  con- 
séquent, elle  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  le  dommage  a  été  causé 
par  le  fait,  la  négligence  ou  Timprudeiice  de  celui  à  qui  on  Timpute  (voir  les 
arrêts  précités.  Voir  ausM,  Ca>s.  10  juin  1863,  P.,  i86A,.80;  S.»  1863, 1» 
46i).  —  Or,  le  jugement  attaqué,  pour  condiunner-  le  comte  d'A^nbrugeac.â 
la  réparation  du  préjudice  causé,  se  l'onde  sur  l'importance  du  dgmmagti  qui, 
selou  ce  jugement,  excéderait  les  limites  desjoLligations  ordinaires  résultant 
du  voisinuge.  11  parait  évident  que  Tiiuportance  d'un  dommage  ne  constitua 
pas  par  lui  seul,  et  indépendamment  des  cuconstancesdans  ÀesqueUes  il  jse 
produit,  un  f^it  de  ué;;ligence  ou  d'imprudence.  On  ne  saurait. svu tenir,  en 
efet,  qu'un  fait  qui  n'engage  la  responsabiiiié  de  personne  lorsqu  iln'a  quunâ 
certaine Jmportance,  pmsse  l'engager  .lorsque  celle  i^ipoc|.a|içe  auguieute^ --; 
A  la, vérité,  le  Tribunal  tire  de  riinporlance  du  préjudice. pt^tte  conséquence 
que  les  chasses  étaient  insuffisantes.  Mais  cela  ne  saurait  jusUiier, la  condam- 
nation prononcée.  Ëa  premier  lieu,  la  déclaralion  du  Tribunal  n'est  ni. mo- 
tivée, ni  justiliée,  et  le  t'ait  sur  lequel  elle  esi  fondée,  qui  n'est  autre  que 
l'iuiportance  du  préjudice»  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  une  pondainnaiion, 
En  second  lieu,  le  seul  fait  que  des  chasses  sont  insuUisantes  pour  délmirel« 
gibier  ^ui  cause  le  dégât,  ne  paraît  pas  devoir  entraîner  la  responsabilité  du 
pruppetaire  du  bois  où  se  retire  le  gibier.  En  effet,  celte  respon^abililéi,  qui  p« 
peut  résulter  que  d'un  lait  imputable  au  propr^taire,  cesse  nécessuireuxju^t 
(i'ciisler  s'il  est  constaté  qu'il  a  fait  tous  ses.eiïoris  pour  d.éli'uij^e  le  gibier. 
Dans  ce  cas,  les  lapins  £usseut-ils  encore  trop  uoiuUreuxeX  fussent-ijsiacausp 
du  doiuniage,  le  propriétaire  du  bois  nid, saurait  êire  déclaré  responsable,  -r: 
Au  surplus,  ie  jugeiueut  attaqué  ue  xei^vepa;^  |a  prétendue  insulUsauoe  des 
cbaaseb,  pomrc  dôuiarer  ia.deiuiUKleur  «a.Jaim.  Loiu  dQ.Uk«  aor^.iivuiripure- 
meut  et  simplement  déclaré  le  lait,  le  jugement  constate  que  le  comte  d'Am- 
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brugeac  a  fait  tout  ce  qa'il  a  pu  pour  faire  cesser  les  dégâts  commis  par  les 
lapins:  il  déclare  que  des  battues  fréquentes  ont  eu  lieu;  qu'elles  se  sont 
renouvelées  detix  fois  pcir  mois,  excepté  pendant  le  mois  de  décembre  ;  qn*eltes 
avaient  é(é  aussi  parfaitement  organisées  que  sérieusement  conduites...  Donc 
aucune  faute  n'est  imputable  au  demandeur  et  par  suite  aucune  responsabilité 
ne  lui  incombe. 

Pour  les  défendeurs^  on  a  répondu  :  Cesi  à  tort  que  le  pourvoi  nie  que  le 
jugement  attaqué  ait  constaté  Pexistence  de  faits  de  négligence  ou  d'impru- 
dence à  la  cbarge  du  comte  d'Ambrugeac.  Tout  d'abord  il  importe  de  remar- 
guer,  à  cet  égard,  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  le  jugement  se  serait 
orné  à  constater  l'importance  du  dégât  causé  par  les  lapins,  et  en  aurait 
conclu  que  celte  circonstance  stifOsait  pour  engager  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire du  bois.  Le  jugement  tire  seulement  de  l'importance  du  dommage 
cette  conclusion,  que  les  battues  organisées  par  le  propriétaire  du  bois  ont 
été  insuftisantes,  et  que  par  suite  sa  responsabilité  se  trouvait  engagée.  Le 
pourvoi  priHend  que  ce  motif  ne  saurait  justifier  la  condamnation  prononcée, 
parce  que  le  jugement,  loin  de  déclarer  que  les  battues  oui  été  insuffisantes 
par  la  faute  du  propriétaire,  constate  au  contraire  qu'il  a  fait  tout  ce  qa'il 
pouvait  pour  faire  cesser  les  dégâts.  Celte  prétention  est  erronée,  car  loin 
que  le  jugement  constate  que  le  comte  d'Âmbrugeac  aurait  fait  tout  son  pos- 
sible pour  amener  la  cessation  des  dégâts,  il  dit  précisément  le  contraire.  Il 
commence  par  reconnaître  sans  réserve  l'existence  du  dommage;  puis,  il  ré- 
sume les  faits  allégués  par  le  comle  d'Ambrugeac  pour  sa  défense^  mais  sans 
en  reconnaître  l'existence.  En  effets  il  décide  d'abord  que  ces  faits  sontooi- 
nement  allégués;  puis,  appréciant  souverainement  les  dépositions  des  té- 
moins de  Tenquêle,  il  déclare  que  si  des  battues  répétées  ont  été  effectuées, 
elles  ont  été  tmvffisantes  ;  c'esi-à-dire  qu'il  nie  qu'elles  aient  été  autsi  par- 
failement  organibées  que  sériewement  conduites,  comme  le  soutenait  le 
comte  d'Ambrugeac  ;  celui-ci  pouvait  faire  mieux  et  plus,  et  alors  sa  respon- 
sabilité aurait  été  à  couvert  :  telle  est  la  tlièse  du  jugement. 

ARRÊT. 

La  Coub  :  —Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  articles  13S2et 
1383  du  Code  civil  :  —  Vu  lesdits  articles  ;  —  Attendu  que  le  propriétaire 
d'un  bois  dans  lequel  se  trouvent  des  lapins  réunis  par  leur  instinct  naturel 
n'est  point  responsable  des  dégâts  causés  aux  héritages  voisins,  s'il  n'est  pas 
établi  que,  par  son  fait  ou  sa  négligence,  il  a  attiré  ou  retenu  les  lapins 
ou  favorisé  leur  multiplication,  ou  encore  que,  par  son  refus  de  les  détmire 
ou  d'en  perinelti  e  la  destruction  par  les  voisins  qui  se  plaignent,  il  les  a 
laissés  se  luulliplier  au  point  de  devenir  nuisibles;  — Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  ne  relève  aucun  fait  impliquaut  la  faute  ou  la  négligence  do 
demandeur  ;  —  Qu'au  contraire,  il  énonce,  sans  le  contester,  que  l'eoquéte 
à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  juge  de  paix  établit  que  des  battues  e( 
des  chasses  fréquentes  ont  eu  lieu  ;  qu'elles  se  sont  renouvelées  deux  foispir 
mois,  excepté  cmi  décembre,  depuis  le  commencement  de  novembre  1867 
jusqu'au  i5  avril  1868,  et  qu'elles  ont  été  aussi  parfaitement  organi^ées  que 
sérieusement  conduites;  —  Qu'il  résulte  de  ces  énonciations  de  fait  que 
d'Ambrugeac,  loin  de  refuser  de  détruire  les  lapins  et  de  négliger  de  le  ftiire, 
a  pris  pour  y  parvenir  des  mesures  sérieuses  et  géminées;  — •  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  a  néanmoins  déclaré  le  demandeur  en  cassation  respon- 
sable du  dommage  dont  se  plaignaient  les  propriétaires  riverains,  par  le  motif 
que  l'importance  du  préjudice  démontrait  l'insuflisance  des  chasses; — 
Attendu  qu'en  taisant  découler  uniquement  de  rimpurlance  du  dommage  la 
preuve  de  la  faute  et  de  la  négligence  du  propriétaire  du  bois  des  Prés  et  la 
raison  de  sa  responsabilité,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  faussa  applicatM» 
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des  articles  i38â  et  i383  du  Code  civil,  et  par  suite  violé  lesdils  articles  ;  ^ 
Casss,  etc. 

Du2t  août  1874.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  1"  prés.;  Greffier,  rapp.; 
Biancbe,  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Groualle  et  Mazeau^  av. 


N'  70.  —  Loi  dd  14  FfiVRiER  1872>  promulguée  le  22  février  1872. 

Zle  de  U  RénnioDy  eaux  et  ferétf. 

IJÂssemblée  nationale  a  adopté  et  le  président  de  la  République  française 
a  promulgué  : 

Art.  1  *'.  Un  règlement  délibéré  par  le  conseil  général  de  Tile  de  ta  Réu- 
nion déterminera  le  régime  des  eaux  et  forêts  auquel  sera  soumise  la  colonie. 

Les  pciQcs  applicables  aux  délits  et  contraventions  ne  pourront  dépasser 
le  maximum  des  peines  fixées  par  le  Code  forestier  de  la  métropole. 

Art.  2.  Le  règlement  délibéré  par  le  conseil  général  pourra  être  rendu 
provisoirement  exécutoire  par  arrêté  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

Il  deviendra  de  plein  droit  exécutoire  si  dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater 
(lu  vote,  un  arrêté  du  président  de  la  République  pris  en  conseil  des  ministres 
n*en  a  pas  suspendu  ou  prohibé  Texécution. 

11  aura  définitivement  force  de  loi  si  dans  le  délai  de  trois  ans  il  n'a  pas 
él6  modifié  ou  annulé  par  une  loi. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le  14  février  1872.  Présid.,  Jules 
Grévy  ;  secrétaires  :  baron  de  Barante,  Paul  Bethmont,  vicomte  de  Meaux, 
marquis  de  Castellane.  —  Présid.  de  la  République,  A.  Tiiiers  ;  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies^  A.  Pothuau. 


N*  71.  —  Loi  du  28  février  1872. 

Droîtt  d'enregittrement,  adjadieetionfly  marohéiy  aotei  de  prettation 
de  lerment,  agents  falariéi  par  TBtat. 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  président  de  la  République  a  promul- 
gué la  loi  dont  nous  extrayons  les  dispositions  suivantes  qui  peuvent  mtéres- 
ser  le  service  des  forêts  : 

Art.  !«'.  La  quotité  du  droit  fixe  d'enregistrement  auquel  sont  assujettis 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  par  les  lois  subséquentes  les  actes  ci-après, 
sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit,  savoir 

§  9.  Les  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  réparations  entre- 
tien, approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  directe- 
ment par  le  Trésor  public  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces  adjudications 
et  marchés  par  le  prix  exprimé  ou  par  l'évaluation  des  objets. 

L'article  63  de  la  loi  du  15  mai  1818  est  abrogé. 

Art.  4.  Les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis  par  les  lois  en  vi- 
gueur les  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires  autres  que  ceux  dénommés 
en  l'article  1^',  sont  augmentés  de  moitié. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  particuliers  et  des  agents 
salariés  par  l'Etal,  les  départements  et  les  communes  dont  le  traitement  et 
ses  accessoires  n'excèdent  pas  ISOO  francs,  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit 
de  3  francs. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le  28  février  1872.  Présid.,  Jules 
Grévy  ;  secrétaires  :  Paul  Bethmont,  vicomte  de  Meaux,  baron  de  Barante, 
N.  Johnston.  —  Président  de  la  République,  A.  Thiers  ;  ministre  des  tinan« 
ces,  Pooyer-Qaertier. 
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P(o  72,  ^  Conseil  di  préfectvrb  du  dApàitchsiit  db  u  Snni. 
10  novembre  1871. 

Bleetioni  aa  OonMîl  d'«ivoiidiM«meBl«  protetUlloo,  laéllf  ibllltéf  •gcfll 
forettieti  oonierratear  d'une  promenade  pablîqae  eommanele. 

Il  n'est  pai  permis  d'édndre  les  incompatibilitéê  en  fnat&reéleeiorûle 
par  raison  d'analogie. 

Ne  peut  être  considéré  comme  inéligible,  en  qualité  d'agent  de  Fadmi- 
nistration  des  forêts^  un  inspecteur  des  forêts  qui,  tout  en  ayant  con- 
servé son  titre  d'inspecteur,  n'en  exerce  plus  à  proprement  parler  le$ 
fonctions,  et  a  été  nommé  conservateur  d'une  promenade  publique 
communale,  distraite,  elle,  du  régime  forestier. 

Le  conservateur  d'une  promenade  publique  communale  ne  saurait 
être  non  plus  considéré  comme  un  employé  aes  bureaux  de  la  préfecture 
ou  de  la  sous-préfecture. 

(LepauteO 

Le  Conseil  :  —  Vu  la  requête  déposée  à  ia  préfecture  de  la  Seine  le  iîœ* 
tobre  1871^  et  enregistrée  au  greffe  le  24  du  nnème  mois^  par  laquelle  MM.  Da- 
vault,  Gérard,  Vivier,  Noir  et  Périchard,  demeurant  à  Pontenay-sous-Bois, 
protestent  contre  les  opérations  électorales  faites  le  8  octobre  1871  pour  le 
preniier  tour  de  scrutin  relatif  à  Télection  du  sieur  Lepaute,  en  qealité  de 
conseiller  d'arrondissement,  pour  le  canton  de  VIncenneSy  par  les  motift  sol- 
vants: —  1<^  La  fonction  de  conservateur  du  bois  de  Vineennes,  exerce  par 
le  sieur  Lepaute,  est  incompatible  avec  celle  de  conseiller  d^arrondissemeal; 
—  2^  Une  note  du  président  du  comité  formé  par  les  délégnés  des  six  com- 
munes du  canton  de  Vineennes  déclarait  ù  tort  que  la  question  d^iocompa- 
tibilité  avait  été  résolue  par  une  autorité  compétente  en  faveur  du  candidat, 
et  constitue  une  manœuvre  qui  a  dû  modifier  le  résultat  du  scmlin;  —En- 
semble la  note  dont  il  est  argué;  —  Vu  la  requête  déposée  h  la  préfecture  ie 
17  octobre  1871,  et  enregistrée  au  greffe  le  24  du  même  mois,  par  laquelle 
les  sieurs  Bouché.  Mausol  et  autres,  demeurant  à  Fontenay-sous^^Bois,  pro- 
tfestent  contre  Féleclion  du  sieur  Lepaute,  en  alléguant  que  ses  fonctloos  df 
conservateur  du  bois  de  Vineennes,  attaché  à  la  ville  de  Paris^  sont  ineom* 
patibles  avec  celles  de  conseiller  d'arrondissement,  qu'en  effet  la  ville  de  Pans 
a  vendu  presque  tous  les  terrains  avoisinant  le  bois  de  Vincefioes  à  des 
particuliers  qui  y  ont  élevé  des  constructions,  et  que  dans  le  cas  où  des  eoal«- 
tations  s'élèveraient  en  ce  qui  concerne  ces  terrains,  le  sieur  Lepaute  se  trw* 
verait  être  à  la  fois  le  défenseur  des  intérêts  de  la  ville  et  de  ceux  des  con- 
munes  ;  —  Vu  le  mémoire  déposé  le  24  octobre  1871,  par  lequel  M.  le  préiri 
de  la  Seine  défère  au  Conseil  les  réclamations  susvisées;  —  Vu  la  reraète 
en  défense  du  28  octobre  1871  par  laquelle  le  sieur  Lepaute  déclare  :  --»  I^Qi'ti 
est  détaché  de  Tadministration  forestière  au  service  de  la  ville  de  Paris, 
comme  conservateur  d'une  promenade  publique,  le  bois  de  Vineennes  ajaoi 
été  distrait  du  régime  forestier  par  la  loi  du  24  juillet  1860  ;  que,  s'il  a  la 
grade  d'inspecteur  des  forêts,  il  n'en  remplit  pas  les  fonctions^  et  que  dès  lors  il 
ne  peut  être  considéré  comme  inéligible  en  qualité  d'agent  de  radmioistn- 
tion  des  eaux  et  forêts  ;  •—  2*>  Qu'il  n'est  pas  employé  des  bureaux  d'une  pré> 
feclure,  mais  seulement  agent  de  la  ville  de  Paris  ; — 3»  Que  la  villede  Partit 
propriétaire  du  bois  de  Vineennes,  ne  se  trouve  pas  en  opposition  d'iolërèlj 
à  cet  égard  avec  les  communes  voisines;  ensemble  une  circulaire  en  date  do 
11  octobre  1871  ;  —  Vu  le  mémoire  déposé  lo  8  novembre  1871  ao  non  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  -,  —  Vu  une  lettre  de  M.  le  directov  ùts  tnmida 
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Paris,  en  date  du  7  novembre  i87i,  fournissant  des  explications  sur  les  attri* 
butions  de  M.  Lepaute  ;  >-  Vu  un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  6  mars  1861, 
contenant  règlement  sur  les  atlribulionfl  du  conservateur  du  bois  de  Yin- 
cennes  ;—  Vu  un  arrêté  préfectoral  du  27  avril  18G1,  déclarant  que  le  sieur 
Lepaute,  garde  général,  est  nommé  conservateur  dudit  bois: — Vu  les 
procès-verbaux  des  élections  des  8  et  irî  octobre  1871  ;  —  Vu  la  loi  du 
22  juin  1833,  celle  du  20  avril  1834,  le  décret  du  3  juillet  1848,  la  loi  du 
7  juillet  1852,  et  celles  des  14  avril  1871,  10  août  1871  et  16  ?eplcmbre 
1871,  rordonnance  du  1^'  août  1827,  la  loi  du  2i  juillet  1860  ;  —  Ouï  à  l'au- 
dience du  8  novembre  1871,  M.  Rauter,  conseiller,  en  son  rapport;  M.Gé- 
rard, en  ses  observations  orales  et  M.  Lesliboudois,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  SCS  conclusions. 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ;  -^  En  ce  qui  concerne  le 
premier  chef  des  réclamations  fondé  sur  ce  que  les  fonctions  de  conservateur 
du  bois  de  Vinccnnes,  exercées  par  le  sieur  Lepaute^  seraient  incompatibles 
avec  celles  de  conseiller  d'arrondissement,  dans  le  département  de  la  Soine  ; 
—  Considérant  que  les  incompatibilités  sont  limitativemeut  énumcrées  dans 
l'article  5  de  la  loi  du22  juin  1833,  déclaré  applicable  aux  conseillers  d'ar- 
rondissement |)ar  Tarticle  14  du  décr»U  du  3  juillet  1848,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  les  étendre  par  dos  raisons  d'analogie  :  —  Considérant  que  les  in- 
compatibilités énoncées  aux  d(?ux  premiers  numéros  dudit  article  sont  évi- 
demment inapplicables  au  sieur  Lepaute;  —  Qu'il  en  est  de  même  do  celle 
qui  frappe  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  —  Considérant  que  l'in- 
compalibililé  qui  frappe  les  architectes  employés  par  radministralion  dans  le 
département  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  se  trouvent  employés  à  des  tra- 
vaux de  l'Etat  ou  du  déparlement  ;  —  Que  le  bois  de  Vincennes  est  une  pro- 
priété communale  de  la  ville  de  Paris,  et  que  d'ailleurs  les  fonctions  du  sieur 
Lepaute  consistant  uniquement  dans  la  conservation  des  maisons,  plantations 
et  pelouses,  et,  ne  comportant  pas  la  direction  des  travaux  de  conslniclion, 
ne  peuvent  le  faire  considérer  comme  étant  architecte;  —  Considérant  que 
le  numéro  3  de  Tarticle  5  ne  prohibe  Téleclion  des  agents  forestiers  qu'autant 
uu'ils  exercent  dans  le  département  Tune  des  fonctions  énumérécs  dans 
I  article  11  de  l'ordonnance  du  l"août  1827,  qui  sont  celles  de  conservateur, 
inspecteur^  sous-inspecteur  et  garde  général  ;  —  Considérant  que  le  sieur 
Lepaute  n^exerce  aucune  de  ces  jonctions,  qu'il  a  été  détache  du  service  de 
l'administration  des  forets  pour  être  chargé  de  la  conservation  d'une  pro- 
priété communale,  le  bois  de  Vincennes,  distrait  du  régime  forestier  par  la 
loi  du  24  juillet  1860  ;  —  Que,  n'exerçant  pas  les  fonctions  d'agent  forestier, 
il  ne  doit  pas  être  soumis  aux  incompatibilités  attachées  à  ces  fonctions;  — 
Considérant  enûn  que  le  conservateur  d'une  promenade  publique  communale 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  employé  des  bureaux  de  la  prélecture  ou 
de  la  sous-préfecture  ;  —  Que  s'il  est  nommé  et  révocable  par  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  qui  exerce  les  fonctions  de  maire  de  Paris,  il  n'existe  aucun  texte 
établissant  d'une  manière  générale  l'inégibilité  des  fonctionuaires  dont  la  no- 
mination et  la  révocation  dépendent  du  préfet  ;  —  Considérant  dès  lors  que 
ce  premier  chef  de  réclamation  n'est  pas  fondé  ;  —  Eu  ce  qui  concerne  le 
second  chef  des  réclamations  fondé  sur  ce  que  le  [)résident  du  comité  formé 
par  les  délégués  des  six  communes  du  canton  de  vincennes  aurait  déclaré  à 
tort  que  fa  question  d'incompatibilité  aurait  été  résolue  par  une  autorité  com- 
pétente en  faveur  des  candidats,  ce  qui  constituerait  une  manœuvre  de  na- 
ture à  modilier  le  résultitt  du  scrutin  ;  —  Considérant  que  la  note  incriminée 
se  borne  à  déclarer  que  les  adversaires  de  la  candidature  de  M.  L^epaute  lui 
font  une  objection  d'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  conservateur  du 
bois  de  Vincennes  et  le  mandat  que  les  délégués  du  comité  engagent  les 
électeurs  à  lui  confier,  et  que  la  question  ainsi  soulevée  a  été  résolue  d'uue 
manière  affirmative  en  faveur  du  candidat,  par  une  autorité  dont  on  ne  sau- 
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rait  contester  la  compétence  ;  •—  Que  cette  note  ne  présente  aucun  desca* 
ractères  d'une  manœuvre  de  nature  à  vicier  Téiection. 

Arrêts  :  —  La  requête  des  sieurs  Duvault,  Gérard  et  consorts  est  rejctéc. 

Du  40  novembre  1871 .  —  C.  de  préf.  de  la  Seine.  —  MM.  Rauter,  prés,  et 
rapp.;  Maunzet  et  Belin,  cons.  ;  Lestiboudois,  comui.  du  gouv.  ;  et  Lecerf, 
commis-greffier.  

N»  73.  —  Cour  de  Pau.  —  11  juillet  1870. 

Forêt  oommuDale,  proprîélaîre  lîtoilrophet  procèi-rerbal  de  dèliœiUtioB 
provitAÎrei  oppoiitioD. 

Le  propriétaire  limitrophe  d*une  forêt  communale  qui  a  fait  consigner 
sur  le  procès-verbal  de  délimitation  provisoire  son  opposition^  n'a  pas  à 
saisir  les  Tribunaux  de  cette  contestation  :  cVs/  à  t administration  à 
intenter  le  procès  ;  jusque-là  il  ny  a  point  lieu  à  la  déchéance  prononcée 
par  t  article  12  rfw  Code  forestier  contre  le  propriétaire  qui  n*a  point 
élevé  de  réclamation. 

(Bascourret  c.  commune  de  Cuquéron.)—  Arrêt. 

Là  Cour  :  -^  Attendu,  en  fait,  que  Bascourret  à  élevée  au  cours  des  opt'n- 
tions  de  la  délimitation  et  fait  consigner  dans  le  procès- verbal  de  ces  opéra- 
tions la  réclamation  qu'il  soumet  aujourd'hui  aux  Tribunaux  ;  —  Que  IVli- 
cle  il  du  Code  forestier  ne  lui  imposait  pas Tobligalion  de  la  renouveler  dans 
un  délai  déterminé  sous  peine  de  déchéance  ;  — Que  cet  article  ne  dispose  que 
pour  le  cas  où  aucune  opposition  n'a  été  faite  pendant  les  opérations;  —Q\i6 
c'est  ce  qu'implique,  en  effet,  Parlicle  13,  qui  distingue  expressément  le  cas 
de  contestation  élevée  pendant  les  opérations,  du  cas  d'opposition  formée  en 
vertu  de  l'article  11  ;  mais  qui,  tout  en  les  distinguant,  les  place  sur  la  iiiêioe 
ligne,  leur  donne  la  même  portée  et  les  défère  à  la  même  juridiction;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  réclamation  élevée  par  un  propriétaire  riverain,  duraot 
le  cours  des  opérations  de  la  délimitation,  le  préserve  de  toute  déchéance, 
aussi  bien  que  ropposilion  par  lui  formée  après  ces  opérations  et  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  11  ;  —  Que  cette  réclamation,  ne  fût-elle  efficace  qu^àfa 
condition  d'être  portée  à  la  connaissance  du  préfet,  s'y  trouve  nécessairenieiit 
portée  par  le  procè^verbal  qui  le  constate  et  qui  doit  être  soumis  au  préfel, 
d'après  la  loi  ;  —  Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  est  inutile  d'enioi- 
ner  si  toutes  les  formalités  voulues  pour  rendre  la  délimitation  obligatoire  à 
l'égard  des  riverains,  et  notamment  celles  des  publications  et  des  affiches, 
ont  été  rigoureusement  accomplies  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant,  etc.,— Confirme  le  jugement;  condamne 
la  commune  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens,  sans  dommages-ititérêts. 

Du  11  juillet  1871.  —  C.  de  Pau  (Ch.  civ.).  — MM.  Daguilhon,  l«'prés.; 
Lespinasse,  !•»  av.  gén.  (conc.  conf.j  ;  Forcst  et  Soulé,  av. 


N«  74.  —  Cour  db  Colmar.—  1"  mai  1866. 

OhaflMi  mmeor  de  leise  «ni,  ditoernement,  appel  de  le  teale  partie  etvîle, 
eofeDt  naturel,  mari  de  la  mère,  reipomabilttè  civile. 

Les  articles  66  et  suivants  du  Code  pénal  sur  le  discernement  des  mi- 
neurs de  moins  de  seize  ans  sont  applicables  en  matière  de  ckasse  (1). 

(1)  Cette  question  a  été  controversée  assez  longtemps,  mais  raffirmaUve  a  iioi 
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Lorsque,  parmi  les  prévenus  d'un  délit  de  chasse^  il  se  trouve  un  mi- 
neur de  moins  de  seize  ans  qui  a  été  acquitté  pour  défaut  de  discernement  y 
le  seul  appel  de  la  partie  civile  autorise  la  Cour  a  examiner ,  mais  au 
point  de  vue  des  réparations  civiles  seulement,  la  question  de  discer- 
nement. 

L'article  28  de  la  loi  du  2  mai  i844  prononçant  une  pénalité  civile, 
il  s'ensuit  que  la  responsabilité  qu'il  édicté  ne  peut  être  déclarée  que 
dans  les  cas  textuellement  prévus  (1). 

Ainsi  le  mari  d'une  femme  ayant  un  enfant  naturel  mineur  vivant 
avec  eux,  et  qui  n'est  ni  son  coiluteur,  ni  son  maître  ou  commettant, 
n'est  pas  civilement  responsable  du  délit  de  chasse  commis  par  cet 
enfant  (2). 

(De  Dielrich  e.  Wetz  et  Liizinger.) 

Dans  la  matinée  du  24  janvier  1866,  deux  gardes  forestiers,  faisant  leur 
tournée  dans  une  forêt  appartenant  à  MM.  de  Dietricii^  maîtres  de  forges  à 
Oberbronn,  avaient  découvert  plusieurs  lacets  tendus  pour  prendre  du  gibier. 
S'étant  embusqués,  ils  virent  bientôt  s'approcher  de  ces  lacets  un  individu 
qui  les  examina,  fit  une  entaille  avec  un  couteau  dans  la  baguette  qui  rete- 
nait Pun  d^cux  et  la  fixa  de  nouveau  dans  le  sol.  Les  gardes  se  montrèrent 
alors  et  arrêtèrent  l'individu ,  qui  écait  un  nommé  Jean  Wetz,  âgé  de  treize 
ans,  (ils  naturel  de  Marie-Anne  Wetz,  femme  de  Joseph  Litzinger^  berger, 
et  habitant  avec  eux. 

Interrogé  par  le  garde  champêtre,  Jean  Wetz  avoua  qu'il  était  allé  en  forèl 
pour  examiner  les  lacets,  ajoutant  qu'il  avait  agi  sur  les  ordres  de  Pierre  Lit* 
zin|];cr,  sou  beau-frère. 

Quelques  jours  plus  tard,  dans  la  nuit  du  4  au  5  février,  entre  minuit  et 
une  heure,  les  mêmes  gardes  surprirent  ledit  Pierre  Litzinger  portant  un 
chevreuil  enfermé  dans  un  sac. 

Ces  faits  ayant  été  consignés  dans  des  procès-verbaux  réguliers,  Pierre 
Litzinger,  Jean  Wetz  et  Joseph  Litzinger  furent  traduits  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Wlssembourg,  l^s  deux  premiers,  pour  avoir  chassé  avec 
engitis  prohibés,  le  troisième,  comme  civilement  responsable  de  Jean  Wetz, 
roiucur  habitant  avec  lui. 

&1M.  de  Dietrich  intervinrent  pour  demander  des  dommages-intérêts. 

Le  27  mars  1866,  jugement  conçu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  prouvé,  tant  par  les  çrocès-verbaux  des 
21  janvier  et  5  février  derniers  que  par  la  déposition  des  témoins  entendus  à 

par  prévaloir.  Voir,  en  ce  sens,Cass.,  20  mars  1841  (S.,  it,  I,  463),  3  janvier  1844 
(S.,  45, 1,  79)  et  11  janvier  1856  (S.,  56,  II,  633);  Colmar,  5  mai  1857  (C«  journ,, 
i-  un.  p.  94);  Borriai-Satnt-Prix,  Législation  de  la  chasse,  p.  313;  Chardon,  le 
Oroit  de  chasse  français  y  p.  313;  Dalioz,  Répertoire,  voChassb,  no  358;  Giraiideau 
Cl  Leliévre,to  Chasse,  n»  025.  ~  Contra,  Cass.,  11  aoûl  1836  (S.,  37, 1,  364)  ei 
^juillet  1839  (S.,  40. 1,  189;;  Grenoble,  12 janvier  1825  (S..  26,  U,  18i)et  28  no~ 
vembre  1833  (S.,  3i,  II,  135);  Peiit,  Traité  de  la  chasse,  l,  11^  p.  145;  Houel,  le 
Nouveau  Code  de  la  chasse,  n°  105. 

(1)  Il  faui  décidt^r  aussi,  d'après  ce  principe  incontestable,  que  le  mari  ne  ré- 
pondra pas  des  délits  de  chassH  commis  par  sa  femme,  Toncle  de  ceux  commis 
par  son  neveu  (Comp.  Gillou  eide  Villepin,  Nouveau  Code  des  chasses,  n°^  453  et 
456;  Petit,  t.  II,  p.  273;  Hojiçrun,  le  Code  de  la  chasse  expliqué,  sur  l'article  28, 
p.  305. 

(i)  Il  est  gônéralement  admis  que  la  responsabilité  édiciée  par  l'article  28 existe 
aussi  bien  lorsque  les  enfants  sont  naturels,  pourvu  qnMIs  soient  reconnus,  qne 
lorsqu'ils  sont  légiiimcs.  Chardon,  p.  439;  Petit,  t.  II,  p.  266.  —  Cette  extension 
est  aussi  implicitenieni  cousacrce  par  l'arrêt  que  nous  recueillons. 
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'  Taudience,  que  les  prévenus  Jean  Welz  et  Jean  Litzinger  ont  chassé  les  jours 

I  désignés  auxdils  procès-verbaux  dans  les  forêts  de  MM.  de  Dietrich ;  que 

'  Jean  Welz  a  élc  surpris  lorsqu'il  tendait  des  lacets  pour  prendre  le  gibier; 

!  qu'il  est  convenu  devant  le  garde -champêtre   de  Danibacli  qu'il  était  alié 

I  dans  la  forêt  dans  celte  intention  et  qu'il  agissait  ainsi  sur  les  instigations  de 

1  Pierre  Lilzinger  ;  que,  quelques  jours  plus  lard,  ce  dernier  a  été,  à  son  tour, 

'  surpris  dans  la  forêt  venant  de  l'endroit  où  les  lacets  avalent  été  tendus  et 

portant  un  chevreuil;  qu'il  a  avoué  aussi  s'être  livré  au  braconnage;  —  At- 
tendu que  ces  faits  constituent  le  délit  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du:imai 
1844;  —  Attendu  néanmoins  que  Jean  Wetz  a  moins  de  seize  ans;  qu'il  a 
agi  sans  discernement;  —  Attendu,  quant  à  Joseph  Lilzinger  assigné,  comme 
civilement  responsable  du  mineur  Welz,  qu'il  n'est  ni  le  père  ni  le  tuteur 
de  celui-ci  ;  que  la  mère  de  Wetz  paraît  s'être  remariée  sans  avoir  convoqué 
le  conseil  de  famille  conformément  à  l'article  315  du  Code  Napoléon;  que 
Joseph  Litzinger  n'est  pus  même  cotuteur;  qu'il  n'en  est  pas  davanlafze  le 
maître  ou  le  commettant;  que,  n'ayant  aucune  des  qualilications  de  l'article 
28  de  la  lot  du  3  mai  1844,  il  doit  être  renvoyé  de  l'assignation  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  Jean  Welz  et  pierre  Litzinger  attelais 
et  convaincns  d^avoir,  les  24  janvier  et  5  lévrier,  de  complicité,  chassé  daus 
la  forêt  de  MM.  de  Dietrich  et  à  l'aide  d'engins  prohibés  ;  acquitte  néaumuius 
Jean  Wetz  comme  ayant  agi  sans  discernement  ;  condanmc  Pierre  Litzinger 
à  50  francs  d'amende  ;  et,  statuant  sur  la  demande  do  la  partie  civile,  cou- 
damne  ledit  Litzinger  à  15  francs  de  dommages- intérêts...  » 
MM.  de  Dietrich  seuls  ont  émis  appel  de  celte  décision. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  touche  le  mineur  Jean  Welz  :  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;  mais  attendu  que  l'appel  de  la  partie  civile  autorise 
la  Cour  à  examiner,  au  point  de  vue  de  la  réparation  civile  seuleoieat,  ia 
question  de  discernement  ;  que  les  premiers  juges  n^ont  pas  exacleineut  i\h 
précié  les  circonstances  de  la  cause  en  déclarant  que  Jean  Welz»  âgé  de 
moins  de  seize  ans  à  l'époque  du  délit,  a  agi  sans  discernement;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  réformer  le  jugement  sur  ce  point  et  de  condamner  Wetz  à  "la 
réparation  du  dommage  causé  par  son  fait  à  la  parlie  civile;  —  Allenduqae, 
aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  la  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  do  police  est  facultative  fiour 
le  juge,  à  l'égard  des  mineurs  de  seize  ans  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la  prononcer 
contre  Jean  Wetz;  —  En  ce  qui  touche  Joseph  Litzinger  :  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  et  attendu  que,  en  allouant  à  la  partie  civile,  du  chef 
de  Joseph  Litzinger,  une  somme  de  15  francs  seulement  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  les  premiei-s  juges  ont  fait  une  évaluation  insuffisante  du  préjudice 
causé  ;  que  les  éléments  du  procès  permettent  d'élever  ce  chiffre  à  SOfraocs; 
—  Attendu  que,  selon  l'article  52  du  Code  pénal,  la  contrainte  par  cory& 
garantit  de  plein  droit  les  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  mis  k  U 
charge  des  condamnés  par  les  tribunaux  de  répression  ;  qu'il  y  a  lieu  de  la 
prononcer  contre  Joseph  Litzinger  ;  —  En  ce  qui  concerne  Pierre  Litzinger, 
cité  comme  civilement  responsable  :  —  Attendu  que  Pierre  Litzinger  aa à 
aucune  époque  reconnu  ni  légitimé  Tenfaut  de  sa  femme  ;  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher^  vu  Tabsence  de  pièces  probantes  et  de  renseigne- 
ments précis,  si  le  mineur  Wetz  a  été  reconnu  par  sa  mère  et  si  elle  a  été 
investie  de  la  tutelle  de  son  enfant  naturel,  il  parait  du  moins  constant,  aioâ 
que  le  déclarent  les  premiers  juges,  que  celte  femme  a  contracté  mariage 
avec  Pierre  Litzmger  sans  que  le  conseil  de  famille  ait  été  convoqué  coo/i^r- 
mément  à  rarticle  392  du  Code  Napoléon  ;  qu'ainsi  Pierre  Litzinger  ne  jieot 
être  considéré  comme  cotuteur  de  Tenfant;  qu'il  n'en  e^  pos  non  pltf  le 
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maUre  ni  le  commeltânt;  qu*on  ne  peut  par  conséquent  invoquer  contre  lui 
aucune  des  causes  de  responsabilité  énumerées,  CCune  manière  limitative,  par 
Tarticie  28  de  la  loi  du  3  mai  18U; 

Par  ces  motifs^  disant  droit  sur  Tappel  de  la  partie  civile,  donne  défaut 
contre  les  intimés  non  comparants;  dit  que  le  mineur  Welzaagi  avec  discer- 
nement et,  réformant  quant  à  ce,  le  condamne  par  corps  à  25  francs  de 
(loinmages-intérêts  envers  la  partie  civile  ;  élève  h  50  francs  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  misa  la  charge  de  Jasepli  Litzinger  ;  dit  qne  les  condam- 
nations prononcées  contre  lui  pourront  èlre  recouvrées  au  moyen  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  conûrme  pour  le  surplus  le  jugement  do  première  instance. 

Du  i"mal  1866.  —  C.  de  Colmar.  —  MM.  Pillot,  prés.;  Pochonnel,  cons, 
rapp.  ;  de  Laogardière,  av.  gén.  ;  Gérard,  av. 


N»  75.  —  CoDR  DK  Mbtz.  —  18  février  1864. 

Cbâira^  terrain  d'aatrui,  droit  de  chaiie  Uîasé  à  bail  par  HAe  cammnna, 
aatioaoaire»^  obligation  de  les  aooepter  impotée  ans  adjudioa taire», 
rèflenieAt,  ooateil  municipaly  obaiia  esereèe  malgré  le  refoi  dei  con« 
dltioai  ttSpnléei,  délit. 

Lorsque  du  consentement  de  divers  propriétaires  une  commune  a  mis 
en  adjudication  le  droit  de  chasse  sur  leurs  terrains j  en  imposant  aux 
locataires  f obligation  d'accepter  comme  actionnaires  ceux  des  habitants 
qui  désireraient  se  livrer  à  la  chasse  sur  son  territoire^  ee  qui  donnerait 
lieu  à  un  règlement  à  soumettre^  au  besoin  ^  à  l'approbation  du  Conseil 
municipal,  les  personnes  auxquelles  ^à  cause  de  l'intention  qu'elles  avaient 
de  devenir  actionnaires,  a  été  communiqué  par  les  locataires  un  règle» 
ment  qu'ils  avaient  rédigé,  n'ont  pas  le  droit  de  déclarer  qu'elles  réfu- 
tent tout  règlement  de  chasse,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé 
par  la  majorité  des  chasseurs  ;  et  si  elles  chassent  ensuite  sur  les  terrains 
ainsi  laissés  à  bail  par  la  commune,  elles  commettent  un  délit  dont  les 
locataires  sont  recevables  et  fondés  a  poursuivre  la  réparation. 

(Courtois  et  autres  c.  Habert  et  le  ministère  public.) 

Les  faits  sont  suffisamment  exposés  dans  les  motifs  du  jugement  suivant^ 
rendu  le  8  décembre  1863,  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Youziers,  sur 
Taction  inlenlée  devant  lui  par  les  sieurs  Habert  contre  le  sieur  Courtois  et 
six  autres  habitants  de  la  commune  trËcordal  :  —  Considérant  que  la  com- 
mune d*Ecordal,  en  louant  au  sieur  Habert  père  et  à  son  lils  la  chasse  sur  Ja 
territoire  de  la  commune,  a  imposé  à  ces  deux  adjudicataires  Tobligation 
d'accepter,  comme  actionnaires,  ceux  des  habitants  de  la  commune  qui  dé- 
sireraient se  livrer  à  la  chasse  sur  son  territoire;  —  Que,  par  là;,  la  commune 
n'a  pas  entendu  que  radjonclion  des  actionnaires  viendrait  diminuer  la  res- 
ponsabilité des  adjudicataires,  non-seulement  sous  le  rapport  du  payement  du 
prix  de  la  location^  mais  encore  relativement  aux  autres  obligations  qui  in- 
combent aux  locataires  par  suite  de  la  nature  même  do  la  chose  louée  ;  que 
c*est  pour  cela  que  le  procès- verbal  d^adjudication  renvoie  à  la  délibération 
du  conseil  municipal  et  à  Tacte  de  consentement  fourni  par  les  propriétaires 
de  la  commune  ;  que  ces  deux  actes  indiquaient  suffisamment  que  les  adjudi- 
cataires réglementeraient  la  façon  dont  la  chasse  serait  exercée;  soit  pour 
fixer  les  jours  de  chasse,  soit  pour  pourvoir  aux  mesures  utiles  à  la  conserva- 
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tion  du  fçibier  sur  le  territoire  et  à  tout  ce  qui  pouvait  prévenir  les  abus  ;  que 
cette  réglementation  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  commune  autorisait 
tous  les  habitants  à  devenir  actionnaires;  que  c'est  aussi  précisément  parce 
qu'elle  comprenait  qu'il  pouvait  survenir  quelques  difficultés  sur  ce  règlement 
entre  les  actionnaires  et  les  adjudicataires,  qu'il  était  imposé  à  ceux-ci,  mais 
au  besoin  seulement,  de  soumettre  ce  règlement  à  l'approbation  du  conseil 
municipal  ;  —  Qu'Habert  n'a  donc  fait  que  remplir  les  obligations  qui  ré- 
sultaient pour  lui  de  la  nature  seule  du  contrat  qu'il  avait  souscrit,  mais  encore 
des  termes  exprès  de  ce  contrat,  en  rédigeant  le  règlement  qu'il  a  soumis  aux 
personnes  qui  se  proposaient  de  devenir  actionnaires  de  la  chasse  d'Ecordal; 
—  Que  ces  personnes  pouvaient  bien  demander  des  retranchements  ou  des 
modifications  au  règlement  qui  leur  était  adressé,  mais  qu'elles  ne  pouvaient 
déclarer,  comme  elles  l'ont  fait  à  la  suite  de  ce  règlement,  qu'elles  refusaient 
tout  règlement  de  citasse  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  la  ma- 
jorité des  chasseurs  ;  —  Qu'en  se  mettant  en  chasse  après  avoir  fait  cette  dé- 
claration, les  prévenus  ont  chassé  contre  la  volonté  de  l'adjudicataire  qui 
avait  le  droit  de  réglementer  la  chasse  ;  que  la  difficulté  qui  s'élevait  entre 
eux  et  Tadjudicataire,  était  un  obstacle  a  ce  qu'ils  pussent  se  considérer 
comme  actionnaires;  que  tant  (]ue  cette  difficulté  n'avait  point  été  résolue, 
non  pas  par  la  majorité  des  actionnaires,  mais  par  le  conseil  muuicipal,  ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  chasser  sur  les  terrains  loués  à  Habert,  puisque  ce 
droit  de  cliasser  dépendait  de  leur  admission  comme  actionnaires,  et  non  pas 
seulement  de  leur  déclaration  ;  —  Que,  par  leur  réponse  faite  au  bas  du  rè- 
glement qui  leur  a  été  transmis,  ils  méconnaissaient  le  droit  que  la  commune 
avait  concédé  aux  adjudicataires,  celui  d'avoir  entre  eus  et  les  actionnaires, 
en  cas  de  difficulté,  non  pas  la  majorité  de  ces  actionnaires,  mais  le  conseil 
municipal  dont  l'intervention^ ne  serait  plus  qu'un  non-sens,  si  ron  acceptait 
la  déclaration  faite  par  les  preneurs  sur  le  règlement  ;  —  Que  c'est  donc  sans 
permission,  sans  avoir  été  agréés  comme  actionnaires  et  sans  droit,  que  les 
prévenus  ont  chassé  sur  les  terrains  loués  aux  sieurs  Habert  :  —  Considérant 
que  les  documents  du  procès  ne  permettent  pas  de  ne  considérer  que  soos  ce 
point  de  vue*les  faits  ()ui  sont  soumis  au  Tribunal  ;  —  Que  les  faits  de  la  cause 
et  les  pièces  du  procès  démontrent  que  les  prévenus,  en  déposant  leurs  de- 
mandes entre  les  mains  du  maire  d*Ëcordal,  n'entendaient  point  apporter  une 
adhésion  à  l'acte  de  la  commune,  mais  qu'ils  se  concertaient  pour  entre- 
prendre une  lutte  contre  les  adjudicataires  ;  qu'en  effet,  c'est  au  même  mo- 
ment que  tous  les  prévenus  réclament  leur  admission  comme  actionnaires; 
c'est  dans  les  mêmes  termes  que  leurs  demandes  sont  conçues,  c'est-à-dire 
que  tous  font  la  même  réserve,  qui  indiquait  expressément  qu^ou  ne  voulait 
pas  s'associer  à  l'esprit  de  paix  et  de  conciliation  qui  avait  animé  le  conseil 
municipal,  et  qu'on  voulait  lutter  contre  les  adjudicataires  et  ceux  à  qui  il 
leur  plaisait  de  concéder  le  droit  de  chasse  qui  leur  avait  été  concédé  en 
toute  propriété  ;  —  Considérant  que  tons  les  prévenus  comprenaient  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'hostile  dans  la  réserve  nue  contenait  leur  demande  ;  que  c'eit 
ptur  cela  que  celui  d'entre  eux  à  qui  le  président  du  Tribunal,  à  l'audience, 
faisait  remarquer  tout  ce  que  contenait  cette  réserve  et  combien  elle  était  en 
opposition  avec  la  pensée  du  conseil  municipal,  alors  qu'il  réservait  à  tous  les 
habitants  la  faculté  de  devenir  actionnaires  de  la  chasse,  répondait,  en  com- 
prenant toutes  les  observations  qui  lui  étaient  faites,  qu'ill' avait  fait  pour  faire 
comme  les  autres  ;  —  Considérant  que,  loin  que  la  demande  faite  par  les 
prévenus  ait  pu  avoir  pour  résultat  de  leur  donner  par  elle-même,  et  sins 
qu'Usaient  été  agréés,  la  qualité  d'actionnaires,  cette  demande,  à  elle  seule, 
au  contraire,  eût  suffisamment  autorisé  les  adjudicataires  à  leur  refuser  le 
titre  d'actionnaires  ;  qu'en  effet,  la  commune  (avec  le  consentement  des  pro- 
priétaires signataires  et  de  ceux  qui,  sans  donner  leur  signature,  ont  adhéré 
h  son  œuvre;,  en  louant  le  droit  de  chasse  sur  un  territoire  de  1 228  hectares, 
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sauf  la  déduction  d*environ  60  ou  05  hectares  répandus  sur  tous  les  points  du 
(erritoire,  et  appartenant  aux  quelques  dissidents  qui  se  sont  opposés  à  Tacte 
de  la  commune,  n*a  pas  pu  vouloir  que  ces  derniers  puissent  devenir  action- 
naires sans  faire  acte  d'adhésion  à  la  location  qu'elle  avait  faite  ;  qu'on  ne 
f)eut  admettre  qu'elle  ait  entendu  fournir  à  ceux  qui  résistaient  à  son  œuvre 
es  moyens  de  chasser  sans  aucun  obstacle  et  aucune  gène  sur  tout  le  terri- 
toire entier,  tandis  que  ses  adjudicataires  rencontreraient  des  embarras  et  des 
difficultés  dans  Texcrcice  du  droit  qu'elle  leur  a  loué; —  Qu'Habert  était 
donc  suffisamment  autorisé  à  refuser  le  titre  d'actionnaires  aux  prévenus, 
tant  qu'ils  n'auraient  pas  signé  le  règlement  qu'il  leur  a  fait  parvenir  ;  — 
Qu'Habert^  en  présence  des  hostilités  imminentes  dont  on  le  menaçait  (car 
l'une  des  demandes  contient,  en  outre  de  ce  que  contiennent  les  autres,  la 
prière  à  M .  le  maire  de  conserver  à  la  mairie  cette  pièce,  parce  qu'on  espère 
qu'elle  sera  utile  plus  tard),  est  donc  entré  dans  l'esprit  ao  conciliation  qui 
animait  le  conseil  municipal  et  les  propriétaires  de  la  commune,  qui  ont  cédé 
leur  droit  de  chasse,  en  se  bornant  à  introduire  dans  le  règlement  qu'il  sou- 
mettait aux  prévenus,  une  clause  qui  était  de  nature  à  paralyser  les  effets  de 
la  réserve  contenue  dans  les  demandes  d'admission  comme  actionnaires  ;  — - 
Considérant  qu'il  est  constant,  d'après  les  déclarations  du  garde  champêtre  et 
les  déclarations  des  prévenus  eux-mêmes,  contenues  dans  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  dressés,  que  les  prévenus,  depuis  le  23  septembre  dernier,  ont 
constamment  chassé  sur  les  terrains  loués  à  Habert  et  sans  sa  permission  ; 

3ue  cela  est  établi  encore  par  la  déclnration  d'un  des  prévenus  qui,  à  Tau- 
ience,  avouait  que  la  chasse  s'exerçait  librement  pour  tout  le  monde  sur  la 
totalité  du  territoire  ;  —  Considérant  que  le  dommage  qui  a  été  causé  aux 
adjudicataires  de  la  chasse  d'Ecordal  est  la  suite  d'un  concert  qui  s'est  établi 
entre  tous  les  prévenus  ; 

Le  Tribunal  :  —  Faisant  application  de  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844 
et  encore  de  l'article  16  de  la  môme  loi;  —  Dit  que  c'est  sans  droit  que  tous 
les  prévenus  ont  chassé  sur  les  terrains  loués  à  Habert;  les  déclare  coupables 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  la  permission  du  propriétaire,  et  les  con- 
damne solidairement  chacun  à  30  francs  d'amende  ;  —  Statuant  sur  la  de- 
mande de  la  partie  civile,  les  condamne  solidairement  et  par  corps,  à  chacun 
30  francs  de  dommages-intérêts  envers  Habert,  et  aux  dépens.. .,  iixe  à  trois 
mois  la  durée'  de  la  contrainte  par  corps. 
Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Courtois  et  par  quatre  de  ses  consorts , 

,     ARRÊT. 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  suffisamment  apprécié  les  faits  de  la 
cause  et  que  la  loi  j;)énale  a  été  appliquée  dans  une  juste  mesure  ;  —  Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  émis  par  les  prévenus,  confirme  le 
iugeineniy  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^  et  condamne  les  appe- 
lants solidairement  aux  frais  d'appel... 

Du  18  février  1864.  —  C.  de  Metz  (Ch.  corr.).  —  MM.  Pidancet,  prés.;  le 
baron  Dufour,  rapp.;  Leclerc,  pr.  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Rémond  et 
Dommanget,  av. 

N«  76.  —Cour  dbMbti:.  — 2  février  1870. 

Bèlit  de  chaise»  preuve  da  bail»  dèiùtement  de  la  pourtaile, 
aetioa  du  miaîstère  publie. 

Les  fermiers  d'un  droit  de  chasse  sont  dans  une  situation  anahoue 
à  celle  de  tout  autre  locataire^  et  peuvent  rapporter  la  preuve  du  bail 
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par  tous  les  moyens  qu'admet  la  loi  civile  en  matière  Rengagements 
verbalement  contractés  (art.  1714  du  Code  Napoléon). 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  26  de  la  loi  du  3-4  mai  1844,  sur  la 
police  de  la  chasse,  r action  du  ministère  public  ne  peut  plus  être  arrêtée 
par  le  désistement  de  la  partie  civile^  et  le  Tribunal  de  police  correction- 
nelle se  trouve  irrévocablement  saisi  de  la  poursuite^  conformément  à 
l'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle, 

(Oury  c.  Jauncz  et  Maillio  et  le  ministère  public.) 

Un  jugement  du  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Sarreguemines,  du 
31  décembre  1869,  a  condamné  le  sieur  Oury  en  30  francs  d'amende  et  aux 
frais,  à  litre' de  dommages-intérêts,  par  application  de  l*article  11  de  la  loi 
du  3-i  mai  1844,  envers  le$  sieurs  Jaunez  et  Maillin,  parties  civiles,  pour 
délit  de  chasse,  commis  dans  tes  circonstances  que  font  connaître  les  motiis 
ci- après  du  jugement  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  du  15  oc- 
tobre dernier,  régulier  en  la  forme  et  confirmé  par  la  déposition  du  rédac- 
teur, à  Taudieuce  du  21  décembre,  qu'Oury  a  été  surpris,  ledit  jour,  à  huit 
beuresdu  matin,  chassant  dans  la  plaine  de  Zelting,  sur  des  terres  ensemen- 
cées de  froment  et  qu'il  parcourait  en  action  de  chasse  ;  qu'Oury  n'offre  au* 
cuno  preuve  tendant  à  établir  que  ces  faits  ne  seraient  pas  vrais  ;  que  les 
énoiiciations  du  procès-verbal  et  de  la  déposition  orale  du  garde  doivent,  dès 
lors,  être  considérées  comme  constantes;  —  Attendu  que  le  garde  afCrrae 
qu'Oury  lui  a  dit  avoir  tiré  une  caille  ;  qu'après  cet  aveu,  on  ne  comprend 
pus  qu'il  ait  osé  prétendre  avoir  tiré  une  grive  sur  un  arbre,  en  passant  dans 
un  sentier  qui  mène  ù  Zetting^  ainsi  que  cela  résulte  du  procès -verbal  de  la 
gendarmerie  du  25  octobre,  ce  qui  constituerait  d'uilleurs  aussi  un  fait  de 
chasse^  et  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  s^étonner  de  la  facilité  avec  laquelle 
ce  percepteur  avance  des  allégations  contredites  par  ses  propres  déclarations, 
acquises  au  débat  ;  —  Attendu  qne  les  nommés  Mayer,  Brosse  et  Jung,  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  Oury  a  été  surpris  chassant,  reconnaissent 
avoir  tiguré  nu  nombre  de  ceux  qui,  par  acte  du  31  juillet  1867^  enregistré 
le  30  août  suivant,  ont  cédé  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  leurs  propriétés, 
sises  au  territoire  de  Zeltiug,  ù  MM.  Hoget  de  Betloguet  et'Dietrich;^ 
Attendu  que  le  20  juiltcl  1808,  MM.  Jauncz  et  Maillin  ont  été  substitués  anx 
droits  des  cessionnaires  de  1807^  dans  la  chasse  de  Zetling,  sans  distinguer 
entre  lu  plaine  et  le  bois  ;  que  cette  substitution  résulte  notamment  des  dé- 
claralions  faites  par  les  trois  propriélaires  ci-dessus  ;  —  Attendu  qu  à  l'au- 
dience du  28  décembre,  il  a  été  reconnu  par  le  représentant  d'Oury,  que  ces 
messieurs  étaient  réellement  les  cessionnaires  de  MM.  Hoget  de  fielloguetet 
Ditîtricli;  qu'ils  étaient,  dès  lors,  les  fermiers  du  droit  de  chasse  sur  les  pro- 
priétés des  nommés  Mayer,  Bros^se  et  Jung,  mais  que  la  preuve  juridique  n'en 
était  [las  rapportée  ,*  qu'à  défaut  de  lu  production  d'un  écrit  ayant  date  cer- 
taine antérieurement  au  15  octobre,  jour  du  procès-verbal,  leur  action  ne 
serait  plus  recevable;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1714  du  Code 
Napoléon,  on  peut  louer  par  écrit  ou  verbalement  ;  que  l'écriture  n'est  pas 
une  condition  essentielle  au  contrat  de  louage;  que  les  fermiers  d'im  droit  de 
chasse  sont  dans  une  situation  analogue  à  celle  de  tout  autre  locataire,  et 
peuvent  rapporter  la  preuve  du  bail  pur  tous  les  moyens  admis  par  la  loi  ci- 
vile en  matière  d'engagements  verbalement  contractés;  que  ce  point,  con- 
forme aux  principes,  a  été  sanctionné  par  une  jurisprudence  constante  et 
notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  13  décembre  18;^  (Sirey, 
185G,  I,  180;,  rendu  dans  une  espèce  qui  offre,  avec  le  cas  actuel,  la  plus 
frappante  analogie;  —  Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  la  preuve  du 
droit  de  oliasso  peut  être  faite  juridiquemeot  par  tout  autre  moyen  qotpt^ 
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un  bail  enregistré  ;  quc^  dans  Tespèce,  elle  résulte  péremptoirement  des  dé- 
clarations faites  par  les  trois  propriélaires  dans  racle  du  SO  décembre  cou- 
raut  et  à  Taudience  ;  —  AUendu  que  lu  cession  du  droit  de  chasse  faite  à 
MM.  Jaunez  et  Muillin  a  transféré  aux  cessionnaires  tous  les  droits  des  cé- 
dants ;  que  ces  cessionnaires  ont,  dès  lors,  qualité  pour  poursuivre  en  leur 
nom  la  violation  de  ces  droits;  que  Taclion  intentée  par  exploit  du  2  dé- 
cembre 1869  est  donc  à  Tabri  de  critique  ;  —  Attendu  que  MM.  Jaunez  et 
Mailiin  ont  seuls  été  désignés  comme  cessionnaires,  qu'il  n'a  point  été  parlé 
de  M.  Paul  de  Geiger;  que  le  nom  de  M.  Paul  de  Geiger  a,  dès  lors,  été 
porté  à  tort  dans  Tassignalion  ;  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  cette  erreur,  en  re- 
connaissant qu'elle  est  sans  influence  sur  le  droit  des  autres  requérants  et 
qu'elle  n'a  occasionné  aucuns  frais  particuliers;  —  Attendu  qu'Oury  n'a 
aucun  intérêt  sérieux  à  la  contestation  du  droit  de  MM.  Jaunez  et  Mailiin; 
qu'en  effets  aux  termes  de  l'acte  du  20  décembre,  les  sieurs  Mayer,  Brosse  et 
Jung  ont  déclaré  intervenir  dans  ce  débat,  s'il  y  a  lieu  ;  et  qu'à  l'audience 
du  21  décembre,  ils  ont,  en  effet,  pris  des  conclusions  pour  le  cas  où  l'action 
de  leurs  ce.sslonnaires  ne  serait  pas  accueillie;  -*-  Attendu  qu'aux  termes  do 
l'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  Tribunal  correctionnel  était, 
dès  ce  moment,  délinitivcment  saisi  et  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  de  per- 
sonne de  le  dessaisir;  que  le  désistement  du  ministère  public  lui-même,  dans 
ces  conditions,  serait  sans  effet;  que  l'intervention  des  propriétaires  a,  d'ail- 
leurs, encore  eu  pour  résultat  de  saisir  en  même  temps  le  ministère  pubUc  , 
que  l'action  publique^  subordonnée  par  l'article  26  de  la  loi  de  1814  à  une 
plainte,  est,  ù  plus  forte  raison,  mise  en  mouvement  par  une  citation  et  des 
conclusions  prises  à  l'audience  ;  qu'à  partir  do  ce  moment,  elle  se  trouve 
atTrancbie  de  la  volonté  des  parues  et  ne  peut  plus  être  entravée  dans  sa 
marche  par  un  désistement,  ainsi  que  cela  résulte  encore  de  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême,  ci-dessus  cité;  —  Attendu  que  l'intervention  u  été  suivie  dé  con- 
clusions prises  tant  pur  l'avoue  des  intervenants  que  par  le  représentant  du 
prévenu,  qui  a  demandé  une  remise  pour  compléter  sa  défense  i  que  le  mi- 
nistère public  u  lui-même  pris  des  réquisitions  et  a  conclu  à  l'aftplication  de 
la  peine  ;  qu'ainsi,  indépendamment  du  principe  écrit  dans  l'article  182  du 
Code  d'instruction  criminelle,  on  pourrait  encore  invoquer  contre  la  tin  de 
non-recevoir  proposée  par  Oury,  a  l'audience  du  28  Uccembre,  le  contrat 
judiciaire  résultant  des  conclusions  prises  contradicloircment  le  2i  ;  — 
(Suivent  des  motifs  que  la  Cour  n'u  [)oint  adoptés,  en  les  considérant 
comme  relatifs  à  des  faits  qui  s'étaient  produits  en  dehors  du  délit  de  chasse 
reproché  au  sieur  Oury);  —  Attendu  qu'Oury  n'a  pas  plus  d'intérêt  à  pro- 
poser la  lin  de  non-recevoir  tiré  du  désistement  des  intervenants,  qu'à  criti- 
quer les  droits  de  MM.  Jaunez  et  MaiUiu;  qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'il  a 
chassé  sur  des  terrains  ensemencés  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  du 
paragraphe  2  de  l'article  26  de  la  loi  de  1844,  ainsi  que  cela  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  10  Juin  1864^Sirey,  1864,  i,  56);  que  l'action 
du  miniblèie  public  pourrait,  dès  lors'  d'autant  moins  être  subuidonnce  aux 
désistements  des  intervenants,  qu'elle  pouvait  être  introduite  directement, 
sans  plainte  ni  citation  des  intéressés  ;  —  Qu'ainsi,  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  se  place,  le  fait  d'Oury  ne  saurait  échapper  à  la  répression.  —  (Suivent 
encore  d'autres  motifs  que  la  Cour  n'a  point  adoptés). 
Sur  l'appel  du  sieur  Oury, 

ARRÊT. 

Là  Cour:  —  Sur  la  fin  de  non-rccevolr  opposée  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  par  Oury,  contre  la  poursuite  des  parties  civiles  :  —  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  Trilmnal  a  bien 
apprécié  les  faits  constatant  le  délit  de  chasse  imputé  à  Oury,  et  qu'il  a  appli- 
qué la  loi  répressive  daus  une  juste  proportion  ;  -<  Mah»,  attendu  qu'eu 
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dehors  du  fait  de  chasse  imputé  à  Oury  par  le  procès- verbal  du  garde  Lulz,  en 
date  du  15  octobre  1869,  le  Tribunal  a  relevé,  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment, un  certain  nombre  de  fnits  étrangers  an  délit  dontOury  avait  à  répondre, 
et  de  nature  à  flétrir  son  caractère  et  sa  réputation  ;  que,  sous  ce  rapport,  la 
Cour  ne  peut  s'associer  aux  considérations  émises  par  le  Tribunal  ;  que,  dès 
lors,  les  conclusions  subsidiaires  déposées  sur  le  bureau,  dans  l'intérêt 
d*Oury,  deviennent  sans  objet  ;  —  Par  ces  motifs  et  sous  le  luérile  de  cette 
restriction  ; 

La  Cour,  sans  s*arrèter  auxdites  conclusions  subsidiaires,  confirme  le 
jugement  et  condamne  Oury  aux  dépens. 

Du  2  février  1870.  —  G.  de  Metz  (Cli.  corr.).  —  MM.  Orbaiii,  prés.;  le 
baron  Dufour,  cons.  rapp.;  Poulet,  substitut  du  proc.  géu.  (concl.  coof.); 
Gaston  de  Faultrier  et  Limbourg,  av. 


N«  77.  —  Cour  db  Rouen  (i"  Ch.).  —  30  janvier  1872. 

OooapAtion  étrangère^  réquîtitiont  faitet  p*r  l'ennemi^  enlèvement  d« 
ooupei  de  boit  par  les  habilantt,  action  contre  la  oomnaane,  responsa- 
bilité de  celle-ci. 

Quand  les  habitants  (Tune  commune  sous  la  pression  des  réquisitions 
de  bois  faites  par  l'armée  ennemie  vont  dans  une  forêt  voisine  s* emparer, 
pour  faire  droit  à  ces  réquisitionSy  d'une  coupe  de  bois  appartenant  à 
un  particulier  gui  s'en  est  rendu  adjudicataire,  la  commune  entière^ 
profitant  d'un  fait  sans  lequel  les  maisons,  les  meubles  des  habitants 
eussent  peut-être  été  incendiés,  devient  débitrice  de  la  coupe  ainsi  en- 
levée et  ce,  de  la  même  manière  que  si  cette  coupe  avait  été  régulière- 
ment achetée  ou  réquisitionnée. 

La  Cour  de  Rouen,  réformant  un  jugement  du  Tribunal  de  première  in- 
stance de  cette  ville,  vient  de  déclarer  une  commune  responsable  dn  préja- 
dice  occasionné  à  un  de  ses  habitants,  par  suite  de  dévastations  commises 
chez  celui-ci  par  un  certain  nombre  de  délinquants  afm  de  satisfaire  aux 
réquisitions  prussiennes.  Voici  dans  quelles  circonstances  : 

M.  Andrieux,  marchand  de  bois,  .s'était  rendu  adjudicataire  de  coupes  de 
bois  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Roumare,  et  situées  sur  diverses 
communes,  notamment  sur  la  commune  de  la  Yaupalièrc.  arrondissement  de 
Rouen.  Pendant  qu'il  faisait  exploiter  tes  coupes,  la  commune  de  la  Vau- 
palière  fut  occupée  par  les  Prussiens  (janvier  1871).  Pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  l'armée  ennemie,  un  grand  nombre  d'habitants  de  la  commune  se 
sont  rendus  à  la  forêt  avec  chevaux  et  voitures,  et  ont  enlevé  une  grande 
partie  du  bois  adjugé  h  M.  Andrieux;  le  préjudice  causé  à  celui-ci,  dans  la 
commune  de  la  Vaiipalière,  a  été  estimé  à  4  205  francs^  aux  termes  de  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  agents  de  l'autorité.  M.  Andrieux  avait  protesté 
contre  cet  envahissement,  avait  demandé  que  des  réquisitions  françaises 
fixassent  la  quantité  de  bois  enlevé,  mais  en  vain  ;  il  introduisit  alors  une 
action  contre  la  commune  de  la  Vaupalière.  Il  invoquait  contre  elle  une 
double  responsabilité  : 

P  La  responsabilité  du  droit  commun  édictée  par  l'article  i38idu  Code 
civil,  car  les  fautes  commises  par  les  maires,  représentants  de  la  commune, 
dans  leur  administration,  engagent  la  commune.  La  faute,  de  la  part  dn  maire, 
consistait  en  cequ'il  n'avaitpas  exigé  ou  même  demandé  des  réquisitions  écrites 
et  qu'il  avait  laissé  volontiers  enlever  le  bois  dont  M.  Andrieux  était  adjudica- 
taire ;  ^^  la  responsabilité  spéciale  basée  sur  la  loi  du  iO  vendémiaire  aulY. 
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qai  rend  la  commune  civilement  responsable  des  délits  signalés  sur  son  ter- 
ritoire, à  force  ouverte  ou  par  violence,  des  attroupements  armés  ou  non  ar- 
més, à  moins  qu'elle  n'ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  ces  mé- 
faits ou  en  rechercher  les  auteurs. 

La  commune  répondait  qu^olle  était  étrangère  à  tous  ces  méfaits  ;  que^d'ail- 
leurs,  dans  Pétat  où  le  pays  se  trouvait ,  il  était  impossible  de  disposer  d'au- 
cune autorité,  et  que  sa  responsabilité  devait  être  mise  à  couvert  à  cause  de 
la  force  majeure. 

Le  débat  ainsi  posé,  le  Tribunal  civil  de  Rouen  a  rendu,  à  la  date  du 
23 août  1871,  le  jugement  suivant: 

<r  Attendu  qu'Amlrieux,  adjudicataire  des  coupes  de  bois  dans  la  forêt  de 
Roumare,  section  d'Hénonville,  et  de  la  Vaupalière,  réclame  de  cette  der- 
nière commune  la  somme  de  4205  francs,  valeurde  bois  qu'il  prétend  lui  avoir 
été  enlevés,  malgré  son  opposition  et  celle  de  ses  préposés,  par  les  habitants 
de  celte  même  commune,  dans  le  courant  de  décembre  et  de  janvier  der- 
niers ;  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Andrieux  invoque  le  privi- 
lège général  de  responsabilité  posé  dans  l'article  1382  du  Code  civil  et  di- 
verses dispositions  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iV,  spécialement  relatives 
aux  méfaits  commis  par  les  habitants  des  communes  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  le  moyen  tiré  de  Tarticle  1382  du  Code  civil,  qu'il  ne  pouvait  être 
invoqué  contre  la  commune  que  si  l'autorité  municipale,  par  un  ordre  ou 
par  une  autorisation  quelconque,  eût  engagé  les  délinquants  à  commettie  ou 
à  continuer  leurs  déprédations  ;  mais  qu'aucun  acte  de  ce  genre,  nécessaire 
pour^  motiver  l'application  de  l'article  1382,  n'est  prouvé  ni  même  offert  en 
preuve  par  Andrieux;  —  Attendu  d'un  autre  côté,  que  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV,  qui  crée  et  réglemente  d'une  manière  spéciale  les  cas  de  res- 
ponsabilité des  communautés  d'habitants^  rend  la  commune  civilement  res- 
ponsable des  attentais  ou  délits  signalés  sur  son  territoire,  quand  ces  méfaits 
ont  été  commis,  h  force  ouverle  ou  par  violence,  par  des  altrouppements 
ou  rassemblements  armés  et  non  armés,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  avoir  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'enlèvement 
(loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  art.  1  et  8)  ;  —  Attendu  que,  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  principe,  la  commune  sera  dégagée  de  toute  res- 
ponsabilité civile,  si  elle  a  été  impuissante  à  prévenir  et  à  réprimer  les  faits 
dommageables;  en  d'autres  termes,  si  ces  faits  se  sont  accomplis  sous  Tem- 
pire  de  la  force  majeure  qui  exclut  toute  participation  de  l'autorité  munici- 
pale, même  par  tolérance,  écarte  d'elle  toute  possibilité  de  faute,  et  partant 
toute  responsabilité  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  période  de  temps  pendant 
laquelle  se  sont  produits  les  désordres,  dont  la  réparation  est  poursuivie  par 
Andrieux,  remontant  à  décembre  et  janvier  derniers,  est  celle  où  les  Alle- 
mands occupaient  en  grand  nombre  l'arrondissement  de  Rouen^  où  leurs 
règlements  militaires,  privant  les  administrations  et  les  autorités  françaises 
de  toute  force,  de  toute  action,  les  mettaient  dans  l'impossibilité  de  préve- 
nir et  de  réprimer  des  désordres  auxquels  prenaient  part  en  commun  un  cer- 
tain nombre  de  délinquants  ;  ^Qu'en  effet,  la  présence  des  gendarmes  n'était 
pas  tolérée,  les  gardes  nationaux  étaient  désarmés,  et  toutes  les  armes  apparte- 
nant aux  communes  et  aux  habitants  avaient  été  prises  ou  détruites  ;  que  le 
maire,  le  conseil  municipal  d'une  commune,  aussi  bien  que  l'administration 
départementale ,  étaient  dépouillés  de  tous  moyens  pour  faire  respecter 
les  propriétés  auxquelles  s  attaquaient  un  certain  nombre  de  délinquants 
réunis  ;  —  Attendu  que  ces  diverses  circonstances  constituent  au  plus  haut 
degré  le  cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  l'exception  apportée  à  la  règle 
de  la  responsabilité  des  communes  par  l'article  8,  lit.  IV,  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV  ;  —  Qu'en  effet,  si  la  commune  ne  justilie  pas  avoir 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'enlève- 
ment, elle  justifie  qu'elle  était  dans  Timpossibilité  d^en  prendre  aucune  ;  — > 
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qu'il  n'existait  aucune  force  publique  qn*ellc  pût  appeler  à  son  secours  oonr 
établir  Tordre  et  protéger  les  propriétaires  ;  qircnfîn  elle  était  frappée  d  une 
impuissance  absolue  pour  réprimer  un  désordre  collectif,  quand  la  contrée, 
soumise  à  Tinvusion  ennemie ,  était  privée  de  toute  organisation  administra- 
tive en  état  non  pas  même  d'obtenir,  mais  de  tenter  répression  ;  — At- 
tendu qu'en  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  parfaitement  établi,  les  faits 
dont  la  preuve  est  subsidiairement  demandée  sont  Inconclunnts  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  subsidiairement 
ofTerte  par  Andrieux,  laquelle  est  rejclée  comme  inconcluante;  —Déclare 
Andrieux  mal  fondé  dans  son  action  ;  —  L'en  déboute  et  le  condamne  atix 
dépens,  m 

M.  Andrieux  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  le  débat  est  venu  devant 
la  Cour. 

Après  les  plaidoiries  de  M*  Desseaux  pour  M.  Andrieux,  de  M«  Deschamps 
pour  la  commune  de  la  Vaupalière,  et  les  ccuiclusious  conformes  de  M.  Har- 
ilouin,  substitut  du  procureur  général,  la  Cour  a  réformé  le  jugement  de  pre- 
mière instance  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  :  —  Considérant  que,  au  moment  de  l'invasion  dans  le  mois  de 
janvier  1871^  les  Prussiens,  à  leur  arrivée  dans  la  commune  de  la  Vaupalière, 
requirent  des  habitants  du  bois  pour  leur  chauffage  ;— Considérant  que  ceux- 
ci  avaient  lien  de  craindre  qu'à  défaut  de  la  prestation  demandée,  l'ennemi 
ne  livrât  au  feu  leurs  arbres  fruitiers,  et  même  leurs  meubles,  comme  cela 
était  arrivé  dans  d'autres  communes  ;^Considéranl  que  dans  cette  extrémité, 
n'ayant  pas  de  bois  pour  faire  face  aux  réquisitions  des  Prussien^  ils  i«  dé- 
cidèrent à  en  aller  chercher  dans  la  forêt  voisine^  et  qu'à  cet  effet  ils  euvii' 
birent  une  coupe  dont  un  nommé  Andrieux  s'était  rendu  adjudicataire  au 
mois  de  décembre  précédent  ,*— Considérant  que  pendant  plusieurs  jours  \ïs 
enlevèrent  le  bois  de  cette  coupe  à  l'aide  de  chevaux  et  de  voilures,  et  que  dM 
membres  de  l'autorité  locale,  des  conseillers  municipaux  et  Gnalement  la 
généralité  des  habitants  se  procurèrent  ainsi,  aux  dépens  d'Andrieux,  ce 
qu'ils  étaient  forcés  de  fournir  aux  Prussiens  ;  —  Considérant  qu' Andrieux, 
pour  faire  régulariser  sa  position,  demanda  que  des  réquisitions  française;, 
fixant  la  quantité  de  bois  enlevé,  lui  fussent  délivrées  par  le  maire  de  la  Vaa- 
palière  ,  mais  que  ses  demandes  ne  furent  pas  accueillies,  et  qu'aujoardliui 
il  s'agit  de  décider  si  la  commune  est  ou  non  responsable  du  préjudice  souf- 
fert par  ledit  Andrieux  ;  —  Considérant  qu'une  commune  est  nne  réunion 
d'habitants  liés  par  des  obligations  et  des  devoirs  communs,  auxquels  ses 
membres  ne  peuvent  impunément  se  soustraire  ou  contrevenir  au  préjudice 
d'aulrui  et  qui  sont  réglés,  en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  par  les  principes 
et  les  dispositions  du  droit  civil  ;  -^  Considérant,  d'une  part,  que  ces  règles 
coulinueut  à  subsister  dans  toute  leur  force,  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix  ;  d'autre  part,  qu'il  est  de  l'essence  du  pouvoir  municipal  de 
représenter  toujours  ses  adminisln^s  dans  la  mesure  du  possible,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  circonstances  ;  —  Considérant  que  si  des  réquisitions 
pour  l'euirelien  des  troupes  ennemies  surviennent  contre  une  commune, 
comme  conséquence  d'une  invasion,  la  municipalité  de  celte  commune  doit 
veiller  à  ce  qu'elles  soient  acquittées  loyalement,  sans  qu'on  seul,  payant 
pour  tous  les  autres,  les  enrichisse  ainsi  à  son  détriment  ;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  la  commune  de  la  Vaupalière  aurait  pu  et  dû  satisfaire 
aux  réquisitions  étrangères,  soit  aux  moyens  des  réquisitions  françaises  doat 
il  a  été  parlé  plus  haut,  soit  à  l'nide  d'un  achat  conclu  avec  Andrieux;  — 
Coiisidéranl que,  dans lun  ou  l'autre  cas  la  commune  serait  devenue  régn- 
lièremenl  débitrice  du  propriétaire  de  la  coupe,  mais  qu'elle  a  préfère  se 
mettre  d'elle-même  en  possession  du  bois,  sans  lormulilé  d'aucime  sorte  et 
par  un  fait  brutal  ;  —  Considérant  qu'on  ne  sauraiti  en  agissant  de  la  sorte, 
se  créer  un  droit  contre  les  droits  d'autrui,  et  que,  par  soite,  ladite  coroffitnie 
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n*a  pu  a^acquilter  aux  dépens  d'Andrieux  d'une  charge  qui  pesait  sur  Tuni- 
vcrsalitd  de  ses  habitanls,  sans  qu*il  en  soit  résulté  pour  elle  i*obligaliou  de 
payer  le  bois  enlevé  de  la  même  manière  que  si  elle  Feût  acheté  ou  réquisi- 
tionné ;  —  Considérant  qu'il  ressort  des  documents  produits  aux  débats  que 
le  montant  de  la  coupe  d'Andrieux  qui  tombe  à  la  charge  de  la  Vaupalière, 
s'élève  à  4  205  francs  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la 
demande  de  preuves  présentée  par  l'appelant  ;  que  les  faits  articulés  sont  les 
uns  sufiisamment  établis  dès  à  présent  par  la  discussion,  les  autres  inutiles 
pour  décision  du  procès,  et  que  la  Cour  possède  déjà  les  éléments  de  solu- 
tion nécessaires; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit  à  l'aDpellation  et  mettant  à  néant  ce 
dont  est  appel  ;  —  Rejette  la  demande  en  preuve  formée  par  Andrieux  ;  — 
Condamne  le  maire  de  la  Vaupalière,  au  nom  qu'il  agit,  à  payer  audit  An- 
drieux la  somme  de  4  205  francs,  montant  du  prix  des  bois  de  chaufTage  en- 
levés dans  les  coupes  dont  il  s'agit  au  procès ,  duquel  enlèvement  résulte 
pour  la  commune  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  causé  audit  sieur  An- 
drieax  ;  —  Condamne  également  le  maire,  en  la  même  qualité,  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  i> 

Du  30  janvier  1872.  — Cour  de  Rouen  (Ch.  civ.).  —  MM.  Massol,  pr. 
prés.;  Hardouin,  ^ubst.  du  proc.  gén.;  Desseaux  et  Deschamps,  av. 


N^  78.  —  Cour  de  Chambêry  (2*  Ch.).  —  13  décembre  1867. 
Trib.  db  Bonneville.  ^  30  avril  1867. 

Ufage^  pAturage^  oaatonnement. 

Lt  droit  de  pâturage  concédé  aux  habitants  d'une  commune^  à  charge 
par  eux  de  payer  une  redevance  annuelle  pour  chaque  vache  ou  autre 
tête  de  bétail^  constitue  une  servitude  réelle  établie  au  profit  des  bestiaux 
des  eommuniers  seulement ,  et  non  de  ceux  appartenant  à  des  tiers 
étrangers  à  la  commune^  gui  seraient  loués  pour  ta  saison  de  r inalpage. 

D*après  la  loi  du  28  août  1792,  cette  servitude  est  sujette  au  canton- 
nementj  dont  le  mode  de  règlement,  en  r  absence  de  dispositions  spéciales , 
se  trouve  abandonné  à  la  prudence  des  juges  (1). 

En  pareil  cas^  si  Von  fait  abstraction  de  la  redevance  afférente  au 
propriétaire  pour  chaque  tête  de  bétail^  le  droit  des  eommuniers  pou- 
vant être  assimilé  â  un  droit  d^usufruit  équivalant  à  la  moitié  de  la 
pleine  propriété,  la  valeur  de  la  servitude,  déduction  faite  de  cette  rede^- 

(1)  Les  caolonnemenls  ou  conversions  d'un  droit  d*asage  acquis  à  litre  de  ser^* 
viiudesur  la  lolalilé  d'un  fonds  en  un  droit  de  pleine  proprieié  sur  une  partie 
de  ce  fonds,  sont  formellemeot  admis,  dans  certains  cas^  en  matière  forestière 
(C.  for.arl.  58,73,  111,  lUetllS;  ord.  for.,  art.  107  à  111;  décr.  iinp.  des 
12-S6  févr.  185i).  MaiK  peut-on  cantonner  un  droit  de  pâturage  sur  des  prairies 
00  fonds  non  boisés?  On  a  répondu  oui  et  non.  Non  :  d'abord  par  analogie  à  la 
défense  d'opérer  le  cantonnement  des  droits  de  p.^iurage  dans  it»  ix>is,  écrite  en 
rarticl^  64  du  Code  forestier, applicable  nidme  aux  forêts  des  particulier^  vruprès 
rarticte  liOde  ce  Code;  ensuiie,  en  invoquant  la  prohibition  de  changer  et 
Uansporter  Texercico  des  servitudes,  édictée  dans  les  articles  701  et  70%  du  Code 
civil.  Oui  :  en  considérant  l'usager  et  le  propriétaire  du  fonds  servant  comme 
lieux  copropriétaires  indivis  obligés  au  partage;  en  argumentant  de  l'article  70B 
dn  Gode  civil,  qui  autorise  le  propriétaire  à  offrir  un  endroit  aussi  commode 
pour  Texercice  de  la  servitude^  quand  Tassignatioa  primitive  est  devenue  trop 
ODérease»  ov  empêcbe  les  réparations  avaniageoses  ;  en  (in,  au  nom  du  grand 
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vancef  peut  être  convertie  au  profit  des  usagers  en  un  droit  à  la  pleine 
propriété  du  tiers  du  fonds  assujetti  (1). 

(Caire  c.  comm!  du  Pelit-Bornand.) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Bonneville,  30  avril  1867,  et  Tarrêt  cooGr- 
n)atif  de  Ciiambéry,  13  décembre  1867,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 


N»  79.  —  Cour  de  Cha^béry  (Ch.  corr.)  —  20  juillet  1871. 

Forètf,  extraction  de  terres. 

Le  fait  d*nvoir  creusé,  sans  autorisation,  dans  une  forêt  un  fossé  en 
rejetant  la  terre  sur  les  bords,  sans  intention  d'enlever  cette  terre,  ne 
constitue  pas  un  délit.  L'extraction  n'est  punie  que  lorsqu'elle  est  faite 
en  vue  de  l'enlèvement  des  matériaux  extraits  (G.  forest.,  art.  144). 

(Gras.) 

Attendu  qu*il  résulte  du  procès-verbal  du  brigadier  Bastard  «  que  le  pré- 
venu André  Gras,  meunier  à  Alex,  déclarant  agir  par  ordre  de  sa  maltresse, 
la  dameCarron,  citée  comme  civilement  responsable,  a,  dans  le  courant  de 
novembre  1870,  ouvert  et  creusé  sans  autorisation  préalable  de  la  commune 
d'Alex  ou  de  Tadministration  forestière,  un  fossé  de  180  mètres  de  long,  de 
i»,20  de  large  et  40  centimètres  de  profondeur  à  travers  la  forêt  commaoaie 
d'Alex  au  canton  des  Vernaies  dont  le  bois  est  âgé  de  cinq  ans,  et  soumis  an 

principe  de  la  liberlc  du  sol,  et  en  alléguani  les  lois  des  19-20  septembre  1790 
(an.  8),  8  septembre  et  6  octobre  1791  (secl.  4,  lit.  I.  art.  8)  et  28  août  1791 
(art.  5).  Celle  dernière  opinion  est  celle  de  MM.  Meaume  [Com.  Cod.  forât., 
n°*  521  et  suiv.)  Curassoo  sur  Proudbon  (Droits  d'usage,  n«  645)  et  Oalloz{/tf- 
rispr.  gén.,  v»  Usagb^  Usagb  forbstibb,  n»*  586  et  suiv.).  Elle  a  été  sanclionnée 
par  arrêts  de  Eouen  des  14  février  1827  et  14  août  1815.  La  docirioe  contraire  t 
été  admise  par  arrêts  de  Toulouse  du  l^r  août  1835  el  de  Riom  du   9  août  183S. 

(1)  Le  mode  d'apprécier  les  droits  respectifs  di)  débiteur  el  du  créancier  de  la 
servitude^  pour  iixer  les  bases  du  cantonnement^  a  donné  lieu,  surtout  en  matière 
forestière,  à  maints  systèmes  quMl  serait  trop  long  d*analyser  ici  :lt  suffira  d'io- 
diquer  le  plus  généralement  adopté.  Il  consiste  à  capitaliser  au  denier  20  la  va- 
leur annuelle  de  la  servitude^  et  à  donner  en  toute  propriété  à  l'usager  une  part 
du  fonds  assujetti^  égal  en  valeur  au  montant  du  capital  ainsi  obtenu.  Recoo- 
mandé  par  MM.  Meauuie  et  Dalloz,  ce  système  a  été  sauctionné  par  de  nombreoi 
arrêts  (Colmar,  29  août  1818;  Meiz,  7  mars  1837;  Paris,  23  mai  1845;  Orl^os, 
6  décembre  1851;  Besançon,  7  mai  1846  ei  13  juin  1864  ;  Nancy^  20  juillet  lSi9, 
13  février^  5  juin  et  24  juillet  1841,  20  juillet  1843  et  25  février  1860).  Lesja«es 
de  fond  étant  appréciateurs  souverains  sur  ce  point,  la  Cour  suprême  n'a  puéU« 
appelée  à  se  prononcer;  cependant  la  Chambre  civile  semble  avoirapproovéi^ 
mode  de  faire  en  rejetant  par  trois  arrêts  du  25  février  1845  les  pourvoi:»  forma 
contre  les  trois  arrêts  précités,  rendus  en  1841  par  la  Cour  de  Nancy. 

La  Cour  de  Rouen,  par  son  arrêt  précité  du  14  août  1845,  et  en  première  io- 
stance^  le  Tribunal  du  Havre,  ont  cantonné  un  droit  de  pâturage  sur  une  pnine 
en  évaluant  en  argent,  d'une  part  ce  droit  de  pâturage^  en  ayant  égard  au  nombre 
de  bestiaux  qui  pouvaient  être  légalement  envoyés  à  la  pAture,  el,  d'autre  part, 
le  fonds  servant  comme  s'il  était  libre  de  la  servitude,  puis  en  attribuant  aax 
usagers  la  propriété  d'une  portion  de  ce  fonds  égale  en  valeur  au  droit  d'usage 
estimé  comme  on  l'a  dit. 

Dans.l'espèce  jugée  à  Bonneville  et  à  Cbambéry,  la  question  de  la  part  i  hin 
pour  les  impôts  u'a  pas  élé  soulevée. 

{NoU  fournie  par  Af.  Naz,  jug^à  Boiumiat.) 
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râgime  forestier;  et  que  le  dommage  matériel  peut  èlre  évalué  à  2S  francs;  d 

—  Attendu  que  radministration  forestière  a  constaté  qu'en  creusant  ce  fossé 
dans  d*asscz  bonnes  conditions  et  qui  permettraient  même  de  le  conserver 
ainsi  au  moyen  de  léjîères  précautions  ou  rectifications,  le  prévenu  avait  détruit 
une  certaine  quantité  déjeunes  bois  et  extrait  quatre-vingt-six  tombereaux  de 
terre  environ;  —  Attendu  qu'elle  ne  conteste  pas  que  la  dame  veuve  Garron 
avait  droit  à  une  prise  d'ea<i  dans  le  Cier  et  la  jouissance  d'un  ancien  canal  pour 
ralimentation  de  son  moulin  à  travers  le  bois  communal  d*Alex  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  cet  ancien  canal  a  été  à  peu  près  détruit  par  les  corro-  ' 
siens  du  Cier,  et  que  le  meunier  André  Gras  n'a  creusé  le  nouveau  fossé  dans 
une  autre  direction  que  par  suite  de  la  force  majeure  et  pour  Tusage  ou  la 
conservation  de  la  servitude  de  sa  maltresse;  —  Et  qu'il  n'a  ni  demandé  ni 
obtenu  l'autorisation  préalable  qui  lui  eût  été  vraisemblablement  accordée; 

—  Attendu  que  l'article  1 44  du  Code  forestier  dispose  que  toute  extrac- 
tion  ou  enlèvement  non  autorisé  de  sable,  minerai,  terre  et  autres  fruits  et 
semences  des  bois  donnera  lieu  à  des  amendes  graduées  suivant  l'impoT" 
tance  du  délit  ;  ce  qui  signifie  que  le  délit  existe,  à  défaut  d'autorisation, 
lorsqu'il  y  a  enlèvement  sans  extraction  ou  extraction  sans  enlèvement  ; 

—  Mais  attendu  que  d'après  l'économie  et  l'esprit  de  cet  article  saine- 
ment interprété  par  le  commentaire  de  Meaume^  t.  II,  n^  968,  et  par  un 
an  et  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  1838^  l'extraction  n'est  un  délits  dans 
ce  cas,  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  en  vue  et  dans  la  pensée  d'un  enlèvement 
ou  qu'il  y  d  eu  tentative  d'enlèvement;  — -  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les 
terres  dont  le  procès-verbal  du  garde  constate  l'extraction  sont  celles  qui 
proviennent  du  creusement  ou  du  prolongement  du  nouveau  fossé,  qu'elles 
^owi  restées  sur  place  et  qu'elles  n'étaient  pas  destinées  à  être  enlevées  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  reproché  au  prévenu  n'est  qu'un  manque  de 
convenance  et  de  procédé,  mais  ne  constitue  pas  un  délit  dans  le  sens  de 
l'article  i44  du  Code  forestier,  et  qu'il  est  le  cas  de  maintenir  l'acquittement 
prononcé  pur  les  premiers  juges,  eu  supprimant  toutefois  leur  motif  inexact 
tiré  de  la  bonne  foi,  excuse  inappliquable  aux  délits  forestiers; 

Par  ces  motifs  ;  -—  La  Cour  confirme  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
d'Annecy,  du  2  mai  i87i. 

MM.  Klecker^  prés.;  Grand,  subst.;  Perrier  de  la  Batlûe,  avoc. 


N<^  80.  —  Cour  de  Montpellier.  —  19  décembre  1871. 

Bolsy  ttsagei  droit  de  chaaffage,  boSt  tiF,  morl-bolf,  boU  mort, 
interprétation. 

Si  le  droit  de  chauffage^  concédé  en  termes  généraux  et  sans  désigner 
aucune  espèce  de  bois  sur  laquelle  l'usager  pourra  prendre  son  approvi- 
sionnement  plutôt  que  sur  d  autres  j  est  censé  embrasser  tous  les  bois  des- 
tinés  au  chauffage  et  peut  dès  lors  s'exercer  sur  les  bois  vifs  en  taillis, 
qui  sont  y  ainsi  que  les  bois  morts  et  le  mort-bois^  des  bois  de  chauffage^ 
tl  ne  saurait  en  être  de  même  alors  que  les  actes  de  jouissance  du  temps 
passé  protestent  contre  ce  mode  d'interprétation. 

Une  possession  longue  et  uniforme  doit^  en  effets  servir  de  règle  dans 
une  chose  sur  laquelle  elle  aurait  au  besoin  opéré  la  prescription. 

(Commune  de  Roquefort  et  Buillac  c.  Deborque.)  -—  Arrêt. 

La  Coue  :  —  Sur  le  premier  grief  relatif  à  l'extension  du  droit  de  chauffage 
au  bois  Tif  ;  —  Âttenoa  que  si  le  droit  de  chauffage,  concédé  comme  il  l'a 
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é(é  dan  3  la  cause  en  termes  généraux,  et  sans  désigner  aucune  espèce  de  bois 
sur  laquelle  l'usager  pourra  prendre  son  approvisionnement  pluiôl  quo  sur 
d'autres,  est  censé  embrasser  tous  les  bois  destinés  an  chaufTuge,  et  peut  dès 
lors  s'exercer  sur  les  bois  vifs  en  taillis,  qui  sonl^  ainsi  que  les  bois  moiUet 
le  mort-bois,  dos  bois  de  cbaufTa|j;e,  il  ne  saurait  en  êire  dq  mèu)e  alors  que 
les  actes  de  jouissance  du  temps  passé  protestent  contre  ce  mode  d'inlorpiéta- 
tion  ;  une  possession  longue  et  uniforme  doit»  en  eilel,  servir  de  rô|;le(iaiis 
une  cliose  sur  laquelle  el!e  aurait  au  besoin  opéré  la  prescription  (I.  4,  Code, 
-  de  Aquœduclu,  liv.  II,  tit.  42);  -—  AUeiidi)  que  la  commune  de  Roquefurt 
et  Buillac  demandaient^  par  exploit  du  28  mars  1821,  le  droit  de  couper  les 
bois  vifs,  ce  qui,  bien  évidemment,  indiquait  qu'elle  n'en  était  pas  en  posses- 
sion ;  —  Attendu  que,  sur  cette  demande,  le  Tribunal  civil  de  Limoux  rendit 
à  la  date  du  21  mal  18:24,  un  avant  dire  droit  qui  soumettait  ladite  commone 
à  la  preuve  d'une  possession  immémoriale  ;  —  Attendu  que  cette  preuve  n'a 

Ras  été  faite,  et  que  la  position  de  la  cumnmue  n'a  pas  dû  clianger,  puisque 
)  9  avril  1870  elle  renouvelait  sa  demande  dans  des  termes  à  peu  prè^i  iden- 
tiques à  ceux  qu'elle  avait  employés  dans  l'acte  judiciaire  du  28  mars  1821  ; 
—  Attendu  que,  du  28  mars  1821  au  9  août  1870,  il  s'est  écoule  un  délai  de 
près  de  ciimuante  ans  environ,  pendant  lequel  la  commune  de  Roquefort  est 
présumée  n  avoir  point  joui  du  droit  d'usage  qu'elle  réclame  ;  car  le  posses- 
seur actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  est  présnméavoir  po^é 
dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire  (2234  du  Code  civil,  ;«- 
Attendu  que  la  commune  de  Roquefort  conclut  bien  à  la  preuve  qu'elle  a  toa- 
iours  exercé  son  droit  de  cbaulTage  sur  le  bois  vif;  en  cas  d'însuflisaoce  de 
Dois  mort,  des  remananls  ou  du  mort-bois  ;  —  Mais  attendu  que  cette  énoo- 
dation,  dont  la  généralité  même  trahit  la  faiblesse,  est  en  opposition  avec 
les  documents  de  la  cause;  —  Attendu,  en  outre,  quo  les  conclusions  prises 
par  rappelante,  ne  mentionnent  point  l'intervention,  ou  tout  au  moius  le  con- 
sentement des  intimés  à  la  délivrance  des  bois  vifs  ;  -—  Attendu  que  lapreave 
de  cette  intervention  ou  de  ce  consentement  était  exigée  pour  rendre opéraate 
la  possession  de  la  commune  ;  car,  si  la  production  des  procès- verbaax  de 
délivrance  n'est  pas  ab»olument  nécessaire  pour  que  Texcrcice  des  droits 
d'usage  interrompe  la  prescrijption  extinctivedeces  mômes  droits,  il  faut  tout 
au  moins  que,  par  leur  nature  et  par  leur  précision,  les  actes.de  {lossesiioo 
puissent  être  considérés  comme  l'équivalent  de  procès-verbaux  de  délivrance, 
c'est-à-dire  laissent  supposer  le  consentement  tacite  du  propriétaire,  et  écar- 
tent  ainsi  toute  idée  de  violence  ou  de  délit  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  en  ce  qu'il  ne  sont  pas  contraires  aux  présents  ;  —  Sur 
le  second  grief,  relatif  à  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel,  qui  pro- 
nonce la  suppression  des  droits  de  dépaissance  du  menu  bétail,  et  la  prescrip- 
tion de  l'indemnité  dans  toutes  les  forêts  de  Roquefort;  —  Attendu  que  te 
droit  de  dépaissance  du  menu  bétail  n'a  point  fait  l'objet  de  la  contesiatioa 
actuelle;  qu'il  n'est  nullement  mentionné  dans  les  conclusions  des  parties»  et 
que  la  disposition  du  jugement  qui  l'interdit  d'une  manière  absolue  sans  iodem- 
nité,  constitue  un  ultra  petita  dont  la  commune  de  Roquefort  a  en  rai»)u  de 
se  plaindre.  —  Sur  le  troisième  grief,  relatif  à  ^exercice  dos  droits  d'iiage 
dans  la  forêt  de  Navarre  :  —  Adoptant  les  mollis  des  premiers  juges,  qui  ren- 
dent inutile  la  vériûcation  préalable  des  experts,  dans  le  but  de  délenaioer 
si  le  clos  d'Ëngrivière,  mentionné  dans  la  transaction  de  1730,  faisait  on  uoo 
partie  intégrante  de  lu  forêt  de  Navarre  ;  —  Attendu  que  les  dépens  sairent 
le  sort  du  principal  ;  —  La  Cour,  ayant  le]  égard  que  de  droit  à  l'appel  de  ià 
commune  de  Roquefort  et  Buillac,  annule  la  disposition  du  jugement,  qui  dé- 
clare qu'elle  a  peidu  le  droit  de  faire  dépallre  le  menu  bétail,  et  qu'elle  uepeut 
réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de  cette  dépaissance,  comme  lyaot  été 
reodue  en  dehors  des  conclusions  des  parties  et  comme  constituant  dh  lors 
uu  uUra  peUta^  confirme,  pour  le  surplus,  le  jugemeat  attaque,  etc. 
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DiH9  décembre  4871.  —  G.  de  Montpellier  (4"€h.)  —  MM.  Sigaudy, 
!•'  prés.  ;  Melcol,  snbst.  ;  Lisbonne,  Génie,  av.  ;  Méjan  et  Arnal,  avoués. 


N»  81.  —  Tribunal  de  Perpignan.  —  7  juillet  1871. 

Obaise,  oaverlure,  clôture,  tuspention,  décret  du  13   •cplembre  1870, 
commitiîon  départementale. 

Le  décret  dw  13  septembre  1870,  qui  modifie  la  loi  du  3  mai  1844, 
sur  la  chasse^  ne  fait  gue  suspendre  momentanément  l^exercice  de  la 
chasse,  c^est-à'dire  pendant  la  durée  de  la  guerre, 

I^  droit  de  clôturer  l'exercice  de  la  chasse  appartient  au  préfet  seul; 
il  faut  donc  considérer  comme  non  avenu  l'arrêté  pris  par  trois  citoyens 
qui,  après  le  4  septembre  1870,  se  sont  constitués,  de  leur  propre  autO" 
rite,  en  commission  départementale, 

(Ministère  public  c.  Henri  Joffrc.)  —  Jogcment. 

Le  Tribunal:  —  Attendu  qu'il  esl  éfaldi  que  deux  gendarmes  do  Rivesal* 
tes  trouvèrent,  le  18  juin  1871,  Henri  Juiïce  se  livrant,  sur  le  territoire  de 
ladite  commune,  à  Texercice  de  la  cbassej  que  celui-ci,  sur  leur  demande, 
exhiba  un  permis  de  cbasse  en  règle,  cl  qu'un  procès-verbal  lui  fut  dressé, 
pur  la  raison  —  d'après  les  termes  textuels  dudit  procès-verbal  —  que  la 
chasse  était  prohibée  sur  l'avis  de  M,  te  préfet,  en  date  du  16  mai  1871;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Farticle  3  de  la  loi  du  3  mai  1844,  les  préfets 
doivent  déterminer,  par  des  arrêtés  publiés  au  moins  dix  jours  à  Tavauce, 
/époque  de  Toiivetture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  diins  chaque dépar-^ 
teiiienl; —  Attendu  qu'en  ex«icutiou  de  cet  article,  le  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  un  arrêté  en  date  du  7  juillet  1870,  approuvé  le  30  du  môme 
mois  par  M.  le  ministre  de  rintcrieur,  déclara  la  cbasse  ouverte  à  partir  du 
16  août  1870;  que  le  déparlement  est  et  sera  régi  par  cet  arrêté  jusqu'à  ce 
i\ii\iii  autre  arrête  en  la  l'orme  obligée  ou  un  texte  formel  de  la  loi  aura  changé 
la  situation  ;  —  Attendu  que,  même  en  admettant  que  le  décret  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  daté  du  13  septembre  1870,  ait  pu  modifier  la 
loi  du  3  mai,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  plus  applicable,  puisqu'il  avait  un 
caractère  essentiellement  provisoire,  et  que  le  considérant  qui  le  précède  in- 
dique qu'il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  suspendre  l'exercice  do  la  chasse 
momentanément,  c^est-à-dire  pendant  la  durée  de  la  guerre  ;  qae  le  ininis* 
tère  public  Ta  lui-même  interprété  ainsi,  en  s'abstenant  à  ta  fois  de  le  viser 
dans  le  libellé  de  la  citation,  et  de  requérir  à  l'audience  la  peine  exception- 
nelle qu'il  édicté,  laquelle  devrait  être  nécessairement  appliquée,  si  le  décret 
dont  s*agit  était  encore  en  vigueur,  puisque  ses  articles  1  et  -i  sont  liés  par  lu 
plus  intime  corrélation  ;  —  Attendu  que  le  10  septembre  1870  fut  publié  et 
attiché  une  proclamation  :  Aux  habitants  des  Pyrénées-Orientales,  signée 
par  trois  citoyens  s'étaut d'eux-mêmes  constitués  «iu  commission  dépariemen^ 
taie  ;  —  Attendu  que,  par  arrêté  du  lendemain  11  septembre, cette  commis- 
sion, en  vue  a  de  réserver  toutes  les  munitions  pour  chasser  l'ennemi  de  la 
France  »,  déclara  la  chasse  fermée  dans  les  Pyrénées-Orientales,  à  partir  du 
21  septembre  mémo  année,  et  donna  publicité  à  celte  prohibilion  par  son 
iu^eriioQ  au  Uecueil  des  actes  administratifs,  et  par  rafhchage  sur  les  points 
iiubiiuels  ;  —  Attendu  que  le  préfet  ayant  seul  le  droit  d'ouvrir  et  de  clore 
la  chasse,  sans  même  pouvoir  le  déléguer,  il  serait  arbitraire  d'en  considérer 
comme  inve:stis  ceux  qui  se  le  sont  arrogé  de  leur  propre  autorité  ;  qu'en  en- 
trant dans  cette  voie,  il  faudrait  admettre  qu'un  autre  arrêté,  pris  en  sens 
inverse,  par   trois  autres  citoyens,  aurait   pu   mettre  à  néant  le  permis 
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exigé  par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  relaxe  Joffre  des  Gns  de  la 
plainte,  sans  dépens. 

Du  7  juillet  1871.  —  Trib.  correct,  de  Perpignan.  —  MM.  Léon  Picas, 
prés,  i]  Pujo,  subst. 

N^'SS.  —  Coca  DE  BauiBLLBS  (Ch.  corr.).—  27  mars  1867. 

OhaifCf  bétet  fauves,  anîmaoz  naSiiblet,  pigeon»  ramteri. 

Le  droit  du  propriétaire  ou  fermier  de  détrui7*e,  mêmes  avec  armes 
à  feuy  les  bites  fauves  qui  portent  dommage  à  ses  propriétés^  ne  s'appli- 
que pas  seulement  aux  betes  fauves  proprement  aites^  mais  à  tous 
animaux  sauvages  qui  endommagent  ses  récoltes,  et  notamment  aux  pi- 
geons ramiers  qui,  dans  les  temps  déneige,  attaquent  les  tiges  des  colza 
(L.  3  mai  1844,  art.  9)  (1). 

(Cariier.)  —  arrêt,. 

La  Cour:  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  a  é(e  constaté  par  Tinslruclion  qu*au 
moment  où  le  prévenu  a  été  mis  en  contravention,  il  ne  parcourait  pas  la 
campagne,  eu  quèle  du  gibier,  mais  qu'il  se  tenait  immobile,  dans  une  ttuUe 
en  paille,  construite  ostensiblement  sur  son  champ,  pour  repousser  et  déuiiiie 
avec  une  arme  à  feu  les  pigeons  ramiers  qui  venaient  ravager  sa  recolle  de 
colza;  —  Attendu  qu'il  a  été  constaté,  en  outre,  par  Tinslructiou,  et  qu*il  est 
d'ailleurs  notoire,  qu'effectivement  les  pigeons  ramiers  nuisent  considérable- 
mentaux  plantes  de  colza,  dont  ils  cassent  les  tiges  à  i'é[)oque  surtout  où  \r 
terre  est  couverte  de  neige  ;  qu'il  est  d'usage  à  Tubize  et  dans  les  commune^ 
toisines  de  prévenir  leurs  dégâts,  en  recourant  au  mode  employé  par  le  pré- 
venu; et  qu'afin  qu'on  ne  puisse  suspecter  les  intentions  des  cultivateurs,  les 
bourgmestres  do  ces  localités  leur  délivrent  ordinairement  des  peroiissioDs 
spéciales  à  cet  effet;  —  Attendu  que  le  prévenu  avait  obtenu  une  periDJ^ion 
semblable;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'article  3  de  la  loi  (belge)  du  26  fé- 
vrier 1846  accorde  au  propriétaire  et  au  fermier  la  faculté  de  repousser  ou  lie 
détrurie,  en  tout  temps,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bétes  fauves  qui  por- 
teraient dommage  à  leurs  propriétés  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  contient  pas 
la  déGnition  des  mots  bétes  fauves,  et  que  les  discussions  qui  ont  eu  lieudâiià 
le  sein  desUiarabres  législatives  n'indiquent  pas  d'une  manière  précise,  quels 
sont  les  animaux  que  l'on  doit  ranger  dans  cette  catégorie  ;  ^  Attendu  que, 
dansTesprit  de  la  loi,  il  faut  entendre  par  bétes  fauves  tous  les  animaux  sia- 
vages  qui  détruisent  les  fruits  de  la  terre,  et  que  c'est  dans  ce  sens  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  interprété  ces  mots,  dans  unedépèclie  qu'il  adressait 
le  28  octobre  1853  h  M.  le  gouverneur  de  Brabant,  et  dans  laquelle  il  émi 
)  opinion  formelle  qu'une  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  tuer  les  pi- 
geons ramiers  qui  dévastent  les  récoltes  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circou- 
stances,  on  ne  peut  considérer  comme  un  fait  de  chasse  le  fuit  posé  par  le 
prévenu;  que  tout  au  moins  la  bonne  foi  du  prévenu  enlève  à  ce  fait  tout 
caractère  délictueux  ;  — Par  ces  motifs,  réformant,  renvoie  le  prévenu  acquiué 
sans  frais. 

Du  â7  mars  1867,  —  C.  de  Bruxelles  (Gh.  corr).  ->  MM.  Lyon,  pr.;  - 
Coupez,  av. 


(1)  Voir,  en  ce  sens,  les  indieatlons  et  observations  présentées  en  note  d'ut 
arrêt  de  la  Cour  de  cassailon  du  S»  avril  1858  (D.  P.,  58, 1,  a99},  ei  d'un  arf^i  de 
la  Cour  de  Bouen  du  7  août  1862  (D.  P.,  8i,  II,  133)^. 
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N«83.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  27  novembre  4867  . , 

Fooctionnaire  pnblio,  nÎM   en  Jugemenl,  oommitMir*  d«  polie*,    délit 
hori  des  fonotioaif  ohaMe. 

Un  commissaire  de  police  ne  peut  être  cité  directement  devant  la  Cour^ 
en  conformité  de  l'article  479  du  Code  d'instruction  criminelle^  à  raison 
d*un  délit  qu'il  a  commis  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  même 
hors  du  territoire  oh  il  est  chargé  de  les  exercer  (C.  inslr.  crim.,  479, 

483)  (1). 

(Rallion.) 

Sur  la  plainte  d'un  propriétaire  de  la  Commune  de  Ruch^  M.  le  procureur 
général  avait  fait  citer  devant  la  première  Chambre  delà  Cour,  le  sieur  Rallion 
commissaire  de  police  à  Castillon,  sous  la  prévention  d'avoir  chassé  sans  per- 
mis sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ruch. 

Arr^t. 

La  .Cour  :  —  Attendu,  en  fait,  que  le  prévenu  Rallion  est  commissaire  de 
police  à  Caslillon,  où  il  est  chargé  de  la  surveillance  des  cantons  de  Castillon 
et  de  Pujols,  arrondissement  de  Libourno;  que  le  délit  pour  lequel  il  est  pour- 
suivi, tel  (]uMt  est  articulé  dans  la  citation  et  constaté  par  les  témoins,  aurait 
été  commis  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ruch^  canton  de  Sauvelerre» 
arrondissement  de  la  Réole,  par  conséquent  hors  des  limites  du  territoire 
dans  lequel  Rallion  exerce  ses  fonctions,  soit  comme  commissaire  de  police 
ordinaire,  soit  comme  ofûcier  du  ministère  public  près  le  Tribunal  de  police 
de  Castillon  ;  —  Que  Rallion  ne  pouvait  donc  èlre  à  aucun  titre  et  n*était  pas 
de  fait  dans  Texercice  de  ses  fonctions  au  moment  du  délit  à  lui  imputé  ; 
qo'aiusi  Tarticle  483  du  Code  d'instruction  criminelle  lui  est  absolument  inap- 
plicable;—Attendu,  d'antre  part,  que  l'article  479,  déterminatifde  la  compé- 
tence de  la  Cour  impériale  à  l'égard  des  délits  commis  par  des  juges  en  dehors 
de  leurs  fonctions,  et  destiné  à  leur  assurer,  même  en  ce  cas,  les  çiranties 
d'une  juridiction  exceptionnelle,  ne  peut  recevoir  qu'une  application  bien 
plus  limitée  qup  celle  de  l'article  483  ;  —  Que,  pour  se  rendre  compte  de 
cette  différence  très-rationnelle  et  en  harmonie  avec  celle  des  raisons  qui  ont 
dicté  ces  deux  dispositions,  il  sufûl  de  comparer  les  textes  de  Tune  et  de  Tau- 
tre  ;  —  Attendu  que  Tai  licle  483,  quand  il  s*agit  de  délits  commis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions,  assure  expressément  les  mêmes  garanties  à  divers  ordres 
de  magistrats,  qui  ne  peuvent  aucunement,  en  cas  de  délits  commis  hors  de  leurs 
fonctions,  réciuiner  le  bénéfice  de  l'article  479  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi  pour  les 
juges  de  simple  police  qui  ne  cumulent  pas  avec  celte  qualité  celle  de  juges 
de  paix,  pour  les  ju^es  des  Tribunaux  de  commerce  et  pour  les  officiers  de 
police  judiciaire,  lesquels,  mentionnés  audit  article  483,  ne  le  sont  p?tsdans 
rarticle479;  —  Que  Rallion  ne  peut  donc  être  poursuivi  devant  id  Cour 
comme  commissaire  de  police,  ofûcier  de  police  judiciaire  ;  —  Qu'il  ne  peut 
pas  Pètre  davantage  comme  ofilcier  du  ministère  public  près  le  juge  de  police 
du  canton  de  Castillon  ;  —  Attendu,  en  effet,  que,  si  le  juge  de  paix  ainsi 

(1)  Conf.  Paris,  15  janvier  1838  (rapp.  dans  Dallez,  vo  Misr  bn  jocphbut, 
00  266;  Muriii,  Réyert.  du  droit  criminel,  %»  FoifCTioifiiAinfi  public,  n«  11). 

Contra  :  Limoiçe:»,  6  Juin  1851  (Dallez,  53,  II,  77). 

U  question  esi  aussi  controversée  à  IVHanI  des  mairer  et  adjoints.^  Voir,  dans 
le  seos  (Je  l'arrêt,  Limoges,  85  ft>vrier  1861  (Dalioz,  52,  II,  18e3}.  Grenoble,  i  dé« 
cembre  1867  IRev.jud.,  68, 1,  193).  —  Contra  :  Nancy,  80  avril  I8ft7  (DaUos,  «i, 
U,  183)  ;  Cass.,  8  avril  186S  (Dailox,  6S,  I,  387). 
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dénommé  dans  Tarticle  479,  est  couvert  par  sa  disposition,  il  le  doit  à  cette 
Qualité  permanente  chez  lui  et  non  pas  à  celle  qui  est  momentanée  et  secon- 
daire du  ju^e  de  police  ;  que,  en  tant  que  Juge  de  paix,  ce  magistrat  n'a  point 
auprès  de  lui  d'officier  du  ministère  public,  et  n*en  reçoit  le  concours  que 
lorsque  lui-même  remplit  les  fonctions  do  juge  de  police  ;  que,  lurs  donc 
qu'on  voit  l'article  479  exclure  p,T  omission  les  juges  de  polii-e  eux-mèniei 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  même  temps  juges  de  paix,  il  semble  impossible 
d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  en  agir  autrement  à  l'égard  des  officiers 
du  ministère  public  exerçant  près  ces  magistrats,  encore  bien  que  ceux-ci, 
lorsqu'ils  sont  juges  do  paix,  doivent,  à  raison  du  celte  autre  qualité  alors 
concomitante  chez  eux,  être  soumis  à  la  juridiction  exceplionnelle  ;  que  far- 
ticle  479  n'est  donc  textuellement  applicable  qu'aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic près  ces  Tribunaux  correctionnels  de  première  instance;  —  Attendu  que 
cette  conséquence  est  rendue  plus  é\idente  encore  par  la  préiautiou  que  prend 
rarticle48.H  d'étendre  son  application  à  tous  les  officiers  du  ministère  public 
exerçant  soit  près  des  Tribuiiaux,  soit  près  des  juges  dont  il  vient  de  parler, 
tandis  qu'au  contraire  l'article  479,  après  avoir  coniprisdans  son  texte  lejnge 
de  paix,  juge  isolé,  près  lequel  il  n'y  a  point  de  ministère  public,  et  les  mem- 
bres des  Tribunaux  correctionnels  de  première  instance,  n'ajoute,  comme 
soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour,  que  les  officiers  chargés  du  ministère  pu- 
blic près  cep  Tribunaux,  ce  qui  exclut  encore  la  pensée  conlradictoired'ac- 
corder  au  ministère  public  près  un  juge  de  police  la  juridiction  exception- 
nelle refusée  à  celui-ci  ;  —  Qu'ainsi  Tarlicle  479  demeure  inapplicable  au 
délit  poursuivi  contre  le  prévenu  Rallion  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  se  dé- 
clare incompétente;  renvoie  le  procureur  général  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître. 

Du  27  novembre  1867.  —  C.  de  Bordeaux  (1"  Cli.)  —  MM.  Raoul  Duval, 
1*'  prés .-,  Fabre  de  la  Bénodière,  av.  gén. 


N^  84.  —^Tribunal  correctionnel  de  Mirecourt.  — 19  août  i87i. 

Un  maire  qui  fait  procéder  à  V exploitation  d'une  coupe  sans  avoir 
au  préalable  obtenu  le  permis  exigé  par  l* article  Si  du  Code  forestier 
commet  le  délit  d'exploitation  abusive  en  faisant  abattre  un  certain 
nombre  d*arbres  marqués  pour  réserves  par  t' administration  foretlière 
lors  du  martelage,  oux  termes  de  rarticle  100  du  même  Code, 

Il  exciperait  en  vain  de  la  nécessité  oii  ta  commune  se  trouvait  pwr 
obtenir  des  fonds,  afin  de  subvenir  aux  exigences  de  l'armée  altmande 
qui  occupait  le  pays, 

(Fèvre.) 

En  1870,  pendant  que  le  département  des  Vosges  était  occupé  parParroée 
allemande  et  administré  par  uu  préfet  prussien,  le  sieur  Fèvre,  maire  de 
la  commune  do  Gelvécourt  et  Adompt,  crut  pouvoir,  malgré  les  avertisse- 
ments de  Padministralion  forestière  :  —  1°  Faire  exploiter,  sans  l'obrciitioo 
préidiible  du  permis,  la  coupe  ordinaire  marquée  pour  l'exercice  1870;- 
2»  Modifier  le  martelage  de  ladite  cou|>e  en  griffant  et  faisant  abattre  soa^si 
direction  des  arbres  mis  en  réserve;  —  3®  Faire  abattre  également  desre- 
seives  dans  une  coupe  extraordinaire  qui  avait  été  délivrée  pour  le  même 
exercice  1870  et  exploitée  régulièrement  après  la  délivrance  du  penniî^,  par 
un  entrepreneur  responsable.  —  Des  procès-verbaux  furent  rédigés  par  les 
gardes  du  cantonnemenl  de  Domjiaire  au  moment  même  où  les  délits  furent 
commis,  et  des  poursuites  furent  exercées  tant  coulre  les  ouvriers  aue  cofltre 
le  maire  qui  avait,  de  sa  personne,  participé  aux  actes  répréheBsibies.  -A 
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Taadience,  il  prit  fait  et  cause  pour  les  ouvriers  auxquels  il  (ivait  donné  les 
ordres,  et  accepla  toute  la  responsabilité.  Des  conclusions  subsidiaires  furent 
donc  prises  à  Peffet  de  renvoyer  îles  poursuites  les  ouvriers,  et  d'obtenir  la 
condamnation  du  maire  de  la  commune.  Le  jugement  suivant  fut  rendu 
le  19  août  1871  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Mirecourt  sur  les  con- 
clusions conformes  de  radministralion  et  du  ministère  public. 

Jugement. 

Attendu  que  des  déclarations  faites  ù  Taudience  par  Fèvre,  il  résulte  que 
Duvoy  et  autres  n'ont  exploité  les  coupes  extraordinaires  et  ordinaires  de  la 
commune  de  Gelvécourt  pour  Texercicc  1H70,  que  sur  les  ordres  et  les  indi- 
cations qu'il  leur  a  donnés^  alors  qu'il  était  maire  de  ladite  commune,  prenant 
ainsi  sous  sa  responsabilité  personnelle  les  faits  des  autres  prévenus  qui  n'é- 
taient que  ses  ouvriers  ou  agents;  —  Attendu  qu'ensuite  de  cette  déclnra«> 
lion  et  statuant  sur  les  conclusions  nouvelles  prises  par  l'administration  fo- 
restière, tous  les  procès-verbaux  peuvent  être  joints  et  poursuivis  contre 
Fèvre,  seul  prévenu  restant  en  cause;  —  Attendu  qu'il  ny  a  pas  lieu  de 
refjiiérir  les  amendes  édictées  par  l'article  192  du  Code  forestier,  ni  des  res- 
titutions et  amendes  au  profit  de  la  commune  de  Gelvécourt,  dont  les  droits 
ne  peuvent  être  que  réservés  contre  sou  ancien  maire,  dans  le  cas  où  celui-ci 
en  aurait  compromis  les  intérêts,  soit  en  fuisiint  exploiter  abusivement  les 
coupes,  s'il  a  contrevenu  aux  délibérations  du  conseil  municipal  et  aux  ordres 
de  Kaulorité  supérieure,  soit  en  ne  rendant  pas  compte  des  produits  obtenus 
pur  l'abatage,  ou  en  opérant  mal  raliéuation  ;  —  Mais  attendu  que  Fèvre,  en 
sa  qualité  de  maire,  a  fait  procéder  à  l'exploitation  de  la  coupe  ordinaire  de 
l'exercice  1870  sans  avoir  demandé  et  dès  lors  obtenu  le  permis  préalable  exigé 
par  l'article  81  du  Code  forestier;  —  Attendu  que  le  tnême  en  sadite  qualité 
a  commis,  pour  l'une  et  l'autre  des  deux  coupes  dont  il  s'agit,  le  délit  d'exploi- 
tation abusive  de  ces  coupes  en  faisant  abattre  un  certain  nombre  d'arbres  mar- 
ques pour  réserves  par  Tadministration  forestière  lors  du  martelage,  aux  ter- 
mes de  l'article  100  du  même  Code;  —  Attendu  que  le  prévenu  excipe  en 
vain  delà  nécessité  où  la  commune  se  trouvait  pour  obtenir  des  fonds,  afin 
de  subvenir  unx  exigences  de  l'armée  allemande  qui  occupait  le  pays;  quo 
toute  autorité  française  doit  d'abord  se  conformer  aux  loi^  du  pays  ;  que 
le  pré\enu  pouvait  prendre  conseil  des  agents  forestiers  qui  ont  continué 
leurs  fonctions  autant  que  faire  se  pouvait  pendant  l'invasion  3  que  néanmoins, 
à  cause  des  circonstances  exceptionnelles  du  moment,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
le  minimum  des  amendes  encourues  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'iuspccleur  forestier  en  ses  conclusions  et  en  pré- 
sence de  i&.  le  procureur  de  la  République;  —  Le  Tribunal  déclare  Benja- 
min Fèvre  convaincu  du  délit  d'avoir  ordonné  Texploilation  d'une  coupe 
comuuniale  sans  permis  préalable  de  Tudministralion  forestière  ainsi  que  du 
double  délit  d'expluiliition  de  deux  coupes  communales  contrairement  aux 
ordres  de  la  même  administration,  et  lui  faisant  application  des  articles  81 
et  100  du  Code  forestier  lus  à  l'audience  par  le  président,  et  qui  s'énoncent 
ainsi 

Le  condamne  en  650  francs  d'amende,  ^xe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  à  quatre  mois,  réserve  à  la  commune  de  Gelvécourt  tous  ses  droits  en 
donunages-iutérèts,  et  condanuie  le  même  prévenu  aux  dépens  liquidés  à 
06  fr.  05  ;  renvoie  tous  les  autres  prévenus  des  poursuites  dirigées  contre 
eux. 

Du  19  août  1871.  —  Trib.  corr.  de  Mirecourt.  —  MM.  Laprévole,  prés.  ; 
Honoré,  procureur  de  la  République;  Delagenesle,  inspecteur  des  furets; 
terise,  av. 


a: 
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N^  85.  —  Loi  du  30  bars  \S1%  prohulgcéb  lb  4  avril  1872. 

FoBOtîonnftîrat,  employés  réformé fi  peasionfi  veuv9§,  enfaDlt. 

Art.  i".  Les  fonctionnaires  et  employés  civils  ayant  subi  une  retenue 
m,  du  12  février  1871  au  31  décembre  1872  auront  été  réformés  pour  cause 
le  suppression  d'emploi,  de  réorganisation  ou  pour  toute  autre  mesure  ad- 
ministrative qui  n'aurait  pas  le  caractère  de  révocation  ou  de  destitution, 
pourront  obtenir  pension  s'ils  réunissent  vingt  ans  de  services.  Cette  pen- 
sion sera  calculée,  pour  chaque  année  de  service  civile  à  raison  d*un  soixan- 
tième du  traitement  moyen  des  quatre  dernières  années  d'exercice.  En  aucun 
cas,  elle  ne  devra  excéder  le  maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée  à 
chaque  emploi. 

Art.  2.  Ceux  desdits  fonctionnaires  et  employés  réformés  qui  ne  compte- 
ront pas  la  durée  de  services  exigée  par  Tarlicle  précédent  obtiendront  une 
indemnité  temporaire  du  tiers  de  leur  traitement  moyen  des  quatre  deraiè- 
res  années,  pour  un  temps  égal  5  la  durée  de  leurs  services,  sans  pouvoir 
excéder  cinq  ans. 

Néanmoins,  si  les  fonctionnaires  et  employés  ont  plus  de  dix  années  de 
services,  la  jouissance  de  Vindemnilé  sera  limitée  a  la  moitié  de  la  durée  des 
services. 

Art.  3.  Si  ces  fonctionnaires  et  employés  sont  ultérieurement  replacés 
dans  une  administration  de  PEtat,  les  pensions  ou  indemnités  accordées  con- 
formément aux  articles  1  et  2  ci-dessus  ne  se  cumuleront  pas  avec  leur  noa- 
veau  traitement. 

Art.  4.  Les  pensions  concédées  en  vertu  de  Farticle  1«'  seront  éventuelle- 
ment réversibles  sur  la  tète  des  veuves  et  des  enfants  aux  conditions  de  li 
loi  du  9  juin  1853. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le  30  mars  1872. 


N*  86.  —  JusTiCB  DR  PAIX  DR  Gbispolshbix.  —  24  février  1870. 

OhaiM,  fermier,  Mogliers,   dégAts,  batliiet  infuffiiftBtet,  r«tpoDi«bilHé, 
Juge  d«  pAÎXy  oompéleno«. 

Le  propriétaire  ou  fermier  d'une  forêt  dans  laquelle  se  trouvent  det 
sangliers  est  responsable  du  dégât  commis  par  ces  animaux,  sUl  n'a  fat 
fait  de  battues  suffisantes  et  assez  sérieuses  pour  produire  la  destruction 
ou  Véloignement  du  nombre  excessif  de  ces  animaux  dont  les  incursions 
ont  causé  ces  dégâts  (Code  Nap.,  art.  1382  et  4383)  (I). 

Les  juges  de  paix  sont^its  compétents  pour  connaître  des  dommages 

(1)  La  responsabilité  des  propriétaires  ou  fermiers  d*uDe  chasse,  i  raison  do 
dommage  causé  par  le  gibier  aux  propriétés  voisines,  ne  leur  incombe  pas  eo 
vertu  de  l'article  1385  du  (kxle  Napoléon,  puisque  les  auteurs  du  dég&i  sont  dfS 
animaux  sauvages  qui  ne  leur  apport iennent  pas;  mais  etie  peut  résulter  de» ar- 
ticles 138i  et  1383  du  même  Code  lur^quMls  sunt  eu  faute,  cV«t-à-dire  lorsqu'ils 
n*onl  pas  fait,  pour  ob\ier  au  dommage,  tout  ce  qu'ils  étaient  tenus  de  faïK. 
Ainsi,  par  ext^mple,  le  propriétaire  ou  fermier  d'une  forêt  dans  laquelle  se  trou- 
vent des  sangliers  peut  être  déclaré  responsable,  nonobstani  les  mœurs  nomades 
de  ces  animaux,  du  dommage  occasionné  par  eux,  aturs  qu'il  eu  a  favorisé  b 
multiplication  en  conservant  soigneusement  les  laies  et  les  marcassins,  et  qu'il 
a  fait  garder  sa  forèi  de  manière  à  empêcher,  de  la  part  des  voisins,  la  àeunc- 
tiou  de  ces  animaux.  Cass.,  17  février  I86i  (S..  6i,  I,  109);  i  décembre  fW7 
(S.,  68, 1,  16)  et  31  mai  1869  (S.,  69,  I,  463).  Et  lors  même  qu'il  n'aurait  rien 
fait  pour  attirer  les  animaux  sauvages  et  favoriser  leur  multiplicatloo,  il  stnii 
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causés  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  lorsque  l'action  en  réparation  de 
ces  dégâts  est  poursuivie  par  les  propriétaires  ou  fermiers  en  vertu  du 
principe  édicté  par  l'article  1382  du  Code  Napoléon,  et  des  clauses  d^un 
bail  du  droit  de  chasse  dans  une  foret,  qui  met  à  la  charge  des  adjudi- 
cataires la  responsabilité  de  tous  les  dommages  faits  aux  champs  par  les 
sangliers  et  les  chevreuils  (4)  ? 

(Gœrner  et  autres  c.  Erb,  Feltz  et  autres.) 

Le  2  février  1869,  les  sieurs  Gœrner,  May  et  Schutzenberger  se  rendirent 
a(]judic«'\taires,  pour  ia  somme  de  1  210  francs,  du  droit  de  chasse,  dans  les 
forêts  communales  et  sur  les  terrains  communaux  d'Ulkirch-Graffenstaden. 
Aux  termes  de  Tarticle  13  du  cahier  des  charges,  «  fadjudicataire  est  res- 
ponsable de  tous  dégâts  causés  aux  champs  par  les  sangliers  et  les  chevreuils 
et  doit  indemniser  les  propriétaires  ou  les  fermiers  des  pièces  de  terre  sur 
lesquelles  des  pertes  seront  constatées  ;  ces  pertes  seront  constatées  par  les 
gardes  champêtres  cantonaux,  c*est-à-dire  Texistence  du  dommage  et  les 
circonstances  s'y  rattachant  ;  mais  là  se  bornent  leurs  pouvoirs  ;  Timpor- 
tance  des  réparations  à  accorder  sera  déterminée  suivant  les  formes  judi- 
ciaires applicables  aux  cas  de  l'espèce.  »  Le  cahier  des  charges  a  été 
approuvé  par  le  préfet  du  Bas-Rhin  avec  cette  addition  se  rapportant  à  Farti- 
cle  13  :  «  Approuvé,  sous  la  réserve  que  la  responsabilité  édictée  par  l'ar- 
ticle 13  ne  saurait  en  aucun  cas  excéder  celle  de  droit  commun.  »  Le 
11  janvier  1870,  neuf  propriétaires  riverains  de  la  forêt  d'IIlkirch,  après 
avoir,  conformément  à  Particle  13  du  cahier  des  charges,  fait  constater  par 
les  gardes  champêtres  le  dommage  causé  à  leurs  récolles  par  les  sangliers 
sortant  de  cette  forêt,  demandèrent  aux  trois  adjudicataires  le  payement 
d*une  somme  de  365  ir.  40,  a  attendu,  disaient -ils,  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  13  du  procès-verbal  d'adjudication  les  adjudicataires  se  sont  reconnus 

responsable  du  dommage  si,  refusant  de  faire  droit  aux  plaintes  des  voisins,  11 
n*avaU  pas  soufferi  qu'ils  fissent  eux-mêmes  la  guerre  aux  animaux  nuisibles;  en 
un  mot,  s'il  n*avatt  ni  déiruitni  laissédélruire(Dalioz,  v*  Rb»po;«sabilité,  no757; 
Sord,  Dommages  aux  champs  causés  par  le  gibier,  p.  0  ei  suiv.;  Sourdat,  De  la 
nsponsabililé,  i.  Il,  p.  iu3:  Touiller,  l.  XI;  ii«  308;  Giraudeau  et  Lelièvre,  La 
choise,  n^  1068).  Entt'i  il  serait  encore  re^ponsulile  alors  même  qu'il  aurait  cIht- 
che  à  détruire,  mai>  par  des  moyens  insulli>auls,  pir  exemple  avecuu  simulacre 
de  baiiufs,  satislaciion  impiii>sauie  donnée  aux  plaintes  des  voisins;  c*est  le 
cas  de  Tesiière  que  nous  lecueiiluns. 

(I)  Le  Tribun»!  de  Slratibouig,  par  son  jugement  du  27  mai  1870,  s*e>t  pro- 
noncé pour  l'affirmative  sur  rappel  émis  dans  celle  affaire  par  les  sieurs 
GœroHf  et  autres.  Voyez  cependant  un  arrôt  de  c»ssaiiou  du  t7  décembre 
1861,  qui  décide  que  le  juge  de  paix  est  incompéiAnt  pour  connaître  des  dom* 
mages  faits  aux  champs  lorsque  Taction  noxale  est  poursuivie  en  exécution 
d'un  t)ail  dtt  chasse  dans  une  torèl,  qui  a  imposé  au  fermier  la  responsabilité  du 
dommage  cause  aux  propriétés  liveraines  par  les  animaux  dont  la  chasse  éi»it 
robjelilece  bail  (D.,  63,  ï,  4S6  et  P.,  1863,  p.  819),  Anal.,  Cass.,  5  mars  1860 
(D.,  fto,  I,  177)  et  «3  mars  1869,  p.  609)  Adde  Cass.  11  mars  1866  (Bosi,  Corresp. 
desjugesde  paix,  1869,  p.  161).  Dai>^  lespèce  soumise  au  Tribunal  de  Strasbourg, 
le  premiei'juge  décide,  il  est  vrai,  que  le»  adjudicataires  de  la  chasse  sont  res- 
ponsables des  dommages  causés  en  vertu  des  règles  édictées  par  les  articles  1382 
et  13N3  du  Code  Napoléon  ;  mais  il  vise  et  applique,  en  outre,  les  dispositions 
du  bail  relatives  à  retendue  de  la  responsabilité  des  adjudicataires  et  au  mode 
de  constatation  des  dommages  fmts  aux  champs.  D^ailleurs,  les  parties  demande- 
resses elles-mêmes  invoquaient  les  clauses  du  bail  pour  demanier  condamna- 
tion, et  en  delliiiiive,  c'e>ten  vertu  de  ce  bail  qu'elles  ont  obtenu  gain  de  cause. 
It  ne  s'agissait  donc  a*un  simple  fait  i  constater,  mais  d'une  convention  à  appré- 
cier; des  lors,  conformément  ^  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  juge 
de  paix,  ce  nous  semble,  éuii  iocompôieut  pour  connaître  de  la  deouade. 
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responsables  de  tous  dommoges  causés  aux  champs  par  les  sangliers  et  les 
chevrouils  et  se  sont  engagés  à  indemniser  les  propriétaires  ou  fermiers  ..  » 
De  ces  demnndenrs,  un  seul,  le  sieur  Ërb,  concluait  à  plus  de  100  francs 
de  dommages-intérêts.  Les  adjudicataires  répondirent  qu'aucune  faute 
ne  pouvant  leur  être  imputée,  ils  n'étaient  pas  responsables  du  dommage 
causé  ;  ni  dans  leurs  conclusions  ni  dans  leurs  plaidoiries  ils  ne  déclinèrent 
la  compétence  du  juge  de  paix.  A  Paudience  du  13  janvier,  le  sieur  Erb 
déclara  qu'il  rectifiait  ses  conclusions  et  qu'il  restreignait  sa  demande  à  la 
somme  de  100  francs. 

L'affaire  fut  renvoyée  au  20  janvier  pour  le  prononcé  du  jugement;  le  19, 
une  demande  en  récusation  fut  formulée  par  les  défendeurs  contre  lesiip' 
pléanl  du  jugo  de  paix  qui  avait  tenu  Paudience.  Celte  demande,  portée  Je* 
vanl  le  Tiibunnl  civil,  lui  déclarée  non  recevablc,  comme  ayant  été  lardi- 
vement  formulée  ;  avenir  fut  alors  donné  aux  défendeurs  à  comparaUre, 
le  24  février,  devant  la  justice  de  paix.  Le  24  février,  les  défendeurs 
firent  défaut ,  et  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Geisp(dsheim  adjugea,  en 
ces  termes,  toutes  les  sommes  que  réclamaient  les  den)audeurs  : 

«  En  fait  :  —Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  rendus  adjudicataires  de  la 
chasse  dans  lo(orèt  connnunale  d'IUkirch-Giaffenstaden,  le  2  février  1869; 
que  rarticio  13  du  cahier  des  charges. porte....;  (voyei  suprà);  —  Attendu 
que  les  gardes  champêlres^  conformément  à  l'article  13  susvlsé,  ont  consUité 
tant  au  piinlem|)s  qu*avant  la  moisson  de  1869,  un  dommage  sur  les  pro- 
priétés cultivées  par  les  demandeurs,  provenant  de  sangliers  sortis  de  la  torèt 
dont  la  chasse  est  aiïermée  aux  défendeurs;  qu'aussitôt  les  gardes  cbampê- 
très  ont  fait  connaître  ce  dommage  aux  intét^essés;  que  ceux-ci  ont  invité 
les  défendeurs  à  plusieurs  reprises  aux  dis  de  nommer  leurs  experts,  pour 
procéder  à  l'estimation  du  dummage  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  ayant 
tardé  à  répondre  ou  n'ayant  donné  quer  des  promesses,  les  demandeurs, 
voyant  que  la  moisson  était  proche  et  qu'il  n'était  plus  possible  de  relarder 
la  rentrée  des  recolles  qui  avaient  échappé  aux  ravages  des  sangliers,  ont 
adressé  une  letlre  chargée  à  Gœrner,  le   12  juillel  1869,  avec  un  timbre* 

Îioste  qui  devait  servir  à  ruflranchissement  de  la  réponse,  lettre  par  laquelle 
es  demandeurs  dcniiindaient  si,  pour  l'estimation  du  dommagOi  les  défeo* 
deurs  acce|itaienl  comme  experts  les  gardes  champêtres  de  la  commune  ;  — 
Attendu  que  les  demandeurs  souliennent  que  Gœrner  a  dit  aux  gardes  cbaoï- 
pètres  qu^ls  devaient  piocéder  ù  rcslimalian  du  dommage,  comme  iU  fa^ 
valent  fait  les  années  précédentes,  lorsque  la  chasse  appartenait  h  Ebrmaun, 
et  qu'en  conséquence  de  ce  consentement,  les  gardes  champêtres  avaient 
fait  cette  eslimutiou; 

tt  En  droit  :  allendu  qu*il  résulte  de  l'expertise  faite  par  les  gardes  clMm- 
pètres  que  les  demiUideurs  ont  éprouve  le  dommage  dont  ils  demandent  ré- 
paiation  ;  —  Attendu  que  celte  expertise  est  mouéiéo  et  que  le  chiffre  n'en 
est  pus  contcslé  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  oui  agi  de  bonne  foi  eo 
faiscint,  comme  les  années  précédentes  et  du  consentemenl  au  moins  tacite  des 
défeiideurs,  estimer  le  dommage  par  les  gardes  champêtres,  d^aulaut  plos 
que  celte  expertise  ne  pouvait  plus  être  retardée  à  cause  do  la  matuiité  des 
fruits  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  ne  sauraient  dès  lors  opposer  uue  Ga 
de  non-recuvoir  el  suulenir  qu'une  ex|)ertise  régulière  n'étant  plu)  possible 
il  cause  de  la  lardivcté  de  faction,  ils  ne  doivent  pas  la  réparation  du  dom- 
mage; —  Attendu  que  la  chasse  des  défendeurs  s'étend  depuis  Escliaujus- 
3u'uu  pont  du  Rhin  et  embrasse,  d'après  leurs  propres  aveux,  une  superllcie 
e  2  000  hectares  ;  —Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  qu'ils  ont  tué  vingt- 
trois  sangliers  dans  le  courant  de  f  année  1869  ;  —  Attendu  qu'il  e^l  coustaut 
que  des  tamilles  de  sangliers  se  trouvent  dans  la  forêt  dont  la  chasse  est  af- 
lerniée  aux  défendeurs  et  que  de  nouveaux  ravages  sont  faits  sur  les  cbani|is 
avoisiuani  ensemencés  de  froment,  ce  que  prouvent  les  gerbes  de  froffitul 
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trouvés  dans  restomac  de  neuf  sangliers  abattus  en  aiitomme  sur  les  vingl- 
Irois  lu(^s  on  1869  ;  —  Allendn  que  les  défendeurs  ne  sauraient  soutenir  que  le 
dommage  éprouvé  par  les  demandeurs  n'esi  pas  le  fait  de  leur  faute  ou  de 
leur  négligence,  car  le  nonthre  infime  de  sangliers  tués  avant  la  moisson  sur 
2000  liectiires  n'a  pu  réduire  leur  nombre  à  Tétai  normal;  qu'il  ne  suffit  pas 
de  faire  quelques  traques  pour  prouver  qu*on  a  eu  rinlention  de  détruire  ces 
bêles  nuisibles,  mais  que  les  traques#doivent  être  sérieuses  et  produire  la 
destruction  ou  réioignement  du  nombre  excessif  de  sangliers  qui  peuplent 
la  chasse  des  défendeurs;  —  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  que 
les  traques  ont  été  insuffisantes  et  faites  avec  mollesse  ;  que,  dès  lors, 
il  y  a  eu  faute  et  négligence  imputables  aux  défendeurs,  ce  qui  les  rend 
responsables  des  perles  éprouvées  par  les  demandeurs  ; 

«  Par  ces  motifs,  donne  défaut,  faute  de  comparaître,  contre  les  défen- 
deurs, et  pour  te  prolit  les  condamne  solidairement  à  payer  aux  demandeurs, 
savoir,  à  Mii-h<d  Erb,  la  somme  de  \0Q  francs  ;  à  Jean  Scliertzer,  la  somme  de 
49  fr.  24  ;  à  Jean  Feltz,  la  somme  de  32  fr.  99,  etc.,  aux  intérêts  du  jour  de 
la  demande...  »  • 

Du  24  février  1870.  —  Justice  de  paix  de  Geispolslietm. 


N**  87.  —  Loi  qui  abroqb  lb  décret  du  13  septchbrb  1870  relatif 
AU  DROIT  DE  COASSE  (I).  —  9-12  aoùi  1871. 

Ohaite,  tuspeoiîoDy  retrait. 

Art.  !•'.  Le  décret  du  13  septembre  1870  qui  suspend  momentanément 
le  droit  de  chasse  et  inflige  aux  délinquants  des  peines  exceptionnelles,  est 
abrogé  (2). 

Art.  2.  La  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  cbasse  sera  seule  appli- 
quée à  tous  les  faits  que  les  Tribunaux  n'auront  pas  encore  jugés  (3). 

(1)  Présentation  du  projet  par  le  ministre  «le  ta  justice  (M.  Dufaure)  le  0  Juin 
187t.  —  4  juillet,  rapport,  au  nom  <iu  la  commission,  f>ar  M.  Honore  Uoux.'— 
9  août,  discussion  el  adoption  d*ur;;eni:c  (Jour,  off.  du  10). 

(i)  La  légalité  du  dt^cici  du  13  st'ptembre  1870  a  clé  cnnlesiéc,  en  ce  que 
la  mesure  qui  en  fait  Tôbjel  boilintii  de  la  mission  «le  'Jéfunse  n-ilion:ile  qui 
était  la  raison  crèire  du  ((ouvi-rnumviil  du  4  sepluinhrn.  Le  gouv-t-riienieiit  ne 
sVsi  pas  associé  a  cctie  criiiqne,  car  on  lit  «ions  l'exitosé  des  nioiiTs  du  pro- 
jet :  «  Le  motil  principal  du  ilecrel  éiaii  la  nécessite  (féconoiniser  les  munitions 
et  la  poudre  qui  ixiurraieiit  .servir  à  la  difens»^  du  pays,  de  concentrer  les  ar- 
mes de  chasse  entre  les  mains  de  Tautorilé  |<our  armer  les  gardes  nationales, 
de  diriger  vers  des  e^xpédiiions  pins  utiles  les  instincts  des  populatitms  habituées 
au  in;<iiieineut  désarmes,  tréiaii  eutiu  un  décret  qui  prenait  sa  pince  dans  une 
série  de  iii*'sares  tendant  à  utiliser  les  fiisi  s  et  la  pundrf  de  cl»as>e  au  prolit  de 
Ja  deft'U-e  n;iiiouale.  »  »  Lk*.  ra|>porl  a  ajoute  qutr  ce  décret  avait  au -si  pour  but 
a  d'eviicr  le^  duu;:crs  qui  auraient  pu  résu'ier  de  coups  de  feu  tirés  dans  le 
voibîua^e  de  reuiiemi.  »  u  L'aggravation  «le  pénalité  edicu-e,  dit  encore  le  rapport; 
était  une  >ancliou  util*';  et  ««uns  les  circousliiuces  ditiii  îles  où  on  he  trou%an, 
elle  a  pu  c  «iitribuer  emcacemenl  a  la  protection  du  droit  de  propriété.  »  *  La 
Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  8  juin  1871,  p.  77  de  ce  répertoire,  a  re- 
coonu  la  légalité  du  décret,  en  se  fondant  principalement  sur  ce  que  le  gou- 
Terncmeiii  de  la  deft-'U^e  n.«iiouale  avait  iuconieslabiciuent  mission  de  prendre 
les  mesurer  nécessaires  pour  protéger  Tordre  intérieur;  et  elle  a  décide  que 
ledccret  oevaii  conliuutfr  à  recevoir  son  exécution,  môme  depuis  la  signature 
de  la  paix,  tant  que  ses  dispositions  ne  seraient  pas  rapporiées.  —  En  présentant 
et  votant  ta  nouvelle  loi,  le  gouvernement  et  rassemblée  nationale  ont  coiisucré 
cette  appréciation.  —  V.  aussi  Cnm.  cass.,  2  mars  1871  [eod.  loc.  cil), 

(3)  L'«sxposé  des  motifs  donne  pour  raison  de  cette  disposition  que  «  le  décret 
de  1S70  n*a  pas  été  connu  dans  les  pays  envahis^  et  que  la  date  des  faits  uoo 
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N«  88.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  22  mars  1871. 

Péohe  fflavialei  prohibîtioiii  défaut  de  publicatioo. 

L* infraction  à  la  prohibition  de  Varticle  1«'  du  décret  réglementaire 
du  25  janvier  4868,  ijui  interdit  la  pêche  de  certains  poissons  pendant 
une  période  déterminée,  ne  saurait  êîre  excusée  sous  te  prétexte  qui!  n'a 
pas  été  procédé  aux  publications  prescrites  par  t article  3  du  décret  pré- 
cité :  cette  publication  n'est  quune  mesure  d'ordre  et  de  précaution  qui 
na  rien  d'obligatoire  (L.  31  mai  1865,  art.  4,  5  et  7}« 

(Haure  et  Degeilh.) 

Ainsi  jugé  sur  ic  renvoi  prononcé  par  l*arrèt  de  cassation  du  9  février  i87J, 
rapporté  suprà,  p.  93. 

ARRÊT.         ^ 

La  Cour  :  —  Attendu  que  Tarticle  V^  du  décret  réglementaire  en  date 
du  25  janvier  i868,  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  marine,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  exécution  de  Tarlicle  4  de  la  loi  du  31  mai 
1865,  interdit  la  pèche  du  saumon  dans  les  fleuves,  canaux  et  rivières  affluant 
à  la  mer,  du  20  octobre  au  31  janvier,  et  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la 
même  loi,  il  est  interdit  dans  chaque  déparlement  de  la  France  de  mettre  en 
vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter,  d'exposer  et  d'emporter  les 
diverses  espèces  de  poissons  pendant  le  temps  où  la  pèche  est  prohibée;  - 
Attendu  que  d'un  procès-verbal  régulier  il  résulte  que  le  23  novembre  1870, 
lorsque  la  pèche  du  saumon  était  légalement  interdite,  la  veuve  Haure,  mar- 
chande de  poissons,  a  vendu  à  Degeilh^  maître  d'hôtel,  sur  la  place  du  Mar- 
ché, à  Pau,  une  moitié  de  saumon  ;  -—  Qu'ils  se  sont,  par  conséquent,  rendus 
coupables  du  délit  prévu  et  puni  par  l'article  5  de  la  loi  précitée  ;  —  Que 
c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Pau  les  a  relaxés^  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'administration  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  décret 
du  25  janvier  1868^  en  ne  procédant  pas,  pendant  la  semaine  précédant  l'é- 
poque d'interdiction,  aux  publications  prescrites  pbr  le  décret  précité;-- 
Qu'en  effet,  ce  décret  éliiit  exécutoire  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  a 
été  faite,  et  indépendamment  des  pubhcalions  exigées  par  son  article  3,  les- 
quelles ne  sont  qu'une  mesure  d'urdre  et  de  précaution,  destinée  simplement 
à  rappeler  au  public,  qui  est  cenbé  les  connaître,  le  commencement  et  la  fin 
de  chaque  période  d'interdiction  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  eu  conséquence,  de  ré- 
former le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  mars  1871.  —  C.  de  Bordeaux  (Ch.  corr.).  —  MM.  duPérier  de  Lar- 
san,  prés.;deLarouverade,  av.  gén. 

jugés  doit  d'ailleurs  être  très-récente,  à  raison  de  la  rapidité  de  la  procédore 
en  cetlH  maiière.  u 

M.  Diiparc  avait  proposé  un  article  addtitonnel  ainsi  conçu  :  a  Dans  tous  les 
déparieuieuis  où  le  deirel  mentionné  à  l'article  1*'  de  la  prosenio  loi  a  vie  pu- 
l)lié  ei  exécuté,  les  permis  de  chas>edelivns  eu  1H69  et*  1870  rotent  vaiabtes 
à  partir  de  l'ouveiiure  de  la  chasse  en  1871,  pour  un  temps  ê^al  à  celui  (]oi 
restait  à  courir  le  jour  (S3  septembre)  où  elle  a  été  fermée  en  1870,  pour  leor 
donner  la  durée  d'un  an.  » 

Uepoubsê  par  la  commisision  et  combattu  fiar  M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Bisaccta,  comme  touchaui  d'une  manière  inopportune  à  une  question  i1*lin[*di. 
cet  article  additionnel  n'a  |)as  été  adopté  (séauce  du  9  août,  Joum.  off.  da  10]. 
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'  N«  89.  —  Gourde  cassation  (Req.).  — 21  août  1871. 

Boif,  oiuiblit,  frniU|  revenui. 

Bien  que  les  chablis,  c'est-à-dire  les  arbres  déracinés  ou  rompus  par 
accident^  ne  doivent  pas,  en  général,  être  considérés  comme  des  fruits 
proprement  dits,  ils  peuvent,  au  moins,  être  envisagés,  dans  certaines 
eircùnstances,  comme  des  revenus  annuels^  et  appartiennent,  dès  lors, 
à  celui  auquel  les  revenus  d'une  succession  pendant  un  certain  temps 
ont  été  attribués  (G.  civ.,  590  et  suiv.)  (1). 

(Hospices  de  Nancy  c.  de  la  Salie.) 

I^es  hospices  de  Nancy,  institués  légataire^;  à  litre  universel  par  le  sieur 
de  la  Salle,  formèrent,  h  la  date  du  5  juin  1866,  une  demande  en  délivrance 
du  iegs;contre  les  héritiers  du  sang.  Les  hospices  étaient  représentés  dès  lors^ 
comme  ils  Font  été  depuis,  par  le  maire  de  Nancy,  en  sa  qualité  de  prési- 
dent de  leurs  commissions  administratives.  Un  jugement  du  Tribunal  de 
Nancy  du  24  juillet  1866,  passé  d'accord  entre  les  parties,  fit  droit  à  la  de- 
mande des  hospices,  tout  en  déclarant  qu^en  vertu  de  la  saisine  légale,  les 
fruits  et  revenus  de  la  succession  avaient  couru  an  profit  des  héritiers  du 
sang  depuis  le  23  juillet  1862,  jour  du  décès  du  testateur,  jusqu'au  5  juin 
1866,  date  de  la  demande  en  délivrance.  —  Une  contestation  s'est  élevée 
ultérieurement  entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir  à  qui  devait  revenir 
le  prix  des  chablis,  c'est-à-dire  des  arbres  déracinés  ou  rompus  par  accident 
durant  la  possession  des  héritiers  :  ces  chablis  constituaient-ils  des  fruits  ou 
revenus  attribués  à  ceux-ci  par  le  jugement  précité? 

7  avril  1869,  jugement  du  Tribunal  de  Nancy  qui  décide  que  les  chablis 
appparlienncnl  aux  hospices,  considérés  comme  nu-propriétaires  (Y.  les 
molifs  de  ce  jugement.  S.,  1869,  II,  122;  —  P.,  1869,  475). 

Mais  sur  l'appel,  et  le  26  février  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  qui  in- 
lirme.  Cet  arrêt,  après  avoir  établi  que  le  jugement  du  24  juillet  1866  a  ac- 
cordé aux  héritiers  tous  les  fruits  et  tous  les  revenus  à  partir  du  décès  jus- 
qu'à la  demande  en  délivrance,  continue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'amené  à  ce  point,  le  litige  ne  présente  plus  la  moindre  difficulté  ;  —  Que 
si,  en  effet,  le  mol  fruits  ne  peut,  en  droit,  s'appliquer  aux  chablis  qui  nais- 
sent d'un  accident,  qui  se  produisent  sans  périodicité,  en  dehors  de  toute 
règle,  et  qui,  en  se  produisant,  diminuent  et  allèrent  la  substance  du  fonds, 
rien  ne  s'oppos''.  à  ce  que  le  mot  revenus,  beaucoup  [)lus  général  et  plus 
large,  ne  s'étende  qu'à  eux  ;  —  Que  tout  concourt  à  justiûer  cette  saine  et 
et  libérale  interprétation  ;  car  il  résulte  des  divers  documents  versés  au  pro- 
cès que  le  prix  des  chablis  faisait  partie  intégrante  du  revenu  d'Edouard  de 
la  Salle,  et  qu'on  le  précomptait  sur  le  chiffre  que  les  coupes  annuelles  de- 
vaient atteindre  ;  d'où  la  conséquence  que  du  moment  où,  grâce  à  lui,  le 
nombre  des  arbres  vifs  à  abattre  se  trouvait  chaque  année  proportionnelle- 
ment diminué,  ou  a  le  droit  de  dire  qu'il  entrait  dans  des  conditions  d'un 
aménagement  normal,  rationnel  et  bien  entendu;  —  Que,  d'ailleurs,  il  im- 
porte de  ne  point  oublier  que  le  jugement  du  24  juillet  1866  présente  bien 
moins  les  caractères  de  la  chose  jugée  que  ceux  de  la  chose  convenue,  et 

0)  Sur  ce  poiut,  et  en  malière  d'usufruit,  les  auteurs  se  décident,  en  général, 
d'après  la  provenance  des  cliablis,  et  ils  accordeai  exclusivement  à  l'usufruitier 
ceux  des  buis  taillis.  V.  MM.  Fruudburi;  Usufr.,  t.  111,11»  1176;  Demolombe, 
Propr.et  Usufr,,  1. 11,  n»  398;  Aubry  et  RdU,  d'après  Zacharis,  4«  édit.,  t.  H, 
§  S;»0,  p.  484.  —  M.  Taulier,  Théor.  du  C.  ct«7.,  t.  H,  p.  306,  paraît  èlre  seul  à 
reconnaître  i  rusufruitier  un  droit  sur  les  chablis  provenani  de  bois  de  haute 
fatale. 
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qu'il  y  a  lieu^  dès  lors,  de  tenir  grand  compte  de  I^  commune  intention  des 
parties  ;  —  Qu'à  ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'en  recon- 
naissant aux  liériliers  le  bénéfice  de  la  siiisine  légale  depuis  le  jour  du  décès 
jusqu'au  jour  de  la  demande  en  délivrance,   les  légataires  à  litre  universel 
ont  entendu  leur  abandonner  tout  ce  dont  le  défunt  aurait,  dans  cet  inter- 
valle, personnelU^menl  joui,  ou,  en  d'aulres  termes,  tout  ce  qu'il  aurait  con- 
sidéré lui-même  comme  un  revenu  ;  —  Que  tous  les  arbres  devenus  chablis 
pendant  la  saisine  et  dont  Edouard  do  lii  Salle,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
se  serait  fait  un  revenu  annuel,  doivent  donc  appartenir  aux  héritiers,  avec 
d*aulant  plus  de  raison  que,  depuis  le  décès  du  propriétaire,  Tadministralion 
de  ses  forêts  n'a  changé  ni  de  mode,  ni  de  mains;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  hospices.  —  Premier  moyen.  Violation  des 
articles  69  et  1032  du  Code  de  procédure,  et  de  l'anêié  du  19  vendémiaire 
an  Xll,  en  ce  que  les  hospices  ont  été  représentés  au  procès  par  le  maire,  au 
lieu  de  Têtre  parleur  receveur;  ce  qui  constitue  une  nullité  d'ordre  public, 
proposable  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.— Dettcrt>me 
moyen.  Violation  des  articles  547,  582,  592,  1005,  1011,  1351  et  2045  du 
Code  civil,  en  ce  que  Tarrêl  attaquée  a  attribué  les  chablis  aux  héritiers  de 
la  Salle  ;  —  Les  chablis,  a-t-on  dit,  ne  sont  pas  des  fruits  de  la  forêt;  ils 
sont,  au  contraire,  une  portion  du  fonds  qui  s'en  détache  :  aussi  la  loi,  par  la 
disposition  précise  de  Particle  592  du  Code  civil,  les  réserve-t-elle,  en  prin- 
cipe, au  propriétaire,  à  Texclusion  de  Tusufruitier.  C'est  en  vain  qu'on  parle- 
rait d'une  convention  entre  les  parties  qui  en  disposerait  autrement,  puisque, 
d'après  Parlicle  2045  du  Code  civil,  les  élablisi>eaients  publics  ne  peuvent 
tiansiger  qu'avec  faulorisation  du  gouvernement.  Quant  à  l'argument  tii^ 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la  décision  du  24  juillet  1566,  en  ce 
qu'elle  aurait  alloué  tout  à  la  fois  les  fruits  et  revenus  aux  héritiei^  du  sang, 
et  que  les  chablis,  s'ils  ne  sont  pas  des  fruits,  tombaient  au  moins  dans  les 
reviMius  du  testateur,  c'est  là  une  interprétation  arbitraire  et  errooi^e  en 
droit.  La  loi  ne  fait,  en  effet,  aucune  distinction  entre  les  fruits  et  les  reve- 
nus, et  ce  dernier  terme  n'entre  pas  dans  son  langage.  Elle  comprend,  au 
contraire,  sous  la  dénomination  exclusive  de  fruits,  dans  l'article  547.  tous 
les  produits  périodiques  des  biens,  et  elle  ne  laisse  rien,  dès  lors,  eu  dehors 
des  fruits  qui  puisse  recevoir  la  qualification  spéciale  de  revenus.  Aussi  cette 
distinction,  imaginée  par  l'arrêt,  ne  se  rencontre-t-elle  «ulle  part  dans  la 
doctrine.  Les  auteurs  classent  comme  fruits  tous  les  produits  qui  offrent  la 
condition  essentielle  d'un  retour  périodique,  et  ils  opposent  aux  truits,ou  pro- 
duits ordinairos  les  seuls  produits  extraordinaires,  qui,  par  cela  même  qu'ils 
ont  un  caractère  accidentel,  ne  sauraient  constituer  un  revenu  (V.  U.  De* 
molombe,  Propr.  et  usufr.,  i.  I,  n«  577,  et  1. 11,  n»  271;. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Tarrèlé  du  19  wn- 
démiaire  an  XII  ne  confère  pas  aux  receveurs  des  hôpitaux  le  droit  d'ester 
en  justice,  et  les  charge  seulement  de  faire,  sous  leur  responsabilité,  les  di- 
ligences nécessaires  pour  la  recette  des  revenus  municipaux  ;  que  cet  arrêté 
lui-même  exprime  que  les  poursuites  judiciaires  doivent  être  laites  à  la  re- 
quête de  l'administration  des  hospices,  et  que,  d'ailleurs,  des  lois  postérieu- 
res, comme  la  loi  des  7-13  août  1851,  arL  9,  et  le  décret  du  23  mars  Ittôt, 
ont  déterminé  le  mode  de  composition  des  hospices  et  autorisé  le  maire,  en 
qualité  de  président  de  ces  commissions,  à  exercer  les  actions  qui  leur  coui- 
pèlent  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si  des  chablis  ne  doivent  pas*  en 
général,  être  considérés  comme  des  fruits  proprement  dits,  ils  peuvent,  as 
moins,  quelquefois  être  envisagés  couime  des  revenus  annuels  de  la  Mt 
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où  ils  se  produisent;  qu'il  résuUe  de  i^ensemble  du  jugement  du  24  juillet 
18€6,  qiril  a  été  reconnu  alors  par  toutes  les  parties  intéressées  et  par  le 
Tribunal  lui-même  que  le  prix  des  chablis  compris  dans  les  comptes  des  ad* 
Hiinislralenrs  Baslieii  et  Bazin  présentait  les  caractères  d'un  revenu  annuel, 
et  se  trouvait  confondu  avec  les  autres  parties  du  revenu  de  la  coupe  de  clia-» 
que  année;  —•  Attendu  que  ce  même  jugement  du  24  juillet  1866  déclare 
expressément  que  l\  lulalilé  des  sommes  énoncées  dans  ces  ^comptes  des 
administrateurs  provisoires  jusqu'au  5  juin  1866,  est  allribnée  aux  héritiers 
de  la  Salle;  d'où  il  suit  quu  Tarrèt  attaqué,  loin  de  violer  la  chose  jugée,  a 
sainement  interprété  le  jugement  de  juillet  1866;  —  rejetti*:,  etc. 

Du  21  août  1871.  —  Ch.  req..  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Woirhaye,  rapp.; 
Connelly,  av.  géu.  (cancl.  couf.);  Mimerel,  av. 


N»  90.  —  Cour  db  Roden.  —  9  juin  1871. 

GbAtte,  ooroplioîtéf  reoel. 

Les  règles  générales  sur  la  complicité  établies  dans  le  Code  pénal  sont 
applicables  aux  délits  de  chasse  (C.  pén.,  59,  60)  (1). 

Par  suite,  se  rend  complice  du  délinquant  celui  qui^  sciemment^  re- 
çoit  du  gibier  tué  en  délit  (C.  pén.,  62  ^  L.  3  mai  1844,  art.  12,  §  1«'  ; 
Décr.  13  sept.  1870,  art.  2)  (2).  ^ 

(Charpentier.) 

Le  sieur  Charpentier,  garde  particulier  du  sieur  Leneveu,  propriétaire  à 
Bernay,  surprit,  en  délit  de  chasse,  dans  la  commune  de  Saint-Âubin-le- Ver- 
tueux, en  temps  prohibé  et  en  temps  de  nei^^e,  le  sieur  Beaulier,  journalier. 
Moyennant  la  remise  d'une  certaine  somme  et  Tiibandon  du  fusil,  le  délin- 
quant put  obtenir  du  propriétaire  qu'il  ne  serait  point  donné  suite  à  la 
poursuite.  Le  garde  Charpentier  crut  pouvoir  en  outre  s'approprier  le  lièvre. 
^  Traduits  à  raison  de  ces  faits  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Bernay 
à  la  requête  du  ministère  public,  le  sieur  Beautier  fut  condamné  comme  cou* 
pable  d'un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  et  en  temps  do  nei^e  ;  mais  le 
garde  Charpentier  fut  renvoyé  de  la  poursuite  sur  le  chef  de  complicité  du 
môme  délit  par  recel,  les  juges  se  refusant  à  voir  un  acte  puni  par  la  loi  dans 
le  fait  par  celui-ci  de  s'être  approprié  le  lièvre.  —  Voici  les  motifs  de  ce  ju« 
gemeul  :  —  «  Attendu  (]ue  le  gibier,  même  lorsqu'd  est  tué  sur  le  terrain 
d'autrui  et  dans  un  temps  où  la  chasse  est  interdite,  n'en  devient  pas  moins 
la  propriété  du  chasseur  ;  qu  il  est,  en  effet,  considéré  comme  chose  nuUius 
et  appartient  à  celui  qui  le  premier,  à  sou  égard,  fait  acte  de  possession;  que 
ce  principe,  fondé  sur  le  droit  naturel,  est  réglementé  mais  non  anéanti  par 
les  lois  sur  la  police  de  la  chasse,  qui  frappent  seulement  de  certaines  peines 
ceux  qui  se  livrent  à  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  ou  qui  contreviennent 
aux  lois  et  arrêtés  ayant  pour  but  de  prévenir  la  destruction  complète  du 
gibier  ;  qu'ainsi,  le  propriétaire  n'a  point  le  droit  de  saisir  le  gibier  tué  sur 
son  fonds  ou  d'en  demander  la  restitution  ;  que  la  loi  ordonne,  il  est  vrai,  la 
saisie  du  gibier  dans  certains  cas,  mais  seulement  pour  euipêcher  et  atteindre 
directement  un  autre  délit,  celui  de  vente  et  de  colportage  ;  que  jamais  elle 
n'autorise  la  saisie  pour  le  seul  fait  de  délit  de  chasse;  qu'elle  ne  permet  pas 

(t*S)  Principe  constant.  V.  Lyon,  88  mars  1865  (P.,  1866, 811.  —S.,  1866,  II, 
105)  el  le  renvoi.  V.  ausïi  Bourges.  13  février  1868  (P.,  1808.  456.  —  S.,  1868, 11, 
9%),  ei  la  Dute.  —  Relaiivemeni  à  la  complicité  par  recélé|  V,  Amiens,  13  jan- 
vier 1853  (P.,  1853,  I2i8.  -S.,  1853,  11,  iJS)  ;  Mell,  89  décembre  1864  (P.. 
1845,  it54.  —  S.,  1865,  II,  844),  et  l*aanouUoo. 
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davantage  qa*on  fasse  à  domicile  la  reclierche  du  gibier  ;  que,  de  ces  dispo- 
sitions et  de  ces  principes,  il  y  a  lieu  de  conclure  que,  hors  les  cas  spéciale- 
ment prévus  par  la  loi,  celui  qui  lue  le  gibier  peut  le  céder  légalement  à  un 
tiers  ;  —  Que  le  recel  implique  toujours  Tidée  d*un  objet  possédé  illégitime- 
ment, soit  qu'il  ait  été  enlevé  par  le  vol,  détourné  par  abus  de  confiance  ou 
obtenu  à  Taide  d'escroquerie;  —  Qu'on  ne  peut  dès  lors  admettre  qu'un  in- 
dividu se  rende  sciemment  coupable  de  ce  délit,  quand  il  reçoit  un  objet 
qu'il  sait  appartenir  à  celui  qui  le  lui  transmet  ;  —  Qu'il  faut  donc  recon- 
naUre  que,  si  les  faits  de  complicité  duns  les  délits  de  chasse  tombent  sous 
Tapplication  des  articles  59  et  suivants  du  Code  pénal,  il  y  a  lieu  d'en  excep- 
ter le  recel  du  gibier  qui,  par  la  nature  même  de  l'objet  reçu,  se  trouve  mo- 
difié dans  ses  conditions  essentielles,  le  caracière  de  complicité  étant  ici 
inconciliable  avec  une  possession  légitime  ;  —  Que  cela  est  si  vrai  que, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  réprimer,  par  des  moyens  plus  énergiques,*  le  braconnage 
et  de  poursuivre  ses  instigateurs  habituels,  le  législateur  a  cru  devoir,  dans 
l'article  12  de  lu  loi  sur  la  chasse,  édicter  des  peines  spéciales  contre  ceux 
qui  vendent,  mettent  eu  vente,  achètent,  colportent  ou  transportent  le  gibier; 
-Que  celte  disposition  très-étendue,  puisqu'elle  va  jusqu'à  punir  ceux  même 
ui  ne  fout  que  transporter  le  gibier,  forme  évidemment  un  système  complet 
e  répression  ;  —  Que  c'est  par  l'impossibilité* où  l'on  se  trouvait  d'atteindre 
comme  fait  de  complicité  le  recel  du  gibier,  qu'un  l'a  considéré,  à  juste  rai- 
son, duns  les  cas  les  plus  graves,  comme  délit  principal,  et  qu'une  pénalité 
spéciale  lui  a  oté  appliquée  dans  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Alleiulu,  par  con- 
séquent, que  Charpentier,  en  recevant  le  lièvre  dont  il  s'agit  sans  se  trouver 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  12  de  la  loi,  a  pu  enfreindre  ses  de- 
voirs comme  garde  particulier,  mais  ne  s'est  point  rendu  coupable  du  délit 
de  recel,  etc.  »  —  appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  du  débat  que  Char- 
pentier s*est  fait  remettre,  a  détenu  et  a  profité  du  lièvre  tué  en  temps  prohibé 
par  Beautier;  •—  Attendu  que  les  règles  sur  la  complicité  posées  par  les  arti- 
cles 59  et  suivants  du  Code  pénal  sont  applicables  d  une  manière  générale  ep 
toute  matière  àti  crimes  ou  délits,  et,  par  conséquent,  en  matière  de  délit 
de  chasse;  —  Que  rien  n'autorise  à  distinguer  entre  la  complicité  par  recel 
et  les  divers  autres  modes  de  complicité  prévus  par  la  loi  ;  —  Que  c  est  arti- 
trairement  que  Ton  voudrait  restreindre  le  recel  punissable  au  cas  où  il  s'a- 
girait de  choses  provenant  du  vol,  de  l'escroquerie  ou  de  l'abus  de  confiance; 
qu'une  telle  restriction  est  contraire  à  la  loi  qui  déclare  expressément  pu- 
nissables comme  complices  ceux  qui  ont  sciemment  recelé  des  choses  obte- 
nues à  l'aide  d*un  délit  ;  •—  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  loi  sur  la  chasse  a 
spécialement  prévu  les  faits  de  mise  en  vente,  de  vente  et  de  colportage  du 
gibier  en  temps  prohibé,  et  si  elle  a  puni  ces  faits  comme  délits  principaiiX) 
on  ne  saurait  prétendre  qu'en  prévoyant  ainsi  expressément  les  cas  tr^s  plus 
graves  et  les  plus  fréquents,  elle  ait  entendu  exclure  en  cette  matière  l'appli- 
cation des  règles  générales  de  la  complicité  et  du  recel  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  9  juin  1871.  —  C.  de  Rouen  (Ch.  corr.).  —  MM.  Lehacber,  prés.; Gre- 
nier, av.  gén. 

N®  91.  —  CocR  DB  Bourges.  — 27  novembre  1871. 

OhAiMy  garde  pArlîouli«r,  délit,  aggravation  de  peine. 

Le  garde  particulier  qui  a  chassé  sans  permis  dans  les  lieux  confiés  i 
sa  sut^eillance^  n'est  pas  passible  de  t aggravation  de  peine  prmnieée 
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'par  l'article  198  du  Code  pénal  contre  les  fonctionnaires  qui  ont  pav" 
ticipé  aux  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ({). 

Le  paragraphe  8,  art,i2  de  la  loi  du  3  mai  1844,  a  entendu  exclure  de 
l'aggravation  de  peine  qu'il  prononce,  les  fonctionnaires  qu'il  ne  désigne 
pa$f  spécialement  les  gardes  champêtres  particuliers  (2). 

(Maréchal.)  —  arrêt. 

La  Cour:  •»  Considérant  qu'il  résulte  tant  du  procès-verbal  dressé  par  les 
gendarmes  le  2S  octobre  dernier  que  de  la  déposition  Taile  à  Piiudience  par  le 
brigadier  Macquier,  que,  à  la  date  dudit  jour  â2  octobre,  Maréchal  a  été  vu, 
sur  des  terres  confiées  à  sa  garde  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marcy, 
armé  d'un  fusil  chargé  et  amorcé,  parcourant  les  champs,  précédé  d'un  chien 
courant,  qu'il  excitait  à  la  recherche  du  gibier;  —  Que  Maréchal  n'avait  pas 
de  permis  de  chasse  ;  qu'il  a,  par  conséquent,  commis  le  délit  qui  lui  est  re- 
proché; —  Sur  les  réquisitions  de  l'avocat  général  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait 
application  à  Maréchal,  à  raison  de  sa  qualité  de  garde  particulier,  de  l'ar- 
ticle li,  §  8,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  en  tout  cas  de  Tarticle  198  du  Code 
pénal:  —Considérant  que  l'article.  12,  §  8,  de  la  loi  du  3  mai  1844  ne  dé- 
signe que  les  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes,  de  l'Etat  et  des 
établissements  publics;  qu  il  ne  peut  être  étendu  aux  gardes  particuliers  ;  — 
Que  bien  que  la  counaissance  en  soit  attribuée  à  la  même  juridiction  particu- 
lière, les  infractions  commises  par  les  premiers,  à  qui  la  chasse  est  forinolle- 
ment  interdite,  ont  un  caractère  nécessairement  plus  grave  et  méritent  une 
répression  plus  sévère  que  celles  commises  par  les  gardes  particuliers,  puis- 
que ceux-ci  peuvent  légalement  recevoir  des  permis  de  chasse;  —  Cunsidé- 
rdut  que  la  lui  spéciale  du  3  mai  1844  ayant  précisément  déterminé  les  ofTi- 
ciers  pubhcs  passibles  de  Taggravaiion  de  peine  qu'elle  prononce,  on  ne 
saurait,  par  application  de  la  loi  générale  qui  lui  est  antérieure  (art.  198, 
C.  pén.),  en  ajouter  d'autres  à  son  énumération  ;  —  Qu'une  telle  extension 
serait  en  opposition  directe  avec  la  volonté  du  législateur  de  1844  ;  —  Par 
ces  raotifS)  etc. 

Du  27  novembre  1871.  --  Cour  de  Bourges  (Ch.  civ.).  —  MM.  Baudoin, 
1»  prés.;  Rouzé,  av.  gén. 

N«  92.  — -  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.}-~'^  ^^^t  1871. "^ 

1*  (aetUon  préjadicivlle,  exoeptioD  de  propriété,  AdmÎMÎoo,  ehote  Jagée, 
délit  I  %9  péch«  fluvittlef  propriété,  délit,  vAnnege. 

Le  renvoi  à  fins  civiles^  notamment  dans  une  poursuite  pour  délit  de 
pêchcy  pour  faire  statuer  sur  Cexception  de  propriété  soulevée  par  le 
prévenu^  n'implique  pas  que,  dans  le  cas  de  reconnaissance  par  te  juge 
civil  du  droit  dont  il  a  été  excipé,  le  délit  poursuivi  n'existe  paSy  alors 
que  le  juge  correctionnel  a  réservé  Vexamen  du  point  de  savoir  sHl  a  été 
fait  usage  de  ce  même  droit  conformément  aux  prescriptions  des  règle^ 
ments  (C.  civ.,  1350  et  1351;  C.  forest.,  182)  (3). 

L'interdiction  de  pêcher ^  autrement  qu'à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 

(l-S)  V.  conf.  sur  les  deux  points,  Nancy,  18  novembre  1869  (P.,  1870,  885.— 
S.,  1870,  il.  9^09),  et  la  ooiu. 

(3)  Dans  1  e!>|>èce,  le  renvoi  ^  fins  civiles  avait  été  à  tort  ordonné,  puisqu*!!  s'a- 
gise>ailde  la  poursuiie d'une  coiuravenlion  a  une  pre>cripiion  obligatoire  pour  ce- 
lui qui  tbi  propriétaire  comme  pour  celui  qui  iie  l'est  paSé  V.,  sur  celle  règle,  à 
an  poiut  de  vue  général, Faubiin-Hélie,  Instr.  crimin,^  %•  édii.,  l.  VI,  n»  91680; 

uàwhmr.  db  législ.  forbst.  -*  svin  t87i.  t.  t.— ts 
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main,  dam  Vintérieur  d'un  vannage  et  à  moins  de  30  mètres  de  di$tQnet 
de  cet  ouvrage^  s'applique  à  tout  cours  d'eau  quelconque  et  ne  com- 
porte pas  d'exception  au  profit  du  propriétaire  d'une  pêcherie  établie 
antérieurement  au  règlement  qui  a  édicté  cette  restriction  du  droit  de 
pêche  {C.  civ.,  fii4;  L.  i5  avi*.  1820,  art.  â3;  décr.,  35  janf.  1868, 
art.  43)  (I). 

(Huard  cl  Fresnéau.)  — arrêt. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  ]^  violation  des  articles  \W 
et  1351  du  Code  civil,  et  des  principes  sur  la  ciiose  jugée  :  r^  AUeiidn  que, 
suivant  le  pourvoi,  |a  chose  jugée  résullerqil  non-seulement  du  jugement 
rendu  par  |e  Tribunal  civil  de  Redon,  ninis  encore  et  surtout  du  jugement 
par  lequel  le  Tribunal  correctionnel,  avant  faire  droit,  a  renvoyé  Fresueauà 
se  pourvoir  à  Qns  civiles  devant  le  Tribunal  compétent;  ^  Mais  aljfindu,  en 
premier  lieu,  que  |e  jugement  du  3  aoul  1870,  rendu  AP  ^-ivilj  s*est  bqriié) 
dire  que  «  Fresnéau  e&t  propriéluire  d'une  pêcherie  an  mQMJio  du  Gai'ieu  «; 
qu'en  lui  reconnaissant  un  droit  do  pèche,  dont  le  principe  i]^  pe^it  litre  dé- 
truit par  je^lois  et  règlemenis,  ce  jngement  a  pris  sopi  de  déclarer  eipressé- 
ment  que,  quant  h  Texcrcico  de  en  droit,  la  juridiction  correcliminelie  pou- 
vait seule  apprécier  si  cet  exercice  avait  eu  |ien  e^  confonnilé  de  cas 
prescriptions  réglementaires  ou,  au  contraire,  en  contravention  ^  leur  leile; 
—  Âltendu,  en  second  lieu,  que  le  jugement  d'avant  faire  droit  du4piars  1870 
n*a  pas  dit  et  n'a  pas  pu  dire,  ainsi  que  le  soptient  ^^  pourvoi,  qup  ^i  Fres- 
néau était  jugé  propriétaire  par  la  juridjclion  civile,  il  ne  rMerait  plustle 
place  à  uii  délit  ;  que  ce  jugement  se  l^orne  à  prononcer,  par  t^on  disp(fêiû(. 
un  sursis  ji  statuer,  en  déclarant  qif'ily  4  lieu  do  rechercher  si,  Frespeau  étant 
supposé  propriétaire  de  la  pêcherie,  te^i  fait$  r^'prochéâ  perdent  \^^fcm^ 
1ère  déliclueu}(,  autrefneut  dit^  dans  quelles  limites  le  propriétaire  a  Iq  droit 
d'user  de  s.i  pêcherie  ^  qu'il  suit  de  là  qu'^l  uucup  poipt  de  vue,  larrôl  attii' 
que,  en  déclarant  l'existence  d*un  délid  d^  pèphe  à  lu  charge  dit  dâiiuind^tir, 
n'a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  vjplalioi)  d^  Tarticle  {i44  (Ju  Cqde  (îvil  et 
de  la  fausse  application  de  Tarticle  13  du  décret  du  %^  janvier  18fi8  :  ?-*  At- 
tendu qu'aux  termes  de  Tarticle  544  du  Code  civil,  hi  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'oo 
n'en  fusse  nas  un  usage  prohibé  par  le$  IqU  OU  par  1^  ràgleiiif  ats  ;  qu'à  la 
vérité,  un  règlement  ne  peut  pas  supprimer  un  droit  de  propriété,  maisqs'il 
peut  en  régler  et  en  restreindre  Texercice  dans  un  intérêt  général  i**  AU«ndQ 
que  la  loi  du  tS  avril  1M39  a  réglé  tout  ce  qui  louche  à  la  poche  fluviate; 
que,  par  son  article  23,  elle  soumet  aux  dispositions  réglementaires  IVxercice 
(lu  droit  de  pèche  dans  les  fleuves,  rivières,  canaui  et  coup:|  d'eau  quelcon- 
ques ;  -^  Attendu  que  les  étangs  ou  réservoirs  proprement  dits  sont  sesli 
affranchis  de  ces  règleis,  mais  alors  seulement  qp'ils  ne  sont  ea  comaiumci- 

Dalloz,  Jur.  gén,,  v>.  Quut.  préjuâ.,  n^,  75  ei  soiv.;  TatUê  éet  véngMtwi  amtéa, 
eod.  VS  n<>«  Uitelsuiv.;  ri,  au  puini  de  vue  spécijil  de  la  pècMe,  £01,  Marti», 
Cod,  nouv.  de  la  pêche  fluv,^  n^  435).  Mais  tu  renvoi  avait  été  accord^  en  des 
termes  qui  s'oppos^tietii  à  i'efTei  que  le  piévcnu  entenUajt  nnre  pro(|uire  aa  jo- 
gf  ment  de  sursis.  -?  Sur  les  effets  de  eu  jugemeot,  V.  la  Tat^  précilet,  Md.  ^t 
«••  187  et  siiiv. 

(t)  Celle  interdiction  est  motivée  sur  ce  que  les  divers  procédés  de  pèebe 
autres  que  ta  pèi  he  à  la  ligne,  empioycs  dans  riniérieur  des  écluses^  btrr«|(<'$« 
periuis,  vannages,  seraient^  à  ces  endroits,  de  naiurn  à  nuire  «d  reiMUpIfnent 
tieii  ri\ières  (^m.  Manin,  u»  791).  —  On  peut  citer  daas  le  aepsde  la  ^r^Mm\4 
solution  un  arrêt  de  ta  Çpur  de  Lyon,  du  U  août  18^5  (analysé  par  1^  mèflMift* 
leur,  u«  189),  et  Rogroo,  Cod»  d$  la  pichet  %•  édit.j,  p,  45, 
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tion  avec  aucun  cours  d'eau  ;  que,  dans  Tespèce,  Tarrèt  constate,  en  fait,  la 
libre  cummunication  de  la  pèclierie  de  Presneau  avec  le  cours  de  In  Vilaine, 
ce  qui  «loiMie  à  cette  pèclierie  un  caracièro  public  et  la  soumet  à  l'empire  des 
règlements  ;  —  ÂUendu  que  le  m^me  arrêt  conslute  également  «  que  Fresneau 
a  pêciié  du  poisson  à  l'aide  de  neuf  vergeaux  accolés  aux  neuf  vannes  de  Pu- 
fiiua  deGailieu,  c'esl-^Mlire  auiremenl  qu'à  la  ligne  flollunle  tanuoà  la  m«in, 
et  cfili  dans  riniërieur  du  v>iunage  et  à  moins  de  30  mèires  de  distance  de 
cet  ouvra}{e;i»  —  Attendu  que  ces  faits,  eu  tanl  qu'ils  ont  été  accomplie 
par  Presneau  ou  par  sop  ordre  dans  la  zone  proliihée  et  spécialement  déter- 
minée en  fait  par  la  déclaration  de  l'arrêt  attaqué  dunt  le  texte  précède,  con- 
stituent la  contravention  prévue  et  punie  par  les  dispositions  de  l'article  f  3 
du  décret  dn^  Î5  janvier  1868;  —  Attendu  que  ce  décret  a  été  pris  léfi^ale- 
n)ent  et  pour*rexécution  de  la  loi  organique  du  45  avril  1890,  et  qu'il  trouve 
sa  sauctiou  d^nararlicle  S^ide  la  môme  loi»  lequel  punit  d'amende  oeux  qui 
font  usage,  en  quelque  temps  et  en  qi^elque  fleuve,  rivière,  canal  ou  ruiaseau 
que  ce  soit^  de  l'un  des  procédés  ou  modes  de  pèche^  ou  de  l'un  des  instru- 
ments ou  enf^ins  de  pèche  prohibés  par  les  qrdounauces; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  (rendu 
par  la  Cour  de  Hennés,  Ch.  oorr,  le  80  mars  1817)  n'a  commis  aucune  vio- 
lation de  rarticle  S4i  du  Gode  civile  et  qu'il  a  fait  de  Tarlicle  |3  du  décret  du 
25  janvier  1868  une  juste  application  ;  —  nEJSTTB. 

Du  é  août  1811.  — Ch.  crim, --  MM.  Legagneur,  pr.;  Barbier,  rapp.; 
Bédarride3,  av.  g^n**  c.  eonf.;  Dareste,  av. 


N*  93.  ^  Coui^  DE  DwoN,  -•  i2  janvier  1870, 

Pèohe  Hqviftle,  «{ngi^  ptfltîliéy  lifQ|f U]e«. 

liVnfhi^  pour  la  pêche  des  petites  espèce^  dlj  poimn$i  notamment 
(i^9go^Jqn$i  d^  bouteilles  Quvçrie$cm  fond  et  bouchées  au  goulot,  eonsti-» 
(v<  une  çmtravention  à  l'article  9  du  décret  du  %Sjanoi^r  1^0$,  qui 
nf  p^rmH  k  fiécke  de  ch  sortes  de  poissons  qu'au  moyen  tt engins  dont 
k»  mailks  ent  un  espacement  d'au  moins  10  millimètre. 

(Mathieu.)  ^  ark^. 

LàCoQit:  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal,  régulier  ei^  sa 
fQHue.  que,  le  18  s»eptembre  1869,  Etienne  MaUiiçu  a  été  surpri'^^çe  livrant  | 
)|  pècW  dana  la  rivière  de  la  Saône,  sur  h  commune  de  Sitiut-Kamaiu,  à  I  aide 
de  trente  bouteilles,  et  qu'au  moment  où  le  garde  l'a  inierpellé,  il  avait  pris 
5UQ  grammes  de  goujons  ;  --  Qu'aux  termes  de  Tarticle  9  du  décret  du  tti  jan- 
vier I8684  la  pèche,  pour  l'espèce  de  poisson  dont  il  s'agit,  n'est  permise 
qu'au  nioycQ  d  engins  dont  les  mailles  ont  un  espacement  de  10  millimètres; 
—  Que  la  tiputeille,  formant  un  seul  corps  ouvert  dans  le  fond  et  ferm^  au 
goulot,  n^  présente  aucun  espacement  et  ne  satisfait  pas  aux  prescriplious 
çi*d«^us  rappelées;  que  dès  lurs  elle  doit  être  réputée  prohibée  ;  ▼*  Par  ç^ 
moUfs,  iuUrme  le  jugemçut  rendu  par  le  Tribunal  correciionuel  dO  M4- 
QOn,  4tç« 

Ou  \%  ianviec  1870,  —  Ç,  Dijon  (Ci\.  oprr.),  —  ¥»•  tifaç,  pr4«M  9^^ 
MTvl,  av.  gén, 

i\fpM«  f-  Dv  mimejQur,  dem  aiitr^s  arr^t^  seoAlahka. 
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iV94.  —  Cour  de  Paris  (1"  Ch.).  —  10  mai  1872. 

Oarde  partîoaliisrf  dAnonoîatîoot  refponsabîlitè  oSvîle,  compétcno* 
da  Tribunal  de  première  io»tenee. 

Un  garde  particulier  qui  adresse  au  parquet  la  dénonciation  d'un  délit 
de  chasse  commis  sur  un  territoire  qui  n'est  pas  confié  à  sa  garde  ne  peut 
être  considéré  comme  officier  de  police  judiciaire  agissant  dans  Vexer- 
cice  de  ses  fonctions.  En  conséquence,  le  Tribunal  de  première  instance 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  ce  garde,  à  raison  de  cette  dénonciation  mal  fondée, 

La  faute,  ainsi  commise  par  le  garde  particulier  en  dehors  de  ses 
fonctions,  ne  peut  entraîner  la  responsabilité  du  maître  de  ce  garde^par 
application  de  l* article  1381  du  Code  civil, 

(Buisson  c.  Richard  et  Lefebvre.) 

Le  Tribunal  civil  de  Rambouillet  avait  éM  saisi  de  cette  question  dans  les 
circonstances  que  fait  sulOsamment  connaître  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Aliendu  qu'à  la  da(e  du  27  décembre  1869^  Richard  et 
Lefebvre,  g.trdes  particuliers  de  M.  le  marquis  de  la  Fer(é-Meun,  ont  adressé 
au  parquet  de  Hatnbouillet  un  rapport  si^né  d*eux,  dans  lequel  ils  prétendent 
que  Buisson  et  autres  auraient  cliussé  le  25  décembre  dernier  :  P  avant  le 
lever  du  soleil  ;  2^^  lorsque  la  terre  était  suftisamment  couverte  de  nci^epoor 
que  les  chasseurs  pussent  suivre  et  distinguer  avec  beaucoup  de  facilité  les 
traces  du  gibier  ;  —  Attendu  que  les  faits  dénoncés  par  Richard  et  Lefebvre 
s'étaient  passés  sur  les  fonds  de  Biéville,  lerriloire  de  Suint-Cliéron^  sur  les 
teiTes  appartenant  à  M.  le  marquis  de  la  Ferté-Menn,  mais  dont  il  a  aban- 
donné la  chasse  à  la  commune  ;  —  Attendu  que  sur  cette  dénonciation,  une 
instance  criminelle  a  été  suivie  contre  Buisson  et  autres  pour  fait  de  chassa 
de  nuit  en  temps  de  neige  ;  —  Attendu  que  les  faits  de  chasse  avant  le  lever 
du  soleil  n'ont  pas  élé  établis,  et  que  si  de  rensenible  des  dépositions  des 
nommés  Chamnion,  garde  champêtre  à  Saint-Chéron  ;  Verger,  garde  parlico- 
lier;  Julien  Bcllier,  ancien  notaire,  il  résulte  qu'il  y  avait  sur  la  terre  uae 
foi  te  gelée  blanche  mêlée  de  givre,  une  gelée  barbue,  selon  un  témoin,  et 
même^  d'après  LeGlleux,  de  la  neige  dans  les  bruyères,  il  est  résulté  de  la 
déposition  d'un  grand  nombre  de  témoins  qu'il  n'y  avait  pas  de  neige  en 
plaine  ;  —  Que  Buisson  et  autres  ont  été  renvoyés  des  poursuites  dirigées 
contie  eux  par  M.  le  procureur  impérial,  suivant  ordonnance  de  non-lieU| 
en  date  du  10  février;  —  Qu'à  la  date  du  11  février,  M.  le  procureur  impé- 
rial a  cru  devoir  requérir  une  information  contre  Richard  et  Lefebvre, 
comme  prévenus  d'uvuir  fait,  comme  officiers  de  police  judiciaire  dans  l'eier- 
cice  de  leurs  fonctions,  une  dénonciation  calomnieuse  contre  Buisson  et 
autres,  en  adressant  au  parquet  un  ra))port  dénonçiint  à  leur  charge  un  double 
délit  de  chasse  commis  sur  le  territoire  de  Saint-Chéron  et  sur  des  terres 
n'appartenant  pas  à  M.  le  marquis  de  la  Ferté-Meun; —  Attendu  qu'à  la  date  do 
30  murs  1870,  une  ordonnance  de  non-lieu  est  intervenue  en  faveur  de  Richard 
et  Lefebvre,  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  n'étant  pas  sulGsamoient 
établi  contre  eux,  et  décidant  qu'ils  avaient  constaté  les  prétendus  déhtssor 
les  terres  de  M.  le  marquis  de  la  Ferté  ;  —  Attendu  que  pur  celte  ordouiuiDce 
passée  en  force  de  chose  jugée,  Richard  et  Lefebvre  n'avaient  plus  à  répondre 
d'une  action  {lénule,  ni  d'une  action  civile  résultant  d^un  délit  ;  —  Que  Buis- 
son seul  a  assigné  devant  le  Tribunal  civil  de  Rambouillet  Richard  et  Lefeb- 
vre^ comme  lui  ayant  causé  par  leur  faute  un  préjudice  moral  et  luaténd 
dont  ils  lui  doivent  réparation^  et  qu  il  a  conclu  contre  eux  au  payement  soli* 
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daire  de  la  somme  de  1 200  francs  à  titre  de  dommages-inlérêfs,  à  IMnserlion 
du  jugement  dans  les  communes  du  Val-Saint-Gerraain  et  de  Sainl-Cliéron, 
et  ce,  par  cinquante  exemplaires  ;  qu'il  a  conclu  aussi  contre  le  marqnis  de 
la  Ferlé  à  ce  qu'il  soit  condamné  avec  eux  aux  dommages-inlérèls  pécuniaires 
comme  civilement  responsable  du  qunsi-délit  de  ses  préposés; 

En  ce  qui  concerne  Richard  et  Lnfehvre  :  —  Attendu  que,  sans  examiner 
la  question  de  savoir  quelle  est  la  juridiction  spéciale  dont  relevaient  Richard 
et  Lefebvre  au  point  de  vue  de  In  dénonciation  calomnieuse,  comme  officiers 
de  police  judiciaire  ayant  commis  un  délit  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
et  si,  ce  délit  n'étant  pas  établi,  tous  dommages-intérêts  à  fin  civile  devaient 
être  refusés  à  la  partie  lésée,  soit  devant  la  Cour,  soit  devant  le  Tribunal  civil; 
—  Attendu  que  si  4'acle  poursuivi  d'abord  contre  eux  comme  délit  n'a  pas 
été  reconnu  punissable,  la  faute  ou  Timprudence  qui  donne  naissance  à  la 
responsabilité,  aux  termes  de  Tariicle  1382  du  Code  civil,  ne  disparaît  pns^ 
et  peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  un  délit  civil;  — Attendu  que 
le  fait  seul  de  dénoncer  imprudemment  un  citoyen  à  l'autorité  judiciaire, 
comme  coupable  de  crime  ou  délit,  est  un  fait  préjudiciable  pour  celui  qui 
en  est  l'objet,  alors  même  que,  comme  dans  Tespèce,  on  ne  peut  relever 
contre  Lefebvre  et  Richard  aucune  intention  de  nuire;  qu'ils  ont  à  se  repro- 
cher de  n'avoir  pas  eu  assez  de  prudence  et  de  ne  s'être  pas  assurés  avec 
assez  de  soin  de  l'exactitude  des  faits  par  eux  portés  à  la  connaissance  de 
rantorilé  judiciaire  :  qu'ils  doivent  donc  à  Buisson  une  réparation  civile;  — 
Attendu  que  la  réparation  du  dommage  ne  comprend  que  le  douimaf^^e  qui  est 
tine  suite  immédiate  du  quasi-délit,  conformément  à  l'article  1151  du  Code 
civil; —  Attendu  que  la  réparation  dudommage  causé  comprend  le  préjudice 
nioral  et  le  préjudice  matériel;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  le  préjudice  moral, 
il  a  élé  réparé  vis-à-vis  de  Buisson  par  l'ordonnance  de  non-liuu  intervenue 
en  sa  faveur,  qui  proclame  que  les  faits  dont  il  était  inculpé  étaient  inexacts, 
et  (jue  cette  ordonnance  a  élé  connue  à  Sainl-Chéron  ;  —  Attendu  que  le 
préjudice  matériel  qui  a  été  occasionné  à  Buisson  n'a  pas  élé  évalué  el  qu'il 
manifestait  même  dans  sa  lettre  du...,  adressée  à  M.  le  ju^o  d'instruction, 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  demander  des  dommages-intérêts  ;  —  Attendu 
que  les  dommages  qu'il  peut  réclamer  consisteraient  dans  les  déboursés  qu'il 
a  dû  faire  pour  répondre  aux  interpellations  de  la  justice,  et  n'ont  pu  monter 
à  un  cbifTre  élevé  ; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  M.  le  marquis  de  la  Ferté-Meun  : 
^Attendu  qu'aux  termes  de  Parlicle  i384  du  Code  civil  les  maîtres  sont 
évidemment  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  —  Que  Richard  et  Lefebvre,  gardes  particuliers, 
orGciers  de  police  judiciaire,  étaient  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  en 
faisant  au  parquet  le  rapport  inexact  qui  a  motivé  les  poursuites  contre 
Buisson  ; 

Par  ces  motifs;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  éjjard  aux  conclusions  d'incom- 
pétence signifiées  le  21  juillet,  alors  que  les  débats  étaient  clos,  que  M.  le 
procureur  impérial  aviiitélé  entendu  en  ses  conclusions  et  que  l'iillaire  avait 
été  mise  en  délibéré  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  icelies  et  les  r<  jette 
du  débat  ;  —  Condamne  solidairement  Richard  et  Lefebvre  en  âOO  francs  de 
dommages-intérêts;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'iuserliou  du  juge- 
ment ;  —  Du  que  le  marqnis  de  la  Ferté-  Maun  est  civilement  responsable 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  ;  —  Et  les  condamue  aux  dépens. 

La  Cour,  sur  l'anpel  interjeté  par  les  gardes  Richard  e(  Lefebvre,  et  iM.  le 
marquis  de  la  Ferie-Meun,  a  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

Là  Cour  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

Considérant  que  la  demande  formée  par  Buisson  contre  Richard  et  Le- 
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febTret  et  contre  le  marquis  de  la  Ferté-Meun  céMtnë  eivilemeiit  fespbil- 
sable^  tendait  à  ob(eniri  uoki -seulement  une  somme  de  )  200  Trancs  à  titre 
dedommages-intéièis,  mais  encore  rarfiche  par  extrait  du  iiif^ement  à  inter- 
venir, dans  les  communes  du  Ta!  Sainl-Gennain  et  de  Saint-Cliërbn,  par 
cinquante  exomplatres,  aux  frais  des  défendeurs  ;  —  Que  le  second  chef  de 
la  demande  étant  d*une  valeur  indélehniiiée,  le  Tribtiual  de  Rambouillet  n'a 
pu  statuer  qu*en  premier  ressort  et  que  Tappel  est  rt'cevable; 

Sur  l'exception  d'incompétence  :  —  Considérant  que  l'exception  proposée 
par  les  appelants  est  d*ordre  public,  qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  étal  de 
cause  et  devant  toutes  les  juridictions;  i)u'eile  est,  dès  lors,  recëvable  en  ta 
forme;  —  Alàis  considérant  que  l'action  intentée  contre  bicliard  et  Lefebrrt, 
et  contre  le  marquis  de  la  Ferlé-Meun,  avait  pour  objet  la  réparalioh  da 
préjudice  résultant  pour  Buisson  d*un  fait  imputable  à  Hlcliard  et  à  Lefebvrp, 
a  savoir  d'un  rapport  adressé  par  eux  au  parquet  de  Rundmuillet;  bt  par  lequel 
ils  sif^nalaient  à  la  cbarge  dudit  Buisson  un  prétendu  délit  de  cbasse.  commis 
la  nuit,  et  en  temps  de  neige  ;  —  Considérant  que  le  fait  de  cbasse  relevé  par 
Richard  et  Kefebvrc  dans  leur  rapport  s'était  accom[>li  sur  bn  terrain  qui 
n'était  pas  confié  à  leur  garde  colnmc  cbasse  ;  qu'ils  n'en  avaient  nas  dressé 
procès-verbal  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judibiaii*e,  et  qu'ils  ^'étaient 
bornés  a  le  dénoncer  au  ministère  public,  airisi  qu'auraient  pu  le  faire  toutes 
autres  personnes  qui  en  autiûent  eu  connaissance  ;  —  Considérant  dès  Ion 
que  les  gardes  Hlcliard  et  Lefebvre,  en  dénonçant  Buisson  au  [iarquet,  troul 
point  agi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire; 
que  l'appréciation  du  préjudice  de  l'acte  qu'ils  ont  commis  et  des  ré|«ra- 
tions  civiles  auxquelles  il  peut  donner  iieu,  appartient  aux  Tribunaux  de  droit 
commun,  et  non  à  la  juridiction  exceptionnelle  instituée  par  les  articles  479 
et  483  du  Code  d'instiuclion  criminelle,  laquelle  rie  doit  conuutire  que  des 
faits  commis  par  les  personnes  désignées  en  l'article  483;  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  —  Qu'en  Conséquence,  te  Tribunal  civil  de  Rambouillet  était 
compétent,  et  que  Texception  pro()Osée  par  les  appelants  doit  être  rejelée; 

Au  fond  :  —  ConsidéiaUL  que  Hicbard  et  Lefebvre,  en  dénonçant  au  mi- 
nistère public,  même  sans  mauvaise  foi  et  sans  intention  de  nuire,  un  fait 
qu'ils  présentaient  à  lort  comme  déliclueut,  eu.  relevant  des  circousiaiiecs 
inexactes  sans  avoir  pris  soin  de  vérilier  si  en  effet  la  terre  était  couverte  de 
neige  au  lieu  où  se  tiouvall  Bui.^son,  et  si  le  fuil  de  cbasse  avait  eu  lien  araot 
le  lever  du  jour,  ont  commis  un  acte  de  légèreté  et  d'imprudence  quienusii- 
lue  une  faule^  et  qui  doit,  aux  termes  de  l'article  138Î  du  Code  civd,  les 
obliger  à  réparer  le  piéjudicequi  en  est  résulté  pour  Buiskui;  —  Considéraitt 
que  les  premiers  juges  ont  sainement  apprécié  l'acte  qui  leur  était  déféré, 
tant  au  point  de  vue  du  principe  de  la  réparation  civile  qu'au  point  de  vaedii 
clnflre  des  dommages-intérêts,  et  qu'il  y  a  lieu  de  couiirmer  leur  décision  de 
ce  chef; 

Sur  la  responsabilité  civile  du  marquis  de  la  Ferté-Meun  :  —  Considérant, 
par  les  mutit's  plus  liuutr  relatés,  qu'il  est  établi  que  Lefebvre  et  Ricliiird  oat 
agi  eu  deliors  de  leurs  fouctiousde  gardes  particuliers  du  marquis  Ue  la  Feitc- 
Aleun  ;  que  la  faute  qui  donne  lieu  à  l'acltou  de  Buisson  leur  est  peraouoelie, 
n'a  pas  été  provoquée  par  ledit  marquis  de  la  Ferté,  et  ue  peut  entraîner  la 
responsabilité  de  ce  dernier^  [tar  rapplicatiou  de  l'article  1384  du  Code  civil, 
qui  rend  le  muitrc  respousable  du  fait  de  ses  employés  dans  les  fonclioiis 
auxquelles  il  les  emploie;  —  Que,  dès  lors,  la  décision  des  preiniers  juges  doit 
être  iuiiruij^e  en  ce  qui  touche  les  condamnations  prononcées  contre  le  uiar* 
quis  de  la  Ferté  comme  civilement  responsable  ;       ,  > 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  l'appel  recevable  ;  —  Rejette  Texception  d'in- 
compétence proposée  par  les  appelants  ;  •»  Dit  que  le  Tribunal  civil  de 
Rambouillet  était  compétent  pour  connaUre  de  la  demande  intentée  (»<* 
Buisson; 
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F.mendanl,  au  fond  :  —  Dit  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  déclaré  le 
marquis  de  la  Ferté-Meun  civilement  responsable  du  dommnge  causé  à  Buis- 
son par  Lerebvre  et  par  Richard  ;  décharge  ledit  marquis  de  la  Ffrlé-Meun 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  de  ce  chef;—  Dit  qut;  le  jugement, 
au  résidu,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Condamne  Buisson  aux  dépens 
de  première  inslance  et  d'appel  vis-à-vis  du  marquis  de  la  Ferlé-Meun;  — 
Condanme  Lefebvre  et  Richard  aux  dépens  d'appel  vis-à-vis  de  Buisson  ;  — 
Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  par  le  marquis  de  la  Ferté- 
Menn,  etc. 

Du  10  mai  1872.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  civ.).  —  MM.  Rohaull  de  Fleuryj 
prés.;  Johanelel  Cresson,  av. 


No  95.  —  Coua  db  Nancy.  —  i"  août  4871 . 

Oftrdd  forettiery  visite  domioUiaire,  magUlral,  prooèt-verha1|  outillé. 

L* incompétence  du  magi^rat  qui  a  assisté  un  gùrde  forestier  tors 
d'une  visite  domiciliaire^  n*a  pas  pour  effet  de  vicier  le  procès -verbal 
rédigé  par  ce  garde  :  le  firoit  de  verbaliser  étant  inhérent  à  la  qualité 
du  garde,  et  ne  découlant  nullement  de  la  présence  du  magistrat 
(C. for.,  161)  (i).. 

Ainsiy  est  valable  et  produit  son  effet  un  procès-verbal  de  perouisifion 
domiciliaire  rédigé  par  un  garde  forestier  et  constatant  un  délit,  alors 
méfne  que,  lors  de  cette  perquisition,  il  n'a  été  assisté  {au  lieu  d'un  des 
magistrats  déterminés  par  l'article  161  du  Code  forestier);  que  fUir  un 
sirhpfé  agent  àk  police,  lequel  d'ailleurs  lui  a  été  indiqué  par  le  maire 
comme  étant  le  commissaire  de  police  lui-même  (2). 

(C...  c.  Admin.  for.) 

Dans  un  pr^cès-vérbal  dressé  le  il  décembre  1870,  les  sieurs  Thomassirt 
et  b^lahROi  gardes  forestiers  à  Flavi<ïny,  disent  :  «  Versdeu*  heures  du  soir, 
faissant  noire  loul'née  dans  la  foiêf  domaiiinle  Ro'izelot,  comthune  de  Flavi- 
pfiy,  nous  avons  fait  une  vislle  diMuicilinire  à  Sainl-Nicolas,  d'après  les  délits 
qui  $e  comin(?llaienl  dans  la«lite  forêl,  étant  a,^sistés  de  M.  !e  commissaire, 
nous  avons  IrOuvë  aii  doiliicile  du  sieur  G...  irois  sières  de  hois  vert  essehce 
chêne...,  le  tout  coupé  en  délit  et  provenant  de  la  forôl  domaniale  de  Flnvi- 
pny  et  éxploilé  hh  ébic.  ï»  —  Sur  la  poursuite  dirigée  par  l'adminislration 
forestière,  le  prévehu  a  soutenu,  en  fait,  que  Pofticier  qui  avait  assisté  à  la 

(i  î)  tl  est  conslani,  en  principe,  et  divers  arrêts  ont  jij};é  que  l'assi-tance 
des  magistrats,  Hans  It'S  cas  préuis  parla  loi  forestière,  ii*esl  qu'une  simple  me- 
sura de  iioliee  (le>tinée  à  saiive^^anJer  la  stlretè.  iiidividiirlle  et  dbniiciliiiire,  et 
n*iiiniie  nulleitieiit  sûr  les  coil^iataiionsqne  les  gardes,  en  vi^riu  rtn  droil  Inlu^rent 
à  leur  quatilc,  ont  le  pouviûr  de  Tnre.  Au^si  ta  jurisprudence  et  la  doi-lrine  sont- 
elles  é$:.ileme!il  d*.»ccord  pouradmetirequele  consentement  des  parties  iniéres- 
fées  stiflït  pour  couvrir  rnTei»ulariu^  tirée  de  r;il)seuce  (et  ce  qui  se  dit  de  l'ab- 
sence doit  se  dire  eîçalemeul  de  rincomiM^lence)  de  tout  o(lici<'r  public  lors  de  la 
po^c|ui^ilion.  En  réalité,  l'unique  ellel  de  la  dcf«*nse  faite  par  h»  loi  aui  ganfes 
rore^^iier»  de  s*ifUroduire  dans  le  dondcile  d'un  puriiculicr  sans  rassi«tance  d*nn 
maxistrat,  est  dé  donner  h  ce  particulier  le  droil  de  s'opposer  à  rintroduction  des 
gaMe4non  légalement  as-^lslés,  et  de  rendre  coupables  <i*ahus  d'auioriié  les  gaides 
qui  pSisseiàietit  outre  au  mépris  de  celte  opposition.  —  Voir,  sur  ces  divers  points, 
Tà*itê  jén.,  Detill.  et  Gilb..  v»  Gàrdb  fohbstier.  n.  7et  saiv.:  Table,  dëcenn,,  eod, 
veib.;  no  1  et  suiv.  A/p.  gén.y  Pal.  et  SuppL,  Forêts,  no  1967,  1983  et  suiv. 
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perquisition  était,  non  pas  le  commissaire  de  police,  comme  Texige  impé- 
rieusement et  absolument  rarliclo  161  du  Code  forestier,  mais  un  simple  agent 
de  police  ;  que  dès  lors,  en  droit,  la  perquisition  domiciliaire  était  nulle,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en  était  suivi. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Snr  le  premier  moyen  d*appel,  tiré  de  Pincompétcnce  de 
Tagent  en  présence  duquel  sVst  faite  la  visite:  »  Attendu  qu'il  résulte  tant 
des  énonciations  du  procès-verbal  que  de  la  déposition  faite  par  Delange  sou.ç 
la  foi  du  serment,  que  ce  garde  et  son  collègue  Tliomassin,  après  avoir,  le 
il  décembre  1870,  constaté  dans  la  forêt  domaniale  confiée  à  leur  surveil- 
lance des  délits  considérables  et  appris  que  les  bois  délictueux  avaient  élé 
transportés  à  Saint-Nicolas,  se  sont  rendus  dans  cette  localité  et  ont  d^ibord 
fait  des  rech^rclies  dans  plusieurs  maisons  avec  Passlstance  du  maire  de  Saint- 
Nicolas,  qu'ils  avaient  rec^nis  à  cet  cffel  ;  qu'invité  par  les  gardes  à  les  accom- 
pagner encore  chez  le  sieur  C^*,  où  ils  allaient  faire  une  perquisition,  ce 
fonctionnaire  leur  a  déclaré  que  la  fatigue  ne  lui  permettait  pas  de  continuer, 
et  a  envoyé,  pour  le  remplacer,  le  sieur  Henry,  agent  de  police,  qu'il  a  dési- 
gné aux  gardes  comme  étant  le  commissaire  de  police  lui-même  ;  que  De- 
lange  et  Tliomassin,  qui  ne  connaissaipul  pas  personnollement  le  commissaire 
de  police  de  Saint-Nicolas,  ont  dû  accepter  cette  substitution  et  se  contenter 
de  Tassistance  du  sieur  Henry,  convaincus  qu'ils  étaient  qu'ils  procédaient 
avec  le  concours  de  Tun  des  fonctionnaires  compétents  énumérés  par  Par- 
tlcle  161  du  Code  forestier; —  Attendu  qu'il  est  de  notoriéié  que  le  juge 
de  paix  de  Saint-Nicolas  et  son  suppléant  avaient  ces^é  de  remplir  leurs  fonc- 
tions au  mois  de  décembre  1870;  que  les  gardes  ne  pouvaient  donc  que 
s'adresser,  comme  ils  Pont  fait,  au  maire  de  Saint-Nicolas;  puis  procéder,  aux 
lieu  et  place  et  sur  le  refus  de  celui-ci  de  les  accompagner  au  domicile 
de  C***,  avec  l'assistance  de  l'agent  qu'ils  ont  dû  croire,  sur  l'affirmation  du 
maire,  et  qu'ils  ont,  en  effet,  considéré  comme  investi  des  fonctions  de  corn- 
missairo  de  police,  puisque  c'est  la  qualité  qu'ils  lui  ont  donnée  dans  leur 
procès-verbal  ;  que  les  gardes  se  sont  donc  conformés,  autant  qu'il  dépendait 
d'eux  de  le  faire,  aux  dispositions  de  l'article  161  précité  :  ce  qui  suftit  pour 
imprimer  à  leur  opération  le  ciiraclère  de  la  légalité:  —  Attendu  qu'il  fau- 
drait, pour  déclarer  irrégulière  la  perquisition  faite  par  les  gardes  Thoroassin 
et  Delange,  dans  les  conditions  que  la  Cour  vient  de  rappeler,  ne  tenir  aucun 
compte  des  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouvait  alors  le 
pavs,  de  l'impossibilité  absolue  où  l'on  était  de  recourir  à  l'autorité  judiciaire, 
et  "de  l'erreur,  tout  à  fait  indépendante  de  leur  volonté,  sous  l'empire  de  la- 
quelle les  gardes  ont  été  placés  ;  et  qu'une  telle  décision  serait  aussi  dange- 
reuse pour  l'ordre  public  que  contraire  aux  saines  notions  du  droit  ;  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  rincompélence  du  fonctionnaire  assistant  les  gardes  ne  pour- 
rait, alors  même  qu'on  ferait  abstraction  de  la  force  majeure,  entraîner  h 
nullité  de  la  perquisition  et  encore  moins  celle  du  procès-verbal;  qu'en  effet, 
le  droit  de  verbaliser  est  inhérent  à  la  qualité  des  gardes,  et  ne  découle  nul- 
lement de  la  présence  de  roKicier  municipal,  dont  l'assisiaiice  n'est  requise 
que  pour  donner  une  protection  à  Thabitaut  objet  de  la  perquisition,  sans  être 
une  condition  de  la  régularité  du  procès-verbal  et  sans  que  la  loi  attache  à 
son  omission  la  peine  de  la  nullité  ;  —  Qu'il  convient  donc  de  rejeter,  comme 
l'ont  fait  à  bon  droit  les  premiers  juges,  l'exception  de  nullité  opposée  par  C**% 
à  la  perquisition  et  au  procès-verbal  du  17  décembre  1870;  —  Attendu  que 
la  solution  donnée  à  la  première  question  soulevée  par  l'appelant  dispense  la 
Cour  de  se  prononcer  sur  la  seconde,  celle  de  savoir  quels  peuvent  être  ia 
valeur  et  les  effets  juridiques  du  consentement  qa*auraient  pu  donner  à  la 


LEGISLATION   BT   JURISPRUDENCE.  185 

perquisition  du  17  décembre  la  servante  du  prévenu  et  la  dame  C***  elle- 
même,  en  Tabsence  de  son  mari;  »  Confirme,  etc. 

Du  4"  août  1871.  —  Cour  de  Nancy  (Ch.  corr.).  —MM.  Briard,  prés.; 
Liffot  de  BufTévant,  1^'  av.  gén.;  Moreau,  insp.  for.;  Lallement,  av. 


N"*  96.  —  Tribduàl  db  Douai.  --  20  décembre  1871 . 

GhttffCt  bftti,  JottîfiBBoe  (privation  de],  force  mejeurey  oompenietioo. 

Le  fermier  d'un  droit  de  chasse,  qui  n'a  pu  user  de  son  droit  par  suite 
du  décret  du  10  septembre  1870,  prohibant  la  chasse  sur  toute  retendue 
du  territoire,  est  fondé  à  réclamer  une  diminution  proportionnelle  de 
/oyé?r  (C.civ.,  1722)  (1).  ' 

En  est-il  ainsi  alors  même  que  ce  fermier  se  serait  chargé  des  cas 
fortuits  :  une  telle  clause  dans  un  bail  devant  toujours  être  présumée 
n'avoir  prévu  que  les  cas  fortuits  altérant  les  fruits  de  la  chose  louée  et 
non  ceux  affectant  la  substance  même  de  cette  chose  (2). 

Le  système  de  compensation  établi  par  f  article  1769  du  Code  civil 
entre  les  bonnes  et  mauvaises  années  de  locationy  est  inapplicable  aux 
baux  de  chasse  (3). 

(De  Pillon  de  Saint-Philbert  e.  liospices  de  Douai.)  —  jugement. 

Le  Tribunal  :  *—  Considérant  que,  par  baux  passés  aux  enchères  publi- 
ques devant  M«  Gambart,  notaire  à  Douai,  le  3  juillet  1867,  enregistrés, 
le  demandeur  s'est  rendu  adjudicnfnire,  pour  neuf  années,  à  partir  de  la 
fermeture  de  la  campagne  1867-1868,  et  moyennant  un  fermage  annuel 
de  1 248  francs,  de  la  location  du  droit  de  chasse,  appartenant  aux  hospices 
de  Douai,  sur  diverses  parties  de  terres,  désignées  auxdits  baux  ;  que,  le 
13  septembre  1870,  un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
sanctionné  par  une  pénalité  spéciale,  a  suspendu,  sur  toute  retendue  de 
la  France,  la  faculté  de  chusser  ;  que  la  snspen<:ion  prononcée  par  ce  décret 
s^est  prolongée  pendant  toute  la  campagne  1870-1871;  que,  durant  celte 
caoïpagne  entière,  le  demandeur  a  donc  été  privé,  d'une  manière  absolue  et 
par  une  force  majeure  irrésistible^  de  la  jouissance  du  droit  qui,  dans  les  baux 
susmentionnés,  constituait  à  son  égard  la  chose  louée  ;  »  Considérant  que 
ledit  demandeur  est  fondé  à  réclamer,  en  raison  de  cette  privation  de  jouis- 
sance, une  diminution  proportionnelle  de  ses  loyers  ;  qu*en  effet,  les  baux  de 
chasse  sont,  comme  tous  autres  baux  de  droit  commun,  régis  par  les  prin- 

(1)  On  objeciait  que  le  droit  de  chasse  était  an  droit  purement  aléatoire  soumis 
au  bon  plai^i^  de  l'admii  i>iratioii.  Le  jugement  rp|>ond  avec  rai>oii  que  le  droit 
de  chasse  e>t  iio  attribut  un  la  propru^u*^  q«ie  rauioiiié  peut  ré»;lemenler.  mais 
non  supprimer.  —  Voir,  au  surpius^  sur  Inapplication  de  Tariicle  ilii  au  bail 
d*un  droit  iucorporet,  M.  Troploitg,  Louage,  i,  \,  n^  i36  et  suiv. 

(â)  Voir  coiif.,  Turin,  16  mars  1811;  Metz,  Il  mars  1812  (P.  chr.)  ;  UM.  Duran- 
ton,  t.  XVn,  no  «13;  Duvert(er,  Louage,  t.  Il,  n»  ÎOI  :  Marcadé,  an.  1773,  n<»  I  ; 
Troplong,  Louage,  1. 11,  n«  759  ;  Masse  et  Veri^er,  sur  Zachariae,  i.  IV^  §  7U6,  note 
13,  in  fine,  p.  396.  » 

(3)  M.  Troplong,  Louage,  t.  I,  n»  237,  paraît  cependant  appliquer  le  système 
de  compensation  de  l'ariLle  1769  aux  b.iux  de  droits  incorporels,  noiammeut  au 
bail  d'un  droit  d*oclroi.  «  Si  le  fermier  d'un  octroi,  dii-il,  ne  pouvait,  par  suite 
d*une  sédition,  percevoir  les  droits  pendant  un  certain  temps,  et  qu*il  dèmoutr&t 
que,  tout  calcul  fait  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises  années,  il  éprouve  une  perle 
Double,  il  sera  écouté  dans  sa  demande  en  diminution  de  prix.  » 
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cipes  généraux  édictés  en  matière  de  louage  ;  qae,  parmi  ces  principes,  Far- 
ticle  i722  du  Code  civil,  interprété  suivant  son  esprit,  pnrmetau  preneur  de 
demander  une  diminution  du  prix  dn  bail  s'il  a  été,  par  force  majeure,  dé- 

fos8cdé,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  jouissance  de  la  chose  louée;  —  Qiiê 
administration  défenderesse  oppose  en  vain  au  demandeur  ]*arlicle  5  (1)  d6 
ses  contrats;  que  cet  article,  d'ailleurs  assez  obscur,  est»  même  entendu  dans 
son  sens  ie  plus  large,  inapplicable  en  Tespèce-;  qu'il  est,  en  effet,  de  prin- 
cipe, que  quelque  générale  que  soit  la  blaiise  d'uli  bdil  à  fernie  qui  charge  le 
preneur  des  cas  fortuits,  celle  clause  doit  être  toujours  présumée  n'avoir  prévu 
que  ceux  de  ces  faits  fortuits  qui  altéreraient  seulement  les  fruits  de  la  chose 
louée  ;  qu'on  ne  peut  en  étendre  les  effets,  à  moins  d'une  stipulaiiou  expresse, 
aux  événements  de  force  majeure,  qui,  aETi^ctant  la  substance  même  de  crlte 
chose,  tiendraient,  pour  tout  ou  partie,  à  la  soustraire  à  la  jouissance  dupre- 
neiir  ;  qtië  Papplication  de  ce  principe  à  la  matière  de  chasse  conduit  à  dé- 
cider que  le  locataire  d'un  droit  de  chasse,  bien  qu'aYaul  renoncé, en  lermes 
généraux^  à  réclamer  jamais  une  réduction  de  ses  fermages,  àans  autrement 
spéciiier  les  effets  de  sa  renoncialibn,  doit  être  présuiiié  n'avoir  voulu  éten- 
dre cette  renonciation  qu'aux  seuls  cas  fortuits  qui  pourraient  le  priver  des 
fruits  de  la  chose  louée,  c'esl-à-dire  qui,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  pourraient  gêner  ou  amoindrir  Texerdce  de  son  droit  de  chasse,  i 
Pexclusion  de  ceux  qui,  aflectant  ce  droit  liil-iuèmè,  viendraient  pour  uu 
temps  plus  ou  moins  long  à  l'anéantir  entre  ses  mainâ;  —  Et  que  le  décret  du 
13  septembre  187U  n'est  pas  veim  seulement  ap|>orter  une  gêne  h  Texereice 
du  droit  de  chasse  loué  au  demandeur;  qju'il  a  momentanément  suspendu  oa, 
en  d'auirëà  termes,  supprimé  ce  dhiit  lui-inênie  ;  qu'il  constitue  donc  un  évé- 
nement qui  ne  peut  être  classe  parmi  ceux  qu'aurait  prévus  et  <}ue  pourrait 
rëgir  l'ariicle  5  invoqué  :  —  Que  l'on  objecte  à  loi  l  que  le  droit  de  cliiSde 
est  tin  droit  piiremeul  aléatoire,  soumis,  quant  à  son  exercice,  à  l'autorisa- 
tion dé  rautorité  loulo-nuissanle  pour  le  perinedre  ou.  l'interdire;  que  tel 
n'est  pas  le  caractère  du  droit  dont  il  :^'a^it;  qu^ii  n'est  pas  une  con€eâ5iun 
gracieuse  du  prince;  qu'il  est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  possède  le 
sol,  dont  il  n  est  qu'un  accessoire  et, pour  ainsi  dire  une  fraction  ;  que . si, 
néanmoins,  la  loi  du  3  mai  i8i4  a  attribué  aux  prél'eis  le  pouvoir  de  régie- 
meuter  l'exercice  de  ce  droit,  celte  atlribuliou  ii'a  eu  lieu  que  dans  le  but 
Unique,  nettement  précisé  par  le  rapportem*  de  ladite  loi,  de  protéger  les  ré- 
coltes et  de  favoiisei*  la  reproduction  du  gibier;  que  ce  pouvoir,  unisi con- 
féré à  l'autorité  administrative,  n'a  donc  rieu  d'illunilé  et  ne  permet  pas  à 
celle-ci  de  su>peiidre  le  droit  de.  chasse  pour  des  causes  autres  que  celles  ci* 
dë8^us  spéciliees  ; 

Considérant  enlln  que,  sans  plus  de  fondeinent«  l'administration  défeiide- 
resse  se  prévaut  comme  d'une  tin  de  non-recevoir  de  rarlicle  1769  du  Code 
civil  ;  que  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  baux  à  ferme  et  ne  dispose  que 
pour  un  cas  tout  parliculier,  celui  de  destruction  de  récolles;  que  la  uature 
(éminemment  spéciale  des  baux  de  chasse  s*opposë  à  ce  que  le  gib:cr  n.à 
considéré  comme  co:jstiiuaut  pour  le  chasseur  uue  récolle  ;  que  la  clia^se,  eu 
eiïel,  et  surtout  la  chasse  en  plaine,  comme  celle  dont  s'agtt  en  IVpèce,  a 
bien  moins  pour  but  1  apiuopriaiion  du  gibier  au  point  de  vue  de  sa  vaieir 
vénale,  que  l'exercice  d'un  plaisir,  en  général  plus  onéreux  qucpruduclif; 
que  la  privation  de  ce  plaisir  pendant  un  temps  plus  ou  moins  lolig  est  lod- 
jours  pour  ie  dhassëur  une  perle  irtéparable  ;  qu'il  n'est  point  pDiisible  de  lut 
appliipier  le  sy^Lèine  des  compensations  réglé  par  ledit  article  1769;  —  ^^r 
ces  motifs,  etc. 

(I)  Cet  article  5  est  iiinsi  cbuçu  :  <  Les  adjudicataires  né  pourrodl  prétendre  i 
autuuè  Indeinnllë  ou  dhninutiou  tlê  fermage  hodr  quelque  catisc  qub  ob  soit, 
même  pour  iDexactitddê  dans  là  désigùatioU  câudsirale.  » 
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Du  ÎO  décembre  1871.  — Trib.  civ.  de  bouai.  —  MnJ;  Lèmâiré,  prés.; 
Pelleireau,  proc.  de  la  Républ.;  Goqueiin  et  Tolotl,  dv; 


No  97.  —  Cour  dé  Paris.  —  2T  avril  i872. 

Délit  de  ohfttie^  khaite;  oompélëboe. 

Le$  Fribunaux  correcttonneh  ne  sont  incompétents  pour  'statuer  ^Ur 
un  délit  commis  par  un  maire,  officier  de  police  judiciaire  y  que  si  ce  délit 
a  été  commis  par  lui  dans  Vexerdce  de  ses  fonctions. 

Un  maire  est  dans  f  exercice  de  ses  fonctions  à  raison  de  la  nature  dû 
fait^  mois  non  à  raison  du  lieu  dans  letpiel  ce  fait  s'accomplit.  * 

Spécialement^  un  maire  qui  chasse  en  temps  prohibé  et  sans  permis  de 
chasse  sur  le  territoire  de  sa  commune  ne  peut  être  considéré  comme 
étant  dùfis  fexercice  de  ses  fonctioni  au  môihent  oô  it  cohimet  lié  délit. 

(Bouvry.) 

Le  sieur  Bonvty,  rnnire  de  la  commune  de  Martiaux  (Marhe),  y  demeurant, 
a  été  traduit  detant  le  Tribunal  de  police  cbrreclitinhelle  i\k  Reitris,  comme 
prévenu  d'avoir,  le  i5  novemlire  1871,  chassé  sans  permis  de  chasse  et  en 
temps  prohibé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marfaux.  Le  7  février  1872 
le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal:  —  Aliendn  qu'aux  termes  dé  Tarticle  483 du  Gode  d'instruc- 
tion ciiminellcy  les  officiers  de  police  judiciaire. sont  jusli(;ia,bles  de  la  Cour 
d*appel  pour  les  délits  qu'ils  coinmellont  dans  l?exercice.de  leurs  fonctions; 
—  Attendu  que  les  articlus  8,  9  et  11  du  même  Code  confèrent  aux  maires  la 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  ;  —  Attendu  que  la  loi  des  3  et  4  mai 
i8i4,  dans  ses  articles  âS,  24  et  25,  en  leur  conlirmarit  celte  qualité,  doiine 
de  la  façon  la  nlu^  expre^fse  aux  maires  pleine  coiiipét»>nce  en  inalièré  de 
chasse  pour  reclierclK'r  et  constater  les  délits  commis  dans  la  circonscription 
de  leur  commune; —  Attendu  qu'ayant  ainsi  pouvoir  pour  reclierchei' et 
constater  à  chaque  instant  tonte  infraction  à  la  loi  sur  la  citasse,  un  maire 
doit  être  considéré  à  celé^ard  connue  étant  constainment  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  limites  de  &on  territoire  ;  —  Attendu 
que  le  Heur  Bouvry.  maire  de  Marfaux,  est  cité  à  la  reqiiêie  du  ministère 
public  devant  le  Tribunal  pour  avoir,  le  15  novembre,  audit  Marfiinx,  chassé 
sans  permis  et  en  temps  proliibé  ;  —  Attendu  qu'an  moment  où  il  bodimet- 
tait  le  délit  relevé  contre  lui,  ledit  sieur  BoUvry  était  datis  l'exercice  de  ses 
fonctions  ; 

Pur  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent. 

JA.  le  procureur  de  lu  Répuldique  a  relevé  appel  de  ce  jugement. 

La  Cour  a  rendu  Tarrèt  suivant  : 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  louche  le  moyen  d'incompétence;  . 

Considérant  qu'aux  ternies  de  l'article  483  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  Tribunaux  correclionnels  ne  sont  incompétBUts  pour  statuer  sur  un 
délit  commis  par  un  maire,  officier  de  police  judiciaire;  que  si  ce  délit  a  été 
commis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Considérant  que,  dans 
Tespèce,  Bouvry  aurait  été  trouvé  chassant  en  temps  prohibé  et  sans  permis 
de  Chassé,  et  que  Ton  ne  peut  sérleusenient  prétendre  qu'il  était  ddhs  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  en  commettant  ce  délit;  —  Considérant  que  peu  lui- 
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porte  de  rechercher  si  ce  délit  aurait  été  commis  sur  le  territoire  de  sa 
commune  ;  qu'un  maire  est  dans  rexercice  de  ses  fonctions  à  raison  de  la 
nature  du  fait,  mais  non  à  raison  du  lieu  dans  lequel  ce  fait  s*accomptil;  — 
Considérant,  en  conséquence,  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Reims  avait 
été  compétemment  saisi  et  que  c*est  à  tort  qu*il  s'est  déclaré  incompétent;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  215  du  Code  d'instruction  crimioelle 
il  y  a  lieu,  par  voie  d'évocation,  de  statuer  au  fond; 

Au  fond:  —  Considérant  que  de  instruction  et  dps  débats  ne  résulte  pas 
la  preuve  que  Bouvry  ait  commis  le  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  eu  ce  que  les  pre- 
miers jiigeî?  se  sont  déclarés  incompétents;  —  Evoquant  et  statuant  au  fond  ; 
—  Renvoie  Bouvry  des  tins  de  la  poursuite,  sans  dépens. 

Du  27  avril  1872.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.).  —  MM,  Bertrand,  prés.; 
Guérin  df  Vaux,  comm.  rapp.;  Merveilleux-Duvignaux,  av.  gén.;  Guer- 
rier, av. 


N®  98.  —  CooR  DB  CASSATION  (Ch.  crim.).  —  2  décembre  1871. 

I*  Prooèt.verbal,  preuve  eontraîre,  force  mej^nre,  notoriété  pnblîqoe } 
fto  oftUfttioB,  forée  moJeare«  eppréoîation  i  3»,  4o  et  S*  ezeaie,  foreo 
mojeare,  guerre,  ennemi,  réquîtitioDy  oonpe  de  boit }  forêt,  forée  no- 
jenrey  guerre,  ennemi,  réquîtitien. 

Le  juge  de  police  peut^  sans  recourir  à  une  enquête,  admettre  comme 
excuse  la  force  majeure  résultant  de  faits  {des  événements  de  guerre) 
établis  par  la  notoriété  publique,  alors  que  ces  faits  ne  sont  pas  en  con- 
tradiction avec  ceux  constatés  par  le  procès-verbal  (C.  inslr.  cr.,  \U; 
C.  for.,  176)  (i). 

La  Cour  de  cassation  est  compétente  pour  décider  si  les  faits  souvt- 
rainement  constatés  par  le  juge  de  répression  réunissent  les  caractères 
de  la  force  majeure  dans  le  sens  des  articles  64  et  65  du  Code  pénal  (2). 

L'action  d'avoir  coupé  et  enlevé  du  bois  dans  une  forêt  cTautrui  est 
justifiée  par  la  force  majeure,  et,  par  suite,  dépourvue  de  caractère 
délictueux,  lorsque  son  auteur  a  agi  pour  obéir  aux  réquisitions  de 
troupes  ennemies,  et  dans  la  crainte  du  pillage  et  de  tous  les  dangen 
gui  pouvaient  être  la  conséquence  directe  d'un  refus  (C.  pén.,  64 
et  65)  (3). 

//  en  est  ainsi  alors  même  que  t enlèvement  du  bois  aurait  continué  i 
un  moment  où  la  présence  des.ennemis  avait  cessé  dans  le  pays^  si  de 
nouvelles  troupes  étaient  annoncées  ou  attendues  (4). 

Et  il  n'importe  que  le  juge  de  répression  ait  réservé  au  propriétaire 

(1)  Mais  lorsque  les  faits  coiintUniifs  de  la  force  majeure  alléguée  sont  en  op- 
position aveccpiix  ronsutés  par  lé  procès-veibal,  lejugo  ne  peut  en  tenir  compte 
qu'autant  qn*iU  sont  ôtat)lis  par  un  des  moyens  de  preuve  que  la  l«i  autorise.  - 
Voir  Dailoz.  Tabie  des  vingt- deux  années,  O*  Exco<f,  n»  SS,  et  Pbogés-tbuai, 
ne  46  etsiilv.  —  Voir  aussi  Jur,  gén,,  vo  Forcr  majbcre,  q»  46. 

(«)  Conf.  Crim  rej..  «8  février  «861  (D.  P.,  61, 1,  141). 

(8,  4  t^l  5)  L'excusft  tirée  de  la  force  majoiire  est  admissible  en  matière  deoe- 
lits  forestiers  comme  eu  toute  matière  criminelle,  mais  à  la  conditioo  que  cette 
excuse  s'appuie  sur  des  faits  établis  avec  précision  et  non  contraires  aux  éooa- 
ciations  du  procès- verbal.—  Voir  Dalioz,  TahU  des  wngt-diux  années,  v*  FoiM 
no  57. 
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de  la  forêt  l'action  en  réparation  civile  pour  le  cas  ou  un  dommage  lui 
aurait  été  causé,  cette  décision  étant  sans  influence  sur  l'appréciation 
de  circonstances  gui  ont  accompagné  le  délit  prétendu  (5). 

(Mandai  de  Grancey  c.  Braligny.)  —  arkêt. 

La  Cour:  —Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue  des 
articles  i54  du  Code  d'instruction  criminelle  et  176  et  suivant  du  Code  fo- 
restier :  —  Attendu  que  le  pourvoi  soutient^  à  cet  égard,  que  l'arrêt  atta- 
qué, pour  prononcer  la  relaxe,  fondée  sur  Texcuse  de  force  majeure,  a  pris 
pour  unique  fondement  de  la  force  majeure,  qu'il  admettait  les  allégations  du 
prévenu  ;  —  Mais  attendu  que,  loin  de  se  baser  exclusivement  sur  ces  allé- 
gations, Tarrêt  attaqué  déclare  que  les  faits  allégués  comme  constitutifs  de 
lu  force  majeure  sont  établis  ;  qu'en  effet  il  dit  ex|tressément  a  que  les  craintes 
alléguées  par  les  divers  inculpés  étaient  sérieuses  ;  que  Selongey  et  les  com- 
munes avoisinantes  avaient  été  envahies  le  11  décembre  lb70  et  les  jours 
suivants  par  les  troupes  allemandes,  dont  le  passage  avait  été  marqué  par  de 
nombreuses  léquisitions;  qu'à  la  date  où  le  procès-verbal  a  été  rédigé,  elles 
avaient,  il  est  vrai,  quitté  Selongey;  mais  que  tous  les  jours  on  en  annon- 
çait et  on  en  attendait  d'autres  qu'on  dirigeait  sur  cette  localité  »  ;  —  Attendu 
que  ces  faits  n'étaient  nullement  en  contradiction  avec  ceux  que  constatait 
le  procès-verbal  et  qu'avouait  Tinculpé,  mais  qu'ils  étaient  de  nature  à  en 
détruire  les  effets;  qu'ils  étaient  d'une  incontestable  notoriété  publique;  que 
c'étaient  des  faits  de  guerre  et  des  conséquences  patentes  de  l'invasion  du 
territoire  français  ;  qu'ainsi,  par  eux-mêmes*  ils  pouvaient  être  considérés 
comme  exislauls,  en  dehors  de  toute  preuve  résultante  de  l'enquête  ;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  eu  violation,  dans  l'arrèi  attaqué,  des 
règles  prescrites  par  les  articles  154  du  Code  d'instruction  criminelle  et  176 
du  Code  forestier; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  64  et  65  du  Code 
péual  :  —  Attendu  qoe  le  pourvoi  conteste  le  caractère  légal  de  la  force  ma- 
jeure, attribué  par  Tarrêl  attaqué  aux  circonstances  souverainement  consta- 
tées par  le  juge  du  fait;  que  ce  point  rentre  dans  l'appréciation  du  droit,  qui 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  l'inculpé  étiil  placé  sous  l'influence  des  événements  de  la  guerre,  en 
face  de  la  perspective  à  peu  près  certaine  d'un  nouvel  envahissemenl  de  la 
contrée  par  de  nombreux  ennemis,  à  la  suite  d'une  première  et  toute  récentp 
invasion  signalée  par  des  réquisitions  multipliées;  qu'il  avait  la  crainte  sé- 
rieuse du  pillage  et  de  tous  les  dangers  qui  pouvaient  en  être  la  conséquence 
directe,  dans  le  cas  d'une  résistance  dictée  par  le  patriotisme:  qu'en  présence 
de  telles  déclarations  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  commettre  aucune  violation 
des  articles  64  et  65  aIu  Code  pénal,  considérer  le  défendeur  Bratigny  comme 
ayant  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  et  décider 
quM  n*y  avait  pas  de  délit  dans  les  faits  incriminés  ;  —  Attendu  que  la  ré- 
serve faite  par  l'an  et  au  prolit  de  Mandat  de  Grancey  de  l'action  en  répara- 
tions civiles,  pour  le  cas  où  un  dommage  lui  aurait  été  causé  du  chef  de  fin- 
culpé,  est  sans  influence  sur  le  caractère  légal  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  le  déht  prétendu  et  qui  constituent  le  délit  de  force  majeure  ; 
—  Rejetib.  . 

Du  2  décembre  1871.  — Ch.  crim.  —  MM.  Legagueur^  pr.;  Barbier,  rapp.; 
Bédarhiles,  av.  gén.,  c.  conf.;  Mazeau  et  Duboy,  av. 
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N«  99.  —  Coun  d'0rl«an8.  —  22  août  1870. 

Celui  qui  a  prî$  des  besiioux  à  cheptel  doit  être  déclaré  responmhU^ 
à  l'exclusion  du  bailleur^  du  fait  du  gardien  qui  les  a  menés  paître  en 
délit  dans  un  bois  (C.  civ.,  1385  \  C.  Tprest.,  i99  et  âOi)  (i). 

Et  le  propriétaire  du  bois ,  fûê^il  même  le  bailleur  à  cheptel,  est 
fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  la  réparation  des  dégâts 
(0.  civ„i382elsuiv.). 

(Oe  S***  e.  Caillai.)  —  ahhét. 

l^  Çopb:  ^  Attendu  qi^il  est  reconnu  par  les  parties  que  le  sieqr  de  S*** 
a  donnera  litre  (le  c|u'p(el  h  nioitié,  soumis  aux  règles  du  Code  Napoléon, à 
Sylvain  CaillAt«  le  IrQuneau  qui  a  élé  trouvé  en  délit;  —  ÂtlendM  que,  \at 
suite,  le  propriéiairç  u  étujl  plus  chargé  de  railmini^tralion  du  troupeau,  ni 
du  cnoi](  du  berger  préposé  (1  sa  garde  ,  admiuisdHiion  et  choix  qai 
étmpnt  |i)ii>sés  ^  1^  dirçclioQ  du  preneur;  -r-  Que,  pendant  toute  la  durée 
du  cheptel,  le  droit  du  bailleur  qui  n*a  ni  la  disposition,  ni  |a  possession  des 
animaux,  se  trouve  suspendu  et  remplacé  par  le  droit  de  i«eprendre,  à  la  lia 
du  cheptel^  les  bestiaux  dont  il  s'est  de&saisi  ;  d'où  il  résulte  que  le  fermier 
doit  être  déclaré  responsable  du  dçlit  commis  par  ^on  pâtre  ;  —  Attendu 
qu*il  importe  peu  que  de  S***  sqjt  en  même  temps  le  prqpriétaire  poorsoi- 
\ant  la  répression  du  délit  et  le  bailleur  à  cheptel  ;  -^  Que  soo  droit  comroi 
propriétaire  du  bois  est  dussi  complet  que  celui  appartenant  k  des  élriinpri 
pour  faire  respecter  sa  propriété  ^  -^  Attendu  (me  le  procès- verbal  di'eiié 
pçr  le  garde  particulier,  auquel  est  due  lui  jusque  inscripiiou.de  faux^  ego* 
State  que,  le  21  juin  dernier,  vingt  vaches,  composant  le  troupeau  de  CaiHai* 
pacageaient  dans  le  bois  de  S***  \  -^  Que  ce  fait  constitua  te  délit  pré?u  et 
puni  par  les  arliclos  1U9  et  â02  du  Code  forestier  ;  ^  Par  ces  qioiifs,  çtq. 

Ou  SJ2  août  1870,  -rr-  C,  Orléans  (Çh.  çorr.),  ^  MM,  «wiin-Saim-  * 
prés.^  Job^net  et,  Desplanches,  av. 


NMOO.  —  GouR  DB  BouRQBs  (Ch.  corr.).-—  24  mars  4 870, 

Ol^lftt,  l0av«l»r>f  I  li«tm««  I  ]L«  •!  a«  «altifâtvtîoD,  i«ngU«r9t  Mai» 
•piit«ioa^  8»  tatritoU*!  lifnltaiioB,  aaimal  bleué|  payrtvilai. 

JéC  préfet  n'e$t  pas  l^nw ,  dans  l'arrêté  ^ui  preserii  un  certain  mmt 
irt  de  kaltuêê  paur  la  destruction  des  animaux  nuisibles^  et  soédde- 
ment  des  sangliers  (â),  de  fixer  un  délai  pour  texécuêion  des  battues^ 
à  peine  d'iUégalité  (arrêté  du  çouv.  19  pluy.  an  V,  art,  3).  (3). 

Air  suite,  l'autorisation  accordée  le  ti  août  serait  à  tort  cansiiirèt 
comme  périmée  le  13!  décembre^  alors  surtout  qu'il  fn  a  été  fait  usay 
une  première  fois  sqns  résultat  (4), 

(1)  Voir  conf,,  Cass.,  14  février  186|  [Journal du  notais,  I86S,  909  ;  Siiev,  im 
I,  P99),  ei  kinole. 

(S)  Oti  a  cuuttisté  que  des  bal|oes  puissent  èlN  preserilas  peur  la  dettrvtliee 
des  Aiiiigiiers,  a  cause  Uu  caractère  ue  gibier  qui  appariieut  k  ces  aiiiiiiaas.  Mus 
il  a  Ole  décidé  que  lorsque,  à  raison  de  leur  mulupiicaiion,  les  saDjtiiers  de- 
Tiennent  nuisibles  et  dangereux ,  leuf  Uestruction  peut  eue  ordonnée  oom*^ 
celle  des  loups  ei  autres  animaux  Dui.*>ibies.  ^  Crim.  rej.  SI  Jaov.  isei  (Daiioi, 
R9C.  pér.,  6i,  1,  321),  et  la  note. 

(8  et  4)  Les  cbasses  ou  battues  ne  peufent  faire  l*objet  d'autorisations  ptf»*' 
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Ia  lieutenant  de  louveteriç^  autorisé  à  faire  une  battue  sur  le  terri- 
toire  de  communes  spécialement  indiquées  dans  l'arrête  du  préfet^  xCex- 
cède  pas  cette  autorisation j^  lor^ÇMe^  après  apoir  organisé  fa  battue  s^r 
le  territoire  désigné ^  il  poursuit  sur  le  territoire  de  communes  vaisines 
l'animal  qu'il  a  fait  lever  et  qui  if  4lé  blessé,  si  d'ailleurs  il  ne  sort  pas 
de  la  circonscription  territoriale  qui  lui  est  assignée  par  son  acte  de 
nomination;  ici  ne  s'applique  pas  farticie  il  de  la  loi  du  S  mai  1844, 
quin'a  pas  modifié  les  règlements  sur  la  louveterie  (i). 

(De  Pomereu  c.  Millot.)  — :  ahhêt. 

La  Codr  :  ^  ÂUendu  que,  par  son  arrêté  du  6  août  i869,  le  préfet  dç  la 
Nièvre  a  prescrit  que  cinq  buUiies  auraient  lieu  pour  la  deslpucliou  des  san- 
gliers dans  les  coinmun<s  de Monlenihert  el  de  la  Nocle ;  —  Attendu  que, 
eu  exécution  de  cet  arrêté,  une  première  battue  a  été  effectuée  sans  résultat, 
et  mie  le  lieutenant  de  louveterie  Millot  en  a  organisé  upe  seconde  lé 
12  cfécembre  dernier)  -r-r  Que,  dans  celte  nouvelle  battue,  deux  sangliers  ont 
é(é  mis  à  inort{  qu'un  troisième,  déjà  blessé,  s'est  réfugié  dans  uu'liois  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Fours  etiipparlenantau  marquis  do  Pome- 
reu ;  que  le  lieutenant  de  louveterie  et  sun  piqueur  ont  poursuivi  Tanimal 
blessé  jusque  dans  Pintérieur  de  ce  bojs  )  qu'il  s'iigil  d*appFécier  ce  fait; 

Sur  la  prétendue  péremption  de  Tarrèié  préfectoral  :  —  Attendu  que»  ni 
Tarrèté  du  6  août  ne  mentionne  pas  le  délai  dans  lequel  devaient  avoir  lieu 
les  battues,  il  ne  s\'nsuit  pas  qu'il  tûl  tombé  ep  péremption  le  19  décembre  ; 

—  Attendu  qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  relative  à  la 
louveterie  n'impose  à  radniinistralion  Tobligation  d'impartir  un  délai  pour 
l'exécution  des  battues  à  peine  d'illégalilé  dosdites  battues;  —  Que^  sans 
prétendre  inierprétiT  Tarrêlé^  il  y  a  lieu  d'adfneltre  que,  à  défaut  de  lixation 
(l'un  délai,  Tadininistration  départementale  se  repose  sur  Tofticier  de  louve- 
terie du  soin  d'apprécier  ropportunité  des  bagues  suivant  les  (lespinp  49 
Tagriculture,  les  demandes  des  intéressés  et  les  convenances  des  liabitants  ; 

—  Que  l'arrêté  du  6  août  n'ayant  pas  été  rapporté,  n'avait  par  conséquent 
pas  cessé  d'exister  au  iâ  décapibre  ; 

Eu  ce  qui  touclie  la  poursuite,  par  l'ofQcier  de  louveterie  et  son  domestique, 

pentes  («ire.  min.  ini.  I"  mars  ISOfi,  Dalloi,  Hee.  pér..  M,  lit,  45);  un  préfet  ne 
peut  donc  (tas,  ppf  ^^  Jirrèl^  0e  principe,  iiutprlser  le  lieuieuani  de  loiivuierle 
a  deiriiireles  iDupseï  iiiitres  aiiimai|x  nuisibles  en  \çï^\  tei)i|>s  pt  en  tout  lieu, 
sans  être  aslreuu  a  recourir  chaque  fuis  à  l'auiorisaiion  ^dinini^^fplive  (Ue^fu 
iDin.  int.  13  déc.  1860,  Dallez,  Hec.për.y  §1,  111,  6<).  Toutefois,  il  Ve^lpas  iiéçes- 
saifd  (lue  cbaque  bami0  ^oil  l^bjet  «''pats  permission  di&iinc|e;  et  d'api  es  un 
arrêt  de  ta  Cour  de  cassation,  raMiuri^^'^iion  Uh  préfet  ^  up  c^racière  siufBaamuieol 
spécial  loisuuVIle  permet  au  lieutenant  de  louveierie  de  fiiire,  d(|ns  Mu  ^^ïài 
déterminé,  un  cepiain  nombre  de  haïuies  dans  les  forêts  de  rarrondissenient 
(arrêt  de  rejet  précité,  du  St  jauv.  18fli).  —  La  présente  d^ebion  fait  un  pas  de 
plus  dans  la  iiiême  voie  ;  elle  admet  la  iegaliié  d'une  atitQri^aiiun  se  boruant  ^ 
Uxer  le  nombre  des  battues  sans  piescrire  de  (Jélai.  Le  dQui^  upufi  parait  jHissibie 
Bur  ce  |>oint,  car  une  p^rmi^sion  tioni  un  lieutenant  de  louveterie  peu|  IndCli- 
nim^ot  Urdttrft  faire  wsage,  dégénère  en  une  permission  permaneiue,  et  petit 
ain&i  serxir,  conlrairemeut  a  Tesprii  des  règlements  sur  l4  piatlero,  â  donner 
un  caractère  ré,;ulier  ^  une  balipe  qui  serait  entreprise  ^  PéR^que  de  li  repro- 
duction, c*e&i-à-uire  à  un  ntuinent  de  l'année  où  une  telle  mesure  ne  peut 
qu'être  très-inop|K)rtune  et  furt  dommageable  au  gibier  proprement  di|,  — 
Y,  pajloi^,  Vvr.  ffén,,  yo  Cuassv,  n*»  U  el  13. 

(I)  Juge  même,  en  ce  qui  Ci>Qe«;rne  les  habitants  prenant  part  ^  unç  bat^ae, 
que  le  Uit  par  tiiK  d'être  ik;ntreâ  dans  une  forèi  située  hors  du  départepqen(  pQ 
con^iiiue  pas  ui)  delii  de  ctiafiSr*,  s'ils  ont  agi  de  bonne  fol.  —  V.  Nancy,  li  (^al 

woipaUi>ft/uç.p^r.,î^i,n,w8).  * 
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d'un  sanglier  dans  le  bois  du  marquis  de  Pomereu,  situé  sar  le  territoire  de 
Fours  :  —  Attendu  que  les  termes  de  Tarrèté  ne  sauraient,  d'après  la  nature 
des  choses^  être  entendus  dans  un  sens  reslriclif  que  relativement  aux  lieui 
où  devaient  s'organiser  les  chasses  ;  —  Attendu  que  Tinstitulion  de  la  louve- 
terie  se  propose  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ;  qu'elle  deviendrait 
sans  objet  si  un  animal  levé  ne  pouvait  être  poursuivi  sur  un  territoire  voisin, 
quoique  compris  dans  les  limites  de  la  circonscription  du  louvetier;  —  Qu'il 
est  plus  rationnel  d'admettre  avec  le  premier  juge  qu'un  animal  de  celte 
espèce  peut,  surtout  quand  il  est  blessé,  être  poursuivi  jusqu'4  ce  qu'il  soit 
misa  murt,  sur  un  terrain  situé  en  dehors  du  lieu  où  il  a  été  lancé,  même 
en  dehors  d'une  commune  dénommée  à  Tarrêté  préfectoral,  quand,  pour 
accomplir  sa  mission,  l'olficier  de  louveterie  ne  sort  pas  de  la  circonscription 
territoriale  qui  lui  est  assignée  par  son  acte  de  nomination  :  —  Attendu  que 
la  législation  sur  la  police  de  la  chasse  ifest  pas  applicable  à  l'espèce,  et  que 
lesprincipes,  empruntés  notamment  à  rarlicle  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  ne 
sauraient  régir  les  droits  et  les  devoirs  des  ofliciers  de  louveterie,  qui  soât 
réglés  par  des  dispositions  spéciales,  lesquelles  ont  été  respectées;  — 
Attendu,  en  effet,  que  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  do  19  pluviôse  an  Vi 
pourvu  an  moyen  de  prévenir  les.  chasses  voluptuaires  exécutées  sotis  les 
apparences  d'un  intérêt  public  ;  qu'à  celle  fin,  il  a  exigé  le  concours  de  l'ad- 
ministration forestière  pour  l'organisation  et  Texécution  des  battues  ordon- 
nées par  l'administration  ;  —  Attendu  que  toutes  les  formalités  légales  d'usage 
ont  été  accomplies  au  cas  particulier,  et  que  dès  lors  les  prévenus  ne  sauraient 
être  considérés  comme  coupables  d'un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'aulroi; 
—  Par  ces  motifs,  coniirme  le  jugement,  etc. 
Du  24  mars  1870.  —  G.  de  Bourges  (Gh.  corr.). 


N»  iOl.  —  Cour  db  Pau.  —  29  juin  1870. 

I«,  A*  et  3«  Propriété,  titre,  Don-otaga,  potteition  iatentioBBcUe,  pMMt- 
•ion  ooBtraire,  prouve.  —  Usage  forestier  i  4*  et  S»  Preaorîptioe,  aw-* 
«lage,  preuve  i  6o  pacagef  menu  béUil,  prohibitioB,  indenaité»  ptet- 
orîptioa. 

Le  droit  de  propriété^  une  fois  acquis  et  établi  par  vn  titre,  n'est  fos 
susceptible  de  se  perdre  par  le  non-usage  (G.  civ.,  644)  (i); 

Le  propriétaire,  quelle  que  soit  l'ancienneté  de  son  titre,  conserve^ 
par  l'intention  seule ,  sa  possession  primitive  (2)  ; 

C'est  à  celui  qui  se  prévaut  d'une  possession  contraire  à  ce  titrt  i 
prouver  que  cette  possession  réunit  les  conditions  et  la  durée  nkessaxrts 
pounntiainer  ^acquisition  de  la  propriété  (G.  civ.,  1315)  (3)  ; 

Les  droits  d^usage  forestier  se  prescrivent  par  tinactiim  de  l'ttsagtr 
pendant  trente  ans  (G.  civ.,  706)  (4)  ; 

C'est  à  l'usager  à  prouver  qu'il  a  exercé  son  droit  dans  les  condUtom 
imposées  par  te  titre  de  concession  ou  dans  des  conditions  éguivalentet 
(G.  civ.,  1315)  (5); 

L'indemnité  accordée  aux  usagers  que  t article  78  du  Code  forestier 

(I)  V.des  applications  de  ce  principe,  Req.  85  avril  1855  (Dallox,  il«.  ?«••; 
55,  I,  160),  el  Req.  13  Juin  1865  (Dallor,  Rec.  pér.,  65,  I,  441). 
..j?»  ^»  *  ^^  *)  ^^  préseul  arrêt  lire  ptubieurs  conséquences  fort  exactes  de  li 
diliereuce  qui  exisid  entre  la  proprieié  et  les  serviiudes.  Le  droit  de  propriété 
étant,  en  principe,  absolu  et  sans  restriction,  tandis  que  la  servitude  est  •■  droit 
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prive  du  droit  de  dépaissance  des  chèvres^  brebis  et  moutons^  est  pres' 
crite  après  trente  ans  écoulés  depuis  la  promulgation  du  Code  fores^ 
lier  {i). 

(Communes  d'Ossen^  de  Ségus  et  d'Omex  c.  les  villes  de  Lourdes  et  de 
Saint-Pé  et  FElat.)  -«  Arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  les  communes  d'Ossen,  Ségus  et  Omex,  formant 
lu  vallée  de  Batsouriguère^  réclament:  1^  un  droit  de  propriété  sur  des  ter- 
rains situés  au  versant  septentrional  de  la  montagne  qui  les  sépare  de  Lourdes^ 
et  ce^  jusQu'aux  limites  fisées,  sur  le  flanc  de  cette  montagne,  par  une  trans- 
action du  ^3  juillet  1503,  passée  entre  elles  et  la  commune  de  Lourdes  ;  S<^  un 
droit  de  pacage,  dans  les  limites  déterminées  par  la  même  transaction  ;  S^*  une 
indemnité  représentative  du  droit,  qui  leur  était  accordé  par  ledit  acte»  de 
conduire  au  pacage  concédé  toute  espèce  de  bestiaux,  droit  que  l'article  78  du 
Code  forestier  a  supprimé  pour  les  chèvres  et  les  brebis  ou  moutons  ; 

£n  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  :  —  Attendu  que  la  transaction  du 
23  juillet  1503  n'a  d'autre  objet  qu'une  fixation  et  une  délimitation  des  droits 
de  pacace  concédés  aux^  trois  communes  composant  la  vallée  de  Batsouriguère  ; 
que  si  1  on  peut  y  puiser  des  renseignements  utiles  au  point  de  vue  de  la  déli- 
mitation des  propriétés  respectives  des  parties,  on  ne  saurait  la  considérer 
comme  un  titre  établissant  celte  délimitation  même;  —  Attendu  que  ce  titre 
seul  na  saurait  donc  servir  de  fondement  à  la  demande  en  revendication  for- 
mée par  les  trois  communes  d'Ossen,  Ségus  et  Omex;  —  Attendu  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  déclaration  générale  faite,  le  12  mai  1619,  par  les 
représentants  de  ces  trois  communes^  devant  Diharce  et  Pujo,  commissaires 
députés  par  lettres  patentes  du  roi;  que»  dans  çc  document,  il  est  dit  que  le 
territoire  des  trois  communautés,  «  du  côté  du  septentrion,  confronte  avec  la 
terre  de  la  ville  de  Lourdes,  séparée  par  la  sommité  et  le  bautde  la  montagne, 
depuis  le  lieu  appelé  Perne-Extremere  vers  orient,  jusqu'à  l'endroit  appelé 
lau  Hourat  de  la  Maure,  en  telle  sorte  que  la  terre  qui  verse  et  pend  vers  le 
midi  est  à  ceux  de  Ségus,  Ossen  et  Omex,  et  celle  qui  pend  et  verse  vers  le 
septentrion  est  à  ceux  de  Lourdes;  réservé  toutefois  retendue  d'un  bois 
appelé  Labailhj  qui  est  sur  le  haut  de  la  montagne,  et  que  aures  il  ne  verse 
Tean  vers  le  midi,  est  néanmoins  dé  ceux  d'Ossen,  Ségus  et  Omex  ;  »  — 
Attendu  qne  la  commune  de  Lourdes  objecte,  il  est  vrai,  que  ce  document 

eiceptiODDel,  celui  qui  prétend  avoir  acquis  ou  modilié  un  droit  de  propriété 
légalemeot  éuibli  est  lenu  d'apporter  la  preuve  de  sa  prétention,  qui  est  une  dé- 
rogation à  Tétai  ordinaire  et  naturel.  Par  une  conséquence  inverse,  le  législateur 
favorise  et  présuppose  tout  ce  qui  lend  à  dégrever  la  propriété  des  servitudes 
qui  pèsent  sur  elle;  voilà  pourquoi  les  servitudes  peuvent  s'éteindre  par  le  non- 
usage,  et  il  iucombe  à  celui  qui  les  revendique  de  prouver  l'iuaccomplissement 
de  celle  prescription  libérutuire,  au  moins  lor^fqu'il  n'est  plus  en  possession  de  la 
servitude  réclamée.  Celle  dernière  coa$é«4uence  a  cependant  été  contestée  dans 
le  cas  où,  le  titre  consiiiuiif  de  la  créance  étant  représenté,  le  propriétaire  sou- 
tient qu'elle  a  été  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans;  mais,  môme 
dans  celle  bypolliôse,  la  Cour  suprême  a  constamment  décidé  que  le  propriéiaire 
n'a  rien  à  prouver  et  doit  être  déclaré  libéré  de  la  servitude  par  cela  seul  que 
la  preuve  de  nou-e&tinctiun  n'est  pas  rapportée  par  le  demandeur.  —  V.  Dalloz, 
Jur.  géu,  v«  Prbutb,  n»  52;  Demolorabe,  Servitudes,  t.  II,  u»  1015. 

(1)  Celle  indemuiié  pourrait  être  réclamée  plus  de  trente  ans  après  la  promulga- 
tion du  Code  forestier  (91  juillet  18S7),  si  les  usagers  n'avaient  jamais  cessé, 
Donob^Unt  la  proiiibition  de  raritcle  <8,  du  Code  forestier,  d'user  de  <es  droits 
«le  dépaissance  du  coiisenleniAQt  des  propriétaires  (Eeq,  Ujiin  1866,  Dalioz, 
Hec  per,,  e6, 1,  S06).  Mais  la  prescription  ne  serait  pa^  mierrrumpue  par  lu  simple 
reeouuais>aoce  de  ces  droits  parle  piopriélaire  (&eq.  Il  mai  1870,  Dallos,  iiec. 
jM^r.,  71, 1,di]. 
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hVst  pas  probant,  le  léoombremcnlqn*il  constate  n'ayant  pas  i[i  Vérifié  con- 
tfadictoirernent  atec  elle;  maïs  qu«  si  cntie  VéHQcation  contradictoire  n'a 
pas  eu  lien,  il  y  a  été  suppléé,  en  ce  qui  concerne  la  forêt  de  Labailh,  parle 
débat  contradictoire  qui,  en  i767,  s'est  élevé,  devant  le  parlement  de  Navarre, 
•ntre  les  parties  aujourd'hui  litigeantes  (suivent^  sur  ce  point,  des  oontidé^ 
râlions  sans  intérêt  doctriiisl)...  ;  —  Attendu  que  la  commune  de  Lourdes 
objecte  encore  que  ce  titre  de  1619,  remontant  à  plus  de  trente  années,  est 
prescrit  et  ne  peut  être  invoqué  contre  la  commune  de  LoUrde^i,  qiti  est  en 
possession  de  tout  lé  versant  septentrional,  et  qui>  dtms  cette  situation,  n*a 
rien  à  prouver,  pas  même  sa  possession  trentenaire;  qiie  celte  objection  n>st 
pas  plus  fondée  que  la  première  ;  ^  Qu'en  droit,  Id  possession  h'est  enicâce. 
pour  eiïacer  un  tilre  de  propriété,  si  ancien  qtiMl  soit,  qu'autant  qu^elle  s'est 
prolongée  pendant  le  temps  exigé  ponr  prescrire  *,  que  le  droit  de  propriété. 
tine  foisacdUis  et  établi  par  Un  titre,  ne  s'étrint  pas  par  le  simple  non>osage, 
comme  le  droit  de  servitude  ;  qu'il  ne  se  perd,  au  détriment  ue  la  personne 
sur  la  tèie  de  qui  il  est  placé  par  id  titre,  que  par  l'aequisltion  qu'une  autre 
personne  en  fait  par  titre,  par  prescription  ou  pur  tout  autre  mode  déterminé 
par  la  loi;  mais  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'une  possession  non  revêlbedes 
caractères  qui  en  font  un  mode  d'acquisition  légitime  de  la  propriété  suffise 
pour  ftnéuntir  un  titre  de  propriété  ;  que  s'attacher  h  la  date  seule  de  ce  tiim, 
sans  rechercher  s'il  est  emtce  pnr  un  tilre  contraire  ou  par  une  prescription 
équivalente  à  titre,  ce  serait  confondre  les  principes  qui  régissent  et  difKren- 
cîent  la  prescription  extinctive  de  la  prescription  acqniéitive,  soumettre  le 
propriétiiire  à  une  déchéance  viSkè'-vis  d'un  possesseur  d'un  jour,  qui,  pen- 
dant le  reste  des  trente  années,  n'aurait  même  pas  donné  prise  à  une  action 
en  revendication,  ébranler  enûn  les  plus  solides  assises  de  la  propriété,  êû 
obligeant  le  propriétaire  à  renouveler  son  titre  tons  les  trente  ans,  sods  peine 
de  voir  son  droit  succomber  devant  Une  possession  momentanée,  ou  de  sabir 
la  charge  d'une  preuve  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  propriéifllfe  fondé  en  titre  Conserve,  par  rinteR- 
lion  seule,  êoio  ommo,  sa  possession  pritnllive^  tant  qu'une  possession  con^ 
traire  ne  se  manifeste  pas,  et  qu'admettre  celui  dtti  veut  se  prévaloir  de  cette 
possession  contraire  à  se  retrancher  dans  un  rôle  passif,  n'aboutirsit  i  riefl 
moins  qu'à  faire  de  la  possession  actuelle,  ue  se  rattachant  ni  à  Un  tltfe  61  à 
une  possession  ancienne,  une  (irésomption  légale  de  possession  trentenaire: 
qu'une  pareille  théorie  n'est  pas  fondée,  et  qu'il  faut  dire,  au  contraire,  qae 
celui  qui  représente  un  titre  de  propriété  en  forme,  quelle  qu'en  soit  Tsa- 
cienneté,  n'a  rien  à  prouver,  et  que  o'est  à  celui  qui  se  prévaut  de  sa  posMi^ 
sion  contre  ce  titre^  à  prouver  que  cette  possession  réunit  léS  oarfectêrss  de 
mode  et  de  durée  voulus  pour  la  prescription  ;  -^  Que  là  Commntié  de 
Lourdes  offrant  subsidiairement  cette  preuve.  11  v  a  lieu  de  l'admettfe  lia 
fournir;  et  que,  dans  la  prévision  du  cas  où  elle  n  y  parviendrait  pas,  tl con- 
vient, pour  éviter  un  nouvel  interlocutoire,  d'admettre  aussi,  dès  à  priseut, 
les  communes  de  la  vallée  de  fiatsouriguère  à  établir^  sur  les  iieuii  psr 
témoins,  adaptation  de  titres  ou  autres  documents  ou  renseignements,  dsviat 
le  conseiller-commissaire  qui  sera  plus  bas  désigné,  jusqu'où  s'étendi  sar  le 
versant  septentrional  de  la  montagne,  la  forêt  que  le  dénombrement  de  1(H9 
et  Tarrôt  de  1767  combinés  attribuent  à  ces  communes  ; 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  pâturage  :  —  Attendu  que  la  transactioa 
du  23  juiUet  l£K)3  est  un  titre  aujourd'hui  irrécusable,  portant  conâession  et 
reconnaissance  de  ces  droits  et  en  indiquant  l'étendue  et  les  limites;  jqjue  ce 
titre  doit  donc  être  encore  la  loi  des  parties,  si  les  droits  d'usage  qa'il  coa- 
fère  aux  trois  communes  de  la  vallée  de  Batsouriguère  n'ont  pas  été  éteiats 
par  la  prescription  ;  -^  Attendu  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  été  plus  bail 
établi  pour  le  droit  de  propriété,  le  droit  d'usage,  qui  participe  de  ta  natort 
des  servitudes,  ne  se  conserve  pas  par  lui-même,  mais  seulement  p&r  l'fexefclcs 
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3ui  en  est  fait  ;  qu'il  périt  par  la  simple  inaction  de  Tusager,  et  que  c'est  à  ce 
ernier,  par  conséquent,  à  justifier  de  sa  conservation  ;  qu'à  cet  égards  tes 
modes  de  preuve  sont  plus  ou  moins  rigoureux,  suivant  qu'il  s'agit  d'usages 
sur  des  terres  vaines  et  vagues  ou  d'usages  sur  un  sol  forestier;  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'usager,  soumis,  pour  l'exercice  de  son  droit,  à  des  conditions 
particulières,  doit  prouver  que  cet  exercice  a  eu  Heu  dans  tes  conditions 
imposées,  ou  dans  des  conditions  analogues  et  équivalentes,  car  autrement  il 
revêtirait  Je  caractère  d'une  possession  entachée  de  violence  délictueuse,  et, 
par  conséquent,  InefGcace;  —  Attendu  que  les  trois  communes  offrent 
d'abord,  comme  une  preuve  de  l'exercice  légitime  de  leurs  usages  depuis 
lUoiDS  de  trente  ans,  une  quittance  de  la  redevance  par  elles  due,  en  exécu- 
tion de  la  transaction  du  23  juillet  1503  et  de  l'arrêt  de  1767  qui  en  a  ordonné 
PéiécuCion  ;  ^  ÂUendu  qu^  ce  litre,  émane  de  la  commune  de  Lourdes, 
sufût,  sans  doute,  à  établir  que  les  trois  communes  ont  conservé  des  droits 
d'usage  sur  le  territoire  de  Lourdes  ;  mais  que,  muet  sur  l'étendue  de  ces 
droits,  et  ne  visant  même  pas  le  titre  originaire  qui  les  concède,  il  est  insuf- 
fisant pour  établir  dans  quelle  mesure  et  sur  quelle  portion  du  territoire  de 
Lourdes  ils  ont  été  conservés  ;  que  la  commune  de  Lourdes  ne  les  conteste 
pas  sur  les  montagnes  non  soumises  au  régime  forestier,  mais  qu'elle  les  con- 
teste énergiquement  pour  tout  le  reste,  et  qu'elle  offre  de  prouver,  par  des 
procès- verbaux  et  des  actes  de  poursuite,  qu'elle  les  contestait  même  à 
l'époque  de  la  délivrance  de  la  quittance  ;  que  ce  document,  s'il  peut  rester 
au  procès  à  titre  de  simple  renseignement  ou  de  nrésotiiption,  ne  saurait  y 
figurer  avec  le  caractère  d'un  acte  absolument  prouant  pour  établir  la  con^^ 
servation  de  tous  les  droits  concédés  ou  reconnus  par  la  transaction  du  33  juil- 
let 1503  sur  tous  les  terrains  y  mentionnés;  —  I^ais  attendu  que  les  trois 
communes  usagères  offrent  de  prouver,  par  tout  autre  mode,  et  notamment 
par  témoins,  qu'elles  ont  conservé  les  droits  dérivant  de  cette  transaction  par 
i^exercice  qu'elles  en  ont  constamment  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  particulière- 
ment dans  les  trente  années  qui  out  précédé  1  acte  Introauclif  d'instance  ;  que 
cet  exercice  doit  s'entendre  d'un  exercice  légitime  et  conforme  à  la  loi;  que 
la  lacune  que  contient  l'offre  de  preuve,  à  cet  égard,  peut  prêter  à  une  con- 
fusion dont  la  Cour  doit  prévenir  les  effets,  en  spécifiant  les  conditions  dans 
lesquelles  la  preuve  offerte  devra  être  rapportée; 

En  ce  qui  concerne  findemnlté  réclamée  pour  la  suppression  du  pacage 
des  chèvres  et  des  brebis  ou  moutons  :  —  Attendu  que  cette  suppression,  qui 
est  le  fait  de  la  loi,  remonte  à  plus  de  trente  années  ;  que  findemnilé  à 
laquelle  les  communes  usagères  auraient  pu  avoir  droit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 78  du  Code  forestier,  est  prescrite;  que  la  prescription  est  invoquée,  et 
que  c'est  le  cas  de  l'accueillir  ;  —  Par  ces  motiis,  réformant  le  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Lourdes  du  31  août  1868,  déclare  quelesdites  trois  com- 
munes de  la  vallée  de  Batsouriguère  sont  propriétaires  du  bois  de  Labailh...  ; 
—  Admet  la  commune  de  Lourdes  à  prouver  que,  depuis  plus  de  trente  ans 
avant  l'instance,  elle  a  joui  et  possédé  exclusivement,  continuellement  et  à 
titre  de  propriétaire,  la  partie  du  versant  septentrional  revendiquée  comme 
étant  fassiette  de  la  forêt  ou  d'une  partie  de  la  forêt  de  Labailh,  et  ce,  soit 
par  la  surveillance  active  de  ses  gardes,  soit  par  les  coupes  affouagères  et  les 
ventes  d'arbres  qu^elle  y  a  effectuées...  ;  »  Dit  et  déclare  que  la  transaction 
du  23  >uillet  1503,  produite  eu  forme  probante,  règle  encore  les  droits  et 
obligations  respectifs  des  parties  quant  au  pacage,  à  moins  que  ces  droits,  qui 

Sarticipeni  de  la  nature  des  servitudes,  n  aient  été  éteints  par  le  non-usage 
es  parties  intéressées  à  les  conserver;  et  avant  dire  droit  sur  ce  dernier 
point,  admet  les  communes  d'Omex,  d'Ossen  et  de  Ségus  à  prouver  qu'elles 
ont  conservé  ces  droits  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  seuls  points 
où  Ils  leur  sont  contestés,  par  Tusage  qu'elles  en  ont  constamment  fait  jus- 
qu'à ce  jour,  notamment  dans  les  trente  années  qui  ont  précédé  fiatroauc- 
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tion  de  rinstance,  en  tout  cas  depuis  moins  de  (renie  années,  el  ce  par  de^ 
actes  de  jouissance  conformes  aux  règlements  forestiers  ou  équipoUents  à  des 
procès-verbaux  de  délivrance  ou  déclarations  de  défensabilité,  accomplis,  au 
vu  et  su  des  gardes  ou  représentants  de  la  commune  de  Lourdes,  sans  trouble 
ni  opposition  de  leur  part,  par  des  actes,  en  un  mot,  écartant  toute  idée  de 
clandestinité,  de  violence  ou  de  délits  et  impliquant  racquiescement  du  pro- 
priétaire intéressé,  etc. 

Du  29  juin  1870.  —  C.  de  Pau  (1«  Ch.).  —  MM.  Daguilhon,  1"  pr.;  Les- 
pinasse^  l"av.  gén.,  c.  conf.;  Bossu,  Forest  et  Basson,  av. 


N®  102.— Adjudication  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'état, 

CAHIER  DBS  CHARGES. 

TITRE  PREMIER. 

dispositions    générales. 

article  1*'.  Â  moins  de  stipulations  contraires  dans  l'acte  d'adjudica- 
tion, les  baux  seront  consentis  pour  neuf  années,  qui  commenceront  le 
i*'  juillet  1872  et  finiront  le  30  jum  1881. 

Tout  bail  consenti  pendant  le  temps  où  la  citasse  est  close  courra  à  partir 
du  1*'  juillet  de  Tannée  dans  laquelle  Tudjudication  aura  lieu. 

Tout  bail  consenti  pendant  le  temps  oi^  lâchasse  est  ouverte  courra  à 
partir  du  1*' juillet  ou  du  1^'  janvier,  selon  que  ladjudication  aura  été  ef- 
fectuée dans  le  courant  de  Tun  ou  de  Tautre  semestre. 

Les  baux,  quelle  que  soit  leur  date,  expireront  le  30  juin  1881. 

Art.  2.  Il  ne  sera  accordé  aucune  réduction  sur  le  prix  des  baux  pour  dé- 
faut de  mesure  dans  rétendue  des  forêts  ou  parties  de  forêts  adjugées. 

En  cas  d'aliénation  de  la  forêt  amodiée,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit 
et  sans  indemnité  à  partir  du  jour  de  Tadjudication. 

11  sera  accordé,  sur  le  terme  payé  d'avance,  une  réduction  proportion- 
nelle à  la  durée  de  la  jouissance  dont  le  fermier  aura  été  privé. 

Si  la  forêt  n'est  aliénée  qu^en  partie,  pour  l'établissement  de  cheiniAs  po- 
blics,  de  voies  ferrées,  de  canaux  ou  pour  toute  autre  cause,  TEtatue  dem 
aucune  indemnité  au  fermier,  le  bail  sera  maintenu  et  le  prix  en  sera  réduit 
proportionnellement  à  l'étendue  de  forêts  qui  aura  été  distraite. 

TITRE  II. 

ADJUDICATIONS. 

▲rt.  3.  Les  adjudications  seront  faites  soit  aux  enchères  et  à  rextinctioo 
des  feux,  soit  sur  soumissions  cachetées. 

Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes,  les  adjudications  n'auront  pu  avoir  lieu, 
elles  seront,  si  l'agent  forestier  présent  le  juge  à  propos,  remises,  séance  te* 
nante  et  sans  nouvelles  affiches,  au  jour  qui  sera  fixé  par  le  présidenL 

Art.  4.  Les  adjudications  aux  enchères  seront  faites  après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement.  Si.  pendant  la  durée  de  ces  trois  bou- 
gies, il  survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  prononcée  qu'a- 
près l'extinction  d'un  dernier  feu  sans  enchère  survenue  pendant  sa  durée. 

Les  enchères  ne  pourront  être  moinores  de  10  francs  pour  les  mises  à 
prix  au-dessous  de  20U  francs,  de  20  francs  pour  celles  de  200  à  1  000  francs» 
et  de  50  francs  pour  celles  au-dessus  de  1  ÛOO  francs. 
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Art.  5.  Les  adjadications  par  voie  de  soumissions  suront  liea  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  soumissions  (1)  devront  toujours  6tre  faites  sur  papier  timbré  et  re- 
mises cachetées  au  président  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pnr  lui.  Il  sera 
ensuite  |)rocédé  à  leur  ouverture.  L'adjudication  sera  prononcée  par  le  pré- 
sidenr,  si  le  conservateur  ou  son  délégué  juge  l'offre  suffisante. 

Lorsque  plusieurs  soumissionnaires  auront  offert  le  même  prix,  et  que  ce 
prix  sera  jugé  suffisant,  le  lot  sera  tiré  au  sort  entre  eux,  d'après  le  mode  qui 
sera  fixé  par  le  président,  sur  la  proposition  de  l'agent  forestier,  à  moins  que 
Tun  d'eux  ne  réclame  les  enchères. 

Art.  6.  Les  adjudications  prononcées  seront  définitives. 

Cependant,  si  la  demande  en  est  faite  séance  tenante  et  à  moins  d'indica- 
tions contraires  dans  les  affiches,  les  divers  lots  adjugés  ou  non  adjugés  d'une 
même  forêt  pourront  être  remis  en  adjudication  en  bloc  aux  enchères. 

Si  Tadjudication  en  bloc  ne  doit  porter  que  sur  des  lots  déjà  adjugés,  la 
mise  à  prix  sera  basée  sur  le  montant  total  des  adjudications  parliellesaug- 
monté  de  25  pour  100. 

Si  l'adjudication  en  bloc  doit  comprendre  un  ou  plusieurs  lots  non  adju- 
gés, la  mise  à  prix  sera  basée  sur  te  montant  total  des  adjudications  partielles 
et  des  mises  à  prix  des  lots  non  adjugés,  augmenté  dans  une  proportion  qui 
sera  déterminée  par  les  clauses  spéciales. 

Art.  7.  Les  personnes  insolvabiesne  pourront  prendre  part  aux  adjudications. 

Le  fonctionnaire  chargé  do  présider  l'adjudication  sera  juge  de  la  solvabi- 
lité des  enchérisseurs. 

Art.  8.  Les  minutes  des  procès-verbaux  d'adjudication  seront  rédigées  sur 
papier  visé  pour  timbre  et  signées  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires 
présents  et  par  les  adjudicataires  ou  leurs  fondes  de  pouvoirs;  s'ils  sont  ab- 
sents, s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  aux  pro- 
cès-verbaux. 

Art  9.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  de  donner,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  celui  de  Tadjudication,  une  caution  et  un  certificateur  de  caution 
reconnus  solvables,  lesquels  s'obligeront  solidairement  avec  lui  à  toutes  les 
charges  et  conditions  du  bail. 

Les  cautions  et  certificateurs  de  caution  ne  pourront  être  reçus  que  du 
consentement  du  receveur  des  domaines,  et  l'acte  en  sera  passé  au  secré- 
tariat de  ta  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  du  lieu  de  l'adjudication. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  dans  le  délai  prescrit,  il 
sera  déchu  de  l'adjudication,  et  une  réadjudication  aura  lieu  à  ta  folle  en- 
chère dans  les  formes  ci-dessus  déterminées  et  suivant  les  conditions  spécifiées 
daus  rarticle  24  du  Code  forestier. 

L'adjudicataire  déchu  payera  les  frais  de  la  première  adjudication  à  raison 
de  1  et  demi  pour  100  sur  le  prix  principal  pour  une  année. 

TITRE  IIL 
prix  des  baux  et  frais  d'adjudication. 

Art.  10.  Le  prix  d'une  annuité  du  bail  sera  payé  d'avance,  dans  la  caisse 
du  receveur  des  domaines  du  lieu  de  Tadjudication, 

(I)  MODÈLE  DE  SOUMISSION. 

Je  soussigné  (nom.  prénoms  et  demeure],  apr^s  avoir  pris  connaissance  du 
cahier  de^  charges  et  de  l'affiche  concernant  1  adjudication  du  droit  de  chasse  dans 
les  forêts  domaniales,  déclare  uie  rendre  adjudicalaire  de 

aux  clauses  et  conditions 
exprimées  par  ledit  cahier  des  charges,  moyennant  le  prix  de  (en  toutes  lettres) 
par  hectare^  ou  le  prix  de  (en  toutes  lettres)  pour  la  totalité  du  lot  ou  des  lots 
réonis,  non  compris  les  frais. 
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Les  antres  payements  seront  efTectoés  par  semestre,  les  I*'  janvier  et 
{^juillet,  de  manière  qu'à  chacune  de  ces  époques  il  y  ait  tOQJoars  une  an- 
nuité payée  d'avance. 

Art.  1i.  Les  demandes  en  résiliation  do  baux  et  en  réduction  de  fermages 
ne  suspendront  pas  Teffet  des  poursuites  pour  je  recouvrement  des  termes 
arriérés. 

En  aucun  cas,  l'adjudicataire  ani  aura  été  privé  du  droit  d^oblenir  an 
permis  de  chasse,  par  application  dfes  articles  6, 7,  8  et  18  de  la  loi  du  3  mai 
18i4.  ne  sera  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  bail  ou  une  diminution 
de  prix. 

Art.  iS.  Indépendamment  dn  prix  principal,  des  droits  fixes  de  timbre  et 
des  droits  proportionnels  d'enregistrement,  les  adjudicataires  payeront  comp- 
tant à  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  à  titre  de  remboursement  des 
frais  d'adjudication,  i  et  demi  pour  100  du  prix  principal  de  leurs  baux  pour 
une  année. 

TITRE  IV. 

CES8I01fS"DE  BAUX  ;  ADJONCTIONS  ET  SUBSTITOTlOliS  DE  COPSRinBRa. 

Art.  13.  Le  fermier  pourra  s'adjoindre  dans  la  jouissance  de  son  bail  dfê 
cofermiers  dont  le  nomore  sera  déterminé  par  les  afûches  et  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication. 

Lea  cofermiers  devront  être  agréés  par  le  conservateur. 

Us  ne  seront  agréés  qu'après  avoir  souscût  l'engagement  de  se  conformer, 
comme  le  fermier  lui-même,  aux  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des 
charges,  relatives  à  l'exploilalion  et  à  la  police  de  la  chasse  (!]. 

Art.  14.  Les  adjudicataires  ne  pourront  céder  leur  bail  qu'en  vertu  (fane 
autorisation  du  directeur  général  des  forêts. 

Les  cessions  seront  passées  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  soos- 
préfecture  du  lieu  de  l'adjudication. 

Les  cessionnaires  ne  pourront  obtenir  le  permis  spécial  dont  il  est  fait  men- 
tion à  Particle  17  qu'en  représentant  l'acte  de  cession  à  l'agent  forestier  chef 
de  service. 

Les  adjudicataires  seront,  jusqu'à  décharge  définitive,  solidairement  obli- 
gés avec  le  cessionnaire. 

..  Art.  15.  Le  conservateur  pourra,  après  avoir  consulté  les  agents  locaox^ 
autoriser  les  substitutions  de  cofermiers.  Les  cofermiers  ne  seront  défioilire- 
ment  agréés  qu'après  avoir  souscrit  l'engagement  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  13. 

TITRE  V. 

EXPLOITATION  ET  POLICE  DE  LA  CRASSE. 

Art.  16.  La  chasse  de  toute  espèce  de  gibier  et  de  tous  les  oiseaux  existant 
dans  les  forêts  afTermées  sera  exercée  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  arrêtés  des  préfets  pris  en  exécution  des  articles  3  ^t  9  de  la  loi  du  3  mii 

(1)  MODÈLE  D'ENGAGEMENT. 

Je  soussigné  demeurant  i 

m'engage,  si  je  suis  agréé  en  qualité  de  cofermier  de  M. 
fermier  du  droit  de  cbasse  dans  1  forêt  domaniale 

de  ^  me  conformer  aux  clauses  et  oondiiiops  eoutesnes 

aux  tUres  IV,  V  et  VI  du  cahier  des  charges,  dont  je  déclare  avoir  nne  parfUie 
connaissance. 

Fait  à  le  187 

Nota.  Cet  engagement,  qui  devra  être  souscrit  sur  papier  timbré,  sera  aDoeié 
au  procès-verbal  d'adjudtcation. 
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18i4,  et  avec  les  moyens  et  procédés  autorisés  tant  par  ce  dernier  article 
que  par  lesdits  arrêtes. 

Art.  17.  Les  fermiers  et  cofermters  ne  pourront  se  livrer  à  la  chasse  quV 
près  avoir  obtenu^  indé[)endamment  du  permis  de  chasse  de  Fantorité  com- 
pétente, un  permis  spécial  du  conservateur  ou  de  Tagent  forestier  délégué 
par  lui. 

Art.  18.  Les  fermiers  et  cofermiers  pourront  se  faire  accompagner  chat  un 
par  trois  personnes,  ou  les  autoriser  à  chasser  isolément  en  leur  douDuut 
des  permissions  spéciales  valables  pour  un  jour  seulement. 

Le  fermier  qui  ne  désignera  point  de  cofermiers  ou  qui,  dans  cette  dési- 
gnatiou^  n'atteindra  point  le  maximum  déterminé  par  l'acte  d'adjudication, 
pourra  s'adjoindre,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  autant  de  fois 
quatre  personnes  qu'il  restera  de  cofermiers  non-désignés.  Le  fermier  pourra 
aussi^  avec  l'agrément  du  conservateur,  transférer  cette  faculté  à  Tun  des 
cofermiers. 

Art.  19.  La  chasse  à  tir,  la  chasse  à  courre  et  les  chasses  en  traques  on 
en  battues  sont  permises.  Ces  dernières  toutefois  ne  pourront  avoir  lieu  pen- 
dant la  dernière  année  de  bail  qu'avec  l'autorisation  du  conservateur. 

Art.  20.  Il  est  défendu  d'enlever  ou  de  détruire  les  faons  et  levrauts,  ainsi 
que  les  nids  et  couvées  d'oiseaui  autres  que  les  oiseaux  de  proie. 

Ait.  21.  Dans  le  cas  où  le  conservateur  reconnaîtra  que  la  multiplication 
du  gibier  est  de  nature  à  porter  préjudice  aux  peuplements  forestiers,  il  de«- 
vra,  après  y  avoir  été  autorisé  par  une  décision  spéciale  du  directeur  géné- 
ral, mettre  le  fermier  en  demeure  de  détruire,  dans  un  délai  déterminé,  les 
animaux  surabondants  dont  le  nombre  et  l'espèce  seront  indiqués  dans  ladite 
décision. 

Faute  par  la  fermier  de  satisfaire  à  la  sommation  extrajudiciaire  qui  lui 
sera  signifiée,  il  sera  procédé  d'office  à  celte  destruction  par  les  soins  des 
agents  forestiers,  et  le  gibier  abattu  appartiendra  à  la  personne  qui  l'aura 
tué,  conformément  k  la  jurisprudence  établie  en  pareil  cas  pour  les  bnttues 
ordonnées  contre  les  animaux  nuisibles  (1). 

Des  clauses  spéciales  détermineront  les  mesures  à  prendre  popr  la  destruc* 
liou  des  lapins  dans  les  forêts  où,  en  raison  de  circonstances  exceptionnelles, 
cett9  destruction  sera  jugée  nécessaire.  Dans  tous  les  cas,  l'introducUon  de 
cette  espèce  de  gibier  est  formellement  interdite. 

I^es  acyqdicataires  demeureront  d'ailleurs  directement  responsables,  vis- 
à-vis  des  propriétaires  des  héritages  riverains  ou  non,  des  dommages  causés 
à  ces  héritages  par  les  lapins,  les  autres  animaux  nuisibles  et  toute  espèce  de 
gibier. 

Ils  devront  conséquemment  intervenir  pour  prendre  fait  et  cause  pour 
l'Etat,  dans  les  cas  où  celui*ci  serait  Tobjet  d'une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Art.  22.  En  temps  prohibé,  la  chasse  des  animaux  nuisibles  pourra  être 
exercée  par  tous  les  moyens  dont  l'emploi  sera  autorisé  par  le  préfet,  ou  par 
des  chasses  et  battues  pratiquées  conformément  k  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  Y. 

Art.  23.  Lii  fermiers  souffriront  les  battues  qui  pourront  être  ordonnées 
pour  la  destruction  des  loups  et  autres  animaux  nuisibles. 

Ils  concourront  à  ces  battues.  {Ordonnance  du  20;utn  1845.) 

Art.  24.  Ils  ne  pourront  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  accordé  aux  lieu- 
tenants de  iouvateria  da  chasser  le  sanglier  à  courre  deux  fois  par  mois, 
pendant  le  tçmps  où  la  chasse  est  permise.  {RègUment  du  20  août  1814  ; 
ordonnance  royale  du  20  juin  1845.) 


(1)  G.  c.  arrêt  du9i  juin  1843. 
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TITRE  VI. 

SURVBILUNCB  RT  GONSERYATION  DE  LA  CBASSB. 

Art.  25.  La  surveillance  et  la  conservation  de  la  chasse  restent  spéciale- 
ment confiées  aux  agents  et  gardes  forestiers  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  et  règlements,  aux  termes  desquels  les  fermiers  ne  peuvent  ré- 
clamer d'eux  un  service  spécial  et  extraordinaire  à  cet  effet. 

Néanmoins  les  fermiers  pourront,  avec  l'anlorisation  du  directeur  général 
des  forêts,  instituer  des  gardes  particuliers  de  la  chasse  d.ins  les  forêts  affer- 
mées. Celte  autorisation,  qui  devra  être  expresse  et  spéciale,  sera  révocable 
par  le  directeur  général,  sur  la  proposition  du  conservateur. 

Les  gardes  particuliers  sont  autorisés  à  porter  des  armes  à  feu.  Ils  pourront, 
avec  Taulorisatiou  du  fermier,  prendre  part  à  la  chasse^  même  isolément  et 
hors  de  la  présence  de  celui-ci. 

Il  leur  est  interdit  de  porter  un  unirorme  qui  puisse  être  confondu  avec 
celui  des  préposés  forestiers. 

Art.  26.  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  de  la  part  des  fermiers  et 
cofermiers,  ou  des  personnes  dont  ils  seront  accompagnés,  et  les  délits  de 
chasse  commis  par  les  personnes  sans  titre  dans  les  forêts  affermées,  seront 
poursuivis  correctionnellement,  sauf  à  la  partie  lésée,  d'après  la  connaissance 
que  ragent  forestier  ou  le  ministère  public  lui  aura  donnée  du  procès- verbal, 
à  intervenir  pour  requérir  les  dommages* intérêts  auxquels  elle  aurait  droit. 

Art.  27.  Des  clauses  spéciales  et  des  affiches  en  cahier  détermineront  aussi 
exactement  que  possible,  pour  chaque  forêt,  les  limites  de  chaque  lot  avec 
les  conditions  particulières  de  jouissance,  et  donneront  une  description  dé- 
taillée des  accessoires  de  la  chasse  rois  à  la  disposition  des  fermiers,  tels  qoe 
b&timents  pour  pied-à- terre,  faisanderie,  etc. 

Les  bâtiments  de  toute  nature,  ainsi  que  le  matériel  de  chasse,  seront  li- 
vrés dans  rétat  où  ils  se  trouvent,  sans  que  Tadministratlon  des  forêts  puisse 
être  tenue  d'y  faire  aucune  amélioration,  réparation  ou  changement. 

Les  fermiers  devront  les  maintenir  et  les  livrer^  à  Pexpiralion  de  leur  bail, 
en  bon  état  d'entretien,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  poar  les 
améliorations  qu'ils  v  auraient  apportées. 

Ils  répondront  de  l'incendie  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  i133 
do  Code  civil. 

Délibéré  en  conseil  d'administration,  le  23  mai  1872. 

Les  administrateurs  des  forêts,  membres  du  conseil  d'administrùim, 
V  administrateur  de  la  \^  division^ 

Lorbntz. 
Pour  l'administrateur  de  la  2^  division  : 


Le  conservateur j 

Ch.  Metnibr. 

Vu  et  adopté  : 

Paris,  le  23  mai  1862. 
Le  directeur  général  de  F  administration  dês  fùriiSf 

H.  Farè. 

Approuvé  : 

Le  l"iuin  1872. 

Le  ministre  des  finances^ 
Db  Goularo. 
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N»  ^03.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  réun.).  —  16  janvier  1872. 

Obatie,  traqu«ar,  terrain  d'autrui. 

La  traque  est  un  acte  de  chasse  et  par  suite^  lorsquelle  est  pratiquée 
sur  le  terrain  cTautrui^  sans  Pautorisation  du  propriétaire^  elle  consti- 
tue le  délit  de  chasse  :  le  traqueur  ne  saurait j  en  ce  cas,  être  considéré 
comme  un  simple  instrument  entre  les  mains  des  chasseurs  ;  t7  doit  être 
réputé  coauteur  du  fait  principal,  et,  comme  tel,  est  punissable  des 
peines  portées  par  la  loi  (L,  3  mai  1844,  art.  1  et  11)  (4). 

(Piilon  de  Saint- Philbert  c.  Fleary  et  autres.) 

Ainsi  Tavait  décidé  un  arrêt  Je  la  Cour  de  cassation  (Ch.  crirn.)  du 
i5  décembre  1870  {Bép.  dejur.for.^i,  V,  4870-1871.  p.  68),  porlant  cassa- 
tion d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  14  mars  précédent. 

Sur  le  renvoi  à  elle  fait  de  la  cause,  la  Cour  d'Amiens,  par. arrêt  du 
30  mars  1871,  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Douai. 
Voici  le  texte  de  son  arrêt:  —  «  Considérant  qu^il  résulte  d'un  procès-ver- 
bal non  contesté,  confirmé  d'ailleurs  par  les  déclarations  des  témoins  et  les 
dires  des  prévenus,  que  Lepentil  a  invité  de  Gantés,  Demetz  et  Scherzer  à 
cha:?ser,  le  42  novembre  4869,  sur  la  commune  de  Cuincy  ;  —  Qu'au  jour 
fixé,  il  a  loué  cinq  traqueurs,  les  a  placés  dans  la  plaine  au  marché  d'Hau- 
terive,  sous  la  direction  d'un  aarde,  à  80  ou  100  mètres  les  uns  des  autres, 
les  charj^eant  de  battre  à  grand  bruit  les  terres  pour  faire  lever  le  gibier  et 
le  pousser  sur  le  chemin  de  Douai  à  Izelle,  où  Legenlil,  de  Gantés,  Demetz 
et  Scherzer  l'attendaient,  armés  de  fusils  et  caches  dans  un  fossé  ;  -—  Que 
Lef^entil  a  recommandé  aux  traqueurs  de  ne  pas  pénétrer  sur  le  terraiti  d'au- 
trui  ;  que  Fleury  fils,  Tun  d'eux,  placé  près  a*une  pièce  de  terre  n"*  75  de  la 
section  B  du  cadastre,  dont  la  chasse  appartient  à  de  Saint-Philbert,  a  longé 
d'un  c6té  celte  pièce  en  traquant,  en  faisant  du  bruit  avec  un  fouet,  tandis  qu'un 
autre  traqueur  suivait  la  même  direction  de  l'autre  cêté  de  la  pièce,  ainsi 
placée  entre  deux  traqueurs  ;  —  Que  Fleury,  apercevant  une  compagnie  de 
perdrix  qui  couraient  sur  ladite  terre,  en  se  dérobant,  est  entré  sur  la  par- 
celle n®  496  de  ladite  section  attenant  à  la  première  et  appartenant  à  de 
Saint-Philbert,  et  l'a  parcourue  sur  une  longueur  de  dix  à  vingt  pas  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  fait  lever  les  perdrix  qu^il  poussait  ainsi  du  cêté  des  chasseurs  ; 
—  Que  les  quatre  chasseurs  ont  en  même  temps  tiré  plusieurs  coups  de  fusil 
sur  les  perdrix  et  tué  plusieurs  pièces  ;  —  Considérant  que  nul  n]a  le  droit 
de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire;  — 
Que  non-seulement  le  chas^seur  n'a  pas  le  droit  de  s'introduire  sur  la  pro- 
priété d'autrui  pour  chercher  et  poursuivre  directement  le  gibier  qui  s*y 
trouve,  mais  qu'il  ne  peut  pas  davantage  cliercher  et  poursuivre  indirecte- 
ment ce  gibier  au  moyen  d'instruinenis  ou  d'agents  chargés  de  le  mettre  sur 
pied  et  de  Tamener  sous  les  coups  des  tireurs  ;  —  Qu'en  matière  de  chasse, 
toute  infraction  volontaire  aux  lois  de  police  qui  commandent  ou  défendent, 
constitue  un  délit  que  Tintention  peut  atténuer  ou  aggraver,  mais  dont  elle 
n'est  pas  l'élément  nécessaire  ;  —  Que  l'invitation  d'un  tiers  ne  peut  donner 
plus  de  droits  à  l'invité  que  n'en  aurait  l'invitant  ;  qu'ainsi  Legentil  ne  pou- 
vait autoriser  ses  coprévenus  à  chasser  sur  les  terres  de  Saint-Philbert  sans 
son  consentement  ;— Considérant  que  la  traque  n'est  qu'un  moyen  de  chasse, 
et  que  les  traqueurs  ne  sont  que  les  instruments  des  faits  du  chasseur  ;  -—Que 

(t)  Voir  la  note  jointe  à  l'arrêi  de  la  Chambre  criminelle  du  15  décembre  1870 
(Rép.  de  jur.  for.,  i.  V,  1870-1871,  p.  68), 
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c^est  par  ce  motif  que  la  jurisprudence  a  toujours  dispensé  les  traqueurs  de 
l'obligation  des  peirois  de  chasse  ;  —  Que,  par  le  même  motif»  aucune  res- 
ponsabililé  ne  peut  leur  être  imputée  pour  avoir  traqué  sur  le  terrain  d'aalroi 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  alors  qu'ils  n'ont  fait,  comme  dans  Tes- 
pèce,  que  suivre  les  inaicalions  des  chasseurs  ;  —  Qu'au(\un  fait  direct  et 
personnel  de  chasse  n'est  d^ailleurs  relevé  à  la  charge  des  traqueun^;  qu'il 
n'est  non  plus  relevé  à  leur  charge  aucun  fait  qui  établisse  que  cVt 
avec  connaissance,  ainsi  que  Pexige  l'article  60  du  Code  pénal,  qu'ils  ont 
aidé  et  assisté  les  chasseurs  dans  le  délit  par  eux  commis;  d'où  il  suit  qu'ils 
ne  peuvent  être  considérés  comme  complices  de  ce  délit;  —  Qu'ainsi  Fleory 
doit  être  renvoyé  des  uns  de  la  plainte  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  qae  le 
12  novembre  i8G9,  à  Cuincy,  Legenlil,  de  Gantés,  Demetz  et  Sctierzer  out 
chassé  conjointement  sur  la  propriété  de  Saint-Philbert  et  sur  un  terrain  dont 
il  a  loué  la  chasse,  sans  le  consentement  du  propriétaire  et  possesseur,  délit 
prévu  par  l'article  H,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Qu'aucune  peine  ne 
peut  être  prononcée,  la  partie  civile  ayant^seule  appelé,  mais  qne  celle-ci  a 
subi  un  dommage  dont  les  délinquants  doivent  réparation  ;  — .  Par  ces  mo- 
tifs, met  Tappellalion  au  néant  en  ce  qui  concerne  Flcury  ;  condamne  Le- 
gentil,  de  Gantés,  Dumetzet  Scherzer,  etc. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Pillon  de  Sainl-Pbilbert, 
pour  violation  des  articles  1  et  il,  n«  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  64  et  65 
du  Code  pénal. 

L'affaire  portée  à  l'audience  des  Chambres  réunies,  M.  le  premier  avocit 
général  Blanche  a  conclu  à  la  cassation  en  ces  termes  : 

«  La  question  est  celle  de  savoir  si  la  responsabUiié  pénale  du  traqaear  est  en- 
gagée par  son  passage  sur  des  terres  sans  le  consentement  du  proprié tairn.  L'ar- 
rêt attaqué  prétend  que  la  traque  n'est  qu'un  moyen  de  chasse,  il  en  conclat 
que  Fieury  n'est  pas  punissable,  les  traqueurs  n'étant  que  les  instruments  des 
chasseurs. 

a  Sans  rechercher  si  la  traque  est,  à  ello  seule,  un  acte  de  chasse,  il  snffit 
d'établir,  dans  Fespèce,  que  le  traqueur  Fieury  a  aidé  et  assisté  avec  con- 
naissance les  chasseurs  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  consommé 
le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'aulrui.  L'arrêt  attaoné  déclare  sans  doale 
quMl  n'est  relevé  à  la  charge  du  traqueur  aucun  fait  étanlissant  que  c'est  avec 
connaissance  qu'il  a  aidé  et  assisté  les  chasseurs.  Mais  celte  déclaration  n>st 
pas  souveraine  ;  si  la  Cour  de  cassation  doit  accepter  sans  contrôle  les  décla- 
rations  de  faits  contenues  dans  les  arrêts,  elle  a  compétence  pour  réviser /es 
déductions  légales  tirées  par  le  juge  des  faits  matériels  dont  il  a  reconnu 
l'existenoe.  Kn  outre,  celte  déclaration  de  la  Cour  d'Amiens  est  en  conlra- 
diction  formelle  avec  les  faits  qu'elle  admet,  puisqu'elle  reconnaît  qiieFteury 
rabattait  le  gibier  sur  les  terres  appartenant  à  de  haint-Philberl  et  le  poussait 
sur  les  chasseurs  qui  l'attendaient.  La  Cour  peut  se  fonder  sur  cette  contra- 
diction comme  elle  l'a  fait  dans  une  affaire  de  vol  par  arrêt  du  7  sep- 
tembre 18K5  (P.,  1856, 1, 535;  S.,  1855, 1,  80),  pour  décider  contrairement! 
la  déclaration  du  juge  du  fait,  que  c'est  avec  connaissance  que  Fieury  a  aitlé 
et  assisté  les  auteurs  du  délit. 

a  Comment  le  traqueur  ne  serait-il  pas  responsable?  La  seule  raison  don* 
née  par  l'ai  rêt  sur  ce  point,  c'est  que  le  traqueur  n'était  qu^un  inslruineRt 
etquil  ne  faisait  qu'obéir  aux  ordres  des  chasseurs  qui  le  payaient.  Admettre 
cette  justification,  c'est  méconnaître  la  règle  de  Tarticle  64  du  Code  pénal; 
c'est  faire  du  traqueur  la  bête  machine,  et  même  moins  que  la  bête  macliiof 
de  Descartes  ;  c'est  eu  outre  imprimer  aux  ordres  une  valeur  légale  de  jasli- 
fication  qu'ils  n'ont  pas  (exemples  curieux  dans  les  éludes  de  M.  Blaflcbe 
sur  le  Code  pénal,  t.  If,  p.  66, 143,  300).  Voir  aussi  Cass.,  15  septembre  iM; 
8  décembre  1811  ;  16  novembre  1827;  23  juin  1838;  21  août  18St; 
15  mai  1837;  10  décembre  1842. 
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a  A  Fâppui  de  sa  théorie  Tarrêt  invoque  encore  deux  arrêts  de  la  Chambre 
criminelle  décidant,  Tuu,  que  le  traqueur,  lorsqu'il  est  auxiliaire  forcé  et  in- 
dispensable, n'a  pas  besoin  de  permis  de  chasse  personnel  ;  Tautre^  que  la 
chasse  à  la  traque  n'est  pas  un  mode  de  chasse  interdit  par  la  loi  [8  mars  1845  ; 
P.,  i84S,  II,  131;  S.,  1845, 1,  315,  29  novembre  1845;  P.,  1845,  II.  713; 
S.,  1846,  I,  3).— Ces  arrêts  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce,  car  ni  l'un  ni 
'l'autre  ne  jugent  que  le  traqueur  qui  n'est  employé  par  le  chasseur  que  pour 
faciliter  la  chasse  au  chien  d'arrêt  puisse,  sans  commettre  de  délit,  pénétrer 
sur  le  terrain  d^autrui  et  y  commettre  un  fait  de  chasse. 

«  Objecterait- on  enfin  que  le  traqueur  opère  pour  le  compte  d'aulrui, 
qu'importe?  L'action,  si  elle  est  criminelle^  conserve  son  caractère  lors  môme 
qu'tin  tiers  doit  en  profiler.  »  (Voir  9  mars  1837;  P.,  1838,  I,  84  ;  S.,  1838, 
1,  183  ;  27  mars  1857  ;  P.,  1857.  1151  ;  26  mars  1863  :  Bull,  crim.,  97.) 

Eu  terminant,  M.  le  premier  avocat  général  se  demande  si  Fleury  est 
coauteur  ou  complice  du  délit  de  chasse.  Il  considère  que  l'inculpé  doit  être 
réputé  coauteur  parce  qu'il  a  aidé  les  chasseurs  non-seulement  dans  les  faits 
qui  ont  préparé  ei  facilité  l'action,  mais  encore  dans  ceux  qui  l'ont  consom- 
mée (Voir  les  arrêts  des  17  décembre  1859;  P.  1860.  914;  S.  1860, 1,  298; 
9  novembre  )860,  P.  1861,  531  ;  S.  1861, 1,  296.)  Il  ajoute  que  la  question 
est  sans  intérêt,  puisque  la  Cour  admet  la  complicité  en  matière  de  chasse, 
quoique  à  vrai  dire,  les  délits  de  chasse  ne  soient  que  des  contraventions. 
(Voir  10  novembre  1864  ;  P.  1865,  442  ;  S.  1865, 197  ;  6  décembre  1867; 
P.  1868,  310;  S.  1868,  1,138.) 

ARRÊT. 

La  Cour:  —  Vu  les  articles  64,  65  du  Code  pénal,  et  les  articles 408,  413 
du  Code  d'instruction  criminelle  ;  —  Attendu  que  la  traque,  qui  consiste  à 
faire  des  battues  à  grand  bruit  pour  faire  lever  le  gibier  et  le  pousser  vers 
l'aiïût  où  l'attend  le  chasseur,  est  un  acte  de  chasse,  et,  par  suite ,  que, 
lorsqu'elle  est  [pratiquée  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, elle  constitue  un  délit  aux  termes  des  articles  1,  11,  n<>  2,  de  ia 
foi  du  3  mai  1844  ;  ^  Attendu  que  l'arrêl  attaqué  constate,  en  fait,  que  le 
12  novembre  1869,  jour  fixé  pour  la  chasse  à  laquelle  Lcgenlil  avait  mvité 
de  Gantés,  Demelz  et  Schcrzer,  des  traqueurs  ont  été  chargés  par  les  chas- 
seurs de  battre  les  terres  pour  faire  lever  le  gibier  et  le  pousser  vers  le  lieu 
où  les  chasseurs,  armés  de  fusils,  étaient  embusqués;  que  Fleury,  l'un  des 
traqueurs,  apercevant  une  compagnie  de  perdrix  qui  se  dérobait,  est  entré 
sur  la  parcelle  n*'  196  appartenant  à  de  Saint-Phiibert  ;  qu'il  a  parcouru  ladite 
parcelle  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  lever  les  perdrix,  qu'il  poussait  ainsi  du  côté 
des  chasseurs,  et  qu'en  même  temps  ceux-ci  ont  tiré  sur  les  perdrix  et  en 
ont  tué  plusieurs  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  IVrèt 
attaqué  a  déclaré  que  la  responsabilité  pénale  encourue  par  les  quatre  chas- 
seurs ne  pouvait  pas  être  étendue  au  traqueur  Fleury,  par  le  motif  que,  simple 
instrument  entre  les  maihs  des  chasseurs,  do(it  ils  ne  font  que  suivre  les 
instructions,  les  traqueurs  ne  sauraient  être  responsables,  ni  comme  auteurs 
ni  comme  complices,  de  faits  par  eux  commis  en  leur  qualité  de  traqueurs  ; — 
Mais  attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  y  a  eu 
concours  réciproque  avec  simultanéité  de  tous  les  inculpés  au  fait  de  chasse 
que  l'arrêt  déclare  lui-même  délictueux  ;  que  c'est,  en  effet,  pour  les  chas- 
seurs embusqués  et  uniquement  pour  eux  que  Fleury  traquait,  tandis  qu'en 
même  temps  ces  derniers  se  tenaient  embusqués  pour  attendre  et  détruire 
le  gibier  qu'il  leur  envoyait  ;  qu'ainsi  c'est  par  l'acte  même  de  Fleury  que  la 
respoosabiUté  des  chasseurs  a  été  engagée,  tellement  que  leur  culpabilité 
reconnue  par  l'arrêt  a  pour  base  le  concours  et  le  rapport  de  leurs  actes  avec 
ceux  de  ^e  dernier,  par  le  fait  duquel  s'accomplissait  le  délit  de  chasse  sur  le 
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terrain  d'autrui  ;  qu'ayant,  dès  lors,  volontairement  participé  à  la  perpétra- 
tion du  délit,  le  traqueur  est  responsable  au  même  titre  que  les  chasseurs,  et 
qu'il  n'a  pu  être  affranchi  de  la  responsabilité  sons  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
fait  que  se  conformer  aux  ordres  et  aux  inslruclionsdes  chasseurs,  ces  ordres 
auxquels  le  traqueur,  être  intelligent  et  libre,  avait  toute  facnlté  de  ne  pas 
se  soumettre,  ne  pouvant  être  considérés  comme  rentrant  dans  l'excuse  lé- 
gale que  l'article  64  du  Code  pénal  fait  résulter  de  la  contrainte  par  une  force 
à  laquelle  l'agent  n'a  pu  résister;  —  D'où  il  suit,  qu'en  statuant  comme  elle 
l'a  fait,  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  violé  les  articles  susvisés  de  la  loi  du 
3  mars  1844  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  janvier  1872.  —  Ch.  réunies.  —  MM.  Devienne  .  1"  pré<.  ;  Pont, 
rapp.  ;  Blanche,  !•'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Sabalier,  av. 


N«  101.  —  Code  db  cassation  (Ch.  crim.).  — 16  mars  1872. 

Gkafie,  préfet,  «rmet  à  feu. 

Varrêté  du  préfet  qui  fixe  Npoque  de  Couverture  de  la  cha$sc  ne  peut 
interdire  dec/iasser  avec  des  armes  à  feu  (L.  3  mai  1844,  art.  9)  (1). 

(Contet  et  autres.)  —  arrêt. 

La  CotiB  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  1,2  et  3  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  en  ce  que  l'arrêté  pris  par  le  prcfet.de  la  Marne,  à  la  date 
du  30  août  1871,  ayant,  en  défendant  de  chasser  avec  des  armes  à  feu,  ex- 
cédé les  pouvoirs  conférés  au  préfet  en  matière  de  chasse,  n'était  pas,  tïès 
lors,  légalement  obhgatoire  :  —  Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1844  détermine 
nettement,  d'une  part,  les  droits  de  l'autorité  préfectorale,  et,  de  l'autre,  les 
droits  et  les  obligations  des  chasseurs;  —  Que  les  préfets  ont  le  droit  de  lixer 
l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse,  et  de  délivrer  ou 
de  refuser,  suivant  les  circonstances,  le  permis  de  chasse  ;  —  Qu'aux  termes 
de  l'article  1  de  ladite  loi,  celui  qui  veut  se  livrer  à  l'exercice  (fé  la  chasse 
doit  obtenir  un  permis,  et  qu'aux  termes  de  l'article  de  la  même  loi,  le  per- 
mis une  fois  obtenu  donne  à  celui  qui  en  est  porteur,  dans  le  temps  ou  la 
chasse  est  ouverte,  le  droit  de  chasser  de  jour,  à  tire  et  à  courre^  sur  ses  pro- 
pres terres  ou  sur  les  terres  d'aulrui  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  le 
droit  de  chasse  appartient;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Contet, 
David  etMarguet,  au  moment  où  ils  ont  été  trouvés  chassant,  étaient  porteurs 
chacun  d'un  permis  de  chasse  ;  qu'ils  chassaient  de  jour,  à  tir,  sur  iles  terres 
où  ils  avaient  le  droit  de  chasser,  et  que  l'arrêté  susdalé  avait  ouvert  la  chasse 
dans  le  département  de  la  Marne  ;  —  Qu'à  la  vérité,  cet  arrêté,  tout  en  ou- 
vrant la  chasse,  défendait  de  chasser  avec  des  armes  à  feu,  c'est-à-dire  de 
chasser  à  tir,  mais  qu'une  pareille  défense,  étan^  en  opposition  directe  avec 
les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  susvisée,  et  conh«quant  abusivement 
une  partie  des  droits  légalement  attribués  aux  chasseurs,  ne  pouvait  avoir 
force  obligatoire  ]  —  D'uù  il  suit  qu'en  condamnant  les  demandeurs  en  cas- 
sation comme  coupables  d'un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  Tunèt  atla- 
(jué  (de  la  Cour  de  Paris,  du  25  novembre  1871]  a  formtdlement  violé  Tar- 
ticle  9  et  faussement  appliqué  les  articles  12  et  16  de  la  loi  du  3  mai  1844; 

(1)  Voir  conforme,  M.  GhampiooDière,  Manuel  du  chasseur^  p.  61.  Voir  aussi 
MM.  Gillon  ei  Villepin,  Nouveau  Code  des  chasses,  n»  196.  —  Jugé  même  que  !<!S 
préfets  sont  sans  qualité  pour  réglementer  la  chasse  à  tir  ou  a  courre  a  Taid^ 
d*auxiliaires  qui  ne  rentrtaii  pas  dans  la  catégorie  des  engins  prohibés;  qu  ainsi 
ils  ne  peuvent  défendre  l'u-sage  du  miroir  comme  accessoire  de  la  chasse  à  Ur: 
Cass.,  IS  janvier  1866  [Joumaldu  Palais,  1867.  3i7;Sirey,  1867,  I^  84]. 
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—  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  Tarrèlé  du  30  août  i871^  publié  sous  ce 
titre  :  h  Ouverture  de  la  chasse,  »  et  ne  visant  d'autre  loi  que  celle  du 
3  mai  i84i,  était  spécial  à  l'exercice  de  la  chasse  dans  le  département  de 
la  Marne,  et  ne  saurait  être  considéré  comme  un  de  ces  arrêtés  généraux 
que  les  préfets  peuvent  prendre  dans  Tintcrêt  de  la  sûreté  pnbliaue,  confor- 
mément aux  lois  des  24  août  1790  et  21  septembre  1791  ;  —  D'où  il  suit  que 
cet  arrêté  ne  saurait  entraîner  l'application  du  paragraphe  15  de  l'article  471 
du  Gode  pénal  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  mars  1872.  —  Gh.  crim.  —  MM.  Faustin-Hélie,  cons,  prés.  ;  Las- 
COU.Y,  rapp.  ;  Bédarrides,  av.  gén.  ;  Monod,  av. 


N*  105.  —  Cour  de  Dijon.  —  17  novembre  1869. 

Péobe  fluviale^  filet  tralaanti  Mine  ou  eteave. 

La  pêche  à  la  seine,  lorsque  ce  filet  est  lesté  dans  sa  ralingue  infé- 
rieure de  manière  à  traîner  pendant  la  manœuvre,  est  une  pêche  au 
filet  traînant,  prohibée  par  tarticle  lîrfw  décret  du  ^6  janvier  1868(1)  ^ 
(Armand.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  régu- 
lier en  la  forme  et  contre  la  teneur  duquel  aucune  preuve  contraire  n'a  été 
offerte,  que  le  22  août  1869,  Armand  a  été  surpris  se  livrant  à  la  pèche  dans 
la  Saône,  aidé  de  dix  hommes^  au  moyen  d'un  filet  d'une  longueur  d'envi- 
ron 140  mètres  sur  une  largeur  de  3  mètres;  que  cet  engin,  garni  de  fer 
dans  sa  ralingue  inférieure  et  complètement  traînant,  était  manœuvré  de 
manière  ù  former  une  enceinte  embrassant  les  deux  tiers  do  la  rivière  ; 

Coniidérant,  en  droit,  que  l'article  12  du  décret  du  25  janvier  1868,  rendu 
en  conformité  de  la  loi  du  15  avril  1829,  a  eu  pour  objet  d'établir  des  règles 
uniformes;  que,  pour  ne  pas  avoir  recours  à  des  nomenclatures  à  peu  près 
impossibles  en  cette  matière  en  raison  de  la  diversité  des  engins  et  de  leurs 
dénominations  locales^  il  s'est  uniquement  préoccupé  de  l'objet  et  du  résultat 
des  procédés  qui  pourraient  être  employés  ;  qu'ainsi  il  a,  en  des  termes  gé- 
néraux et  absolus,  proscrit  tout  filet  traînant;  —  Que  l'instrument  de  pèche 
décrit  dans  le  procès-verbal  susrelaté  est  évidemment  de  cette  catégorie^ 
et  que,  dès  lors,  celui  qui  en  a  fait  usage  a  enfreint  la  prohibition  ;  —  Que 
Texception  tirée  de  ce  qu'un  arrêté  préfectoral  du  20  octobre  1858  avait  au* 
torisé  dans  la  Saône  l'emploi  de  la  seine  ne  saurait  prévaloir  ;  qu'il  surfit, 
pour  ne  pas  s'y  arrêter,  de  conddérer,  d'une  part,  qu  à  la  différence  de  l'or- 
donnance du  15  octobre  1830,  la  législation  présente  n'attribue  pas  la  régle- 
mentation aux  préfets;  et,  d'un  autre  côté,  que  l'article  16  du  décret  susvisé 
a  abrogé  toutes  les  lois,  ordonnances  et  règlements  locaux  pour  ne  laisser 
subsister  qu'une  règle  uniforme  ; 

Par  ces  motits,  statuant  sur  l'appel  relevé  par  le  procureur  général  du  ju- 
gement du  Tribunal  correctionnel  de  Chàlons,  du...,  infirme,  etc. 

Du  17  noventbre  1869.  —  G.  de  Dijon  (Ch.  corr.).  — -  MM.  Lafon,  pr.; 
Bernardi  av.  gén.;  Boysset  (du  barreau  de  Chàlons),  av. 

(I)  ContrairemeDtà  celle  soluiion,  un  jagement  postérieur  du  Tribunal  correc- 
tionnet  d'Agen,  du  5  juiUei  1871  (v«  infra  p.  S09),  a  Jugé  que  la  seine  n'est  pas 
un  liiet  iralnaui,  en  .se  fonJani  principalement  sur  ce  que  ce  caractère  lui  a  été 
déuie  par  une  luUKUe  iruaiiiun  el  par  la  regiementaiiuti  antérieure  au  décret  du 
S5  janvier  1868.  b'éiaii  aiinbuer  à  U  ré^lemeniaiiun  doiii  il  &*agit  une  portée 
qu'4;lle  u'a  pas,  el  supprimer  iniplicilemeDl,  en  celle  matière,  une  dislinciion 
(i*autani  plus  uecessai ru  qu'il  n'est  pas  cunlesié  que  la  seine  peut  être  établie  de 
mamére  a  traîner  ou  à  ne  pas  traîner. 
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N«  106.  ~  CoDt  DB  câSSATiON  (Ch.  civ.).  —  6  février  1872. 

X*  l^àtaraf  e,  îndivitibîlSiéy  «otion  en  jattiott  y  %^  ■oeîétéj  parooarf. 

1*  Le  droit  prétendu  de  mener  paître  du  bétail  sur  un  terrain  «>m- 
mltn  â  plusieurs  personnes  étant  de  sa  nature  indivisible  peut  être  cm- 
testé  en  totalité  par  tun  seulement  des  propriétaires,  lequel  est  censé 
représenter  dans  Vinstanee  tous  ses  cointéressés  (C.  civ.,  1217,  1218, 
1224). 

2*^  La  société  par  laauelle  les  habitants  d*une  localité  mettent  en  com- 
mun la  jouissance  de  bois  et  pâturages  sous  certaines  conditions  de  do- 
micile, de  réMencfi,  de  possession  de  terres  €t  if  hivernage  de  bétail,  est 
valable  et  obligatoire  jusqu'à  sa  dissolution  (C.  civ.,  815, 1865). 

(Cons.  Monnet  c.  Favrc  et  Comier.)  ^  abrêt. 

La  Coor  :  —  Sur  le  premier  moyen  da  pourvoi  :  —  Attendu  que  le  litige  a 
pour  objet  le  droit  réclamé  par  les  demanueui^  de  mener  pattre  leurs  beslitus 
sur  les  |)Murages  indivis  entre  les  défendeurs  et  divers  autres  propriétaires; 
que  ce  droit  est  de  sa  nature  iiMlif  isibie,  et  qu'en  conséquence  les  défendears, 
agissant  en  leur  nom  personnel,  avaient  qualité  pour  contester  ca  droit  eo 
totalité  et  représenter  ainsi  tous  leurs  cointéressés  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'après  avoir  reconna  (|ue,  par  ssiti 
d'aiïrancliissement  du  2  mai  1781,  les  iwbitanlsde  Vallon  avaient  acqois  U 

fileine  propriété  des  bois  et  pâturages  que  les  chartreux  avaient  albergés  par 
'acte  du  2  juillet  iitii,  sous  certaines  conditions  de  domicile^  de  résideace, 
de  possession  de  terres  et  d'hivernage  imposées  aux  albergataires.  Parfit  at- 
taqué (rendu  par  la  Cour  de  Chambéry  le  15  juin  1868)  constate  que  les  alber- 
gataires  ont  continué,  dès  cet  affranchissement  comme  auparavant,  à  jouireo 
commun  des  bois  et  pâturages  provenuiit  dudit  albergement,  et  que,  peiir 
6tre  admis  à  cette  jouissance,  il  fallait  réunir  les  trois  conditions  soivaiites: 
i^  être  ayant  droit  des  albergataires  primitifs  ou  de  ceux  que  cet  denùen 
avaient  successivement  associés  à  leui^  droits  ;  2°  avoir  sa  résidence  et  pos- 
séder des  terres  au  hameau  do  Vallon,  en  vue  desquelles  la  coiiceasian  a  été 
faite;  3**  avoir  hiverné  sur  ses  terres  le  bétail  que  l'on  voulait  introduire sv 
les  p&turages  indivis  ;  que  ces  conditions  sont  rappelées  dans  divers  actes  et 
règlements  arrêtés  en  assemblée  générale  des  codiviseurs,  visés  dans  faiTèt 
et  qui  régissent  encore  Passociation  ;  *-  Attendu  que  la  société  d*indivisoa 
contractée  sous  de  telles  conditions  entre  les  divers  intéressés,  ne  présente 
rien  qui  soit  contraire  aux  lois  et  aux  principes  d'ordre  public  iovoqaas  par 
le  pourvoi;  •»  Qu'elle  ooiistittie  un  droit  de  parcours  léciproqoemenC  coa- 
senti  par  chacun  des  copropriétaires  sur  sa  part  indivise  des  fonds  CMaamos» 
moins  dans  Pinlérèt  des  personnes  que  dans  Pintérèt  des  héritages  qwcfci- 
cun  d'eux  possède  dans  la  localité;  qui  ne  doit  proiiter  qu'aux  héritages  en 
vue  desquels  il  a  été  déterminément  établi,  et  dont  Pusage  est  proportiooaé 
au  nombre  de  bestiaux  que  chacun  des  associés  peut  bivenier  sur  les  Icrres 
qu'il  possède  dans  cette  localité;  —  Que  les  conditions  sous  lesqueliet  celta 
société  d'indivision  a  été  contractée  doivent  donc  être  observées  tant  qae 
cette  société  subsiste  et  que  la  dissolution  n'en  a  pas  été  prononoée  ;  «^  At- 
tendu que  Parrèt  attaqué  constate  que  si  les  demandeurs  en  cassation  soot 
ayants  droit  d«  quelques-uns  des  atbergataires  primitifs,  ils  n«  réanissaet 
pas  les  autres  conditions  exigées  pour  être  admis  à  la  jouissance  des  pitsn* 
ges  indivis;  que^  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  écarté  leur  prétention;— 
Rejetîb,  etc. 

Du  6  février  1872.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Devienne,  1"  prés.;  Msreitfi 
rapp.;  Gharrins,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Housset  et  Bosviel,  av. 
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ti^  107.  —  Gotia  DE  CASSATION  (Ch.  des  req.).  — 15  janvier  1872. 

Akitiuâux^  oerfi|  etc. y  dommâgef,  reipontabilîté. 

L'amodiataire  de  la  chasse  dans  un  bois  n^ est  pas  responsable  de  plein 
droit  du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  le  grand  gibier 
(cerfs,  biches^  etc.)  qui  l'habite  ou  s'y  rassemble;  il  ne  peut  êtrerecher- 
ché  à  cet  égard  que  ^il  y  a  eu  de  m  part  faute,  négligence  ou  imprudence 
dans  les  termes  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  (1). 
(Deauboune  et  consorts  o.  de  Chezelles  et  consorts.) 

Les  Bleurs  Deaubonne  et  consorts  sont  propriétaires  riverains  dé  la  forêt 
d^Halotte,  appartenant  à  TEtat,  et  dont  la  chasse  a  été  louée  aux  sieurs  de 
Gliesellea,  de  Boisgeliti  et  de  Salverte.  Le  gros  gibier  de  la  forêt  ayant  causé 
des  dommages  aux  récottes  sur  pied  des  sieurs  Deaubonne  et  consorts,  ils  ont 
assigné  les  locataires  de  la  clhisse  en  réparation  de  ces  dommages. 

18  février  i870,  sentence  du  Juge  de  paix  de  Pont^Sainte-MaXence  qui 
accueille  cette  demande  dans  les  termes  suivants  :  c  Attendu  que  des  dom- 
tnages  asse^  consitlérables  ont  été  causés  aux  récoltes  et  aux  plantations  des 
demandeurs  sur  des  terres  par  eux  exploitées  ;  que  ces  dommages  doivent 
être  attribués  aux  grands  animaux,  cerf^,  biches  et  chevreuils  de  la  forêt 
d'Halott«;  >—  Attendu  que  MM.  de  Boisgelln  et  de  Salverte  sont  locataires  de 
la  oliasse  dans  ladite  forêt  ;  que  oelte  chasse  est  gardée  rigoureusement  par 
les  gardes  préposés  à  cet  effet  par  MM.  de  Boisgiitin  et  de  Salverte,  ou  par 
tous  Autres  leurs  cessionuaifes  ;  que  si  des  chasses  à  courre  ou  autrement 
ont  lien  pendant  quelques  tnois  de  raiinée,  elles  sont  notoirement  itisnffisan- 
tes  pour  produire  une  grande  diminution  de  gibier,  et  encore  bien  moins  sa 
destruction  ;  '^  Attendu  que  Texlstence  de  ce  gibier,  tant  en  grands  ani- 
maax  comme  cerfs  et  bioliesi  qu*en  toute  &utre  espèce,  lièvres  et  lapins,  est 
i«  résultat  de  la  constante  volonté  desdits  locataires,  ou  de  teux  par  lesquels 
ils  se  sont  fait  substituer^  ainsi  que  des  moyens  de  conservation  et  dé  multi- 
plication par  eux  employés  ;  que  cette  volonté  et  ces  moyens,  qui  sont  \^ 
conséquences  toutes  naturelles  de  la  location,  constituent  soit  la  faute,  soit 
l'imprudeoce  de  MM.  de  Boisgeiin  et  de  Salverte;  —  Attendu  que,  selon  les 
dispositions  des  articles  138â  et  suivants  du  Gode  civil,  ils  sont,  par  suite  de 
leur  fait,  responsables  envers  tes  sieurs  Deaubonne  et  consorts  du  préjudice 
qu'ils  ont  éprouvé  dans  leurs  récoltes  et  plantations  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  ;  «-^  Par  ces  motifs,  etOv  % 

An^ftL;etle  18  août  I8t0,  jugement  iuHrmatif  du  Tribunal  de  Sentis, 
ainsi  eonçu  :  «^  «  Attendu  que  le  locataire  d'une  chasse  ne  saurait  être  dé- 
oieré  nssponsable  des  dég&ts  causés  par  lés  animanx  par  le  seul  fait  de  la  loca- 
tion de  ladite  ohasse;  qu'il  ne  peut  être  tenu  davantage  de  détruire  les  ani« 
tnaut  jusqu'au  dernier  \  ^  Attendu  qu'il  tist  dans  la  nature  des  forêts  de 
renftsrtiier  du  gibier  ;  que  les  riverains  desdiies  forêts  doivent  en  supporter 
les  conséquences  dans  une  certaine  mesure  ;  qu*il  y  a  pour  ainsi  dire  une  es- 
pèce de  servitude  inhérente  à  la  situation  des  lieux  ;  ^  Attendu  que  les  cerfs 
et  biches  sont  des  animaux  sauvages  et  nomades  habitant  tantôt  ici,  tantôt 
là  ;  qu'en  Tespèce,  il  est  acquis  au  procès  qu'ils  viennent  surtout  des  forêts 
voisines  de  celles  d'Halutte  ;  que  celle-ci  d'ailleurs  ayant  une  contenance  de 
4  000  hectares  suppose  l'existence  dans  son  sein  d'une  certaine  Quantité 
d*aainieux,  et  qu'il  est  au  reste  reconnu  par  les  intimés  eux-mêmes  qu  d  suflit 
ct*aa  petit  nombre  d'animaux  pour  causer  relativement  de  grands  dégâts  ;  -^ 
Alt^rtdu  que  cg  qui  précède  étant  admis,  il  en  résulte  que  Deaubonne  et 

(1)  La  mèroesDluiton  a  d«jà  été  coaiacrée  par  la  Geur  de  cassation  dans  un 
arrèi  du  i  décembre  1867.  Voir  cet  arrèi,  P.,  ises,  aS;  S.,  ises»  I,  10,  el  la  noie 
qui  raccompagne.  —  Comp.  Cass.,  Si  août  IS71  (P.,  1871,  iM  ;  S.,  1871, 1,  98). 
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autres  ne  peuvent  être  indemnisés  en  Tétat  qu*autant  quM  serait  prouvé 
que  de  Chezelles  et  consorts  sont  en  faute  ;  qu'en  la  cause^  il  n'apparail  nul- 
lement qu'il  puisse  être  invoqué  contre  les  appelants  aucune  condiliou  de 
nature  à  leur  appliquer  la  n'sponsabiiilé  des  articles  1382  et  suivant  du  Code 
civil  ;  «—  Attendu  que  Ton  ne  peut  sérieusement  soutenir  que  de  Chezelles 
et  autres  soient  en  Tuute  par  cela  seul  qu'ils  auraient  fait  garder  tears  chas- 
ses; qu'en  agissant  ainsi,  ils  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  qui  leur  a  été 
contéré  à  prix  d'argent;  qu'en  l'état,  les  appelants  ne  seraient  en  faute qae 
si ,  faisant  garder  leiu*  chasse  et  refusant  de  lai&ser  chasser^  ils  avaient 
permis  au  gibier  de  se  multiplier  outre  mesure;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
qu'en  l'année  1867  et  en  l'aimée  i868,  des  destructions  d'animaux  ont  eu 
lieu  continuellement  même  en  dehors  des  temps  de  la  chasse  ;  qu'en  1868- 
1869,  année  du  dégâl  dont  la  réparation  est  demandée,  les  battues  ont  été 
répétées  pendant  tout  le  temps  de  la  chasse,  et  qu'elles  ont  eu  pour  résultat 
la  destruction  d*un  aussi  grand  nombre  d'animaux  que  possible;  qu'à  la  ?e- 
rité,  en  ladite  année,  les  battues  n'ont  pas  été  poursuivies  en  dehors  du  temfis 
de  la  chasse,  mais  qu'il  n^en  a  été  ainsi  oue  par  suite  du  refus  d'autorisation 
de  l'autorité  compétente;  —  Attendu,  enun,  qu'il  résulte  des  reaseigoeineDls 
fournis,  notamment  de  ceux  éiuanaut  de  l'administration  forestière,  que  les 
animaux  sont  peu  nombreux  en  forêt;  qu'ainsi  de  Chezelles  et  autres  ont 
fait  ce  quMIs  pouvaient  et  devaient  pour  la  destruction  des  cerfs  et  biches,  et 
lie  peuvent  être  dès  lors  poursuivis  et  recherchés  en  raison  des  dégftu  dont 
la  réparation  a  été  demandée  par  les  intimés  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme.  • 
Pourvoi  en  cassation  des  sieurs  Deauboniie  et  autres,  pour  violation  des  ar- 
ticles 544,  639, 1382, 1383  et  1385  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  exonéré  les  locataires  de  la  chasse  de  la  forêt  d'Halotte,  de  la  responsabilité 
des  dommages  causés  par  les  animaux  de  la  forêt,  sous  le  prétexte  qu'il 
existe  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  d'une  forêt  une  servitude  déri- 
vant de  la  situation  des  lieux  qui  les  oblige  à  supporter  les  conséquences  da 
voisinage  du  gibier,  et  alors  d'ailleurs  que  les  locataires  de  la  chas^  n'a- 
vaient pas  employé  tous  les  moyens  nécessaires  pour  empêcher  U  multipli* 
cation. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  l'amodiataire  de  la  chasse  dans  un  bois  o'est 
pas  responsable  de  plein  droit  du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par 
le  grand  gibier  qui  l'habite  ou  qui  s'y  rassemble,  et  qu'il  no  peut  être  re- 
cherché à  cet  égard  que  s'il  y  a  eu  de  sa  part  faute,  négligence  ou  impru- 
dence daus  les  termes  des  articles  1382  et  1383 du  Code  civil;  — Aiiendo 
2u'il  est  constaté,  eu  fuit,  par  le  jugement  attaqué  que  si  les  défeadetrs 
ventuels,  amodiataires  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  d'Halotte»  oot  bit 
garder  leur  chasse,  ils  n'avaient  pas ,  néanmoins ,  permis  au  gibier  de 
se  multiplier  outre  mesure;  — Que,  en  l'année  1867  et  l'année  1868,  les 
destructions  d'animaux  ont  eu  lieu  continuellement  ;  qu'en  1868,  anoée  de 
dégât  dont  la  réparation  est  demandée,  des  battues  oot  été  répétées  peodant 
tout  le  temps  de  la  chasse,  et  qu'elles  ont  eu  pour  résultai  la  destruction  li'ia 
aussi  grand  nombre  d'animaux  que  possible;  —  Qu'ainsi  les  défendeurs  éven- 
tuels ont  fait  ce  qu'ils  pouvaient  pour  la  destruction  des  cer&  et  des  biches, 
lesquels  d'ailleurs  sont  peu  nombreux  dans  la  forêt  d'Ualotte,  et  vienneui  sur- 
tout des  forêts  voisines;  —  Attendu  que,  dans  ces  ci i constances,  en  refasaot 
de  rendre  les  défendeurs  éventuels  responsables  des  dommages  causés  par 
le  gibier  aux  propriétés  des  demandeurs,  le  jugement  attaqué  n'a  vioié  aucoo 
des  articles  viséb  par  le  pourvoi^  et  n'a  fait  qiTune  juste  application  desifli- 
clés  1382  el  1383  du  Code  civil  ;  —  rejette^  etc. 

Du  15  janvier  1872.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Dagallier,  rapp.; 
Reverchon,  av.  gén.  (concl.  conf.j;  Sabatier^  av. 
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N»  i08.  —  CoDR  DE  Nancy.  —  27  mai  1872. 

VreierîptloDy  intp^oiioii  det  déla»^  înterprétalion  do  déoret 
da  14  février  1871. 

Le  décret  du  iA  février  1871,  qui  dispose  que  les  délais  de  la  près- 
crîption  pour  les  délits  forestiers  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour 
de  révacuation  du  tei^itoire  par  les  armées  ennemies,  n'est  pas  abrogé; 
il  doit  être  appliqué  dans  les  pays  encore  actuellement  occupés  par  les 
armées  allemandes. 

(Âdm.  for.  c,  Mangin.) 

Un  sieur  Manain  avait  été  surpris  le  7  novembre  i871 ,  enlevant  de  la  forêt 
communale  de  Morfontaine  des  brins  verts  et  secs,  essence  de  saule,  qu'il  ve- 
nait de  couper  à  Taide  d'une  serpe,  et  formant  une  charge  à  dos  de  la  valeur 
de  50  centimes.  Procès -verbal  du  délit  avait  été  dressé  le  même  jour  par  le 
garde  Mansart.  L'adminislration  foreiitière,  sans  se  préoccuper  des  délais  de 
la  prescription,  qui  pour  les  délits  forestiers  étaient  suspendus  par  le  décret 
du  14  février  1871 ,  jusqu'au  jour  do  févacuation  du  territoire,  n'avait  assigné 
le  délinquant  devant  la  juridiction  correctionnelle  que  plus  de  trois  mois 
après  la  raliFication  du  traité  de  paix.  Devant  le  Tribunal  de  Briey,  le  sieur 
Mangin  soutint  que  le  décret  du  \A  février  1871  était  virtuellement  abrogé, 
qu'il  n'était  plus  possible  après  la  raliûcation  du. traité  do  paix  de  considérer 
les  ariQée^  d'occupation  comme  des  armées  ennemies,  qu'en  conséquence  les 
délais  de  la  prescription  avaient  recommencé  à  courir  à  partir  du  jour  de 
cette  ralirication.  11  invoquait  donc  l'article  185  du  Code  forestier,  en  vertu 
duquel  l'action  eu  réparation  du  délit  qui  lui  était  imputé  était  prescrite. 

Le  Tribunal  deBriey  avait  accueilli  les  moyens  de  défense  du  prévenu  et 
déclaré  prescrite,  et  dès  lors  non  recevable  Taclion  introduite  contre  le  sieur 
Mangin.  Mais  Tadministralion  forestière  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  qui 
a  été  réformé  par  la  Cour  de  Nancy  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  Vtxceplion  de  prescription  accueillie  par  le  Tribunal  : 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  loi  conserve  sa  force  exécutoire  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  abrogée  ;  —  Attendu  que  le  décret  de  la  Défense  nationale, 
en  date  du  i4  février  1871,  dispose  que  «  les  délais  de  la  prescription  pour 
les  délits  forestiers  ne  commenceront  à  courir  qu'au  jour  de  Vévacuation 
du  territoire  par  les  armées  ennemies  ;  »  —  Attendu  que,  pour  en  induire 
son  abrogation  tacite  et  virtuelle,  les  premiers  juges  ont  interprété  ce  décret 
comme  s'il  portait  que  les  délais  de  la  prescription  recommenceraient  à  cou- 
rir du  jour  de  la  ratification  du  traité  de  paix,  et  où  les  administrations  au- 
raient repris  leur  service,  et  les  autorités  civiles  et  judiciaires  été  réta- 
blies dans  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs;  —  Attendu  que  cette  interprétation 
est  contraire  au  texte  même  du  décret;  que  le  législateur  de  1871  a  assigné 
un  terme  bien  précis  à  la  durée  du  décret  :  te  jour  de  P évacuation  du  terri- 
toire par  tes  armées  ennemies;  que  jusque-là  le  décret  subsiste  et  doit  conti- 
noer  à  b*appliquer  ;^Atteudu  que  ces  mois  f^éoacualion  du  territoire  forment 
l'élément  principal  de  cette  disposition  et  révèlent  surtout  la  pensée  des  au- 
teurs du  décret  ;  que  la  désignation  des  armées  par  l'épitbète  ennemies  n'a 
qu'un  intérêt  secondaire  ;  que  c'était  alors  la  seule  qualiQcation  qui  pouvait 
être  donnée  aux  armées  occupant  le  sol  français,  puisqu'on  était  encore  dans 
la  période  de  l'armistice,  mais  qu'on  ne  saurait  induire  de  ces  mots  armées  en- 
nemies que  la  situation  ne  soit  plus  celle  prévue  par  le  décret  dans  les  dé- 
partements qui  restent  occupés  ;  que  pour  ces  départements  et  spécialement 
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pour  rarrondissementdeBriey  (Meurthe-et-Moselle),  le  territoire  n^est  pas  éva- 
cué ,  et  les  armées  allemnhdes  qui  Poccupent  encore  sont  bien  celles  dési- 
gnées par  le  décret  ;  —  Attendu  que  si  les  motifs  qui  ont  fait  édictcr  cette 
mesure  législative  n'existent  plus  aujourd'hui,  même  dans  la  partie  du  terri- 
toire encore  occupée,  et  si  le  décret  du  14  février  n'a  plus  toute  sa  raison 
d'être,  c'est  au  législateur  qu'il  appartient  de  ie  proclamer  en  l'abrogeant  par 
une  disposition  expresse,  mais  que  jusque-là  les  Tribunaux  doivent  conti- 
nuer à  l*appliquer; 

Au  fond  .*—  Aliendu  quMI  résulte  d'un  procès-vefbal  régulier  en'la  fornâe,  en 
date  du  7  novembre  18*71,  afTirmé  le  8,  dressé  par  le  garde  Mansart,  que  ledit 
jour  7  novembre  le  premier  a  été  surpris  enlevant  de  la  forêt  communale  de 
Morfontainc  des  brins  verts  et  secs,  essence  de  saule,  qu'il  venait  de  couper 
à  l'aide  d'une  serpe  et  formant  une  charge  à  dos  d*une  valeur  de  50  centimes; 
-^  Attendu  que  ni  le  prévenu  ni  son  père  François  Mangin,  assigné  comme 
civilement  responsable  des  faits  de  son  fils  mineur  habitant  tlvec  lui,  n'ont 
tenté  de  détruire  la  force  probante  du  procàs-verbal  servant  de  base  aux  pour-» 
suites  ;  —  Attendu  que  François  Mangin  père  et  Eugène  Mangin  fils,  régu- 
lièrement assignés,  font  défaut  ;  que  c  est  le  cas  de  les  juger  conformément  à 
l'article  190  du  Gode  d^instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  Iti  Cour  donne  défaut  contre  Eugène  Mangin  fils  et  contre 
Mangin  père,  non  comparants;  statuant  sur  l'appel  de  l'administration  fores- 
tière, infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  déclaré  prescrite  TacUon  de  l'admi- 
nistration et  déclare  au  contraire  ladite  administration  recevablé  dand  ses 
poursuites  ; 

Déclare  Eugène  Mangin  Hls  convaincu  d'avoir,  le  7  novembre  1871,  codpé 
et  enlevé  de  la  forêt  conmiunale  de  Morfontaine  une  charge  de  bois  «ert  et 
sec  ;  déclare  François  Mangin  père  civilement  resi)onsable  des  faits  de  son 
iiis  mineur  habitant  avec  lui,  et  leur  faisant  application  des  articles  194^  198, 
202  et  206  du  Gode  forestier  j 

Gondamne  solidairement  Mangin  père  et  Ois  à  2  francs  d*amend6  et  I 
SO  centimes  de  restitution,  prononce  la  confiscation  de  la  serpe,  etOi 

Du  27  mai  1872.  —  Cour  de  Nancy.— MM.  Briard ,  prés,  et  rapp.  ;  Stain- 
ville,  av.  gén. 

Du  même  jour  et  dans  des  espèces  analogues,  cinq  arrêts  semblables  de  la 
même  Gour. 


NM09.  —  Cour  db  Lton  (Ch.  corr.).—  25  juîûlSli. 

PUiilt  atrMfchéf,  bdii  «eiiililf  ««I  régime  fâirestier,  Ufager*,  éé 
d«  renvoi  à  fitti  eWilei,  dé«Ur*ii«ii  lift  défeftMibllUèé 

Lorsque  deêpariiculiers  traduits  devant  la  juridiction  QorrectionndU^ 
en  conformité  des  dispositions  de  l'article  195  du  Code  forestier,  pmsr 
avoir  arraché  des  plants  dans  un  bois  soumis  au  régime  forHtief^ 
excipent  de  leurs  droits  d^usage  pour  demander  le  renvoi  d  fins  civilei^ 
à  t effet  de  faire  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  vropriétaire  de  ta 
forêt  avait  le  droit  de  planter ,  il  n'y  a  pas  lieu  d^ accueillir  cette  excepiion 
alors  qu'aucune  déclaration  de  défensabilité  n'a  été  provoquée  ni 
obtenue  par  les  usagers j  et  alors  surtout  que^  s'agissant  d^un  bois  mufmiê 
au  régime  forestier f  la  plantation  a  été  faite  par  les  ordres  de  tautturiié 
supérieure  et  les  soins  de  l'administration  forestière, 

(Adm.  for.  c.  Eicoflier  et  oons<) 

U  ville  (le  Saidt-Btiennd  avait  acquis^  en  1860,  pour  lé  eàptftgé  déâ^eâtt 
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(\\\\  servent  à  ralimentatlon  des  habitants,  une  grande  étendue  de  terrains; 
183  hectares  14  arcs  31  centiares  de  ces  terrains  boisés,  ou  dont  la  con- 
version en  bois  a  éié  jugée  nécessaire  pour  la  protection  et  ralinienlation 
des  sources,  ont  été  soumis  au  régime  forestier  par  décret  en  date  du 
â^jnin  1867.  Sur  la  contenance  des  terrains  soumis  au  régime  forestier  par 
l(*  décret  précité  Tigure  une  étendue  de  80  hectares  environ  de  bois  provouant 
de  l'ancienne  forêt  domaniale  de  Tarnntaise  allénée^en  1818.  Celte  forêt  était 
grevée  de  droits  d*usage  en  pMurage  en  faveur  de  certains  iiabilants  des 
communes  de  Tarantaise  et  du  fiessac.  Les  droits  dont  il  s*agit,  reconnus  et 
confirmés  par  différentes  décisions  judiciaires,  n^élaient  pas  contestés;  cepen- 
dant, depuis  la  soumission  au  régime  forestier,  leur  exercice  ne  s'était  pas 
fait  régulièrement,  car  aucune  déclaration  de  défensabilité  n'avait  été 
requise  par  les  usagers. 

Les  communes,  mises  en  demeure  de  faire  connaître  les  noms  des  usagers 
et  de  fournir  Tétat  prescrit  par  l*article  il8  de  Pordonnance  réglementaire, 
ne  s'étaient  pas  conformées  à  cette  invitation.  Cette  résistance  tenait  à  ce 
que  les  habitants  usagers  prétendent  exercer  leurs  droits  de  pâturage  eu 
loate  liberté  sans  aucune  espèce  de  contrôle,  refusant  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  des  articles  67,  68,  69.  70,  71,  72,  75»  76,  77,78  du  Code 
forestier  et  même  à  celles  des  articles  119  et  120,  qui  leur  eussent  été 
applicables  si  on  devait  considérer  les  bois  de  la  ville  de  Saint-Etienne 
comme  propriété  particulière,  nonobstant  la  qualincalton  que  leur  faisait 
acquérir  le  décret  de  soumission  au  régime  forestier. 

L'intérêt  de  la  ville  de  Salnt-Ëtlenne  et  celui  de  ses  iOOOOO  habitants  qui 
n'ont  pour  leur  alimentation  que  le$  eaux  dérivées  de  la  montagne  où  se 
trouvent  les  bois  grevés  des  droits  d'usage  en  pâturage,  de  même  que  le 
fonctionnement  régulier  des  usines  qui  existent  dans  le  bassin»  exigeaient 
que  ces  bois  fussent  conservés  et  améliorés,  car  leur  disparition  eût  amené 
fatalement  répuisement  des  sources. 

La  ville  de  Saint-Etienne,  pour  empêcher  les  clairières  de  se  former  et  de 
s'agrandir,  ainsi  que  cela  se  produit  Inévitablement  dans  une  forêt  soumise  à 
ht  uénaiHsance,  où  l'action  dévastatrice  du  bétail  tend  constamment  à  détruire 
les  euoris  de  la  nature  pour  le  repeuplement  naturel,  demanda  donc  et  obtint 
Ttiutorisalion,  sur  les  conseils  des  agents  des  ponts  et  chaussées  chargés  du 
service  des  eaux  et  des  agents  forestiers,  de  faire  quclmies  travaux  de  repeu- 
plement aQn  d'arriver  insensiblement  au  repeuplement  des  vides. 

Ce  fut  en  conséquence  de  Pautorlsation  préfectorale,  en  date  du  19  mars 
1869,  que  radminislration  fit  effectuer  au  prmlemps  de  1870  une  plantation. 
Ce  travail  à  peine  commencé,  dix-sept  habitants,  se  disant  usagers,  se 
iransporièrent  sur  le  terrain  où  avait  eu  lieu  la  plantation  et  arrachèrent 
deux  mille  épicéas  qui  avaient  été  plantés  les  jours  précédents,  sur  une 
étendue  d'environ  20  ares. 

En  présence  de  cette  opposition,  les  travaux  furent  suspendus;  mais 
procès-verbal  Dit  dressé  pour  constater  l'arrachis  fait,  et  les  prévenus  ont  été 
rUés  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Salnt^Ëtienne  par  application  de 
rnrticle  i9î$,  $  3,  du  Code  forestier. 

Le  Tribunal,  nonobstant  les  conclusions  motivées  du  service  forestier,  pro* 
nonça  le  renvoi  à  lins  civiles  pour  faire  décider  si  l'administration  avait  le 
droit  de  planter  malgré  l'opposition  des  usagers. 

D'après  le  jugement  rendu,  le  fait  d'arrachis  des  planis  eût  perdu  son 
caractère  délictueux  dans  le  cas  où  les  Tribunaux  civils  eussent  déclaré  que 
les  usagers  avaient  le  droit  do  s'opposer  à  toute  pluntalion  dans  les  bois 
grevés.  L^admioislration  forestière  interjeta  appel  de  ce  jugement  ;  ses  con^ 
clusions  tendaient  à  établir  qu^en  vertu  du  principe  qu'il  n'est  pus  permis  de 
se  faire  justice  à  soi-même,  le  fait  reproché  aux  usagers  de  Tarantaise  conser» 
vcra&l  son  cairactère  délictueux,  quelle  que  fût  d*allleurs  la  décision  des  Tri- 
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hunaiix  civils  ;  radmiriistralion  faisait  valoir,  à  fappui  de  son  opinion,  les 
considëralions  suivantes  : 

i^  Les  bos  ayant  élé  soumis  régulièrement  au  régime  forestier,  par 
décret  en  date  du  5  juin  1867,  les  dispositions  du  Code  forestier  qni  règlent 
Texercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  communaux  sont  applicables  aux 
habitants  de  Tarantaise,  et  ceux-ci  ne  peuvent  y  conduire  leurs  bestiaux 
sMI  n'y  a  pas  déclaration  préalable  de  défcnsubilité; 

2^  Assimilâl-on  les  bois  de  la  ville  de  Saint-Etienne  à  une  propriété  parti- 
culière, les  dispositions  des  articles  112  et  120  du  Code  forestier  exigeraient 
encore  une  déclaration  de  défcnsubilité  ; 

3°  Aucune  déclaration  de  défensabililé  n'ayant  été  faite  depuis  la  sou- 
mission au  régime  forestier,  les  usagers  ne  pourraient  être  considérés,  au 
moment  où  le  délit  a  élé  commis,  comme  étant  dans  Texercice  de  leurs 
droits  ; 

4"  11  n'y  avait  pas  urgence  à  faire  disparaître  une  prétendue  entrave  à 
l'exercice  de  ces  droits  ; 

5»  L'opinion  de  Merlin  et  de  Curasson  que  dans  certains  cas  il  peut  être 
permis  de  se  faire  justice  à  soi-même  ne  peut  être  invoquée  :  car  il  ne  s'agit 

Pas  ici  de  voiture,  de  fossé,  de  haie,  ni  de  mur  empêchant  absolument 
exercice  permanent  d'une  servitude,  dans  le  sens  général  que  le  Code  civil 
attache  à  cette  expression  ; 

Les  plants  d'épicéas  mis  en  tcpre  avaient  à  peine  20  centimètres  de 
hauteur,  se  trouvaient  irrégulièrement  dispersés  dans  les  places  vides  et  ne 
pouvaient  faire  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  du  bétail  ; 

6^  Une  plantation  dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier  eo  vertu  d'au- 
torisation  régulière  de  l'autorité  administrative  comme  travail  d'amélioratioa, 
alors  que  l^xercice  du  droit  d'usage  ne  se  fait  pas  régulièrement  et  que 
cette  plantation  n'entraverait  pas  la  circulation  du  bétail,  ne  constitue  pas 
une  voie  de  fait  à  laquelle  les  usagers  auraient  le  droit  de  répondre  par  une 
autre  voie  de  fait  ; 

T*  Dans  le  cas  où  cette  plantation  aurait  nécessité  une  mise  en  défeos  ou 
occasionné  un  préjudice  aux  usagers,  ceux-ci  avaient  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  les  Tribunaux  civils  à  TelTet  d'obtenir  soit  des  dommages-intérêts,  soit 
l'arrachis  des  plants  s'il  était  reconnu  que  le  titre,  absolument  muet  sur  ce 
point,  défendait  au  propriétaire  d'améliorer  sa  propriété; 

8<*  La  déclaration  de  défensabililé  est  une  mesure  d'ordre  public,  et  tout 
usager  y  est  soumis  quant  à  l'exercice  de  scn  droit,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  droits  acquis  et  les  stipulations  des  titres; 

9^  L'usager  surpris  en  délit  dans  un  canton  non  déclaré  défensable  ne 
peut  élever  des  questions  préjudicielles. 

Ainsi,  concluait  radniinislration  forestière,  quelle  que  fût  la  décision  da 
Tribunal  civil  sur  les  droits  respectifs  des  usagers  et  du  propriélaire,  il  était 
diflicile  d'admettre  que  l'acte  de  violence  constaté  par  le  procès-verbal  des 
gardes  Thibaud  et  Bonguillaume  ne  conservât  pus  son  caractère  délictueux 
et  cessât  de  tomber  sous  l'application  de  l'article  19o  du  Code  forestier.  Elle 
invoquait  donc  les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  182 
pour  s'opposer  au  renvoi  à  lins  civiles. 

ARRÊT. 

*•  La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  proccs-verbal  régulier,  en  date  du 
26  avril  1870,  que  ledit  jour  les  prévenus  ont  été  trouvés  dans  on 
canton  de  la  forêt  de  Saint-Etienne,  au  moment  où  ils  venaient  d'arracher  lui 
certain  nombre  de  plants  d'épicéas,  de  2  décimètres  de  haaleur  enviroo» 
qui  y  avaient  été  plantés  récemment  par  l'administration  forestière  ; 
Attendu  que  ce  fait  ifest  point  dénié  par  les  prévenus,  qui  prétendent  le 
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légilînier  en  soutenant  que  celte  plantation  portait  atteinte  au  droit  d^usage 
en  pâturage  qui  leur  appartient,  sans  contcstç,  dans  la  forôt  dont  Font  partie 
les  terrains  complantés; 

Mais  attendu  que  la  plantation  arrachée  a  été  faite  avec  rautorisalion  de 
Taulorilé  supérieure  dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier  ;  que  les  pré- 
venus ne  pouvaient  y  exercer  leur  droit  de  pâturage  qu'après  avoir  provoqué 
et  ol)tenu  une  déclaration  de  défensabililé  ;  que  c'est  là  une  mesure  d'ordre 
public  qui  oblige  tout  usager,  et  ce,  nonobstant  toutes  possessions  contraires  ; 
qu'aucune  déclaration  de  défensabililé  n'étant  inlervenue^  malgré  une  mise 
en  demeure  ancienne,  il  est  vrai  de  dire  que  les  prévenus  n'étaient  pas  dans 
l'exercice  régulier  de  lew  droit  au  moment  où  l'arracliis  a  été  fait  et  qu'il  est 
évident,  d'ailleurs,  que  ce  droit  ne  pouvait  être  sérieusement  entamé  par  une 
récente  plantation  de  jeunes  épicéas,  irrégulièrement  espacés,  et  ne  formant 
point  obstacle  au  passage  du  bétail  dans  le  vide  qu'il  s'agissait  de  repeupler  ; 
qu'il  n'y  avait  donc  pas  pour  les  prévenus  urgence  à  affirmer  leur  droit  par  une 
voie  de  fait  qui,  dirigée  contre  un  actft  légitime  de  l'administration  forestière, 
ne  saurait,  dans  les  conditions  et  les  circonstances  où  elle  s'est  produite,  per- 
mettre de  soulever  la  question  préjudicielle  et  constitue  le  délit  prévu  par 
Farticle  195,  §  3,  du  Code  forestier; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  de  Tadministration  forestière  contre 
le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Etienne,  en  dale  du  6  juillet 
dernier,  infirme  ledit  jugement,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  prévenus  tendant  à  leur  renvoi  à 
fins  civiles,  statuant  contradfCtoirement  à  l'égard  de  Gourdon  (Jacques), 
Penel  (Antoine),  Fayard  (André)  et  Duplomb  (Pierre),  et  par  défaut  à  l'égard 
de:  i^Rscolfier  (Jean),  2°  Tardy  (Pierre),  3°  Favard  (Claude),  4*>  Duplomb 
(Antoine),  S*»  Verne  (Jean),  6°  Fayard  (Michel),  V  Forest  (Pierre),  8°  Bouchot 
(Cadet),  9°  Montagnier  (Pierre),  iO<*  Duplomb  (Augustin); 

Les  déclare  convaincus  d'avoir,  ensemble  et  de  complicité,  aux  jour  et 
lieu  indiqués  au  procès-verbal  susvisé,  arraché  un  certain  nombre  de  plants 
d'épicéas  dans  un  semis  ou  plantation  exécuté  de  main  d'homme,  délit  prévu 
et  puni  par  Tarlicle  195,  §  3,  du  Code  forestier,  et  pour  réparation  de  ce  délit 
et  par  application  de  l'article  précité,  les  condamne  chacun  en  Quinze  jours 
d'emprisonnement  et  20  francs  d'amende  et  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  liquidés  àjiOSfr.  10,  outre  le  coût  de  la  signification  du  présent 
arrêt  ; 

Prononce  la  solidarité  entre  eux  pour  l'amende  et  les  dépens; 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  25  juin  1872.— C.  de  Lyon.— MM.  Français,  prés.  ;  Marcouire,  rapp.;  de 
Prandière,  av.  gén.,  coucl.  conf. 


N°  iiO.  —  Loi  relative  au  régime  forestier  de  l'île  de  la  Réunion. 
U-23  février  1872  (1). 

OplonSeï,  la  RéunloDi  régime  forestier  i  foréU,  oolonief,  le  &éuoioo. 

Art.  i.  Un  règlement  délibéré  par  le  conseil  général  de  l'ilo  de  la  Réu- 
nion déterminera  le  régime  des  eaux  et  forêts  auquel  sera  soumise  la  colonie. 

(1)  Préseotaiion  le  10  janvier  1872  {Journal  officiel  du  11  et  du  S3,  annexe  ^89). 
Rapport  de  M.  de  Mahy,  le  5  fèviici'  (Journal  officiel  du  0  et  du  Si,  annexe  880). 
AdoplioD  sans  discussion  le  li  février  [Journal  officiel  du  15). 

m  Des  déboisemenls  excessirs,  imputables  aulanl  aux  anciennes  administrations 
coloniales  qu*aux  particuliers,  ont  diminué  la  fertilité  du  sol  et  compromis  ta 
salubrité  du  clims»i.  Une  léBÎ^lalion  ré^uhère^  bien  assise,  inconiestée,  soigneu- 
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Les  peines  applicables  aux  délits  et  oonlraventions  ne  pourront  dépasser 
le  maximum  des  peines  flxées  par  le  Gode  forestier  de  la.métropole. 

Art.  2.  Le  règlement  délibéré  par  le  conseil  général  pourra  être  rendu 
provisoirement  exécutoire  par  un  arrêté  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

Il  deviendra  de  plein  droit  exécutoire  si,  dans  un  délai  de  six  mois  i  dater 
dit  vote,  un  arrêté  du  président  de  la  République,  pris  en  conseil  des  mi- 
nistres, n'en  a  pas  suspendu  ou  prohibé  l'exécution. 

11  aura  définitivement  force  de  loi  si,  dans  le  délai  de  trois  ans,  il  n'a  pas 
été  modiûé  ou  annulé  par  une  loi. 

sèment  appropriée  aux  circonstances  locales,  est  nécessaire.  Or,  si  Ton  excepte 
certaines  dispositions  du  Code  pénal,  notamment  les  articles  4i5,  4ie  ei  i5S,  un 
décret  du  conseil  colonial  du  8  Juillet  18S9  et  un  arrêté  du  gouverneur  du  U  no- 
vembre 1851,  enUn  un  arrêtéiliégal  du  gouverneur  en  date  du  8  avril  1858,  auciio 
texte  de  loi  ne  règle,  dans  la  colonie,  lu  régime  des  eaux  et  forôu. 

Les  articles  U5,  UO  et  455  du  Code  pénal,  que  la  juris|»rudence  constante  ûei 
Tribunaux  et  delà  Cour  d'appel  de  la  colonie  opplique  à  la  répression  des  dépré- 
dations exercées  dans  les  bois  et  forêts  appartenant  soit  au  domaine,  aoit  aux 
particuliers,  prononcent,  il  est  vrai,  des  pénalités  sufGsanief,  puisque  rameadc 
peut  être  considérable  et  Pemprisonneraent  porté  jusqu'à  cinq  années;  mais  leur 
applicabilité  à  ce  genre  de  délits  est  contestée.  Le  Code  pénal,  disent  en  effet  I» 
délinquants,  n'a  pas  entendu  régler  la  matière  forestière:  il  n'a  voulu  protéger 
que  les  arbres  plantés  dans  les  parcs  et  jardins  pariicollers  ou  sur  les  rojiMc*, 
places  et  autres  lieux  publics;  il  n^est  oaa  applicable  aux  boit  tt  /br^/s.II  y  a  donc 
lieu  d'y  pourvoir  et  de  donner  i  la  colouio  une  loi  qui  ne  soit  sujette  à  aocsnc 
coniesiaiion, 

«  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  loi  n*aura  à  réprimer  que  )«> 
Infractions  Justiciables  des  Tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correeiios- 
nelle.  Il  est  évident  quMI  ne  peut  être  ici  question  du  crime  d'incendie  volootairc 
des  bols  et  forêts,  justiciable  de  la  Cour  d'assistés,  prévu  et  puni  par  le  Codcpcasi 
à  la  Réunion  exactement  comme  en  France  (art.  484),  et  ne  tombant  en  aucane 
façon  sous  Tapplioatlon  du  Code  foresiier.  Rien  ne  sera  changé  à  cet  égard.  Il 
ne  sera  pas  non  pins  dérogé  aux  dispositions  partioullères  du  Code  pénal  rela- 
tives aux  crimes  et  délits  qui  peuvent  êire  commis  par  les  fonoiionnairea,  ageou; 
et  préposés  de  radminisiration  forestière.  Ce»  dispositions  du  Codo  pénal  cooii- 
nueront  d'être  applicables,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  k  la  Réunioa  aos»i 
bien  qu'en  France.  Le  conseil  général  n'aura  pas  à  y  toucher.  Et  tout  fiUportsni 
atteinte  I  la  pro(>riété  forestière  qui  n*&uralt  pas  été  prévu  par  le  Code  forestier 
à  intervenir,  mata  qui  trouverait  sa  répression  dans  ie  Code  pénal,  sera,  comme 
par  le  passé,  poursuivi  et  puni  en  vertu  duCode  pénal. 

c  En  ce  qui  concerne  le  décret  du  conseil  colonial  du  8  Juillet  1889,  aanciioiinc 
par  le  roi  le  87  avril  184t,  et  l'arrôlé  du  gouverneur  en  date  du  4  novembre  1551, 
il  faut  reconnaître  qu'ils  renferment  de  sages  dispositions;  mais  ce  décret  et  cci 
arrêté  ne  peuvent  rogir  que  certaines  localités  déterminées  de  la  colonie. 

«Quant  au  dernier  arrêté  du  gouverneur  en  date  du  8  avril  1858,  il  est  illégal. 
Il  ehi,  ainsi  que  le  dit  l'exposé  des  motifs,  eniaché.  d'excès  de  pouvoir  et  de  vio- 
lation  du  droit  de  propriété,  et  les  Tribunaux  de  la  colonie  ont  bientôt  cesfeé  de 
rappliquer.  Alais  ses  effets  ont  été  désastreux.  Les  particuliers,  menacés  dans  la 
jouissance  de  leurs  bien»,  ont  poussé  avec  une  aotivSté  exagérée  le  dèMehemeot 
de  leurs  forêts,  tandis  que  de  son  côté  Tadministration  contribuait  parsa  négti- 
geuce  et  par  sa  prodigalité  k  la  ruine  des  forèis  du  domaine. 

c  Dans  cette  situation  et  vu  l'impossibilité  d'appliquer  a  L'Ile  de  la  Réunion  la  loi 
forestière  de  la  métropole,  (|iil  ne  s'adaptait  ni  an  climat,  ni  k  la  nature  do  sol 
et  des  essences  végétales,  ni  aux  conditions  de  la  propriété  particulière  dans  la 
colonie,  le  gouvernement  a  demandé  à  l'Assemblée  de  déléguer  au  conseil  géoér^i 
le  soin  de  régler  la  matière.  Pour  mener  à  bien  cette  «uvre,  la  représeuiatioo 
locale  est  seule  compétente.  Seule  elle  peut  avoir  la  parfaite  connaissance  detootr» 
les  conditions  auxquelles  la  loi  devra  satisfaire.  L'Assemblée  n'a  pas  à  lui  tracer 
un  programme  ni  a  lui  indiquer  les  écueiU  qu'elle  doit  éviter.  Le  oonaell  générai 
agira  dans  la  plénitude  doi»  pouvoirs  que  l'Assemblée  lui  aura  délègues.  Mais 
celle-ci  se  réserve  de  contrôler  l'usage  que  la  repréaenutlon  locale  en  aura  fait 
Tous  les  droits  de  la  souveraineté  métropolitaine  sont  sauvegardés  par  le  pn^ei 
de  loi.  L'Assemblée  nationale,  sur  l'ioUMtive  de  ses  membres  ou  du  gouveraa* 
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N«  iH .  —  Tribunal  d'Agw.  -  5  juillet  4871 . 
.Pêoli»,  eDgl«9  pfoliiUt,  fiittf  ifptpAolf,  Mans  ou  «tv^va. 

Zâ  <en9»«  ou€9cave  H)  n'eut  pas  comprise  dan$  le$  fileU  traînants 
prohibés  par  f  article  12  du  décret  du  9A  janvier  1868  (î), 

(Canot.)  «^  jUQEMBirr. 

LeTribueiàl:  ^  AUendu  que  la  pioche  aa  moyçn  de  Tescave  oq  senne 
est  en  usage  de  temps  immémorial  clans  la  Garonne;  qu'autrefois,  sous  Tem- 
pire  de  l*ordonnance  du  tK  novembre  1830,  dont  l'urtiole  4*r  proliibait  les 
filets  traînants,  Tadministration  des  eaui  et  Torôts,  qui  avait  dans  ses  attri- 
butions la  surveillance  de  la  pêche,  considérait  ces  sortes  de  Glets  comme 
non  prohibés  et  les  plombait  sans  difficulté,  suivant  Tusage  d'alors;  — 
^    Âllendu  ooe  le  décret  du  S5  janvier  1868  n*a  fait  que  reproduire  la  prohibi- 
tion de*  nlets  Iriilnants  dans  ms  mêmes  termes  que  Pordonnance  du  18  no- 
vembre i830,  et  sans  y  rien  ajouter,;  —  Que  cepends^nt  Tadminlstration 
des  ponts  et  chaussées,  aujourdMiui  chargée  de  la  survaillance  de  la  pè- 
che, veut  considérer  comm»  Glcts  tratnanis  les  mêmes  filets  que  Padmt- 
nistration  des  eaux  et  forêts  a  toujours  reconnus  ne  l'être  pas.;  — Qu'en 
conséquence,  à  partir  du  mois  de  mai  1869,  divers  procèS'verbaux  ont  été 
drtwés  contre  Canot,  è  raison  de  FétablissenQent  de  pêcherie  à  la  senne  qu'il 
possède  Qu  gravier  de  Maubusq  ;  —  Que,  appelés  chaque  fois  en  témoignage, 
les  rédacteurs  de  ces  procôs-verbaux  ont  fourni  des  explications  fort  embar- 
ra^çs,  relativement  à  leur3  prétendues  constatations  que  le  filet  était  irat- 
nanly  et  que,  pressés  de  questions  à  ce  sujet,  ils  ont  fini  par  avouer  qu'il 
fallait  voir  dans  Uur  déolaration  plutôt  un  effet  de  leur  obéissance  aux  ordres 
de  Jour  supérieur  que  reKpression  de  la  vérité;  ^  Que,  dos  jugements  d'ao- 
quittement  ayant  été  prononcés,  de  nouveaux  procèsi^vcrbaux  n'en  ont  pas 
moins  été  dressés  dans  les  mêmes  conditions,  sans  que  Tadminislration  des 
ponts  et  chaussées  ait  jamais  révélé  la  moindre  raison  justificative  de  cette 
comradiction  persévérante  à  la  tra'iition  et  h  l'opinion  commine:  -^At- 
tendu que.  dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  a  cru  devoir  faire  déflnitive- 
toent  vérifier  le  fqii  par  un  expert;  que  le  résultat  de  celte  vérification  a  été 
décisif;  «*-  Attendu  que  si,  à  raison  des  dimensions  considérables  qui  lui 
sont  données,  la  senne  parait  être  de  nature  à  nuire  au  peuplement  des  ri- 
?ière9|  il  n'y  a  qu^êi  provoquer  de  nouvelles  mesures  réglementaires  ;  «»  Par 
ces  motifs,  etc. 
Ptt  5  juillet  1871 .  -T  Trib,  çorr.  d'Agen. 

wofii,  ou  par  vole  de  péliiion  de  la  part  des  babliants  de  la  colonie,  pourra  tou* 
jours  éire  saisie  de  le  queslion  el  modilier  ou  rapporter,  i»*il  y  a  lieu,  les  rëgle- 
moflis  voléi  par  la  conseil  t(énéral ,.  9  (Reppori  do  M.  do  Maby.) 

(I)  La  sonna,  feaina  ou  escave  esi  un  tllei  en  forma  do  napp^,  disposé  do  ma- 
nié ro  à  80  tenir  verticalemenl  dans  l'eau;  la  ralingue  qui  en  borue  la  tète  eti 
garaie  de  floiies  de  liège  ou  bois,  tandis  que  celle  liu  piud  est  chargée  de  lest. 
Les  exiréraitcs  du  filet  sont  pourvue»  de  cordes  ou  bras  qui  servant  à  la  tendra 
ou  à  la  Iralner.  Voir  M.  Mtilln,  Code  iiott«Mud«  ^  véche  fluoiale,  n»  ^êi. 

i'ê)  H.  Martin,  op.^loe,  ci/.,  «spriroe  une  opinion  contraire,  ^  Jugé  qu*onMoii 
OQittndff  par  /Uets  trainants  ceux  «  dout  l'extrémité  inférieure  est  ordinairement 
maiBienue  dans  l'eau  en  oontael  aveo  le  sol,  de  manière  à  empêcher  le  passage 
du  poiiaoo.  »  Nancy,  W  avril  1808  (S.,  180»»  11.  18;  P.,  laeo,  aas). 
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N"»  ii2.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  i6  mars  1872, 

Ohasie^  département  ooeapè,  •?!&€•  à  fea,  profatbitiooy  tArcté  poUîqBe. 

La  disposition  cfun  arrêté  exclusivement  relatif  à  l'ouverture  de  la 
chasse,  par  laquelle  le  préfet  d'un  département  occupé  par  les  troupes 
allemandes  défend  de  chasser  à  tir,  n'est  obligatoire,  m  comme  régie- 
mentation  de  Vexercice  du  droit  de  chasse^  en  ce  qu'elle  est  contraire  â 
la  loi  du  3  mâs  4844,  ni  même  comme  mesure  de  police  ordinaire  sanc- 
tionnée par  farticie  471,  n*»  15,  du  Code,  pénal,  si  rien  dans  [arrêté 
n*indique  que  le  préfet  ait  entendu  faire  usage  des  pouvoirs  généraux 
qui  lui  appartiennent  pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique  (i). 

(David  el  aalres.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  1 ,  3  et  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Sur  le  moyen  tiré- de  la  violation  des  articles  1, 2  et  3  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  en  ce  que  Tarrèté  pris  par  le  préfet  de  la  Marne  à  la  date  du  30  août 
1871,  ayant,-en  défendant  de  chasser  avec  des  armes  à  feu,  excédé  les  pou- 
voirs conférés  aux  préfets  en  matière  de  chasse^  n'était  pas,  dès  lors,  légale- 

(I)  Ce  qui  faisait  diflBculté,  c*esl  que  rarticle  8  des  prélimiDaires  de  paix  rtli- 
fiés  par  la  loi  du  t  mars  1871  dispose  que,  daos  les  dêpariemenu  resiés  occapés 
par  les  troupes  allemaDdes,  les  autorités  françaises  «  seront  tenues  de  se  eoa- 
former  aux  ordres  que  les  commandants  des  troupes  allemandes  croiraient  devoir 
donner  dans  rintérêt  de  la  sûreté...  des  tnjupes.»  Dans  le  département  do  Jars, 
où  un  avis  du  commissaire  civil  prussien  annonçait  rinteiuion  do  mainteairli 
défense  du  port  d*armes  comme  conséquence  de  Téiat  de  siège,  te  préfet  a  prii 
un  arrêté  qui»  modifiant  celui  relatif^  Touverture  de  la  chasse,  oéclamit  sospea- 
dre  le  droit  de  chasse  au  fusil.  Il  a  été  jugé,  par  un*iugemeot  du  Tribunal  cor- 
rectionnel d'Arboi»,  du  16  octobre  1871  {Joum.  du  min.  pfM.,  t87l,  p.  Sii),  qo*oB 
tel  arrêté  a  force  obligatoire  alors  que  le  préfet  n*a  nullement  fondé  ses  dispo- 
sitions sur  la  loi  du  S  mai  184i.  —  Mais  quelle  est  dans  ce  cas  la  sanction  de  1  ar- 
rêté? Ce  ne  peut  être,  ainsi  que  M.  Duiruc  le  fait  justement  remarquer  foc.  ci/., 
Tarticle  IS,  S»,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  relatif  au  délit  de  chasse  à  l'aide  d*eogios 
prohibés.  C'est  plutôt,  suivant  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Un- 
grès,  du  13  octobre  1871  fJoum.  du  min,  jpubl.,  eod.  foc.),  Tarticle  471,  a*  1S, 
du  Code  pénal.  —  Pour  te  décider  ainsi,  le  Tribunal  de  Langres  sVst  fondé  sim- 
plement sur  ce  que  Turrêlé,  «  eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
rendu  et  au  dauber  qu'il  avait  pour  objet  de  prévenir,  rentrait  dans  les  mesares 
de  sûreté  générale  et  de  sûreté  publique  auxquelles  il  appartient  à  l'adninistn- 
tiou  de  pourvoir  ». 

La  Cour  de  cassation,  dans  le  premier  arrêt,  n*a  pas  cruqu*!!  fût  loisible  sa 
juge  d*aller  chercher  en  dehors  de  Tarrèté  les  motifs  qui  peuvent  justifier  ses 
dispositions  et  permettre  d*en  fixer  le  véritable  caractère.  La  Cour,  cependant, 
8*est  montrée  moins  rigoureuse  dans  une  espèce  où,  un  préfet  ayant  cra  pooToir 
prendre,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse,  un  arrêté  prescrivsatle 
musèlement  des  chiens  lévriers,  il  lui  a  paru  que4a  mesure,  bien  que  nou  pro- 
tégée par  la  sanction  édictée  en  matière  de  chafse,  pouvait  néanmoins  être  ré- 
putée obligatoire  comme  mesure  de  sûreté  générale  sous  la  sanction  de  Tarti- 
cle  471,  n»  15,  du  Code  pénal,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner  si  rinfracUon  ne 
rentrait  pas,  dès  lors,  à  ce  point  de  vue,  dans  la  compétence  du  Tribunal  de 
simple  police.— Voir  Crim.  cass.,  4  décembre  1858  (Datloz.  Aoc.  pér.^  I88S,  I,  I»). 

Il  est  à  remarquer  que  l'arrêt  ci-dessus  ne  met  pas  en  doute  le  droit  des  préfets 
d*lnlerdire  la  cliasse  à  tir  par  mesure  de  sûreté  publique.  Ce  droit  a  été  i 


par  la  jurisprudence  même  aux  maires,  qui  sont  sans  pouvoir  pour  réglementer 
Texerctce  du  droit  de  chasse  :  les  arrêtés  pris  par  eux  |K>ur  interdire  la  cbaseM 
fusil  dans  le  voisinage  des  lieux  habités,  ou  dans  un  rayon  trop  rapproché  des 
vignes  à  Tépoque  des  vendanges,  ont  été  reconnus  obligatoires  comme  ayant  pour 

objet  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  campagnes  et  do  protéger  la  vie  des  pi 

—  Voir  Dalioz,  Tablé  dus  vinghdeuœ  années^  v*  CHAsai,  n**  1T4  ei  suit. 
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ment  obligatoire  :  —  AUendu  que  la  loi  du  3  mai  1844  détermine  nettement, 
d*une  part,  les  droits  de  raulorilé  préfectorale^  et  de  Paulre,  les  droits  et  les 
obligations  des  cbasseurs  ;  —  Que  les  préfets  ont  le  droit  de  Gxer  Pépoque 
de  Tonvcrlure  de  lâchasse,  et  de  délivrer  ou  de  refuser,  suivant  les  circon- 
stances, les  permis  de  chasse;  —  Qu'aux  termes  de  Tarticle  i  de  ladite  loi, 
celui  qui  veut  se  livrer  à  Texercice  de  la  chasse  doit  obtenir  un  permis,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  même  Idi,  le  permis  une  fois  obtenu  donne 
à  celui  qui  en  est  porteur,  dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  droit 
de  chasser  de  jour,  à  tir  et  à  courre  sur  ses  propres  terres,  ou  sur  les  terres 
d'autrui  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Comtet,  David  et  Marquet,  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  trouvés  chassant,  étaient  porteurs  chacun  d'un  per- 
mis de  chasse  ;  qu'ils  chassaient  de  jour,  à  tir,  sur  des  terres  où  ils  avaient 
le  droit  de  chasser,  et  que  l'arrêté  susdaté  avait  ouvert  la  chasse  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne  ;  —  Qu'à  la  vérité  cet  arrêté,  tout  en  ouvrant  la  chasse, 
défendait  de  chasser  avec  des  armes  à  feu,  c'est-à-dire  de  chasser  à  tir, 
mais  qu'une  pareille  défense,  étant  en  opposition  directe  avec  les  dispositions 
de  l'article  9  de  la  loi  susvisée,  et  confisquant  abusivement  une  partie  des 
droits  légalement  attribués  aux  chasseurs,  ne  pouvait  avoir  force  ooligatoire; 
—  D'où  il  suit  ()u'en  condamnant  les  demandeurs  en  cassation  comme  cou- 
pables d'un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  Tarticle  9  et  faussement  appliqué  les  articles  12  et  i6  de  la  loi  du  3  mai 
1844; 

Atleuda,  d'un  autre  côté,  que  l'arrêté  du  30  août  1871  publié  sous  ce  titre  : 
ff  Ouverture  de  la  chasse  » ,  et  ne  visant  d'autre  loi  que  celle  du  3  mai  1844, 
était  spécial  à  l'exercice  de  la  chasse  dans  le  département  de  la  Marne,  et  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  de^ces  arrêtés  généraux  (}ue  les  préfets  peu- 
vent prendre  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi({ue,  conlormément  aux  lois 
des  24  août  1790  et  21  septembre  1791  ;  —  D'où  il  suit  que  cet  arrêté  ne  sau- 
rait entraîner  Tapplication  du  paragraphe  15  de  l'article  471  du  Code  pénal; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  le  25  novembre  1871  par  la  Cour  de 
Paris,  chambre  correctionnelle. 

Du  16  mars  1872.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Faustin  Héiie,  f.  f.  pr.;  Lascoux^ 
rapp.j  Bédarrides,  av.  gén.,  concl.  conf.;  Monod,  av. 


N"  113.  —  Cour  db  càssàtioii  (Ch.  crim.). — 1"  mars  1872. 

Branchas  d'arbre,  ▼ol,  délit  ruralf  maraudage,  propriété  urbaine. 

Le  fait  de  couper  des  branches  d'arbre  et  de  se  les  approprier  ne  con- 
stitue pas  simplement  le  maraudage  ordinaire,  puni  comme  contraven- 
tion de  police^  lequel  ne  concerne  que  l'enlèvement  de  récoltes  ou  autres 
produits  utiles  de  la  terre  assimilables  aux  récoltes  (C.  pén.,  388>  §  3 
et  suiv.,el  475,  n*  15). 

:^»  Un  tel  fait,  quand  il  a  été  commis  dans  les  plantations  d^ arbres  au- 
très  que  les  bois  taillis  et  futaies^  tombe  sous  l'application  de  Particle  36, 
toujours  en  vigueur ^  du  titre  3  du  Code  rural  de  1791 ,  qui  le  punit 
d'un  emprisonnement  correctionnel  et  (tune  aniendeindéter minée ^  comme 
maraudage  spécial  ou  vol  de  bois. 

Il  n'en  est  ainsi,  toute  fois  j  que  lorsqu'il  porte  atteinte  à  une  propriété 
rurale;  accompli  au  détriment  dune  plantation  d'arbres  situés  à  tinté- 
rieur  d^une  vilte^  le  fait  devrait,  à  défaut  de  dispositions  qui  le  prévoient 
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$pécialement,  être  réprimé  comme  vol  ordinaire,  par  application  de  Far- 
ticle  401  du  Code  pénal. 

(Min.  publ.  e.  Girard  et  Prat.)  -«-  ARair  (apr.  délib.  en  ch.  du  coni.}. 

La  Goua  :  -«•  Sar  le  moyen  présenté  d'ofUoe  et  tiré  de  la  violation  des 
arlicles  137, 160  et  179  du  Gode  'd^instruction  crimiminelle  :  •*-  Vu  les  ar- 
ticles 34,  35,  36,  37,  titre  H  de  la  loi  des  S8  septembre  et  6  octobre  1791  ; 
«^  Vu  rarticie  401  du  Code  pénal  et  les  articles  308  et  41 3  du  Gode  d'insiruo- 
tion  criminelle  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  du  procès^verbal  rédigé  le  19  no- 
vennbre  1871  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Bai nUPanl •-Trois- 
Châteaux,  que  la  veuve  Girard  a  fait  couper  et  enlever  par  le-charron  Piat  la 
principale  branche,  estimée  18  francs,  d'un  arbre  planlé  sur  la  place  publi- 
que d^Ësplan,  appartenant  à  ladite  commune  de  Saint*Paul-Trois*Cbàteauir; 
qu'elle  s'est  approprié  le  bols  en  provenant  et  qu'elle  en  a  vendu  la  majeure 
partie  audit  Prat  ;  «—  Attendu  que,  par  suite  de  ce  procèsoverbal,  la  veuve 
Girard  al  Prat,  déféré^  au  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Saint- 
PauNTrois^Ghàteaux,  pour  leur  être  fait  applioation  de  l'article  476,  n«  15, 
du  Code  pénal,  ont  été  relaxés  des  fins  de  la  poursuite; 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  475,  n»  18,  du  Code  pénal  et  l'nrliole  388, 
I  3,  4  et  H,  auquel  il  se  réfère,  ne  sont  applicables  qu'au  maraudage  et  au 
vol  de  récolles  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  commis  dans  Us 
champs  et  non  dans  l'intérieur  des  villes;  ~-  Attendu,  d'ailleurs,  que  loi  ex- 
pressions  ou  autres  prûduolions  utUss  ds  la  terre ^  employées  dans  oes  arlielei, 
ne  doivent  s'enlenJre  que  des  fruits  de  la  terre  dont  on  peut  faire  récolte,  et 
non  des  arbres  et  du  bois  en  provenant;  •»  Que  ces  artiolea,  en  metiani, 
on  effet,  sur  la  même  ligne  les  autres  fruits  utiles  de  la  terre  et  les  récoltes 
auxquelles  ils  las  assimilent,  ne  permettent  pas  une  autre  interprétation  {  ^ 
Que  cette  interprétaiion  est  confirmée  par  le  deuxième  paragraphe  du  même 
article  388,  qpi  prévoit  spécialement  le  vol  de  bois  dans  les  ventes;  ^-  Que, 
d'autre  part,  les  arlicles  i75,  n®  15,  et  388,  §  3,  4  et  5,  du  Code  pénal,  ne 
sont,  sauf  lu  peine  à  infliger,  que  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  du#  ar- 
ticles 34  et  35  susvisés  do  la  loi  des  %i  sepleutbre  et  6  octobre  ITUi,  qu'ils 
ont  remplaces  ;  que,  d.ius  ces  derniers  articles,  ces  mêmes  expressions,  au- 
tres productions  utiles  de  la  terre,  n'ont  jamais  compris  le  maraudage  ou  vol 
de  bois,  suit  dans  les  bois  taillis  ou  fulaies,  soit  dans  les  autres  plant  allons 
d'arbres  des  particuliers  ou  des  cominunautcïi,  puisque  les  articles  36  et  37  de 
la  même  loi  prévoienl,  par  des  dispositions  spéciales,  précisément  en  marau- 
dage ou  vol  de  bois  ; 

Attendu  que  le  Code  rural  a  élé  malnlenu,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'ËUL  doi)  4*8  février  I8i^,  par  l'article  494  du  Code  pénal,  dans  toutes  les 
dispositions  oue  ce  Code  ne  s'est  pas  appropriées;  —  Attendu  que  le  Gode 
pénal  ne.  coulient  aucune  disposition  analogue  à  celle  des  arlicles  36  et  37  de 
(a  loi  des  28  seplembrc-6  oclobre  1791  ;  que,  par  conséquent,  ces  arlicles 
aoDl  loujoura  eu  pleine  vigueur,  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  le  maraudage 
ou  vol  cfe  bois  commis  dans  les  plantations  d'arbres  autres  que  les  bois  taillis 
ou  fulaiea }  ^  D*où  il  suit  que  o^eat,  non  rarliole  475,  n«  Itt^  du  Cadt  pénal» 
mais  l'article  36  du  Code  rural  qui  est  applicable  au  maraudage  de  bois  com- 
mis dana  leadiiei  plantationi,  et  qqei  ce  dernier  article  punissant  cette  infnic- 
tion  d'une  amende  indéterminée  et  d'une  peine  d'emprisonnement  pouvant 
s'élever  à  trois  mois,  le  Tribunal  de  simple  police  n'él^il  pas  compétent  pour 
connaître  du  fait  imputé  à  |a  veuve  Girard  et  à  Prat; 

Mata  attendu  que  la  loi  des  28  septembre^  octobre  1791  n*a  pour  objet 
que  la  pollee  des  campagnes^  les  délits  ruraux  ;  que  l'article  96  préotté  m 
saurait,  4|^  lorit  ^m  éteodu  au  Iiiar»iidag0  ou  vm  é»  Jboi$  coiamU  dam  des 
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plantations  d'arbres  h  rinlérieur  des  villes  ;  ^  Attendu  que,  n'étant  prévu 
m  par  les  articles  susvisés  du  Gode  pénal  ou  du  Code  rural,  ni  par  aucune 
anlre  loi  spéciale,  le  maraudage  ou  vol  de  bols  dans  les  planlaltons  d'arbres 
a  1  intérieur  des  villes  se  trouve  nécessairement  atteint  par  rarlicle  401  du 
Codo  çonal,  qui  embrasse,  dans  sa  généralité,  tous  les  vols  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  section  dont  il  fait  partie  ou  dans  toute  autre  loi  particulière- 
-"  Qu'il  suit  de  \h  que  le  Tribimiil  de  simple  police  était  encore,  k  oe  point  de 
vue,  maiiifestement  incompétent,  et  que  lo  Jugement  dénoncé,  en  statuant 
comme  il  1  a  fait,  a  violé  les  articles  437,  160,  179  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  \9iS  règles  de  la  compétence  ; 

Par  ces  motifS|  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  proposé  par 
le  demandeur,  tiré  de  la  violation  de  rarticla  182  du  Code  forestier  et  des 
réglée  de  compétence  relatives  aux  questions  préjudicielles  ;  —  Cassb. 

Du  !•' mars  1872.  —  Ch.crim.  —  MM.  Faustin  Hélie,  f,  f.  pr.;  Salneuve, 
rapp.j  Bédarrides,  av.  gén.,  c.  conlr. 

N»  444.  —  CouE  d'Amibus.  —  7  mars  4872, 

Pretorîplioo,  iaterrnption,  prooès-verbal  de  gendarmerie,  ohetie. 

Un  procès-verbal  de  gendarmerie  dreêsé,  même  hors  le  cat  de  fia» 

rant  délits  dam  le  but  de  comêaier  des  faits  délictueux  de  chasse,  a 
caractère  d*un  acte  d'instruction  interruptif  de  la  prescription  de 
taciion  publique  (4)  (L.  3  tnai  48U,  art,  82  et  39;  C.  instV  orim., 

(Carpentler.)  —  arrêt. 

La  Codr  !  ^  Attendu  que  l'article  S<  de  la  loi  du  8  mai  1844,  qui  con- 
fère aux  gendarmes  le  droit  de  constater  les  déliUi  de  chasse,  les  place, 
quant  à  la  foi  due  à  leurs  procès-verbaux,  sur  la  môme  ligne  que  les  maires, 
commissaires  de  police  et  officiers  de  gendarmerie,  qui  sont  officiers  do  po» 

(f  )  Les  proeèiverbaux  eonsutani  des  ftiUs  délioiiieu«  sont  InCbrruptifs  de  la 
preacrtptiOP  de  l'eetion  publique,  lorsqu'ils  sont  dressés  |ier  des  HgonU  procédant 
dans  }  eserciC4)  dus  faocUons  que  la  lui  leur  aiiribue  k  cet  effet.  Le  iipocès* verbal 
constitue  alors,  comme  le  dit  TarrAt  que  noua  reoueillona,  uo  acte  d'inairuclion 
daii«  le  sens  de  ranlcle  eST  du  Code  d  ÎDatroclloii  oriminulle.  Voir  MM.  Legra- 
yi^ren\Traité  iê  léffiBlation  orimituUê,  \.  I,  p.  7Set  aulv.;  Maugin,  Action  pubU^ 
«M*..  \'  «1  n"  «♦»  ;  K.  Uôlie,  Instruction  oriminelU,  t.  Il,  n»  I0T8.  Voir  ausal  notre 
TraUé  os  ta  rssvonsabUUé,  a»  édit.,  a»  SSO.  ^  Bq  effet,  le  proeài*verbal  est  le 
premier  acte  de  la  police  judiciaire,  qui  recueille  lea  faits  et  les  preuves,  et  qui, 
souveni,  suffit  pour  mettre  le  ministère  public  en  me&ure  de  saiair  directement  le 
TribtmaL»-La  Cour  de  easiaiioo  avait  cependant  jugé  le  aoniraire,  à  l'égard  d'up 
procès- verbal  pour  délit  dr  cliassu  dres«é  par  un  garde  forestier  :  Cass  ,  7  avril  1837 
(S.tlSaa,  I,  004  (  P.,  laaa,  I,  e&).  Sie,  m.  Leiellyer.  Traité  du  droit  criminel,  t.  VI, 
lio  iS50.  -**  Mais  celte  jurUprudenpii  u*a  pas  éie  suivie,  et  II  a  été  Jugé,  plusieurs 
fois  depuis,  que  le  procès- vurbal  est  un  acte  interruptif  de  prescription,  par  etem* 
pie,  en  fait  dedéliu  ruraux  i  Gass.,  ie  Juin  tB40  (P.,  1840,  H,  418);  §9  mars  1858, 
et,  sur  renvoi,  Nancy,  le  mai  1858  (S.,  1858, 1,  758;  P,,  1857»  15»).  -  Ainsi,  en 
matière  de  citasse,  l'article  88  de  la  loi  de  Uii  donne  qualité  aui  gendarmes 
pour  constater  les  délils,  et  déclare  que  ieura  procès- v^rba us  f^roat  foi  Jusqu'à 
preuve  coplraice.  Ils  ont.  à  cet  éoard,  une  délégation  de  la  loi  qui  les  assimile 
8UX  officiers  de  police  judiciaire.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  d*Amieiis  rer 
connaît  à  ces  urooès- verbaus  1  effet  inlerrupitf.  Et  il  n'y  a  pas  à  dlstliiguer.^uant 
à  ce,  le  cas  oO  l'un  des  agents  désignéa  dans  l'article  M  aurait  eonstalè  par  lui- 
même  le  Oagrant  délii>  du  eas  où  il  recueille  aprèa  coup  les  aveu^  ou  les  expli- 
cations  de  l  incul|)é  et  les  déclaratioAs  des  témoins,  puisqu'on  cette  matière  la 
preuve  ieiurnooiftle  sulfit  (art.  si),  il  n'y  a  pas  à  distinguet  noo  plus,  eomme 
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lice  judiciaire;  —  Que  leur  mission  ne  se  borne  pas  à  la  conslalation  des 
faits  matériels  accomplis  sous  leurs  yeux  ;  qu'elle  consiste  aussi  à  en  recher- 
cher les  preuves  et  à  en  découvrir  les  auteurs  ;  —  Que  si  leurs  procès-ver- 
baux ne  devaient  être  considérés  que  comme  de  simples  rapports,  la  loi  ne 
leur  aurait  pas  attribué  le  pouvoir  de  faire  foi.jusqu'à  preuve  contraire;  — 
Que  les  procès-verbaux  constatant  les  investigations  diverses  auxquelles  les 
gendarmes  ont  dû  se  livrer  en  vertu  de  Tarticle  22  précité  sont  des  acies 
ainslruction  dans  le  sens  de  Tarticle  637  du  Code  d  instruction  criminelle, 
et  ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  ;  —  Attendu  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  brigadier  et  le  gendarme,  rédacteurs  du  procès-verbal  du  19  janvier 
1872,  après  avoir  recueilli  les  déclarations  de  deux  personnes  qui  ont  été 
témoins  du  fait  de  chasse  imputé  à  Garpentier,  ont  interpellé  ce  dernier  sar 
ce  même  fait:  —  Que,  le  délit  ayant  été  commis  le  20  octobre  1871,  ta 
prescription  de  trois  mois  établie  par  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1844 
n'était  pas  accomplie  le  19  janvier  1872,  date  du  procès- v'erbal  dont  il  s'agit; 

3ue  le  procès-verual  l'a  valablement  interrompue,  et  que,  dès  lors,  l'acliou 
u  ministère  public  est  recevable  ;  —  Infirme,  etc. 
Du  7  mars  1872.  —  C.  Amiens,  ch.  corr.  —  MM.  Bénard,   prés.;  de  la 
Noê-Seiche^  1*'  av.  gén.;  Saroier,  av. 

Ta  fait  Parrôt  précité  de  la  Cour  de  Nancy,  les  procès-verbaux  dressée  par  les 
agents  de  la  police  judiciaire  d'après  leur  propre  iniilative,  de  ceui  qu'ils  rédi- 
gent sur  l'ordre  de  Toflicier  du  ministère  public.  Dans  le  premier  cas,  d'après  la 
Cour  de  Nancy,  ces  procès-verbaux  ne  seraient  que  de  simples  cooststaiioRii  oa 
renseigoemenis  ;  dans  le  second,  lis  prendraient  le  caractère  de  véri tables  actes 
d'iustructiou  rentrant  dans  les  prévisions  de  Tarticle  637  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  La  Cour  de  cassation  n'avait  pas  été  aussi  loin,  et  rarrèl  qu'elle  a 
rendu  dans  l'afTaire  renvoyée  à  la  Cour  de  Nancy  porte,  au  contraire,  que  le» 
maires  ont  qualité  pour  constater  les  délits  ruraux,  soit  sur  les  réquisiiious  du 
ministère  public,  soit  sjpontanément,  et  ne  semble  pas,  dès  lors,  faire  de  distiac- 
lion  à  cet  égard  quant  à  Teffet  inierruptif. 

A  notre  avis,  l'ordre  donué  par  le  ministère  public  à  un  juge  de  paix,  à  uo 
maire,  ou  à  un  garde  champêtre,  de  recueillir  les  faits  relatifs  à  un  délit*  nepeoi 
pas  modifier  la  compétence  de  ces  fonctionnaires  et  la  nature  des  acies  qu'ils 
accomplissent.  Seul,  le  juge  dMnslruction  peut  déléguerl  au  juge  de  paix  une 
partie  de  ses  pouvoirs  (G.  instr.  crim.,  83  et  84).  D'un  autre  côté,  c'est  an  jvge 
d'instruction  seul  aussi  que  te  ministère  public  peut  adresser  ses  réquisitions 
pour  une  informaiion  régulière  (C.  iostr.  crim.,  45,  47,  53,  54,  64),  réquisitioDs 
qui  constituent  alors  un  acte  de  poursuite.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  Tofficier 
du  parquet  qui  ne  pourrait  agir  seul,  ne  peut  communiquer  à  ses  auxiliaires  et 
aux  autres  agents  des  pouvoirs  qu'il  ne  possède  pas  lui-même  (voir  art.  51).  Il  a 
été  décidé  plusieurs  fuis,  en  effet,  qu'à  part  le  flagrant  délit  qui  riiiTesiit  des 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  du  juge  d'instruction  (G.  instr.  crim.,  91},  l'officier  du 
parquet,  lorsqu'il  constate  un  fait  et  en  dresse  procès- verbal,  ne  procède  qu'à 
litre  de  renseignemenis  :  Cass.,  4  août  1855,  9  mars,  19  avril  et  99  juin  t85S 
(S.,  1855, 1.  556  et  suiv.;  P.,  1856,  I,  86  et  sniv.);  9  août  1861  (S.,  1863, 1,  ttO; 
P.,  1863,  786) ;  Toulouse,  limai  1866  (S.,  1867.  11.  81;  F.,  1867,  436). 

Mais  alors,  dirait-on  peut-êire,  comment  attribuer  l't fiel  interropcif  aux  procès- 
verbaux  des  maires  et  des  gendarmes?  Des  agents  intérieurs  auraient  donc  des 
pouvoirs  plus  étendus  que  le  clief  même  du  parquet?  ^  r«ci  est  incontestable, 
et  la  raison  de  la  loi  qui  établit  ces  compétences  diverses  nous  parait  facile  à  jus* 
tilier.  D'une  part,  on  sait  que  la  poursuite  et  l'instruction  n'ont  pas  paru  devoir 
être  réunies  dans  la  même  main,  sauf  toujours  It^cas  exceptionnel  du  flagrant  délit. 
Il  fallait  aussi  que  le  droit  de  requérir  les  informations  qui  se  lient  à  la  poursuite 
ne  pût  s'exercer  que  vis-à-vis.d'un  magistrat  assez  haut  placé  pour  être  indé- 
pendant. De  là  cette  conséquence,  que  les  réquisitions  à  Un  d'informaïkm  pro- 
prement dite,  sur  les  crimes  et  sur  les  délits,  ne  peuvent  être  adressées  qu*sia 
juge  d'instruction.  D'autre  part,  il  importait  que  des  agents  inférieurs»  repas- 
dus  en  assez  grand  nombre  sur  toute  la  surface  du  territoire,  fussent  ioveslîs  dn 
pouvoir  de  recueillir  spontanément  les  éléments  et  les  preuve^  des  divers  délits. 
De  là  les  attributions  géoérales  at  spéciales  données  aux  juges  de  paix,  maires, 
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NH15.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  25  juillet  4870. 

19  at  29  CoiDintto«^  dunai,  propriété,  pois^tiion  anoieaoa,  aota* 
admioîilralîfiy  duoe»,  propriété^  oommane. 

Les  communes  sont  fondées  à  revendiquer  la  propriété  des  dunes  si- 
tuées  sur  leurs  territoires^  à  la  condition  d^ établir  qu'elles  les  ont  récla- 
mées dans  le  délai  fixé  par  V article  9  de  la  loi  du  28  août  1792  ou 
qu'elles  en  avaient  la  possession  antérieurement  à  cette  loi  (1), 

...  Alors  même  que  CEtat  aurait  manifesté^  dans  quelques  actes  ad- 
ministratifs, la  prétention  iétfe  considéré  comme  propriétaire  de  ces 
dunes  (2). 

(Comm.  dePorge  c.  TElat.)  ^  arrêt. 

La  Cour:  —  AUendu  que  la  commune  de  Porge  demande  à  la  loi  elle- 
même  son  litre  de  propriété,  et  qu'elle  se  déclare  propriétaire  des  dunes  si- 
tuées sur  son  territoire  en  vertu  de  raltribution  qui  en  fut  faite  aux  communes 
par  les  lois  révolutionnaires  des  28  août  1792  et  iO  juin  1793  ;  —  Attendu 
que  la  première  de  ces  lois  dispose,  dans  son  article  9^  que  les  terres  vaines 
et  vagues,  gastes,  landes^  biens  hermes  et  vacants,  garrigues,  dont  les  com- 
munautés ne  pourraient  pas  justifier  avoir  été  anciennement  en  possession, 
sont  censés  leur  appartenir^  et  leur  seront  adjugés  par  les  Tribunaux,  si  elles 

gardes  champêtres  et  forestiers,  gendarmes,  préposés  des  diverses  administra- 
tions, dans  des  matières  même  étrangères  à  la  compétence  des  officiers  du  par- 
quet, et  ta  force  probante,  tantôt  jusqu'à  preuve  contraire,  tantôt  même  jusqu'à 
inscription  de  faux,  attachée  aux  procès- verbaux  par  eux  dressés.  Aussi  on  ne 
saurait,  suivant  nous,  refuser  aux  actes  de  ces  agents  un  effet  inierruptif,  et  l'ar- 
ticle 640  du  CoJe  d'instruction  criminelle»  qui,  statuant  sur  la  prescription  en 
matière  de  simple  contravention,  met  le  procès-verbal  au  même  rang  que  les 
actes  de  poursuite  et  d'instruction  proprement  dite^  fournil  une  raison  de  décider 
qui  nous  |>aralt  sans  réplique. 

A  rinverse,  un  procès-verbal  dressé  par  tout  fonctionnaire,  en  dehors  d'une 
autorisation  de  ce  genre^  est  sans  effet  sur  la  prescription.  Tel  serait  celui  d'un 
prepo&c  de  t^enregisi renient  constatant  un  crime  de  faux  :  Cass.,  15  janvier  1814; 
ceux  du  procureur  de  la  république  en  toute  matière»  comme  on  vient  de  le  voir  ; 
et  il  a  été  décidé,  dans  ce  ^ens,  que  la  prescription  d'un  délit  de  pèche  n'est  pas 
interrompue  pur  un  procès-verbal  de  gendarmerie,  les  simples  gendarmes  n'étant 
pas  du  nombre  des  agents  indiqués  par  Tariicle  30  de  ta  loi  du  15  avril  1829 
comme  ayant  qualité  en  cette  matière  :  Douai^  !«'  décembre  1869  (S.^  1870,  II, 
177;  I'.,  1870,  713).  —  Mais  cette  décision  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  ap- 
prouvée (Voir  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt),  le  droit  des  gendarmes  de  ver* 
lialiser  en  fait  de  délit  de  pêche  étant  reconnu  par  la  jurisprudence  et  divers 
documents  législatifs. 

Voir  auasi,  sur  celle  importante  question,  un  arrêt  de  Douai,  du  6  février  1871 
'{suprà,  p.  42),  qui  refuse  à  un  rapport  dé  gendarmerie  dresse  sur  les  réquisitions 
(lu  ministère  public,  hors  le  cas  de  tlagrani  délii  et  dans  le  but  de  con>tater  un 
délit  en  matière  électorale,  le  caractère  d'un  acte  d'instruction  inierruptif  de 
prescription.  A.  Soordat. 

(i  et  S)  La  question  de  la  propriété  des  dunes,  qui  intéressée  vivem  nt  les  com- 
munes situées  sur  le  bord  de  la  mer,  est  des  plus  controversées,  et  elle  a  donné 
lieu  aux  solutions  les  plus  coutradicioires.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
31  août  1848  a  déclaré  que  les  dunes,  par  leur  nature,  n'étaient  pas  susceptibles 
d'une  occupation  suivie.  Dans  un  autre  système,  ou  les  considère  comme  des 
lais  et  relais  de  la  mer,  par  conséqueui,  comme  des  dépendances  du  do-naine  pu- 
blic inaliénables  (voir  Froudhon,  Domaine  public,  t.  111,  n»  7it  ;  Bordeaux,  9  fé-» 
vrier  1846,  31  août  1848  et  3  aoûi  1864).  D'après  une  troisième  opinion^  les 
duues  devraient  être  regardées  comme  des  bieus  vacants  et  sans  maître,  apparte- 
nant, par  suite,  au  domaine  de  TBlat.  Entin^  Je  présent  arrêt  les  considère 
comme  rentrant  dans  les  termes  de  la  loi  du  28  août  1792,  art.  9^  d'après  lequel 
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forment  leur  action  dans  le  délai  de  cinq  an.*,  4  ntoins  que  les  ci«devanl  sei- 
gneurs ne  puissent  prouver,  par  titres  ou  pnr  possession  exclusive  continuée 
paisiblement  et  sans  trouble  pendant  quarante  années,  qu'ils  en  avaient  la 
iropriélé  ;  —  Attendu  que  la  lui  du  10  juin  1793»  faisant  un  pas  de  plus  dans 
a  voie  des  conséquences  que  la  pensée  révolutionnaire  tirait  du  princi|)e 
antiféodal  proclame  le  4  août  4789,  étendit  les  drolti  des  communes  ed  res- 
treignant ceux  des  ci-devant  soigneurs  t  -^  Attendu  que  rarlicle  1  de  II 
section  lY  déclare  que  tous  les  biens  communaux  en  général,  connus  dans 
toute  la  république  sous  les  noms  de  c  terres  vaines  et  vagues*  gastes,  garri- 
gués»  landes,  pacage»  pfttis*  ajoncs,  bntyères,  bois  cammons»  hennés,  va- 
cants, paihH,  marani)  marécages,  montagnes,  »  et  sous  toute  autre  dénomina- 
tion q^uelcoiique,  sont  et  appanlénnent  de  leur  nature  à  la  généralité  des 
habitants  ou  membres  des  communes  ou  des  sections  de  commune  dans  le 
territoire  desquelles  ces  communaux  sont  situés,  et,  comme  tels,  lesdites  com- 
munes ou  sections  de  communes  sont  autorisées  à  les  revendiquer;  ^  At- 
tendu que  Tarticle  8  de  la  même  seclion  dispose  que  ta  possession  de  qua- 
rante ans,  exigée  par  Tarticte  9  de  la  loi  du  i8  août  1792  pour  iuslifier  la 
propriété  d'un  ci-devant  seigneur,  ne  pourra  eu  aucun  cas  suppléer  le  titra 
légilime.  qui  devra  être  un  acte  authentique  constatant  quUls  ont  légitima- 
ment  acliélé  lesdits  biens; 

Attendu  que  la  commune  de  Porge  soutient  que  les  dispositions  qui  préo^ 
dent  conslilucijt  pour  elle  un  titre  qui  n'a  pas  cessé  de  protéger  son  àroit 
de  propriété,  si  elle  a  rempli  lés  conditions  exigées;  —  Attendu  que,  dans 
rinléret  de  PEtat,  il  a  été  plaidé  que  les  dunes  doivent  être  considérées 
comme  des  biens  vacants  et  sans  maître  qui  ont  toujours  appartenu  à  la  na- 
tion, et  dont  le  sort,  d'après  la  lui  nouvelle*  est  ré^lé  dans  ce  lens  par  lis 
articles  539  et  713  du  Code  Napoléon;  que^  par  suite,  elles  ne  rentrent  à 
aucun  titre  dana  les  diverses  espèces  de  biens  dont  la  loi  du  13  avril  1791 
avait  dépouillé  les  signeurs  hauts  justiciers,  et  que  les  lois  de  1791  et  1793 
attribuèrent  aux  communes  ;  —  Attendu  qu'il  n  est  pas  possible  de  considé- 
rer comme  biens  vacantset  sans  maître  les  terrains  litigieux  dont  la  propriété, 
depuis  près  d'un  siècle,  a  été  l'objet  de  nombreux  Contrats  et  de  procès  plui 
nombreux  encore  :  qu'en  présence  des  allégations  res|)eclives  de  la  coinmuna 
et  de  rbtat^  qui  aiiirment  l'un  et  l'autre  avoir  possédé  les  dunes,  il  y  a  bien 
lieu  de  rechercher  quel  est  leur  maltrei  mais  qu'il  n'eit  pas  poseible  d'ad* 
mettre  qu'à  un  moment  donné  elles  n'aient  appartenu  h  personne;  •-  At*^ 
tendu  que  lea  dunes  se  classaient  tout  naturellement,  h  Tépoque  des  lois  ré* 
volutiûiinaires,  parmi  les  terres  vaines  et  vagues  dont  le  sol,  momentanémettt 
improductif,  était  susceptible  d*ètre  fertilisé,  le  jour  où  des  ressources  suffi» 
sanles  seraient  affectées  à  oette  entreprise  que  no  pouvaient  tenter  ni  les  par- 
ticuliers ni  les  communes  ;  qu'en  supposant  que  la  nature  des  dunes  ne  par* 
mît  pas  de  les  faire  rentrer  dans  les  terrains  nominativement  disignés  par 
rartlcle  1,  sect.  iy,de  la  loi  de  1793^  «Iles  trouveraienr  IncontestaDtémant 

les  terres  vaines  et  vagues,  ou  gestes,  landes,  biens  bermes  ott  vacants^  garrigseit 
dont  les  couiirtunauiés  ne  pourraient  pas  JustlOer  avoir  été  aocicnneoient  en  pos* 
seisiOD,  sont  censés  leur  appartenir  et  leur  seront  adjugés  par  les  Tribunaux,  si 
«lie»  forment  leur  aetton  dans  le  délai  de  cinq  ans  ;  et  même  la  nécessité  d'ase 
revendication  dans  ce  délai  n'est  pas  exigée  &!«  à  cette  époque,  les  commuass 
avttleiti  la  possession  des  dunes.  Ces  régies  ont  été  confirmées  par  la  loi  ds 
10  juin  1708,  sect.  lY,  art.  1.  En  Tabsence  d'une  abrogation  expresse,  il  semble, 
en  effet,  qu*il  y  ait  lieu,  au  moins  dans  certains  cas,  d'appliquer  encore  aujosr* 
d'bul  lus  lextes  précités  sux  communes  et  de  leur  attribuer  la  propriété  des  deoeSi 
à  la  condition  par  elles  de  prouver  qu'elles  ont  satisfait  aux  exigences  de  la  tel 
de  1791.  -^  Voir,  sur  cette  matière  délicate,  Rmu  pratiqué.  1870,  Dm  dtmii  il* 
golfe  lié  Oatcognê^  par  M.  Bounlceau-Oesinoo  ;  décret  des  U  décembre  1810)  87  se* 
vtoam)  1847,  eiOfdoftoance  da  18  octobre  1847  (D.  P.,  1847»  III,  188). 
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leur  pl.ice  dan.<  la  catégorie  de  ceux  auxquels  s'applique  cellô  formule  qui  ter- 
mine réiiuméralion  :  ou  sous  toute  autre  dénominaUon  queteonque;  -^  At- 
leiidu  que  la  commune  de  Porge  est  fondée  à  soutenir  que  la  propriélô 
des  dunes  qui  couvraient  une  partie  de  son  territoire  lui  a  été  aitrl- 
huée  par  les  lois  de  1792  et  1793,  et  qu'il  lui  suffit  d'éiablir  qu'elle  a  rempli 
Ic^  conditions  auxquelles  celte  attribution  était  subordonnée;  —  Attendu  que 
les  dispositions  combinées  de  ces  lois  imposaient  aux  communes  qui  voulaient 
en  proflter  robligalioti  de  former  leur  demande  en  revendication  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à  moins  que,  dans  le  même  délai,  elles  ne  fussent  eu  po^ 
session  effective  des  terrains  attribués*, 

Attendu  qne  la  commune  de  Porge  reconnaît  qu'elle  n*a  pas  revehdidué 
les  terrains  dont  il  s'agit,  mais  qu'elle  ofTrc  de  prouver  que,  datis  les  clriq  at» 
qui  ont  suivi  les  lois  susvisées,  elle  était  en  possession  des  dunes  titigieusefl  ; 
— »  Attendu  (jue  celte  preuve  est  admissible,  et  que  les  faits  articulés  sont  pertU 
nenis;  que  lEtat  prétend  vainement  que  la  commune  ne  pourra  prouver  Une 
possession  qui  doit  remonter  à  soixante-douzé  ans  au  moins,  et  qui  porto 
sur  des  terrains  dont  la  stérilité  ne  prêtait  à  aucun  genre  de  possession  ;  que 
la  difficulté  de  trouver  des  tétnoins  assez  âgés  pour  déposer  de  faits  aussi  an- 
ciens ne  constitue  pas  une  impossibilité  absolue,  et  que  le  caractère  des  taiïê 
de  possession  varie  nécessairement  suivant  la  nature  des  terrains  possédësi 
(jue  le  pouvoir  d'apprécier  les  résultais  d'une  enquête  reste  toujours  entier 
dans  les  mains  du  Tribunal  qui  l'a  ordonnée;  —  Attendu  que  les  présomp- 
tions les  plus  graves  rendent  vraisemblable  la  possession  alléguée  par  ta  com- 
mune J  —  Attendu,  eiielTet,  qu'il  est  certain  que  la  commune  de  Porge  a 
toujours  eu  la  possession  exclusive  des  leyies  qui  entourent  lés  dunes  ;  qu'il 
est  difficile  de  concevoir  la  possession  des  leylesJ  séptirée  de  la  possession  des 
dunes  ;  que  les  bergers  et  les  troupeaux  ne  po'uvaient  pds  se  rendre  aux  leyies 
sans  passer  sur  les  dunes  ;  que  la  mobilité  des  dunes  avant  leur  ensemenct- 
mcnt,  leur  dépendance  de  la  force  et  du  caprice  dés  vents  qui  couvraient 
et  découvraient  successivement  les  diverses  portions  du  territoire  envahi, 
transformant  les  duhes  en  leytes  et  les  leytes  en  dunes,  quô  toutes  ces  circon- 
stances, reconnues  par  rElat  et  invoquées  par  lui  comme  rendant  impossible 
et  invraisemblable  la  possession  de  la  commune,  sont  également  invoquées 
par  la  commune,  et  avec  plus  de  raison,  comme  ayant  facilité  sa  possession 
au  lieu  de  la  contrarier,  puisque,  en  possédant  les  leytes  sans  ihterrupiiont 
elle  a  nécessairement  possédé  les  terrains  occupés  par  les  dunes  ;  ^  Attendu 
que  les  prétentions  de  la  commune  empruntent  un  nouveau  degré  dâ 
vraisemblance  aux  divers  agissemenu  de  rËlàt,  depuis  Tépoque  où  furent 
déaidés  les  travaux  d'ensemencement  qui  devaient  réaliser  les  idées  bien- 
Taisanteset  les  plans  si  bien  conçus  de  Brémontler;  —  Attendu,  on  efifetf 
<]ae  tous  les  actes  du  gouvernement,  arrêtés,  décrets  ou  ordonnances,  qui 
ont  réglé  l'opération  et  la  dépense  des  ensemencements,  révèlent  à  renvi 
la  pensée  unique  et  toujours  la  même  de  l'Etat,  pensée  de  protection  libé* 
ralement  accordée  à  toutes  les  portions  de  territoire  menacées  par  les  en- 
vahissements de  sables  mouvants,  mais  non  une  prétention  h  ta  propriété  do 
ces  sables;  *-  Attendu  que  l^arrêté  du  directoire  du  déparlement  de  la  Gi- 
ronde, en  date  du  ti  juillet  1791,  qui  ordonne  l'ensemencement  des  dunes 
de  sables  de  la  Teste,  invite  toutes  les  parties  intéressées  à  concourir  à  la 
dépense,  parce  que  tous  les  propriétaires  de  ces  terrains  devront  en  recueillir 
un  jour  le  îtail  \  -^  Attendu  que  le  décret  du  14  décembre  1810,  prévoyant» 
dans  son  article  H,  le  cas  oh  les  conomunes  et  les  particuliers,  propriétaires 
de  dunes,  se  trouveraient  lions  d'état  d'exécuter  les  travaux  d^ensemence- 
mônt  ou  se  refuseraient  à  y  concourir,  dispose  que  l'administration  publique 
pourra  être  aUlorisét  à  pourvoir  à  la  plantation  à  ses  frais  \  que,  par  softe, 
elle  conservera  la  jouissance  des  dunes  et  recueillera  les  fruits  dos  coupsf 
qui  pourront  y  être  faites,  jusqu'à  l'entier  recouvrementj  avec  intérêts,  des 
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dépenses  qu'elle  aura  faites,  après  quoi  les  dunes  retourneront  aux  proprié- 
taires, à  In  charge  d'entretenir  convenablement  les  planlalians  ;  ^  Attendu 
que  celle  disposition  du  décret  de  iSlOa  été  visée  dans  tous  li>s  arrêtés  par 
lesquels,  ù  diverses  époques,  le  préfet  de  la  Gironde  a  réglé  les  travaux  i 
opérer  dans  la  commune  du  Porge  ;  —  Attendu  que  Tordonnanco  royale  da 
13  octobre  1847,  qui  s'applique  spécialement  aux  dunes  situées  dans  les  com- 
munes de  Lucanau  et  de  Porge,  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
occuper  ces  dunes  pour  en  eiïectuer  rcnsemencementet  la  fixation^  réservant 
en  faveur  de  tout  intéressé,  suivant  retendue  de  la  propriété  qui  pourrait  lui 
appartenir,  les  droits  consacrés  par  Tarlicle  5  du  décret  du  14  décembre  1810; 
Attendu  que  ces  diverses  décisions  ne  peuvent  être  sérieusement  considé- 
rées  comme  constituant  des  actes  de  gestion  domaniale  ;  que  les  biens  de 
TEtat  sont  administrés  par  un  personnel  spécial  chargé  d*cxécuter  les  ordres 
qu'il  reçoit,  sous  l'autorité  supérieure  du  ministre  des  Pinances;  oue  les  dé- 
crets et  ordonnances  n'interviennent^  pour  autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  à  faire  occuper  des  terrains,  dans  un  intérêt  général  de  salubrité  ou 
de  sécurité,  que  lorsque  ces  terrains  ne  sont  pas  la  propriété  de  PElat;  que, 
par  suite,  ta  posse  sion  de  TEiat  depuis  le  commencement  des  travaux  a  été' 
marquée  d'un  caractère  de  précarité  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  contrarier  lé- 
galement les  droits  do  propriété  de  tous  ceux  pour  qui  il  a  possédé,  jusqu'à 
rentier  recouvrement,  avec  intérêts,  de  toutes  les  dépensesjqu'il  a  faites  pour 
l'ensemencement  des  dunes  revendiquées  ;  —  Attendu  que  les  représentants 
de  l'Etat  à  tous  les  degrés  ont  fréquemment  reconnu  que  les  communes  et 
les  particuliers  peuvent  être  propriétaires  des  dunes,  et  que  celle  vérité  a 
été  plusieurs  fois  proclamée  par  des  décisions  judictuires  el  administratives  qui 
ont  depuis  longtemps  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  ^  Attendu  que  le 
seul  acte  par  lequel  TElat  a  manifesté  son  intention  non   équivoque  d'être 
considéré  comme  propriétaire  des  dunes  situées  dans  la  commune  de  Porge 
est  la  vente  opérée  par  lui,  le  16  décembre  186^,  des  deux  dunes  le  Sourbejf 
et  le  Cla  de  Lilet;  que  cet  acte,  qui  n'avait  pas  eu  de  précédent,  et  dont  le 
procès  actuel  a  empêché  le  renouvellement,  perd  toute  son  importance  à  re- 
gard de  la  commune  de  Porge  quand  on  considère  que  l'adjudication  de 
ces  deux  dunes  fut  prononcée  en  faveur  de  M.  Baudin,  maire  de  celte  com- 
mune ;  que  le  silence  gardé  par  la  commune  dans  cette  circonstance  ue 
peut  lui  être  sérieusement  opposé  comme  constituant  une  reconnaissaucs 
du  droit  de  TElat,  et  qu'elle  ne  peut  souffrir  de  ce  que  son  représentant  lé- 
gal a  eu  le  tort  d'oublier  les  intérêts  publics  qui  lui  étaient  coiiliés,  pour  ne 
songer  qu'à  son  intérêt  personnel  qui  le  portait  à  convoiter  la  propriété  des 
deux  dunes  dont  il  devint  adjudicataire  sans  concurrence  ;  —  Attendu  que 
les  procès- verbaux   dressés,  du   i<^'  janvier  1853  au  31   décembre  1865, 
contre  divers  hubitunts  do  la  commune  du  Porge,  par  les  gardes  lorestiers 
do  l'Etat,  ne  constituent  ni  une  aftirmation  du  droit  de  propriété  de  l'Etat 
ni  une  contradiction  de  celui  de  la  commune;  que  l'Etat,  quand  il  a  ense- 
mencé les  dunes,  a  dû  pourvoir  à  la  conservation  des  plantations,  et  que  la 
protection  en  a  été  assurée,  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  14  décembre 
1810,  par  réiablisscment  de  gardes  chargés  de  constater  les  dévastations 
dont  elles  seraient  Tobjet,  quels  que  fussent  les  contrevenants;  qu'on  clier- 
cherail  vainement  dans  Tariicle  7  du  décret  de  1810  la  manifesUtion  d'une 
prétention  quelconque  de  l'Etal  à  la  propriété  des  dunes,  qui  doivent,  aux 
termes  de  l'article  5  du  même  décret,  retourner  au  propriétaire  sous  des 
conditions  déterminées;  —  Allendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
les  faits  articulés  par  la  commune  sont  vraisemblables  el  concluants,  el  que 
rien  ne  s'oppose  à  l'admission  de  la  preuve  offerte  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  juillet  1870.  —  C.  de  Bordeaux,  1^  ch.  -^JMM.  Raoul  Duval^  l*'  pr.; 
Bazot,  subst.  pr.  gén.;  Battar  et  Calmon,  av. 
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N«  H6.  —  Cour  de  Dijon,  —  13  décembre  1874. 

Pratorîptioo  orSmînelle,  mterraplSon^  ordra  da  oîter,  pêche  fluviale. 

Une  cédule  à  prévenu,  contenant  mandat  du  ministère  public  à  tous 
huissiers  de  citer  à  sa  requête  tel  individu  pour  tel  jour  n'est  pas  un 
acte  de  poursuite,  et  n'a  conscquemment  pas  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription,  notamment  en  matière  de  délits  de  pêche  (G.  inslr.  crim.» 
637)  (1). 

(Remy.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu^aux  termes  des  articles  62  et  63Ju  Code  de  la 

I)ècbe  fluviale,  combinés  avec  Tarlicle  637  da  Gode  d'iustruclion  criminelle, 
es  délits  de  pèche  se  prescrivent  par  un  mois,  à  compter  du  jour  où  ils  ont 
été  constatés,  lorsque  les  prévenue  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux, 
si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  m  de  poursuites; 

—  Considérant,  en  fait,  que  par  procès-verbal  régulier^  rédigé  le  20  sep- 
tembre 1871 9  affirmé  le  même  jour  et  enregistré  le  lendemain,  le  garde-pe- 
cbe  Dautel  a  constaté  que  la  veille,  19  septembre,  Remy  a  péché  à  Sain t-Dizier, 
dans  la  Marne,  en  contravention  aux  dispositions  de  Tarticle  5  de  la  loi  du 
15  avril  1829;  —  Que  cependant  Remy  n  a  été  cité  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Yassy  que  le  20  octobre  suivant,  c'est- 
à-dire  plus  d'un  mois  à  partir  de  la  constatation  du  délit  par  le  procès-verbal 
dans  leauel  il  se  trouve  désigné;  —  Que,  devant  les  premiers  juges,  Remy 
s'est  prévalu  de  la  prescription  acquise  à  son  ()rofit  ;  mais  que  le  Tribunal  a 
rejeté  cette  exception  à  raison  de  ce  que  le  ministère  public  avait,  le  19  octo- 
bre, par  conséquent  dans  le  délai  légal,  rédigé  une  cedule  à  prévenu  cr  man- 
dant et  ordonnant  à  tous  huissiers  de  citer  à  sa  requête  le  prévenu  à  compa- 
raître le  28  du  'même  mois  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Vassy  »  ; 

Considérant  que  cette  cédule  ne  constitue  pas  nn^acte  d'instruction^  puis- 
qu'elle n'a  pas  pour  objet  de  consli^ter  les  preuves  du  délit  ou  de  la  culpabilité 
du  prévenu;  —  Qu'elle  ne  constitue  pas  davantage  un  acte  de  poursuite,  car 
elle  n'a  pour  but  ni  de  s'assurer  de  la  personne  du  prévenu  comme  les  man- 
dats ou  les  réquisitoires  d'arrestation  ou  de  translation,  ni  de  le  traduire  en 
justice  ;  —  Que,  sans  doute,  celte  cédule  se  rapporte  à  la  citation  donnée  k 
Remy,  mais  qu'on  ne  peut  la  considérer  comme  un  acte  mettant  en  mouve- 
ment l'action  publique  et,  à  ce  titre,  Tasslmiler  soit  au  réquisitoire  qui  saisit 
irrévocablement  le  juge  d'instruction,  soit  à  la  citation  qui  saisit  de  même  le 
Tribunal  ;  —  Qu'elle  constitue  si  peu,  en  effet,  uu  des  actes  de  poursuite  et 
dHnstruction  criminelle  organisés  par  la  loi,  qu'elle  n'est  pas  d'un  usage  gé- 
néral el  que  sa  suppression  n'altérerait  en  rien  la  régularité  de  la  procédure; 

—  Qu^elle  n'a  été  introduite  dans  la  pratiaiie  de  certains  parquets  que  comme 
une  mesure  d'ordre  intérieur,  un  moyen  de  communication  destine  à  assurer 
la  régularité  du  service,  mais  qu'elle  n'a  rien  de  nécessaire  et  qu'elle  est 

(1)  CoQf.  Douai,  l«r  décembre  1869  (D.  P.,  1870,  II,  il),  et  la  noie.  Voir  aassi 
les  principes  conformes  rappelés  par  M.  l'avocai  général  Uédarrides  dans  des  con- 
clustoDS  recueillies  avec  un  arrèl  de  la  Chambre  criminelle  du  %  lévrier  1865 
(D.  1'.,  1865, 1,  243),  qui  décide,  dans  le  même  sens,  que  la  requête  présenlée  par 
le  procureur  général  au  premier  président,  pour  obtenir  la  fixation  du  jour  où 
des  prévenus  jusliciables  de  ta  première  chambre  de  ta  Cour  pourraient  être  cilés 
devant  celle-ci,  est  une  mesure  préparatoire  ei  d'ordre  intérieur,  non  susceptible, 
par  suite,  d'interrompre  la  prescription  du  délit.  —  Voir  toutelois,  eu  sens  con- 
iralre,  sur  cette  dernière  question,  un  arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  11  février  1861  (D.  P.,  1861,  U,  216). 
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tellement  de  pure  faculté  qu'elle  est  habituellement  remplacée  par  des  in- 
structions-verfiAles  ou  dé  s^ttiftles  ))ot«?t  h\1kqaellés  oH  ne  saurait  évidemment 
attacher  le  privilège  d'interronjpre  la  prescription  |  —  Qu'elle  n'est  donc  en 
réalité  (ja'\ine  sorte  dé  démarche  écrite,  l*acurtative  el  révocable,  annonçant 
rinlention  d'exercer  l'action  publique,  mais  non  un  mode  de  cet  exercice, 
lequel  ne  s^est  manifesté  légalement  dan^  Pespèce  que  par  ta  citaltoii,  avec 
laquelle  il  est  impossible  de  confondre  la  cédale  dont  s'agU,  en  lui  attribuant  le 
même  eftel  inlerruplif;  —  Qu'autrement  il  s'cnshivrail  qu  alors  que  lé  prévenu 
péut  învoauer  la  niillilé  dé  la  citation  pour  faire  lohi!)ter  rirtlerrttptiort  ^l  Sfe 
prévaloir  de  la  prescriplion,  l'action  publique  serait  toujours  exercée t>or  Artl; 
cédule  qui^  n'étant  assujettie  à  aucune  forme  déterminée,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'èLre  arguée  de  nullité,  et  Ton  verrait  ainsi  éterniser  des  poursuites  que 
là  loi  a  votdn  i^nfermer  dan^  li^  limiter  ri^ureu^â  ; 

Par  ces  motifs»  faisant  droit  h  rappel  relevé  par  U«my  \)tt  iu|^m«Ht  ïtnûu 
pur  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dé  Vassy,  déclare  preserll  le  délit 
àé  ptche  <|ui  <tti  était  imputé,  et  le  renvoie  deis  pout'^dilés. 

.  Du  13  (lécémbre  ISti.  —  C.  de  Dijon,  ch.  corr.  *-  MM.  Savilrot^  prés.; 
Bernard,  av.  géii. 

H»  M.  —  (îouft  bk  Mdf(mlLtBR.  -  à  ii\t^èt  iWà. 

l*AillStéj  ôèttpé  dé  bèii,  d^îtvranoey  traàiltoo,  revèiidïoéUéna  «rWtt 

•ur  pSed. 

Auùc  (èrmeis  iet  à^'ficleh  8't8  et  iH  dûPoât  iè  côMfnercé^  fe  Wnfew" 
non  payé  peut  revendiquer  les  marthandisH  tant  qu'elles  n'ont  pas  i(é 
délivrées  au  failli. 

En  matière  de  coupe  de  àoiê^  rf  admettant  que  le  péf^erte  m  phtesM 
de  la  coupe  puisse  être  considéré  comme  le  magasin  de  Vachetefhrfkh 
toHpe^  de  fàùnière  quê  tt  cet  acheteur  \)ieiïî  li  être  ItMà^é  m  fWHft,  ie 
tendeur  n'nit  plus  te  droit  de  reve^d^m'  ,k  èoiÈ  t^rrAl,  ff  h^  pmi^ 
irait  être  adksï  qtt'à  l'égard  du  bots  fnohtH^  par  reSf^oilahôH;  qmt 
ùU  bots  fion  gisant  ou  restant  encore  surptea^  tl  est  suscepiihl*.  d'élite 
retenu  ou  revendiqué  par  te  vendeur  {\). 

(Abeil  c.  faillite  bivi^re.)  -'ARRèr. 

Lx  docR  :  -^  Sut'  la  nretnière  c|uébtioti,  YeMn  ù  la  \^liKdil4  d«  IHM»  d^dblt- 
gation  du  0  décembre  18671 

Adoptant  les  motifs  des  premieM  jUgéS  V  ,      ,    , 

Sur  h  seconde  question,  relative  Si  la  VaftdUé  de  fftéte  du  tém^  d!l  t  tt^ 
tèmbrel*68t 

Attendu  que,  ^m^h  ()ué  soient  teë  leVmeâ  d*unt!  côHVefklfdt],  M  Mt  (in- 
terpréter d'après  l'intention  présumée  des  parités  côHtraélâttlei  et  dtns  oti 
sens  qui  puisse  produire  un  effet  plutôt  que  dans  celui  où  il  n'en  pourrait 
produire  aucun  ;  —  El  attendu,  en  ftit^  qu'il  fie  sMréIt  èim  dontsM  que 
nntention  commune  du  sieur  Abeil  ^i  dn  siéuf  Rivière,  tSàtti  ftcle  dtt  7  ivp- 
tembre  4868,  a  été  d'émpècher  que  le  sieur  Âbéil  tt'éprouv&t  hl  ptertê  ûé  sa 
créance  sur  Rivière,  à  raispii  du  solJe  que  hii  devait  ceful-ci  SU?  le  ptft  de 
la  vente  de  la  coupe  de  bois  ayant  fait  i\)bjet  du  traité  du  SO. Aajra  iwt;  — 
Attendu  que  si  Tacte  du  7  septembre  1868»  postérieor  à  U  failtit»  détiifét 

(t)  Voir  Cùdèê  ùnnùtéè  de  Sfrev  tuf  l'Iirtlele  ftT6|  il»  17,  et  SlÊp/tàtOn^  M.  èf«i 
n»  10  cl  suiv.,  el  art.  577,  û*  %  et  suit* 


m  d«Mtéttp,  esl  nrtt|tt)«  *>  nullU^  |»r  r*rHièIe  446  dtt  Gode  dft  CortiWéhH) 
wmtnê  fort  en  phyeitiéhi,  il  y  «  lieu  de  wchehîhei'  si  éw  «cfe  ne  lirnlt  Zut- 
memenl  être  hwinieha  à  «n  miire  l\m  ;  --  0^  attendu  t^i'atix  (fermes  d8Vi.f. 
tiçJe  »T7  du  même  Code,  le  vendeur  a  droil.de  retenir  les  marciiandises  nar 

Z  «nll'nl^c''*!'  -IVr"'  'a  ''^'l-'*""  '"  '^*'"''  •"  V»  n'auront  pan  encore 
été  expédiées,  soit  à  ui.  soil  à  un  lers  pour  son  compte  ;-Atlendci  que  la  loi 
établit  expressément  dans  cet  article  une  distinction  essentielle  enlre  la  vente 
proprement  due  et  la  délivrance  ou  l'expédition  des  objels  vendus  •  —  At 
tendu  qu  en  matière  de  vente  de  coupe  de  Lois,  et  dans  le  sens  deVarticle 
précité,  iê  vendeur  doiUlW.  par  la  uahlfé  ihême  dés  élioses,  répiliëêi?e  en- 
core en  possession  des  bois  vendus,  tant  que  r^clieteur  n'en  a  pas  pris  la  li- 
vraison effective  par  leur  enlèvement  de  la  forêt,  ou  tout  au  moins  par  leur 
coupe  ou  abatege;  -  AttendH  qU'en  décider  «uttuttient  remit  «dmetire  im- 
plicitement qu  en  matière  de  vente  de  coupes  de  bois  il  n'y  a  pas  d."  .iiMiiift- 
tion  a  faire  enlre  la  vente  en  elle-même  et  la  délivrance;  que  l'urte  et  Pautre 
se  confondent,  et  que  les  bois  h  couper  soni  tensès  livrls  et  expédiés  au 
feilli  dès  le  jour  oS  là  vènlfe  ett  it  été  éonclUè,  ]>At  où  il  nV  aùraluTiiiais 
5ln&n77Té6Ht^  pouHévendBUrjà  urérdliUtcofiS 

Qu'il  faut  dohc  «connalire»  ainsi  qu«  l'a  rtli  là  jurisiiriidfeMh! -,  m  mml 
les  arbres  vendus  par  Abeil  pour  être  coupés,  ceux-là  sont  re  lés  dans  Ta 
possession,  et  sont  censés  n'&VOIr  amai*  élé  délivrés  ou  expédiés,  qui  so„i 
sur  Died  et  non  abattus  à  'énomiA  rfn  Pniiv»rh..,«  h«  i.  f..:iii..  T.  .:'_''"'  '?"' 


.....-..„.„  ,„...pru(icnce  sur  celle  malièrê,  el.par  UiiiS  nclion  la  bUisdéfavn. 
VSblé  au  Vendeur,  que  le  pal  ferré  fil  plaleâu  d'une  coupe  dé  bM^é  M?e 
considère  comme  le  magasin  de  l'aclieleur.  il  n'en  peut  être  ainsi  d'.nrà; 
*eue  Itiêmé  uirisprildence  qh-ft  l'égard  dû 'bois  ihoblfisé  pâHa  wL' fis 
qua  1  égard  du  bois  non  encore  abaUii,  son  hdbércnce  ai  sol  excllà  iS 

îll'  .''•".^'■**"'""*"'.,"'"i'^  '^'"'»  la  magasin  de  TexploitaHl 5  que  te  ,ieu? 

Abeil  est  donc  recevable  à  en  demander  la  revendication  ;      »  ^      "  "«" 

D'où  Mit  mi'ilse  trouve  dans  la  double  situntioit  prévue  par  iei  articl««!  «rrt 

i'"..^S"i?*8"5r  ^"^''"'"  «I^"»  '««valuétittns  de*  ImisraisKwet  dé 
raélé  de  rtlrocesslon  dtt  ysepiembtè  i868conlettues  datts le iappon  de  l'ex 
P-^cll.  "*'•'.'%  ■"^*'''"^'"""l  **  ^f^?  lesquelles  la  valeur  desdîu  bois  non  abatim 
s'élèverait  à  la  somme  de  H  «5  francs,  sont  essentiellement  VwroX* 
tives.  «t  ne  sauraient  prévaloir  sur  les  apprécioiions  pi^umëes  plS  exXi 
émanant  des  parties  elles^nèmes  dans  ledit  acte  do  retrocession  «?»*««;« 
te  J.rt»  M  cbiffl-ed*  BOOO  francs  5  ^  Altehdtt  fiue  ce  nrix  de  «Oiln>^rAa 
tf*lH«Vr«!e  mêWe  oliB  eehii  dori\  a  bénéflchS îbell!  £  d'aJS  lïm L*? 
rtàU|h.U  revendu  q3«  »D00  francs  ;-- Qu'il  y  a  dont^iéud'ïiuVer^^^ 
thiflhî  de  9000  fruncs,  et  de  rejeter  par  suile  bute  demande  de  nipZl  S 
faire  par  Abeil  à  cet  égard  ;  •«j'i'uu  a 

.  Sur  la  question  des  dommages-iBlérôi»  :  ~  Attendu  qn'il  n'est  pas  établi 

JMt  qu'il  éwyail  légitimé  ;  que,  dehs  tous  les  cas,  sa  condamna  ion  awdé^ 
Vém,  dahs  tt  mesuré  qui  sera  ci-après  llxée,  ddil  êlre  cdnsidénSe  comihê  une 
[Usteel  surasan  S  réparation  du  préjudice  qil'll  peut  avoir  causé  pour  dëS 
injustes  prétentions  i  la  partie  adverse  ;  ^  " 

Païf  ces  motifs,  disant  droit  en  partie  ï  l'appel,  émendant,  maintient  la 
nullité  prononcée  par  les  premiers  juges  do  l'obligation  noiari™ Te  d«! 
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cembre  1867  ;  déclare  bon  et  Talable  Tacte  du  7  septembre  id68,  et  ordonne 
qa'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Décharge  le  sieur  Âbeil  des  autres 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  les  premiers  juges,  etc.. 

Du  3  février  1872.  —  G.  de  Montpellier,  2«  ch.  —  MM.  Grasset,  prés.;  Pe- 
titon^  av.  gén.  ;  Âgniel  et  Gazai,  av.  ;  Méjan,  de  Barthez,  avoués. 


N«  ii8.  —  Cour  de  cassatiou  (Ch.  crim,),  —  7  juillet  1871. 

AninMmzi  chian,  dcttraotioa. 

Un  chien,  comme  tout  autre  animal  domestique,  est  une  propriètt 
mobilière^  dont  la  destruction  volontaire  constitue  la  contravention  pu- 
nie par  l'article  479,  n*  1,  du  Code  pénal  (1). 

mais  cette  destruction  volontaire  échappe  à  toute  incrimination  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  par  nécessité;  et,  dès  lors,  V article  479  du  Code  pénal 
est  inapplicable  a  celui  qui  tue  le  chien  d*autrui  sur  son  propre  terraà 
au  moment  ou  cet  animal  porte  atteinte  à  sa.propriété  (2). 

(Ouviard.)  —  abiUt. 

La  Gour:  —  Attendu  que  des  constatations  de  fait  souveraines  do  juge- 
ment attaqué  il  résulte  que  Tinculpé  possède  à  Ruiïec  un  jardin  qu'il  colûve 
lui-même  et  qui  est  entièrement  clos  de  murs  ;  que  ce  jardin  était  enfatii 
nuitamment  par  des  chiens  qui  escaladaient  lesdils  murs,  attirés  qu'ils  élaieat 
par  les  odeurs  d'un  établissement  de  fonderie  de  suif,  et  qui  y  comroeltaieot 
des  dommages  considérables  ;  qu^il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
un  moyen  extrême  pour  défendre  sa  propriété  ;  que,  dans  Tunique  but  de 

(t-9)  La  jurisprudeuce  est  constante  sur  ce  point  que  le  fait  d^avoir  blessé  le 
cbien  d*autrui  n  est  punissable  qu^autanl  qu'il  a  été  commis  sans  nécessité.  Voir 
notamment  Cass.,  17  décembre  1864  (S.,  1865,  t,  S9S;  P.,  1865,  999),  et  17  ooren- 
bre  1865  {S.,  1866, 1,  97i;  P.,  1860, 675).  —  Mais  on  s*éuil  demandé,  et  cela  pré- 
sentait quelque  intérèi  au  poinl  de  vue  de  la  peine,  par  quel  paragraphe  de  Tin 
ticle  479  était  prévu  le  fait  d'avoir  blessé  volontaIremKni,  à  Paide  d'une  anne  i 
feu,  un  chien  appartenant  i  autrui,  qui  avait  pénétré  dans  la  cour  du  préveov; 
et  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  19  avril  1866  (S.,  1867,  I,  96;  P^ 
1867, 19i),  qu'on  devait  ici  appliquer,  non  pOini  le  paragraphe  3,  relatif  nniqoe- 
meut  au  cas  où  les  blessures  faiios  à  l'animal  d'auirui  .<oni  le  résultat,  soit  de 
l'emploi  ou  dt)  Pusage  d*armes  sans  précaution  ou  avec  maladresse^  suit  du  jet  de 
pierres  ou  autres  corps  durs,  mais  bien  le  paragraphe  l,qui  réprime  d'une  ma- 
nière générale  les  dommages  causés  volonuirement  aui  propriétés  mobilièfes 
d*aulrtti,  ce  qui  ne  permet  pas  de  prononcer  la  peiue  d'emprisonnemeot  édictée 
par  Pariicle  480  du  Code  pénal.  —  En  ce  qui  concerne  les  volailles  d'autrBi,qM 
la  loi  des  28  septembre  6  octobre  1791,  art.  U,  permet  aux  propriétaires  oo  kf* 
miers  de  détruire  sur  leur  terrain  (à  la  campagne  seulement,  non  à  la  villCy  sui- 
vant un  anèl  du  28  juillet  1855  (S.,  1865.  I,  86i;  P.,  1856.  II,  400),  il  a  éiejaRé 
que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu*au  moment  même  d'un  dégât  acfud  ci  effrctiff 
mais  non  en  vue  d'un  dommage  simplement  poji«&te  et  imminent  :  Cass.,  M  décem- 
bre 1868  (S.,  1869,  I,  285;  P.,  1869,  684).  —  Et  II  résulterait  d*un  autf^  arrêt  de 
la  même  Cour  que  ta  destruction  peut  être  produite  au  moyen  du  poison.  Voir 
Cuss.,  7  mai  1868  (S.,  1869,  I,  186;  P.,  1870,  439).  lUais  cette  solution  esl  ooa* 
testée  par  le  Journal  des  communes,  année  1861,  p.  251.  —  Voir,  au  surplus,  sur 
ces  diversis  questions,  Tatde  gén.,  Devill.  et  Gilb.,  v«  Animaux^  n»  20  et  sat«.; 
Table  d^C0tin.,  1851 -1860,  eod,  verb.,  n«  9  et  suiv.;  et  Table  décenn.,  1S61-1870,  îMi. 
no  22  et  suiv.;  Rép,  gén.  Pal,  et  Supp/.,  v^  Animaux,  n»*  129,  189  et  suiv.;  TM 
complém.,  eod,  verb.,  n»  28  et  suiv.;  Code  pénal  annoté  du  Gilbert,  art.  479,  §  1, 
n«  3  et  suiv.;  et  Suppl.f  t^id.,  n«  t  et  suiv. 
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protéger  ses  cultures  et  sans  avoir  en  vue  la  mort  d'aucun  cliien  déterminé, 
il  a  tendu  des  piëges  pendant  la  nuil  seulement,  et  que  c*cst  dans  un  de  ces 
pièges  ainsi  tendus  par  nécessité  pour  proléger  ses  intérêts  qu'un  chien  d'au- 
trui  est  venu  se  prendre  et  a  trouvé  la  mort;— Attendu  que,  s'il  est,  en  prin- 
cipe, incontestable  qu*un  chien ,  comme  tout  aufre  animal  domestique,  con- 
stitue une  propriété  mobilière,  et  que  détruire  volontairement  cette  propriété, 


par  nécessité  ;  —  Attendu,  notamment,  gue  i'article  479,  n«  1,  du  Code  pé- 
nal ne  saurait  être  a|)plîcable  à  celui  qui  tue  le  chien  d'autrui  sur  son  propre 
terrain  au  moment  où  l'animal  porte  atteinte  à  sa  propriété  ;  —  D'où  il  suit 
one  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  Ouvrard  de  la  poursuite  qui  avait  été 
dirigée  contre  lui,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejetib,  etc. 

Du  7  iuillet  i87i.—  Ch.  crim.  —  MM.  Legagneur,  prés.  ;  de  Gaujal,  rapp.  ; 
Bedarrides,  av.  gén.  '^'^ 


N»  H9.  —  CouHDB  Paris,  27  avril,  et  d'Amibks,  27  mai  1872. 

OhaiM,  m«îre,  oompétenoe. 

Le  délit  de  chasse  commis  par  un  maire^  sur  k  territoire  de  sa  corn- 
mvne,  ne  doit  pas  être  réputé^  de  pkin  droit,  avoir  été  commis  dans 
t exercice  des  fonction»  d officier  de  police  judiciaire  du  délinquant^  en 
iorte  que  celui-ci  ne  puisse,  à  raison  de  ce  délit,  n'être  poursuivi  quede^ 
vant  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  (1)  (L.  3  mai  .1844, 
art.  22;  C.  insir.  crim.,  483.) 

Première  espèce.  (Bouvry.) 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Reims,  du  7  février  1872,  avait 
décide  le  contraire,  par  les  motifs  suivants  :  —-  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tarticle  483  du  Coae  d'instruction  criminelle,  les  officiers  de  police  judi* 
Claire  sont  justiciables  de  la  Cour  d'appel,  pour  les  délits  qu'ils  commettent 
dans  Pexercice  de  leurs  fonctions;  —  Attendu  que  les  articles  8,  9,  11^ 
même  Gode,  confèrent  aux  maires  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire;  — 
Attendu  que  la  loi  des  3  et  4  mai  1844,  dans  les  articles  22,  24.  25,  en  leur 
conférant  cette  qualité,  donne  de  la  façon  la  plus  expresse  aux  muires  pleine 
compétence,  en  matière  de  chasse,  pour  rechercher  et  constater  les  délits 
commis  dans  la  circonscription  de  leur  commime;  —  Attendu  qu'ayant  ainsi 
poavoir  pour  rechercher  el   constater  à  chaque  instant  toute  infraction  à  la 
loi  sur  la  chasse,  un  maire  doit  être  considéré  à  cet  égard  comme  étant  con- 
stamment dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  limi* 
tes  de  son  territoire  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Bouvry,  maire  de  Marfouy,  est 
cité  à  la  requête  du  ministère  public,  devant  le  Tribunal,  pour  avoir,  le 
13  novembre,  audit  Marfouy,  chassé  sans  permis  et  en  temps  prohibé;  — 
Attendu  qu'au  moment  oii  il  commettait  le  délit  relevé  contre  lut,  ledit  sieur 
Bouvry  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  5  ^  Par  ces  motifs,  se  déclare 
iucompéteot.  > 
Appbl  par  le  ministère  public. 

(1)  La  jurisprudence  s'affirme  de  plus  en  plus  en  ce  sen^.  Voir  Grenoble,  16  oe- 
vembre  1869  (S.,  1870,  II,  330;  P.,  1870.  1196),  el  les  renvois.  —  Voir  toutefois, 
en  sens  contraire,  Metx,  U  avril  1869  (S.,  1870,  II,  830;  P.,  1870, 1196). 
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cembre  4867  ;  déclare  bon  et  valable  Pacte  du  7  septembre  1868,  et  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Décharge  le  sieur  Àbeil  des  autres 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  les  premiers  juges,  etc.. 

Du  3  février  1872.  —  C.  de  Montpellier,  2«  ch.  —  Mlf .  Grasset,  prés.;  Pc- 
titon^  av.  gén.  ;  Agniel  et  Gazai,  av.  ;  Méjan,  de  Barthez,  avoués. 


N*»  118.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  7  juillet  1871. 

AnîmaaZf  chien,  de ttr notion. 

Un  chien,  comme  tout  autre  animal  domestique,  est  une  propriété 
mobilière^  dont  la  destruction  volontaire  constitue  la  contravention  pu- 
nie par  l'article  479,  n*  1,  du  Code  pénal  (1). 

mais  cette  destruction  volontaire  échappe  à  toute  incriminaiion  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  par  nécessité;  et,  dès  lors,  V article  479  du  Code  pend 
est  inapplicable  à  celui  qui  tue  le  chien  d'autrui  sur  son  propre  terrain 
au  moment  oU  cet  animal  porte  atteinte  à  sa,  propriété  (2). 

(Ouvrard.)  —  ktadr, 

La  Cour:  —  Attendu  que  des  constatations  de  fait  souveraines da  joge- 
ment  attaqué  il  résulte  que  Tinculpé  possède  à  Ruffec  un  jardin  qu'il  collive 
lui-môme  et  qui  est  entièrement  clos  de  murs  ;  que  ce  jardin  était  envahi 
nuitamment  par  des  cbiens  qui  escaladaient  lesdits  murs,  attirés  qu'ils  élaieat 
par  les  odeurs  d*un  établissement  de  fonderie  de  suif,  et  qui  y  commeiuient 
des  dommages  considérables  ;  qu^il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
un  moyen  extrême  pour  défendre  sa  propriété  ;  que,  dans  Tunique  but  de 

rt-2)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  que  le  fait  d'avoir  blessé  le 
cbien  d*autrui  n*est  punissable  (|u*autaiil  qu'il  a  été  commis  sans  nécessité.  Voir 
notamment  Cass.,  17  décembre  1864  (S.,  1865,  t,  39S;  P.,  1865, 999),  ef  17  ooteo- 
bre  1865  (S  ,  1866, 1,  S7S;  P.,  1860,  675).  —  Mais  on  s'éUit  demandé,  et  cela  pré- 
sentait quelque  intérêi  au  point  de  vue  de  la  peine,  par  quel  paragraphe  de  Tir- 
ticle  479  eiaii  prévu  le  fait  d'avoir  blessé  volontairement,  à  Talde  d'une  arme  à 
feuj  un  cbien  appartenant  à  autrui^  qui  avait  pénétré  dans  la  cour  du  préveou; 
et  la  Cour.de  cassation  a  décidé,  pur  arrêt  du  19  avril  1866  (S.,  1867,  1,  96;  P^ 
1867, 19i),  qu'on  devaii  ici  appliquer,  non  point  le  paragraphe  3,  relatif  aniiitte- 
meut  au  cas  où  les  blessures  faiies  a  Tanimal  d'auirui  sont  le  résuUat,  solide 
l'emploi  ou  de  Tu  sage  d*armes  sans  précaution  ou  awc  maladresse^  suit  du  jet  de 
pierres  ou  autres  corps  durs,  mais  bien  te  paragraphe  l,qui  réprime  d^une  on- 
nière  générale  les  dommages  causés  volontairement  aux  propriétés  mobiiîèfes 
d^autrui,  ce  qui  ne  permet  pas  de  prononcer  la  peine  a^emprisouneuieot  édiclée 
par  Tariicle  480  du  Code  pénal.  —  En  ce  qui  concerne  les  volailles  d*aatrat,  qae 
la  toi  dos  38  septembre  6  octobre  1791,  art.  19,  permet  aux  propriétaires  oo  ier- 
miçrs  de  détruire  sur  leur  terrain  (à  la  campagne  seulement,  non  à  la  ville,  sui- 
vant un  ariél  du  S8  juillet  1855  (S.,  1805.  1,  86i;  P.,  1856.  Il,  400),  il  a  été  jugé 
que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu*au  moment  même  d'un  dégât  actuel  ei  effccHff 
mais  non  en  vue  d'un  dommage  simplement  possible  et  imminent  :  Cass.,  M  deceah 
bre  1868  (S.,  1869,  I,  285  ;  P.,  1809,  684).  —  Et  il  résulierait  d'un  aulTe  arrèi  de 
la  même  Cour  que  ia  destruction  peut  être  produueau  moyen  du  poison.  Voir 
Cuss.,  7  mai  1868  (S.,  1869,  1^  186;  P.,  1870,  439).  Mais  ceite  solution  est  OM- 
teiiiée  par  le  Journal  des  communes,  année  i86t,  p.  851.  —  Voir,  au  surplus,  ur 
ces  diversis  questions.  Table  gén.,  Devill.  et  Gilb.^  v»  Anim adx,  n»  20  et  saiv.; 
Table  d^cmn.,  1851 -1860,  eod.  verb.,  n^  9  et  suiv.;  et  Table  décenn.,  IS61-1S70,  ibU., 
no  22  et  suiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  SuppL,  v»  AifiMATJX;  n^  129,  133  et  suiv.;  TM 
complém.,  eod.  verb.,  n»  28  et  suiv.;  Code  pénal  annoté  ûe  Gilberti  art.  479,  §  U 
n^  3  et  suiv.;  et  Suppl,,  ibid,,  n«  i  et  suiv. 
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protéger  ses  cultures  et  sans  avoir  eu  vue  la  mort  d'aucun  chien  déterminé, 
il  a  tendu  des  pièges  pendant  la  nuit  seulement,  et  que  c*cst  dans  un  de  ces 
pièges  ainsi  tendus  par  nécessité  pour  proléger  ses  intérêts  qu'un  chien  d'au- 
trui  est  venu  se  prendre  et  a  trouvé  la  mort;— Attendu  que,  s'il  est,  en  prin- 
cipe, incontestable  qu'un  chien ,  comme  tout  autre  animal  domestique,  con- 
stitue une  propriété  mobilière,  et  que  détruire  volontairement  cette  propriété, 


3ae  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  Ouvrard  de  la  poursuite  qui  avait  été 
irigée  contre  lui,  n'a  violé  aucune  loi;  —  RBJErre,  etc. 

Du  7  iuillel  i87i.—  Ch.  crim.  —  MM.  Legagneur,  prés.  ;  de  Gaujal,  rapp.  ; 
Bédarrides,  av.  gén. 


N»  H9.  —  CouHDB  Paris,  27  avril,  et  d'Amibks,  27  mai  1872. 

OImim,  in«ire,  oompétenoe. 

Ia  délit  de  chasse  commis  par  un  maire,  sur  k  territoire  de  sa  com^ 
mttne,  ne  doit  pas  être  réputé^  de  plein  droit,  avoir  été  commis  dans 
f  exercice  des  fonctions  dofficier  de  police  judiciaire  du  délinquant,  en 
sorte  que  celui-ci  ne  puisse,  à  raison  de  ce  délit,  n'être  poursuivi  quede^ 
vont  h  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  (1)  (L.  3  mai  .1844, 
art.  22;  C.  iosir.  crîm.,  483.) 

Première  espèce.  (Bouvry.) 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Reims,  du  7  février  1872,  avait 
décidé  le  contraire,  par  les  motif$«  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tarticle  483  du  Coae  d'instruction  criminelle,  les  officiers  de  police  judi* 
claire  sont  justiciables  de  la  Cour  d'appel,  pour  les  délits  qu'ils  commettent 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  —  Attendu  que  les  articles  8,  9,  11^ 
même  Gode,  confèrent  aux  maires  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire;  — 
Attendu  que  la  loi  des  3  et  4  mal  1844,  dans  les  articles  22,  24,  25,  en  leur 
conférant  cette  qualité,  donne  de  la  façon  la  plus  expresse  aux  muires  pleine 
compétence,  en  matière  de  chasse,  pour  rechercher  et  constater  les  délits 
commis  dans  la  circonscription  de  leur  commune;  —  Attendu  qu'ayant  ainsi 
pouvoir  pour  rechercher  et  constater  à  chaque  instant  toute  infraction  à  la 
loi  sur  la  chasse,  un  maire  doit  être  considéré  à  cet  égard  comme  étant  con- 
stamment dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  limi- 
tes de  son  territoire  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Bouvry,  maire  de  Marfouy,  est 
cité  à  la  requête  du  ministère  public,  devant  le  Tribunal,  pour  avoir,  le 
i 5  novembre, audit  Marfouy,  chassé  sans  permis  et  en  temps  prohibé;  — 
Attendu  qu'au  moment  où  il  commettait  le  délit  relevé  contre  lui,  ledit  sieur 
Bouvry  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  5  *-  Par  ces  motifs,  se  déclare 
incompétent.  > 

Appel  par  le  ministère  public. 

(1}  La  jurisprudence  s'affirme  de  plus  en  plus  en  ce  sen^.  Voir  Grenoble,  16  oe- 
vembre  t869  (S.,  1870, 11,  330;  P.,  1870,  1196),  et  les  renvois.  —  Voir  toutefois, 
en  sens  contraire,  Metx,  U  avril  1869  (S.,  1870,  II,  830  ;  P.,  1870, 1196}. 
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AMÉT. 

.  U  Cour:  r^  Coosid^r^nt  qu'9^K  lermes  ^e Tar^clfi 4H3  du  Codç  d'insIriKx 

iuer  sur  un  déli(  cQwnùs  par  uu  m^ir^a  çifKcier  de  pMiiçe  )udiçiairo,  qu«  si  ce 
délil  9  été  çoninûs  p^v  lui  dans  IVi^ercic^  de  ses  fouctioas  ;  —  ConâdéraRt 
quci,  dan&respècd,  Qouvrv  saurait  élé  trouvé  oliass^n^  en  temps  prohibé  et  saiis 
periliis  de  chasse,  et  cju  o\\  i>e  peut  $éneuseineia  prétendre  qu*il  éMU  lUm 
rextu'ciçe  4e  ses  (onction^  en  commettant  ce  délit  ;  -rr  Cop^dérunt  qv^  ^ 
importe  de  rechercher  ^i  ce  déht  aurait  été  comud^  <^ur  le  territoire  <ie  $» 
catn(n.ui^e:  ~r  Qu'un  midro  est  d|^l^  V^^6t'^iQè  de  #e&  fçn&^PHf^  Ml^i&oo  ^^ 
1^  ualur^  m  fait,  m'i^  mn  j(  r^i&on  dM  heu  dan«  le^ut^\  ce  [^\\  ^'âçcoiepUii 
-r-  Cuuiiidér^Qi^  en  çanséquepce,  quf  ke  Tvihunal  eorr^çAi^^^Hwl  t)e  Reiq» 
àvail  élé  compélemmcnt  suvd^  e^que  e*e»l  $t  l^^Vl  qrfU  s'e3^l  ^éclîkr4  Ucwapé» 
lenl  ;  —  Par  ces  motifs^  infirme^  etc.. 

^  Du  27  avril  187î.  —  C.  de  Paris,  ch.  corr.'  —  MM.  B€i\1r^n4^  pçé^.^  )i^(« 
veilleux-Duvignaux,  av.  gén.;  GuevcUc»  l\x 

Pe^ççim^  çsffce^    (T<^t\rnet,)  tt  A^RÈt^ 

La  Cour:  --  Considérant  que  tonte  disposition  exorbitante  du  droit  com- 
mun doit  être  renfermée  diina  è^  terme»;  — r  Considérant  qu'à  la  différence 
de  l'article  479  du  CodQ  d'instruction  criminelle,  qui  institue  pour  les  pa- 
Çlstrals^  à  laison  de  leur  quaKlé,  une  jui^idtolipii  spéciale,  l^rtictè  iâdnesoa- 
met  à  celle  juridiction  tes  fonetionmi^ire^  qu'it  dé&igne  qu^  ralsuo  de^  ùëùl$ 
eomrois  deiM  l'exeroice  de  Wpr«  fenctioui  ï  <|u'o>\  d^t>  e«a^é^iiemipei»l,  «« 
§«rder  de  ooiifondre  (a  ^u^lU^i  qu^  m^  m'm\  c^lut  âut  ep  «4  i^ve^At,  hm 
r^weioe  Wèipe  des  fppciiuus  5  imç*  d^uis  c^,  sçcuwd  h»,  il  [m^  pour  justii 
her  la  compétence,  un  acte  quelconque  qui  ^t«\^libsç.  que  r\nçulp4  ét|t(  d^ps 
Texercice  de  ses  fonctions  lors  de  la  perpétration  du  délit;  *•—  Considérant 
que  si  farlicle  22  de  la  loi  ^n.  3  piiai  làu  cputie  s^yx  maires  le  droit  de  con- 
stater les  délits  de  chasse,  il  n'en  résulte  pas  pour  eux  un  devoir  permanent 
de.  rccl^erche?  ees  délits:  au'uu  w^  peut  dire  çu^i^u^nya^m  aye,  |ur 
tou«  l^s  peipU  du  l^Çri^uire  de  la  çotntuune  qu'ils  iidipinisU'f^u(  t||  yiieni, 
p^r  l3  seul  k\i  de  leur  présence,  cJaus  rexerçice  de  Içpi's  f^nc.t\fti«i  ^«'i'* 
^tU  i^pl^  saiiS  doute  ^  rechercher  ces  délits,  çommç  à  les  çQ^st9(ev,  tnais. 
que,  là  v^^'A  n'établit  qu'ois  fu^ept  dans  le  cour^d'^^P  recberchç  çu  çijnsta? 
tatioM  de  ce  genre»  un  ne  peu^  considérer  compie  commis  dans  Te^^wicç  k 
leurs  funptioi^  ceuH^Ci(\l  \^^^  ^mmA  rendus  personnellement  çoupaitlçs; 
qu^f^^lreatent,  tl  (audvai(  cons^çlérer  comme  tels  tous  )e^  délits  par  eus;  çQiih 
(Bi^  ijim*  ioule  r^lepdue.  dtt  territoire  de  Içuf  cpamiupe^  et  quViôv?.  \l  TO* 
7^,  détertmue.rftU  '9.  ^QmpÇjeftçcj  — % 


hté  ^uie,  cupune  ^^ns  i'urticle  47^, 
<^^  mm^  se  décline  jnco,uipélen(?j^  çic. 

Du  27  mai  i872.  rrr.  C.  d'Amiens,  V^  eh.  -m  UH.  SmiHDlhretai,  |»r4s,i  Ce» 
c^uillietle,  av.  gén.)  Daussy  c^l  Uav^rl,  av. 

NMiO.  «r  C0|«t  W  POITIBM.  r^  ^0  flMW^  tW^.t 
délivrance,  ohoie  jugée. 

Un  droit  de  chauffage  accordé  aux  religieux  dhine  aUaye  ne  i^nàêi- 
tue  fçs  nécessairement  une  servitude  foncière  transmise  par  la  nation 
(^M^  ç^çq^éreurs  dti  centaine  de  l\xl^ba^  \  it  fêu^^wm  k  4fàP(toièrêd\èââ 
concession  fa\t^  ^  ^a  fcv^n^  WF^H  ^  ^?  ^^W^MWÎM  rf^i^KHfi  ^^ 
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p^rmh^  avQÎt*  /arà  fin  par  h  supprê§iitm  ck  c^hrci  (i),  (G.  civ.,  6i5 
et  flttiv.) 

Les  déHpraneeê  usagères  ne  constituent  (^ue  âe$  mesw^s  cfe  police  et 
(fes  formantes  adn^inistratives^  dont  i^accomphssemef^t  n'impiioue  pas 
nécessairement  l'qvcM  014  r^çounaissa^c^  di{  qroit,  (G,  cjy,^  1350,  lîj54 
et  siûv.) 

//  en  6|<  de  même  4e^  di^cisians  judiciaires^  vençiues  d<kn^  f(e^  instance^ 
Quant  pQHv  aî^^  non  Pe^iàtet^cç  4*4  dvoU  d'usaffe^  mais  son  exevcice 

De  pareils  fu§ement$  nVnl  pas  non  pius  force  de  chose  jugée  sur  h 
fond  du  droit[%  (G.  civ.,  4334.) 

(>(Q\ii?ry  c.  ^^  Çcao^,) 

(.^  I?'  apûl  4^7)  Jttgenoei^l  du  tribunal  civil  4e  \^  Bocltelld,  mA  popqu  : 
f(  A'teMu  qu6^  mr  nçQ  çxpiPit  intrçiducUr  d*insunce  et  mr  se^  çaaciUr 
siQHs^  Npurrilf  dein$\uqe  Qu'il  si^jt  décoré  qii«i  ç  esl  ^  tort  Q^Q  la  priuc^^fte  de 
Qfsiao  lui  9  refisse,  paur  l^nuée  1^70,  l'e^erçie^du  i\m\  de  montre  sur  l9  fo« 
r|ii  de  Benœi,  a"que|  iU  droit,  comice  ^U^buiaire  de^  bl^^meiUsi  de  raueieime 
âi>bayfi  de  Gr|ice^ûieu,  qu'il  a  r^oueilUs  dt^us  la  succession  de  la  damjp  Uu- 
fçuç^  Si^u  ^ieul^,  ^t  à  ce  qMe  la  de^taudçresse  iioit  ca^dainnée  2i  l^i  peyer 
une  saq)W9  de  40Q  (ranc3  à  litre  d^  dommagieiriatér^t^  ;  nr  At^eudu  que  U 
p^incçj^«^  de  Çraon  ^oi^iieut  que  |o  drqit  dont  >(ourry  réclame  Texercice  ooa- 
^l^lue  ui^e  ^^rviiude  iiou.  apporenle  el  dispanUnu^  qui  (le  peut  reposer  que  siur 
W  lili'^>  «1  qu*à  dé^ut  de  productiao  cl^un  titre  coustitut.if  ou  réçogoitif  de 
ç^tte  s^ervUude^  \^  ^emaiideu^  doit  être  purc)neit(  et  simpienneq(  débouté  de 
S4  demande  ;  ^  Àt^^^^u  que  Nourry  \{eut  fair^  résulter  f§  ^roit  à  Vej^erciee 
AMQtte)  il  prélepd  :  1°  4*""^  sçnteocc  arbitrale  récognitive  de  ce  droit,  r^tnr 
iiue  ei)  )68il.  entr^  l'f>^^é  dçi  la  Qrace-Di^^  et  le  propriétaire  de  la  forèl  de 
Beiion  ;  %""  de^  reqanuaissanp^s  et  avcii^x  de  |a  danie  de  Çraoi^  et  de  se^  eu^ 
leurs  \  3°  4^  l'autç^rii^  de  la  chose  jugée  i 

^  S^^  le  pferaier  moyeu  ;  t-  Atl^nUu  que  dans  uiW  sv^lftleitce  arbitral^  IW- 
duc  le  dOjuiu  108^,  etUro  le  4u^  d^  la  Trémouille,  pomle  de  B,euoa.  ei  Pabbé 
4e  Tabl^ye  de  W  Q^-^ce  Diou^  on  voit  qqe  ce  dertver  prétendait  ualamment 
{1^  kir^  régler  et  dit^r  par  4^'^  experts  la  quaaU(é  dea  bpi^  \  prendre  dana  la 
^  fallut  4p.  ^euon,  néces^ire$[\uurles  u^gea  de  ri)t)baye,  à  cfiu&e  du  chauffage 
R  des  àlih^  ppftwra  el  veligiPti)^  d'içelle  ;  a  et  quu,  st^tuaiU  sqr  ce  poiut.  l'ar- 
t)ilxe  déclarait  qup  (^  )çdit  fiieur  abM  ferait  ^naintepu  et  gar4é  dai^a  la  pq^ 
«s.^siop  ei^qui^ançe  4^  picndre,  par  chacune  année.  4^1^  ladite  fqrét  d^ 
4  QetiQli  son  çl^pffagei  pqt\r  i^quël  il  lui  ^^rait  anoqeq^uient  délivré  4  ar- 
tf  pants  dp  t^is  (le  pCQche  pp.  procne,  cp^çurremment  avpc  les  amre$  uaagera» 
«  dans  N  taillis  ei)  cQM[ip  dans  ladite  (orè(tt  ;  —  Attendu  q<i|  téâ^ite  |aut  des 
f.^pre^ipm^4oqt  pns'e^t  spi^vi  4ans  Ténoncp  dç^  la  clPOita^de,  qtte  dp  cell^ 
qui  ^utélé  ei\)p^piyépsdai\s  le  dispositif  dp  là  seniencei  que  Ip  droit  de  prendre 
^nct  çet'lainp  qqanlUp  4ç  bqi^  de  plmifrage  dans  la  (Mfét  n'ayait  p(é  constitué 


(t)  La  quattion  a  été  résolue  «le  mém'*,  dans  une  espiM  presque  Identiqae,  par 
un  «fc^tde  la  Cttur  de  Heu*  du  la  oiaî  I8ia  (I*.  chu.)*  **  Voir  sur  les  cafacières 
Oea  dl^i^  (l-u^tt^daus  Ipa  IfMî^ts.  :  Casa*,  UJuin  Isa»  {%,  tSTft,  1,  80;  P.,  1870, 

01)  iufié,  J^a«?i  rbxi^oihèAP  i^ver^p,  qMtt  l'afrèt  qui  raconnali^  d'qnp  «lanièitp 
ffénérate  et  saqs  rçsinciion,  à  ui^c  corj[)«f^une  U  qualité  q'tisatjtii'e  UHua  une  fofél, 
n^  iKis  u^^nmoîns  r;iuioriic  de  la  ebose  ju^ée  sur  l'punqiiQ  du  droit  ifusugp  re- 
eoA«u,  fil  aueuue  fTifilcuUé  n'a  clé  alors  eK^vêe  ^  ce  sujet  :  Cass.,  4  avrn  1864 
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et  n*é(ait  reconnu  qu*au  profit  de  la  personne  morale  de  Kabbé  el  des  religieos 
de  Grâce-Dieu  ;  —  Qu'il  ne  s'agissait  pas  d^une  servitude  foncière  iinp<»ée  à 
la  forêt,  vis-à-vis  du  domaine  de  Gràce-Dieu,  transmissible  et  divisible  entre 
ceux  qui  viendraient  à  posséder  à  un  titre  quelconque  tout  ou  partie  de  ce  do- 
maine, mais  bien  d'un  usape  réel,  au(^uel  auraient  annuelierneni  droit  ceQx-4à 
seulement  qui  rempliraient  les  conditions  indiquées  dans  la  sentence,  c'est-à- 
dire  qui  se  présenteraient  avec  le  litre  et  In  qualité  d'abbé,  prieur  ou  religieux, 
résidant  à  l'abbaye  de  Grâce-Dieu  ;  —  Qu'fi  supposer  que  ce  droit  eût  pu  pas- 
ser en  d'antres  mains  que  celles  des  abbés,  prieurs  et  religieux,  sa  transmis- 
sion ne  pouvait  résulter  que  d^un  contrat  auquel  ceux-ci  auraient  été  partie; 

—  Allendu  que  la  corporation  des  religieux  de  Grâce*^Dieu  a  cessé  d'exister, 
comme  personne  civile,  en  1789,  et  que  la  redevance  en  bois  ou  usage  réel 
constituée  pour  les  besoins  de  cette  corporation  a  cessé  d'exister  avec  elle  ; 

—  Attendu  que  les  biens  appartenant  à  celle  corporation,  mis  à  la  disposition 
de  la  nation  par  le  décret  du  2  novembre  1789,  ont  été  vendus  par  adjudi- 
cation publique,  le  10  février  1791  et  les  17  mars  et 6  avril  1792;  —Que, 
par  conséquent,  les  acquéreurs  de  ces  biens,  parmi  lesquels  figure  Tauteor 
de  Nourry,  ne  sont  à  aucun  titre  les  représentants  des  religieux  de  Grâce-Dieu, 
et  qu'ils  ne  sauraient  prétendre  exercer  de  ce  chef  des  droits  qui  n'avaient 
été  attribués  et  reconnus,  en  1688,  qu'à  la  personne  morale  avec  laquelle  ils 
se  sont  éteints  ;  -*  Attendu  aue  rien  dans  le  contrat  d'adjudication  du  10  fé- 
vrier 1791,  qui  est  le  véritable  litre  des  demandeurs,  n'indique  qu'on  droit 
de  montre  ou  d'usage  au  bois  de  chauffage  à  exercer  dans  la  forêt  de  Beoon 
ait  été  vendu  à  Main,  bisaïeul  de  Nourry  ;  —  Qu'on  ne  saurait  faire  résulter 
l'acquisition  d'un  pareil  droit  de  cette  exjnession  générale  du  cahier  des 
charges  «  que  les  adjudicataires  prendront  les  objets  vendus  dans  l'état  où 
«  ils  sont  actuellement,  avec  toutes  les  servitudes  et  charges  dont  ils  peuvent 
«(  être  légitimement  tenus  »,  alors  surtout  que  le  contrat  énonce  les  droits  et 
redevances  attachés  à  la  propriété  vendue,  et  qu'il  entrait  si  peu  dans  les 
idées  du  temps  de  maintenir  les  droits  d'usage,  eu  égard  aux  propriétés  qui 
étaient  passées  aux  mains  de  la  nation,  qu'une  loi  du  27  mars  1791  abolissait 
ceux  de  ces  droits  qui  avaient  pu  faire  l'objet  d'une  cession  antérieure; 

<  Sur  le  deuxième  moyen  :  ^  Attendu  qu'à  défaut  de  titre  Nourry  préteod 
faire  résulter  la  reconnaissance  et  l'aveu  de  la  réalité  du  droit  dont  il  excipe, 
des  délivrances  de  bois  qui  auraient  été  consenties  à  ses  auteurs,  et  de  deux 
instances  qui  auraient  eu  lieu  en  1842  et  en  1847,  entre  les  époux  Laurence, 
auxquels  il  succède,  et  la  comtesse  du  Cayla,  auteur  de  la  princesse  de  Crton; 

—  Attendu  que  les  délivrances  usagères  ne  constituent  que  des  mesures  de 
police  et  des  formalités  réglementaires  dont  raccomplissemenl  ne  préjuge  pas 
le  fond  du  droit;  —  Et  que,  dans  l'espèce,  l'application  de  ces  mesures aax 
rapports  qui  ont  existé  entre  les  époux  Laurence  et  la  propriétaire  de  la  forêt 
de  Benon  n'implique  pas  de  la  part  de  cette  dernière  des  aveux  assez  expli- 
cites pour  qu'il  soit  possible  d'en  induire  la  i^connaissance  d'un  droit;— Qu'il 
en  est  de  même  des  jugements  rendus  les  8  avril  1842,  23  mars  et  11  août 
1847^  entre  les  auteurs  des  parties  ;  —  Que  ces  décisions  n'ont  porté  que  sur 
des  litiges  relatifs  à  la  qualité  du  bois  délivré...  ;  —  Qu'on  ne  saurait  trouver 
dans  ces  jugements  et  dans  les  circonstances  spéciales  et  accidentelles  qui  y 
ont  donné  lieu  la  reconnaissance  ou  l'aveu  oui  résulteraient,  par  exemple, 
de  la  réponse  à  une  interpellation,  ou  de  la  déclaration  spontanée  que  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  aurait  faites  relativement  à  l'existence  même  du  droit; 

«  Sur  le  troisième  moyeu  :  —  Attendu  que  Nourry  soutient  enfin  que  le 
droit  de  montre  sur  la  forêt  de  Benon,  qu'il  a  trouvé  dans  la  succession  de  it 
dame  Laurence,  son  aïeule,  et  qui  lui  a  été  attribué  en  entier  par  Tacte  de 
partage  du  12  octobre  1870,  a  été  reconnu  appartenir  à  ladite  dame  Laurence 

{)ar  les  jugements  de  i842  et  1847,  rendus  entre  ses  auteurs  et  Tauteorde 
a  princesse  de  Craon ^  et  qu'à  cet  égard  il  y  a  chose  jugée  ;  ~  Attendu  que, 
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pour  qu'elle  puisse  être  accueillie  par  les  Tribunaux,  Texception  tirée  de  la 
chose  jugée  doit  réunir  trois  conditions:  qu'il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  la 
chose  demandée,  identité  de  la  cause  de  la  demande  et  identité  des  parties  et 
de  leurs  qualités  ;  —  Attendu  que  si  les  auteurs  de  Nouiry  et  de  la  princesse 
deCraon  ont  figuré  dans  les  procès  de  i842  et  1847  en  la  qualité  où  ngisscut 
les  parties  actuelles,  on  ne  saurait  utilement  prétendre  qif  il  y  ail  identité  entre 
ce  qui  éuût  demandé  alors  et  cequi  est  demandé  aujourd'hui,  non  plus  qu'entre 
la  cause  des  demandes  antérieures  et  celle  de  la  demande  dont  le  Tribanal  est 
saisi  ;  —  Attendu  en  effet  que,  par  leurs  exploits  des  6  avril  1842  et  27  février 
1847,  les  époux  Laurence  assignaient  la  comtesse  du  Gayla  «  pour  entendre 
«  dire  et  ordonner  qu'elle  serait  tenue  de  leur  faire  délivrance  d'une  autre 
a  partie  de  bois  taillis  »  de  qualité  supérieure  à  celle  qui  leur  avait  été  proposée, 
ou  à  leur  j)ayer,  en  1842,  une  somme  de  200  francs  et,  en  1847,  une  somme 
de  300  francs  ;  —  Que,  sur  ces  assif^nalious,  il  a  été  décidé  eu  iS42,  par  le 
juge  de  paix  de  Gourçon,  et  en  1847,  par  le  Tribunal  de  la  Rochelle,  «  que 
c  la  parcelle  de  bois  délivrée  par  la  comtesse  du  Cayla  à  la  dame  Laurence, 
«  pour  l'exercice  de  son  droit  de  montre  n'était  pas  de  qualité  convenable  yt, 
et  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  la  somme  réclamée  ;  —  Attendu  que,  dans  clia* 
cune  de  ces  instances,  le  litige  avait  pour  point  de  départ  une  délivrance  déjà 
opérée  par  le  propriétaire,  et  pour  cause  la  mauvaise  qualité  du  bois  délivré  ; 
qu'il  ne  portail  pas  sur  le  fond  et  sur  Texistence  du  droit,  mais  seulement  sur 
1  exercice  actuel  du  droit,  et  que,  parsuile,  Tactiou  avait  im caractère  purement 
personnel  et  mobilier;  —  Attendu  que  la  demande  dont  le  Tribunal  a  été  saisi 
par  Nourry  tend  à  la  reconnaissance  et  à  la  constatation  de  l'existence  même 
d'un  droit  qui  ccmslituerait  une  servitude  réelle  et  discontinue,  et  que,  par 
conséquent,  Paction  est  immobilière  ;  —  Attendu^  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas 
d'identité  entre  l'objet  et  la  cause  des  litiges  qui  ont  été  soumis  aux  juges 
en  1842  et  1847,  et  ceux  du  débat  sur  lequel  le  Tribunal  est  appelé  à  statuer  ; 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'existence  du  droit  que 
Nourry  revendique  n'est  pas  justiQée  par  les  reconnaissances  ou  aveux  de  sa 
partie" adverse  ;  que  l'existence  de  ce  droit  n'a  pas  déjà  été  consacrée  par  la 
justice,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  en  sa  faveur  Tautoritéde  la  chose  jugée  ;  — Que 
le  droit  lui-même,  qui  constitue  une  servitude  discontinue  non  appareute, 
qui>  aux  termes  de  (^article  691  du  Code  civil,  ne  peut  s'établir  que  par  un 
titre,  n'est  ni  implicitement  ni  explicitement  compris  dans  la  vente  des  par- 
ties de  l'abbaye  de  Grâce-Dieu,  conseutie,  le  10  février  1791,  par  la  nation  à 
Main,  bisaïeul  de  Nouriy,  et  qui  forme  le  véritable  titre  de  celui-ci  ;  —  Et 

Sue  si,  à  une  époque  antérieure,  il  avait  été  établi  sur  la  forêt  de  Benonun 
roit  de  montre  ou  de  chauffage,  au  profit  de  la  corporation  des  religieux  de 
Tabbaye  de  Grâce-Dieu,  ce  droit  s'est  éteint,  eu  1789,  avec  la  personne  mo- 
rale en  faveur  de  laquelle  il  avait  été  créé;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  quel  que 
soit  le  point  de  vue  auquel  ou  l'envisage,  la  demande  de  Nourry  ne  saurait 
être  accueillie  ; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

App£l  par  le  sieur  Nourry.     . 

ARRÊT. 

Là  CoDR  :  •*  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  COiNnRXK,  etc. 
Du  20  mars  1872.  —  C.  de  Poitiers. 
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{<•  121,  -.  Cour  db  Rorpi^ux.  —  29  Juin  ^871. 

Véohe  fluvUle  :  !<>  perin|ision  de  pèohe^  vrta^  ]ii|^^ii}ear^  cl^uiat^  fppr<* 
y«r^lll,  i|iode  «l^mplai^  d««OMpli«<i. 

Ae  t;(sa  a;)f>a£^  /^^r  rii^^'»iet<r  des  ponU  €t  chaussées  sur  k  permis 
donné  p^r  /*(4a^'Hchca/a«'re  de  h  pêche  4  uu  sous^ fermier  n'implique  ^ 
approhaii9n  ç^4  clauses  insérées  dc^ns  ce  permis  et  qui  fi)ruieni  un  evh 
Irai  privé  entre  hè  paréies  ;  en  tmit  cas,  cett^  apprabatûm,  si  elk  peu- 
vait  résulter  du  seul  fait  de  l'appêsititm  du  vi$a^  n*hahiiiterait  pas  le 
SOUS' fermier  à  pratiquer  k  mode  de  pèche  prohibé  auquet  tod^r/^dicû' 
taire  déctareraiï  consentir  ^  J ) . 

La  senne  ou  escave  n*est  pas  nécessairement  un  flk(  traimni^  /a  n- 
vière  pouvant  avoir  um  profondeur  quiri^^m^ite  au  filet  de,  flotter  (?), 

far  4uite,  à  défant  de  me^ii^^  dansi  kprocf^-.perbe^i  dr^^  eontft  h 
péeèeur  i  tescam^  d'indicaiiox^s  pierme4tant  4s  reconnaitr^  si  k  fUet  « 
été  manœuvré  de  manière  à  traîner^  H  eonoient,  en  présenee  d^une  régèe- 
mentaêion  ancienne  qui  ne  classait  pas  la  senne  ou  eseçve  parmi  les  fikii 
prohibés  comme  traînants^  de  tenir  pour  véguHère  ta  pèche  que  kproch- 
verbal  a  incriminée  sans  s^expHquer  sur  te  mode  (^exécution  (Décr. 


(ÇassagRçau.)  —  AV»frÇt 

ue  les  permis  de  pèche  in 

^- uires,  er,  daiis  l^esnèce,  L , 

Anioine  Qrach  a  autorisé  Gassagiieau  à  pécher  dans  une  partie 
affermé,  sont  des  contrats  privés  ;  —  Qu'ils  ne  lient  pas  l^adr^inis 


La  Govr  :  —  Attendit  que  les  permis  de  pèche  intervenant  entre  le  fermier 

flénéral  et  les  permissionnaires,  et,  dans  (^espèce,  la  convention  par  laquelle 

...„î..^  i^-.„i.       -...._i-^  -r.  _  V  „*  I  partie  du  loi  à  kil 

udrYitnistrattoii  ;  • 


(ju'dulorise  la  longiiieur  du  lot  ;  —  Que  ce  visa  n'emporte,  de  la  part  de  Tadmi- 
nistration,  ni  reconnaissance  ni  approbation  des  droits  que  ^e  fermière^ 
néral  pemi  accorder  à  ses  soqs-fermiers;  •—  Que  Gassagnean  ne  peut  trouver, 

M)  Les  termes  de  t*artiç|e  7  du  cahier  fies  charges  an  SI  octobre  Igês  frepra? 
duh  dans  le  Code  nouveau  de  la  féche  fl^vial^^  par  M.  Em.  Klartin.  p.  879  el  suiv.] 
no  présQnieni  nutlemeni  rappo«Uion  du  visa  comme  pouvant  avoir  la  portée  qw 
te  prévenu  préleadail  lui  aUribuer  Cet  aMicto  lixu  le  nomlire  des  oieMiiisitOB- 
naires;  il  exige  que  les  adjudicataires  donnvnl  MU  ét|t  déilaitif  d<&  Advs  M 
ceux-ci  à  l'ingénieur  ctiargé  de  l*apposiiion  du  visai  et  '\[  ajoute:  «Tout  sans- 
locataire,  permissionnaire  ou  compagnon  (|ui,  dansIV^paee  d'une  année,' 'a ara 
encouru  deux  condauinations  pour  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  pèche 
ou  la  chasse,  pourra  ôiro  privé  de  la"  lacullô  de  pariicipiT  à  la  jouissance  ou  a 
rexpiQitalion  des  droits  conrérôs  aux  adjudicataires.  »  c'est  donc  surtout  iwor 
que  IMugénieur  puisse  éearier  les  braconniers  que  le  caitter  des  eliarges  ^igeqoe 
les  permissions  de  pèche  délivrées  par  tes  ^4iVUiP^i^i^es  \^\  f<>t^tH*  Ifiupilfe^* 
QuHDl  à  riuefficacité  des  dispenses  de  se  conformer  aux  injonctions  au  reg'Iem'eBt 
général  du  X5  Janvier  1868,  qui  seraieni.  d*une  manière  expresse  ou  implicite, 
données  à  des  pécheurs  par  les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  dtf  la  |iècbe, 
elle  ne  peut  fuire  l'objet  d*un  doute.  Voir  Dallo/.,  Table  des  vingt^deux  annéts, 

V»  RftGLElMBNT  ADMINISTRATIF,  n*»  72  el  SUlv. 

(Sel  3)  Diaprés  unjugcmeDt  du  Tribunal  correctionnel  d'Agen,  du  5juillc(  IB7I 
(D.  P.,  1871, 111,  97),  la  senne  ou  escave  devrait  être  classée  parmi  les  liteUiiot 
prohibés.  Nous  avons  critiqué  celte  décision,  parce  quclaque>lion  ne  nousseoi- 
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par  comSqueul,  dfine  le  permis,  quoique  viié  par  Vingénienr  des  poals  et 
ohaiissées,  donl  il  excipe,  un  droit  qui  serait  coniraire  à  loi;  —  Que,  ce  visa 
impliquâl-i)  approbation  de  toutes  les  clauses  que  renferme  le  permis,  siTes^v 
cave  oonstiluait  un  engin  de  pèche  prohibé  par  le  décret  de  18Q8,  il  ne  sau<> 
rail  appartenir  à  Tadministration  d^en  autoriser  implicitement  ou  explicite- 
ment Tusage^  puisqu'il  consliluerait  une  violation  de  la  loi  ;  —  Que  c'est  à 
tort,  par  conséquent,  que  le  Tribunal  de  la  Réole  a  fondé  sur  ce  motif  le  ju* 
gement  par  lequel  il  a  relaxé  Cassagneau  de  la  prévention  dont  il  était  Tobjet  j 
—  Qu'il  s'agissait  devant  le  Tribunal  et  qu'il  s'agit  devant  la  Cour  de  savoir 
et  de  décider  si  le  filet  appelé  l'escave,  employé  par  Cassagnes^u,  est  un  filet 
traînant,  et,  comme  tel,  prohibé  par  rarticle  \%  du  décret  du  25  janvier  1868;; 

attendu  que,  suivant  la  signification  aramuiaticale  et  naturelle  du  \ï\q\^  le 
niet  traînant  est  celui  qui  traîne  sur  1c  fond  de  In  rivière  dans  laquelle  il  es( 
employé,  et  donl  la  prohibition  s'explique  et  se  justifie,  soit  par  Timpos- 
sibilité  pour  le  poisson  d'échapper  à  son  action,  soit  par  le  dépeuplement 
qu'il  poMt  pn^duire,  en  râclan^  au  fqn()  d^  T^a^  le  frai  q\\\  y  est  déposé;  — 
Que  la  question  de  savoir  si  l'escave  dont  se  servait  Cassagneau,  le  jour  où  a 
été  dressé  contre  lui  le  proeès-verbal  du  ^40  mara  dernier,  est  un  filet  prohibé, 
dépendrait  principalement  de  la  hauteur  ûw  (il^t  par  lui  employé  et  de  la  pro- 
fondeur de  l'eau  dans  la  partie  de  la  rivière  où  il  péchait;  —  Que  Padminis* 
tratioii,  à  la  requête  de  laquelle  il  est  pourauivi  et  à  qui  inoonibè  le  devoir  da 
justifier  la  poursuite,  ne  fournil  aucun  renseignement  eertain  sur  uelte  doubla 
cil  conslauç^  cQustiHUive  du  délit  reproché  au  préveitM  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  celle  jus^iAcaUpo^  le^  préiiqmpliQns  les  pliM^ 
précises  tendent  à  démontrer  que  l'escave  n'est  pas  un  iilel  traînant  ;  —  Que, 
de  temps  immémorial,  ce  mode  de  pèche  est  en^ployé  (^^m  les  fleuves  et  ri- 
vières du  département  ;  —  Que,  sous  l'empiré  de  l'ordonnance  royale  régle- 
aieiitaire  du  i 5  juillet  1830,  qui  par  aqp  article  \  pfolittHtil  aussi  les  filets 
traînante,  et  dopt  l'article  6  couférait  aux  préfet^  le  droit  et  le  dêvoirj  aprèi^ 
avoir  consulté  lea  iigenla  de  l'administration  des  eaui  et  forêts^  de  déterminer, 
par  voie  de  règlemeQt  adniinistratif,  les  lilets  et  engins  qui  doivent  être  in-- 
terdits,  le  préfet  do  la  Gironde,  par  son  arrêté  en  date  du  13  aoûl  i^i^ 
o'avaU  P9S  potnprts  l'escave  au  nombre  des  (ilels  défendus;  t?  Que  de  pareils 
arrêté;»  paraissent  avoir  ^élé  pris  par  d'autres  piéfels,  et  notamment  par  celui 
dn  Lçil-elrGuronne  ;  -:-  Attendu  que  l'iulef-prétaiion  de  ces  arrêtés  en  faveur 
du  la  non-prohibition  de  l'escave  résulte  di'arrèja  reodMspar  1^  préseiUf»  Cour, 
et  notamment  d'nu  arrêt  du  13  août  1841  ; 

Attendu,  que  le  décret  réglemeu^ire  du  S15  janvier  1868  se  bçifnei  prohiber 
le;»  filôls  (rainautSj  sans  fournir  la  sjgn^lica^oÂ  dq  mol,  ce  qi)i  aiJitorise  à  Ut 

lila  pas  eomporier  une  salotloa  absolue.  La  fîlel  oonau  tous  le  noai  de  Hnnu  om 
«sçavf  iwut  être  établi  et  uiauœuvré  de  n^anière  à  traîner  ;  eV  o'esti  par^ili-il,  ca 
qui  su  icucQuirvi  le  plus  souvent.  Ea  disat^t  (\{\q  généralenieiH  la  Sfînoe  n'est  pas 
Viu  tilet  traluant,  parce  que  la  céglcmenlatioù  aplérieure  au  déc'rei  du  85  jiiu- 
vier  |868  ne  lui  reconnaissait  pas  ce  caractère,  le  présèoi  arrêt  a  accordé,  croyOus- 
nous,  une  trop  grande  Importance  aux  concessions  que  celle  réglèmenialion  avait 
faiiea  ^  dts  babiiudes  locales.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  sur  laquelle  la  juris- 
prudence  parait  aujourd'hui  tomber  d'accord,  et  qui  seule  peut  i>e  concilier  avae 
lui  leruies  du  règlement  géuéral  de  laea,  est  cvlle^ci  :  si  la  procès -verbal  na 
s'a^pliquoéni  sur  te  luode  de  cvastructiou  du  tilei  ui  sur  ta  maidi^ri^  dont  It^s  pré-' 
yeQ^s  l'oui  manœuvré,  la  présompiioit  la  plus  favorat^le  4  cc^l-ci  peut  êireaci 
cueillie,  ain^i  que  lu  décide  Tarrêi  ci-dessus,  sans  que  lé  juge  encoure  le  repro^ 
çtie  do  qtéconualtre  la  foi  due  au  procès-verbal  (voir  Daltoz,  Table  de^  v\ngt  dmx 
aaneei^  y  Puocès-vbbbal,  n^'  121  it  suiv.).  Mais  lorsuue  le 'procès  ver  t)al  cou- 
siatc  que  le  filei  manœuvré  par  le  prévenu  était  «  uarni  du  fer  dans  sa  partie 
ini'éri^^rc  ^l  çumplélenient  iralqant»,  le  juge  correcubuael  nv  t)e^i,  aii^i  âue  tp 
décide  i^n  ^Uire  arrêt,  refuser  de  le  copsidèrer  comme  tombant  sous  la  nrobimiloa 
édictée  par  rariiçle  IS  du  décret  du  S5  janvier  1868  (p^oq^^  |7  noveml^e  18Q9],^ 
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rechercher^  au  point  de  vue  do  Tescave,  dans  le  sens  que  radmînislntîoa 
alle-môme  avait  donné  à  ce  modo  de  pèclie  eu  participant,  par  ses  avis^  aux 
arrêtés  des  préfets  qui  Tautorisaient  par  le  fait  mi'ils  ne  le  défendaient  pas,  et 
dans  la  jurisprudence  établie  sous  Tempire  d  une  législation  qui  défendait, 
comme  celle  de  1868,  Tusage  des  filets  traînants  ;  que  de  ces  considérations 
il  résulte  que  le  filet  dont  Cassagneau  se  servait  le  30  mars  1871  n*est  pas  ua 
engin  prohibé  par  la  loi,  et  que^  par  d'autres  motifs  que  ceux  invoquée  par 
le  Tribunal  de  la  Réolc,  le  jugement  rendu  par  lui  le  12  mai  1871  doitèlra 
confirmé  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  29  juin  1871.— G.  de  Bordeaux,  ch.  corr.  —  MM.  du  PérierdeLarsan, 
pr.  ;  Bouri;;eois,  subst.;  Dumoulin,  av. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  identique  de  la  mémo  Cour  [nff.  Rl« 
vière). 

N*  122.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  — 5  juillet  1872. 

Forétt,  dépAittABoe,  toi  foretlier,  dépendanoe*. 

Des  vacants  appartenant  à  VÉtat  et  soumis,  à  raison  de  ce  qu'ils  eoti' 
finent  immédiatement  à  une  forêt  y  à  la  régie  de  V  administration  fores- 
tière,  doivent  être  considérés  comme  une  dépendance  du  sol  forestier  {{); 

Par  suite,  t administration  des  forêts  a  qualité  pour  poursuivre  us 
délits  de  dépaissance  commis  dans  ces  terrains  (C .  for.  ,78, 1 59  et  199)  (2). 

(Forêts  c.  Abat  et  autres.)  —  arrêt. 

La  Coor:  —  Vu  les  mémoires  respectivement  produits  par  les  parties;  — 
Vu  les  art.  78,  1S9  et  199  C.  for.  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  das- 
dits  articles,  en  ce  que  Tarrêt  atta(|ué  a  rejeté^  pour  défaut  de  qualité,  les 
poursuites  exercées  par  Tadminislralion  forestière,  en  raison  d*UD  délit  de  dé- 
paissance sur  une  dépendance  du  sol  forestier  : 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  dressé  à  la  date  du  3  octobre  1869,  par 
le  garde  forestier  Saulçay,  constate  que  ledit  jour,  faisant  sa  tournée  dans  la 
forêt  des  Hares,  appartenant  a  TÉlat,  au  canton  appelé  les  Babassolles,  aux 
vacants  qui  dominent  ladite  forêt,  le  garde  a  trouvé  le  nommé  Saliette  gar- 
dant, à  bâton  planté,  pour  le  compte  et  par  ordre  des  sieurs  Abat  et  consorts,  uq 
troupeau  composé  de  cent  vingt  bêtes  à  laine  ;  —  Attendu  que  Farrêl  atiaqaé, 
rendu  à  la  date  du  9  juin  1870  par  la  Chambre  des  appels  de  police  corree- 
tionnelle  de  la  Cour  cle  Toulouse,  confirmatif  d*un  jugement  du  Tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Foix,  a  repoussé  Faction  de  Tadminislralion  furesûère 
pour  défaut  de  qualité,  par  le  motif  que  le  fait  qui  a  servi  de  base  aux  pour- 
suites aurait  été  commis  sur  un  lieu  qui  ne  ferait  point  partie  do  sol  forestier  ; 

Attendu,  en  droit,  qu*aux  termes  de  Tart.  78  C.  for.  il  est  défendu  de  coa- 
dûire  on  faire  conduire  des  bêles  à  laine  dans  les  forêts  ou  sur  les  teiTdios  qui 
en  dépendent;  —  Attendu  que  Turrêt  attaqué  reconnaît  et  déclare,  on  fait, 
que  les  hauts  vacants  dont  il  s  agit  forment  un  sol  qui  est  la  propriété  de  l'Étal, 
c'esl>û-dire  un  sol  domanial  ;  que  le  même  arrêt  ne  méconnaît  pas  que  les 
hauts  vacants  non  boisés,  quelle  que  soii  retendue  de  leur  contenance,  etqael 
que  soit  le  point  précis  où  le  fait  de  dépaissance  a  eu  lieu,  connnent  à  la  forêt 

(1  et  i)  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  terrains  conligus  &  une  forèi,  ou 
enclavés  dans  son  enceinte,  sont  soumis  comme  elle  au  régime  foresUer;  qae,  par 
suite,  les  délits  de  dépaissance  commis  sur  ces  lerrains  lombent  sous  l'a ppticauos 
des  ariicles  159  et  199  du  Code  forestier,  quand  bien  même  ces  lemîns  aaniai 
été  momentanément  soustraits  à  lacuUure  forestière  (Crim.  cass.,  SI  JanvierlSMi 
Dalioz,  Hec.  pér.,  tS46,  1, 75).  —  Voir  Jur,  gén.,  v»  Forêts^  n«  547. 
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propreméul  drte,  et  ne  sonl  séparés  de  ladite  forêt  desHnres  par  aucune  pro- 
priété intornïédiaire  de  nature  non  forestière  ;  qu'enûn  cet  arrêt  ne  méconnaît 
pas  davantage  que  les  hauts  vacants  sont  soumis»  de  fait,  à  la  régie  de  rau- 
roinistralion  Oesforôls;  —Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations  de 
fait,  Turrét  attaqué  ne  pouvait  dénier  à  radmmistralion  des  forêts  ses  droits  et 
qualités  pour  poursuivre  le  fait  de  dépaissance  constaté  par  le  procès-verbal, 
droits  et  qualités  qui  lui  sont  formellement  attribués  par  Tart.  i59  C.  for.  ; 
—  Attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  le  caractère  de  domanialité  des  hauts 
vacants  et,  d'autre  part,  leur  continuité  avec  les  forêts  de  l'Etat  imprimaient 
nécessairement  au  sol  des  hauts  vacants  la  nature  du  sol  forestier,  soumis  au 
régime  forestier,  et  en  faisaient  légaTement  une  dépendance  de  la  forêt  des 
Hares  ;  —  Kt  attendu  qu'en  décidant  le  contraire  l'arrêt  atUqué  a  violé  les 
art.  78,  159  et  199  C.  for.,  —  Casse. 

Du  5  juillet  1872.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Faustin  Hélie,  pr.  ;  Barbier,  rapp.; 
Babinet,  av.  gén.,  c.  conf.  ;  Gonse  et  Paul  Besson,  av. 


N«  123.  —  CooR  DK  CASSATION  (Ch.  crim.).  —  29  juin  1872. 

Forétt,  'visite  doinîoiliaire,  opération  foreaière,  interroption,  oeeupation 
étrangère  f  forée  majeure,  ÎBttraotien  oriminelle,  oooopetion  ennemie, 
délit  forestier,  reeherchei,  eentinaetion. 

Lorsqu'un  garde  forestier,  empêché  par  Voccumtion  ennemie  de  don- 
ner suite  par  une  visite  domiciliaire  à  la  recherche  des  auteurs  d'un  délit 
constaté  en  forêt,  n'a  cessé  de  se  livrer  d  des  informations  jusqu'au 
jour  ok,  l'occupation  cessant,  il  a  pu  acquérir  par  une  perquisition  la 
preuve  du  délit  dont  il  a  constamment  suivi  la  trace,  cette  perquisition 
est  avec  raison  considérée  comme  étant  la  suite  directe  dune  opération 
commencée  en  forêt  et  comme  étant,  par  suite,  pleinement  régulière  (C. 
inslr,  crira.,  16;  C.  for,  16!)  (1). 

(Clément  c.  Forêts.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Vu  les  mémoires  respectivement  produits  par  les  parties  ;  — 
Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  des  art.  16  C.  inslr.  cr. 
et  161  C.  for.,  en  ce  que  le  garde,  en  rédigeant  son  procès- verbal  à  la  date 
du  24  mai  1871,  aurait  été  sans  qualité  comme  ne  suivant  plus  les  objets  en- 
levés, le  délit  prétendu  remontant  à  plusieurs  mois:  —  Attendu  qu il  est 
certain,  en  principe,  que,  lorsque  les  gardes  procèdent  à  une  visite  domici- 
liaire qui  n'est  pas  la  suite  et  le  complément  d'une  opération  forestière,  ils 
sont  alors  sans  droit  et  sans  qualité  pour  pénétrer  dans  le  domicile,  y  faire 
des  recherches  et  y  verbaliser  ;  que  les  perquisitions^  pour  être  ^a*«Dl^» 
doivent  se  rattacher  manifestement  à  la  constatation  faite  en  forêt  des  déhts 
dont  les  gardes  recherchent  les  traces  et  les  objeU  ;  —  Mais  al^e;""  1"/^ 
Tarrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  Ch.  corr.,  le  1"  août  1871) 
déclare  expressément,  en  fait,  ce  qui  suit  :  *  ...Le  garde  Delange  a  constaté 
les  délits  (en  forêt)  aussitôt  qu'ont  cessé  les  empêchements  de  force  majeure 

(I)  Il  nous  a  paru  que,  de  même,  il  y  avaii  lieu  de  tenir  pour  régulier  le  pro- 
cès-verbal d'un  garde  forestier  qui,  n'ayanl  pu  être  enregistré  à  raison  de  l  occu- 
patitiD  de  la  localiiê  par  l'ennemi,  aurait  été  préseuié  à  la  formalité  dauâ  les 
quatre  jours  de  la  réouverture  du  bureau  d'enregistrement.  Mais  une  solution  dir- 
férenie  a  éié  adoptée, el  il  a  été  décide  par  uu  Tribunal  que  le  procès-verbal  éia  l 
nul  pour  défaut  d'eoregistremeni  dans  le  délai,  bien  que  celte  omission  lûi  expli- 
quée par  un  obstacle  de  force  majeure. 
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résultant  de  rocttipAtton  êtihemtet  qui  s'opposait  à  soit  action.  Depuis  ëe 
moment  jusqu'au  W  mal  1871^  date  du  procès'Yetbal  de  pettïuisiiion,  il  n*n 
pas  cessé  de  se  livréi-  de  la  manière  la  plus  actîTO  aux  reclierches  qui  pon- 
taieni  lui  faire  conitattre  les  lieux  et  hnbitations  où  les  bots  coupés  en  délit 
mvéieut  pu  être  transportés.  La  perquisition  du  24  mai  a  donc  été,  autant  que 
lé  pertneltaient  les  circonstances  ekeeptionnelies  qui  patulysaient  alors  Taction 
àë^  agents  Forestiers^  une  suite  et  une  annexé  de  la  constatation  des  délits  eli 
fbt^t  à  lauuelié  elle  se  tattaohe  par  une  corrélation  iniime  et  par  une  St'rift 
àe  rectiercfies  i^iioUdiennes  ndn  interrompues  ;  v  —  Attendu  qu'en  présence 
de  ces  déclarutions  et  constatalionsi  qui  sont  Sduteraines,  le  moyen  manque 
«nfait$^JfttalRttB. 

Ûii  %  juin  I8t2.  — -Ch.  crikft.  —  MM.  Faustin  Hélié,  pr*  j  Barbier,  wpp.  ; 
Bédarrides,  av.  gén.,  c.  conf.  ;  Mimerel,  aV. 


N*»  124.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  corr.).  — 29  juin  1872. 

lo,  %à  II  î|é  ttOQ^éraSneté  toàlioilàt«,  îiitUttblIbit  tolïlhfitaetle,  Vltlte  domi. 
cilÎAire>  force  publiée  étr«Bgèfr«|  forAU,  gard«  for«Éti«rt  pctq«iAilM% 
•••iitaneei  geBdsrmei  ètraogerti  ooeupfttioa  tnaeaai*. 

La  perquisition  domiciliaire  à  là'guetlé  UÛ  garde  forestier  a  procédé, 
durant  Voccu^tion  ennemie^  avec  te  concours  d'agents  deia  /Wcvp- 
Wque  étrangères  pour  constater  un  délit  forestier  dont  U  atait  snim  k 
tracCi  est  illégale  comme  ayant  été  effectuée  en  dehors  des  eùnditiem  omt»- 
quelles  ta  loi  française  a  délégué  au  garde  une  portimt  é'àutarUi  m 
vertu  du  principe  delà  souveraineté  nationale  {{); 

Et  cette  illégalité  rend  nul  le  procès-verbal  dressé  à  Coccnsion  de  k- 
^ite  perquisition  (2)^ 

...Za  présence  de  soldats  étrangers  ne  permettant  pa»  d^aiikurs^  en 
pareil  cas^  de  supposer  que  le  prétendu  délinquant  a  tacitement  conKnii 
à  la  visite  de  son  domitiiepar  le  garde  forestier  (3). 

(Clément  à.  forêts.)  —  ARRèr. 

La  CoijR  I  ^  Vu  les  moyens  respectivement  produits  par  les  parties  ;  «'Ta 
1^  art.  i6  G>  instr.  orim.«  161  ^  162  et  164  Gv  for.  ;  —  Sur  lé  moyen  prk  th: 
la  violation  des  articles  ci-dessus  visés  : 

Àttehdu^  en  fait^  que  le  procès-verbal  qui  a  ëervi  de  base  à  lé  pi^unnlle  et 
qui  a  été  dressé  à  la  date  du  l2  novembre  1870,  parun  garde  foreslieir  &  la  re- 
tberche  de  bois  coupés  et  enlevés  en  délits  énonce  ce  qui  suit  :  •  Le  msire 
de  fiaint' Nicolas  étHUt  abeentv  nous  avot)s  successivement  retiuis  l'adjoint  et 
des  membres  du  cniiseii  municipal  alin  d*opérer  une  visité  domiciliaire  •  tous 
e'f  sont  refusés.  Le  commandant  de  la  garnison  de  Saint-Nicolas»  sur  nn 
requétO^  a  tnis  à  ma  disposition  douk  gondarmes  prussiens.  Etant  arrités  as 

(I)  Qeueiolulioli  ne  saurali  Aire  doute.  Le  cas  de  la  pt^sMlé  ^f/èta  li>êst  |ifts 
sans  analogie  avec  celui  où  des  actes  ont  été  faits  paa  un  fonciionnaire  oo  ateat 
D'avant  pas  prêté  le  svrment  qui  seulp^ut  lui  imprimer  un  caraciéns  pubtlci  voir 
Dafloa,  Jur.  gén.\  v»  SBBHaiiT,  h»  50. 

(1)  Gonr.  Daltofe,  Ubtèdn  tmgt^^enx  tmnéBS,  \^  Piocte-vkitiAt,  n«  lot;  Mr 
hossf  V*  chassb,  n««  no  ei  m, 

(8)  Pour  le  cas  de  consentement  tacite  de  celui  au  domiéile  duquel  la  perqui- 
sition itrégttliéro  a  été  faite,  voir  Tabk  dM  ^fingt-^mibUnné^,  s*  PMtÈà^HkHif 
DOM93«tai8. 


lMgislatioii  ttT  luAkBi^ilUDEfrcE.  ââd 

dômicilB  du  nonihié  Ciém^fii^  DOtts  y  aVorié  trouvé  le  délit  meniidhhé  plus 
hsint  »  \ 

Attendu^  en  droit,  qu^aux  termes  des  atiicles  susvisés^  l«s  gardes  oht  te 
droit  :  i"»  de  suivre  les  ebjôls  eitlevés  |)ar  liés  délinquants  Jusque  dans  les  lléttk 
où  ils  auront  été  transportés^  mais  sans  pouvoir  todteFois  S'introduire  aU  do- 
micile dés  citoyen»  cortlrô  leuip  gré,  si  t^  n'est  ett  présence  de  Tun  des  fohd*- 
lionnaires  dénomknés  susdits  articles  i  P  de  requérir  directement  la  fbHife 
publique  pour  bi  recherche  et  là  saisie  des  bois  coupés  en  délit  ;  ^  Attendu 

Sue  le  demandeur  eh  cassation,  poursuivi  pour  délit  (V^restier,  avait  conclu 
evant  la  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  CoUr  d'appel  de 
Nancy  à  la  nullité  dé  la  porquiMtion  opérée  le  12  k)ovembre  I67U  à  Soh  doml- 
Gîle,  sans  son  consentement  et  avec  Tassislance  de  deux  gendarmes  pru^sieHS, 
et^subsidiairement^  à  être  autorisé  à  prouver  que  le  gîirde  avait  dit  ft  le  domes- 
tique dndit  Clément  :  «  Si  vous  n'ouvres  pas  les  portes,  nous  allons  les  en- 
foncer »  ;  —  Attendu  une  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'appel  de  NaUéy, 
Ch.  corr.^  le  S9  juin  1872)  ne  potivait^  daAs  de  telles  conditionsv  reconnaître 
an  garde^  ainsi  qu'il  Ta  fait,  a  la  faculté  de  psi^sèr  outre  et  de  pénétret*  ati 
domicile  du  sieur  Clément  pour  y  découvrir  et  y  saisir,  le  cas  échéant,  les 
bois  coupés  en  délit  »  ;  —  Allepuu«  en  effets  et  sous  u^n  premier  rapport, 
qne  le  fait  de  la  présence  bl  de  l'assistance  à  l'opération  des  gendarmes  prus- 
siens requis  par  le  garde,  Tait  sur  lequci  l'arrêt  attaqué  a  gardé  le  silence,  est 
par  lui-même  un  acte  de  violence  et  d'intimidation  oui  ne  laisse  aucune  place 
I  riiypdtlièSe,  h««éssnlré  \&epeftdft»l  tà^f  la  velidité  dé  IH  péfquisiliôli,  qUe 
rinlroduction  au  domicile  (du  citoyen  soupçonné  de  délit  a  eu  lieu  de  son 
consenleriient,  en  Tabsencc  de  l'un  des  fonctionnaires  désignés  par  la  loi  ^  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  si  le  garde  avait  1è  dVoit  dô  requérir  la  force 
publique,  il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  de  la  force  publique  fran- 
çaise ;  qu'en  faisant  appel  à  l'^inlervénlion  de  la  force  militaire  étrangère,  il 
s'esi  par  là  même  dépouillé  do  tout  caractère  légal  i  qu'en  effet)  ee  cmetère, 
l\ii  cas  6ù  le  garde  agit  par  veie  de  réquisition  et  dans  les  termes  de  l'arti  i64 
G.  for.,  est  celui  d'un  délégué  auquel  ta  loi  française  cenfère  une  pertloti  d'au- 
torité eu  verlQ  du  principe  de  la  souveraineté  hationale  (  qu'une  telle  délé^ 
gation  ne  comporte  Fimmixtion,  à  aucun  degré,  d'élémenli  empruntés  à  utte 
souveraineté  étrangère  \  que^  dans  l'espèce^  l'o^^ération  du  garde  était  donc 
viciée  dans  son  essence  ;  —  Cassbi 

Du  29  juin  i 872.  —  Cli.  corr.-^  MM.  taUStin  tléUé>  pr.;  Iteil*biér,  tàp'p.  ;  bé- 
darride»,  at.  gén.|  c;  cenf.  ;  Mimérel  et  Gdilse,  at. 


N«  !«5.  -^CouA  bÉ  bAsSXtion  (Ch.  critti.).  — 4d  juin  187Î. 

Pro€èf.verbal,  forAti,  viiite  domioiHairc,  rotWMAiAllll  lnedA^Ctfeill. 

Le  procès-verbal  dressé  par  des  gardes  forestiers  à  la  suite  d'une  per» 
quisiiion  effectuée  avec  VassiMtance  d'un  ftmttionnmUre  qui  n'était  péÈ 
compétent  n'en  est  pas  moins  vàiable,  s'ils  ont  dû  croire  ^ue  ledit  fdïïà- 
ffùntmire  était  revêtu  d*une  Qualité  lui  doMant  k  droit  d'assister  à  ia 
perquisition  (C.  instr.  crim.,  16  \  C.  toti^  161)  (l)i 

(Clément  c.  Forêts.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  pré- 
tendue des  art.  16  C.  instr.  cr.  et  161  C.  for.,  en  ce  que  les  gardes  rédacteurs 

(1)  La  Cour  de  cassaiion  admet  que,  même  dans  le  cas  où  aucun  fonctionuaire 
n*a  assisté  à  la  perquisition  effectuée  par  les  gardes  comme  suite  d'une  opération 
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du  procès-verbal  auraient  procédé  avec  Passislance  d*an  fonctionnaire  in- 
compétent :  —  Attendu^  en  fait,  que  le  procès- verbal  du  17  décembre  1870 
énonce  que  les  gardes  étaient  assistés  du  commissaire  de  police  ;  qu'à  la 
vérilé,  Parrèt  attaqué  constate  qu^au  lieu  du  commissaire,  c'était  nn  simple 
agent  de  police  qui  les  accompagnait,  mais  que  celui-ci  avait  été  mis  en  ra|>- 
port  avec  eux  par  Iç  maire  de  la  commune  de  Saint-Nicolas,  qui  le  leur  avait 
présenté  comme  revêtu  de  la  qualité  de  commissaire  de  police  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  articles  16  et  161  invoqués  par  le  demandeur  n*at- 
tachent  point  la  peine  de  la  nullité  à  l'omission  ou  au  aéfaut  d'exacte  obser- 
vation de  la  formalité  qu'ils  prescrivent;  que  la  présence  des  fonctionnaires 
dont  Tassistance  est  prescrite  en  vue  de  garantir  le  respect  dû  au  domicile 
des  citoyens  demeure  néanmoins  tout  à  fait  étrangère  à  la  substance  de 
Tacte,  lequel  puise  toute  sa  valeur  dans  ses  propres  constatations  et  dans  le 
caractère  légal  et  la  signature  du  garde  qui  Ta  rédigé  ;  qu*il  suit  de  là  que  la 
présence  d'un  fonctionnaire  incompétent  n'a  pu  vicier  de  nullité  le  procès- 
verbal  du  17  décembre  1870;  —  Rejette  le  pourvoi  du  sieur  Clément  contre 
Tarrèl  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  chambre  correctionnelle,  du  1*'  août187l. 

Du  29  juin  1872.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Fanstin  Hélie,  pr.  ;  Barbier,  rapp.  ; 
Bédarrides^  av.  gén.,  c.  conf.  ;  Mimerel  et  Gonse,  av. 


N*"  126.  —  Décret  qui  fix|i  lb  prix  dis  poudres  de  chasse  DESinifiis  a 
l'exportation  (BuU.  off.,  91,  u*  4140).  —  10  mai  1872;  proraulg. 
au  Journal  officiel  du  15. 

Voudrai  de  chatte,  prix,  ezporlstîon. 

Le  Président  de  u  Répoblique  française  :— Vu  la  loi  du  13  fructidor  anV; 

—  Vu  l'ordonnance  du  25  mars  1818  ;  —  Vu  Pordonnance du  19  juillett819; 

—  Vu  le  décret  du  29  septembre  1850^  qui  n  fixé  le  prix  de  vente  despoa- 
dres  de  ciiasse  destinées  à  l'exportation  ;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances,  ->  Décrète  : 

.Art.  !•'.  Le  prix  de  poudres  de  chasse  fines,  superfines  et  extrafînes,  qoe 
la  régie  des  contributions  indirectes  livrera  à  nu  dans  des  barils  pour  le  com- 
inerce  d'exportation,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Poudre  de  chasse  ûne^  le  kilogramme,  3  fr.  25  au  lieu  de  i  fi*ancs  ; 

Poudre  de  chasse  superfme^  le  kilogramme,  3  fr.  75  au  lieu  de  4  tr.  50; 

Poudre  de  chasse  exlraOne,  le  kilogramme,  i  fr.  25  au  lieu  de  5  francs. 

2.  Les  mêmes  espèces  de  poudres  de  chasse,  livrées  pour  l'exportation  eo 
boîtes  de  fer- blanc  verni^  continueront  à  être  vendues  aux  prix  fixés  par  le 
décret  du  29  septembre  1850. 

3.  Le  ministre,  etc. 

commencée  en  forêt,  le  procès- verbal  dressé  à  celle  occasion  n'est  pas  iiul,  si  le 
délinquani  ne  s'est  pas  opposé  à  U  visite  de  son  domicile.  —  Voir  Crim.  r^., 
17  juillet  1858  (Dalioz,  Bec  yér.^  1858,  I,  383),  el  les  renvois.  TabU  des  vmgi-ém 
omets,  vo Chasse;  conf.  Meriin.  Questions  de  droitf  vo  Paocfes  tbbial,  §  10.  - 
Voir  touiefois,  en  sensconiraire,  Legraverend,  Législation  criminêUe,  1. 1,  p.  ttt, 
et  Mangln^  Procés*verbaux,  n»  18;  voir  aussi  l'arrêiqui  précède. 
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N«  127.—  Conseil  d'Etat.  — 11  juin  1870. 

Boîi  oommaBaaZf  garde  (fraif  de),  taxe. 

Une  commune  ne  peut  recourir  à  une  imposition  extraordinaire  pour 
le  payement  des  frais  de  garde  des  bois  communaux  qu'en  cas  d'insufft- 
sance  des  ressources  principalement  affectées  à  cette  dépense  par  Far-- 
ticle  109  {du  Code  forestier). 

(Gomm.  de  Yérel-Pragondran  c.  Chabert.) 

Par  arrêté  du  12  novembre  1869,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a 
accordé  au  sieur  Chabert  déchurge  de  la  quote-part  à  laquelle  il  avait  été 
imposé  dans  une  contribution  extraordinaire  établie  par  le  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Vérel-Pragondran  pour  le  payement  des  frais  de  garde 
des  bois  appartenante  cette  commune. 

Pourvoi  par  la  commune  de  Vérel-Pragondran. 

a  Napoléon,  etc.  :  —Vu  les  articles  105  et  109  du  Code  forestier;  vu  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1837  ;  —  Considérant  que  Tar- 
ticle  109  du  Code  forestier  porte  que  les  coupes  ordinaires  ;et  extraordinaires 
des  bois  communaux  sont  principalement  affectées  au  payement  des  frais  de 
garde,  de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au  Trésor  en 
vertu  de  Tarticle  106,  et  que,  si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour 
Taifouage  et  que  les  communes  n'aient  pas  d^autres  ressources,  il  doit  en  être 
distrait  une  portion  suftisanle  pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute  dis* 
tribution,  et  le  produit  en  être  emplové  au  payement  de  ces  charges  ;  ^u'il 
suit  de  là  que  c'est  seulement  en  cas  d'insufiisauce  des  ressources  principa- 
lement affectées  au  payement  desdites  charges  que,  pour  y  subvenir,  les  com- 
munes sont  autorisées  à  recourir  à  une  imposition  extraordinaire  ;  —  Consi- 
dérant que  lo  conseil  municipal  de  la  commune  de  Vérel-Pragondran  s'est 
borné  à  imposer  aux  affouagistes,  pour  Tannée  1869^  sur  le  produit  des  por- 
tions de  coupes  qui  leur  étaient  délivrées,  une  taxe  dont  le  total  s'est  élevé 
seulement  à  la  somme  de  65  /rancs,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la 
valeur  de  la  coupe  effectuée  durant  cette  année  était  de  600  francs  au  moins; 
que  le  conseil  municipal  aurait  dû,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 109  précité  du  Code  forestier,  ordonner  la  distraction  et  la  vente  aux  en- 
chères de  tout  ou  partie  de  cette  coupe,  pour  le  produit  en  être  employé  à 
Tacquitlement  des  frais  de  garde,  de  la  contribution  foncière  et  des  prélève- 
ments à  eiïectuer  au  profit  de  TEtat  ;  mais  que,  faute  par  lui  de  consacrer  à 
cette  dépense  les  ressources  qui  y  sont  principalement  affectées  par  la  loi,  il 
ne  pouvait  recourir  à  une  imposition  extraordinaire  pour  y  subvenir;  que, 
par  suite,  le  sieur  Chabert  était  fondé  à  demander  la  décharge  de  cette  impo- 
sition ;  —  Art.  1*'.  La  requête  de  la  commune  de  Vérel-Pragondran  est 
rejetée,  o 

Du  li  juin  1870.  —  Cons.  d'Etat.^ MM.  Mathéus,  rapp.;  Bayard,  comm. 
du  gouv. 


pjo  128.  —  CooR  d' Alger.  —  17  avril  1872. 

ChAMe,  garde  partioulier,  délit,  peine  (aggravation  de}. 

Le  garde  particulier  qui  a  chassé  sans  permis  dans  les  lieux  confiés  à 
sa  surveillance  est  pambie  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  V ar- 
ticle 198  du  Code  pénal  contre  les  fonctionnaives  qui  ont  participé  aux 
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délits  qu'ils  étaient  chargés  de  sutveiUer  (i).  (G.  pén«,  198  ;  L.  3  mai 
1844,  art.  41,  §  1  ;  art.  42,  §  8;  et  rat.  16,  §  2.) 

(Argentier.) —  arkêt. 

"  Là  Codr  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  rinslruclion  et  des  débals  la  preoTe 
qu* Argentier  (Gabriel)  a,  le  26  mars  1872,  sur  le  territoire  de  ]a  eoromuoe  de 
la  Maison-Carrée,  chassé  sans  permis  de  chasse-;  qu'il  a  ainsi  commia  le  délit 
prévu  et  réprimé  par  Tarlicle  il,  §  1,  de  la  loi  au  3  mai  1844;  —  Attendu 

2 u' Argentier  est  garde  particulier,  et  que  les  terres  sur  lesquelles  il  a  chassé 
talent  confiées  à  sa  ^arde  ;  que,  par  conséquent,  il  a  commis  un  délit  qu'il 
était  chargé  de  survetller;»Attendu  que  Taggravation  de  peine  prononcée  par 
Farticle  198  du  Gode  pénal  contre  les  fonctionnaires  ou  les  ofllciers  publies 
qui  auront  perticipé  à  des  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surreiiier 
ou  de  réprimer  doit,  aux  termes  dudit  article,  s'uppliquer  à  tous  les  autres  cas 
que  ceux  où  la  loi  a  réglé  spécialement  les  peines  encourues  par  les  fonction- 
naires  ou  officiers  publics  pour  les  crimes  ou  délits  qu'ils  auraient  commis; 
—Attendu  que,  en  matière  de  chasse,  la  loi  de  1844  n'a  pas  réglé  les  peines 
encourues  spécialement  par  les  gardes  particuliers  pour  les  délits  que  ces 
gardes  sont  chargés  de  surveiller  ;  d'où  suit  qu'en  ce  qui  concerne  ces  officiers 
publics,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  disposition  générale  de  Farticle  198  du 
Gode  pénal  ;— Attendu,  en  effet,  que,  si  la  loi  précitée  n'a,  dans  son  article  il, 
ffi'/Sne,  appliqué  l'aggravation  pénale  de  Tarlicle  198  qu'aux  gardes  clni»- 
pètres  ou  forestiers  des  communes  et  aux  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des 
établissements  publics,  il  est  rationnel  d'admettre  que  Ténumération  de  ces 
officiers  publics  est  purement  démonstrative,  et  ne  limite  pas  à  ceux  qoi  y 
sont  compris  les  effets  d'une  disposition  qui  trouve  son  complément  dans  te 
droit  commun  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  l'article  198  du  Gode  péaalaui 
gardes  particuliers  ayant  commis  des  délits  de  chasse  qu'ils  étaient  chargés 
de  surveiller  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  application  audit  Argentier  (Gabneij 
des  articles  i I,  S  i>  et  16,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  de  rarticle  i98âH 
Gode  pénal,  etc. 

Du  17  avril  1872.  —  G.  d'Alger  (!'•  Gh.),  -«.  M.  Allier,  prés. 


N""  129.  —  Coua  d'appel  db  Grenoble  (Cb.  civ.)-  —  l'''  juillet  1872. 

ForêU  domaniales^  prasor Iptios. 

La  possession  de  VEtat  propriétaire  et  celle  des  communes  usager» 
dans  les  forêts  se  manifestent  diversement  :  tune  par  les  coupes  ordon- 
nées^  les  adjudications^  les  mises  en  défens  ou  en  réserve,  les  aména- 
gements; Vautre  par  les  délivrances  obtenues  ou  les  autorisations  reçues; 
tandis  que  la  jouissance  à  titre  de  propriétaire  et  l'usage  dans  les  pitu- 
rages  proprement  dits  se  confondent  le  plus  souvent  dans  les  mêmes  actes. 

L'existence  de  bâtiments,  conservés  ou  élevés  dans  une  montagne  pan- 
torale  par  les  habitants  d'une  commune  pour  abriter  leurs  bestiaux, 
sans  opposition  ni  conteste  de  la  part  de  l'Etat,  contribue  à  étaUir 
et  à  caractériser  la  possession  de  cette  montagne  par  la  commune. 

(Comm.  de  Livet-el-Gavet  c.  l'Etal.) 

L'Btat  possède  dans  le  canton  de  Bourg^d'Oisaiu  un  important  OManf  ée 

(1)  Voir,  en  sens  contraire  à  notre  arrêt,  Bourges»  B7  novembre  1871  (&,  lift» 
II,  ao3  ;  p.,  1871, 654),  et  le  renvoi. 
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futaie  résineuse,  connu  sous  le  nom  de  forêt  de  Kioupèrouxi  et  dont  retendue 
tolîile  est  de  2 150  h, 36.  Cette  forêt,  située  sur  les  territoires  des  communes 
de  Bourg-d'Oisaiis  et  de  Livel-el-Gavet^  se  développe  le  long  de  la  rive  gau- 
che de  la  rivière  torrentielle  de  lu  Romanche,  entre  la  route  nationale  de 
Grenoble  à  Briançon  et  les  pâturages  qui  occupent  les  sommités  de  la  grande 
chaîne  de  Taillefer  ;  son  altitude  varie  entre  400  et  2500  mètres. 

Par  exploit  en  date  du  30  mars  i861,  la  commune  de  Ltvet-et-Gavet  a  fait 
assigner  FEtat  devant  le  Tribunal  civil  de  Grenoble  en  revendication  de  toute 
la  partie  de  la  forêt  de  Kioupéroux  qui  se  trouve  sur  son  territoire  ;  8ubsi« 
diairement  elle  demandait  à  être  reconnue  usagère  dans  ladite  forêt. 

Ces  prétentions  ont  été  repoussées  par  un  jugement  du  iO  mars  4866,  dont 
suit  la  teneur  : 

JUGEMENT. 

Lte  Tribunal  :  —  Attendu  que  la  commune  de  Livet-et-Gavet  ne  justiGe  ni 
du  droit  de  propriété  ni  des  droits  d'usage  qu'elle  réclame  sur  la  forêt  de 
Rioupéroux,  laquelle  comprend  non-seulement  le  quartier  de  ce  nom«  mais 
encore  un  grand  nombre  de  mas  connus  sous  d'autres  dénominations  ;  — 
Attendu  que  cette  forêt,  qui  avait  fait  anciennement  partie  du  domaine  des 
Dauphins  et  successivement  du  roi  de  France,  dans  le  mandement  d^'Oisans, 
et  avait  été  comprise  dans  rengagement  de  Louis  XI  au  profit  de  la  duchesse 
de  Loiiguevillc,  du  2  juillet  ii66,  a  passé  aux  mains  de  PEtat  par  TelTet  de  la 
loi  du  14  ventôse  an  VU  ;  que,  depuis  lors,  l'Etat  Ta  possédée  en  totalité, 
bien  que,  dans  le  cadastre  de  iSâO^  quelques  cantons,  formant  le  quart  envi- 
ron en  superlicie,  aient  été  portés  sous  le  nom  de  la  commune  ;  que  TEtat  seul 
y  a  exercé  sa  surveillance  par  les  agents  de  l'administration  forestière,  qui  y 
ont  assis  des  coupes  et  constaté  des  délits  par  des  procès-verbaux  dont  ils 
ont  poursuivi  la  repression;  —  Que  fa  commune,  au  contraire,  ne  peut  in- 
voquer aucun  acte  de  possession,  car  elle  ne  saurait  faire  considérer  comme 
tels  des  faits  isolés  de  dépaissance  ou  de  bûcherage  dont  les  atiteurs  ont  été 
poursuivis  comme  délinquants  lorsqu'ils  ont  été  connus  ;  —  Que  le  droit  de 
rEtat  se  fonde  ainsi  tout  à  la  fois  sur  celui  des  anciens  Dauphins,  du  roi  et 
des  engagisles  qui  lui  ont  succédé,  et  sur  la  longue  possession,  plus  que  suf- 
fisante pour  constituer  en  sa  faveur  une  prescription  acquisitive  ;  —  Attendu 
que  la  commune  objecte,  il  est  vrai,  que,  d'après  une  jurisprudence  con- 
stante, les  bois  dans  l'ancien  Dauphiné,  pays  de  franc-alleu,  n'étaient  point 
réputés  la  propriété  du  seigneur,  qui  était  dépourvu  de  titres  ;  que  cette  na- 
ture de  biens  était,  au  contraire,  présumée  appartenir  aux  habitants  ;  mais 
que  ce  moyen  ne  pourrait  être  utilement  proposé  qu^aulant  que  la  commune 
serait  en  possession,  ou  parce  qu'elle  s'y  serait  maintenue  avant  la  Révolu- 
tion, ou  parce  qu'elle  l'aurait  reprise  de  fait,  ou  s'y  serait  fait  réintégrer  en 
vertu  de  la  loi  du  2Saoût  i792,  puisque,  sans  cela,  sa  prétention  viendrait 
toujours  échouer  contre  la  prescription  ;  que,  pour  pouvoir  d'ailleurs  profiler 
du  bénéfice  de  cette  loi,  la  commune  devait  prouver,  ce  qu'elle  m  fait  pas, 
ayoir  anciennement  possédé  à  titre  de  propriétaire;  — Attendu  que  cette 
cûnamune  ne  trouve  pas  mieux  la  justification  de  sa  demande  dans  les  pré- 
tendus titres  et  documents  qu'elle  invoque  ;  —  Que  la  pièce  produite  comme 
un  extrait  fait  en  i705>  par  un  sieur  Aynard,  d'un  prétendu  albergement  du 
li  juin  1328,  ne  saurait  inspirer  aucune  confiance  ;  que,  sur  le  vu  de  cette 
pièce,  on  ne  pourrait  pas  dire,  avec  certitude,  qu'il  y  avait  eu  un  alberge- 
nieut  à  celle  époque  par  le  Dauphin  aux  habitants  de  Livet,  encore  moms 
que  cetalbergeinent  comprend  tout  ou  partie  des  bois  qui  sont  aujourd'hui 
en  litige  ;  ^  Que  les  cinq  reconnaissances  invoquées  ne  donnent  point  aux 
habitants  des  droits  de  propriété,  puisqu'^ils  y  déclarent  que  tous  les  Dois  noirs 
appartiennent  au  seigneur,  et  qu'ils  n'y  ont  que  des  usages  ;  —  Que  si,  dans 
celles  des  29  mai  1703  et  23  septembre  1742,  ils  reconnaissent  tenir  du  sei- 
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gneur  le  mas  de  Dolivauœ,  on  ne  peut  pas  induire  de  cette  énoociation,  ea 
Fabsence  des  titres  ou  d'une  possession  constante  et  caractérisée,  que  la  pro- 
priété de  ce  mas  avait  été  aliénée  en  faveur  des  habitants  ;  —  Que  les  pro- 
cès-verbaux de  la  réformation  de  1700  et  1727  sont  aussi  exclusifs  que  les 
reconnaissances  d'un  droit  de  propriété  pour  les  habitants  ;  que  si,  recon- 
naissant que  les  bois  appartiennent  au  seigneur  et  qu'ils  n'y  ont  que  des  droits 
d*usage,  ceux-ci  réclamenl  cependant  comme  bois  communs  cinq  cantons  et 
entre  autres  le  Dolivaux^  qu'ils  disent  posséder  à  titre  onéreux  en  vertu  d'a- 
liénations à  eux  faites  par  le  Dauphin,  le  représentant  du  seigneur  répond 
par  des  protestations  contraires  ;  —  Que  la  convention  intervenue  en  1778 
entre  le  duc  de  Villeroi  et  Te  sieur  Paturel^  et  surtout  les  suites  qu^elle  a 
eues,  confirment  clairement  ce  qui  précède,  que  la  propriété  des  bois  était 
au  seigneur  et  que  les  habitants  de  Livet  n'y  exerçaient  qu'un  droit  d'usage  ; 
que  par  cette  convention,  en  effet,  le  duc  de  Vilieroi  ayant  vendu  ausiear 
Paturel  pendant  vingt  ans  la  coupe  de  ses  forêts  sur  les  communes  d'ÂlIe- 
mont,  de  Vaujany  et  de  Livet,  sous  la  réserve  des  bois  nécessaires  aux  babi- 
tantspour  se  rebâtir,  suivant  l'usage  qu'ils  en  ont,  Paturel  se  pourvut  pour 
demander  un  cantonnement;  que  lu  commune  prétendit  d'abord  qu'elle  était 
propriétaire  et  se  refusa  à  ce  cantonnement,  mais  qu'elle  l'accepta  ensuite 
par  une  transaction  du  10  juin  1782,  sur  la  base  d'un  tiers  ou  trois  neuvièmes 
qui  lui  furent  assignés  par  une  délimitation  du  12  octobre  de  la  même  année; 
^  QuMl  faut  donc  admettre,  comme  résultat  des  titres  produits  par  la  com- 
mune elle-même ,  qu^elle  ne  pouvait  prétendre  et  ne  prétendait^  en  effet, 
qu'à  des  droits  d'usage  sur  les  forêts  situées  sur  son  territoire,  lorsque  l'Etat 
a  succédé  aux  anciens  seigneurs  ;  —  Qu'il  parait  que,  depuis  lors^  ces  droits 
ont  été  librement  exercés  sur  des  forêts  distinctes  de  celles  dont  il  s'agit,  et 
notamment  sur  celles  qui  sont  situées  sur  la  rive  droite  de  la  Romancbe, 
sans  opposition  de  la  part  de  TËtal,  et  sans  que  la  commune  ait  tenté,  avant 
le  procès  actuel,  de  faire  valoir  ceux  qu^elle  réclame  aujourd'hui  ;  —  Que 
si,  en  effet,  par  une  délibération  du  30  prairial  au  Xlll,  son  conseil  muni- 
cipal charge  le  maire  de  se  pourvoir  auprès  du  préfet,  pour  être  autorisé  à  se 
procurer  les  fonds  dont  il  aurait  besoin  pour  pouvoir  retirer  ses  titres  et  faire 
faire  un  cantonnement  ;  si,  par  une  autre  délibération  du  23  février  i809^  le 
conseil  municipal,  considérant  que  la  commune  est  privée  de  l'usage  de  «es 
forêts  qui  ont  été  déclarées  impériales,  nomme  des  députés  qu'il  charge 
de  faire  la  recherche  de  ses  titres  et  papiers  qui  peuvent  faire  recou- 
naitre  les  lorêts  communales  et  impériales  et  servir  au  cantonnement;  si,  le 
13  mai  1811,  le  conseil,  après  avoir  visé  les  litres  découverts,  arrête  qu'on 
se  pourvoira  auprès  de  l'autorité  compétente  pour  faire  tixer  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts  impériales  ;  si  entin,  le  20  lévrier  1843,  le  conseil  décide 
qu'il  fera  assomplion  de  cause  pour  ceux  des  habitants  qui  sont  poursuivis 
pour  délits  forestiers,  il  faut  reconnaître  que  ce  ne  sont  là  que  des  protesU- 
tions  contre  la  possession  exclusive  de  l'Etat,  impuis>antes  pour  interrompre 
la  prescription,  et  que  le  seul  acte  qui  aurait  pu  avoir  cet  eiïet,  si  déjà  cdte 
prescription  n'avait  été  alors  acquise,  plus  de  trente  ans  s'étani  écoulés  depuis 
I»  nrisft  (Ifi  nosstission  nar  l'ElaL    c'est:  rassionation  au  nossessuiri»  ripvaiit  le 


ce  caractère  ni  aux  oppositions  aux  coupes  assises  sur  la  forêt  de  Rioupérooi 
par  les  agents  forestiers,  adressées  soit  par  le  maire  au  préfet  et  par  ce  der- 
nier au  cuiiservateur  des  forêts,  soil  par  les  habitants  eux-mêmes  à  un  des 
agents  de  Tadministration  forestière,  ni  aux  incidents  qui  ont  pu  se  produire 
devant  le  Tribunal  correctionnel  sur  les  poursuites  des  délits  commis  par  les 
habitants  ;  —  Qu'il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  la  commune,  outre  qu'elle 
a  perdu  les  droits  d'usage  qu'elle  pouvait  avoir  pour  ne  les  avoir  pas  exercés 
pendant  plus  de  trente  ans,  en  aurait  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
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les  lois  desr28  ventôse  an  XI  et  14  ventôse  an  XII,  pour  n^avoir  pas  fait  le 
dépôt  de  ses  titres,  et  par  Tarticle  61  du  Code  forestier,  pour  ne  s'être  pas 
conformée  aux  prescriptions  qu'il  renferme  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  ses  conclusions  M.  Favre-Gilly,  substitut  du  pro- 
cureur impérial,  sans  s*arrêter  à  l'opposition  de  la  commune  de  Livet-et- 
Gavet  à  la  délimitation  générale  du  3  juillet  1854,  approuvée  pardécret  du 
14  mars  1855,  la  déboute  de  ses  conclusions  et  de  ses  demandes  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires,  e  t  la  condamne  aux  dépens. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel,  le  20  avril  suivant,  au  nom  de  la  com- 
mune ;  et  la  cause  est  venue  devant  la  Cour  de  Grenoble  le  28  janvier  1869  ; 
mais  il  n'est  pas  intervenu  de  solution,  parce  que  le  conseil  municipal  de  Li- 
vetet  Gavet  a  demandé  à  se  désister  (le  ses  prétentions  à  la  totalité  de  la 
forêt  de  Rioupéroux,  pourvu  que  l'Elat  reconnût  la  commune  propriétaire  de 
310  hectares  environ  dépendant  de  celte  forêt.  L'administration  forestière, 
dans  un  but  de  conciliation,  fit  alors  offre  à  celte  commune  de  deux  parcelles 
pastorales  contenant  ensemble  165b,70.  Le  conseil  municipal  ayant  rejeté 
les  offres  de  TEtat  comme  insuffisantes,  Taffaire  est  revenue  devant  la  Cour, 
qui,  dans  son  audience  du  1"  juillet  1872,  a  confirmé  le  jugement  du 
16  mars  1866,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  pâturage  du  Treuil,  d'une 
contenance  d'environ  117  hectares,  dentelle  a  attribué  la  propriété  à  la 
commune  de  Livet-et-Gavet. 

ARRÊT. 

La  Cour.  —  Adoptant  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel  et 
d'où  il  ressort,  selon  les  considérations  les  plus  décisives  :  en  premier  lieu, 
cjue  la  forêt  dite  de  Rioupéroux^  comprenant  avec  le  quartier  de  ce  nom 
d'autres  mas  connus  sous  diverses  dénominations,  appartient  à  l'Etat,  soit 
par  attribution  à  celui-ci  du  domaine  des  anciens  Dauphins  dans  le  mande- 
nient  de  l'Oisans,  soit  par  sa  réintégration  à  la  suite  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  Vil  daus  la  disposition  de  ce  domaine  engagé,  soit  par  la  prescription 
acquise  à  l'aide' d'une  possession  continue,  exercée  à  titre  de  propriétaire 
pendant  plus  de  Irente^ans  avant  l'introduction  de  la  demande  judiciaire  for- 
mée par  la  commune  de  Livet-et-Gavet;  et,  en  second  lieu,  que  cette  com- 
mune, qui  n'avait  sur  la  même  forêt  et  ses  dépendances  que  des  droits  d'usage 
et  non  de  propriété,  les  avait  irrévocablement  perdus  pour  avoir,  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  cessé  de  les  pratiquer  et  pour  ne  les  avoir  point 
déclarés,  manifestés  ou  fait  régulièrement  consacrer  dans  les  délais  voulus, 
ce  qui  lui  a  fait  encourir  les  déchéances  portées  par  diverses  lois  et  surtout 
la  déchéance  édictée  par  l'article  61  du  Code  forestier  ;  —  Attendu,  toute- 
fois, que  ces  motifs  et  les  solutions  données  en  première  instance  au  litige 
reproduit  devant  ta  Cour  ne  s'appliquent  et  ne  sauraient  s'appliquer,  en  droit 
comme  en  fait,  qu'à  la  partie  du  périmètre  réclamé  qui  constitue  réellement 
la  forêt  de  Rioupéroux  et  ses  dépendances,  telles  que  l'Etat  les  possède,  af- 
franchies des  anciens  usages  de  la  commune  ;  mais  qu'ils  doivent  être,  au 
contraire,  considérés  comme  étrangers  à  une  partie  de  ce  périmètre,  qui,  se 
distinguant  de  la  forêt  elle-même,  forme  non  plus  un  de  ses  accessoires, 
mais  un  pâturage  séparé,  pouvant  comprendre  aussi  quelques  dépendances 
boisées,  et  soumis  à  des  conditions  spéciales  d'usage  et  de  possession  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  la  possession  de  l'Etat  propriétaire  et  celle  des  com- 
munes usagères  dans  les  forêts  se  manifestent  diversement  :  l'une  par  les 
coupes  ordonnées,  les  adjudications,  les  mises  en  défens  ou  en  réserveyiès 
aménagements  ;  l'autre  par  les  délivrances  obtenues  ou  les  autorisations  re- 
çues; tandis  que  la  jouissance  ù  titre  de  propriétaire  et  l'usage  dans  les  pâ- 
turages proprement  dits  se  confondent  le  plus  souvent  dans  les  mêmes  actes, 
s'exercent  par  le  fermage  ou  l'amodiation  et  surtout  par  l'intervention  directe 
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et  les  faits  individuels  des  habitants,  accompagnés  quelquefois  de  rôles  éta- 
blis entre  eux  au  profit  de  la  commune  ;  —  Attendu  que^  dans  Tespèce,  k» 
vaste  tènement  forestier  formant  la  très-grande  partie  des  biens  en  litige  a 
toujours  été  possédé  propriétairement  par  les  Dauphins,  le  domaine  du  roi, 
les  engagistes^  leurs  représentants  ou  acquéreurs  et  successivement  TEtat,  ca 
qui  est  attesté  par  les  reconnaissances,  l£S  procédures  de  la  réformation,  les 
concessions  ou  ventes  de  produits,  les  actes  relatifs  h  des  projets  de  canton- 
nement, par  la  prise  de  possession  de  PËtat^  les  ordonnances  et  adjudica- 
tions de  coupes,  les  constatations  de  délits,  les  poursuites  eflectuées  en  ¥ertu 
de  procès-verbaux  et  suivies  de  répression,  et  que  la  perte,  par  le  non-nsage 
pendant  plus  de  trente  ans,  des  droits  de  la  commune  de  Livet-et-Gavct, 
usagère  aans  tout  ou  partie  de  ces  bois,  résulte  de  Timpossibilité  où  cette 
commune  se  trouve  d  établir,  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à 
rintroduction  de  Tinstance,  aucune  délivrance  faite  à  son  profit,  aucune 
autorisation  obtenue  ou  impétrée,  aucun  fait  quelconque  de  possession  ou 
d'usage  émanant  de  la  collectivité  des  habitants,  abstraction  faite  des  actes 
délictueux  poursuivis  et  réprimés  ;  qu*au  contraire,  la  partie  distincte  con- 
nue sons  le  nom  de  pâturage  ou  montagne  du  Treuil  n'a  jamais  été  possé- 
dée d'une  manière  eneclive  par  TEtat  ou  ses  prédécesseurs  ;  —  Attendu  aue, 
si  les  anciennes  reconnaissances  semblent  confondre  les  pâturages  et  les  oola 
dans  les  mêmes  énonciations,  la  situation  distincte  de  ces  deux  propriété 
s'indique,  dès  le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  dans  les  actes  de  \à 
réforination  des  eaux  et  forêts  ;  —  Que  les  habitants  de  Livet-et-Gavet  arti- 
culent formellement  au  cours  de  cette  procédure  qu'ils  possèdent  les  pacages 
et  montagnes  sous  une  rente  annuelle  et  ajoutent,  dans  une  disposition  iso- 
lée, qu'ils  ont  deux  montagnes  où  ils  avaient  leurs  bestiaux  en  pâture  et 
|u'ils  conduisent  même  leurs  chèvres  à  ces  pâturages,  désignés  sous  les  noms 
e  pré  d^Orniou  et  de  montagne  du  Treuil;  —  Que  leur  dire  est  confirmé 
par  le  procès-verbal  de  visite  et  de  vérification  et  par  les  dispositions  mêmes 
de  Pordonnance  rendue  par  les  commissaires  pour  assurer  le  passage  annuel 
à  travers  la  forêt  aux  chèvres  qui  vont  passer  la  saison  du  pâturage  â  la  mon- 
tagne commune  ;  —  Attendu  que  tous  les  documents  postérieurs  justifient 
de  la  continuation  de  cette  possession  du  pâturage  du  Treuil,  que  la  com- 
mune avait  indiqué  comme  lai  appartenant  et  doat*elle  n'a  pas  cessé  de 
profiter  et  de  jouir  seule,  sans  opposition  de  la  part  des  seigneurs  enga- 
gistes,  qui  n'ont  eux-mêmes  exercé  ou  fait  exercer  de  leur  chef  aucun  droit 
sur  ce  pâturage  et  n'eu  ont  affermé  aucune  partie,  alors  qu'ils  signalaient 
au  contraire  leurs  droits  sur  la  forêt  de  Rioupéroux  par  des  ventes  ou  des 
concessions  de  produits  et  d'autres  actes  analogues  s'appliquant  nominative- 
ment aux  bois  eux-mêmes,  y  compris  la  procédure  Paturel  de  i7Si,  entre- 
prise pour  un  cantonnement  des  usages  ae  la  commune  et  restée  inachevée  ; 

—  Attendu  que,  lors  de  la  prise  de  possession  par  l'Etat  du  domaine  engagé, 
il  n'a  été  question  de  sa  part  de  comprendre  dans  ce  domaine  que  les  twis 
connus  et  désignés  sous  le  nom  de  forêt  de  Rioupéroux  et  ses  dépendances, 
mais  que  ces  actes  n'ont  jamais  concerné  la  montagne  qu'avaient  les  habi- 
tants pour  Pentretien  de  leur  bétail  ;  -—  Que  les  procès- verbaux  pour  dé- 
paissanceou  coupes  d'herbes  sont  en  quantité  peu  considérable  et  ne  forment 
qu'une  faible  partie  des  nombreuses  constatations  de  délits  faites  de  1809  à 
i84d  et  de  i842  à  i865  dans  l'étendue  de  la  forêt  de  Rioupéroux  ;  —  Que  ces 

Î procès-verbaux  de  dépaissance  s'appliquent  tous  à  divers  quartiers  de  la 
brêt  sans  qu'auctfti  soit  indiqué  comme  ayant  lieu  dans  la  montagne  ou  pâ- 
turage du  Treuil,  hormis  un  seul,  pour  un  feu  allumé  à  proximité  des  bois; 

—  Que,  si  quelques  infractions  ont  été  constatées  au  Petit-Treuil,  ce  ^ont 
des  délits  commis  dans  des  quartiers  inférieurs  et  boisés  qui,  sous  cette  dé- 
nomination^ dépendent  de  la  forêt  et  sont  en  dehors  du  pâturage  du  Treuii  ; 

—  Attendu  que  TËtat  ou  les  administrations  qui  le  représentent  n'ont  jamais 


l 


LEGISLATION   ET  JURISPRUDENCE.  247 

fait  acte  de  propriété  oa  de  possession  sur  la  montasne  du  Treuil,  qu'ils  n'en 
ont  loué  aucune  part  ni  vendu  aucun  produit  ;  —  Que  cette  abstention  con- 
firme la  possession  de  la  commune,  exercée  de  tout  temps  et  continuée  sur 
un  pftturage  essentiel  à  Tentretien  du  bétail,  la  principale  et  comme  Tunique 
ressource  de  ses  habitante  ;  —  Que  cette  possession,  tant  ancienne  que  nou- 
velle, <*st  surabondamment  attestée  [)ar  Texislence  de  bâtiments  conservés  ou 
élevés  par  les  habitants,  sans  opposition  ni  conteste  de  la  part  de  l'Etat,  sous 
le  nom  de  cabanes  ou  de  chalets  du  Treuil^  dans  l'enceinte  ou  à  rentrée 
de  la  montagne,  pour  abriter  le  bétail  et  ses  produits  durant  la  saison  de  la 
dépaissance  ;  —  Que  ces  signes  permanents  de  la  jouissance  et  de  la  pro* 
priété  contribuent  à  la  fois  à  établir  et  à  caractéi  iser  la  possession  de  la 
commune  ;  •*  Attendu  mie  TElat  n'a  réellement  alTccté  la  prétention  d'in- 
corporer le  pâturage  du  Treuil  dans  Penceinte  de  In  forêt  de  Rioupéroux  et 
dans  le  pénmôlre  de  son  domaine  que   lors  de  la  délimitation  qu'il  a  fait 
opérer  administralivemenl  de  18>i4à1854;  —  Que  la  commune,  par  l'or- 
gane de  son  maire^  a  contredit  cette  (}rétention  ;  que  les  experts  délimita- 
leurs,  tout  en  se  rattachant  à  la  supposition  du  droit  de  [jropriélé  de  l'Etat, 
semblent  reconnaître  la  possession  de  la  commune,  au  molVis  h  lilro  d'usage  ; 
—  Qu'ils  ont  eu  soin  d  emplacer  le  pùlurage  du  Treuil  et  les  dépendances 
tels  que  la  commune  les  réclame  et  tels  que  le  maire  les  indiquait  dans  une 
délimitation  spéciale  et  éventuelle  dont  ils  ont  déterminé  sur  le  terrain  et 
inscrit  dans  leurs  tracés  géométriques  les  lignes  pérlmétrales  ;  —  Que  depuis 
lom,  et  la  question  se  trouvant  hypothétiqnement  réservée,  la  possession  de 
la  commune  a  continué,  sans  trouble  de  la  part  de  TËtat  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  toutes  ces  circonstances  que  la  commune  de  Livet-et-Gavet  est 
seule  en  possession'  et  à  titre  de  propriétaire  du  pâturage  ou  montagne  du 
Treuil  ou  de  ses  dépendances  ;  *—  Que  cette  possession  ancienne  et  com- 
plète, sans  trouble  et  sans  interruption,  entraine  au  profil  de  la  commune  la 
présomption  de  propriété  établie  par  les  anciens  principes  du  droit  local  et 
consacrée  par  les  lois  nouvelles  ;  —  Que  les  reconnaissances  ei  les  autres  do- 
cuments féodaux  qui  servent  de  titres  à  l'Etat  pour  appuyer  sa  possession  de 
la  forôt  de  Rioupéroux  et  lui  en  assurer  la  prépriété  deviennent  sans  force 
pour  neutraliser  la  possession  de  la  commune  sur  le  pâturage  du  Treuil  et 
faire  écarter  l'application  du  droit  primordial  que  celte  possession  supporte 
et  consacre;  — Que  la  commune  de  Livet-el-Gavet  doit  être,  en  consé- 
quence, maintenue  dans  la  possession  et  dans  la  propriété  de  ce  pâturage  et 
y  être  au  besoin  réinrégrée,  en  tant  qu'elle  s'en  serait  trouvée  spoliée   par 
Teffet  de  la  délimitation  administrative  du  terrain  domanial  ;  —  Attendu  gu'on 
ne  saurait  donner  d'autres  limites  à  ce  pâturage  que  celles  qui  ont  été  tra- 
cées par  les  experts  délimitateurs  sur  les   réclamations  et  indications  du 
maire  de  la  commune  ;  ^  Qu'elles  répondent,  du  reste,  à  la  circonscription 
naturelle  du  pâturage  et  à  l'étendue  de  la  possession  eiïeciive  ;  —  Qu'on  ne 
trouve  pas,  d'ailleurs,  en  d'autres  quartiers  ou  parties  du  périmètre  de  la 
forêt  de  Rioupéroux  d'autres  pâturages  présentant  comme  celui  du  Treuil  les 
ccHiditions  de  situation,  de  sol  et  de  possession  qui  permettraient  d'en  recon- 
naître et  d'en  attribuer  la  propriété  à  la  commune  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  dépens,  qu'il  y  a  lieu  de  diviser  la  charge  entre  les  parties,   à 
raison  des  droits  de  propriété  qui  leur  sont  respectivement  reconnus  ; 

Par  ces  motifs:  —  Ouï  M"  Royer,  substitut  du  procureur  général,  en 
ses  conclusions  motivées;  —  statuant  sur  l'appel  émis  par  la  commune  de 
Livet-et-Gavet  envers  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Grenoble  le  16  mars  1866,  et  ayant  tel  égard  que  de  raison  â  cet  appel  et 
aux  conclusions  respeciives  des  parties  ;  —  Réforme,  en  ce  qui  concerne  le 
tènement  dit  le  pâturage  du  Treuil  compris  en  la  demande,  et  conûrme  pour 
le  surplus  i  —  En  conséuuence,  déclare  la  commune  de  Livet*et-Gavet  main- 
tenue et,  en  tant  que  spoliée,  réintégrée  dans  la  possession  et  dans  la  propriété 
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du  pâturage  ou  montagne  dû  Treuil  et  de  ses  dépendances,  quelles  quVHes 
soient  ;  —  Dit  et  prononce  que  la  propriété  ainsi  reconnue  à  la  commune  de 
Livet-etGavet  s'étend  et  se  circonscrit  d*après  les  indications  données  aux 
experts  délimitateurs  par  l'opposition  du  maire  de  Ja  commune  et  les  lignes 
séparatives  tracées  sur  les  plans  de  la  délimitation,  c*est-à-dire  de  la  croix 
cotée  A  au  tracé  géométrique  YI^  au  point  coté  F  au  tracé  géométrique  VIII, 
en  suivant  la  ligne  biisée  B,  C,  D,  E,  G,  H,  i,  K,  gui  restera  délimilalive  en* 
tre  le  territoire  appartenant  à  la  commune  et  celui  de  la  forêt  domaniale  de 
Rioupéroux  ;  —  Défend  à  TEtat  d'apporter  aucun  trouble  à  la  jouissance  de 
la  commune  dans  l'étendue  de  ce  territoire  ainsi  déterminé  ;  —  Blaiotieat 
de  son  côté  l^tat  dans  la  propriété  exclusive  de  toute  la  forêt  de  Rioupéroux 
selon  retendue  qui  lui  reste  départie,  de  conformité  à  la  délimitation  admi- 
nistrative opérée  en  dehors  du  pâturage  du  Treuil,  et  défend  à  la  commune 
de  Livet-et-Gavet  et  à  ses  habitants  d'exercer  aucun  acte  de  propriété  ni 
d'usage  dans  aucune  partie  ou  dépendance  de  cette  forôt  ;  —  Et  sur  toutes 
demandes,  fins  ou  conclusions  diiïérentes  ou  plus  amples  des  parties,  les 
met  respectivement  hors  d'instance  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  fait  une  masse 
des  dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel,  y  compris  ceux  du  pré- 
sent arrêt,  enregistrement,  expédition  et  signification ^  lesquels  seront  sop- 
Eortés,  savoir  :  un  quart  par  I  Etat  et|  les  trois  quarts  par  la  commune  de 
ivet-et-Gavet  ;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel. 

Du  !•'  juillet  1872.  —  Cour  de  Grenoble  (Gh.  civ.).  —  MM.  Gautier,  prés.; 
Royer,  subst.;  Michal,  av.  de  l'Etat;  Gueymard,  av.  de  la  commune. 


N«  130.  —  Cour  d'appel  de  Grenoble  (Ch.  civ.}.— 22  juillet  1872. 

Oroitf  d'ufafte  ea  boM,  oantoAnemeat. 

A 

Les  usagers  dans  une  forêt  domaniale,  qui  ont  refusé  un  cantonne- 
ment administratif,  ne  sauraient  revendiquer  à  leur  profit  devant  les 
Tribunaux  les  bonifications  que  le  décret  du  19  mai  1857  réserve  au 
cantonnement  de  gré  à  gré. 

Un  titre  qui  concède  aux  usagers  «  la  faculté  de  couper  et  prendre  du 
bois  de  haute  futaie  pour  fabriquer  et  user  y  tant  pour  leurs  bâtiments 
qu'autrement  »,  implique  le  droit  d^ exploiter  des  bois  pour  la  fabri-^ 
cation  d'objets  destinés  à  être  vendus. 

Il  y  a  lieu  Rajouter  au  capital  de  fusager  un  nouveau  capital  repré- 
sentant les  frais  de  garde  et  d'impôt,  que  l'usager  ne  supportait  pas  et 
qu'il  va  supporter  comme  propriétaire. 

Lorsqu'une  commune,  usagère  en  bois  dans  une  forêt  domaniale^  y 
exerce  aussi  un  droit  de  pâturage,  les  Tribunaux  ne  sauraient,  sans 
violer  l'article  64  du  Code  forestier,  tenir  compte  de  ce  droit  en  aug- 
mentant d*une  étendue  égale  à  sa  valeur  la  partie  de  forêt  attribuée  en 
cantonnement  à  la  commune  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  usages  en  bois. 

(L'Etat  c.  comm.  de  Saint-Pierre  de  Chartreuse.) 

Par  décision  du  18  juillet  1862,  le  ministre  des  finances  avait  accepté,  ao 
nom  de  l'Etat,  un  projet  do  cantonnement  préparé,  suivant  procès- verbal  du 
4  janvier  précédent,  pour  Texlinclion  des  droits  d'usage  en  bois  qui  grèvent 
la  série  de  la  Rauchée,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  la  grande 
Chartreuse  (Isère),  au  profit  de  la  commune  de  Saint-Pierre  de  Gharireose 
(section  de  Saint-Pierre). 
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Le  conseil  municipal  de  cette  commune  ayant  répondu  aux  offres  amiables 
du  domaine  en  élevant  des  prétentions  tellement  exagérées  qu^elles  équiva- 
laient à  un  refus,  le  recours  anx  voies  judiciaires  a  été  reconnu  nécessaire,  et 
Taffaire  a  été  portée  devant  le  Tribunal  civil  de  Grenoble  suivant  exploit  du 
iO  juillet  1867. 

Par  jugement  en  date  du  i2  mai  1870,  ce  Tribunal  a  fixé  la  valeur  en 
capital  des  droits  d'usage  de  la  section  de  Saint- Pierre  à  la  somme  de 
117928  francs,  tandis  que  celte  valeur  stricte  n'était  portée  qu*à  86625  francs 
dans  le  projet  du  4  janvier  1862,  a  nommé  trois  experts  pour  emplacer,  à  la 
convenance  des  habitants,  la  portion  de  forêt  qui  devra  leur  être  attribuée  en. 
toute  propriété,  et  a  prescrit  à  ces  experts  d'évaluer  le  droit  de  pâturage  des 
usagers  et  d'augmenter  le  cantonnement  d'une  étendue  égale  à  cette  valeur. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que, par  jugement  du  7  juillet  1852^  confirmé 
par  arrêt  du  18  janvier  185S,  il  a  été  décidé  que  l'Etat  était  propriétaire  des 
cantons  de  forôts  connus  sous  les  noms  de  la  Rauchée,  la  Scia  et  Beauplanet, 
et  que  la  commune  de  Saint-Pierre  de  Chartreuse  n'avait  sur  ces  forêts  que 
des  droits  d'usage  ;  —  Attendu  que  l'Etat,  usant  du  droit  que  lui  accorde 
Farticle  63  du  Gode  forestier^  a  proposé  à  la  commune  un  cantonnement, 
après  en  avoir  fait  étudier  les  bases  par  les  agents  de  l'administration  fores- 
tière, conformément  aux  décrets  des  12  mars  1854  et  19  mai  1857;  mais 
que  la  commune,  sans  contester  la  demande  en  cantonnement,  a  refusé  ce 
projet»  Qu'elle  considère  comme  portant  atteinte  à  ses  droits,  et  qu'une 
action  a  été  introduite  aux  fins  de  le  faire  opérer  judiciairement  ;  —  Attendu 
Que,  ei  les  calculs  et  les  appréciations  que  présente  l'administration  pour 
I  évaluation,  soit  de  l'émolument  usager,  soit  des  parties  de  forêts  qu'elle 
offre  à  la  commune  pour  en  tenir  lieu,  paraissent  avoir  été  Taits  avec  soin,  la 
commune  soutient  cependant  que  cette  évaluation  de  l'émolument  est  de 
beaucoup  insuffisante  et  que  les  parties  de  forêts  offertes  sont  tout  à  la  fois 
d'une  valeur  inférieure  à  cet  émolument,  et  situées  d'une  manière  incom- 
mode et  désavantageuse  pour  les  usagers;  —  Attendu  que  ces  prétentions 


tervenue  entre  les  habitants  de  Saint-Pierre  et  le  seigneur  d'Entremont;  — 
Attendu  que  cet  acte  accorde  aux  habitants  la  faculté  de  couper  et  prendre 
du  bois  de  haute  futaie  pour  fabriquer  et  user,  tant  pour  leurs  bâtiments 
qu'autrement,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  concession  comprend  le 
droit  de  couper  pour  le  chauffage,  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
bâtiments,  pour  la  confection  des  meubles  et  ustensiles  de  ménage;  mais  que 
les  habitants  prétendent  y  trouver,  en  outre,  le  droit  de  fabriquer  pour  vendre, 
disent  avoir  toujours  joui  de  ce  droit,  et  invoquent  les  procès-verbaux  de  la 
réforioalion  de  1725,  dans  lesquels  ils  déclarent  avoir  droit  de  bùcherage  pour 
leur  chauffage,  bâtisse  et  commerce  ;  —  Qu'il  faut  bien  reconnaître,  en  effet, 
que  ces  expressions  :  tant  pour  leurs  hàtimenU  qu'autrement,  ont  un  sens 
assez  large  pour  pouvoir  s'appliquer  à  la  fabrication  d'objets  destinés  à  être 
vendus,  et  que  Texécution  avait  certainement  consacré  cette  signification, 
lorsque,  un  siècle  après,  les  habitants,  en  vertu  de  la  transaction,  revendi- 
quaient le  droit  de  couper  pour  leur  commerce;  qu'on  peut,  en  effet,  regarder 
comme  un  fait  de  uotoriété  que  les  habitants  de  Saint- Pierre  de  Chartreuse 
ont  de  tout  temps  fabriqué  et  vendu^mais  dans  des  limites  restreintes,  quelques 
ustensiles  d'agriculture,  tels  que  bennes,  échelles,  râteliers  ;  —  Qu'il  est  donc 
juste  de  tenir  compte  de  ce  droit  dans  l'évaluation  de  l'émolument  usager,  et 
que,  d'après  les  éléments  de  la  cause,  on  ne  peut  pas  en  fixer  la  valeur  à 
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moins  de  500  francs  par  an,  ce  qui,  à  raison  de  142  feux  que  forment  les 
habitants»  ne  fait  pas  S  francs  par  feu  ;  —  Attendu  que,  dans  le  projet  de 
cantonnement  proposé,  le  droit  des  habitants  de  prendre  du  bois  pour  leur 
chaufTage  a  été  opprécié  à  10  stores  par  feu  annuellement,  la  valeur  du  stère 
étant  fixée  à  2S0  centimes,  ce  qui  ne  donne  qu*un  revenu  annuel  de  560  francs: 
—  Que  ces  évaluations  sont  évidemment  insuffisantes,  et  qu*il  f  a  lieu 
de  porter  ce  droit  à  15  stères  par  feu,  ce  qui  produit  un  revenu  de 
840  francs  par  an  ;  -^  Attendu  que  le  projet  proposé,  en  ajoutant  à  rémoia- 
ment  usager  :  en  premier  lieu,  le  15  pour  100  de  la  somme  qui  représente  cet 
émolument  ;  en  second  lieu,  le  capital  au  denier  20  des  frais  de  garde  et 
•d'impôts  flu'auront  à  supporter  les  habitants,  n'a  fait  que  se  conformera 
Tarlicle  10  du  décret  du  19  mai  1857,  quia  prescrit  celte  double  concession, 
sans  distinguer  le  cas  où  le  cantoiiniMnent  serait  fait  et  accenté  amiablemeot, 
de  celui  uù  la  justice  serait  saisie  pour  apprécier,  comme  dans  Tespèce,  les 
critiques  élevées  contre  le  projet  proposé  ;  —  Que  Tadministration  n'est  donc 

f)as  fonilée  à  retirer  de  ses  offres  les  sommes  qu'elle  y  a  fait  figurer  pour  faire 
ace  à  ces  concessions;  -*-  Attendu  que  Tadministration  et  la  commune  do 
sont  pas  fondées  non  plus  à  coniestor  les  sommes  admises  dans  le  projet  pour 
représenter  le  droit  de  prendre  des  bois  pour  les  bâtiments  et  pour  les  meubles, 
ou  comme  trop  élevées,  ou  comme  iusuffisanles^  et  q.u*il  y  a  lieu  de  les 
maintenir  ;  —  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  Vémolument  usager  se 
trouve  représenté  :  1^  le  droit  d'affouage,  par  une  somma  de  840  francs; 
2<*  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  construction  et  réparations  de  bâti* 
menis  et  pour  confection  de  meubles,  par  la  somme  de  286  fr.  50;  >  le 
droit  de  fabriquer  pour  le  commerce  par  la  somme  de  500  francs  ;  i"*  l«s 
chuncos  d'incendie,  par  la  somme  de  763  fr.  43  —  lesquelles  sommes 
forment  un  total  de  4971  fr.  13;  —  Attendu  qu'ailx  termes  du  décret 
de  1857  oe  revenu  doit  être  capilali»é  au  dunier  20,  ce  qui  donne  une 
somme  de  99422  fr.  60;  -«  Attendu  qu'à  cette  somme  il  doit  être  ajouté  : 
l**  Le  15  pour  100,  c'est-à-^dire  14  913  francs;  2°  pour  les  frais  de  garde 
capitalisés  au  denier  20,  2562  fraucs;  3»  pour  les  impôts  capitalisés  aussi, 
1  030  fr.  40;  que  ces  sommes  réunies  forment  un  total  de  117928  francs;  — 
Attendu  qu'il  resterait  maintenant  à  déterminer,  dans  les  forètfi  soumises  aux 
droits  d'usage,  la  partie  qui  doit  être  abandonnée  en  pleine  propriété  anx 
habitimls,  laquelle  partie  doit  être  d'une  valeur  égale  à  cet  émolument  de 
117928  francs  et  emplacée,  autant  que  possible,  à  la  convenance  des  babi* 
tants,  suivant  l'esprit  du  décret  de  1857;  mais  que  les  plans  et  autres  docu- 
ments produits  ne  permettent  pas  au  Tribunal  de  se  livrer  à  cette  double 
appréciation  en  suffisante  connaissance  de  cause,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  les 
confier  h  des  experts; 

Pur  ces  motifs  :  -<  Ouï  en  ses  conclusions  motivées  M.  Charpin,  substilot 
du  procureur  impérial;—  Vidant  son  délibéré,  donnant  acte  à  la  com- 
mune de  sa  déclaration  de  ne  pas  contester  la  demande  en  cantonnement;  — 
Ordonne  le  cantonnement  des  droits  d'usage  do  la  section  de  Saint-Pierre  de 
Chartreuse  sur  les  forêts  domaniales  de  la  Rauchée,  la  Scia  et  Beauplanet,  et 
ayant  tel  égard  que  de  raison  tant  aux  propositions  faites  par  radministralion 
forestière  qu'aux  conclusions  respectives  des  parties,  dit  que  ces  droili 
d'usage,  se  composant  et  évalués  comme  il  est  dit  ci-dessus,  capitalisés  ^a 
denier  20,  et  augmentés  du  15  pour  iOO.  des  frais  d'impôts  et  de  garde, 
sont  représentés  par  une  somme  de  117  928  francs;  —  Ordonne  que,  pour 
tenir  lieu  à  la  section  de  cette  somme^  il  lui  sera  abandonné  en  pleine  pro- 
priété une  partie  des  forêts  soumises  à  ses  droits  d'usage,  d'une  valeur  ége|e 
à  cette  même  somme,  et  emplacée  ù  la  portée  et  à  la  convenance  des  habi- 
tants; ^  Commet,  pour  faire  cette  évaluation  et  cet  emplacement.  MM-  ^^^ 
Crozet,  avocat  ;  Auoaud,  commis-greffier;  et  Letocart,  officier  supérieur  da 
génie  ep  retraite,  qui  prêteront  préalablement  eerment  devant  M.  Fierai 
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juge,  lesquels  sont  autorisés  à  consulter  les  travaux  préparatoires  faits  par 
Tadministrallon  et  ceux  que  pourrait  avoir  faits  la  commune;  —  Dit  que  ces 
mêmes  experts  évalueront  le  droit  de  pâturage  qu'avaient  les  habitants  et 
qu'ils  augmenteront  d'une  étendue  égale  à  celle  valeur  la  parlie  livrée  à  ces 
derniers;  —  Et  attendu  que  les  parties  ont  respectivement  mal  contesté  : 
Padministration,  en  ne  tenant  pas  compte  du  droit  au  bois  pour  faire  le  com- 
merce» el  en  évaluant  d'une  manière  insuffisanle  le  droit  d'afTounge  ;  la 
commune,  en  ne  formulant  et  ne  précisant  pas  ses  critiques  contre  le  projet 
de  cantonnement,  de  manière  à  pouvoir  le  rendre  amiable,  ce  qui  motive  une 
répartition  des  dépens,  ordonne  qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépens,  dans 
laquelle  entreront  ceux  de  Texpertise  ci-devant  ordonnée  ;  dit  que  celte  masse 
sera  supportée  dans  la  proportion  d'un  tiers  par  la  section  uc  Saint-Pierre 
de  Gliarireuse,  et  des  deux  tiers  par  TElat;  —  Gomme  aussi,  réserve  à  la 
partie  qui  se  croira  lésée  par  le  résultat  de  Texperlise,  le  droit  de  reporter  la 
cause  à  l'audience. 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement,  au  nom  de  r£lal,  le  16  février  1871. 

Les  prip.ci|)aux  motifs  invoques  par  l'administration  forestière  à  l'appui  de 
cet  uppel  étaient  les  suivants  : 

l''  Entre  autres  augmenlations  indûment  apportées  à  l'émolument  usager, 
le  Tribunal  a  reconnu  à  la  section  de  Sainl-Pierre  le  droit  de  couper  des 
bols  pour  les  fabriquer  et  les  vendre,  et  a  fixé  la  valeur  de  ce  droit  à 
500  francs  par  an . 

La  transaction  du  30  avril  1G20,  intervenue  entre  la  seigneurie  d'Entre- 
mont  et  les  habitants  de  Salnl-Piene  de  Chartreuse,  accorde  aux  habitants  la 
faculté  de  couper  et  prendre  du  bois  de  haule  futaie  pour  fabriquer  et  user, 
tant  pour  leurs  bâtiments  qu'aulrement.  Ces  expressions  :  ianl  pour  leurs  bâ- 
timenis  qu'aulrement,  ont  paru  au  Tribunal  présenter  un  sens  assez  large  pour 
pouvoir  s'appliquer  à  la  fabrication  d'objets  deslinés  à  êlre  vendus;  il  a  trouve 
une  confirmation  de  son  opinion  dans  les  procès-verbaux  de  la  réforinalion 
de  i73S,  où  les  habitants  de  Saint-Pierre  déclarent  avoir  droit  au  bûclierage 
pour  leur  chauffage,  bâtisse  et  commerce. 

Or  il  est  admis  par  la  jurisprudence  (voir  notamment  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Cotmar  du  30  mars  1832)  que  le  droit  exorbitant  de  vendre  les  produils  déli- 
vrés ne  peut  résulter  pour  les  usagers  que  d'une  clause  formelle  el  expresse 
de  leur- litre,  clause  qui  n'existe  pas  dans  le  tilre  priinilif  de  I6i9.  D'un 
antrr^  dM^  il  est  constant  que,  de  inémoirf.  d'homme,  his  liabilanls  n'ont  pas 
fabriqué,  pour  les  vendre,  des  bois  qui  leur  auraient  été  régulièrement  déli- 
vrés par  l'administration  forestière,  et  que  par  conséquenl,  lors  mèiih*  que  le 
titre  de  1639  leur  aurait  attribué  ce  droit,  ils  en  auraient  encouru  lu  dé- 
chéance pour  ne  l'avoir  pas  exercé  depuis  plusMe  trente  ans. 

2«  Le  Tribunal  ne  s'est  pas  conleulé  d'élever  de  83625  fraucsà  99422  fr.  60 
le  capital  de  l'émolument  usager.  Il  y  a  encore  ajouté  :  1°  une  somme  égale 
à  1S  pour  100  de  sa  valeur;  2^  le  capital  au  denier  20  des  frais  de  garde 
et  d'impôt  que  les  usagers,  une  fois  cantonnés,  auront  à  supporter  comme 
propriétaires. 

En  faisant  bénéficier  les  usagers  des  dispositions  de  Tarticle  10  du  décret 
du  19  mai  1857,  le  Tribunal  a  commis  une  erreur  manifeste  et  méconnu 
complélement  l'esprit  de  ce  décret.  L'article  10,  en  effet,  qui  vient  immédia- 
tement après  les  articles  déterminant  la  valeur  stricte  du  capital  usager,  est 
ainsi  conçu  :  u  A  la  valeur  ainsi  déterminée  de  l'émolument  du  droit  d  usage, 
il  sera  ajouté,  à  litre  de  concession  :  i^ »  En  ouire,  la  circulaire  adminis- 
trative du  6  Juin  1857,  n*»  578,  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Dési- 
reux néanmoins  de  faciliter,  autant  que  possible,  la  solution  amiable  des  can- 
tonnements, le  gouvernement  a,  par  l'article  10,  accordé  aux  usagers  deux 
avantages  dont  ils  ne  pourront  méconnaître  l'importance.  La  première  dis- 
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position  de  cet  article  accorde  à  l'usager  cantoané,  à  titre  de  pare  coDcession, 
15  pour  100 » 

Ces  textes  établissent  clairement  que  les  concessions  stipulées  dans 
Tarticle  10  ne  sont  faites  que  pour  déterminer  les  usagers  à  accepter  le  can- 
tonnement amiable  et  que,  du  moment  où  ce  cantonnement  devient  judiciaire, 
il  ne  peut  plus  être  Question  de  ces  concessions.  Le  Tribunal  avait  bien  le 
droit  de  rectifier  et  d'élever,  comme  il  Ta  jugé  convenable,  les  évaluations 
partielles  de  Témolument;  mais,  (juand  il  a  ainsi  porté  chaque  élément  du 
capital  usager  à  la  valeur  qui  lui  a  paru  vraie,  comment  a-t-il  pu  prescrire 
d'ajouter  encore  à  ce  capital  les  15  pour  100  et  les  frais  de  garde  et  d  impôt 
capitalisés?  Agir  ainsi,  c*est  faire  une  donation  des  biens  de  TEtat,  donation 
que  ce  dernier  n'était  disposé  à  accorder  ^ue  pour  éviter  un  procès  tonjoars 
long  et  dispendieux  ;  c*est  violer  à  la  fois  Pesprit  du  décret  et  Téquité  en 
accordant  à  ceux  qui  contestent  la  bouîGcation  promise  à  ceux  qui  ne  con- 
testent pas.  La  jurisprudence  s*est,  d'ailleurs,  nettement  et  fortement  pro- 
noncée dans  ce  sens.  Parmi  les  arrêts  intervenus,  nous  citerons  notamment 
ceux  rendus  par  la  Cour  de  Besançon,  les  9  mars  et  13  juin  1864»  confirmés 
)ar  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  date  des  26  décembre  1865  et  16  joil- 
et  1867. 

3^  Le  Tribunal  a  prescrit  aux  experts  d'évaluer  le  droit  de  pâturage  qu  ont 
les  habitants  sur  la  forêt  tout  entière,  et  d'augmenter  d'une  étendue  égale  à 
cette  valeur  la  partie  livrée  à  ces  derniers.  Or  cette  disposition  ordonne  un 
cantonnement  ae  droits  de  pâturage  que  personne  ne  demandait  et  que  l'ar- 
ticle 64  du  Gode  forestier  interdit  d'une  manière  absolue. 

Après  plusieurs  renvois  successifs,  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  rendu,  le 
22  juillet  1872,  Tarrêt  dont  la  teneur  suit  : 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  TEtat,  pour  faciliter  le  cantonnement  amiable 
pour  lequel  il  demandait  à  la  section  communale  de  Saint-Pierre  de  Char- 
treuse sou  adhésion  et  son  consentement,  pouvait  user  des  facultés  que  lui 
donnait  le  décret  du  19  mai  18^H7,  et  offrir  ainsi  à  la  section  usagère  certaines 
concessions  ci  certains  avantages  qui  étaient  de  nature  à  provoquer  Paccepta- 
tion  du  cantonnement  proposé,  en  ajoutant  notamment  à  la  composition  du 
lot  à  remettre  en  échange  des  usages  un  excédant  de  valeur  cakolë  aux 
15  pour  100  de  la  somme  représentant  l'émolument  usager;  mais  que  c'était 
là  Texercice  d'une  faculté  départie  à  TEtat  et  non  raccomplissemenl  d'une 
obligation  corrélative  d'ini  droit  consacré  au  profit  de  l'usager,  qui,  après 
son  refus  d'accepter  les  avantages  offerts,  n'avait  point  à  réclamer  lesbénéiices 
procédant  exclusivement  des  dispositions  contenues  au  décret  précité;  —  Que 
c'est  mal  k  propos  que  les  premiers  juges  ont  vu,  dans  l'article  lOdu  décret  da 
19  mai  1857,  des  privilèges  ou  des  droits  conférés  aux  usagers  et  pouvant èlre 
revendiqués  par  eux  dans  tous  les  cas,  soit  que  le  cantonnement  fût  amiâ- 
blement  consenti,  soit  qu'il  fût  judiciairement  réglé  ; — Que,  le  cantonnemeot 
amiable  étant  relusé,  il  appartenait  aux  Tribunaux  saisis  de  la  demande  de 
l'Etat  en  cantonnement  obligatoire,  d'apprécier  et  de  fixer  l'étendue  de  la 
part  de  propriété  à  remettre  à  l'usager  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  usages,  sus 
avoir  à  appliquer  le  décret  précité,  mais  uniquement  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 63  du  Code  forestier,  qui  seul  forme  la  loi  que  l'usager  peut  invoquer 
quand  il  en  subit  la  rigueur  ;  —  Attendu  «qu'aux  termes  de  cet  article,  le 

gouvernement  peut  affranchir  les  forêts  de  1  Etat  de  tous  droits  d'usage  en 
ois  au  moyen  d'un  cantonnement  réglé  de  gré  à  gré  ou,  en  cas  de  contes- 
talion,  par  les  Tribunaux;  —  Que  cette  loi  ne  soumet  les  Tribunaux, pour 
effectuer  ce  règlement,  à  aucun  procédé,  à  aucune  obligation  spéciale  aitre 
que  celle  d'apprécier  avec  justice  et  équité  les  intérêts  respectifs  de  Ffitat  et 
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de  Tasager,  soit  qu'ils  cantonnent  celui-ci  dans  une  part  alîquote  de  la  forêt 
suivant  sa  part  présumée  d'intérêt,  soit  qu'ils  lui  attribuent  dans  la  propriété 
forestière  une  étendue  calculée  en  valeur  proportionnelle  au  bénéGce  de  son 
émolument  capitalisé  ;  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter,  comme  le  Tribunal  Ta  fait, 
ce  dernier  mode  d'évaluation  ;  —  Attendu  qu'il  était  juste,  pour  en  agir 
ainsi,  de  tenir  compte,  tout  à  la  fois,  des  avantages  que  les  habitants  de  la 
section  communale  usagère  trouvaient  dans  Tcxercice  régulier  de  leurs  droits 
d*usage  et  des  charges  que  le  cantonnement  allait  faire  retomber  sur  l'usager 
cantonné  ;  -—  Que  les  charges  ne  peuvent  pas  diminuer  la  part  de  propriété 
déterminée  par  la  somme  des  avantages  sans  rendre  cette  part  incomplète  et 
insuffisante  ;  —  Que,  pour  obvier  à  ce  résultat  inadmissible,  il  est  indispen- 
sable que  l'usager  cantonné  trouve  dans  ta  part  à  lui  attribuée  sur  la  propriété 
non -seulement  la  représentation  de  ses  avantages^  mais  aussi  Tindemnité  des 
charges  à  supporter,  indemnité  sans  laquelle  les  avantages  ne  seraient  que 
partiellement  représentés  et  ne  recevraient  pas  leur  légitime  équivalent  ;  — 
Attendu,  à  Tégard  des  avantages,  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  eu  considéra- 
tion tous  ceux  qui  procédaient  effectivement  du  droit  des  usagers;  que  le 
Tribunal  avait  raison  de  se  préoccuper,  non  pas  exclusivement  des  déli- 
vrances faites  par  Tadministralion  forestière,  mais  des  besoins  mêmes  des 
usagers,  besoins  qui,  comparés  aux  ressources  offertes  par  les  forêts  affectées 
aux  droits  d'usage,  déterminent  les  véritables  avantages  de  ces  droits,  tels 
que  les  Tribunaux  doivent  les  reconnaître  et  les  arbitrer,  sans  être  assujettis 
aux  mesures  prises  ou  aux  évaluations  faites* par  l'administration  forestière, 
qui  ne  représente  qu'une  des  parties  contestantes  entre  lesquelles  il  faut  pro- 
noncer ;  —  Que  c'est  également  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  dû 
s'attacher  à  toute  retendue  des  droits  d'usage,  qui,  d  après  lé  titre  primitif 
consacré  et  non  modiûé  par  des  décisions  judiciaires  ultérieurement  rendues, 
comprennent  la  faculté  de  couper  et  prendre  du  bois  de  haute  futaie  pour 
fabriquer  et  user  tant  pour  les  bâtiments  des  usagers  qu'autrement  ;  —  Que 
celte  dernière  expression,  qui  laisse  supposer  une  fabrication  pour  vendre, 
s'explique  nettement  en  ce  sens  par  les  procès-verbaux  de  la  rétormation  fo- 
restière, où  les  habitants  de  la  section  usagère  déclarent  avoir  droit  de  bû- 
cherage  pour  leur  chauffage,  b&tisse  et  commerce  ;  que  rien  n'établit  sérieu- 
sement qu'ils  aient  jamais  perdu  ce  droit  en  tout  ou  eu  partie  *,  qu'il  convient 
donc  d'en  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure,  alors  même  que  l'exercice 
du  droit  originaire  serait  exposé  à  être  contesté  et  ne  présenteiait  que  des 
chances  à  apprécier  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal,  loin  d'exagérer  les  véri- 
tables émoluments  que  comportent  dans  l'espèce  les  droits  des  usagers,  les  a 
plutôt  insufûsamment  déterminés  ;  qu'il  a  implicitement  reconnu  lui-même 
celte  insuffisance,  lorsqu'il  a  cherché  à  y  porter  remède  par  un  surcroit  de 
capitalisiation  inexactement  motivé  sur  l'article  iO  du  décret  du  19  mai  1857  ; 
^  Qu'il  convient  de  refaire  cette  appréciation  suivant  les  lumières  dont  la 
Cour  est  entourée,  les  documents  produits  et  des  calculs  basés  sur  les  béné- 
fices réels  et  légitimes  afférents  aux  usagers,  combinés  avec  l'importance  de  la 
forêt  soumise  aux  usages  ;  —  Attendu  que  parmi  ces  bénéûces  figure  uatu- 
rellemenl  celui  qui  représente  les  chances  d'incendie  des  b&limcnts  appar- 
tenant aux  usagers  et  les  bois  destinés  à  aider  éventuellement  à  la  réparation 
de  ces  bâtiments  incendiés;  ^  Que  ce  ne  sont  pas  les  primes  d'assurance  ou 
une  part  quelconque  de  ces  primes  qui  peuvent  par  leur  capitalii>ation  donner 
la  mesure  exacte  de  ces  bénéfices  éventuels  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  heu  de  réduire 
à  cet  égard  l'appréciation  faite  par  les  premiers  juges,  mais  seulement  de  la 
combiner  avec  les  appréciations  à  faire  sur  d'autres  points  pour  déterminer  le 
sol  forestier  à  remettre  à  la  section  de  commune  usagère  ;  —  Attendu  que, 
parmi  les  charges  dont  il  doit  être  tenu  compte,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
naut,  li  faut  surtout  comprendre  les  frais  de  garde  et  les  frais  d'impôt  que 
l'usager  ne  supportait  pas,  qu'il  va  supporter  comme  propriétaire,  et  qui  di« 
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minuent  la  valeur  de  la  part  de  propriété  à  délivrer,  si  on  ne  les  ajoutait  pu 
aux  éléments  d'évaluation  de  celle  part;  —  Attendit  qu'il  n'échoit  pvs  aa 
contraire,  comme  le  Tribunal  Ta  inexaclement  décidé,  de  comprendre  dan«  là 
part  de  propriété  immobilière  à  faite  à  la  section  de  commune  luagèra  son 
droit  de  pâturage  dans  la  forêt,  ce  droit  ne  pouvant  jamais  être  converti  en 
cantonnement  et  n'étant  rachetable  qu^en  argent,  aux  termes  de  Tarticle  U 
du  Code  forestier,  quand  TEtal  demande  ce  rachat,  ce  qui  n'a  pas  eo  lieo 
dans  l'espèce;  —  Attendu  que^  d'après  ce  qui  précède,  le»  bases  adoptées 
par  le  Tribunal,  bien  qu'exécutées  en  beaucoup  de  points,  ayant  besoin  d'être 
moiilHées,  il  convient  de  réformer  la  décision  prise  el  d^arrèter  de  nouveau 
l'évaluation  selon  laquelle  le  cantonnement  doit  être  établi  ;  —  Aitenda  que 
la  Cour  trouve  dans  les  documents  produits,  dans  les  explications  données, 
dans  les  débats  agités  tant  en  première  inslance  qu^en  appel,  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  évaluer  la  somme  des  avantages  retirés  des  usages  par  les 
usagers  et  celle  des  charges  qui  s'attachent  comme  conséquence  an  canton- 
nemenl  el  doivent  s'ajouter  aux  avantages,  aCn  d'établir  la  valeur  capitale  dont 
l'équivalent  doil  être  remis  aux  usagers  cantonnés  dans  une  part  de  la  pra* 
priélé  forestière  ;  —  Qu'en  faisant  entrer  dans  cette  évaluation  les  avama^es 
el  les  charges  ci-dessus  indiqués  et  tous  autres  qui  en  sont  l'accexiàmire  elle 
coinpléiitenl,  en  les  calculant  sulviint  leur  valeur  réelle  et  non  suivant  les 
valeurs  fictives  ou  atténuées  des  répartitions  d'affouage  et  de  délivrances  fo- 
restières^ en  appréciant  dans  la  juste  mesure  l'étendue  des  droits  d'usage  el 
en  les  rapprochant  du  nombre  des  feux  qui  composent  la  section  de  conuBUM 
usagère'el  de  Téiat  de  ressources  de  la  propriété  domaniale,  la  Goura 
reconnu  que  le  capital  à  représenter  par  une  valeur  égale  en  propriété  i  prendre 
sur  la  forêt  de  l'Elat  par  cantonnement  de  la  section  de  Saint-Pierre  de 
Chartreuse  s'élève  à  la  somme  de  116  000  francs,  formant  par  capitalisatioe 
au  tiiux  ordinaire  de  5  pour  100  une  somme  annuelle  d'avantages  el  en 
charges  de  5  800  francs  ou  de  52  francs  environ  par  chaque  feu  ;  —  Attendu 
que,  si  la  Cour  a  les  moyens  nécessaires  pour  procéder  à  cette  évaluatioo, 
elle  n'a  plus  les  niènies  moyens  pour  reconnaître  l'équivalent  de  la  valeur 
ainsi  délerminée  dans  les  parties  à  détacher  du  sol  foreslier  domanial  et  puyr 
asseoir  remplacement  du  canlonnement  de  manière  à  nuire  le  moins  à  la 
propriété  de  l'Elat,  tout  en  favorisant  le  plus  la  commodilé  et  les  conve- 
nances des  habitants  de  la  seclion  de  la  commune  usagère  ;  ^  Qq'û  est 
indispensable,  pour  atteindre  ce  but,  d'ordonner,  de  l'aulorité^  de  la  Cour, 
une  expertise  à  l'instar  de  celle  que  le  Tribunal  de  première  instance  avait 
prescrite  dans  le  jugement  qui  va  être  réformé  ;  -*  Attendu  que  les  e!Lperts 
auront  à  remplir  leur  mission  suivant  leurs  appréciations  personnelles,  saas 
qu'il  y  ait  lieu  de  leur  indiquer  des  bases  déterminées  d'évaluation,  sauf  inx 
parties,  dans  le  cas  où  elles  auraient  à  se  plaindre  de  leur  opération,  à  re- 
porter la  cause  devant  la  Cour,  qui  la  contrôlera  et  la  ratiiiera,  selon  qu'il 
écherra  de  le  faire  ; 

Attendu  que  TEtat  et  la  seclion  communale  de  Saint-Pierre  de  CbarUeasfl 
ont  respectivement  mai  contesté  et  succombent  en  partie  l'un  et  l'autre  dans 
leurs  prétentions  tant  devant  le  Tribunal  que  devant  la  Cour  ;  que  les  dépens 
ont  été  d'ailleurs  nécessaires  pour  cltacune  d'elles,  suivant  toutefois»  des  pro* 
portions  différentes  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  Berger,  avocat  général,  en  ses  conclusions 
motivées  ;  —  Faisant  droit  à  l'appel  émis  par  l'Etat  envers  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Grenoble,  le  it  mai  1870,  net 
ledit  appel  et  ce  dont  il  est  appel  à  néant  et,  par  nouveau  jugement,  or- 
donne le  cantonnement  des  droits  dUisage  en  bois  appartenant  k  la  secliou  da 
Saint-Pierre  de  Chartreuse^  commune  de  ce  nom,  sur  les  forêts  doœaniiJei 
de  la  Rauchée^  la  Scia  et  Beauplanet  ;  et  ayant  tel  égard  que  de  raison  lax 
propositions^  demandes  et  conclusions  respectives  des  parties,  dit  que  les 
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droits  d'usage  à  cantonner,  augmentés  des  charges,  consistant  notamment  en 
frais  d'lmp6t  et  de  garde  à  supporter  par  le  résultat  du  cantonnement, 
s*élèvent  ensemt)le,par  évaluation  en  capital  des  uns  et  des  autres,  è  la  somme 
de  116000  francs;  —  Ordonne  que«  pour  tenir  lieu  de  cette  valeur  ainsi 
réglée  et  déterminée,  il  sera  abandonné  à  la  section  de  Saint-Pierre  de 
Chartreuse,  en  pleine  propriété,  une  partie  de  forêt  soumise  à  ses  droits 
d'usage  d'une  valeur  égale  à  celte  somme  et  emplacée  de  manière  à  satisfaire 
à  la  commodité  et  aux  convenances  des  habitants  de  celte  section,  tout  en 
préjudiciant  le  moins  possible  à  Fintérèl  de  TEtat  ;  —  Dit  et  prononce  qu'il 
sera  procédé  à  cet(e  évaluation  par  trois  experts  convenus  entre  les  parties 
et,  à  défaut  de  convenir  de  ce  choix  dans  les  trois  jours  du  présent  arrêt,  que 
la  Cour  les  nommera d'oftice,  lesquels  experts  prêteront  préalablement  serment 
devant  M.  le  conseiller  Collio,  à  ces  uns  commis^  et  s'éclaireront  des  travaux 
préparatoires  de  l'administration  forestière  et  de  ceux  de  la  section  de  la 
commune  elle-même,  ainsi  que  de  tous  documents  qu'ils  pourront  recevoir 
ou  recueillir  ;  réserve  à  la  section  de  Saint-Pierre  de  Chartreuse  ses  droits  de 
pâturage,  rachetables  en  argent  seulement)  mais  dont  le  rachat  n'a  pas  été 
demandé  ;  —  Dit  que  la  partie  qui  se  croira  lésée  par  l'expertise  aura  le  droit 
de  reporter  la  cause  à  l'audience  de  la  Cour,  le  cas  échéant  ;  —  Ordonne 
qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel,  y 
compris  ceux  de  l'expertise  et  du  présent  arrêt,  lesquels  seront  supportés 
pour  un  tiers  par  la  section  communale  de  Saint-Pierre  de  Chartreuse,  et  pour 
deux  lier5  par  l'Etat;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur 
l'appel. 

Du  22  juillet  1872.  »  Cour  de  Grenoble.  —MM.  Gauthier,  prés.  ;  Berger, 
av.  gén.  ;  Miclial,  av.  de  TEtat;  Sisteron,  av.  de  la  commune. 


N^  131.  —  Extrait  de  la  loi  relatiyb  a  l  organisatior  bt  aux  attri- 
butions OB8CONSBIL8  6ÊNRRAUX.  -^  10-29  ROÛt  1871  (BuU.^  u*  484). 

Titre  H.  -^  De  la  formation  des  conseiU  généraux. 

ART.  8.  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  général  :«..  15*  Les  çon* 
servateurs,  inspecteurs  et  autres  agents  des  eaux  et  forêts  dans  les  cantons 
de  leur  ressort... 

TiTR£  IV.  —  De»  aUributions  des  conseils  générauœ. 

Art.  50.  Le  conseil  général  donne  son  avis  :  ...  2^"  sur  Tapplicafion  des 
dii^positions  de  rarlicle  90  du  Code  forestier,  relatives  h  la  soumission  au 
régime  forestier  des  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes,  et  à 
la  conversion  en  boi^  de  terrains  en  pâturages  ;  3*  sur  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  relatives  à  l'aménagement,  au  mode  d'exploitation,  à  Ta- 
liéiiRlion  et  au  défrichement  des  bois  communaux. 

Titre  VI.  ^  De  la  commission  départementale. 

Art.  76.  Le  préfet  ou  son  représentant  assiste  aux  séances  de  la  commis* 
sion  ;  ib  sont  entendus  quand  ils  le  demandent. 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  le  département 
sont  tenus  de  fournir,  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui 
leur  seraient  réclamés  par  la  commission  départementale  sur  les  afiaires 
placées  dans  ses  attributions. 
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N*  43i.  —  Cour  de  Chambért  (Ch.  corr,).  —  9  mars  1872. 

OompétCBoe^  garde  forestier,  feaz  témoSgoege,  rètrectation  inpISette, 
elôtare  des  débeU. 

Ze  Tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  juger  un  garde  foreS" 
iier  accusé  de  faux  témoignage  à  raison  d'une  déposition  faite  sur  un 
délit  forestier  constaté  dans  un  procès-verbal  rédigé  par  lui.  En  dépo- 
sant il  n'est  pas  dans  P  exercice  de  ses  fonctions;  c'est  [comme  témoin^  et 
non  comme  garde,  qu'il  est  prévenu  de  faux  témoignage.  [C.  iostr. 
crinn.,art.  483.) 

Tant  que  ks  débats  ne  sont  pas  clos^  le  faux  témoignage  peut  être 
rétracté  ;  la  rétractation  résulte  de  ce  que,  dans  une  déposition  ulté- 
rieure^ le  témoin  n'a  pas  reproduit  l'assertion  incriminée  comme  famé, 

(Terpan.)  —  Arrêt. 

La  Cour  :  En  ce  qui  touche  la  compélence  :  —  Attendu  que  la  compétence 
de  la  clmmbre  civile  de  la  Cour,  pour  juger  les  délits  commis  par  les  (^irdes 
champêtres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  est  basée  sur  l'article  4l^  dQ 
Code  d'instruction  criminelle,  (|ui  confère  ce  for  exceptionnel  à  tout  officier 
de  police  judiciaire,  qualité  qui  est  formellement  attribuée  aux  gardes  par 
TarticlelG  du  même  Code,  pour  rechercher  les  d41ils  et  les  conlravenlions 
de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  forestières;  —  Que  leurs 
fonctions  consistent^  d'après  cet  article,  à  dresser  des  procès-verbaui,  à 
suivre  et  séquestrer  les  choses  enlevées,  et  même  à  arrêter,  dans  certaias 
cas,  les  déUnquants  ;  —  Que  le  garde  forestier  qui,  après  avoir  accompli 
ces  actes,  est  appelé  devant  le  Tribunal  à  déposer  sur  les  faits  de  la  procé- 
dure à  laquelle  a  donné  lieu  son  procès- verbal,  y  coqiparaity  à  la  vérité,  par 
une  suite  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  mais  qu'il  ne  peut  être  considéré 
comme  étant,  devant  le  Tribunal,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  ^Quil 
n'y  e.st  plus  qu'un  témoin,  soumis  à  prêter  serment,  et  dont  les  afbriuauoQs 
n'ont  légalement  pas  plus  de  poids  que  les  dépositions  des  autres  lénioin5; 
qu'il  n'a  à  remplir  aucune  fonction  autre  que  celle  d'un  témoin  ordiaaire; 
qu'il  n^est  donc  point,  dans  ce  cas,  officier  de  police  judiciaire,  et  que  les 
délfts  qu'il  commet  dans  sa  déposition  ne  rentrent  point  dans  le  for  excep- 
tionnel de  l'article  483  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'article  i54  du  Code 
d'instruction  criminelle  admet,  à  l'appui  des  procès-verbaux,  des  témotiu, 
et  que  la  jurisprudence,  qui  constate  que  les  officiers  de  police  judiciaire  et 
les  gardes  en  particulier  peuvent  être  appelés  dans  ce  cas,  ne  les  considère 
que  comme  des  témoins;  —  Que  la  peine  qu'ils  encourent  pour  avoir  déposé 
le  faux  est  celle  du  faux  témoignage  ;  —  Attendu  qu'où  ne  peut  ai^oiuen- 
ter,  en  faveur  de  la  juridiction  exceptionnelle  de  i  article  4^  pour  le  tuA 
témoignage  commis  par  un' garde  appelé  en  justice  à  déposer  sur  les  faits  de 
son  procès-verbal,  de  ce  qu'il  n'aurait  pu  être  poursuivi  sans  l'autonsatioD 
du  conseil  d'Etat  ;  —  Que  la  garantie  accordée  par  l'article  75  de  la  consti- 
tution de  l'an  Ylll  aux  agents  du  gouvernement  pour  des  faits  relaliff  à 
leurs  fondions  était  toute  différente  de  la  compétence  édictée  par  larth 
cle483  pour  les  délits  commis  dans  V exercice  de  leurs  fonctions,  par  l<$ 
différentes  personnes  revêtues  d'un  caractère  judiciaire  qui  y  sont  énuméréef, 
—  Que  les  laits  peuvent  être  relatifs  à  des  fonctions  sans  être  commis  dafls 
leur  exercice  ;  et  que  la  déposition  du  garde  peut  êure  considérée  comme  re- 
lative à  sa  qualité  de  garoe,  .«^ans,  pour  cela,  être  considérée  comme  i^iie 
dans  ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ;  ~  Attendu,  par  conséquent, 
que  la  juridiction  correctionnelle  ordinaire  a  été  saisie  à  juste  titre  ; 
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Au  fond  :  —  Attendu,  sur  les  faits  principaux  du  procès-verbal,  qu'entre 
la  déposition  du  garde  qui- maintient  rexactitude  des  faits  attestés  dans  son 
procès-verbal,  et  la  déposition  des  témoins  intéressés  à  dissimuler  la  fraude 
et  à  protéger  les  délinquants,  il  est  difBcile  de  discerner  clairement  la  vérité 
et  de  condamner  le  garde  pour  faux  témoignage  ;  —  Attendu  aue  la  circon- 
stance, relevée  par  le  Tribunal,  que  le  garde  aurait,  dans  les  débats  du  7  oc- 
tobre, déposé  qu'il  était  entré  dans  la  grange  et  aurait  pris  dans  le  fagot  des 
brins  de  bois  pour  opérer  le  rapatronage  ;  que  celte  circonstance  aurait  été 
ensuite  démentie  par  lui,  et  qu'il  en  résulterait  qu'il  aurait  altéré^  la  vérité 
dans  la  première  déposition;  —  Qu*ilne  peut,  sans  s'inscrire  en  faux  contre 
la  valeur  authentique  du  procès- verbal  des  débats^  soutenir  que  sa  déposition 
a  été  mal  rendue  ;  —  Qu'il  s*agit  d'une  circonstance  importante,  et  que, 
sous  ce  point  de  vue,  le  Tribunal  l'a  à  juste  litre  considéré  comme  pouvant 
èti  e  la  base  d'un  délit  de  faux  témoignage  ;  —  Mais  attendu  que  la  jurispru- 
dence reconnaît  que  le  faux  témoignage  n'est  consommé  que  lorsque  le  té- 
moin a  persisté,  jusqu'à  la  tin,  dans  sa  déclaration  mensongère,  et  qu'il  doit 
èlre  admis  n  la  rétracter  jusqu'à  la  clôture  des  débats  ;  —  Qu'à  Taudience  du 
7  octobre,  les  débats,  loin  d'être  clos,  ont  été  renvoyés  à  l'audience  du  5  jan- 
vier, pour  procéder  à  des  informations  ;  que,  dans  cette  information,  le  pré- 
venu a  été  mterrogé  par  le  juge  d'instruction  le  21  novembre  ;  et  que,  tout 
en  persistant  sur  les  laits  généraux  du  procès-verbal,  il  n'a.  plus  reproduit  la 
circonstance  de  son  introduction  dans  la  grange,  qu'il  a  dit,  au  contraire, 
qu'on  avait  refusé  de  lui  ouvrir;  —  Qu'à  l^udience  du  5  janvier  il  n'a  pas 
été  interrogé  et  que  Pou  doit  ainsi  considérer  l'instruction  intermédiaire  or- 
donnée par  le  jugement  du  7  octobre,  comme  contenant  la  déposition  défi- 
nitive du  prévenu,  et  comme  ayant  suffisamment  rétracté  ce  quMl  y  avait 
d'inexact  dans  la  première  ;  —  Q\x*i\  n'y  aurait  donc  pas,  sous  ce  pomt  de 
vue,  faux  témoignage  consommé  ; 
Par  ces  motifs,  la  Cour  réforme  et  acquitte  le  prévenu. 

Du  9  mars  1872.  —  Cour  de  Chambéry.  —  M.  Greyfié,  prés. 


N«  133.  —  Cour  d'Ahiepis.  —  26  juillet  1872. 

Arbres»  ohemÎBt  ▼ioiBaux  al  eommaBauv^  propriété. 

La  propriété  des  arbres  plantés  par  les  riverains  sur  le  sol  des  chemins 
vicinaux  ou  simplement  communaux  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII y  appartient  à  ces  riverains  et  non  à  la  commune  :  ily  aà  cet 
égard  dérogation  au  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  (1).  (L.  du  9  vent,  an  XllI,  art.  3  et  7  ;  C.  civ.^  552  et 

553.) 

(Kombault  c.  ville  de  Douai.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  du  3  février  4  86d 
rapporté  dans  Sirey,  volume  de  1868,  l'«  partie.,  p.  55. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  En  droit:  —  Vu  les  articles  3,  6  et  7  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XllI^  ainsi  conçus  :  ^  <  Art.  3.  Les  propriétaires  riverains  (des  grandes 

(1)  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  la  note  très-complète  dont  SIrey  accom- 
pagne cet  arrôl.  .  ,    .    .  ^  ^      . 

C*est  avec  pleine  raison  que  cette  question  a  été  résolue  en  faveur  des  rive- 
nias.  Ce  n*e5i  pas,  en  effet,  dans  les  principes  du  droit  commun  quMl  rallail  en 
cbercber  la  solution,  mais  dans  des  lois  spéciales,  dont  les  unes  ont  précédé  le 
Code  civil,  et  d'autres  lui  sont  postérieures,  comme  celle  du  9  ventôse  au  XIU. 
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rûutes|  auront  la  propriété  des  arbres  et  de  leurs  produits  ;  ils  ne  pourront 
cependant  lés  couper,  abâitre  ou  arracher  que  sur  une  autorisalioh  donnée 
par  radininislratiop  préposée  |^  la  conservation  des  rdutes  et  à  la  charge  de  les 
remplacer.  »  —  c  Art.  6.  L'adhilnistràlion  publique  fera  reclierblier  et  recoD- 

—  Lesdncienâ  règlements  voir  ordonnance  du  19  févlter  I95t«  oNbnoancë  de 
Biois,mai  1579,  art.  356)  autoiis:iieut  et  obligeaient  même  les  rlveraios  à  piflnter 
sur  les  gr;indcs  roules.  Les  seigntjurs  ppuvaieot  le  faire  à  défaut  des  riverains 
(arrêt  du  Conseil  du  3  mal  1720).  Les  arbres  apparl(*n.iicnt  à  ceux  qui  lesavaieiit 
plantés. —^Ouant  aux  chemins  vicinaux,  sur  lesquels  les  seigneurs  a  valent  le  droit 
de  police,  la  planlaliou  u'élail  que  faculialive  et  aUrail  dû  ôtre  faite  par  les  sei> 

gneurs,  &  qUi  les  coutumes  et  la  jiiri*<prudcnLe  attribuaient  en  ji;ém^ral  ta  propricië 
es  arbres  plamé)  sur  le  soi  de  ces  oheiiiiiis  (boutlimeA  d*Arbois.  de  Monireotlet 
de  la  cbàtellenlie  de  Lille:  arrêt  du  Parlement  de  Paris  dn  11  juillet  1759). >-  Des 
abus  Acel  ét(arti  s'étaient  produits.  Eu  plusieurs  eudioits  les  seigneurs  ataicdl 
coutraiDi  les  riverains  à  planter  soit  sur  le  sol  des  ch.emius,  soil  sur  leurs  bords, 
et  prétendaient  néanmoins  s'attribuer  les  arbres.— La  loi  d«;si6juiliei-15aoAt  1790 
déclare  que  le  rèfnUnt  féodal  étant  aboli,  lé  droit  de  plabier  ou  de  s*appro|>rier 
les  arbres  crus  sur  les  chemins  publics,  rues  ou  places...,  dans  les  lit;ux  lù  ilêiati 
attribué  aut  ci-devant  seigneurs...,  est  aboli  (aM.  1  ett).  D:ins  ces  Ibcalite^,  «lès 
arbres  existant  actuellement  tur  les  chemins  publies ,  rbes  où  places  de  Vllhige^, 
bourgs  ou  villes,  continueront  d'être  à  la  disposition  des  l'I-devaiit  seigneurs  qni 
en  ont  été  jusqu'à  présent  réputés  proptiéiaires,  sans  préjudice  des  droits  des 
particuliers  qui  auraient  fait  des  plantations  vis-à-vis  leurs  propriétés,  et  o*ei 
auraient  pas  été  légalement  dépossèdes  par  jes  ci-devant  seigneurs  (art.  3).  •  Ces 
dispositions  respectait  nt  les  droits  acquiS.  Mais  la  loi  du  28  août  i79i,  empreiotc 
de  l'esprit  révolutionnaire,  rétrouglt  violemmeiil  coiiti^e  le  passé  et  déclare,  art.  1(, 
que  u  tous  les  arbres  etistant  actuellement  sur  les  cbeknins  publics,  autres  {]iié 
les  grandes  l'ouïes  nationales^  et  sur  les  mes  des  villes,  bourgs  ci  tfliages.  nm 
cen>és  appartenir  aux  propriétaires  riverains,  à  moins  que  les  communes  ueios- 
tiUent  eu  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  possession,  h 

Or  sur  quoi  se  fonde  cette  propriété  des  arbres  attribués  exclusivement  anx 
riverains?  Evidemment  sur  la  presonlption  légale  qu'ils  les  ont  plantes  a  leurs 
frais,  soil  librement,  soit  par  un  abus  de  la  puissance  néodate.  Lti  bortnlludes  sont 
reconnues  propriétaires  du  sol  des  cbemin.^,  et  le  principe  insent  pl..s  tard  tims 
les  articles  552  et  553  du  Code  civil,  mais  déjà  préexistant  (voir  Potbier,  Traité 
du  droit  depropriété,  n*  171),  n«  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  aibrcs  soient  mato- 
tenus  à  ceux  qui  les  ont  plantés.  Le  Code  de  tSOiiie  dérogeait  dou*:  palaces  dis- 
positions, eu  consacrant  de  nouveau  le  principe  général  qUe  la  propiieiedu  sot 
emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous.  —  Le  droit  des  riverains  de  planter  sur 
les  chemins,  en  se  couronnant  aux  règlements  que  l'autorité  administritife  ivait 
toujours,. évidemment,  le  pouvoir  de  faire,  subsiste  donc  apiés  comme  ataotlc 
Code  civil,  et  nous  le  trouvons  de  nouveau  formellement  reconnu  par  la  loi  dû 
9  ventôse  an  Xlll.  —  Ll^s  cinq  pheUiler:;  aMicles  dé  cette  loi  sont  ke\%\\\i  alll 
pUntailons  9  f^ire  sur  le.<;  grandes  roUies,  toujours  régies  par  de^  dlspo^nions 
analogues,  mais  distinctes  cependant  de  celles  des  autres  cbeinins.  Ces  rduit-^ 
seront  plantées  par  les  propriétaires  riverains  (art  1"0*  L-^  plaotaiious  seroot 
faites  dans  l'intérieur  de  la  route,  sur  le  terrain  appjrtenant  à  rEtat  (art.  i).  ÏA 
riverains  auront  la  propriété  des  :librbs  (art.  3).  t)aUs  les  grandes  roirtes  dootla 
largeur  ne  permettra  pas  de*planter  sur  le  terrain  appartenant  ài  PEtat,  le  ri»e- 
lîiin  pourra  plahter  des  ai*l>tessursun  prbpre  teibin,eil  déhianddlbt  l'illigilëilleat 
à  la  prélecture  (art.  5).  Coltime  oii  le  volt,  la  loi,  pour  éviter  au  Trésor  |<tlMk 
une  dépense  considérable,  obligeait  les  particuliers  à  effectuer,  à  leurs  frais,  ta 
plantation  des  routes  bordant  leurs  tîéi-iiages. 

Quant  aux  autres  cheiUms,  il  s'agissait  plutôt  de  les  protéger  contre  Icscota- 
bi.<isements  des  riverains.  Dans  un  grand  nombre  de  localités^  la  propneiê  des 
communes,  n'étant  point  surveillée  ni  réglementée,  avait  été  singunèrcinèuî  te- 
duite  par  les  plantations  et  les  anticipations.  C'est  ce  que  constate  l*ex|K>se  dei 
motifs  de  la  loi  du  d  ventôse  au  Xlll,  présenté  au  Corps  législatif  |iir  le cdiisèiHcr 
d'Ëtai  Miot,  dans  la  séance  du  24  février  1805  (Moniteur^  !•'  semestië  ai  M; 
p.  675  et  676). 

De  la  les  dispositions  des  articles  (1  et  7  de  cette  loi.  «  L'admlittetralloil  pabtf* 
que  fera  recbercber  les  anciennes  limites  des  cbeittins  vlcidaUx  et  llxera  leiir  laf* 
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naître  les  ancien  nés  Jimites  des  chemins  vicinaux,  ut  fixera,  d*après  cette  re- 
connaissance, leur  larjgeur,  suivant  les  localilës,  sans  oouvoir  cêpêhddnli 
lorsqu'il  sera  nécessaire  de  Taiigmenler,  la  porter  au  delà  ae  Ç  mètres,  ni  faire 
aucun  chan^eménl  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  àcluellément  cette 

genrj  snns  T»onvoir  U  porter  au  delà  de  6  mètres  (art.  6).  ~  A  l'avertir,  nul  rte 
pourra  planter  sur  le  bord  dt;s  chemins  vicinaux,  Ynême  dans  sa  j^ropriété^  sans 
iear  conserver  la  largeurqui  iei<r  aura  été  llxée  en  vertu  de  rarlicle  précédent.  » 
(An.  7.) 

Prise  isol<^ttiehl,  céite  disposition  pourrait  nâi-atlrë  obscure  :  maîâ,  rîip[Ji'6cîiêé 
lie  la  législaiton  antc^Heurc,  dé^  articles  2  et  é  côhcernant  leS  plantàtiDhs  dé^ 
grandes  roules,  et  écbirê*'  p^r  les  explications  du  rapporteur,  'elle  né  Sîippôrté 
pas  le  doute.  Il  est  ceriain  qu>lte  supposé  et  co^^e^e  le  droit  des  riverains  dé 
planter  snr  le  sol  des  cbemin^i  sauf  à  leur  coriserver  ta  largeur  Ixée  par  l'adoii- 
ni&tration  ei  celle  de  6  mètres,  lorsqu'ils  plartteroni  non  plus  sur  le  terrain  du 
chemin^  mais  sur  leur  propre  hérilage. 

Esi-ce  à  dire  que  les  cumiiiuries  fusl^enl  dépouillées,  de  la  jouissance  cle  leùf 
chose,  du  droit  de  planter  elles-mêmes  leurs  chemins?  Assureniëril  non.  Là  l'ô! 
Suppose  que  léscomhmncs,  fAUle  de  ressources,  h'orti  paâfexéculé  ceé  pîàhtaiions. 
i|ni  cependant  sont  utiles  :in^  voyageurs  et  aux  habitinls  de  la  bontrt^e;  i^ue;  ^i 
suite,  el)PS  les  taUsent  faire  aux  riverains,  l^ais  elles  peuvent  évidemment  lé^ 
faire  elles-mêmes,  elles  en  ont  la  prévention  et,  en  cas  de  contestation,  commis 
c'est  là  une  mesure  d'administraiioii,  le  préfet  déciderait.  Voir  cependatlt  unu  or- 
donnance du  Conseil  d'Etal  qui  attribue  la  solution  de  ce  litige  au  conseil  de  pré- 
fecture, U  mars  t820  (S.  chr). 

Des  arrêtés  ont  été  pri>.  eu  elTet,  depuis  là  loi  dé  Tan  Xtll,  par  les  pfëtetsdës 
détiarienients  pttur  rexécutlon  de  cette  loi,  en  ce  qtii  conccrrie  les  cb'ihins  Vicl- 
nauii  ei  quelques-uns,  p:»r  une  fnterpréta'ion  inexacte  de  ses  dli^positions,  îmi 
même  prescrit  aux  riverains  la  plantation  sur  les  chemins,  atOrs  ^ue  lA  Ibi  la  reik* 
dait  seulement  f:icuiiative.  Notamment  un  arrêté  du  prel'el  du  Nord,  en  daie  du 
âijuin  18t2,enjointauxriverainsU'cffectuercesplantation8avanile  lo'avril  1814^ 
i  Texpiraiion  duquel  délai  elles  devaient  être  exécutées  d'office  et  &  leiirs  (tais 
(an.  41  et  44). 

Or  évidemment  les  riverains  qui  ont  fourni  et  planté  les  arbres  dans  ces  con- 
ditions, en  sont  propriétaires  et  n'ont  pa-^  besoin  de  la  prescription.  C'est,  au  con- 
traire, à  la  commune  qui  les  réclame,  lu  fait  de  la  plantation  pai*  les  riverains 
étant  constant,  à  établir  qu'elle  en  aurait  acquis  ensuite  la  propriété  par  tiire  ou 
par  possession. 

Ru>tc  une  dernière  difficulté.  Les  dispositions  de  ta  loi  du  9  ventôse  au  Xitt 
s*apiiliquent-etles  seulement  aux  chemins  vicinaux  proprement  dits,  rt^connus  et 
classés  comme  tels  par  Pautorlté  administrativet  ou  bien  s'élendent-elles,  ad 
contraire,  à  tous  les  chemins  publics  qui  sont  la  propriété  des  communes?  —  Là 
Cour  irAmIens  adopte  Pinterpretation  la  plus  large.  11  est  ceriain,  en  effet,  que, 
dans  la  lét^islalion  qui  a  préiédé  la  loi  du  21  mai  1^36,  la  dénomination  de  cu- 
mins vicinaux  s'appliquait,  en  général,  aux  chemins  qui  n'eiaieni  pas  classée 
parmi  les  urandes  roules;  que,  tout  au  moins,  ce  terme  ne  correspondait  pas  à 
une  catégorie  précise  de  vuies  publiques,  défîmes  comme  elles  le  sont  auj^qurcrhui. 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  les  lois  du  26  Juillet  1790  ei^du  28  août  1792,  em- 
ploient TexpreSsiou  de  cïiemins  publics;  mais  la  loi  du  10  juin  1793,  sur  le  pas- 
sage des  biens  communaux,  parle  (art.  36,  sect.  m}  des  chemins  vicinaux  lonnus 
sous  le  nom  de  t^oyeua;,  voiriet,  ou. autres  d^nomtna/ton^  gue/congtie;.  L'arrêté 
du  Directoire  du  23  messidor  an  V,  ciie|par  uotre  arrêt,  et  relatif  à  ta  confection 
d'un  étal  général  des  chemins  vicinaux  de  chaque  département,  porte  d'abord 
dins  ses  considérants  que  la  destination  deS  chemins  vicinaux  ne  peut  être 
que  de  faciliter  rexploitation  des;terres  on  les  communications  des  commu- 
nes, etc.,  etc.  En  conséquence,  le  Directoire  arrête  :  a  Dans  chaque  déparlement, 
radininistraiiou  fera  dres.MU*  un  état  général  des  chemins  tTJcmauo;  du  son  arron- 
dissement, de  qneUiu'espèce  qu'ils  puissent  être.  »  Ces  expressions  compren- 
nent évidemment  tous  les  chemins  publics,  ruraux  ou  communaux,  et  elles  se 
retrouvent  avec  le  même  caractère  de  généralité  dans  un  arrêté  des  consuls  du 
4  thermidor  an  1  (art.  6),  portant  que  les  chemins  vicinaux  sont  a  la  charge  des 
communes, et  dans  la  loi  du  9  ventêsean  Xill.—  Le  second  projetdu  Code  rural, 
art.  381,  était  ainsi  conçu  :  a  Sont  considérés  comme  chemins  wcinaux  tous  ceux 
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dimension.  »  —  c  Art.  7.  A  Tavenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord 
des  chemins  vicinaux,  même  dans  sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  largeur 
qui  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de  rarticle  précédent.  »  —  Consideraot 
que  si  l'article  552  du  Code  civil  déclare  que  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  que  si,  par  application  de  ce  principe 
général,  Tarticle  555  attribue  au  maître  du  sol  les  arbres  qui  y  auront  été 
plantés  par  un  tiers,  ces  rèjgles  de  droit  commun  cessent  d'être  applicables 
quand  il  s^agit  de  plantations  Taites  le  long  des  chemins  publics;  —Que, 
quant  à  ces  plantations,  le  droit  de  propriété  en  avait  déjà  été  reconnu  au  pro- 
fit des  propriétaires  riverains  par  le  décret  du  28  août  4792,  et  que,  depuis  la 
gublication  du  Code  civil,  le  même  principe  a  été  reproduit  par  la  loi  du 
ventôse  an  XII,  relative  aux  plantations  des  grandes  routes  et  des  chemins 
vicinaux,  dont  Tarticle  7  reconnaît  aux  propriétaires  riverains  le  droit  de  plan- 
ter sur  ces  chemins,  par  cela  même  qu'il  leur  indique  les  limites  dans  les> 
quelles  ils  devront  faire  ces  plantations  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est 
point  contesté  que  les  arbres  revendiqués  par  les  appelants  ont  été  plantés  par 
leurs  auteurs  le  long  de  leurs  héritages  respectifs,  sur  les  chemins  publics 

3ui  les  bordent,  et  ce,  à  une  époque  où  ces  plantations  n'étaient  pas  encore 
éfendues  par  les  règlements  de  1  administration  ;  —  Considérant  que  vaioe- 
ment  on  voudrait  restreindre  l'application  de  l'article  7  de  la  loi  dû  9  ven- 
tôse an  XIII,  aux  chemins  vicinaux  tels  que  les  a  définis  la  loi  du  21  mai  1836  ; 
—  Qu'ainsi  interprétée,  la  loi  du  9  ventôse  an  Xlll  régirait  encore  le  cbemiQ 
de  la  chapelle  Saint- Joseph  et  des  arbres  plantés  sur  cette  voie,  reconnue  vi- 
cinale et  classée  comme  telle  é  la  suite  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;—  Hais  con- 
sidérant que  les  classifications  et  les  distinctions  établies  par  cette  dernière 
loi  ne  datent  que  de  cette  loi  elle-même  et  qu'il  ressort  du  texte  des  lois  Sg- 

3ul,  auires  que  les  routes  royales  et  départementales,  servent  à  commoaiqier 
'un  lieu  public  à  un  autre,  soit  chef- lieu  de  commune,  village  ou  hameau  com- 
posé de  trois  habiuiious  au  moins,  soit  grande  roule,  marché,  église,  édifiée  oo 
bien  communal,  soit  fooiatne  publique,  |K>rt,  hac,  rivière  ou  ruisseau  d*un  osas^ 
commun,  ou  qui  servent  à  communiquer  d'un  chemin  vicinal  i  un  autre.  »  —  1^ 
loi  du  28  juillet  1824,  intitulée  loi  relative  aux  chemins  vicmatio;,  ne  repète  pias 
cette  expression  dans  les  dispositions  où  elle  règle  le  mode  d'entretien  des  clie- 
mins  qui  seront  reconnus,  par  arrêtés  du  préfet,  nécessaires  à  la  commaoicauon 
des  communes.  Elle  désigne  même  ces  voies  oubliques  par  le  nom  de  eàemms 
cùmmutMUX  (art.  8  et  10).— Celle  du  2t  mai  Iwie,  en  déterminant  d*uoe  manière 
plus  précise  les  conditions  de  la  reconnaissance  des  chemins  vicinaui,  eo  les  clas- 
sant en  diverses  catéifories  d'après  leur  importance,  ne  dispose ,  en  réalité, 
qu^au  point  de  vue  de  leur  pohce,  de  leur  entretien  et  de  l'ouverture  de  cens 
qu*il  serait  nécessaire  de  créer  dans  l'avenir.  Néanmoins,  depuis  sa  promolgatioD, 
on  a  été  conduit,  dans  te  langage  du  droit,  à  réserver  le  nom  de  chêmmejeêemaux 
à  ceux  qui  sont  régulièrement  classés  et  a  désigner  les  autres  sous  celui  de  ebê- 
mine  communaux  ou  de  chemint  ruraux.  Mais  le  changement  ne  peut  avoir  d*ia* 
fluence  »ur  les  faiu  antérieurs  et  sur  rmterpréution  des  lois  auxquelles  il  batie 
reporter  pour  décider  la  question  que  nous  examinons  en  ce  moment. 

Ajoutons  en  terminant  que  cette  question  ne  pourrait  être  soulevée  pour  les 
arbres  plantés  depuis  la  loi  de  1830.  L*ariicle  21,  en  effet,  charge  les  préfets  de 
faire  des  règlements  qui  doivent  User  tout  ce  qui  est  relatif  aux  planiattoos,  a 
l'élagage,  etc.,  et  il  est  constant  que  les  règlements  ont  interdit  la  planution  par 
les  riverains  sur  le  sol  des  chemins.  Le  modèle  de  règlement  général  envojé  au 
préfeU,  à  la  date  du  2t  juillet  1854,  porte  même,  art.  298  :  a  Aucnne  planutioa 
ne  pourra  être  effectuée  sur  le  bord  des  cbemins  vicinaux  qu'en  observant  ta 
distances  ci-aprés,  qui  seront  calculées  i  partir  de  la  limite  intérieure  soit  des 
cbemins,  soit  des  fossés  a  ;  et  art.  304  :  c  Les  plantations  faites  par  les  parlica- 
tiers  sur  le  sol  des  cbemins  avant  la  publication  du  présent  règlement  poonoat 
être  conservées  si  les  besoins  de  la  circulation  te  permettent,  mais  elles  ne  poar* 
ront  en  aucun  cas  être  renouvelées.  » 

Voir^  au  surplus,  conforme  Tarrêt  de  cassation  rendu  dans  la  même  affaîie  le 
3  revfier  i8oa  (S.,  1888, 1,  55  ;  V.,  1888,  124),  ainsi  que  les  renvois  de  la  noie* 
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tërieures  sur  la  matière  (voir  notamment  Tarrèté  da  Directoire  du  23  mes- 
sidor an  Y]  que  la  qualification  de  chemins  vicinaux  était  donnée,  à  la  fois; 
aux  cliemins  qui  servent  aux  communications  de  commune  à  commune  et  à 
ceux  qui  desservent  le  territoire  intérieur  d'une  seule  commune  :  —  Que  tel 
est  manifestement  le  sens  de  ces  expressions  dans  ta  loi  du  9  ventôse  un  XIll, 
et  que,  si  un  doute  pouvait  8*élever  à  cet  égard,  il  serait  levé  par  le  rappro- 
chement de  cette  loi  avec  la  loi  du  28  août  4792,  dont  elle  n^est  qu'une  cou- 
séquence  et  dont  Tarticle  14  attribue  expressément  aux  riverains  la  propriété 
de  tous  les  arbres  existants  suc  les  chemins  publics  autres  que  les  grandes 
routes  nationales  ;  »  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  juillet  1872.  —  G.  Amiens,  aud.  sol.  ~  MM.  Saudbreuil,  1«'  prés.; 
Goquilliette,  av.  gén.;  Legrand  (du  barreau  de  Douai)  et  Daussy,  av. 


N«  134.  —  Code  de  cassation  (Ch.  req.).  —  3  janvier  1872. 

GotnmunmuXf  propriété,  preioription. 

La  présomption  établie  par  l'article  1*%  êect.  IV,  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  en  vertu  de  laquelle  les  communaux  sont  censés  appartenir 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  se  trouvent^  ne  forme  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  autre  commune  revendique  la  copropriété  de  ces 
communaux^  si  elle  justifie  en  avoir  eu,  antérieuren^ent  â  la  loi  précitée^ 
une  possession  ou  une  jouissance  promiscue  réunissant  les  caractères  re<- 
quis  pour  prescrire  (1  )  ; 

Et  cette  possession  utile  â  prescription  peut  s^induire  de  ce  fait^  que 
les  habitants  de  la  commune  qui  Vinvoque  n*ont  pas  cessé  de  jouir  du 
communal  litigieux  [un  marais)  concurremment  avec  ceux  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  il  est  situé,  soit  en  y  faisant  paître  leurs  trou" 
peaux^  soit  en  y  coupant  les  joncs  et  autres  herbages  (2). 

(Gomm.  de  Gondat  et  de  Gavagnac  e,  comm.  de  Ghauffour.) 

Les  communes  de  Gondat  et  de  Gavagnac  se  sont  pourvues  en  cassation 
contre  Parrèt  de  la  Gour  d'Agen,  du  4  mai  1870,  rapporté  dans  Sirey,  volome 
de  1871,2*  partie,  p.  145. 

Premier  moyen:  violation  de  Tarticle  i«%  sect.  IV,  de  la  loi  du  iO  juin  1793, 
ainsi  que  de  Tarticle  1350  du  Gode  civil,  et  fausse  application  de  rarticle  2, 
sect.  IV,  de  la  loi  de  1793,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  attribué  à  la  commune 
de  Ghauffour  la  copropriété  du  marais  litigieux  situé  tout  entier  sur  les  ter- 
ritoires des  communes  de  Gondat  et  de  Gavagnac.  ce  qui  était  établi  par  un 
décret  impérial  non  attaqué  et  inattac|uable  du  5  février  1814. 

Deuxième  moyen:  violation  des  articles 688, 691, 2229  et 2232  du  Gode  civil, 
ainsi  que  de  Tariicle  14,  sect.  II, de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  ce  que  le  même 
arrêt,  au  lieu  d*attribuer  aux  prétendus  faits  de  possession  exercés  par  quelques 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  Limoges,  16  mars  1S69  (S.,  1869,  H,  996;  P.,  1869,  I, 
1156),  et  U  note. 

(9)  Il  parait  d*ailleurs  généralement  admis,  dans  le  même  sens,  que  les  faits  de 
pacage  et  de  coupemenl  des  ajoncs  et  bruyères  sur  un  terrain  en  nature  de  brande 
consiituem  une  possession  utile  à  prescrire,  un  tel  terrain  n*étant  pas  susceptible 
d'acies  de  possession  plus  prononcés.  Voir  Limoges,  16  mars  1839  (S.,  1638,  11,  79; 
P..  1840. 1,  as)  ;  MU.  Troplong,  Prescription,  n<»  973  et  338,  et  Bélime,  Droit  de 
possession,  Q««  35  et  89.  Voir  cependant  Cass.,  95  janvier  1841  (S.,  1849, 1,  979; 
pT.  1849,11,651). 
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Jbabitants  jsolçç  de  la  commune  de  ChaufTour  |e  caractère  d'actes  précaires, 

ieur  a  reconnu  la  valeur  d'actes  positifs  de  pos^es^ion  susceptibles  d^  conduire 
I  une  prescription  acquisitive  de  propriété. 

La  Cour  :—  Sur  le  premier  ipoyen  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fail. 
par  l'arrêt  attaqué,  qu  aucune  des  communes  ne  produit  un  titre  établissant 
à  son  profit  un  droit  de  propriété  exclusive  sur  lé  marais  litigieux  ;  qu'il  ré- 
sulte des  documents  anciens,  invoqués  des  deux  parts,  qu'à  des  époques  très- 
reculées  la  jouissance  de  ce  marais  avait  été  concédée  par  le  seigneur  dans  la 
mouvance  duquel  il  était  situé,  aux  habitants  des  villages  voisins,  dont  les  ans 
faisaient  partie  des  paraisses  de  Gavagnac  et  de  Gondat,  et  les  autres  dépen- 
daient de  la  paroisse  de  Chauffour  ;  qu'à  partir  de  cette  époque  et  jusqu'en 
1793,  tous  ces  villages  ont  constamment  exercé  une  jouissance  commune  sur 
le  terrain  en  litige  ;  —  Attendu  que  l'article  i*'  de  fa  sec^jon  IV  fie  la  loi  du 
10  juin  1793,  combiné  avec  l'article  S  qui  le  suit,  n'a  eu  pour  objet  que  de 
rétablir  les  communes  dans  la  propriété  des  marais  et  aulre.>  terres  vaines  et 
vagues^  et  d'anéantir  Tes  usurpations  et  les  effets'  de  la  puissance  féodale; 
piais  qu'il  a  |aiss^  l^s  comipnnes*  les  unes  à  l'éprd  des  autr^,  dans  |^  termes 
du  proit  commi^n^  Relativement  aux  cojnn^unaui:^  aont  çl|es  ont  pu  ^voir  l'u- 
sage prûmisc'ûment:'-^-  Attendu  qu'il  est  déclare,  en  pùlre,  par  Tarrèt  atu- 
qué,  qu'il  n'est  point  établi  qu'yen  1793  le  pacage  de  BosDelpoux  fût  comprii 
entièrement  dans  le  territoire  des  communes  de  Gondat  et  de  Gavagnac  ;  que« 
dans  cet  état  des  faits,  en  déclarant  que  le  décret  délimitatif  de  1814  n'a  pis 
pu  pqrter  atteinte  à  la  copropriété  que  la  commune  de  Ghauffour  avait  acqiiise 
par  une  jouissance  de  plus  de  trente 'ans  avant  la  |oi  dfi  I7Q3«  les  juges  dn 
fond  {^'opt  viq|^  aucune  ^e$  disppsitiqn;;  légales  invoquées  au  pouryoi  \ 

$ur  le  deuxième  mpyei):  r-;  ^ttçndu  qu^  l^s  comipun^s  cpnseryent  et  ac- 
quièrent là  possession  noii -seulement  par  cepx  qui  le^  rcpréseptenj,  majs  en- 
core par  l^s  bqbilanls  qui  les  composent;  que,  (rau(re  patt,  les  ^ctes  de  pos- 
session doivent  être  appréciés  eii  égard  à  là  nature  du  terrain  possédé  e(  de 
l'usage  dont  il  esl  susceptible  ;  —  Attendu  que  les  juges  du  fond  avaient  no 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  les  actes  de  possession  invoqués  par  la  com- 
mune de  Ghapfibur,  et  qu  en  se  basant  suc  des  laits  divers  que  Parrèt  énumère, 
ils  ont  déclaré  que  de  tout  temps,  et  nptamment  depuis  plus  de  trente  ans 
avant  la  demande,  les  habitants  de  Ciiauiïour  avaient,  conçu rremioent  avec 
ceux  de  Gondat,  joui  du  marais  litigieux,  et  que  cett^  jouissance  avait  eu  lieu 
animo  domini  et  comme  émanant  du  droit  communal  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi 
ils  n'ont  pu  violer  les  articles  de  loi  visés  au  pourvoi  :  —  Rejette,  etc. 

Du  3  janvier  I87â.  r-  Gh.  réq.  —  MM.  de  Raynal,  prés.  :  Alméras-Utoor, 

pp.;  Reverchon,  av.  gén.  (concl.  çonf.j;  Bosviel,  av. 


rapp, 


N*  435.  — •  JiOi  Ifo^ciRif^nT  |.i8  rp]fCT|oirai»B|  rf  pipxQTts  cmts 

lÉFORVtQ  PPHH    C41JSB  Pf  «UPPRBSSIOK  d'bMPLOI  OC  DB  RtOBQAIIttATlOI 

(BuH.,  u«  4018)  (1).  —  30  raars-4  avril  1872. 

f  «illiopt  «ivil«f,  fonQ|iimp«îrtt  et  employét  eivili,  «nploi»   »appf«MÎtP. 

réorganisation. 

Art.  1.  Les  fonctionnaires  et  employés  civils  ayant  subi  une  retenue,  qai» 
du  12  février  1871  au  31  décembre  1872,  auront  ét^  réformés  pour' pause  de 

(1  )  Rapport  de  M.  de  La  Bouillprie  au  nqm  de  la  commisaipn  du  bqdgei  de  tl7S> 
le  tO  mars  187B  {Joumai offUÀA  du  SI  mars  et  du  U  avrlT,  RDneià  lîr'^'  ^' — 
sion  et  adoption  Ih  30  mars. 
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suppression  d'emploi,  de  réorganisation,  pu  pour  toute  autre  mesure  admi- 
nistrative (]ui  n'aurait  pas  le  caractère  de 'fevôcaiioii  ou  dp' destitution,  pour- 
roi|l  obtenir  pension,  s  ils  réuhisseiit  vingt  ans  {\e  services.  Cette  pension  sera 
calculée,  pôut  çhabiie  année  de  service  civil,  à  raison  d'un  soixantième  du 
traitement  moyen  des  quatre  dernières  années  d'^execcice.  En  aucun  cas,  elle 
ue  devi'a  excéder  le  maximum  de  la  pension  de  retraite  «fléptée  à  chaque 


9.  Peux  dfisdils  fpnctiqonaires  et  epiployés  réforp^és  qui  np  pqippt^pt  pas 
la  (furée  qe  seryicps  exigée  pap  rarliclc  précédent  obtiendront  fine  indemnité 
temporaire  (iu  tiers  de  leur  Irailenienl  moyen  desquali-^  d'prriiere?  années, 
pour  un  temps  égal  à  la  durée  de  leurs  services,  sans  pouvoir  'excéder  cinq 
ans. 

Néanmoins,  si  les  fonctionnaires  et  employés  ont  rIus  fje  dix  années  de  ser- 
vice, la  jouissance  de  rindemnilé  sera  limitée  à  la  moitié  de  la  durée  des 
services  (<). 

3.  Si  ces  fonctionnaires  et  employés  sont  uUérieurement  replacés  dans  une 
administration  de  TEtat.  les  pensions  ou  indemnités  accordées  conformé- 
ment aux' articles  i  et  2^  ci-dessus  ne  se  cumuleront  pas  avec  leur  nouveau 
Iraitenient. 

4.  Les  pensions  concédées  en  vertu  de  l'article  i  seront  éventuellement 
r<iversibles  suc  la  tète  des  veuves  et  des  enfants,  aux  conditions  de  la  loi  du 
9  juin  1853.  *  

N?  136.  —  Coug  pp  c^ssATfftiî.  — 29iuil|ef  i?72. 

înlerveraion  de  titre  p  3*  prefoription  oivile,  pottettlon  •DÎmo  domini, 
|j^||ûUtiqfi  npp^yll^i  ^0  «t  S»  ffodalité,  oomté  de  Mîe»,  édita  de  1797 
•f  4p  m^$  drpilt  f^Qd«(|v,  pofpoifiifii. 

Une  commune  qui j  lors  de  fa  promuigatiçn  fk$  io}s  <içs  38  aoift  f  7^2 
et  iO  juin  1793,  se  trouvait  en  possession  de  terres  vaines  et  vagues^ 
n^fi  pas  €Ù  besoin,  pour  s'qssurér  ie  bénéfice  de  ces  lois,  d'exercer,  dans 
(es  cinq  ans,  l'action  en  revendimtiç^^  qu  ellçs  prescrivent  (ç); 

En  supposant  qu'elle  ne  possédât  qyâ  titre  d'usagère^  les  lois  4f  17Q2 
et  1793  ont  opéré,  à  son  profit,  une  interversion  de  titre^  et  lui  qnt  per' 
mis  déposséder,  des  lors^  aniaip  dpraini  (3)  \ 

Et  elle  n'a  pu  être  privée  du  bénéfice  de  cette  intnversion  par  f  effet 

(I)  M.  Belbmonl  ;|vail  proposé  un  ariicle  addiiionue)  portant  que  les  fofictiOD- 
nainseï  employés  désignes  duns  rariicle  %  seraieni  féiniêgrésde  droit  dans  leurs 
auciennes  fanciions  ou  dans  des  foncUon:)  analogues  au  fur  et  à  me^uffi  c^es  va- 
cances qui  se  produiraient. 

U.  le  minblre  dos  linance:»  n*a  pas  accepté  ramondemenl;  mais  il  a  déclaré  que 
le  gouvernement  aurait  égard  aux  services  des  fonctionnaires  dont  il  s^agissait, 
et  qu^il  n'était  pas  nécessaire  de  les  alBrnicr  sous  1;^  forme  presque  imperaiiye 
que  semble  indiquer  la  proposition  de  M.  Bnikimonl.  À  U  suite  de  celle  réponse^ 
1  honorable  député  retira  sa  proposition. 

(S)  1^  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens.  On  rfïcçnDa|t  éga- 
lement qu'une  prise  de  possession,  même  postérieure  à  la  promulgation  des  lois 
dont  il  s'agit,  suffit  pour'metire  les  communes  à  Pabri  de  la  décbéaute  quVlles 
édicient  Voir  Jur.  gén.,  v*  Communes,  n»  8151  ;  Req.,  89  novembre  |848  ;  Heq., 
SI  juin  1854;  Civ.  cass.,  3  décembre  1855;  Civ.  cass.,  10  juin  1857;  Civ.  re}., 
S  janvier  1867;  Req. ^  5  décembre  1871  (D.  t*.,  49, 1,9U;  5i,  I,  3^5;  56,  (,'^;  57. 
I,  9i&;67,  I.  181;  78,  1,836). 

(3)  Il  est  coDsUnt  que  la  possession  d'une  commun^,  ppuc  ppuvojr  sffppléer  à 
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(f  une  mesure  législative  postérieure,  abrogeant  ks  lois  révolutionnaires 
dans  le  territoire  dont  elle  fait  partie  (1). 

Les  droits  féodaux ,  abolis  dans  C ancien  comté  de  Nice  par  k  fait 
même  de  sa  réunion  à  la  France  en  1792  et  supprimés  bailleurs  aans 
les  Etats  des  rois  de  Sardaigne  par  les  edits  de  1797,  n'ont  pas  été  ré- 
tablis par  celui  du  21  mat  1814  (2)  ; 

En  conséquence^  un  ancien  seigneur  ne  saurait  être  admis  â  invoquer 
des  droits  d'origine  et  de  nature  féodale  contre  une  \wnmune  située 
sur  le  territoire  de  l'ancien  comté  de  Nice,  même  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  iSi A  jusqu^ à  la  nouvelle  annexion  de  ce  territoire  à  ta 
France  (3). 

(De  Roubion  o.  comm.  d'Aspremont.) 

Le  20  juin  1867,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  statuant  en  ces  termes  : 
«  En  ce  qui  touche  les  bois,  terres  castes  et  p&turages  : 
«...  Attendu  que  le  droit  de  propriété  de  la  commune  sur  ces  parcelles 
résulte  des  lois  françaises  de  1792  et  1793,  applicables  au  comté  de  Nice  par 
l'effet  de  la  première  annexion  ;  que,  la  commune  les  possédant  à  Tépoque  où 
ces  lois  ont  été  rendues,  elle  n'a  pas  eu  à  les  revendiquer  dans  les  cinq  ans 
de  leur  publication  ;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  cessé  de  les  posséder  depuis 
lors  ;  qu  à  supposer  qu'elle  en  fût  usagère,  les  lois  précitées  avaient  opéré  à 
son  profit  une  interversion  de  titre;  que,  depuis  lors,  sa  possession  a  été 
animo  domini;  que  le  nouveau  régime  auquel  a  été  soumis  le  comté  de  Nice 
en  1814  ne  peut  avoir  eu  pour  effet  de  changer  le  caractère  de  cette  posses- 
sion, et  qu'ainsi,  au  besoin,  elle  les  aurait  acquises  par  la  prescription  ; 
c ...  En  ce  qui  touche  les  droits  incorporels,  tels  que  droits  de  baadides,  de 

TactioD  en  revendication,  doit  avoir  eu  lieu  animo  domini.  Or,  dans  le  cas  où 
celte  possession  s'exerçait  antérieurement  à  litre  précaire,  on  convient  que  les 
lois  de  179S  et  1793  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  l*in(erverlir  de  plein  droit,  mis 
seulement  d*en  autoriser  linterversion,  qui  o*a  pu  s'opérer  qu'auUntqae  la  com- 
mune a  manifesté,  par  des  actes  positifs,  son  inlenliou  de  posséder  désormais  à 
litre  de  propriétaire.  VolrDalloz,it4r.  gén,,  v» Communs,  n^SiaSet  suiv.;  Ov.cass., 
7  février  1852:  Req.,  S8  dècemlire  1857;  Req.,  15  juin  1858;  Heq.,  4  mai  twa, 
et  les  notes  qui  accompagnent  ces  deux  derniers  arrêts  (D.  P..  1853, 1, 5f  ;  ISM,  I, 
113  ;  1858,  1,  245  ;  1864,  I,  272).  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  bien  que  ses  motifs 
sur  ce  point  manquent  de  précision,  el  qu'il  se  contente  de  déclarer  que  la  com- 
mune a  possédé  animo  domini^  ne  parait  pas  contraire  à  celle  doctrine. 

(I)  La  prescription  trenienaire  n'est  nécessaire  à  une  commune  que  dans  le 
cas  où  l'ancien  seigneur  peut  lui  opposer  un  titre  légitime  d'acquisition  (voir  su- 
ce point Dalloz,Jur.^^.,  voCohmdnb,  nM2l07etsuiv.;  Beq.,  limai  1850; Req., 
15  juin  1858 (D.  P.,  1850. 1, 147,  et  1858, 1,1245),  et  les  notes  jomlesi  ces  arrèis),ce 
qui  d'ailleurs  n'avait  pas  lieu  dans  Tespèce.  En  tous  cas,  le  principe  dTe  la  uoo- 
rélroaclivité  des  lois  s'opposait  évidemment  à  ce  que  le  décret  du  roi  de  Sar- 
daigne du  21  mai  1814,  at)olitif  des  lois  de  1792  et  1793,  modifiât  en  qnoi  qae  ce 
soit  le  caractère  que  ces  lois  avaient  pu  imprimer  â  la  possession  de  ta  oommoae. 

(2  et  3)  Par  son  édit  du  7  mars  1797,  act.  l"s  le  roi  de  Sardaigne  Cbarles- 
Emmanuel  réduisait  à  l'allodiation  tous  les  biens  et  droits  feodaun  enisunidaos 
ses  Etals.  Les  restrictions  apportées  k  celle  mesure  par  les  articles  suivanis,  no- 
tamment par  l'article  4,  qui  exceptait  de  la  réduction  à  l'allodiaiion  «  les  fours, 
moulins,  péages  et  autres  droits  semblables  annexés  à  quelques-unes  des  juridi^ 
lions  »,  furent  supprimées  par  un  nouvpl  édit  do  même  prince,  en  date  du  29  joit- 
let  1797  (art.  4,  5  et  6).  —  Quant  à  Tédit  du  21  mai  1814,  loin  d'apporter  uocone 
modificaiion  aux  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées,  il  les  a,  au  contrair*. 
implicitement  confirmées.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  l»de  ce  décret,  quiest 
ainsi  conçu  :  c  Sans  aucun  égard  â  aucune  autre  loi,  on  observera,  à  dater  da 
présent  édit,  les  constitutions  royales  de  177Ô  et  les  autres  dispositions  législt- 
tives  édictéesjiiSQtt'att  %3juin  1800  par  nos  royaux  prédécesseors.  » 


LfelSLATION    ET  iURISPRIfDBNCE.  265 

trézîer,  de  lots,  de  banalité  et  autres  :  —  Attendu  que  tous  ces  droits  ont  une 
origine  féodale  et  un  caractère  féodal  ;  —  Attendu  que  les  droits  féodaux  ont 
été  abolis  par  la  législation  sarde  (édils  de  1797)  ;  ~  Attendu  qu'ils  sont  abo- 
lis plus  nettement  encore  par  la  législation  française,  et  que  cette  législation, 
d^intérèt  général  et  d'ordre  public,  a  été  essentiellement  applicable  au  comté 
de  Nice»  tant  par  Peffet  de  la  première  que  de  la  seconde  annexion  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  les  frères  de  Roubion  ne  peuvent  ni  réclamer  Texercice 
de  ce  droit  pour  ]  avenir,  ni  rien  prétendre  à  leur  occasion  dans  le  passé...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  de  Roubion  frères  :  —  1<»  Fausse  appli- 
cation et  violation  de  Tarticte  9  de  la  lot  du  28  août  1792  et  de  la  section  IV 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  de  Fédit  du  roi  de  Sardaigne  du  21  mai  1814,  des 
articles  2229  et  2238  du  Code  civil,  en  ce  que  Parrèt  attaqué  a  déclaré  que 
la  commune  d'Aspremont  était  devenue  propriétaire,  soit  en  vertu  des  lois 
de  i792  et  i793,  soit  en  vertu  de  la  prescription,  des  bois,  terres  gastes  et 
pâturages  revendiqués  par  les  exposants  ; 

2«  Fausse  application  de  Tarticle  4,  violation  de  Tarticle  6  de  Fédit  du  roi 
de  Sardaigne  du  29  juillet  4797,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  décidé  que  les 
exposants  ne  pouvaient  rien  prétendre  pour  le  passé  à  l'occasion  des  droits 
incorporels  par  eux  réclamés. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  »  Attendu  que  la  contestation  liée 
entre  les  parties  ne  porte  plus  aujourd'hui  sur  la  question  de  propriété  du 
chftleau  d'Aspremont  ni  de  toutes  les  terres  de  cette  ancienne  seigneurie  qui, 
susceptibles  de  culture,  ont  été  vendues  à  divers  particuliers  comme  proprié- 
tés nationales  ;  que  tout  le  débat  se  restreint  à  quelques  parcelles  indiquées 
au  procès  comme  des  terres  vaines  et  vagues,  ne  pouvant  être  utilisées  que 
pour  le  pacage  des  bestiaux  ;  —  Attendu  que  les  terrains  de  cette  nature 
rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  la  propriété  a  été  attribuée  aux  com- 
munes par  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  ;  »  Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  retenus  par  l'arrêt  que  la  commune  d'Aspremont,  usant  du  bénéfice 
de  ces  lois,  a  fait  porter  ces  parcelles  de  terrain  sous  son  nom  à  la  matrice 
du  cadastre  et  en  a  joui  animo  domini^  sans  trouble  ni  contestation,  jusqu'en 
1839,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  quarante  ans;  — Attendu  qu'en  déclarant 
dans  de  pareilles  circonstances  que  les  terrains  litigieux  étaient  la  propriété 
de  la  commune  d'Aspremont,  I  arrêt  n'a  fait  qu'une  saine  application  de  la 
loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent 
eux-mêmes  que  les  redevances  dont  ils  réclament  le  service  n'étaient  dues 
à  leurs  auteurs  qu'en  leur  qualité  de  seigneurs  du  fief  d'Aspremont,  et  qu'il 
leur  eût  été  impossible  de  soutenir  leurs  prétentions  pour  toi|t  le  temps  ou  le 
comté  de  Nice  a  été  soumis  aux  lois  françaises  abolilives  de  la  féodalité  ;  — 
Attendu  que  ces  droits,  ainsi  abolis  dans  le  comté  de  Nice  par  le  fait  de  sa 
réunion  à  la  France,  n'auraient  pu  y  revivre  à  dater  de  1814  que  s'ils  y  avaient 
été  rétablis  par  une  disposition  formelle  de  la  législation  sarde  ;  »  Qu'il  est 
impossible  de  retrouver  celte  disposition  dans  l'édit  du  21  mai  1814,  dont 
argumentent  les  demandeurs  ;  —  Que  cet  édit,  en  effet,  rétablit  bien  les  an- 
ciennes constitutions  du  royaume,  mais  qu'il  n'y  rétablit  pas  les  droits  féo- 
daux abolis  depuis  1797  par  les  édits  des  rois  de  Sardaigne,  abolition  qui  com- 
Ê Tenait  évidemment  les  droits  qui  font  l'objet  de  la  demande  des  sieurs  de 
^oubion,  qui  ont,  comme  le  dit  l'arrêt,  une  origine  féodale  et  un  caractère 
également  féodal  ;  — .Par  ces  motifs,  rbjette. 

Du  29  juillet  1872.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  !•'  prés.  ;  Rieff,  rapp.  ; 
Charrins,  av.  gén.  (c.  conf.)  ;  Panhard  et  Chambareaud  (par  M.  Beauvois-De- 
vaux,  av.). 
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N«  437.  —  Cour  de  Nancy.  —  «  août  187â. 

|9  fil  9^.  ^if  «brogfttîon^  éUt  de  guerr*^  p«oapatîoii  •«■•iim«^  feréM,  4roit 
d«s  gçnt  )  3o  forètf ,  peine,  Ottinal,  emprifonnenent. 

Voccupatian  d'un  département  par  des  troupes  enneniiies  n^a  pas  pour 
effet  de  faire  perdre  leur  empire  aux  lois  civiles  et  pénales  de  la  fronce^ 
gui  demeurent  obligatoires  pour  les  sujets  franççiis^  sous  ies  sanctions 

ÎY^elles^  édictentt  tarit  quelles  n'ont  pas  été  l'objet  ^'a^rogafipns  expresses 
t  spéciales  con\n^andées  par  fçs  exigences  de  ta  gue^^r^  li)  ; 
//  en  q(  çiiasi,  not^nament,  de^  loi^  forestières^;  £^  sçrte  gif€,  ({ftHn 
ç^dyfiettre.  qyke  le  droii  q^'a  l*çnnemi,  a  après  fe^  lois  çfe  fa  gufvre,  de 
percevoir  hs  revenus  publies  dar^s  le  territoire  OCC14/20,  comprenne  ceki 
de  s  emparer  des  produits  des  forêts  domaniales ,  le  fait  d'un  sujet  fran^ 
çais  de  s'être  rendu  adjudicataire  d'une  coupe  mise  en  vente  à  son  profit 
par  l'ennemi  et  de  l'avoir  exploitée  sans  l'autorisation  de  ^administra- 
tion  française,  n*en  constitue  pas  moins  un  délit  forestier  (2).  (C.  for., 
192  et  sûiY.,et  21  i.) 

La  règle  prol^ibitive  du  cumul  des  peines  n'fist  pc^s  qppliçable  4  ^ 
fêpre$sio^  des  délits  fqrfstier^  ;  et  à  cet  égard  il  tiy  q  pas  à  distingm 
entr^  les  peines  d'emprisonnement  et  les  amendes  (3).  (G.  insir.  cr.»365.) 


(t  c(8)  11  a  élé  décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  déparlemenU  occopésà 
titre  prPvisQire  par  reoDemi  durant  la  guerre  1970-1871  n'oni  pas  cessé,  spécu- 
jcro^ni  eq  ce  <|ui  cpncernti  l'applicaiiOD  iles  lois  dodoMape,de  f;|ire  partie  du  ter- 
ritoire frapgais  cl  d  être  régis  par  la  loi  française,  et  cel;)  ni^oip  oe^danC  IfSiemps 
(JUraiii  leuuolVennpmi  a  procède  à  son  prulil  à  la  pr.rcéplîon  diîS  imp<Jis;que, 


P^f  suite,'  \v$  introductions  de  marchandises  Taites  en  fraude  auxdites  lois  de 
IJôiiane  pëu'diini  Coccupalion,  encônî  même  qu'elles  auraient  été  tolérées  |>irles 
autorités  étrangères  comiiiandanl  dans  ces  département^,  soqt  poursuivies  à  bon 
droit  après  le  rétablissement  du  service  de  la  douane  franç^lse  (voir  MeU,i9  juil- 
let (971.  Q.  P.,  1971,  U,  132,  et  la  note  qpi  accompagne  cet  arrél).  —  Celte  ju- 


forestières  de  France  n'ont  pas  cessé  d'y  être  obligatoires  pour  les  sujets  fraoçais. 
Elle  s'accorde  également  avec  l'opinion  sénéraU-mênl  admise;  nièm»  en  AHema- 
gne,  par  les  auteiirs  qui  se  sont  préoccupés  de  délinir  ies  effets  de  l'occupation 
d'un  territoire  par  une  armée  enuemie.  ^  Voici  notamment  comment  s'eipUqa^ 
sur  ce  ^ujei  te  jurisconsulte  allemand  Bluutscbli,  dans  son  IJirqit  intêrmat^ml 
i:odi(ic  ;  «  U  conquête  (pmppraire,  le  faji  de  mettre  un  territoire  soqs  la  aoroioa- 
liou  pl|>'si(|ue  dp  vajuqueur,  n'a  i^a's  le  poi^foir  de  cjréer  i)n  droit  nouveau.  Oa 
îr;|ii  ^rqp  loin  en  adipjfitant  que  l'occupation  du  lernloirc  par  l'epueml  entralao 
la  suspension  de  iôiil  droit  public  et  privé  du  pays  occupé;  ce  droit  coutitine  â 
subsister  pour  autant  qu'il  n*esi  pas  incompatible  avec  Tordre  de  faits  amenés  |wr 
la  guerre  êi  n'a  pas  élé  expressément  abrogé  ou  suspendu  par  les  autorités  mili- 
taires, qui  doivent,  jusqu'au  règlement  dénnitif  des  questions  politiqqes  pi^o- 
«lapios,  n'abroger  le  droit  existant  que  si  desinolifs  pressants  les  y  C9Pt>^l)$"V?^' 
Le  pot4voic  tnitiiairp  provisoire  et  tsxcepUonnel  n'a  pa9  popr  poission  q4  nv^^^'i^ 
es  (ois  d"  pây^.  La  juridiction  civile  et  iVèifale  ^uit  son  cours  rêgplier  sur  l(»o« 
icN  points  ou  Igs  lois  militaires  u^oni  pas  modillé  la  loi  existante.  »-^  Qdaotau 
arolidli'coininîindani  de  rarmêe  cpvaliissftnto  ae  perceVoir  les  revenus  public? 
dans  les  territoire.»»  occupes,  droit  sur  réleuuue  duquel  le*  :»uieurs  sont  loin  d'être 
d'acpor^,  vpir  dti  ^artens,  édilloq  Vergé,  t.  \l  §  %W.  ain^  qqe  les  qfcjemlioos 
dt}  )\.  Vergii  et  pelles  de  Piulieiro-Ferrejra,  qui  y  sont  rp|»ro<lqite-.  —  VôiraB»! 
l'ouvnge  récemment  publié  par  M.  le  conseiller  Morin  sous  ce  tîire  :  iw  Loù  ff 
latiVBs  à  la  guerre,  t.  1,  p.  470,  et  l.  II,  p.  384  et  386.  ' 

(3)  r/estceque  la  même  Cour  a  pr6cèdemmentjugéparanarrètduMaoût!S4l 
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(Guérin.)—  arrêt. 

L4  Pour  :  -r  Attendu  qu'il  n'apparlmpt  pa$  à  la  Cour  de  ^^  prononcer  s^r 
le  cafaptèfé  légitime  ou  illégal  dps  actes  énoiinés  de  Taulprilé  alleinan^le  ;  que 
la  seul^  f|ÛG$tiou  squmise  ^  son  appréciation  p^f  le  systjimo  dp  dé^'nse  du 
prévepq  qpi  se  dégagfi  nettement  des  conclusions  par  lui  prises  en  pr^rpière 
instance,  est  ce{le  (le  savoir  si,  dauîi  le  cas  môpi^e  oi|  pennetni  envuUisseur 
n'aurait  Tait  qu'user  (Ki^n  droit  en  vendant  les  coupes  de  la  Bôusule  et  de  la 
Maquïnière,  qans  la  ipr{^t  dop^aniale  de  Champenoq;^,  il  pouvait  être  penpis 
h  (|es  sujets  français  (le  s'en  rendre  adjudicataires  pt  d'e$ploiter  ces  cqqpps. 
q^ant  pt  après  |u  ponclusioq  Je  hi  paix^  en  violation  de  la  Iqi  fr.mçaisfi,  pn  se 
passant  cle  tout^  délivrance  et  aptprisation  de  Tadminislration  foresuére, 
sans 'ppc()urif  les  pénalités  édicO^s  par  le  Code  forestier;  -  AUenij^  qu'il 
est  jle  pfLncipp  que  l'qcpupatiqn  du  territoire  par  Tenneq^i  n'entrulne  p^s  la 
suspépsion  du  drpit  pqlilique  pu  privé  dq  p!iys  opçupé;  qnp  les  loisciv||es  et 
pénales  cqnseryent  au  contraire  tqqt  leur  eqipire,  -^  qipins  qu'elles  iraient 
été  Tql^et  u'abrqgations  expresses  et  spéciales  pon^mandées  par  les  exigences 
de  |a  gqefre;  c|Ùq  telle  est  Topinion  aes  auteurs  les  plus  accrédités  qui  ont 
écrit  sur  le  drqit  international;  —  Ailendu  qu*ep  cqnstituapt  en  Lorraine  un 
gouvernerneut  ipililaire,  avec  adjonctjqn  (l'up  comqtissairc  civil,  fo  souverain 
envahisseur,  loin  d'abroger  les  |ois  françaises,  a  au  contraire  adipis  qu'elles 
resteraient  eq  vigueur  ;  que  le  commissaire  civil  de  Lorraine,  lorsqu'il  a  pris 
possession  de  ses  fondions,  a  conlinné  leur  qoaiotien  en  disant,  dans  sa  pro- 
clamation du  4  septembre  1870  :  ajoutes  vos  lois,  è"  tant  que  l'état  de 
guerre  n'en  réclame  pas  la  suspension,  seront  respectées.  La  justice  conser- 
vera sou  libre  cours  »;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  |es  citoyens  frapçais 
n'op(  jamais  été  déliés,  par  le  fei^  de  rinv^^ion,  dp  leur  devoir  d'obéissance 
envers  les  Iqis  de  leqr  pays;  qqe  |e  pode  forestipr  français,  toutes  ses  pres- 
criptions et  se;^  (jéren.<^e^  n'ont  donc  pas  cessé  de  s  imposer  aux  sujets  français, 
et  due  dès  |prs  cem-pi  p'ont  pu  légitimemept  enlever  quoi  que  ce  soit  dans  les 
forêts  damaniales  i^an^  la  permission  des  agpnt^  Trançai^,  qui  soqt  tqnjours 
restés  la  seple  aulpriié  forestière  légitime  du  pays;  — :  Attende  qi)e  si  des 
Français,  mus  par  un  seutimept  de  pupidilé  assez  furt  pour  éteindre  en  eux 
tout  pqlpipijsipe,  se  ^ntU  rendus  comme  Quérin  ailjqdicaiairo^  ^  vi|  prjx  de 
paiipes  Y^^idups  par  l'autqrité  allemande,  jls  put 'agi  ^  leurs  ri^qt^es  et  périls, 
à  cjiarge  par  eui  d'uljicùir,  s'ils  le  pouvaieul,  de  radmiuistraiion  fpreslière, 
le  permission  ||  explorer  pps  coupes,  sinon  en  eucoMraqt  les  rir^ueurs  de  la 
loi  pénale  qui  pourrai^  leur  être  appliqqée  lorsque  raqtorité  française  aurait 
recquvié,  par  le  poncliisjpn  de  la  paix,  topte  sa  liberté  d^aclion  et  la  pléqi- 
tpdfi  fje  sa  puissance  répressive  ; 

i^ttenijji  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Tadministration  fprestiére  n'a  jamais 
faU  dp  deliyranpe  pi  acçpfdé  (l'autorisation  soit  à  Guérin,  spit  à  Signpl,  qqp 
ce|ui-ci  se  {ferait  ^qbstitué,  d'exploiter  lescoppes  dont  s'agit;  que  le  hi'iga- 
dicr  e(  les  garnies  de  la  forêt  de  Champepoux,  se  cpnfurmaiU  ep  cela  apx 
ordres  fpnijejs  qu'ils  avaient  rpçus  de  leurs  chefs,  se  sont  soigneusement  a|)- 
stenus  4e  riqn  penppt^re  aux  exploitants  ni  dp  leur  fournir  aucpoe  indication 
dans  laqqeile  ceqx-ci  auraient  pu  voir  une  autorisation  n^ôme  indirecte  ou 
tacitp  d'e$p|piter  lesdite$  cpqpes  ;  qn'ij  convient  même  de  remarquer  que  le 
goqverneqieni  allemand  n'entendait  pas  cqpvrir  de  sa  protection  les  adjudi- 
caii^jres  des  coupés  qu'il  mettait  en  vente  et  les  soustraire,  s'ils  s'y  exposaient, 
aux  rigueurs  de  la  loi  française  (dépa^ition  qu  garde  forestier  Mathieu  SlreifT 
à  l'audience  du  6  juillet  dernier);  —  Attendu  que  le  prévenu  ne  pourrait  trou- 
ver d'excuse  valable  que  dans  une  ratiûcatiou  par  le  traité  de  paix  des  allé- 

(D.  P.,  1864,  II,  30);  voir  aussi  Meaume,  Comm,  du  Cod.  forêst,  n»  1336,  et  laUe 
des  vingt-deux  années,  v<^  Forêts,  d«*  79  el  suiv. 
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nations  faites  par  Tautorité  allemande  ou  dans  la  force  majeure,  dans  le  cas, 

f)ar  exemple,  où  il  aurait  été  contraint  par  la  violence  à  acquérir  et  exploiter 
es  coupes  dont  il  s'agit  ;  mais  que  ces  moyens  de  défense  lui  font  également 
défaut  ;  qu'en  effet,  les  plénipotentiaires  français  ont  protesté,  bien  loin  de 
les  reconnattre,  contre  les  aliénations  de  coupes  dans  les  forêts  de  TBtat,  en 
faisant  insérer  dans  la  convention  additionnelle  du  11  décembre  1871,  sans 
objection  des  plénipotentiaires  allemands,  la  réserve  suivante  :  a  Des  aliéna- 
tions de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  TElat  ont  été  consenties  durant  la 
guerre  par  les  autorités  allemandes...  Le  gouvernement  français  ne  saurait, 
en  ce  qui  le  concerne,  reconnaître  à  ces  contrats  ni  valeur  légale  ui  force 
obligatoire,  etc..  »;d*autre  part,  il  est  certain  que  le  gouvernement  allemand 
n'a  contraint  personne  d*acneter  ni  d'exploiter  les  coupes  qu'il  mettait  eo 
vente  :  que  c'est  spontanément,  et  tenté  qu'il  était  par  Tappêt  d*aa  énorme 
bénéfice,  que  le  prévenu  s'est  rendu  adjudicataire  et  a  pris  possession  des 
coupes  aliénées  dans  la  forêt  de  Ghampenoux  ;  —  Attendu  qu'il  importerait 
peu  que  Guérin  n'eût  pas  personnellement  exploité  l'une  des  coupes  qui  ont 
donné  lieu  aux  poursuites,  celle  de  la  Maquinière  ;  qu'il  reste  responsable  de 
l'abatage  et  de  renlèvement  du  bois  dont  s'agit,  puisqu'il  était  Tadjudicauire 
de  la  coupe,  quels  que  soient  les  arrangements  particuliers  qu'il  ait  pu  prendre 
ou  les  rétrocessions  qu'il  a  faites  avec  ou  à  Signol;  que  d'ailleurs  il  ressort 
de  l'audition  des  témoms  en  première  instance  que  Signol  n'était  que  le  facteur 
ou  garde-vente  de  Guérin,  et  que  c'est  pour  le  compte  de  celui-ci  qu'il  aorait 
exploité  en  tout  ou  en  partie  la  coupe  de  la  Maquinière  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  oue  les  premiers  juges  ont  sainement  apprécié  les  faits  de 
la  cause  et  appliqué  la  loi  en  déclarant  Guérin  convaincu  des  délits  retenus 
à  sa  charge  et  en  prononçant  contre  lui  les  peines  édictées  par  les  articles  192, 
193, 194, 198  et  211  du  Gode  forestier; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  infligé  cumulativeroeat  au 
prévenu,  pour  les  deux  Coupes  de  la  Bousule  et  de  la  Maquinière,  les  peines 
d'amende  et  d'emprisonnement  applicables  à  chacun  des  délits  dont  il  s'est 
rendu  coupable  ;  qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  l'article  365  du  Code 
d'instruction  criminelle,  relatif  au  cumul  des  peines,  n'est  pas  applicable  aox 
délits  forestiers  ;  que  cette  doctrine,  aujourd'hui  consacrée  par  une  jurispru- 
dence constante,  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  qu'en  cette  matière  l'infractioa 
résulte  du  seul  fait  matériel,  abstraction  faite  de  l'inteution,  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que  le  système  des  peines  édictées  par  le  Code  forestier  comme  par 
l'ordonnance  de  1669,  leur  économie  et  les  bases  sur  lesquelles  elles  reposent 
sont  inconciliables  avec  le  principe  de  non-cumul  formulé  par  l'article  365 
précité;  —Que  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  distinguer  entre  les  peines 
pécuniaires  et  les  peines  corporelles,  cumuler  les  amendes  et  confondre  les 


de  1827,  qu'en  matière  forestière  chaque  délit  emporte  sa  répression  spéciale, 
et  que  les  peines  peuvent  être  cumulées;  —  Que,  loin  de  changer  ce  système, 
en  présence  du(}uel  il  se  trouvait,  le  législateur  de  1859  l'a  au  contraire  con- 
servé et  même  tortifié  ;  qu'il  n'a  introduit  dans  la  loi  aucune  innovation  ni 
disposition  exclusive  du  cumul  des  peines,  et  que,  pour  assurer  plus  effica- 
cement la  protection  de  la  propriété  forestière,  il  a  donné  à  la  répression  une 
plus  grande  et  nouvelle  énergie  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  a,  pour  un  ceruin  nombre 
de  délits  réprimés  jusqu'alors  par  de  simples  amendes,  édicté  la  peine  facul- 
tative de  remprisonnement  ;  —  Gonpirmb,  etc. 

Du  27  août  1872.  —  G.  de  Nancy  (Ch.  corr.).— MM.  Briard,  pràs.;  Pon- 
ton, rapp. 
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N«  138.  —  Cour  de  Grenoble.— 6  janvier  1870. 

Aauu«ti«,   adioa  oÎTila,  forêt  s  1*  •zlinotâon  i  ft*  oompèlenoa  oriminelle. 

Un  décret  d'amnistie^  en  matière  forestière  comme  en  toute  autre,  ne 
porte  pas  atteinte  au  droit  de  la  partie  lésée  (une  commune,  dans  tes- 
pèce)  de  réclamer  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  même  lorsqu'il 
ne  contient  de  réserve  que  relativement  aux  réparations  civiles  déjà  al" 
louées  dans  les  affaires  jugées  (i).  (C.  for.,  198  et  suiv.) 

Vaction  exercée  par  la  partie  civile^  après  un  décret  d amnistie,  en 
réparation  du  dommaae  que  le  délit  lui  a  causée  demeure^  par  exception, 
de  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  lorsque  le  délit  cou- 
vert par  cette  amnistie  est  un  délit  forestier  et  que  les  restitutions  et 
dommages-intérêts  sont  réclamés  par  ^administration  forestière ,  les 
agents  de  cette  administration  n'ayant  qualité  pour  la  représenter  que 
devant  ladite  juridiction  (2).  (C.  for.,  159  et  171.) 

(Rognin  et  autres.)  —  arrât. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  délit  dont  le  jugement  était  soumis  au  Tribu- 
nal de  Saint-Marcellin  aurait  été  commis  dans  Ta  forêt  communale  de  Rencu- 
rel,  au  mas  de  Pertuzon,  à  la  date  du  19  mai  dernier,  c'est-à-dire  antérieu- 
rement au  décret  du  1^  août  1869,  qui  accorde  l'amnistie  à  toutes  les 
condamnations  prononcées  ou  encourues  jusqu^audit  jour  pour  délits  en  ma-  ' 
tière  de  forêts  ;  qu*il  s'agit  d'abord,  au  procès,  de  savoir  si  le  décret  d^amnis- 
tie  doit  s'appliquer  aux  Irais  de  poursuite,  restitutions  et  dommages-intérêts  ; 
—  Attendu  que  Famnistie  a  pour  objet  cle  prévenir,  d'arrêter  faction  de  la 
justice,  s'il  n'y  a  pas  eu  jugement,  et  d'effacer  la  c^damnation  dans  le  cas 
contraire  ;  — -  Mais  qu'un  pareil  résultat  ne  saurait  avoir  lieu  qu'en  ce  qui 
concerne  les  peines  requises  ou  prononcées  au  nom  de  la  vindicte  publique  ; 
que  le  souverain  n'est  jamais  réputé  avoir  voulu,  par  des  actes  de  clémence, 
nuire  à  des  tiers  ;  que  c'est  ce  principe  qu'appliquait,  par  arrêt  du  21  octobre 
1830  (D.  P.,  1831,  1, 14],  la  Cour  de  cassation,  lorsque,  appréciant  les  consé- 
quences de  l'amnistie  du  27  juillet  de  la  même  année,  elle  décidait,  en  thèse 
générale,  que  l'auinislie  ne  peut  en  aucun  cas  porter  préjudice  aux  particu- 
liers, communes  et  établissements  publics,  relativement  aux  dommages-in- 
térêts et  dépens  qui  pouvaient  leur  être  alloués  par  les  tribunaux  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  décret  du  14  août  déclare  exuressément  (ar- 
ticle 2)  que  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  aes  tiers,  ce  qui 
implique  la  réserve  de  toutes  les  actions  en  réparation  civile  qui  seraient  la 
conséquence  des  faits  auxquels  l'amnistie  a  enlevé  le  caractère  de  délit  ;  — 
Qu'on  ne  saurait  tirer  une  induction  à  contrario  de  la  disposition  de  ce 
même  article  2,  qui  déclare  l'amnistie  non  applicable  aux  frais  de  poursuite 

(1)  Cette  décision  colisacre  la  solution  exprimée  sur  la  même  question,  Jur. 
gén.f  v«  FoEÈTs,  n»  448.  —  Voir  aussi  Morio,  Rép.  du  droit  crimin,,  v»  Amiis- 

TIS^  D«  15. 

(S)  C'est  égalemeni  ropioion  qui  a  été  énoncée, iur.  gén,,  v»  cit.,  n»  449,  con- 
formément à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  96  octobre  18S1  et  du  19  oc- 
tobre 18âS.  Mais  Texception  n'étant  faiie  qu'an  proût  de  Padministraiion  fores- 
tière, le  propriétaire  d'un  bois  non  soumis  au  régime  forestier  ne  pourrait,  après 
l'amnistie,  exercer  son  action  que  devant  le  Tribunal  civil  (voir  $od,  loc,).  — 
L'arrêt  ci-dessus  reconnaît,  du  reste,  que  telle  est  la  règle  générale;  celle  règle 
a  été  cependant  méconnue  par  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
du  90  février  1861  (voir  DaUoz,  Rec,  périod,),  1862,  III,  7).  —  Voir  dans  le  sens  de 
la  solution  qui  a  prévalu,  Tribunal  de  Blois,l4  janvier  1870  (D.P.,  1870,  III,  76), 
et  le  renvoi. 
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et  dUnstance^  aux  dommages- intérêts  et  restitutions  résultant  de  jageroents 
passés  en  force  dé  chose  jugée  ;  qlie  cétrè  dispoàition,  déstihéé  à  détruire 
toute  équivoque  pouvant  résulter  des  termes  généraux  de  rarticle  2  en  ce 
qui  concerne  les  condamnations  prononcées,  vient  confirmer  encore  le  prin- 
cipe qui  yeut  que  Pamnistie  ne  s'applique  jamais  aux  intérêts  puremeni  ci- 
vils ;—  Âltenauque  les  restitutions  et  do^nmages  en  matière  forestière  ont 
un  caractère  civile  ce  qui  résulte  soli  (lé  rarlicle  15^  du  décret  du.  18  juin 
\i\{;  soit  des  articles  i98,  i99,  â()2  et  20i  du  Code  forestier  diii.  après  avoir 
prescrit  la  reslilutidii  des  objets  haudulcusënierlt  enlevés,  décident  que  lei 
restitutions  et  domniages  ajJpartiendronl  aux  pk-otil-iélîiires  ';  ijue  lé  propre- 
taire,  dans  le  procès  actuel;  est  la  commune  dans  le  bois  de  Isqueite  (ut 
commis  le  délit  constaté  ; 

Attendu,  sur  la  question  de  compétence,  qu'on  ne  saurait  invoquer  les 
principes  du  droit  commun  et  les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (Jaus  une  matière  toute  spéciale,  qui  est  réplée  par  une  loi  formelle  in- 
diquant les  agents  chargés  de  poursuivi-e^  le  mode  d'action,  les  (ribuiiaux  qui 
doivent  statuer  ;  —  Attendu  que;  d'aplës  les  articles  •l5&  el  171  du  Codé 
forestier,  Tadministration  k  tnandat  exprès  pour  représenter  les  cditimunéâ. 
en  ce  qui  concerne  la  poursuite  et  la  demande  en  réiurations  des  déliu  com- 
mis dans  leurs  bois  soumis  aii  régihie  foi^estier  ;  —  Que  le  mut  réparations^ 
employé  dans  les  deu.t  artlk^les,  comprend  le  dédommagement  dû  ft  la  partie 
lésée,  aussi  bien  que  la  peine  fenco,urue  à  raison  du  délit;  —  Attendu  qoe, 
pour  statuer  sUr  ces  réparations,  le  tribuîiàl  correctiolinel;  aux  termes  de 
rarticle  174,  est  seul  compétent;  que  les  agents  de  radministration  n'ont 
qualité  poub  la  représenter  devant  aucune  autre  juridiction  ;  qu'il  suit  db  H 
qu'à  la  différence  de  cô  bui  se  passe  en  droit  pénal  ordinaire,  l'action  civltt 
résultant  d'un  fait  qualifié  délit,  alors  que,  par  un  événement  quelconque; 
l'action  publique  aurait  ce^sé  d'exister,  peut  et  doit  être  portée  isolément 
par  les  agents  forestier#devant  la  juridiction  correclionnélle  ;  —  Que  ceUe 
manière  de  procéder;  conforme  à  la  Idi  et  à  la  jurisprudence,  est  d'ailleor^ 
favorable  aux  communes  propriétaires  de  bols  qui^  par  l^intermédiaire  tfe 
l'administration  et  par  des  voies  aussi  simples  qu^éjtpédilives^  obtiennent  des 
indemnités  oui  leur  sont  dues  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  c^est  à  bon 
droit  que  l'administration  forestière  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  cort^t- 
tionnel  de  Saint-Marcellin  les  prévenus^  afin  de  les  faire  cdndaibner  à  la  res- 
titution, conséquence  du  délit  par  eux  commis  et  couvert  par  l'amnistie; 
—  Attendu  que  le  fait  qui  leur  est  reproché  conMituerait  une  coQU^rentîon 
aux  lois  sur  l^s  forêts,  et  qu'il  est  établi  par  un  procès -verbal  régmller  fai^nt 
foi  jusqu'à  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 

Par  ces  motifs,  réformant...,  déclare  lés  prévenus  convaincus  du  dMîtqtii 
leur  est  imputé  ;  -^  ...  Les  condamne  solidairement  &  12  francs  de  réstitUtietl 
par  codpe  et  enlèvement  de  six  planta  de  hêtre,  etc. 

Du  6  janvier  1870.  —  G.  de  Grenoble  (Qh.  corr.); 


fP»  139.  —  Cour  bfi  Nancî.  —  3  août  1872. 

bdé'rre  (èta^  <ie),  ooôopatîon  étrangère,  hotê  doitaanSaâiy  ftttii^ft 
rétervéet^  vente. 

V ennemi  qui,  par  k  fuit  de  Voccupaîi&n,  n'a  que  Vaûmiiiistratim  « 
la  jouissance  provisoire  dei  domaine^  de  l'Eiût  envahi^  est  sans  droi 
pour  consentir  la  vente  de  futaies  réservées  dans  les  forêts  domaniakt; 
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une  telle  vente  est  nulle  cqmme  vente  dç  la  chose  (tmttrui  ou  dCnne  thme 
hers  du  commerce  (1).  (C.  cir.)  592,  li28j  1998  et  1599;) 

(Mohr  et  Haas  e.  HalzMd.)  —  AfthÊr. 

LX  CôuR«:  —  Attendu  que,  le  24  octobre  1870,  le  gouvernement  allemand, 
représenté  par  le  cpmte  de  Villers,son  commissaire  civil  en  Lôrrainej;  a  vendu 
aux  sieurs  Samelspiiti. et  Sacliûr^  banquiers  à  Herliu,  à  raison  de  3  tliaiens 
Fnn,  plus  de  15  ÔÔO  chênes,  d'au  mojns  5  mètres  de  hauteur  et  de  50  centi- 
mètres de  diamètre,  mesurés  à  l'°,^5  au-dessus  du  sdl,  à  prendre  dans  les 
forêts  domaniales  des  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe  )  que^  dès 
le  8  novembre  suivant,  i(*s  acquéreurs  rétrocédaient  purement  et  slnlplemerit 
le  bénéfice  de  leur  marché  aux  sieurs  Mohr  et  Haas,  négociants  à  Nanlieirti, 
lesquels^  après  avoir  fait  abattre  environ  9  000  arbres,  ont^  à  letir  tourj  trans- 
mis tous  lcuh$  droits  au  sieur  Hatzfeld,  de  Nancy,  par  acte  sous  signatures 
privées,  du  15  mars  l87i  ;  —  Qlfaux  termes  de  cet  acte,  le  sieur  Halifeld 
devait  payeb,  par  arbre  abattu  ou  sur  pied,  dont  il  prendrait  .possession^  noh 
plus  3  tliaituS)  mais  40  francs,  plus  ) 40  000  francs  pour  frais  d'exploitation  et 
dépense^  de  toutes  sortes;  —  Qu'il  versa  150  000  francs  comptant^  et  que, 
pour  le  surplus,  il  souscrivit  des  traites  jusqu'à  concurrence  de  300000  ît.\ 
—  Attendu  que^  mis  en  demeure  d'exécuter  les  conventions  par  lui  sous- 
crites le  15  mars  1871,  et  confirmées  le  10  avril  de  la  ihème  année;  le  sieur 
Hatzfbjd  se  refuse  à  celte  exécution  en  excipant  de  nullités  que  la  Cour  â, 
a|)rès  le  tribunal,  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  ;  —  Que  sa  compétence 
résulté  (l'abord  de  la  clause  par  laquelle  les.parlies  se  sotit  engagées  à  saisir, 
lé  cas  écbéant,  les  tribunaux  de.  la  ville  de  Nancy,  où  elles  faisaient  é|ectioh 
de  uomicile  au  greffe  dii  Tribunal  de  commerce,  de  toutes  les  contestations 
nui  pourraient  s'éleVer  entre  elles  à  l'occasion  de  leur  traité  ;  —  Qu'elle  a 
été  de  plus  fortnellemerit  reconnue  par  rambassadeur  d'Allemagne,  qui»  prié 
d'intervenir  pour  la  conservation  des  droits  des  sieurs  Mohr  et  Haas,  ji  ré- 
{)ondu  à  ces  derniers,  le  8  septembre  1871,  ai|  nom  de  son  gouvernement, 
que  l'affaire  devait  être  jugée  àuivant  le  4roil  civil  français;  ^  Attendu 
que  la  pî'emière  et  la  plus  délicate  des  questions  à  ei^aminer  et  à  résoudre  est 
celle  de  savou;si  le  gouve/rieme^t  allemand  pouvait,  faire  ce  qu'il  a  fait  le 
24  octobre  1870,  ei  qu  à  cet  égard  le  droit  internaiional,  bien  plus  que  le  droit 
civil,  pose  des  iè|jles  inspirées  par  la  conscience  publique  et  dont  il  appar- 
tient a  la  magistrature,  en  l,es  appliquant  sans  faiblesse,  d'assurer  la  diffusion 
et  le  succès  ;  —  i^u'û  ne  s'agit  pas  de  mi^connaltre  le  droit  du  vainqueur, 
mais  de  le  maintenir  dans  les  limites  que  lui  assignent  le$  précédents,  l'u- 
sagé^ là  ralsoii  et  la  justice  ;  —  Que  ce  droit,  en  ce  qui  touche  les  immeubles, 
ne  consiste  que  dans  la  prise  de  possession  temporaire  des  domaines  de  l'Etat 
ennemi  et  dans  la  perce[)tion  de  leurs  fruits  et  de  leurs  revenus  ; ,—  Qu'en 
ciela  loUs  lès  auteurs  sont  id'àccord  et  que  deux  des  plus  récents  et  des  moins 
suspecis,  les  célèbres  professeurs  de  l'école  allemande  BluntschU  et  Heffter, 

(i)  Lesfeulhlil  del'pccu()aiion  mililalré  d*une  coiiirr*e  par  l'enilemi  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  U'éplacer  !a  souveraimîtë  ei  de  lui  fair^ .acquérir  la  propriété 
du  territoire euvalii.  VoirGrôiius,  tnJil.  l^radier-Fodéré,  t.lll,  p.  1^3 ;Prec,  (te  dr. 
desàfens.  §  2S'à;  Rluber,  Dr.  des  gens,  trad.  'de  M.  Oit,  §  i255  cl  suiv.,  965;  Fa$- 
quàle  Flbte,  N^ouv.  Dr.  puàlic  ihterh,,  trad.  delH.  Pradier-Podéré,  t.  H,  p.  304 
et  305.  Voir  aussi  les  observations  dé  U.  Labbé  qui  abcompaguent  une  dé- 
libéraiion  de  la  Cour  de  Nuncy^  du  8  septembre  1870.  —  Il  résulte  de  ce 
principe  que  l'ennemi  n'a  que  la  possession  temporaire  des  domalues  de  TEtat 
occupe;  qu  il  ne  peut,  relativement  â  Ces  domaines,  faire  aucun  acte  de  disposi- 
lion  à  titre  définitif;  lout  le  droit  que  lui  assure  le  fait  de  roccupalion  coiisisie 
uaïquemeni  dans  radminislratioadesdomaiuesenvatiis.  et  dans  la  perception  de 
leurs  fruits  et  de  leurs  revenus.  Or,  il  est  évident  que  la  vente  de  futaies,  mises 
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précisent  (et  résument  une  doctrine  incontestable  et  incontestée,  lorsqaHls 
disent,  le  premier,  dans  le  Droit  iniematUmal  codifié^  fdri,  646  :  «LeTain- 
queur  a  le  droit  de  s*emparer  provisoirement  des  édifices  publics  et  des  terres 
appartenant  à  TEtat  ennemi,  de  les  administrer  et  d'en  percevoir  les  reve- 
nus ;»  le  second,  dans  le  Droit  international  de  l'Europe^  §  133  :  c  Le  prin- 
cipe que  Voecupatio  bellica  ne  constitue  pas  un  litre  complet  à  la  propriété 
ou  à  la  souveraineté  du  territoire  envahi,  a  pour  conséquence  nécessaire  que 
le  vainaueur  ne  peut  disposer  définitivement  des  biens  immeubles  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat  ennemi  ;  seulement,  étant  substitué  provisoire- 
ment au  souverain  dépossédé,  il  a  le  droit  de  disposer  à  titre  provisoire  des 
fniits  et  des  revenus  qu'il  aura  pu  saisir  ;  v  —  Que,  d*un  autre  côté,  dans  la 
Lois  relatives  à  la  guerre  selon  le  droit  des  gens  moderne,  le  droit  publie  <t  U 
droit  criminel  des  pays  civilisés  (t.  Il,  p.  390),   un  jurisconsulte  fran- 
çais, le  dernier  qui  ait  traité  la  matière,  affirme  encore  avec  plus  d^énergie 
que  si  Toccupation  prolongée  permet  de  séquestrer  les  propriétés  domaniales, 
ce  n'est  pas  pour  en  disposer  par  aliénation  ou  autrement,  mais  pour  assurer 
la  perception  des  fruits;  —  QuMl  faut  donc  proclamer  que  les  fruits  et  les 
revenus  des  propriétés  domaniales  appartiennent  seuls  au  vainqueur,  et  que, 
lorsque  celui-ci  dispose  d'autre  chose,  il  dispose  de  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas  ;  —  Attendu  que,  réduite  à  ces  termes,  la  question  ne  présente  pas  k 
moindre  difficulté,  puisqu'il  ne  reste  plus  qu'à  rechercber  si  les  chênes  an- 
ciens, vendus  le  24  octobre  1872  aux  sieurs  Samelsobu  et  Sachôr,  pois 
revendus  le  15  mars  1871  au  sieur  Hatzfeld,  constituent  des  fruits  ou  des  re- 
venus, ce  que  personne  n*oserait  prétendre  ;  —  Que  ces  vieux  chênes,  rboo- 
neur  et  la  ricbesse  de  la  forêt,  marqués  en  réserve  lors  des  coupes  annuelles, 
font  partie  intégrante  du  sol  lui-même,  au  repeuplement  duquel  ils  coo- 
courent  et  ne  sont  pas  moins  inaliénables  que  lui  ;  —  Que  leur  vente  isolée, 
après  les  coupes  ordinaires  et  en  dehors  de  ces  coupes,  présente  tous  les  ca- 
ractères d'un  fait  anormal,  exceptionnel  et  ne  peut  s'opérer,  aux  termes  de 
Tarticle  16  du  Code  forestier,  qu'en  vertu  d'un  décret  spécial;  —  Qu*eD  ven- 
dant les  arbres  objet  du  litige  sans  l'accomplissement  de  formalités  protec- 
tiices,  en  contravention  à  un  aménagement  régulier,  le  comte  de  Villers,  et 
après  lui  les  sieurs  Mohr  et  Haas,  ont  donc  vendu  ce  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  vendre,  ce  que  le  propriétaire  aurait  dû  retrouver  après  TinvasioD  et 
l'occupation,  en  un  mol,  la  cnose  d'autri^i,  et,  en  tout  cas,  une  chose  qui 
n'était  pas  dans  le  commerce  ;  —  Que  les  articles  1-128, 1593  et  15d9  do  Code 
civil  deviennent  ainsi  les  premiers  textes  \  opposer  à  la  demande  des  appe- 
lants pour  en  faire  sortir  une  double  nullité  ;  —  ...  Par  ces  motifs,  etc.» 

Du  3  aoûtl872.  —  C.  de  Nancy  (1"  Ch.).  —  MM.  Leclerc,  1«  prés.;  Pier- 
rot, subst.;  Pistor  (du  barreau  de  Metz)  et  Yollaud,  av. 

en  réserve  dans  les  forêts  domauiales,  coosiiiue  un  acte  de  disposition  réservé  u 
seul  propriétaire,  et  oou  pas  un  acte  d'admiuislratioo  (art.  59i,  C.  civ.).  —  Cest 
eo  ce  sens  quMt  a  éié  jugé  que  les  arbres  de  hauie  futaie,  non  miseo  coape  ré- 
glée, 6001  considères  non  comme  des  fruits,  mais  comme  une  partie  intégraate 
de  l'immeuble  ;  et  que,  dès  lors,  le  luieur,  fûi- il  usufruitier  légal,  ne  peai  lei 
abattre  ni  les  vendre,  soii  en  Tune  soit  en  Tauire  de  ces  qualités.  Gaen,  IS  no- 
vembre 1863  (P.,  1864,  940;  S.,  1864,  11,  SOI),  et  la  note.  —  Voir,  au  surplus*  sar 
la  question  ici  résolue,  et  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  llll.  Rolia- 
Jac(|uemyn8,  Rev.  de  dr.  intem.  et  de  lég.  comparée,  t.  III,  p.  337  ;  Ach.  Morin, 
les  Lois  relatives  à  la  guerre,  t,  U,  p.  400. 
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N**  140. —  Loi  portant  fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les  ma- 
tières BRCTES,  TEXTILES   ET    AUTRES  {BulL   off.y   102,    II»    i3.44).    — 

26  juillet  1872  :  promulguée  au  Joum.  off.  du  19  août  1872  (1). 

Douanei,  tarîfi,  matières  bratet,  boit. 

Art.  i«'.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  est  modifié  ainsi  qu'il  suit, 
décimes  compris  : 

Bois  à  construire.  —  Chêne,  orme  et  noyer  :  bruts  ou  équarris,  le  stère, 
0  fPj  50  ;  sciés  de  toute  dimension,  le  stère,  iO  francs.  Autres  :  bruts  ou 
équarris;  le  stère,  3  francs  ;  sciés,  ayant  d'épaisseur  90  millimètres  ou  plus, 
le  stère,  5  francs  ;  sciés,  ayant  d'épaisseur  de  70  millimèlres  inclusivement 
à  90  millimèlres  exclusivement  et  niesurant  eu  largeur  20  centimètres  ou 
plus,  les  100  mètres,  8  francs  ;  sciés,  ayant  d'épaisseur  de  70  millimètres  in- 
clusivement à  90  millimètres  exclusivement  et  mesurant  en  largeur  moins  de 
20  centimètres,  les  100  mètres,  6  francs  ;  sciés,  ayant  d'épaisseur  de  36  milli- 
mètres inclusivement  à  70  millimèlres  exclusivement,  et  mesurant  en  lar- 
geur 20  centimèires  ou  plus,  les  400  mètres,  5  francs  ;  sciés,  ayant  d'épais- 
seur de  36  millimètres  inclusivement  à  70  millimètres  exclusivement  et 
mesurant  en  largeur  moins  de  20  centimètres,  les  100  mètres,  4  francs; 
sciés,  ayant  d^épaisseur  moins  de  36  millimètres  et  mesurant  en  largeur 
20  centimètres  ou  jilus,  les  100  n)ètres,  3  fr.  bO  ;  sciés,  ayant  d'épaisseur 
moins  de  36  millimètres  et  mesurant  en  largeur  moins  de  20  centimètres,  les 
100  mètres,  2  fr.  50. 

Bois  rabotés,  rainés  et  moulurés.  —  Orme,  chêne  ou  noyer  (droit  des 
bois  sciés  selon  l'espèce  augmenté  de  8  francs).  Autres  (droit  des  bois  sciés 
selon  l'espèce  augmenté  de  4  francs). 

Bois  ouvrés  de  toute  sorte, —  Chêne,  orme  ou  noyer  (13  pour  100  de  la  valeur 
brute  augmenté  de  10  francs  par  stère  ou  do  1  fr.  50  par  100  kilogrammes). 
Autres  bois  (15  pour  100  de  la  valeur  brute  augmenté, de  6  francs  par  stère  ou 
de  1  fr.  25  par  100  kilogrammes);  mâts  (diamètre,  0°^^40),la  pièce,  18  francs  ; 
mâts  (diamètre,  0«,42),  la  pièce,  21  francs  ;  mâts  (diamètre,  0°»,44),  la  pièce, 
25  francs;  mais  (diamètre,  0™,46),  la  pièce,  31  francs;  mâts  (diamètre, 
0™,48),  la  pièce,  38  francs  ;  mâts  (diamètre,  0",50  et  au-dessus),  la  pièce, 
52  francs;  mâlereaux  (diamètre,  O'^tÂS),  la  pièce,  4  francs;  màtereaux ^(dia- 
mètre, 0™,30),  la  pièce,  9  francs  ;  mâlereaux  (diamètre,  0",35),  la  pièce, 
14  francs  ;  espars  de  0"\25  à  0°^,15,  la  pièce,  2  francs  ;  pigouilles,  la  pièce, 
40  centimes  ;  manches  de  gaffe,  la  pièce,  20  centimes  ;  manches  de  fouine  et 
de  pinceau  à  goudron,  la  pièce,  02  centimes  ;  bois  en  éclisse  et  bois  feuil- 
lard,  le  cent,  90  ceniitnes  ;  perches,  le  cent,  5  francs  ;  échalas,  le  cent. 
40  centimes  ;  merrains  de  toute  espèce,  le  stère,  8  francs  ;  liège  brut,  râpé 
ou  en  planches,  les  100  kilogrammes,  5  francs;  osier  en  bottes,  tiges  de 
millet,  racines  et  bruyères  à  vergettes,  les  100  kilogrammes,  1  franc;  boisa 
brûler  en  bûches  et  rondins,  le  stère,  15  ceiitiines  ;  bois  en  fagots^  Je  cent, 
50  centimes;  charbons  de  bois  et  de  chènevotte,  le  mètre  cube,  15  cen- 
times ;  bois  d'ébénisterie,  le  mèlre  cube,  30  francs  ;  bois  de  placage,  le 
mètre  carré,  50  centimes  ;  bois  odorants,  les  100  kilogrammes,.  15  francs. 

Bois  de  teinture.  —  En  bûches,  rouge  et  jaune,  les  100  kilogrammes^ 
2  francs  ;  en  bûches,  noir  et  violet,  les  100  kilogrammes,  1  franc  ;  moulus, 
les  100  kilogrammes  4  francs  ;  joncs  et  roseaux  exotiques  bruts,  les  100  ki- 
logrammes, 7  francs. 

Vannerie  eu  rotin  ou  autres  joncs  et  roseaux  exotiques.  (Régime  des  rotins 
ûlés  ou  des  joncs  et  roseaux  exotiques  dégrossis,  selon  l'espèce.) 

(t)  La  discussion  de  ceue  importante  loi  n'a  pas  duré  moios  de  neuf  séances 
successives.  (Voir  Journal  officiel  des  18-27  juillet  1878.) 
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Rotins  Glés  ou  en  éclisses,  servant  au  cannage  des  stéges  ou  autres,  \n 
iOO  kilogrammes,  70  francs;  dégrossis,  les  100  kilogrammes,  28  francs; 
joncs  et  roseaux  d'Europe,  les  100  (LilPgrfimmeSy  50  centimes. 


N»  iM.  —  Cour  db  Caen.  —  6  décembre  187i. 

Ghaue,   propriétaire ,    fermier,    action   oorreotioaaaile. 

Le  droit  de  chasee  appaHient  au  propriétaire  et  non  au  fermier,  à 
moins  de  ttipulation  contraire  (i).  (L.  3  mai  4844,  art.  I  et  S.) 

Par  suite,  le  fermier  {ou  son  ayant  cause]  est  sans  qualité  pour  pour- 
suivre correctionnellement  les  faits  de  chasse  commis  sur  (e  domaine  af- 
fermé (2).  (L.  3  mai  1844,  art.  1  et  26.) 

(Prodhomme  c.  Delangle.)  —  arrAt. 

La  Goim  :  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  (rendu  par  le 
Tribunal  correctionnel  d*Alençon,  le  7  octobre  1871)  a  renvoyé  Delangle  des 
fins  de  Taction  qui  lui  était  intentée  par  Prodhomme,  pour  avoir  chassé,  Ip 
3  septembre  dernier»  sur  une . propriété  dont  ledit  Prodbomme  avait  ïoaék 
droit  de  chasse  ;  —  Considérant  que,  sur  Tappel,  Delangle  soutient  que  l^sp-- 
pelant  est  non  recevable  dans  son  action,  pour  défaut  Je  qualité,  la  locdtiou 
du  droit  de  chasse  lui  ayant  été  consentie  par  le  fermier  et  non  par  le  pro- 
priétaire ;  qu'il  y  a  lieu  préalablement  de  statuer  sur  cette  fin  de  noo-r«ce- 
voir  ;  —  Considérant  qu'une  jurisprudence,  qui  n^est  plus  sérieusement  coa- 


avantages  de  pur  agrément,  comme  le  droit  de  chasse;  —  Considérant  qu'il 
est  demeuré  constant  entre  les  parties  que  le  bail  consenti  à  Doitean  |»r  le 
sieur  Achard  des  Uautes-Nois  ne  contient  aucune  mention  du  droit  de  citasse; 
qu'il  suit  de  là  que  Doiteau,  en  louant  à  Prodhomme  le  droit  de  chasse  sur 
la  ferme  dit&  du  champ  Gérard,  a  disposé  d'un  droit  qu'il  n'avait  pas  lui-  l 
même,  et  que,  par  conséquent,  Prodhomme  est  sans  qualité  pour  exercer  -{ 
Taclion  qui  dérive  de  ce  droit;  —  Considérant  que  l'action  publique  était 
subordonnée  à  l'action  civile,  luais  qu'elle  ne  pouvait  être  mise  en  mouve- 
ment que  par  la  plainte  du  propriétaire,  et  que  le  propriétaire  ne  porte  au- 
cune plainte  à  cet  égard  ;  —  Par  ces  molifîs,  —  Déclare  ractlon  intentée  pir 
Prodhomme  contre  Delangle  non  recevable,  etc. 

Du  6  décembre  187i.  —  C.  de  Caen  (Ch.  corr.).  -^  MM.  Coqiiar»t,  préf.; 

Tardif  de  Moid^ey,  av,  gi&nr,  Guernier  et  Carel,  av. 


N"  442.  —  TaiBimAL  nas  confuts.  —  14  janvier  4873. 

BoBUÛne  poblioi  fleuves  et  rivières  ^avigeblas,  dèUaiit«|le»,  droit 
de  propriété,  eompétenoo. 

/.  Si  la  délimitation  du  domaine  public^  et  spécialement  des  fieuvts 
et  rivières  navigables^  est  dans  les  attributions  exclusives  de  Pautm^ 

(1  et  a)  Voir  conf.,  Riom,  ai  décembre  1864  (Journal  au  jpalais,  t^,  igaa;  Sinr. 
laia,  11,  «70),  et  la  note. 
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adminùtrative,  il  appartient  à  t autorité  judiciaire^  lorsqu'elle  est  sai- 
sie ctune  demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier  qui  soutient 
que  sa  propiété  a  été  englobée  dans  le  domaine  public  fur  une  délimi- 
tation inexacte ,  de  reconnaître  le  droit  de  prapriété  invoqué  devamt 
elle^  de  vérifier  si  k  terrain  litigieux  a  cessé,  par  le  mouvement  des 
eauXy  d*ètre  susceptible  de  propriété  privée^  et  ae  régler,  sUl  y  a  Heu^ 
une  indemnité  de  dépossession  dans  le  cas  où  radministration  maintien- 
drait une  délimitation  contraire  à  sa  décision, 

II,  Lorsque  tes  dommages  portés  à  une  propriété  ont  pour  cause  des 
infiltrations  souterraines  qui^  d*après  la  demande^  seraient  la  consé^ 
quence  directe  de  travaux  publics  exécutés  dans  le  Ht  d'une  rivière^  lé 
réclamation  du  propriétaire  rentre  dans  les  attributions  conférées  aux 
conseils  de  préfecturepar  P  article  4  de  la  hi  du  28  plmiàêe  an  VU  h 

(Uarquiâ  de  Pàri»-Labro8se.) 

La  première  de  ces  deux  solutions  est  d'une  ioiportance  considérable.  EUe 
Irancne  eu  favear  du  droit  de  propriété  une  question  de  coropéunce  depuis 
longtemps  controversée  entre  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  ;  ellQ 
renverse  la  jurisprudence  par  laquelle  le  Conseil  d'Etat  reconoai/ssait  à  Tadm^ 
nistration  le  droit  absolu  de  déterminer  ce  qui  était  du  domaine  pvblic  et  cft 
qui  ne  rétait  pas.  Vainetitent  le  pro()riétaire  ^dont  le  terrain  se  trouvait»  par 
1  effet  d'un  arrâié  de  délimitation,  incorpore  purement  et  simpiemenk  à  ua 
fleuve^  en  revendiquait-il  la  propriété  pour  obtenir  une  indemnité  ;  vaioe-»' 
ment  d^andait-il  que  sa  prétention  fû(  jugée  par  l'autorité  judÂciaiie,  luge 
naturel  des  questions  de  propriété  ;  un  conflit  était  éievé  par  le  préfet  e(  U 
aboutissait  nécessairement,  eu  présence  de  la  jurisprudence  du  Coaseil  d'Ëkal,, 
qui  statuait  alors  sur  les  conflits,  à  faire  décider  que  l'autorité  adininisUrativ^ 
avait  seule  le  droit  de  reconnaître  et  fixer  les  limites  du  fleuve  :  l'autorité  iià« 
diciaire  devait  abdi(^uer  et  le  droit  de  propriété  n'avait  qu'à  se  résigner  den*^ 
vaut  une  pareille  déclaration.  La  décision  que  vient  de  rendre  le  ïribumil 
des  conflits  fait  cesser  l'anomalie  ;  elle  rend  aux  tribunaux  et  à  la  propriét4 
privée,  dans  la  mesure  qui  convient,  la  compétence  et  les  garanties  qui  leur 
étaient  déniées.  Voici  dans  quelles  circonstances  elle  est  intervenue  :  l'Etaii 
a  fait  construire  dans  le  lit  de  la  rivière  de  l'Yonne  des  barrages  destinés  à 
en  faciliter  la  pavifiation  \  ces  travaux  ont  eu  pour  résultat  :  1<»  de  surélever 
Je  niveau  naturel  aes  eaux>  d'élargir  le  Ut  de  la  rivière  et  d'y  incorporer  des 
terrains  appartenant  à  M.  de  Paris- Labrosse  ;  %^  de  causer»  par  des  inûjtra'» 
lions  souterraines,  un  préjudice  permanent  à  d'autres  terrains  avoisinants 
dont  il  conserve  la  possession.  En  conséquence.  M-  Pâris-Labrosse  a  réclamée 
à  rÊtat  :  i°  une  indemnité  pour  Toccupation  déiiniiive  des  terrains  incorpo- 
rés au  lit  de  la  rivièie  ;  â^'  une  indemnité  pour  ia  dépréciation  des  lercaina 
endommagés  par  les  infiltrations.  Sur  le  premier  cM  de  deioande,  l'Etat^ 
sans  coAiesler  le  (principe  de  rindemuilé,  prétend  qu'une  paitio  di^  terrains 
pour  lesquels  une  mdeiujlilé  est  demandée  se  trouvait  déjà  comprise  dans  lea 
limites  naturelles  de  la  rivière  lorsque  les  travaux  ont  été  coouaencés,  et 

Sue,  pour  cette  partie ,  il  n'est  dû  aucune  indemnité.  Sur  cette  prétention,. 
l.  de  P&ris^Labrosse  a  fait  citer  TElat  devant  le  Tribunal  civil  de  Sens,  pour 
voir  déclarer  qu'il  était  propriétaire  des  terraius  par  lui  désignés  et,  préalar- 
biement,  voir  ordoimer  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  quelle  était,  avant 
la  conslructioM  des  barrages,  ia  limite  naturelle  de  ses  propriétés  au  droit  «te 
la  livière,  et  lixer  l'inUemmlé  qui  lui  était  due,^  tant  pour  Toccupatioa  que 
pour  la  détérioration  de  sa  propriété.  Un  déclinatoiie  ayant  été  proposée  e^ 
rejeté,  le  préfel  a  pris  ua  arrêté  de  conflit  revendiquant  pour  l'autorité  ««imi* 
nistratixe  le  droit  :  1*  de  constater  en  quoi  consistait,  sur  ka  lieux  Utif;|^uX|k 
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le  lit  de  l'Yonne  au  moment  où  ont  été  commencés  les  barrages  et  jasqQ'où 
le  lit  s'étend  aujourd'hui  ;  'i^  de  décider  si  Texécution  de  ces  travaux  a  causé 
un  préjudice  à  M.  de  Paris -Labrosse  (pour  les  terrains  non  incorporés]  au  lit 
de  la  rivière)  ;  s'il  a  droit  à  une  indemnité  et,  le  cas  échéant,  de  Gxer  cette 
indemnité.  Tel  est  le  litige  qui  était  soumis  au  Tribunal  des  conflits  et  se 
trouvait  traduit  devant  lui  sous  la  forme  des  deux  questions  suivantes  : 
Première  question.  — Sur  le  premier  chef  de  la  demande  :  les  conclusions 


vertu  de  la  loi  des  Si  décembre  1789  et  8  janvier  1790^  secl.  III,  art.  2,  le 
droi^  de  statuer  sur  ce  litige  et  de  constater  souverainement  quelles  étaient 
les  limites  de  la  rivière  au  moment  où  les  travaux  ont  été  commencés,  et 
•  <][uelles  sont  ses  limites  actuelles,  de  telle  sorte  que  Tindemnilé  de  déposses- 
sion soit  réduite  aux  terrains  qui,  par  cet  arrêté  de  délimitation,  seront  re^ 
connus  et  jugés  avoir  été  la  propriété  du  demandeur? 

Deuxième  question.  ^  Sur  le  second  chef  de  la  demande  ;  les  dommages 
causés  à  des  propriétés  par  les  iiitiltrations  souterraines  étant  présentés  par 
le  demandeur  lui-même  comme  le  résultat  des  travaux  exécutés  dans  le  lit 
de  la  rivière,  ses  réclamations  à  ce  sujet  ne  rentrent-elles  pas  dans  les  attri- 
butions conférées  aux  conseils  de  préfecture  par  Farticle  4  de  la  loi  du  28  pla- 
viôseanVUI? 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Mercier  et  les  concla- 
sions  de  M.  David,  commissaire  du  gouvernement,  a  rendu  la*  décision  dont 
la  teneur  suit  : 

«  Le  Tribunal  des  conflits:  —  Vu  Texploit  en  date  du  19  février  1872,  par 
lequel  le  marquis  de  Pâris-Labrosse  a  lait  assigner  TEtat  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  pour  s'ouïr  condamner  à  lui  payer  :  1°  une  indemnité  de 
dépossession  pour  des  terrains  dont  il  était  propriétaire  et  qui  ont  été  incor- 
porés au  lit  de  la  rivière  dTonne  par  Texécution  des  barrages  que  l'Etat  a 
fait  construire  dans  le  lit  de  cette  rivière;  2<^  une  indemnité  de  dépréciation 

Rour  dommages  causés  à  d'autres  terrains  dont  il  conserve  la  possession  par 
)s  infiltrations  souterraines  occasionnées  par  ces  barrages;  et  faire  préalable- 
ment déterminer  par  le  Tribunal  quelles  étaient,  avant  la  construction  des 
barrages,  la  limite  et  l'étendue  de  ses  propriétés  au  droit  de  la  rivière;  —  Vu 
le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  de  T Yonne,  le  19  mars  sui- 
vant ;  —  Vu  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal,  le  12  avril  1872,  qui,  sur 
les  conclusions  conformes  du  procureur  de  la  République,  rejette  le  déclina- 
toire et  retient  la  cause  ;  —  VuTarrôté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  TYonne 
le  22  avril  1872,  et  communiqué  au  Tribunal  le  25  du  même  mois;  —  Vu  le 
jugement  rendu  le  mêmejour,  25  avril,  qui  ordonne  le  sursis;  —  Vu  Teitrait 
du  registre  tenu  au  parquet  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal 
de  Sens,  constatant  que  les  formalités  et  communications  prescrites  par  l'or- 
donnance du  i«'  juin  1828  ont  été  accomplies  dans  les  délais  ûxés  par  la  loi; 
—  Vu  les  observations  déposées  au  greffe  du  Tribunal,  le  22  mai  1872,  par 
Pavoué  du  marquis  de  Pâris-Labrosse  ;  ^  Vu  les  observations  présentées, 
le  2  septembre  1872,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dossier  -,  —  Vu  la  lettre  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  16  mai  1872,  de  laquelle  il  résulte  que  Tar- 
rèté  de  conflit  et  les  pièces  jointes  sont  parvenus  au  ministère  de  la  justice 
le  15  du  même  mois;  —  Vu  l'article  2,  scct.  IIl,  de  la  loi  des  22  décembre 
1789  et  8  janvier  1790;  —Vu  le  décret  du  21  février  1852;  —  Vu  rarliclc  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll;  —  Vu  Tordonnance  du  f  juin  1828  ;  — 
Vu  la  loi  du  24  mai  1872;  —  Ouï  M.  Mercier  en  son  rapport;  —  Oui  M.  Da- 
vid, commissaire  du  gouvernement,  en  ses  conclusions;— Considérant  que, 
l'Etat  ayant  fait  bâtir  plusieurs  barrages  dans  le  lit  de  la  rivière  de  TYonoe, 
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le  raarauis  de  Pâris-Labrosse  a,  par  exploit  du  19  février  1872,  saisi  le  Tri- 
banal  ae  Sens  d'une  demande  tendant  à  faire  condamner  TEtat  à  lui  payer 
une  indemnité  de  dépossession  pour  la  perte  de  terrains  dont  il  était  proprié- 
taire et  que  la  surélévation  des  eaux  aurait  incorporés  au  lit  de  la  rivière,  et 
une  indemnité  de  dépréciation  fondée  sur  le  dommage  causé  à  une  autre 
portion  de  ses  immeubles  par  des  infiltrations  souterraines  ;  —  Considérant 
que,  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  de  l'Yonne  ayant  été  rejeté  par  le 
Tribunal  de  Sens,  un  arrêté  de  conflit  a  été  pris  le  22  avril  i872,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'apprécier  séparément,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  chacune  des 
demandes  du  marquis  de  Pâris-Labrosse  ; 

a  En  ce  qui  touche  la  demande   d'indemnité  de  dépossession  :  —  Consi- 
dérant que  l'Etat,  tout  en  admettant  le  principe  de  cette  indemnité,  prétend 
qn^one  partie  des  terrains  pour  lesquels  elle  est  réclamée  se  trouvait  déjà 
comprise  dans  le  lit  de  la  rivière  nu  moment  où  les  barrages  ont  été  com- 
mencés; qu'elle  formait  une  dépendance  du  domaine  pubhc,  dont  les  limites 
ne  peuveift  être  déterminées  que  par  l'administration  elle-même,  et  que,  pour 
cette  partie,  il  ne  peut  être  dû  aucune  indemnité  ;  —  Considérant  qu'il  ap- 
partient sans  doute  à  l'autorité  administrative  de  veiller  à  la  conservation  du 
domaine  public,  et  que  si,  depuis  le  décret  du  21  février  1852,  la  détermi- 
Dation  des  limites  de  la  mer  est  faite  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  celle  des  fleuves  et  des  rivières  na- 
vigables est  restée  dans  les  attributions  de  l'autorité  préfectorale  ;  —  Mais 
considérant  que  les  actes  de  délimitation  du  domaine  public  sont  des  actes 
d'administration,  à  l'occasion  desquels  l'autorité  administrative  ne  peut  ni  se 
constituer  juge  des  droits  de  propriété  qui  appartiendraient  aux  riverains,  ni 
s'attribuer  le  pouvoir  d'incorporer  au  domaine  publio,  sans  remplir  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  du  3i  mai  1841,  les  terrains  dont  l'occupation  lui 
semblerait  utile  aux  besoins  de  la  navigation  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  dé- 
termination des  limites  de|Ia  mer  l'article  2  du  décret  du  21  févrirn  1852  dis- 
pose expressément  qu'elle  est  faite  par  l'autorité  supérieure,  tous  droits  des 
tiers  réservés;  que  c'est  là  une  application  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  d'après  lequel  ont  été  fixées  les  attributions  distinctes  de  l'autorité 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  et  qu'évidemment  la  même  règle 
doit  être  suivie  lorsqu^il  s'agit  de  la  limite  des  fleuves  ou  des  nvièrcs  naviga- 
bles; —  Considérant  que  la  réserve  des  droits  des  tiers  est  générale  et  ab- 
solue ;  qu'elle  s'étend  aux  droits  fondés  sur  une  possession  constante  ou  sur 
des  titres  privés,  comme  à  ceux  qui  reposeraient  sur  des  aliénations  ou  sur 
des  concessions  émanées  de  l'administration,  et  qu'elle  doit  être  maintenue 
et  appliquée  même  alors  que  l'autorité  administrative  préteudrait,  comme 
dans  l'espèce,  déterminer  non-seulement  les  limites  actuelles,  mais  encore 
les  limites  anciennes  de  la  mer  ou  des  fleuves  et  des  rivières  navigables;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  posés  que  les  tiers  dont  les 
droits  sont  réservés  peuvent  se  pourvoir,  soit  devant  l'autorité  administrative, 
pour  faire  rectifier  la  délimilalion  de  la  mer,  des  fleuves  et  des  rivières  navi- 
gables, soit  devant  le  Conseil  d'Etat,  à  l'effet  d'obtenir  Tannulation,  pour  cause 
(i'^excès  do  pouvoirs,  des  arrêtés  de  délimil^tiou  qui  porteraient  atteinte   à 
leurs  droits;   qu'ils  ne  peuvent  eu  aucun  cas  s'adresser  aux  Tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  pour  faire  reclilier  ou  annuler  les  actes  de  délimitation  du 
domaine  public  et  se  faire  remettre  en  possession  des  terrains  dont  ils  se  pré- 
tendent propriétaires;  —  Mais  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  lors- 
qu'elle est  saisie  d'une  demande  en  indemnité  lormée  par  un  particulier  qui 
soutient  que  sa  propriété  a  été  englobée  dans  le  domaine  public  par  une  dé- 
limitation inexacte,  de  reconnaître  le  droit  de  propriété  invoqué  devant  elle, 
(le  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessée  par  le  mouvement  naturel  des  eaux, 
d'être  susceptible  de  propriété  privée,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité 
de  dépoBsession,  dans  le  cas  oii  l'administration  maintiendrait  une  délimita- 
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tion  contraire  à  sa  décision;  —  Considérant  que  le  marqais  dePàris-Labrosse 
n*a  soumis  au  Tribunal  de  Sens,-  dans  la  première  partie  de  ses  conclusions, 
qu^une  question  de  propriété  privée  et  une  demande  dUndemnité  de  dépo«- 
session  pour  la  perte  d'une  portion  tie  ses  terrains  occasionnée  par  une  sur- 
élévation artificielle  des  eaux  de  la  rivière  dTonne  ;  que  l'autorité  jadiciair» 
était  compétente  pour  statuer  sur  cette  question  comme  sur  cette  demande, 
et  que  la  dépotsession  du  marquis  de  Pàris-Labrosse  ayant  été  définitivement 
consommée,  par  suite  des  travaux  exécutés,  la  délimitation  oui  serait  faite 
par  Tautorilé  administrative  n'est  pas  une  opération  préjudiciaole  qui  puisse 
réagir  sur  Tinstance  dont  Tautorite  judiciaire  se  trouve  saisie  ;  -^  D*où  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu«  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  des  conclusions  du 
roarouis  de  Paris -Labrosse,  de  confirmer  Tarrèlé  de  conflit  du  2â  avril  iS7i; 
—  Mais  en  ce  qui  touche  le  deuxième  chef  :  »  Considérant  que  ce  chef  ne 
soulève  aucune  question  de  propriété  et  ou'il  a  pour  objet  unique  d'obtenir 
une  indemnité  que  le  marquis  de  Pàris-Labrosse  prétend  lui  ètrœ  due  pour 
les  ddmmages  causés  à  des  terrains  dont  il  n'est  pas  dépossédé,  par  des  infil- 
trations souterraines  qui,  d'après  sa  demandei  seraient  la  conséquence  diracle 
des  travaux  publics  exécutés  dans  le  lit  de  la  rivière  dTonne  ;  —  Considéraot 
u'aux  termes  de  Tarlicie  4  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  Vtll  le  règlement 
es  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  l'Etat  à  l'occasion  de  dommages 
temporaires  ou  permanents  provenant  cle  l'exécution  de  travaux  publics,  est 
de  la  compétence  administrative  ;  —  Décide  : 

a  Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  de  l'Yonne  le  25  mai  \%li 
est  annulé  en  ce  qu'il  revendique  pour  raulorité  administraUve^  comme 
question  préjudiciellei  le  droit  de  constater  en  quoi  oonsistait,  sur  les  lieDx 
litigieux»  le  lit  de  l'Yonne,  au  moment  où  ont  été  commencés  les  barrages, 
et  jusqu'où  le  lit  s'étend  aujourd'hui,  k  l'effet  de  régler  le  montant  de  Ho- 
demnité  qui  peut  être  due  au  marquis  de  Pàris-Labrosae,  pour  les  ternîDs 
dont  il  se  trouve  dépossédé  ; 

«  Art.  S.  Il  es  t  confirmé  en  ce  qu'il  revendique  pour  l'autorité  admioistn* 
tive  le  droit  de  décider  si  l'exécution  de  ces  travaux  a  causé  un  préjudice  à 
une  autre  portion  de  ses  immeubles  dont  il  n'est  pas  dépossédé»  s'il  a  droit  à 
une  indemnitéet»  le  cas  échéant,  de  fixer  cette  indemnité  ; 

«  Art.  3.  L'exploit  introductif  d'instance  du  19  février  i87S,  et  le  ja^- 
ment  rendu  par  le  Tribunal  oivil  de  Sens  le  12  avril  1872,  sont  coasiàMs 
comme  non  avenus  eu  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision  j 

«  Art.  4.  La  présente  décision  sera  transmise  à  M.  le  garde  des  sceaiu, 
ministre  de  la  justice,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  b 

Délibéré  dans  les  séances  des  21  et  27  décembre  1872.  où  siégeaient 
MM.  Quénault,  président;  du  Martroy»  Aucoc,  Groualle»  Nachet,  Mercier, 
Lascoux  et  L*U6pital,  membres  du  Tribunal. 

Lu  en  séance  publique,  le  11  janvier  1873. 


d< 


N^"  143.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  req.).  —  14  août  4872. 

CommnnOi  bient,  P«'^AgOi  ^rrèt  de  Parlemetit^  traiiMetloii,  preseriptltM, 
partage  par  feax. 

Le  principe  mivant  lequel  les  jugements,  comme  tous  autres  titreSy 
tombent  en  péremption  à  défaut  (inexécution  pendant  plus  de  trente  ans,  est 
inapplicable  au  cas  où  un  arrêt  de  Parlement  ordonnant  le  partage  par 
portions  égales  entre  deux  communes^  de  leurs  biens  communaux  tjw- 
vis,  n*aurait  été  exécuté  qu'à  f  égard  d'une  partie  desdits  biens^  sik 
jouissance  indivise-ne  s'est  prolongée,  pour  le  surplus^  qu^en  vertu  éTwe 
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trûnsaciton  et  ttun  autre  arrêt  portant  que  findivmm  continuerait 
conformément  â  cette  transaction  ^  ju$qu  au  partage  total  (1)«  (G.  civ., 
3362.) 

£n  pareil  cas^  une  des  communes  n'est  pas  fondée  i  demander  le  re- 
tour au  droit  commun^  c'est-à-dire  au  partage  pat  feux  (S). 

(Gomro.  de  Larches  c.  comm.  de  Meyronnes.) 

Les  communes  de  Larches  et  de  Meyronnes^  situées  dans  l'arrondissement 
de  Bareelonnette,  étaient  aulrerois  réunies.  Lors  de  leur  séparation  au  dix- 
septième  siècie^  elles  continuèrent  à  rester  dans  Tiiidi vision  pour  leurs  biens 
communaux,  montagnes  pastorales,  bois,  pâturages,  etc.  Cet  état  de  choses 
fut)  pour  elles,  une  cause  de  contestations  incessantes.  Dès  le  24  juillet  1657, 
le  duc  de  Savoie»  dans  les  Etals  duquel  se  trouvait  le  cotnté  de  Barcelon nette, 
déléguait  le  seigneur  de  Gillette,  chevalier  au  sénat  de  Nice,  pour  les  faire 
diviser.  Le  19  décembre  1657,  le  seigneur  de  Gillette  rendait  un  jugement 

3ui  ordonnait  la  division  par  parts  égales.  Le  11  août  1658,  elles  signaient 
evant  notaire,  et  en  présence  du  délégué,  une  transaction  qui  mit  fin  au 
débat.  Mais  de  nouvelles  difficultés  surgirent  entre  les  parties,  et,  le 
13  juin  1725,  le  Parlement  rendait  un  arrêt  qui  ordonnait  c  qu*en  exécution 
du  jugement  de  M*  Gillette,  du  \  9  décembre  1 659,  mentionné  dans  la  transac- 
tion du  11  août  1658,  il  serait  procédé  à  frais  communs,  dans  les  trois  mois, 
pur  eiperts,  au  partage  par  égale  part  de  toutes  les  montagnes,  bois  et  do- 
maines eommuns  et  indivis  entre  les  deux  communautés.»  Cet  arrêt  reçut  son 
exécution  en  ce  qui  concernait  le  partage  des  montagnes  pastorales  ;  mais  les 

Earties  restèrent  dans  l'indivision  pour  le  surplus  de  leurs  biens  communaux. 
les  contestations  survenues  entre  elles  au  sujet  de  I&  jouissance  des  biens 
restés  indivis  donnèrent  lieu  à  deux  nouvelles  transactions,  conclues  à  un 
siècle  d*intervalle«  en  1739  et  en  1839.  A  la  date  du  9  avHl  1869,  la  com- 
mune de  Meyronnes  actionna  celle  de  Larches,  pour  voir  dire  qu'en  exécu- 
tion de  la  transaction  de  1658  et  de  Tarrèt  do  1725  il  serait,  dans  le  partage 
à  intervenir,  procédé  par  voie  de  division  dans  les  biens  possédés  en  com- 
mun, en  deux  portions  d'égale  valeur,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  feux 
de  chaque  commune.  La  commune  de  Larches  conclut  à  ce  que  le  partage 

(t  et  %)  Il  est  certain,  aut  termes  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  iO  juillet  1807 
et  se  avril  1808,  que  le  partage  des  biens  communaux  indivis  entre  deux  ou  plu- 
sieurs communes  doit  se  faire  par  feus,  à  moins  qu'il  n*jr  ait  titre  contraire,  voir 
à  cet  égard  Rep.  gén.  ^i.  et  Stippl.,  vo  Comiidnr,  uo*  1079  et  suiv.j  Tablé  compté- 
mentaire,  «od.  verb.^  n»  71  et  suiv.;  Table  gén,,  Deviil.  et  611b.,  eod.  verb.,  n»*  188 
ei  suiv.,  SOO  et  suiv.}  Tabk  décenn.,  1851-1860,  eod.  verh,,  n»  42;  Table  décenn., 
1861-1870,  eod.  verb,,  n**  48  et  suiv.  —  Junge  Cass.,  SS  décembre  1860  (P.,  1871, 
199;  S.,  1871, 1, 183).  —  Toute  la  question  était  donc  de  savoir  si,  dans  Tespèce, 
la  commune  qui  concluaii  au  partage  par  portions  égales  justifiait  d'un  titre  con- 
traire au  partage  par  feux,  ou  plutôt  si  le  tiire  dont  elle  excipait^  un  arrêt  de 
Parlement,  prescrivant  le  partage  dans  ces  derniers  termes,  n'était  pas  prescrit  à 
défaut  d*exécution  dans  le  délai  de  trente  années.  —  Quant  à  cette  question  de 
prescription,  on  rappelait,  dans  Tinlérèt  du  pourvoi,  que  les  jugements  et  arrêts 
sont  prescriptibles  par  trente  ans,  comme  tous  autres  actes,  et  on  soutenait,  en 
invoquant  divers  arrêts  des  Cours  de  cassation,  17  août  1804  (P.,  1864,  I,  258; 
S.,  1864, 1. 499) ;  Besançon.  15  mars  1828.  et  Pau,  20  juillet  1870  (P..  1871,  847; 
S.,  1871,  Ii,267}y  qu'il  résultait  de  la  jurisprudence  que  la  prescription  atteint  (e 
jugement  ou  arrêt,  dans  toutes  ses  dispositions,  même  dans  celles  qui,  étant  pu- 
femeni  déclaratives  de  droit,  n'étaient  susceptibles  d'aucune  exécution.  Mais  la 
-  doctrine  indiquée  comme  résultant  de  ces  arrêts  est-elle  aussi  absolue  qu'on  le  sou- 
tenait? Et  d^autre  part,  v  avait-il  lieu  nécessairement  d'en  faire  application  à 
l'espèce?  C'est  ce  que  M.  fe  rapporteur  a  examiné  dans  les  observations  que  nous 
reproduisons  dans  le  cours  de  notre  article. 
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eût  liea,  non  par  égales  parts,  mais  par  feux,  en  vertu  des  avis  da  Conseil 
d'État  des  20  juillet  1807  et  26  avril  i808,  et  soutint  que  Parrèt  de  1725  de- 
vait être  considéré  comme  non  existant,  ses  dispositions,  en  ce  qui  touche  les 
biens  à  partager,  étant  atteintes  par  la  prescription  résultant  de  la  non-exé- 
cution pendant  plus  de  cent  ans. 

24  août  1870,  jugement  du  Tribunal  de  Barcelonnette  qui  fait  droit  aux  coa< 
clusions  de  la  commune  de  Larchcs. 

Mais,  sur  Tappel,  le  30  juin  i871,  arrêt  inûrmatif  de  la  Cour  d'Air,  ainsi 
conçu  : 

a  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  iO  juin  1793  et  les  avis  du  Conseil  d^Ëtat 
des  20  juin  1807  et  26  avril  1808,  le  partage  des  biens  appartenant  par 
indivis  à  des  communes  doit  se  faire,  non  pas  par  égales  parts,  mais  propor- 
tionnellement au  nombre  de  fetix,  à  moins  toutefois  qu'il  n*y  ait  titre  con- 
traire ;  —  Attendu  qu'il  s*agit,  dans  Tespèce,  de  savoir  si,  ainsi  que  le  pré- 
tend la  commune  de  Meyronnes,  il  existe  à  son  proût  un  titro  contraire  qat 
lui  conférerait  un  droit  à  une  part  égale  à  celle  de  la  commune  de  Larcbes, 
sur  leurs  biens  communaux  indivis,  et,  en  supposant  que  ce  titre  existât,  s'il 
ne  serait  pas  atteint  parla  prescription  trentenaire  ou  devenu  caduc  par  la  re- 
nonciation de  la  commune  de  Meyronnes  à  son  exécution,  en  continuant  à 
demeurer  dans  Tindivision,  ainsi  que  le  prétend  la  commune  de  Larcbes;  — 
Attendu,  sur  le  premier  point,  que  Tarrêt  du  Parlement  de  Provence  da 
12  juin  1725,  intervenu  entre  les  mêmes  parties  à  l'occasion  d'une  instance 
en  partage  de  leurs  biens  communaux  dans  laquelle,  comme  dans  l'instaoce 
actuelle,  la  commune  de  Larclies  prclenduit  que  le  partage  devait  se  faire  par 
tête  d'habitant,  tandis  que  celle  de  Meyronnes  soutenait  qu'il  devait  avoir 
lieu  par  égales  parts,  décide  qu'en  exécution. du  jugement  de  M*  Gillette, 
chevalier  au  sénat  de  Nice,  du  19  septembre  1657,  mentionné  dans  la  transac- 
tion du  11  août  1658,  il  sera  procédé  à  frais  communs,  dans  trois  mois,  par 
experts  convenus  ou  pris  d'office  par  le  commissaire  rapporteur  da  présat 
arrêt,  au  partage  par  égales  parts  de  toutes  les  montagnes,  bois,  domaines 
communs  et  indivis  entre  lesdites  deux  communautés;  — Atiendu  qoecet 
arrêt  fut  exécuté  partiellement  par  le  partage  égal  entre  les  deux  communes 
de  leurs  montagnes  pastorales  indivises,  suivant  procès-verbal  de  partage  en 
date  des  6  et  14  septembre  1725,  dressé  par  le  conseiller  délégué  à  cet  effet 
par  le  Parlement  ;  que  cet  arrêt,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jagée,  con- 
stitue un  titre  qui  fixe  définitivement  les  droits  du  procès,  tant  à  l'égard  des 
biens  qui  dirent  alors  réellement  partagés  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  conti- 
nuèrent à  rester  dans  l'indivision  ;  que  la  question  relative  à  la  quotité  des 
biens  revenant  à  chacune  des  communautés  v  a  été  tranchée  ;  que  celle  quo- 
tité, déflnilivement  jugée,  est  une  part  ég.ile  pour  chacune  d  elles  ;  —  At- 
tendu,' quant  à  la  prescription,  qu'il  ne  saurait  être  question  que  de  la  pres- 
cription acquisitive,  quM  cet  égard,  non-seulement  la  commune  de  Larches 
ne  prouve  pas  qu'elle  a  possédé 'èontre  le  titre,  s^oit  contre  Parrèt  de  1725; 
qu'il  est,  au  contraire,  établi  que  les  deux  communes  ont,  depuis  cette  époqae, 
possédé  constamment,  et  possédé  conformément  aux  prescriptions  dudit  arrêt 
qui  avait  décide  que,  tant  que  le  partage  ne  serait  pas  achevé,  les  parties  con- 
tinueront à  posséder  conformément  à  la  transaction  du  11  août  1658,  ce  qui 
exclut  tout  à  la  fois  la  prescription  et  la  renonciation  ;  —  Infirme,  dit  qu  i 
Farrêt  du  Parlement  de  Provence  du  12  juin  1725  a,  entre  les  parties,  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qu'il  dispose  que  le  partage  des  biens  coromn- 
naux  indivis  doit  être  fait  par  portions  égales,  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Larches,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 2262  du  Code  civil  et  fausse  application  des  articles  2265,  2228  et  sui- 
vants, même  code  ;  fausse  application  et  violation  de  la  loi  du  10  juin  1793 
et  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  20  juillet  1807  et  26  avril  1808,  en  ce  qoe 
l'arrêt  attaqué  a  ordonné  le  partage  par  portions  égales  des  biens  indiviSi 
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entre  les  deux  communes,  alors  que,  pour  échapper  au  partage  par  feux,  Tune 
(l^elles  n'invoquait  d'autre<;  titres  qu'un  arrêt  qui,  pendant  trente  ans,  n'avait 
pas  reçu  d'exécution,  et  dont  l'efTet,  dès  lors,  se  trouvait  prescrit.  On  soute- 
nait (^u'un  tel  arrêt  demeurant  sans  force  on  retombait  nécessairement  sons 
Tempire  des  avis  du  Conseil  d'Etat  de  1807  et  dé  1808,  suivant  lesquels, 
à  moins  de  tUres  contraires^  le  partage  des  biens  communaux  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  doit  se  faire  par  feux.  Â  l'appui  de  la  thèse  relative  à  la 
prescription  des  effets  de  l'arrêt  de  1725,  on  invoquait  divers  arrêts.  (Voir  à 
la  note.} 

Al.  le  conseiller  Rau,  chargé  du  rapport,  a  présenté  les  observations  sui- 
vantes : 

a  Nous  admettons  avec  le  pourvoi  que  les  droits  et  actions  résultant  d'un 
jugement  sont  susceptibles  de  s'éteindre  par  prescription,  comme  ceux  qui 
dérivent  de  tout  autre  acte.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  vrai,  dans 
tous  les  cas  et  d'une  manière  absolue,  que  la  prescription  atteint  même  les 
dispositions  simplement  déclaratives  de  droits,  et  que  ces  droits,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  et  quelle  que  soit  la  situation  de  fait  où  se  trouvent  les  parties, 
s'éteignent  toujours  par  la  prescription;  ce  que  nous  ne  pensons  pas  surtout, 
c'est  que  la  théorie  absolue  (tu  pourvoi  fût  applicable  à  la  cause*  —  Que  le 
jugement  qui,  en  déclarant  l'existence  d'une  créance  contestée,  condamne  le 
défeudâ'ir  à  la  payer,  ou  qui  reconnaît,  au  profit  du  demandeur,  l'existence 
d'un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude,  tombe  en  pôreinplion  et  perde  toute 
valeur,  lorsque  la  partie  qui  Ta  obtenu  reste  plus  de  trente  ans  sans  pour- 
suivre le  payement  de  sa  créance  ou  sans  exercer  l'usufruit  ou  la  servitude 
reconnus  à  son  profit,  cela  est  incontestable  ;  et  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas 
même  où,  le  défendeur  ayant  payé  les  dépens,  le  jugement  aurait  acquis 
l'autorité  delà  chose  irrévocablement  jugée.  Pourquoi  cela?  C'est  parce  que 
les  actions  personnelles  ou  réelles  s'éteignent  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans.  Mais  cette  raison  de  décider  n'existe  plus  quand  il  s'agit  d'un 
jugement  qui  a  reconnu,  au  proût  de  l'une  des  parties,  un  droit  de  propriété 
ou  de  copropriété,  ou  qui,  la  communauté  étant  admise,  a  fixé  la  part  indi- 
vise de  chacun  des  communif;les.  On  sait,  en  effet,  qu'à  la  différence  des 
droits  personnels  et  des  droits  réels  sur  lu  chose  d'autrui  la  propriété  ne  se 
perd  pas  par  le  seul  défaut  d'usage  ou  d'exercice.  Lorsque  le  propriétaire 
d'un  immeuble  sur  leojuel  il  n'a,  depuis  plus  de  trente  ans,  exercé  aucun  acte 
de  jouissance  ou  de  disposition  vient  le  revendiquer  contre  le  tiers  entre  les 
maius  de  qui  il  se  trouve,  il  ne  suffit  pas  à  ce  tiers  de  lui  dire  :  Votre  action 
en  revendication  est  prescrite  aux  termes  de  l'article  2i62;  il  ne  pourra 
repousser  la  demande  qu'en  prouvant  qu'il  a,  par  lui-même  ou  ses  auteurs, 
possédé  l'immeuble  pendant  le  laps  de  temps  requis  et  dans  les  conditions 
déterminées  par  rarlicle  2229  ou  par  rarllcle  2205.  il  en  résulte  que  si  le 
jugement  qui,  après  avoir  fixé  la  part  de  chacun  des  communistes  dans  des 
immeubles  indivis,  en  a  ordonné  le  partiige  duiis  les  proportions  ainsi  fixées 
n'a  pas  été  suivi  pendant  plus  de  trente  ans  d'un  partage  effectif,  le  commu- 
niste qui  a  succombé  sur  la  question  de  fixation  des  parts  n'est  pas  fondé  par 
cela  seul  à  opposer  la  prescription  en  ce  qui  concerne  cette  fixation.  11  aurait 
à  prouver  (condition  difficile  à  remplir)  qu'il  possédait  dès  avant  le  jugement, 
et  qu'il  a  continué  à  posséder  animo  domini  et  à  titre  privatif  une  part  supé- 
rieure h  celle  que  le  jugement  lui  a  attribuée.  —  La  distinction  que  nous 
vcnous  d'indiquer  n'est-elle  pas  repoussée  par  Tarrêt  de  votre  chambre  civile 
du  17  août  1864?  (Voir  à  la  note.)  On  y  trouve  ce  considérant  :  «  Que  la 
tt  péremption  d'un  jugement,  pour  défaut  d'exécution  pendant  plus  de 
a  trente  ans,  a  pour  eflei  d'en  mettre  ù  néant  toutes  les  dispositions,  et  qu'il 
«  n'est  pas  permis  de  les  scinder  et  de  considérer  comme  subsistante  celle 
«  relative  ù  l'existence  et  ù  la  publicité  du  chemin,  sous  prétexte  qu'elle 
«  opérait  par  elle-même,  et  ne  nécessitait  aucune  exécution.  »  C'est  sur  ce 
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oonsidérantt  détaché  du  surplus  de  Tarrèt,  que  le  pounroi  appuie  la  thèse 
absolue  qu'il  a  besoio  de  soutenir.  Il  suffira,  croYons-nousi  de  rappeler  les 
faits  du  procès  dans  lequel  est  intervenu  cet  arrêt,  et  d'en  mettre  le  texte 
entier  sous  les  yeux  de  la  Cour^  pour  lui  faire  reconnaître  que  ce  considérant 
n*a  pas  le  sens  absolu  que  lui  prête  le  pourvoi,  et  ne  saurait  être  appliqué  à 
l'espèce  actuelle.  (Ici,  M.  le  rapporteur  relate  les  faits  et  Tarrèt  dans  les 
termes  mêmes  où  Us  sont  reproduits  dans  notre  recueil  ;  pub  il  ajoute  :) 
La  Cour  le  remarque^  dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  le  jugement  de  1829  n'avait 
reçu  aucune  eaécutionj  et  la  question  soumise  à  la  Cour  était  de  savoir  si 
Tarrêt  attaaué  avait  pu  rejeter  la  preuve  de  la  possession  pendant  plus  de 
trente  ans  du  sol  du  chemin  revendiqué  par  la  ville  de  Montpellier.  (Test  à  a 
point  de  vue  seulement  que  Tarrêt  a  eu  à  apprécier  les  effets  de  la  péremptioa 


Tune  des  parties  la  propriété  d'un  terraioi  d'ailleurs  prescripiiblei  ne  peat 
faire  obstacle  à  la  prescription  acquisitive  de  ce  terrain  par  l'autre  partie,  et 
une  l^effet  dudit  jugement  ne  peut  survivre  à  Taecomplissement  de  la  prescrip- 
tion» —  Dans  1  espèce  actueue,  les  circonstances  sont  tout  autres  :  rarrêt  da 
Parlement  de  Provence  n'était  pas  resté  sans  aoune  exécution,  et  les  deux 
eommunes  avaient,  en  vertu  de  cet  arrêt  même ,  continué  à  jouir  de  leurs 
biens  indivis  d'après  le  mode  réalé  par  la  transaotion  de  1658;  Geqai,sttr^ 
tout,  établit  entre  les  deux  espèces  une  différence  radicale,  c'est  uue  la 
commune  demanderesse  n'a  jamais  allégué  ni  offert  de  prouver  que  uepa'is, 
et  malgré  l'arrêt  de  172S,  elle  eût)  sous  une  forme  ou  sous  une  antre,  ponédé, 
dans  les  biens  restés  indivis,  une  part  supérieure  à  celle  de  la  commuoe  de 
Meyronnes.  A  notre  avis  donc,  la  demanderesse  ne  peut  utilement  iavooper 
Tarrêt  de  la  Chambre  civile  de  1864.  Quant  aux  arrêts  des  Coatis  de  Paa 
et  de  Besançon»  cité.<  par  le  pourvoi,  nous  croirions  inutile  de  les  discuter  ; 
ils  n'ont  aucun  trait  aux  questions  spéciales  que  soulève  la  cause  actuelle.  — 
Jusqu'à  présont,  continue  M.  le  rapporteur,  nous  avons  examiné  la  ducirine 
du  pourvoi  à  un  point  de  vue  général  et  en  quelque  sorte  abstrait*  Vojons 
main  tenant  si«  en  la  supposant  exacte,  elle  serait  applicable  dans  l'espèce.  U 
s'agit  de  savoir  si  le  Parlement  de  Toulouse  de  1 7i5  oonstituaiti  au  profit  de 
la  commune  de  Meyronnes,  un  titre  dans  le  sens  des  avis  du  Conseil  d'Etat 
de  i807  et  de  1808.  Qtiels  peuvent  être  oes  titres?  Le  plus  souvent^  œ seront 
des  actes  de  concession  ou  d'acensement  émanant  |  d'anciens  seigneurs; 
d'autres  fois^  ce  seront  des  conventions,  des  transactions  ou  des  jugements  in- 
tervenus entre  les  communes  copropriéuires  ;  mais  toujours,  ou  presque 
toujours,  les  titres  seront  fort  anciens.  La  date  en  est  indifférente,  et  c  est 
donner  aux  avis  du  Cuuseil  d'Etat  une  singulière  interprétation  que  de  pré- 
tendre qu'un  titre  qui  a  déterminé  la  part  de  l'une  des  communes  peut  ètra 
écarté  sous  prétexte  de  prescription,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  soifi 
dans  les  trente  ans  d'un  partage  définitif.  Si,  au  lieu  d'un  jugement  et  d  un 
arrêt  de  Parlement^  la  commune  de  Meyronnes  avait  produit  soit  une  cod- 
cession  seigneuriale,  soit  une  convention,  la  commune  de  Larches  aurait-ell« 
pu  décliner  l'application  d'un  pareil  titre,  sous  le  prétexte  qu'il  se  troufùt 
atteint  par  la  prescription  libératoirci  et  sans  pvoir  à  prouver  qu'il  y  avait  été 
dérogé  par  une  convention  nouvelle,  soit  par  une  prescription  acquisitiw 
contraire?  Evidemment  non.  La  doctrine  du  pourvoii  appliquée  à  cette 
hypothèse,  serait  la  négation,  l'anéantissement  sans  réserve  inscrite  dansks 
avis  du  Conseil  d'Etat  de  1807  çt  de  18U8  pour  le  cas  d'existence  de  tiin 
contraire.  Or,  nous  voulons  bien  que  le  jugement  qui,  à  la  ^uite  d'une  csa- 
teslaiion,  fixe  les  parts  respectives  de  deux  communes  dans  leurs  ïàka 
eommunaux  indivis,  n'ait  pas  plus  de  force  et  de  durée  lég^o  qu'une  wh 
vention  ;  mais  il  en  aura  du  moins  autant.  •—  De  tout  cela  nous  croyons  poa- 
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▼oir  conclure  que  c'est  avec  raison  que  Tarrêt  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  être 
c|ueiition  dans  fa  cause  que  de  la  prescription  acquisitive  ;  et  cela  suftirait  à 
justifier  sa  décision^  puisque  la  aemanaeresse  ne  pouvait  pas  et  n'alléguait 
tnème  pas  une  possession  contraire  à  Tarrèt  de  4725»  Mflis  la  Cour  cPAIx 
ne  8*est  pas  arrêtée  té  ;  elle  a  également  porté  son  examen  sur  le  mérite  de 
Texception  de  prescription  extinctive  opposée  par  la  demanderesse.  Le  pour- 
voi le  conteste  en  disant  que,  si  elle  a  donné  des  motifs  pour  écarter  toute 
idée  de  renonciation  de  la  part  de  la  commune  de  Meyro*.mes,  au  bénéfice  de 
Tarrét  de  1715  (renonciation  que  la  demanderesse  n*avalt  pas  songé  à  in- 
Toquer)t  0IIO  n'a  pas  statué  snr  l'exception  de  prescription.  Mais  c'est  Ift  une 
explication  par  trop  subtile.  Il  suffit  de  lire  en  entier  le  considérant  dé  l'arrêt 
attaqué  pour  reconnaître  qu'en  disant,  <icc  qui  exclut  tout  ù  In  fois  la  prcscrlp- 
«  tion  et  la  renonciation  »,  elle  a  pris  le  mot  rénoneiaiion  dans  le  sens  de 
Texception  telle  qu'elle  était  proposée^  c'est-à-dire  comme  indiquant  la  pres- 
cription extinctive  par  opposition  à  la  prescription  acquisitive.  Quant  aux 
motifs  par  lesquels  rarrèta  rejeté  rexcrptiont  Ils  me  paraissent  parfaitement 
concluants.  Il  constate  que  les  deux  communes  ont  constamment  possédé  dans 
les  termes  de  Tarrét  de  1735,  qui  avait  décidé  que^  tant  que  le  partage  ne 
serait  pas  parachevé,  elles  continueraient  à  posséder  confurmémenl  à  la  tran- 
saction de  1658;  et  nous  ne  voyons  pus  comment,  ce  fait  étant  constant, 
l'arrêt  a  pu  tomber  en  péremption  quant  aux  biens  restés  indivis.  N'a-i-il 
pas  été  exécuté,  comme  on  le  dit,  selon  sa  forme  et  teneur?  En  ordonnant 
qu*il  serait  procédé,  dada  les  trois  mois,  au  partage  par  égales  parts  de  tous 
les  biens  communaux  restés  indivis,  il  a  bien  conféré  à  ia  commune  de 
Meyronnes  le  droit  de  contraindre  celle  de  Larches  à  procéder  avec  elle  ê  ce 
partage,  mais  il  ne  lui  a  pas  imposé,  comme  condition  de  la  conservation  de 
son  droit  à  la  moitié  de  ces  biens,  l'obligation  de  provoquer  le  partage  dans 
ce  délai.  L'arrêt  du  Parlement  (c'est  un  point  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre 
lie  vuei  n'a  pas  statué  lui-même,  et  pour  ia  première  fois,  sur  les  droits  res- 
pectifs des  cleux  communes;  il  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  du  jugement 
de  M*  Gillette  du  19  décembre  1657,  suivi  de  la  transaction  du  11  août  1658, 
qui  n'a  dû  régler  que  le  mode  de  jouissance  sur  la  base  de  ce  jugement  ;  et 
nous  croyons  pouvoir  dire  que  si  la  transaction  avait  modifié  cette  oase  en  at- 
tribuant à  la  commune  de  Larches  une  part  indivise  plus  forte  que  celte  de 
Meyronnes,  la  demanderesse  n'aurait  pas  manqué  de  se  prévaloir  de  cette 
circonstance.  Or,  elle  n'allègue  même  pas  le  fait,  et,  dans  ces  conditions,  on 
doit  reconnaître  que  l'exécution  non  interrompue  de  la  transaction  de  1658 
a  laissé  debout  elle  jugement  primitif  de  1678  et  l^arrèt  du  Parlement  qui 
60  a  ordonné  l'exécuiion.  ^  La  Cour  appréciera  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter 
le  pourvoi.  * 

ktOÈté 

La  Coua  :  ^  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'article  9Î62 
du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  des  articles  2165,  2228  et  suivants, 
iDème  code,  de  la  fausse  application  et  violation  de  la  loi  du  10  juin  1799^ 
ainsi  que  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  20  juillet  1807  et  26  avril  1808  ;  — 
Attendu,  en  fait,  du'à  la  date  du  19  décembre  1657,  le  sieur  de  Gillette, 
chevalier  au  sénat  ae  Nice,  délégué  par  le  duc  de  Savoie  pour  faire  divisBr 
les  communes  de  Larches  et  de  Meyronnes,  avait  rendu  un  jugement  qui 
ordonnait  le  partage,  par  paris  égaleSy  de  leurs  biens  communaux  indivis  ; 
que  tes  parties,  s'élant  rapprochées  pendant  les  opérations  du  partage,  ont 
signé,  le  11  août  1658,  devant  notaire  et  en  présence  du  délégué,  une  tran- 
saction qui  mettait  fin  à  ces  opérations  ;  que  le  Parlement  de  Provence  a 
rendu,  le  12  juin  1725,  un  arrêt  portant  qu'en  exécution  du  jugement  de 
M*  de  Gillette,  mentionné  dans  la  transaotlofl  dtt  11  août  1658,  il  serait  pro- 
cédé^ dans  les  trois  mois,  au  partage  par  égaies  parts  de  tous  les  biens  com- 
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munaux,  et  que,  tant  que  le  partage  ne  serait  pas  parachevé,  les  parties  con- 
tinueraient à  posséder  conformément  à  ladite  iransiiction  ;  que  cet  arrêt  a  reca 
son  exécution,  ouant  aux  montagnes  pastorales,  par  la  division  de  ces  mon- 
tagnes en  deux  lots  d'égale  valeur,  et  que  Us  parties  sont  restées  dans  Tindi- 
vision  pour  le  surplus  de  leurs  biens  communaux  ;  —  Attendu  que  Farrët 
attaqué  déclare,  en  ce  qui  concerne  les  biens  demeurés  indivis,  que,  depuis 
1725,  les  deux  communes  ont  continué  sans  interruption  à  les  posséder  con- 
formément à  la  transaction  du  il  août  i658;  —  Attendu  aussi  que  la  deman- 
deresse n'a  pas  souteim  devant  les  juges  du  fond  que  cette  transaction  avait 
moilifié  le  jugement  du  19  décembre  1657,  en  reconnaissant  au  profil  de  la 
demanderesse  le  droit  à  une  part  supérieure  à  celle  de  la  défenderesse  éveo- 
tuelle;*- Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Tarrèt  attaqué  a  déclaré,  eu  Pélat 
des  faits  constatés,  qu'il  n'aurait  pu  être  question  dans  la  cause  que  de  U  pres- 
cription acquisitive,  et  qu'il  a  rejeté  tout  à  la  fuis  comme  inadmissible  si 
comme  mal  fondée  Texception  de  prescription  exlinctive  opposée  par  la 
demanderesse;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dîsjU}- 
sitions  de  loi  visées  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  jubte  appli- 
cation ;  —  Rejette,  .etc. 

Du  14  août  1872.  —  CIi.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.  ;.Rau,  rapp.  ;  Reîer- 
chon,  av.  gén.  (c.  conf.)  ;  Lenmann,  av. 


N«  144.  —  Cour  de  cassation.  —  27  mai  1872. 

19  Loa«g«^  bail  à  fcrm»^  boî*^  •olèvemeat,    înteiprétattoa  i   %•  eatMlka, 
loo«g«|  interprétation. 

Dans  un  bail  à  ferme  ne  contenant  pas  la  prohibition  de  défricher^  b 
défense  <f  enlever  nUmplique  pas  l'interdiction  d'abattre  les  bais  debout 
pour  les  soins  de  la  culture  (G.  civ,,  1134)  (1)  ; 

L'arrêt  qui  décide  que  la  clause  dun  bail  interdisant  d'enlever  des 
bois  n'implique  pas  la  défense  d*en  abattre  pour  les  soins  de  la  cultwrt 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 

(Valcourt  et  Duquesnay  c.  Marguerite.) 

Le  13  juillet  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Martinique,  ainsi  conçu:  - 
.  a  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  demoiselle  Marguerite  ayant,  dans  un  dé- 
frichement par  elle  effectué,  fait  couper  des  bois  debout,  il  y  avait  lieu  de 
déclarer  résilié,  conformément  aux  stipulations  de  Tactc,  le  bail  à  elle  con- 
senti le  7  septembre  1867,  les  bailleurs  ayant  fait  à  leur  profit  la  réserre 
formelle  de  tous  les  arbres  debout,  indistinctement  :  —  Attendu  que  Valcoarl 
et  Duquesnay  n'ont  pas  rapporté  In  preuve  que  l'appelante  eût  fait  couperet 
enlever  des  bois  debout;  qu'à  cet  égard  leur  allégation  est  dénuée  de  preuve; 
que  l'on  ne  saurait  la  trouver  dans  l'aven  fait  au  nom  de  la  demoiselle  Mar- 
guerite dans  son  acte  de  protestatiop  du  13  mai,  dans  lequel  elle  avoue  avoir 
fait  couper  quelques  bois  à  brûler  ;  que,  d'ailleurs,  la  prohibition  d*enlever 
n'implique  pas  celle  d'abattre  de  pareils  arbres  pour  les  soins  de  la  culture  ;— 
Par  ces  motifs,  dit  que  le  cas  de  résiliation  ne  s'est  pas  réalisé,  êtes 

(1)  Celte  solution  ne  doit  pas  être  trop  généralisée.  Il  faudra  surtout  recbercber 
riniention  des  parties  qui  ont  Tait  le  bail,  les  usages  locaux  sur  la  culture  elle 
mode  d'exploitation  des  terrains  loués,  pour  savoir  quelle  étendue  doit  èire  doni^ 
à  la  défense  conienue  dans  le  bail,  alors  surtout  que  cette  inlerdictioii  rés^ 
déjà  des  principes  généraux  sur  le  louage. 
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Pourvoi  des  sieurs  Valcourt  et  Duqnesnay,  pour  violation  de  Particie  1134 
du  Code  civil  et  des  arlicles  1728,  1732  et  1706,  môme  code,  en  ce  que 
Tarrèt  attaqué  a^  au  mépris  des  stipulations  formelles  du  bail  et  des  principes 
du  contrat  de  louage,  décidé  que  la  défenderesse  avait  le  droit  d'abattre  les 
bois  debout  existant  sur  les  terrains  loués! 

ARRÊT. 

La  Cour:  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violalbn  des  articles  1134, 1738, 
1732  et  1766  du  Code  civil  :  —Attendu  que  le  droit  de  résiliation  n'était  réservé 
aux  bailleurs  qu'au  cas  d'enlèvement  du  bois  debout  par  la  locataire,  sans 
leur  consentement;  --  Attendu  qu'eu  déclarant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
des  bois  debout  eussent  été  enlevés,  l'arrêt  attaqué  a  déjà  suflisamment  mo- 
tivé le  rejet  du  pourvoi  sur  le  premier  moyen  ;  —  Attenclii,  d'ailleurs,  qu'en 
décidant  que  la  défense  d'enlever  n^impliquait  pas  Tinterdiction  d'abaltre  les 
bois  debout  pour  les  soins  de  lu  culture,  le  droit  de  défricher  n'étant  pas  con- 
testé, l'arrêt  ne  renferme  qu'une  interprétation  des  clauses  du  bail,  qui  était 
dans  le  domaine  souverain  du  juge  d'appeP,  —  Rejette. 

Du  27  mai  1872.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nachet,  f.  f.  prés.  ;  Anspacii,  rapp.  ; 
Reverchon,  av.  gén*.  (c.  conf.)  ;  Bozérian,  av. 


N*»  145.  —  CouE  DE  CASSATION  (Ch.  crim.).  —  16  novembre  1872. 

lo  et  a»  AnimAos^  ohieni,  hydrophobie,  «bslttgei   «ntoriU   munieipale, 
voie  publique,  ittretè,  hydrophobie,  ohient  mordoi,  dettroetion. 

Le  maire  d'une  commune  qui  a  été  parcourue  par  un  chien  suspect 
^ hydrophobie  ne  peut  prescrire^  comme  mesure  de  sûreté^  fabaiage  des 
animaux  que  ce  chien  a  mordus  qu'autant  que  cette  mesure  doit  recevoir 
son  exécution  dam  des  lieux  publics  (L.  16-24  août  1790,  tit.  XI, 
art.  3)(1); 

Par  suite^  c'est  avec  raison  que  le  Juge  de  police  interprète  l'arrêté 
qui  contient  une  telle  prescription  comme  étant  inapplicable,  alors 
surtout  qu'il  ne  s'en  explique  pas,  aux  chiens  que  leurs  maîtres  ont  pris 
la  précaution  de  renfermer  chez  eux  et  de  tenir  à  l'attache  (2). 

(N***  et  autres.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  ~  Attendu  que  les  quatre  propriétaires  qui  comparaissent  devant 

(t  et  S)  La  jurisprudence  recoonatt  que  les  dispositions  qui  ont  pour  objet 
d'empêcher  les  chiens  malfaisants  de  causer  du  dommage  aus  personnes  et  aux 
animaui  sont  applicables  non -seulement  sur  la  voie  publique,  mais  encore  dans 
les  lieux  ouverts  au  public,  tels  que  les  cafés  et  cabarets,  et  les  dépendances  de 
ces  établissements  (Crim.  cass.,  8  novembre  1867,  Dalioz,  Rec.  périod,^  1868,  V, 
19);  que,  spécialement,  les  préfets  peuvent  prescrire  daus  ieurh  règlemenis  que 
dans  les  magasins  ou  établissements  quelconques  les  chieus  soient  toujours  pour- 
vus d'une  muselière  (Crim.  cass.,  15  novembre  1856,  Dalioz,  Rec.  périod,,  18ô6, 
Y,  389).  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  garde  des  chiens  à  Tintérieur  du  domicile, 
elle  admet  seulement  que,  lorsqu'un  enclos  est  'commun  a  deux  propriéiaires, 
celui  d'entre  eux  qui  possède  un  chien  est  tenu,  si  l'animal  est  malfaisant,  de  le 
meure  hors  d'eiat  de  nuire  au  voisin,  sous  peine  d'être  déclaré  en  conlravention 
à  l*ariicle  i75  du  Code  pénal  (Crim.  cass.,  13  avril  1S49,  Dalloi,  Rec,  périod,^  1849, 
V,  13).  —  Sur  les  mesures  qui  peu  veut  être  prises  dans  le  cas  de  pré.<ence  dans 
nue  commune  d'un  chien  suspect  d'hydrophobie,  TOir  Daiioz,  Jur,  gén.,  v«  Cov- 
MOlf K,  n»  i3S6. 
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le  Tribunal  de  simple  police  de  Goligny,  sur  simple  avertissement,  diaprés  le 
procès-verbal  dressé  centre  chacun  d'eux,  étaient  prévenua  Dniquemeal  de 
contravention  à  Tarrèté  du  maire  de  Goligny^  du  25  avril  1872,  pîeur  n'avoir 
pas  immédiatement  abattu  les  chiens  qui  ont  été  trouvés  chex  etu  à  Tatlaobe; 
—  Attendu  <]ue  cet  arrélé  municipal,  se  fondant  sur  ce  qu'un  chien  suspect 
d'hy  jrophobie  avait  parcouru  la  commune  de  Goligny  où  il  a  été  tué,  ord<m- 
nait  que  tous  les  chiens  qui  auraient  été  mordus  seraient  abattus  imroédiate- 
menty  que  les  autres  chiens  seraient  surveillés  pour  être  abattus  dans  le  cas 
où  ils  deviendraient  malades  ;  —  Que  les  prévenus  ont  soutenu  pour  leur 
défense  qu'ils  ignoraient  si  leurs  chiens  avaient  été  mordus;  maisqoe,  dans 
tous  les  cas^  ils  les  avaient  tenus  à  rattache  et  enfermés,  sans  qu^ily  ait  eu 
divagation  de  Tun  d'eux  à  aucun  moment;  —  Que,  dans  cet  état  des  faits,  le 
Tribunal  de  police,  interprétant  Tarrèté,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  s^appliqoer 
qu'aux  chiens  que  leurs  maîtres  laisseraient  vaguer  sur  la  vole  publique,  et 
non  à  ceux  que  les  habitants  tiennent  enfermés  dans  leurs  douucUes,  et  en 
conséquence  a  renvoyé  les  prévenus  des  fins  de  la  plainte; 

Attendu  qu'en  limitant  ainsi  le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté,  h^  jugeoieat 
attaqué  Fa  sainement  interprété  et  en  a  fait  une  légale  application  ;  —  Qo'ea 
effet.  Te  pouvoir  dont  l'autorité  municipale  est  investie  par  l'article  3,  tit  XI, 
de  la  loi  des  i6-24  août  1790,  ne  lui  attribue  exclusivement  que  la  police 
des  lieux  publics,  et  ne  saurait  lui  donner  le  droit  de  l'étendre  à  des  mesorei 
qui  s'exécuteraient  dans  des  maisons  particulières;  —  Attendu  enfin  qu'il  est 
constaté  dans  le  jugement,  d*accord  avec  les  procès-verbaux  eux-mêmes, 
que  chacun  des  préyenus  avait  tenu  enfermé  chez  lui  son  chien,  supposé 
mordu,  sans  qu'il  y  ait  eu  divagation  d'aucun  d'eux;  —  Qu'ainsi  se  trouve 
justifié  le  relaxe  prononcé  par  le  jugemei^i;  «^  REifiTt*. 

Du  16  novembre  187i.  -^  Gh.  orlm«  —  MM,  Fauslin  Hélie,  prés.; 
Ach.  Morin,  rapp.;  Babinet,  av.  géi),  (c.  conf.). 


^0 146,—  Cqw  PB  QAa^iTiQii  (Gb.  erim.).  ^M  novembre  1813. 

Le  délii  prém  par  Vartick  144  du  Code  f^tkr^  quipwiiimii 
extraction  ou  enlèvement  non  autorUé  tk  pierres^  saile.n.  dau  ie$ 
forêts,  exùte  soie  qu'il  y  ait  enlèvement  sans  extraction^  $où  qy^H  jf 
ait  extraction  sans  enlèvet^ent  (i)\ 

Par  suite  y  le  juge  correctionnel^  lorsç/u^il  reconnaît  comme  constant  t» 
fait  ffextrûetûm,  ne  peui^  pour  s'abstenir  éekpéprimer,  h  f^mdersur 
ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  tentative  d'enlèvement  (â), 

(Porèta  9,  Gras  et  veuve  Oirron.)  ^  APWit- 

La  Cour  )  ^  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  rarHcle  i44  èa  Coés  fo- 
restier :  —  Vu  ledit  article;  -^  Attendu  que  des  termes  de  cet  article  lire- 

(t  et  9)  qpnf  qrim,  cais..  fl  )«in  t W  (DaU^,  K#c.  pMO.,  tWI,  M89)k  -  « 
y  a  icj|  «in&i  que  Dalloi  l'a  fau  reiDarqyer^  Jur,  g^.^  y  foBftTS>  «•  «ta»  «mei^ 
cepiion  au  pripcipe  géoëial,  suiyani  lequel  le*  leuiaiives  de  délit  no  sMli» 
puQhsables.  On  aqniei  d'siil leurs,  vit  doctrine,  que  l'acte  prëMraloire  di*iMi  4elit 
ptMi  eue  répriQie  comme  ifUrs^ciiçu  &()i'ciale;  or^  il  parait  é\nïe^\  aue  Ii^  Utffil»* 
leur,  vu  la  difQçuMé  de  &»isir  le  Tait  d'eulcviriiikenlAa  ^ugê  utiled'Vt«Mi0î«l# 
fait  d'exuacilon,  quoiqu  il  n'ait  pour  obijet  que  de  préwer  l^DlèveoD^iat,  4eiiili9a 
qu'en  matière  de  cbasie  il  punit  la  pqsaessinn  e(  \»  port  4«l  euttlpa  ffJMh!!^ 
non  pas  seulement  l'usage.  Toutefpis,  il  existe  des  arrêta  conurairesi  ^qi»^«iK 
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suite  que  le  délit  existe^  à  défaut  d'autorisation,  soit  qu'il  y  ait  enlèvement 
sans  extraction,  soit  qu'il  y  ait  extraction  sans  enlèvement;  —  Attendu  que 
Tarrèt  attaqué,  après  avoir  reconnu  lui-même  ce  principe,  se  fonde,  pour 
prononcer  le  relaxe,  sur  ce  que  «  l'extraction  n'est  un  délit  qu'autant  qu  elle 
a  été  foite  en  vqe  et  dans  la  pensée  d*un  enlèvement  »  ;  •*  Attendu  que  celle 
restriction  apportée  h  Tappiioation  de  Farticle  iH  du  Gode  forestier  n*eat 
justifiée  ni  par  ie  texte,  ni  par  l*esprit  de  la  loi;  -^  Attendu,  en  effet,  que  le 
fait  d'extraction,  d'après  le  texte  de  Tarlicle  précité,  coostittia  à  lui  seul  un 
délit,  indépendamment  de  tout  enlèvement  ou  de  toute  intention  d'enlèvement 
ultérieur;  «-^  Attendu  que  le  but  du  législateur,  en  punissant  les  diveni  faila 
énoncés  en  Tarticle  144,  a  été  d'assurer  une  protection  efficace  au  sol  forestier 
et  d'en  garantir  la  complète  intégrité  ;  qu'à  ce  point  de  vue  la  simple  extraOf 
tioo,  môme  sans  pensée  d'enlèvement,  appelait  la  répression,  par  cela  seul 
qu'elle  cause  un  dommage  à  la  propriété  forestière  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Cham<* 
béry,  Ch.  corr,,  le  29  juillet  1871)  a  méconnu  ces  principes  ;  et  qu'en  refu« 
sant  d'appliquer  l'article  144  à  un  fait  d'extraction  par  lui  déclaré  constant  il 
a  violé  ledit  article  ;  --<  Casse. 

Du  28  novembre  1872.  ^  Ch.  crim-  -^  MM.  Faustifi  Qélie,  prés,  ;  Barbiefi 
rapp.  ;  Babinet,  av.  gén.  (c.  contr.)  ;  Gonse,  av. 


N*"  147.  i^Coui  w  Paiis  (Ch.  oorr.).  -^  30  novenabra  liY4. 

Oliem,  fmrél  dp  l'OUI,   ealèvcme»!  d«  Urv«i  de  fovvpait, 
Inlérati  rè«l|iniéf  p«r  le  looaUir*  de  U  ehaiie. 

Zes  larvBi  de  fburmis  doivent  être,  â  raiem  de  h  nature  de  hur  cem» 
positiwiy  conêidérées  comme  engrais. 

Dès  lors,  l'enlèvement  dans  une  forêt  de  fEt^t  de  larves  de  fourmis 
'  constitue  le  délit  prévu  par  V article  1*4  du  Code  forestier, 

Le  locataire  d'une  chasse  a  droit  i  des  dommages-intériU  pour  /'(m- 
lèvemenf  de  ce$  larves  pratiqué  dans  la  çfmti^  à  (ni  kntée. 

(Leclerc  «,  RoqbauU.) 

M.  Leelerc,  propriétaire,  est  loeataire  d'une  chasse  dans  la  (èrèt  de  Fon- 
Uinebleau,  et  à  la  date  du  10  iuillei  dernier, 'son  garde  particulier  a  surpris 
les  nommés  Roubault  père  et  fils  qui  emporuient  un  sac  renfermant  30  litres 
environ  de  larves  de  fourmis  qu'ils  avaient  soustraites  dans  la  partie  louée  à 
M.  Leclerc.  Traduits  en  police  correctionnelle  comme  prévenus  du  délit 
prévu  par  l'article  144  du  Code  forestier,  le  Tribunal  de  Fontainebleau  a 
rendu,  ie  3  août  1872,  un  jugement  qui  a  relaxé  les  prévenus  par  les  motifs 
suivants  : 

c  Attendu  que  l'article  144  du  Codé  forestier  prévoit  l'enlèvement,  notam- 
ment des  engrais  existant  sur  le  sol  forestier  ;  —  Que  des  larves  de  fourmis 
ne  peuvent  être  considérées  comme  un  engrais  actuellement  existant  ni 
comme  une  production  ou  une  partie  du  soldes  forêts;  — Que  les  débris  de 
bois  ou  autres  substances  qui  composent  une  fourmilière  ne  sont  pas  encore 
rédoits  à  l'état  d'engrais;  —  Qu'il  n'est  pas  permis  de  réprimer  par  analogie 
un  fait  qui  n'est  pas  prévu  par  la  loi  forestière.  » 

Mais,  sur  Tappei  interjeté  par  M.  Leclerc,  la  Cour  a  réformé  ce  jugement 
par  les  moti£s  suivants: 
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ARRÊT. 

0  La  Cour  :— Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Leclerc  contre  ud  jagemeDt 
du  Tribunal  correctionnel  de  Fontainebleau,  du  9  août  1872,  qui  a  renvoyé 
les  nommés  Roubaull  père  et  fils  des  fins  des  poursuites  intentées  contre  eux, 
donne  défaut  contre  RoubauU  fils,  non  comparant^  et  pour  le  profit;  — 
Considérant  qu*il  résulte  d*un  procès-verbal  régulièrement  dressé  que  Rou- 
bauU père  a,  le  i2  juillet  187â,  conjointement  avec  son  fils,  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau,  au  canton  de  Courbuisson,  commune  de  Bois-Ie-Roi,  enlevé 
sans  autorisation,  à  Taide  d'un  sac,  une  certaine  quantité  de  hirves  de  four* 
mis  évaluée  à  30  litres  ;  — Considérant  que  Leclerc,  locataire  de  la  cliasse 
pour  le  canton  de  Courbuisson,  justifie  que  Tadministration  des  forêts  lui  a 
garanti  comme  une  des  conditions  de  son  contrat  Tentière  possession  des 
fourmilières  et  des  larves  de  lourmis  existant  sur  son  canton,  et  qui  sont  iu- 
dispensables  pour  Télevage  et  pour  la  conservation  du  gibier  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  établi  que  des  œufs  de  fourmis,  après  réclusion  de  la  larve, 
laissent  sur  le  sol  des  débris  qui  présentent  essentiellement  le  caractère 
d'un  engrais,  et  que  ces  débris  de  larves  entrent  pour  une  quantité  plus  oa 
moins  considérable  dans  la  composition  du  sol  forestier  ;  —  Considérant  qu'il 
est  reconnu  par  Roubault  lui-même  qu'en  s'emparant  des  œufs  ou  larves  de 
fourmis  il  a  enlevé  tout  ou  partie  des.  fourmilières  elles-mêmes,  qui  contien- 
nent de  la  terre,  du  sable,  des  feuilles  mortes,  dos  débris  de  végétaux,  des  dé- 
tritus animaux,  composant  le  sol  forestier  dont  l'enlèvement  esi  formelle- 
ment prohibé  par  l'article  144  du  Code  forestier;  —Considérant  dès  lors  que 
le  fait  d'enlèvement  de  larves  de  fourmis  commis  par  Roubault  père  et  fib 
constitue  le  délit  prévu  par  l'article  144  du  Code  forestier  ;  —  Dit  que  c'est 
à  tort  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Fontainebleau  a  relaxé  les  uomiué» 
Roubault  père  et  Roubault  fils  des  poursuites  et  qu'il  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Le- 
clerc^ qu'il  a  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils;  —  Considé- 
rant que,  le  ministère  public  n'ayant  point  interjeté  appel  dans  les  délais  de 
la  loi,  il  ne  peut  être  prononcé  aucune  peine  contre  Roubault  père  et  fils:  — 
Mais  considérant  que  la  plainte  de  Leclerc  est  fondée,  que  son  action  est  re- 
cevable,  qu'il  lui  a  été  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  et 
que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  fixer  le  montant;  —  Condaroae 
Roubault  père  et  Roubault  fils  solidairement  et  chacun  à  5  francs  de  dom- 
mages-intérêts envers  Leclerc,  et  aux  dépens  du  procès.  » 

Du  30  novembre  i872.  —  C.  de  Paris  (Ch.  corr.).— M.  Rohaolt  de  Fleury, 
prés.  ;  JuUemtier,  av.  • 
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N»  448.  —Tribunal  de  Mbadx.  —  5  août  i87i. 

BaregiitrenneBif  ▼ente  de  boifp  •ol  et  raperfiole. 

La  vente  dun  bois  moyennant  deux  prix  distincts,  l'un  pour  le  sol 


Ntat  où  il  se  trouve  et  qu'il  payera  les  intérêts  de  son  prix  à  partir  de 
Pentrée  en  jouissance.  (L.  22  frira,  an  VII,  art.  9,  et  art.  69,  §  5, 
nM,et§7,nM)(l). 

Peu  importe  que,  Timmeuble  étant  dotal  à  la  femme  venderesse^  les 
parties  aient  considéré  le  prix  de  la  superficie  comme  s'appliquant  a  un 
objet  mobilier  y  et  comme  étant  à  ce  titre  dispensé  du  remploi. 

(Schittcelé  c/Enregistr.)  —  jugement. 

Lb Tribunal:  —  Attendu  que,  par  acte  notarié  des  21-29  janvier  4868,  le 
marquis  de  Moustier^  en  son  nom  et  comme  mandataire  de  sa  femme,  a 
vendu  au  sieur  Schittcelé  une  pièce  de  bois  faisant  partie  des  biens  dotaux 
de  M»»  de  Moustier,  moyennant  un  prix  de  45000  francs  s'appliquant  pour 
iOOOO  francs  aux  fruits,  c'est-à-dire  à  la  coupe  de  hois  à  fnire  actuellement 
sur  l'immeuble  vendu  et  non  soumise  à  emploi,  et  pour  35  000  francs  de  sur- 
plus à  la  propriété  réputée  fonds  et  soumise  à  emploi  ou  remploi  ;  —  Attendu 
que  les  droits  d'enregistrement  résultant  de  la  transmission  de  la  propriété 
d'immeubles  sont  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait  de  Pexlslence  de  Pacte 
constatant  c^tte  transmission;  —  Attendu  que  Tacte  susénoncé  porte  tex- 
tuellement que  la  pièce  plantée  en  bois  est  vendue  telle  qu'elle  existe  et 
comporte  avec  les  arbres  et  les  taillis  existant  dessus  ;  qu'il  y  est  énoncé  que 
Tacquéreur  sera  propriétaire  et  aura  la  jouissance  de  l'immeuble  présente- 
ment vendu  dès  le  jour  du  contrat,  avec  obligation  de  prendre  l'immeuble 
dans  Tétat  où  il  se  trouve  ;  qu'il  devra  les  intérêts  de  son  prix  h  partir  de 
l'entrée  en  jouissance;  —  Attendu  qu'en  envisageant  cet  acte  parrnpportà 
l'acquéreur  on  ne  peut  y  voir  deux  ventes  distinctes  et  séparées,  mais  seule- 
ment une  vente  unique  formant  un  tout  indivisible;  qu'il  importe  peu,  au 
point  de  vue  de  la  nature  du  droit  cédé  à  l'acquéreur,  qu'il  ait  indiqué  que, 
dans  le  prix  de  vente  fixé  à  45  000  francs,  10  000  francs  représentaient  la  va- 
leur des  arbres  et  seraient  versés  entre  les  mains  des  vendeurs  sans  obligation, 
de  remploi,  puisque  ces  stipulations  n'ont  pour  but  que  de  régler  les  droits 
respectifs  des  vendeurs  entre  eux,  comme  conséquence  des  slipuhitions  de 
leur  contrat  de  mariage  ;  —  Attendu  qu'en  principe  les  coupes  ordinaires  de 
bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  meubles  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus  ;  que,  par  dérogation  à  ce  principe, 
il  a  été  admis  que  quand  la  vente  porterait  sur  des  coupes  de  bois  non  encore 
abattus,  mais  destinés  nécessairement  à  l'être,  de  par  le  contrat,  dans  un 
temps  rapproché,  le  droit  transmis  serait  mobilier,  puisque  en  eiïet,  dans  ce 
cas,  le  contrat  n'a  pour  objet  que  des  bois  détachés  du  sol  ;  qu'il  ne  peut  en 
être  de  même  quand  l'acquéreur,  comme  dans  l'espèce,  acquiert  par  un  seul 
ot  même  acte  tonds  et  superficie  ;  qu'en  effet  l'objet  du  contrat  n'est  qu^m 
immeuble  indivisible,  indépendant  de  l'exploitation  et  de  Tabalage  des  arbres, 

(I)  Voir*,  en  ce  sens,  M.  Garnier,  fi^p.  gén,  de  Venreg,,  v»  Vbptte  d'immeubles, 
D»  liliS^où  11  cite  à  M  suiet,  d'après  Joum.  de  Vênreg.  (art.  11909),  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  la  Semé  (iu  23  février  1838.  —  Voir  aussi  Ca:»s.,  12  novem- 
bre \%bb(Joumat  du  palais,  1856,11,  I8S).  Eu  pareilles  circonstances,  l'apprécia- 
iioo  des  faits  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  | 
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que  racqaéreur  p«at  fliire  ou  ne  pas  faire»  sohant  ta  volotité,  et  sans  qu'il 
puisse  y  être  contraint  par  la  convention  des  parties  ;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  racle  en  question  contient  une  véritable  transmission  de  valeurs 
immobilières,  passible  du  droit  de  5  fr.  50  sur  ia^totalité  du  prix;  »  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  5  août  1871.  ^  Tribunal  de  Meaux. 


N<>  149.  -*  Cour  di  cassation.  —  26  juillet  1870. 

lo  Ohoie  jugée,  identité  des  pertiei,  Btat,  dofuiîiie   marltitoe; 
fto  et  9o  péohe,  èteog  lelé,  propriété  privée,  tnàrltti  ioforitt. 

Le  jugement  qui  a  décidé  contre  l'Etat  qu'un  étang  êalé  est  une  pro- 
priété privée^  a-t'il  F  autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  particulier 
qui  prétendent  qu'ils  ont  le  droit  de  pécher  librement  sur  cet  étang^ 
comme  sur  une  dépendance  de  la  mer  avec  laquelle  il  communique  (C.  dv., 
1351;  nonrés.)? 

La  disposition  de  V article  57  du  décret  réglementaire  du  i9  fMMwn- 
bre  1859,  rendu  en^xécution  du  décret  législatif  du  9  janvier  196^, 
dt après  laquelle  la  pêche  est  libre  sans  fermage  ni  licence  aans  les  étangs 
salés  coînmuniquant  avec  la  mer,  ne  s'applique  pas  aux  étangs  salés 
appartenant  aux  communes  ou  aux  particuliers  ; 

£n  conséquence,  les  communes  et  les  particuliers  propriétaires  d'étangs 
salés  peuvent  y  exercer  exclusivement  le  droit  de  pêche^  à  la  conditim 
toutefois  de  n'employer  à  cette  exploitation  que  des  marins  ineertu 
(décr.  19  nov.  1859,  art.  57,  §  3). 

(Seris,  Molle  et  autres  o.  Oondran  et  autres.)  —  abkAt. 

La  Cour  :  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  :  —  Attendu  que,  par  arrêt 
rendu,  le  à  février  1857,  par  la  Cour  impériale  de  Montpellier,  et  devenu  dé- 
finitif, il  a  été  jugé  avec  l'Etat  que  Télang  salé,  objet  du  procès,  n'était  pu 
uue  dépendance  du  domaine  public,  et  qu'il  appartenait  à  la  commune  de 
Lalter;  —  Attendu  que  les  demandeurs,  ainsi  que  cela  résulte  de  leurs  con- 
clusions eu  première  instance  et  eu  appel,  sans  contester  le  droit  de  propriété 
de  ladite  commune,  ont  seulement  prétendu  quUl  ne  comprenait  pas  le  droit 
de  pèche  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  d'après  rariicie  57  du  décret  ré- 
glementaire du  19  novembre  1859,  rendu  en  exécution  du  décret  législatif 
du  9  janvier  1852,  la  pècbe  est  libre,  sans  fermage  ni  licence,  dans  les  étaogs 
salés  communiquant  avec  la  mer,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  cette  dispo- 
sition, dans  ses  termes  absolus,  n'a  eu  en  vue  que  les  dépendances  du  domaine 
public,  et  est  sans  application  aux  étangs  salés  appartenant  aux  commune:»  oa 
aux  particuliers  ;  —  Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi  est  coofurme 
non-seulement  aux  règles  du  droit  commun,  mais  aussi  aux  dispositions  pré- 
cises des  articles  lOâ  et  suivants  du  même  décret,  qui  impartissent  un  oéiii 
aux  communes  et  aux  particuliers  pour  jusiitier  de  leurs  titres  de  propriété, 
et  chargent  l'administration  de  faire  counaitie  par  des  afUcbes  les  potuons 
du  domaine  public  maritime  sur  lesquelles  seraient  exerces  des  droits  exclu- 
sifs de  pèche  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  du  Uroisièmc  alinéa  de  rariicie  57 
du  décret  susénoncé,  les  communes  ou  les  particuliers,  recouBus  propdé* 
taires  d'étangs  salés^  ue  peuvent  y  faire  exploiter  la  pèche  que  par  des  laft- 
rins  inscrits,  on  ne  peut  attribuer  à  cette  mesure,  prise  dans  Tmlérèl  de  M 
navigation  maritime,  d'autre  caractère  que  celui  d'une  réglementatioa  loMh 
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risée  par  rartîcie  715  du  Gode  civil,' et  n'ayant  trait  qu'à  Texercice  Ua  droit 
dont  rexlinction  ne  peut  se  présumer  ;  —  Âllendu  que ,  de  ce  qui  précède^ 
il  suit  que  Parrèl  attaqué,  en  faisant  aux  deman«ieurs  qui  s'étaient  livrés  sans 
autorisation  à  la  pêclie  dans  Tétang  de^Latter  rappliculion  ile  rarlicle  1382 
du  Code  civil,  n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  loi  visées  par  le  pourvoi  ; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
peliier  du  26  février  1867. 

Du  26  juillet  1870.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Laborie.  prés.  Bély^d'Oissel^  rapp.; 
Paul  Fabre,  pr.  géo.;  (c.  coof.)  Larnac  et  fiosviel,  ay« 


N«  150.  —  Cour  de  cassation. — li  novembre.  1872. 

Jugée  1  lo  Jagemeiit^  oootrat  JudioMÎiw  ;  A9  «titpOMtHm  mmKumlam- 
toSre  ;  3®  compétenoe  admÎBÎttttttiv*  ,  Aiipoèitiita  réglementaire  | 
4»  usage  foreetier,  dèeMenee»  loi  réti>eee«ive. 

Lorsqu'un  arrêt  appelé  à  déterminer^  i4iprès  ks4itreB  respectivement 
produits,  r étendue  et  ie  mode  d' exercice  des  droits  de  démissance  récla- 
més par  les  habitants  d'une  commune  sur  la  propriété  aun  tiers^  a  dé- 
claré^ »«r  la  demande  et  conformément  aux  conclusions  de  ce  dernier^  çfte 
«  ceux  des  habitants  qui  introduiraient  dans  les  pâturages  assujettis  des 
bestiaux  étrangers  à  la  commune  seraient  déchus  de  leurs  droiês  de  dé' 
paissance  » ,  cette  disposition  ne  constitue  pas  un  'Contrat  judiciaire,  mais 
bien  une  décision  proprement  dite  ^  susceptible  d'acquérir  fautorité  de  îa 
chose  jugée  et  devant,  quand  elle  n^a  pas  été  attaqttée  par  les  voies 
légales,  recevoir  son  exécution  (G.  oîv.,  4351)  ; 

Kt  le  juge  ne  peut  refuser  d'appliquer  la  déchéance  ainsi  prononcée^ 
sous  prétexte  :  niquelk  serait  purement  comminatoire; 

...  Ni  qu'elle  présenterait  les  caractères  des  dispositions  générales  et 
réglementaires  prohibées  par  l'article  5  du  Code  civil; 

. . .  A^i ,  tnfin,  qu'elle  constituerait  une  peine  supprimée  par  la  promul- 
gation du  Code  forestier  (C.  civ.,  2;  C.  forest.,  218)  (1). 

(Hérit.  Mourgues  o.  Boissier.) 

Les  habitante  de  la  commune  des  Saintes-Mariés  possèdent,  en  vertu  de 
titres  fort  auciens,  divers  droits  d'usage,  et  notamment  des  droits  de  dépois- 
sance  sur  la  portion  du  domaine  de  Sylveréal  connue  sous  le  nom  de  <rtnèd«- 
deS'Sainles  ou  Sylve  spéciale.  L'exercice  de  ces  droits  était  orif^inairemetft 
soumis  au  payement  de  certaines  redevances.  —  Â  Tépoqucde  la  Révolution, 
le  domaine  de  Sylveréal  appartenait  à  fabbaye  de  Valmagne.  Le  \0  fé- 
vrier 1793,  il  fut  adjugé,  comme  bien  national,  â  un  sieur  Joseph  Gondrun, 
qui,  par  acte  du  ^t  germinal  an  III,  céda  cette  adjudication  à  un  sieur  Louis 
Mourgues,  sous  la  réserve,  toutefois,  des  arbres  comptantes  dan .  i.i  Pinède. 
L^article  3  de  Tucte  de  cession  portait  que  les  habitants  jouiraient  à  l'ave- 
nir, comme  ils  avaient  fait  {lour  le  passé,  des  droits  et  facultés  de  faire  dé- 
paitre  leurs  bestiaux  gros  et  menus  dans  les  communaux  de  la  Pinède,  mais 

(I)  Cest  une  application  pure  et  simple  du  prmcfpedc  la  non-rétro:ictiviu'*  des 
lois  posé  par  Tarncle  t  du  Cude  civil  et  reproduit  par  i'arltcle  2r8  du  Gode  fores- 
tierpour  les  maiièreà  réglées  par  ce  code.  Voir,  sur  los  questions  relative^  à  la 
non-réiroaciivilé  des  lois,  Dalioz,  Jur.  gén.,  v»  Lois,  n®»  182  et  suiv. 
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sans  être  tenas  à  aucan  payement  ni  indemnité  envers  le  sieur  Moiirgoes.  » 
Le  16  fructidor  an  XII,  le  sieur  Mourgues  obtint  du  conseil  de  préfecture  des 
Bouches-du-Rhône  un  arrêté  déclarant  qu^il  était  interdit  aux  habitants  d'in« 
troduire  des  bestiaux  étrangers  dans  les  bois  soumis  à  la  dépaissaoce.  —  Le 
25  septembre  1809,  le  même  conseil  de  préfecture /endit  un  nouvel  arrêté 
par  lequel,  après  avoir  disposé  que  les  droits  d^usage  appartenant  à  la  com- 
mune dans  la  Pinède  de  Sylveréal  étaient  maintenus,  conformément  aux 
titres,  il  autorisait  la  commune  à  plaider  devant  les  tribunaux  pour  faire  juger 
les  contestations  existant  entre  elle  et  les  sieurs  Gondran  et  Mour^es  sur 
la  nature  et  retendue  de  ces  droits.  A  la  suite  de  cet  arrêté^  une  instance 
s*engagea  devant  le  Tribunal  d'Arles.  Par  jugement  du  4  mars  1819,  ce  tri- 
bunal maintint  les  habitants  et  possédants-biens  dans  fexercice  des  droits  et 
facultés  à  eux  concédés  par  les  anciens  titres,  en  expliquant  que  ces  droits 
appartenaient  aux  propriétaires  non  domiciliés  dans  la  commune  aussi  bien 
qu  à  ceux  qui  y  étaient  domiciliés;  mais  à  la  charge  par  les  usagers  de  payer 
les  redevances  anciennement  stipulés,  et  sous  la  prohibition,  déjà  portée 
dans  Tarrêté  de  Tan  XII,  d'introduire  dans  les  depaissances  des  bestiaux 
étrangers  à  la  commune.  ~  Le  maire  de  la  commune,  autorisé  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- Rhône  du  16  juillet  1819,  releva 
appel  de  ce  jugement,  et  demanda  notamment  à  la  Cour  d'Aix  de  décider 
que  le  droit  de  dépaissance  appartenait  aux  habitants  non  propriétaires 
comme  aux  propriétaires,  et  de  déclarer  que  les  redevances  établies  par  les 
anciens  titres  étaient  supprimées.  De  leur  côté,  les  héritiers  Mourgues  con- 
clurent :  a  En  leur  concédant  acte  :  \^  qu*ils  n'empêchent,  en  ce  qoiles 
concerne,  que  la  demande  de  la  commune  des  Saintes-Mariés  dans  la  cita- 
tion principale  des  21  et  2^  février  1810,  en  inhibilion  d'exiger  les  rede- 
vances, soit  considérée  comme  une  acceptation  de  sa  part  de  la  franchise  de 
toute  redevance  sur  la  dépaissance,  stipulée  par  Gondran  dans  le  sualit  acte 
du  22  germinal  an  III  ;  2°  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais  contesté  que  les  habi- 
tants de  ladite  commune,  non  propriétaires  dans  son  terroir,  puissent  user  de 
la  dépaissance  pour  les  bestiaux  à  eux  propres  et  personnels;  l'appellation  de 
ladite  commune  et  ce  dont  est  appel,  quant  à  ce  seulement,  seront  mis  au 
néant  ;  émendant,  lesdils  habitants  non  propriétaires  dans  le  terroir  jooirool 
gratuitement  de  la  dépaissance  dans  la  Pinède  dont  il  s'a^t  et  dans  les  pàtis 
de  Ravan,  dans  leurs  bornes  et  limites  énoncées  dans  ledit  jugement,  savoir: 
lesdits  habitants  non  propriétaires  pour  les  bestiaux  à  eux  propres  et  person- 
nels, et  lesdits  propriétaires  pour  ceux  attachés  à  l'exploitation  de  leurs 
propriétés,  'sous  peine,  en  cas  d*interposition  légalement  constatée,  d*èlre 
déchus  de  ladite  faculté.  »  —  La  Cour  a  statué  sur  ces  conclusions  par  arrêt 
du  20  février  1824  dont  les  motifs  et  le  dispositif  sont  ainsi  conçus  :  «-.Con- 
sidérant, quant  aux  usages  et  facultés  des  habitants  de  Saintes-Maries-sur- 
Sylveréal,  que  ces  usages  et  facultés  sont  réglés  pas  des  titres  anciens,  mais 
que  Gondran,  en  cédant  ses  droits  à  la  propriété  à  Mourgues  par  Tacte  da 
22  germinal  an  III,  s'est  aussi  occupé  de  ces  usages  et  facultés,  et  qu'il  a  im- 
posé à  cet  égard  à  son  acquéreur  des  conditions  qu'il  est  impossible  à  celui-ci 
de  ne  pas  remplir  :  ainsi,  la  dépaissance  doit  être  soufferte  gratuitement...; 
on  a  bien  dit  que  ces  conditions  avaient  été  révoquées  par  Gondran  en  pré- 
sence de  Mourgues  avant  Tacceptation  par  la  commune,  et  c'est  même  ia- 
dessus  que  s'est  fondé  le  premier-  Tribunal  pour  restreindre  les  racuUéi  des 
habilanis  et  pour  les  soumettre  au  payement  de  certaines  redevances;  mis 
ces  conditions  pouvaient-elles  être  révoquées?  Ce  n'est  pas  ici  une  indicatiou 
en  faveur  d'un  tiers^  qui  est  révocable  jusqu'à  l'acceptation,  mais  une  espèce 
de  poUicitation  en  faveur  des  habitants,  pour  se  servir  des  termes  du  droit 
romain,  irrévocable  de  sa  nature  ;  d'ailleurs  les  hoirs  Mourgues  ont  obserré 
avec  quelque  raison  que  la  commune,  en  demandant  par  sa  citation  intr»- 
ductive  d'instance  qu'il  fût  inhibé  aux  propriétaires  d'exiger  aucune  red^ 
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vance»  était  censée  avoir  accepté  le  bienfait;  ils  auraient  pu  même  ajouter  que 
Tusage  que  les  habitants  avaient  fait  de  leurs  facultés,  sans  payer  de  reae- 
vance,  était  une  acceptation  par  le  fait  de  l'acte  de  générosité  de  Gondran...; 
—  Qu'en  règle  générale,  le  droit  de  dépaissance  ne  peut  être  exercé  que  par 
les  habitants  propriétaires,  comme  Ta  décidé  le  Tribunal  de  première  instance; 
mais  que  les  hoirs  Mourgues,  à  qui  les  pâturages  appartiennent,  puisque 
Gondran  leur  a  transmis  tout  le  domaine  sauf  les  bois,  comme  il  a  été  dit^ 
ayant  demandé  acte  de  ce  quMls  consentaient  que  même  les  habitants  non 
propriétaires  pussent  mener  des  bestiaux  au  pâturage,  on  ne  peut  refuser  d'é- 
tendre la  faculté  de  dépaissance  même  à  ces  habitants-là,  mais  avec  la  réserve 
exprimée  dans  les  conclusions  des  hoirs  Mourgues,  c'est-à-dire  que  ceux  des 
habitants  qui  se  permettraient  de  mener  frauduleusement  des  bestiaux  étran- 
gers dans  les  pâturages  communs  seraient,  par  cela  seul,  privés  à  jamais  du 
droit  de  dépaissance;  —  ...  Considérant,  quant  aux  redevances,  qu'il  faut 
distinguer  dans  les  redevances  qui  doivent  être  servies  par  les  habitants  usa- 
gers dans  Sylveréal,  celles  qui  étaient  dues  pour  la  dépaissance,  pour  la  chasse 
et  la  pêche,  d'avec  celles  qui  l'étaient  pour  les  usages  dans  les  bois,  c'est- 
à-dire  pour  couper  des  arbres  nécessaires  à  Thabitation  et  à  la  fabrication  du 
charbon,  pour  ramasser  les  arbres  morts,  etc.  Les  premières  se  trouvent  sup- 
primées par  les  conditions  imposées  à  Mourgues  dans  Tacte  du  22  germinal 
an  III,  et  la  révocation  de  la  libération  faite  par  Gondran  est  impuissante, 
comme  il  a  été  dit;  les  secondes,  dont  il  n'a  pas  été  question  dans  cet  acte, 
sont  régies  parles  anciens  litres;  —Par  ces  motifs,  la  Cour...,  statuant  en 
second  lieu  sur  l'appel  principal  de  la  commune  des  Saintes-Mariés,  tant  en- 
vers les  hoirs  Mourgues  qu'envers  Vidal,  et  en  concédant  auxdits  hoirs  Mour- 
gues l'acte  renfermé  dans  leurs  dernières  conclusions  :  i*  qu'ils  n'empêchent, 
en  ce  qui  les  concerne,  que  la  demande  de  la  commune  des  Saintes- Maries, 
dans  la  citation  principale  des  21  et  24  février  iSlO,  en  inhibition  d'exiger 
les  redevances,  soit  considérée  comme  une  acceptation  de  sa  part  de  la  fran- 
chise de  toute  redevance  sur  la  dépaissance,  stipulée  par  Gondran  en  faveur 
des  habitants  de  ladite  commuue  dans  le  susdit  acte  du  22  germinal  an  ill; 
2<>  qu'ils  n'ont  jamais  contesté  que  les  habitants  de  ladite  commune  non  pro- 
priétaires dans  son  terroir  puissent  user  de  la  dépaissance  pour  les  bestiaux  à 
eux  propres  et  personnels,  met  l'appellation  de  ladite  commune  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  quant  aux  droits  de  dépaissance  des  habitants  non  proprié- 
taires, et  aux  redevances  pour  l'exercice  de  ces  droits  ;  —  Emendant  auxdits 
chefs,  ordonne  que  lesdits  habitants  non  propriétaires  comme  tous  les  pro- 
priétaires dans  le  territoire  de  ladite  commune  jouiront  de  la  faculté  de  dé- 
paissance dans  les  communaux  de  la  Pinède  dont  il  s'agit,  et  dans  le  pâlis  de 
Kavan,  dans  leurs  bornes  et  limites  énoncées  dans  ledit  jugement,  savoir  : 
lesdits  habitants  non  propriétaires  pour  les  bestiaux  à  eux  propres  et  person- 
nels, et  lesdits  propriétaires  pour  ceux  attachés  à  rexploitalion  de  leurs  pro- 
priétés, sous  peine,  en  cas  d'interposition  légalement  constatée,  d'être  déchus 
de  ladite  faculté  ;  -—  Déclare  toutes  redevances  pour  l'usage  desdits  pâtu- 
rases  éteintes,  d'après  ledit  acte  du  22  germinal  an  III,  en  faveur  de  tous  les 
habitants  propriétaires,  et  en  faveur  de  tous  les  habitants  non  propriétaires, 
d'après  le  consentement  desdits  hoirs  Mourgues  dans  l'acte  qui  vient  de  leur 
être  concédé  ;  ordonne,  au  moyen  de  ce,  f)ue  les  habitants  non  propriétaires 
jouiront  gratuitement,  comme  les  propriétaires  dans  le  territoire,  desdits 
droits  de  dépaissance,  sous  la  peine  ci-dessus  de  déchéance  en  cas  d'inter- 
position légalement  constatée,  d  —  Cet  arrêt  ne  fut  pas  signifié,  et  c'est  dans 
le  procès  dont  il  va  être  parlé  que  les  héritiers  Mourgues  s'en  prévalurent 
pour  la  première  fois.  . 

A  la  suite  de  plusieurs  procès-verbaux  dressés  contre  les  fermiers  du  sieur 
Boissier,  et  constatant  qu'ils  introduisaient  des  bestiaux  étrangers  dans  les 
pâturages  de  Sylveréal,  les  héritiers  Mourgues  ont,  par  exploit  du  22  të^ 
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vrier  4867,  fait  assigner  le  sieur  Boissier  devant  le  Tribunal  civil  de  Tarascon 
pour  voir  dire  et  déclarer,  en  sa  Qualité  de  propriétaire  du  domaine  dit  U 
Sauvage,  qu*il  demetirerait  déchu  (le  lous  droits  de  dépaissance  sur  la  partie 
du  domaine  de  Sylveréal  appeiée  la  Sylve  spéciale.  Le  2  août  18G7,  jugement 
conçu  dans  les  tenues  suivants  : 

«  Attendu  que  la  déchéance  prononcée  par  Tarrèt  de  la  Cour  d^Âii,  en 
date  du  40  février  4824,  est  purement  comminatoire^  et  qu^en  présence  de 
l'article  5  du  Code  Napoléon,  qui  défend  aux  juf^es  de  statuer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  cet  arrêt  n'a  pu  établir  une  sanction  * 
pénale  obligatoire  pour  Pavcnir;  — Attendu,  au  surplus,  que  Tarticle  218  do 
Code  forestier,  nroniulgué  le  31  juillet  1828,  déclare  abrogés  toutes  les  or- 
donnances, arrêtés  ou  règlements  antérieurs  concernant  les  forêts;  ~  Que 
celte  abrogation  a  eu  pour  résultat  d'effacer  et  d'abolir  la  pénalitt*  édictée  par 
l'arrêt  précité,  et  contraire  à  la  législation  nouvelle  ;  qu'aujourd'hui,  en  eflet, 
l'abus  de  jouissance,  n'étant  autre  chose  qu'un  délit,  se  trouve  réprimé  par 
des  peines  spéciales  autres  que  la  privation  complète  du  droit,  et  que  Les  tri- 
bunaux ne  pourraient,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  ajouter  cette 
privation  complète  aux  peines  légalement  établies;  —  Qu'il  est  vrai  que  ce 
délit  pourrait,  comme  tout  fait  d<imniageable,  donner  ouverture  à  une  action 
en  réparation  civile  ;  —  Mais,  attendu  que  les  hoirs  Mourgues  n^ont  pris  au- 
cunes conclusions  à  cet  égard;  — Rejette  la  demande,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Mourgues,  qui  ont  prétendu,  entre  autres  moyens, 
que  la  déchéance  édictée  par  l'arrêt  de  1824  était  Tune  des  conditiooâ  de  la 
transaction  judiciaire  alors  intervenue  entre  les  parties,  et' qu'elle  devait,  en 
conséouence,  être  rigoureusement  appliquée.  —  Mais,  le  5  février  1868,  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix,  qui  conGrme  en  ces  termes  : 

a  Attendu  qu^il  ne  résulte  pas  suffisamment  des  termes  de  l'arrêt  du  20  fé- 
vrier 1824  que  cet  arrêt  n'ait  fait  que  consacrer  une  transaction  intervenue 
entre  les  parties,  et  ait  ainsi  pris  le  caractère  dVn  contrat  judiciaire  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu'il  n'est  pas  possible  de  consiiiérer  la  peine  de  la  déchéance 
prononcée  par  cet  arrêt  contre  des  infractions  futures  comme  une  conditi'm 
résultant  de  la  convention  des  parties,  et  devan  t  être  rigoureusement  appli- 

3uée  ;  —  Attendu  que  l'objection  tirée  du  caractère  transactionnel  de  l'arrêt 
isparaissant,  tous  les  motifs  des  premiers  juges  reprennent  leur  force,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  adopter,  etc.  m 

Pourvoi  en  cassation  nar  les  héritiers  Mourgues  :  i^  Violation  des  articles 
1134, 1135  et  1351  du  Ôode  civil,  et  fausse  application  de  Tarticle  5  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'appliquer,  comme  constituant 
une  disposition  générale  et  réglementaire,  une  décision  qui  u*avait  pas  ce 
caractère  ; 

2<>  Violation  des  articles  2  et  1351  du  Code  civil,  et  218  du  Code  forestier, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  tenir  compte  aux  demandeurs  de  droits 
acquis  eu  vertu  d'arrêtés  et  de  règlements  anciens,  et  consacrés  par  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Aix  du  20  février  1824,  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code 
forestier,  et  les  a  déclarés  anéantis  en  vertu  des  dispositions  de  ce  Code. 

Dans  l'intérêt  du  défendeur,  on  a  d*abord  développé  les  moti&  donnés  par 
les  juges  du  fond.  De  plus,  reprenant,  à  un  point  de  vue  opposé,  la  thèse  pré- 
sentée par  les  hériliei*»  Mourgues  devant  la  Cour  d'apoel,  ou  a  soutenu  que  la 
disposition  de  l'arrêt  de  1824,  qui  déclarait  déchu  du  droit  de  dépaissance 
tout  habitant  convaincu  d'avoir  introduit  dans  les  pâturages  de  Svlveréal  des 
bestiaux  étrangers,  ne  constituait  pas  une  décision  proprement  dite,  mais 
bien  une  transaction  ou  un  contrat  judiciaire,  et  que  ce  contrat  ne  pouvait 
recevoir  aucune  application,  parce  qu'il  était  entaché  de  diverses  nullités. 
^  a  Devant  la  Cour  d'appel,  a-t-on  dit,  deux  questions  étaient  à  examiner  : 
{^  A  qui  appartient  le  droit  de  dénaissance?  9^  Ce  droit  peut-il  être  exercé 
gratuitement?»  Sur  le  premier  point,  les  motiOs  de  Tarrêt  disent  que,  d'après 
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1^  principes  ie  la  matière,  le  droit  de  dépaissance  n^appartiont  qu*aux  habi- 
tants propriétalresS,  ainsi  que  Tavait  décidé  le  Tribunal.  *-  Sur  le  second 
points  les  motifs  de  Tarrèt  déclarent  que  les  hoirs  Mourgues  sont  liés  par  la 
clause  de  Tacte  du  22  germinal  an  IIi,  qui  leur  interdit  d'exiger  les  rede- 
vances stipulées  dans  les  titres  primitifs  à  raison  du  pâturage.  —  Ces  motifs 
conduisaient  évidemment  la  Cour  à  décider,  dans  son  dispositif  :  i^  que  le 
droit  de  dépaissance  n'appartenait  pas  aux  habitants  non  propriétaires; 
21®  qu'il  pouvait  être  exercé  gratuitement  par  les  habitants  propriétaires.  •*  Au 
lieu  de  cela,  elle  a  déclaré  que  le  droit  de  dépaissance  appartenait  aux  non- 
propriétaires  comme  aux  propriétaires,  et  qu'il  pouvait  être  exercé  aratuite- 
ment  par  les  uns  aussi  bien  que  par  les  autres,  mais  sous  peine  de  déchéance 
pour  tous  indistinctement  en  cas  d'interposilion  légalement  constatée. 

En  statuant  ainsi,  la  Cour  n'a  pas  voulu  juger  le  procès,  elle  n'a  pas  voulu 
en  d'autres  termes,  appliquer  les  règles  du  droit  aux  contestations  qui  lai 
étaient  soumises.  Nons  venons  de  voir,  en  effet,  que  d'après  les  motifs  mêmes 
de  l'arrêt,  Tapplicalion  do  ces  règles  commandait  une  solution  toute  diffé- 
rente. Et  il  est  d'ailleurs  évident,  en  ce  qui  louche  spécialement  la  déchéance 
édictée  par  la  disposition  finale  de  Panêt,  que  les  principes  les  plus  élémen- 
taires s'opposent  a  ce  c^ue  le  juge  ajoute  aux  droits  et  obligations  des  parties 
la  sanction  d'une  peine  qui  n  est  écrite  ni  dans  le  contrat,  ni  dans  la  loi. 
Ce  que  la  Cour  a  voulu,  c'  est.  conformément  aux  conclusions  des  héritiers 
Mourgues,  qui  sont  devenues  le  dispositif  même  de  son  arrêt,  effectuer  entre 
les  parties  une  transaction  basée  sur  des  concessions  et  sacrifices  réciproques. 
D'après  les  actes  et  les  principes,  les  habitants  propriétaires  ayaieut  seuls  le 
droit  de  dépaissance;  d  après  l'arrêt  ce  droit  est  également  attribué,  et  attri- 
bué gratuitement,  aux  habitants  non  propriétaires.  Voilà,  d'un  côté,  ce  que 
gagne  la  commune  et  ce  que  sacrifient  les  héritiers  Mourgues.  D'après  les  actes 
et  les  principes,  aucune  pénalité  spéciale  a'étail  édictée  contre  les  usagers  à 
raison  de  Tinterposiiion  de  bestiaux  étrangers,  cet  abus  de  jouissance  restant 
ainsi  placé  sous  l'empire  du  droit  commun  en  matière  de  contrats  et  des 
règles  particulières  aux  délits  forestiers;  d*après  Tarrèt,  ce  fait  entraine  de 
plein  droit  contre  son  auteur  la  déchéance  de  la  faculté  de  dépaissance.  Voilà, 
d*un  autre  côté,  ce  que  gagnent  les  héritiers  Mourgues  et  ce  que  sacrifie  la 
commune.  Ainsi,  et  en  deux  mpts,  l'arrêt  de  i3^4  n'est  pas  une  décision  de 
justice  ;  c^est  un  contrat,  une  transaction  judiciaire.  Cette  transaction,  quelle 
est  sa  valeur  légale  ?  Spécialement,  la  déchéance  qui  y  est  stipulée  est-elle 
obligatoire  pour  l'exposant?  Tel  est  le  dernier  point  à  examiner.  —  C'est  un 
principe  certain  que  le  contrat  judiciaire  demeure  soumis  aux  rè^^les  du  droit 
sur  les  conventions,  et  par  conséquent  à  celles  de  ces  règles  qui  concernent 
le  consentement  et  la  capacité  des  parties  (Dalloï,  v<*  Contrai  judiciaire, 
n«'9  etsuiv.j.  Appliqué  à  la  cause  actuelle,  ce  principe  conduit  à  décider 
que  la  transaction  contenue  dans  Tarrèlde  1824  est  nulle  à  un  double  point 
de  vue.  *•  Et  d'abord,  elle  est  nulle  par  application  des  articles  UOi  et  1108 
du  Code  civil,  pour  défaut  de  consentement  de  la  commune.  Si,  en  effet,  on 
se  reporte  à  ranêtde  1824,  on.voil  bien,  d'après  les  qualités,  les  motifs  et  le 
dispositif  de  cet  arrêt,  que  les  hériliers  Mourgues  ont  consenti  à  ce  que 
même  les  habitants  non  propriétaires  pussent  mener  des  bestiaux  au  pâturage, 
qu'ils  ont  consenti  encore  à  ce  ({ue  le  droit  de  dépaissance  fût  exercé  gra- 
tuitement, et  qu'ils  ont  demandé  en  retour  que  ceux  des  habitants  qui  se 
permettraient  de  mener  frauduleusement  des  bestiaux  étrangers  dans  les  pâ- 
turages communs  fussent  pour  cela  seul  privés  à  jamais  du  droit  de  dépais- 
sance; mais  on  voit  aussi  que  la  commune  réclamait  la  faculté  de  dépais- 
sance pour  tous  les  habitants  indistinctement  comme  un  droite  non  comme 
une  faveur,  qu'elle  n'a  fait  aucune  réponse  aux  conclusions  des  héritiers 
Mourgues,  et  qu'elle  n'a  point,  en  conséquence,  accepté  l'offre  de  transac- 
fiou  contenue  àsm  ces  conclusions.  Or,  pour  q\ie  le  contrat  judiciaire  soit 
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parfait  et  produise  ses  effets  légaux,  il  faut  que  Tune  des  parties  s^oblîpe,  que 
l'autre  partie  accepte  cette  ooligation,  et  que  cet  engagemeot  réciproque 
soit  constaté  par  le  juge  (Civ.  cass.,  9  juillet  1845,  D.  P.,  4845,  I,  353:  Civ. 
cass.,  7  mai  1860,  D.  P.,  1860,  1, 434  ;  Civ.  rej.,  23  mars  1869,  D.  P.,  1869. 
I,  334) .  —  En  second  lieu  et  surabondamment,  quand  bien  même  il  serait 
constaté  que  le  maire  de  la  commune  a  accepté  l'offre  de  transaction  conte* 
nue  dans  les  conclusions  des  héritiers  Mourgues,  le  contrat  serait  eocore 
nul  pour  défaut  de  capacité.  On  sait,  en  effet,  que  les  transactions  des  com- 
munes doivent  être  délibérées  par  le  conseil  municipal  et  soumises  ensuite 
aux  formalités  prescrites  par  Tarrèté  du  gouvernement  du  21  frimaire  an  XU 
et  par  Farticle  59  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Or,  non-seulement  aucune  de 
ces  formalités  n'a  été  observée  à  roccasion  de  la  proposition  faite  par  les  hé- 
ritiers Mourgues,  mais  le  maire  de  la  commune  n'avait  même  pas  été  auto* 
risé  à  soulever  la  question  de  savoir  si  les  habitants  avaient  le  droit  d'intro- 
duire des  bestiaux  étrangers  dans  les  pâturages  communs. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  :  —  Vu  Tarticle  i351  du 
Gode  civil;  —  Attendu  que  Tarrèt  rendu  le  20  février  1824  par  la  Coar 
d'appel  d'Aix,  entre  la  commune  des  Saintes-Mariés  et  les  consorts  Mourgaes, 
ne  constitue  pas,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  reconnaît  lui-même,  un  contrat 
judiciaire,  mais  ou'il  a  eu  pour  objet  de  déterminer,  d'après  les  titres  res- 
pectivement produits,  l'étendue  et  le  mode  d'exercice  des  droits  de  dépais- 
sance  réclamés  par  les  habitants  de  ladite  commune  sur  les  propriétés  des 
consorts  Mourgues  ;— Que  c'est  sur  la  demande  spéciale  de  ces  derniers,  et 
conformément  aux  conclusions  par  eux  prises,  que  cet  arrêt  a  déclaré,  en 
termes  impératifs  et  non  pas  seulement  comminatoires,  que  ceux  des  habi- 
tants qui  introduiraient  dans  ces  pâturages  des  bestiaux  étrangers  à  la  com- 
mune seraient  déchus  de  leurs  droits  de  dépaissance  ;  —  Attendu  que  ce 
dispositif,  limité  à  1  objet  du  litige  sur  lequel  la  Cour  était  appelée  à  statoer 
et  ne  devant  avoir  effet  qu'entre  les  parties  représentées  dans  la  cause,  ne 
présente  aucun  des  caractères  des  dispositions  générales  et  réglementaires 
prohibées  par  l'article  5  du  Gode  civil  ;  —  Qu'il  constitue,  au  contraire,  une 
disposition  déclarative  du  droit  des  parties  qui,  n*ayant  pas  été  attaqué  par 
les  voies  légales,  était  -susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
doit  recevoir  son  exécution  ;  —  Que  ce  droit  acquis  n'a  pu  recevoir  aacune 
atteinte  par  la  promulgation  du  nouveau  Gode  forestier  ;  —  Qu'en  jugent  le 
contraire  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  Particle  5  du  Code  civil,  ainsi 

2 ne  Tarticle  218  du  Code  forestier,  et  violé  l'article  1351  du  Code  civil  ci- 
essus  visé  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  11  novembre  1872.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  V  prés.  ;  Mercier, 
rapp.}  Charrins,  av.  gén.,  c.  conf.  ;  Jozon  et  Lamacy  av. 


N""  151.  —  Cour  db  Hortpbluer.  —  12  novembre  1872. 

OIBoter  de  polioe  jadioiAÎre,  dèliti,  ««tioa  publique,  gsrde  ohump^tre, 
enlèTemeiit  d'arbrei. 

Le  droit  de  traduire  devant  la  Cour  d'appel  un  officier  de  police 
judiciaire^  à  raison  du  délit  par  lui  commis  dans  Fexercice  de  ses  fonc- 
tions, n'appartient  qu'au  procut*eur  général;  par  suite^  Padmimstrth 
tion  (ks  forêts  est  sans  qwdité  pour  saisir  directement  cette  juriâkm 
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du  fait  ePentèvement  d^ arbres  effectué  par  un  garde  champêtre  dan»  un 
bois  communal  soumis  au  régime  forestier  (C.  inst.  crim.^  479,  483  ; 
C.  forest.,  159). 

(Administration  forestière  c.  Fabre  et  autres.)  —  arrêt. 

Là  Cour  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  du 
garde  forestier  Olivier,  en  date  du  2  août  1872^  que,  vers  cette  date,  il  a  été 
coupé  et  enlevé  en  délit  dans  la  forèl  d'Abadié,  appartenant  à  la  commune  de 
Saissac  et  soumise  au  régime  forestier,  dix  arbres  essence  chêne,  dont  deux  de 
4  et  huit  de  3  décimètres  de  circonférence  ;  —  Que  ce  délit,  de  Paveu  môme  des 
prévenus,  a  été  commis  par  Jacques  Fabre,  garde  champêtre  à  Saissac;  Jeun 
Raucoule,  appariteur  de  la  mairie  au  même  lieu,  et  Jean  Pistre,  maître  valet 
à  la  métairie  de  la  Rouge,  commune  de  Saissac,  tous  trois  agissant  pour  le 
compte  et  à  Tinstigation  d'Eugène  Daujar^  maire  de  Saissac  ;  —  Que  les  trois 
premiers,  comme  auteurs  du  délit,  et  Daujar,  comme  civilement  responsable, 
ayant  été  cités  à  la  requête  de  l'administration  des  forêts  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Carcassonne^  le  Tribunal,  à  Tandience  du  7  octobre  \S1% 
sur  la  comparution  des  prévenus,  a  déclaré  surseoira  statuer  jusqu'à  ce  aue  le 
garde  champêtre  Fabre,  en  qualité  d'orficier  de  police  judiciaire,  ait  été  jugé 
par  la  Cour  d'appel  ;  —  Attendu  que  l'administration  des  forêts  a,  par  suite  de 
cette  décision,  assigné  devant  la  Cour,  Chambre  civile,  le  garde  champêtre 
comme  officier  de  police  judiciaire,  ses  codélinquants,  pour  cause  de  con- 
nexité^  et  le  maire  Daujar  comme  civilement  responsable  ;  —  Attendu  que 
l'administration  des  forêts  est  sans  qualité  pour  agir  devant  la  Cour^  Chambre 
civile;  —  Attendu  que  le  procureur  général  est  en  effet  seul  autorisé,  par  les 
dispositions  combinées  des  articles  479  et  483  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle^ à  exercer  devant  elle  Paction  publique  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  novembre  1872.  —  C.  de  Montpellier  (!'•  Ch.)-  —  M.  Sigaudy» 
i"prés.  

N'  i52.  —  Cour  db  Narcy.  —  8  novembre  1871. 

Péohe  floTÎale^  preioriplioii  offimiBelle,  procèi-varbaly  rapport. 

L*acte  par  lequel  des  agents,  même  ayant  qualité^  dénoncent  sur^  de 
simples  renseignements  ou  d'après  la  rumeur  publique,  un  délit  dépêche 
qu'ils  ri  ont  pas  constaté  par  eux-mêmes,  ri  est  pas  un  procès-verbal  pro^ 
prement  dit,  pouvant  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  oU  jusqu'à 
preuve  contraire  (L.  15  avr.  1829,  art.  53  et  54)  (1); 

...  Et,  par  suite,  est  insuffisant  pour  faire  courir  la  prescription 
d'un  mois  ou  de  trois  à  laquelle  est  soumise  la  poursuite  des  délits  de 
pêche,  quand  il  y  a  eu  constatation  par  procès-verbal  (L.  15  avr.  1829, 
art.  62  (2). 

(I  et  S)  Conf.  Bmile  Martin^  Code  nouveau  de  la  pêche,  n»  453.  —  Celte  solution 
a  été  appliquée,  ce  qui  fait  moins  difficulté,  au  cas  où  le  procès-verbal,  émaDaut 
d'an  agent  sans  qualité  (en  ce  qoe,  par  exemple,  il  a  agi  en  deliors  de  son  res- 
sort), est  dénué  de  force  probante  et  D*est  plus  qu'uu  simple  reoseignement  (Aîk, 
S5  août  1864,  Dalloz,  Rec.pér,,  1864,  II,  S02),etau  casoù  l*actequalifié  procès-verbal 
n'est  qif  UQ  rapport  de  la  gendarmerie  en  réponse  à  des  réquisitions  du  parquet 
demandant  des  renseignements  complémentaires  (Douai,  1*^  décembre  1869, 
Dallez,  Rec,  p^r.,  1670,  II,  41).  Ce  dernier  arréi  adécidé,  en  outre,  que  le  procès- 
verbal  dressé  dans  l^espèce  était  encore  dépourvu  de  force  probante  comme  éma- 
nant d'agents  n*ayant  pas  qualité  pour  verbaliser  en  matière  4q  p^he.  Voir  la 
note  dont  il  est  accompagné. 
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En  pareil  ca$^  à  raison  de  la  néce$$itéQu  s$  trouvt  Faimnistraiion 
de  faire  procéder  d  une  instruction^  Faction  publique  n'est  preseriptibk 
que  par  le  délai  ordinaire  de  trois  ans  (C.  instr.,  638  et  640)  (1). 

(Noël  et  Ragné.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  l'exception  de  prescription  accueillie  par  le  Tribuoal  :  — 
Attendu  que  si  Farticle  62  de  la  loi  du  15  avril  i829  dispose  que  l'action  eu 
réparation  des  délits  en  matière  de  pèche  se  prescrit  par  un  laps  d*un  mois 
ou  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  constatés  par  des  procès- 
verbaux,  suivant  que  les  délinquants  sont  ou  ne  sont  pas  dé^gnés  dans  css 
actes,  il  reste  k  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  constatation  par  procéi- 
verbaux  lioni  il  est  question  dans  celte  disposition;  —  Attendu  qn^il  con- 
vient^ pour  interpréter  suinement  cet  article,  de  le  rapprocher  des  articles  53 
et  tu  de  la  même  loi,  auxquels  il  se  réfère  virtuellement  et  d'une  manière 
nécessaire  ;  —  Attendu  que,  suivant  ces  deux  articles  53  et  54,  les  procès- 
verbaux  faisant  foi,  selon  les  distinctions  qu'ils  établissent,  jusqu'à  inscriplioo 
de  faux  ou  jusqu'à  preuve  contraire,  sont  des  actes  qui,  revêtus  de  toutes  le> 
formalités  prescrites  par  la  loi,  constatent  les  faits  matériels  relatifs  aux 
délits  ;  "-  Que  ces  mots  :  constatations,  faits  matériels  relatifs  aux  dé- 
lits^ supposent  nécessairement  que  les  gardes  rédacteurs  des  procès-verbaux 
ont  une  connaissance  personnelle  des  faits  (ju'ils  énoncent,  soit  pour  en  avoir 
été  les  témoins  oculaires,  au  moment  où  ils  s^acco  m  plissaient,  soit  pour  en 
avoir  reconnu  et  constaté  après  coup  les  traces  ou  les  résultats  matériels  ; 
qu'on  comprend  qu'à  cette  condition,  mais  à  celle  condition  seule,  les  procès- 
verbaux  dûment  affirmés  remplacent  des  témoignages  se  produjsaat  sousk 
foi  du  serment,  et  qu'ils  imposent  au  juge  robligalion  impérieuse  de  coo- 
damner  le  délinquant  sur  la  seule  production  de  ces  actes,  aussi  loaglemos 
Qu'ils  ne  sont  pas  détruits  par  la  procédure  exceptionnelle  et  si  périlleuse  ae 
1  inscription  de  fau^  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  de  véritables  procès-verbaoï. 
ayant  tous  les  caractères  exigés  par  les  articles  précités,  et  faisant  foi  jasqu  à 
inscription  de  faux,  ou  seulement  jusau'à  preuve  contraire^,  4^$  actes  dont  les 
rédacteurs  n'ont  rien  vu,  ne  savent  ansolument  rien  par  eux-mêmes»  et  dans 
lesquels  ils  ne  oonstatant  aucun  fuit  dont  la  matérialité  ait  pu  frapper  iears 
sens,  mais  dans  lesquels  ils  se  bornent  à  consigner  ce  qu'ils  ont  pu  apprendre 
par  ouï-dire,  en  recueillant  les  déclarations  de  personnes  plus  ou  moins  bien 
informées  ;  qu'en  pareille  occurrence,  les  gardes  rédacteurs  ne  dressent  pas 
de  procès^verbaux  proprement  dits,  ils  ne  font  qi^e  recueillir  des  renseigne- 
ments ;  ils  ne  constatent  pas  les  délits.  il6  ne  font  que  les  dénoncer;  —  Attendu 
qu'il  suit.de  là  que  la  prescription  s()éciale  derarticb  62  de  la  loi  sur  U  pêche 
fluviale  n'ost  applicable  qu'aux  délits  qui  ont  été  constat&i  par  de  véritables 
procès-verbaux,  mentionnant  des  faits  à  la  connaissance  personnelle  des 
gardes  rédacteurs,  et  pouvant  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  qu'en  r«b- 
sence  d'un  pareil  acte,  le  point  de  départ  manque  à  la  prescription  spéciale 
d'un  mois  ou  de  trois  mois,  et  les  infractions  à  la  police  de  la  pêche  ne  soot 
plus  prescriptibles  que  par  l'expiration  <le  trois  ans  ou  d'un  an  a  compter  iia 
jour  où  elles  ont  été  commises,  suivant  au'elles  constituent  des  délits  oa  des 
contraventions  (G.  instr.  crim.,  art.  638  et  640);  —  Attendu  que  celte  tïor 

(1)  C*est  ce  qui  est  admiç,  d'une  manière  constante,  en  maUère  forestiers  ;« 
ToD  sait  que  les  dUposiiions  de  rarilcte  185  du  ('«ode  forestier  sur  U  preseripiioo 
des  délits  fore>tiers  uni  étii  reproduiie^,  sauf  un  léger  changeineut  relatif  ao  dt- 
lai,  dans  l'article  68  de  la  loi  du  15  avril  18i9  sur  la  pàcbe  ftavial«*.  Voir  i'arfit 
précité  de  la  Cour  d'Aix,  et  les  renvois;  Dallos,  Tabtê  (Us  mngt-dmtx  smuÊU, 
vo  FoBÊTs,  no*  115  en  s^iv.  Voir  ^ussl  Baadxillart»  Péeks  /lumilf,  1. 1,  |i.  8M;« 
Emile  Martin,  toc.  cit. 
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tînction,  jfondée  sur  le  texte  même  de  |a  loi,  est  4*ai)tant  rIuh  rationnelle  et 
d'autant  pins  juste/ que  l^admînistration  n*a  besoin,  lorsqu'elle  est  armée  d*nn 
procès- vprkil  régulier,  que  d*un  délai  très-court  pour  intenter  la  ponrpriiie, 
tandis  qu'elle  en  est  réduite,  à  défaut  de  ce  moynn  de  preuve,  h  recueillir  des 
renseignements  et  à  réunir  des  éléments  de  conviction  dont  la  recherche, 
iouvent  longue  et  difficile,  ne  pourra  pas  s'accomplir  dans  les  délais  si  res- 
treints impartis  par  rnrticle  63;  qu'une  doctrine  contraire  offrirait  de  grands 
dangers  pour  la  répression  des  délits,  et  tendrait  à  en  faciliter  TimpunilÀ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Pacte  dressé  le  15  juillet  dernier  par  les  gardes 
Mallet  et  Masson  ne  constate  aucun  fait  matériel  dont  les  rédacteurs  auraient 
été  témoins,  ou  dont  ils  auraient  eu  la  connaissance  personnelle,  soit  quant  à 
rempoisoniiomept  de  la  rivière  de  Maurthe,  soit  quant  au  colportage  du  pois- 
son ainsi  détruit;  que  les  gardes  se  sont  bornés  à  consigner  dans  cet  acte  des 
renseignements  par  eux  recueillis  près  de  quelques  personnes  qu'ils  avaient 
questionnées,  ou  même  parvenus  jusqu'à  eux  par  la  rumeur  publique  seule- 
ment et  d'une  manière  assez  vague  ;  que  Padministration  n'aurait  pu  sérieu- 
sement produire  cet  acte  comme  faisant  preuve  contre  les  prévenus  ;  et  qu'il 
oe  peut,  dès  lors,  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription  d^in  mois; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  de  tous  les  documents  de  la  procédure  et  des  débals 
ne  résalle  nullement  la  preuve  que  les  prévenus  aient,  dans  la  journée  du 
g  juin  dernier,  colporté  ou  mis  eu  vente  du  poisson  par  eux  recueilli  dans  la 
rivière  de  Meurthe  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  Pappel  du  ministère  public,  rejette  Texception 
de  prescription  accueillie  par  le  Tribunal,  et  déclare  recevable  Taction  intentée 
contre  les  inculpés  par  la  citation  du  17  août  dernier;  —  Au  fond,  renvoie 
les  prévenus  acquittes...  sans  dépens. 

Du  8  novembre  1871.  —  G.  de  Nancy  (Cb.  corr.)»  —  MM.  Briard,  prés.; 
Adamifiub^t.  pf,  gén. 


N«  153.  -r-  CoDR  DE  CASSATION  (Ch,  crloi.).  —  7  décembre  1872. 

Chfmf »  l9rP^9  d'anftroi,  ohi«nt,  paM«8«  :  X<>  gî|>îer  nouvsaa  i  A»  ferne 
majt«r«9  ol^argo  de  prpuvevi  S^  «hauenr,  prohibition. 

Le  chasseur  dont  les  chiens  courants  sont  entrés  dam  le  bois  d'un  voi- 
sin en  poursuivant  un  gibier  lancé  sur  son  propre  héritage^  n*est  plus 
dans  tes  termes  du  cas  d'excuse  énoncé  dans  r article  ii  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  si  les  chiens,  après  avoir  abandonné  la  piste  fie  ce  gibier, 
sont  restés  dans  le  bois,  sans  qu'il  ait  tenté  de  les  ramener^  après  y  avoir 
fait  lever  un  autre  gibier  (1). 

C'est  au  chasseur  qui  prétend  n'avoir  pu  retenir  ses  chiens  courants 
dans  la  poursuite,  sur  le  terrain  dt autrui ^  ctun  gibier  lancé  sur  son  pro- 
pre héritage,  à  fournir  la  preuve  de  ce  fait;  et  le  juge  estimerait  à  tort 
quHl  suffit^  pour  justifier  V admission  de  Vexcuse  proposée^  d'énoncer  que 


(1]  La  Cour  de  cassation  a  déjà  décidé,  dans  le  mônae  sens,  que  la  disposition 
de  l'article  11  dont  il  s'agît  ici  a  n*a  eu  pour  objet  que  l'acte  de  chasse  pratiqué 

f»ar  les  chiens  seuls,  lo^^que  le  maître  a  pu  se  trouver  dans  riinpossibilité  de 
'empêcher,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  chasse  a  été  commencée  avec  droit  ». 
Voir  crim.  cass.,  15  décembre  186a  (Dalloz,  Rec,  fér,,  1867,  I^  Ul),  et  la  note. 
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«  rien  n*établit  que  le  prévenu  fût  en  mesure  (T empêcher  ses  chiem  de 
pénétrer  chez  le  voisin  »  (i). 

Lepiqueur  dont  les  chiens  ont  pénétré  dans  le  bois  f  autrui  en  pour- 
suivant  un  gibier^  ne  peut  invoquer  comme  preuve  de  ^impossibilité  ok 
Use  serait  trouvé  de  ramener  sa  meute ^ la  défense  à  lui  précédemment 
faite  de  pénétrer  dans  ledit  bois  sous  peine  ae  procès-verbal ^  une  teUe 
défense  ne  pouvant  être  sérieuse  au  cas  cm  le  piqueur  ne  serait  entré  dans 
le  bois  que  pour  empêcher  ses  chiens  d'y  chasser  (L.  3  mai  1844, 
art.  il)  (2). 

(Frottier  de  Bagneux  e.  Dubois  et  autres.)  —  arbAt. 

La  Cour  *  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  d^une  fausse  applica- 
tion du  numéro  2  de  l'arlicle  11,3*  alinéa,  de  la  loi  du  3  mai  1844  :  —  Âlteoda 
que  la  disposition  de  ce  troisième  alinéa,  en  permettant,  suivant  les  circoo- 
stances,  de  ne  pas  considérer  comme  délit  de  chasse  le  passage  sur  le  terreia 
d'autrui  de  chiens  courants  poursuivant  un  gibier  sur  la  propriété  de  Uw 
maitre,  a  pour  objet  unique  d'autoriser  l'excuse  d*un  fait  réel  de  chasseydans 
le  cas  seulement  où  la  chasse  aurait  été  commencée  avec  droit,  et  lorsque 
leur  maître  a  pu  se  trouver  dans  P impossibilité  d'empêcher  ce  passage;  — 
Attendu  que  le  jugement  dont  Tarrèt  attaqué  a  adopte  les  motifis  déclare 
«  que  la  meute  de  chiens  courants  des  sieurs  Nennessy,  appelés  comme  civi- 
lement responsables  du  fait  de  leur  piqueur,  avait  lancé  dans  les  botsdatiear 
Majou  de  la  Débuterie  un  lièvre  qui  avait  entraîné  les  chiens  dans  les  bois  du 
sieur  de  Haaneux,  où  la  meule  paraît  avoir  lancé  un  chevreuil  et  avoir  saivi 
cette  nouvelle  piste,  abandonnant  celle  du  lièvre  qu*elle  chassait;  que^labète 
s'étant  fait  battre  pendant  longtemps  sans  sortir  du  bois,  le  piqueur  Dubois 
s'est  tenu  sur  la  grande  route  qui  traverse  le  bois,  sans  appuyer  ni  exciter  les 
chiens  »;  —  Attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  constitue  un  délit  de  chasse, 
un  véritable  acte  de  braconnage  ; 

Attendu  que,  pour  excuser  ce  délit,  Parrèt  attaaué  s^est  borné,  d'une  part, 
à  déclarer  que  la  meute  des  Nennessy  avait  lance  un  lièvre  dans  le  bois  de 
Majou  de  la  Débuterie  ;  que  cette  constatation  ne  suffit  pas  à  Taccomplisse- 
ment  de  la  condition  imposée  nar  Particle  susvisé  ;  —  Attendu,  d*aurre  part, 
que  Tarrèt  se  borne  encore  à  déclarer  que  rien  n'établit  qu'au  moment  où  la 
meule  est  entrée  dans  les  bois  de  de  fi^gneux,  le  piqueur  fût  en  mesure  de 
rompre  les  chiens  et  de  les  empêcher  de  pénétrer  chez  le  voisin  ;  —  Attendu 
que  c'était  à  l'inculpé  défaire  la  preuve  de  l'excuse,  d'après  ta  maxime: 
Reus  exeipiendo  fit  actor; 

Attendu  enfin  qu'après  avoir  constaté  le  délit  de  chasse  dans  le  bois  de  de 
Bagueux,  l'arrêt  ajoute  oue  le  piqueur  aurait  peut-être  nu  rompre  les  chiens 
s'il  ne  lui  eût  été  fait  défense  expresse  par  de  Bagnenx  de  mettre  le  pied  sor 
sa  propriété,  sous  peine  de  procès-verbal  ;  —  Mais  attendu  que  cette  dèfeose 
ne  pouvait  être  sérieuse  au  cas  où  le  piqueur  ne  fût  entré  dans  les  bois  de  de 
Bagneux  que  pour  rompre  les  chiens;  qu'il  ne  résulte  pas,  par  conséqueot, 

(11  Conf.  Caen,  i6  janvier  1870  (Dallos,  Rec.  pér,,  t870.  11,  57). 

(i)  Le  chasseur  ne  pouvant  dans  bien  des  cas  rompre  ses  chiens  qu'en  les  sai- 
vaut  pour  rester  à  portée  d*eux,  SI  est  admis  qu'il  ne  commet  pas  uadélUeB 
s'introduisant  à  leur  suite  sur  le  terrain  d*autrui,  s*il  s*abslieat  d*aitleurs  de  tes 
appiiver  ;  du  moins,  Tappréciation  en  vertu  de  laquelle  le  juge  du  fait  a  considère 
ce  chasseur  comme  étant  dans  le  cas  d'excuse  prévu  par  rariicle  tt  précite, 
échappe-t-elle  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Voircriro.  re].,  seoc- 
vembre  1800  (Dallos,  Aec.  pér.,  1861, 1,500);  etCrim.  rej.,i3  juillet  1869  (OaU«* 
Rec.  për.,  1869, 1,  586).  Voir  aussi  Sorel,CAasw  àUraà  courre,  n^%^;  Villeqt««» 
Droit  du  chasseur  sur  1$  gibim-.  p.  39  et  suiv.,*  Giraudeau  et  Ulièvre,  ta  Cksm, 
n«66|.  ^ 
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des  déclarations  de  l'arrêt  altaqué  la  prenve  que  Tinculpé  ait  été  dans  Tirn- 
possibililé  d^empècher  la  meute  d'entrer  et  de  chasser  dans  les  bois  dudit  de 
bagneux  ;  —  D'où  il  suit  qu*en  relaxant  des  fins  de  la  poursuite  Tincnlpé  et 
les  parties  civilement  responsables,  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  (par  1  arrêt 
attaqué  du  13  juillet  1872)  a  violé  Tarticle  1i  susvisé  de  la  loi  du  3  mai  i844; 
-— Cassb. 

Du  7  décembre  1872.  — •  Ch.  crim.  —  MM. Faustin  Hélie^  prés.;  Salneuve, 
rap.;  Bédarrides,  av.  gén.  (c.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 


N*»  154.  —  Cour  db  Dijon.  —  3  janvier  1872. 

OhaiMy  maire,  compétenae. 

Le  délit  de  chasse  commis  par  un  maire  sur  le  territoire  de  sa  com^ 
mune  ne  doit  pas  être  réputé^  de  plein  droite  commis  dans  Pexercice  des 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  du  délinquant,  en  sorte  que  celui-ci 
ne  puisse,  à  raison  de  ce  délit,  n'être  poursuivi  que  devant  la  première. 
Chambre  de  la  Cour  d'appel  (L.  3  mai  1844,  art.  22  ;  G.  instr.  criai./ 
483). 

Mais  le  maire  est  réputé  s'être  trouvé  dans  t exercice  de  ses  fonctions 
et  il  est  par  suite  justiciable  de  la  Cour  dappelj  s'il  a  commis  le  délit  ds 
chasse  dans  un  lieu  et  dans  un  moment  où  se  commettait  sous  ses  yeux 
un  délit  de  même  nature  que  son  devoir  était  de  constater, 

(Sarrasin.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  si  un  maire,  prévenu  de  faits  de  chasse,  n*est 
pas,  lorsqu'il  est  surpris  en  délit,  nécessairement  réputé  avoir  agi  dans  l'exer- 
cice de  sa  fonction  d'officier  de  police  judiciaire,  il  appartient  néanmoins  à 
la  Cour  de  rechercbea  si,  au  moment  de  la  perpétration  de  l'acte  délictueux, 
il  n'était  pas,  d'après  les  circonstances,  dans  les  attributions  réelles  confiées 
au  pouvoir  de  la  police  judiciaire  ;  —  Qu'aux  termes  des  articles  9  et  1 1  du 
Code  d'instruction  criminelle  les  maires  sont  tenus  de  rechercher  les  contra- 
ventions commises  sur  le  territoire  de  leur  commune ,  et  que,  suivant  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  3  mai  1844,  ils  ont  qualité  pour  dresser  des  procès-ver- 
baux en  matière  de  chasse;  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  prévenu,  pour  qu'il  puisse 
utilement  décliner  la  juridiction  devant  laquelle  il  est  traduit,  de  prétexter 
qu'il  n'aurait  parcouru  le  territoire  de  sa  commune  qu'en  vue  des  actes  de 
chasse  auxquels  il  allait  personnellement  se  livrer  ;  mais  qu'il  faut,  pour  bien 
apprécier  le  mérite  d'uou  pareille  allégation,  vérifier  si,  dans  les  conditions 
où  il  a  été  surpris,  il  a  pu,  à  son  gré,  dépouiller  la  qualité  d^orficier  de  police 
judiciaire  attachée  à  sa  fonction  de  maire';  qu'en  lait,  il  est  résulté  de  l'in- 
struction devant  la  Cour  que,  le  10  novembre  1871,  Sarrasin,  s'élant  rendu 
dans  le  parc  du  marquis  d'Agrain,  sachant  que  des  collets  y  avaient  été  placés 
pour  prendre  du  gibier,  était,  d'après  le  procès -verbal,  ou  accompagné  d'un 
individu  qui  prit  la  fuite  et  qui  est  resté  inconnu,  ou  que,  d'après  ses  propres 
déclarations,  il  aurait  rencontré  sur  le  lieu  du  délit  une  autre  personne  venue 
également  pour  dérober  le  gibier  qui  aurait  pu  se  trouver  pris  dans  les  collets  ; 
—  Que,  dès  lors,  officier  de  police  judiciaire,  se  trouvant  en  présence  d'une 
contravention  et  de  contrevenants,  Sarrasin  avait,  de  par  la  loi,  le  mandat  de 
constater  les  faits  accomplis  sous  ses  yeux  ;  que  le  devoir  était  d'autant  plus 
impérieux,  qu'ainsi  aue  cela  vient  d'être  dit,  il  connaissait  le  placement  des 
engins  dont  il  e(^t  dû,  en  sa  qualité^  assurer  la  destruction,  et  qu'une  autre 
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ponrsnite,  dëférée  à  là  Cour  à  Foccasion  d'un  autre  délit,  témoigne  qn*obéis- 
sant  à  un  sentiment  de  snscepllbililé  il  avait  signalé  à  la  gendarmerie  une 
infraction  en  matière  de  chasse  commise  sur  sa  commune  par  le  garde  qoi, 
quelques  jours  avant,  avait  dressé  contre  lui  le  procès-verbal  qui  a  servi  de 
base  à  la  poursuite  ;  «—  Qu'il  faut  donc  reconnaître  dans  cet  ensemble  de  faits 
que  le  prévenu  était  dans  le  cas  de  Texercice  de  ses  fonctions  d*ofGcierde 
police  judiciaire;  que  cet  exercice,  les  délits  étant  flagrants,  ne  pouvait  pis 
être  facultatif,  et  qu'il  n'a  pu  se  dévêtir^  sous  le  prétexte  qu'il  commettait  rai- 
même  un  délit,  d  un  mandat  qu^il  tenait  de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  au  moyen  d'incompétence,  dit  que  les  formes  spéciales  de  prooédare 
déterminées  par  l'article  483  du  Gode  d'instruction  criminelle  devaient  être 
suivies,  etc. 

Du  3  janvier  1872.  —  G.  de  Dijon,  (l'«Gli.).  —  MM.  LafoD,  prés.;  Proost, 
1^'av.  gén.  ' 

N®  155.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  req.}.  —  17  décembre  1872. 

B,  bieng  indlvMy  partage»  pretorIptMin. 


Les  biens  indivis  entre  plusieurs  communes  doivent  être  partagés 
proportionnellement  au  nùmbre  des  feux  de  chacune  délies,  à  moins 
qu'il  ne  soit  opposé  d  ce  mode  de  procéder  un  titre  contraire  ou  ttne 
prescription  équivalente  d  un  titre  (LL.  10  juin  1793,  secl.  Il, 
art.  i,  et  19  brum.  en  II;  av.  Cods.  d'Etat,  20  juill.  1807  et  26 avril 
1808)  (1). 

Mais  une  commune  ne  saurait  exigea  que  le  partage  ait  lieu  autre- 
ment que  par  feux,  en  se  fondant  sur  une  attribution  différente  qui  hd 
aurait  été  faite,  depuis  un  temps  immémorial,  dans  tes  produits  du 
communal  indivis^  alors  qu'il  n'y  a  lieu  de  considérer  cette  atfributitm 
que  comme  une  facilité  ne  pouvant  constituer  une  possession  utile  pour 
prescrire  (C.  civ.,  2229,  2231 ,  2233, 2236)  (2). 

•    (Goram.  de  Raucourt  c.  comm.  de  Haraucourt.) 

Les  communes  de  Raucourt  et  Unraucourl  sont  propriétaires  par  indivis 
d'un  bois  d'une  contenance  de  263  hectares.  Voulant  sortir  d'iodîvisimi,  k 
commune  de  Haraucourt  a  provoqué  un  partage  en  nature  et  demandé  que 

(1  et  9)  Il  esi  certain  que  le  partage  des  biens  indivis  entre  communes  dîfféreeto 
doit  se  Taire  par  feui,  é  moins  qu*il  n'y  ail  titre  contraire.  Mais  la  pi  esrripi km  peut- 
elle,  (le  mèmequ*uii  titre,  f  «ire  Oé4  hir  ce  princip»*  d*ëgaltié?  L^arrètqae  nousrepr»* 
dui^on8  semble  admettre  l'affiimaiive.  En  eOet,  s'il  ne  tient  |>as  compte  de  b  pos- 
session immémoriale  invoquée  dans  Pespèce,  c'est  uniquement  parce  qu^it  avait  él£ 
reconnu,  en  fjiil»  qu'elle  n'iivait  consiitué  qu'une  sim|»le  tolérance  et,  par  suîie, 
qu'elle  n'était  point  efficace  pour  réaliser  la  prescription  du  ^ol.  Mais  II  reconnaît, 
dans  ses  considérants,  que  la  prescripiion  équivaut  à  un  liire  à  l'effet  d'aulorber 
une  Commune  à  demander  un  autre  mode  de  partage  que  le  partage  par  feox. 
Comp.  Cass.,  28  décembre  1860  (S.,  1871,  I,  7S;  P.,  1871,  IIMI).  —  Tuatefeis 
cette  manière  d*;  voir  ne  semble  pai:  avoir  éié  uniformémeDi  adoptée  par  la  j«* 
risprudeoce  antérieure.  Plusienrs  arrèis  décident,  au  contraire,  en  priBciite,  qot 
rusi«ge  et  le  mode  de  jouissance,  même  depuis  un  temps  immémorial,  ne  sau- 
raii-ni,  eu  pareille  matière,  suppléer  à  un  tiire.  Voir  Cass.,  28  mai  183S{S.,  189% 
I,  806;  P.«  1838,  H,  807};  t6  mai  1869  (S  ,  1869,  I,  463  ;  P.,  1860,  IMS),  et  ics 
renvois.  Cette  dernière  opinion  est  vni>emt>tablemeDt  fondée  sur  ce  que  la  pKf- 
cripUon  entre  oommaftiitw  m  stonU  ètte  faollemeot  préraoïée. 
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ce  partage  ait  tieo  proportionnellement  à  la  popalation  de  chaque  village, 
d'après  le  nombre  des  feuœ,  confonnément  aux  prescriptions  sur  la  matière. 
Mais  la  commune  de  Raucourt,  s^appuvant  sur  des  usages  constants  et  une 
possession  immémoriale,  a  soutenu  que  les  deux  tiers  du  bois  indivis  devaient 
lui  être  attribués. 

Le  20  juillet  1870,  jugement  du  Tribunal  de  Sedan  qui  accueille  la  demande 
de  la  commune  de  Haraucourt  et  décide,  en  conséquence,  que  le  partage 
aura  lieu  par  feux, 

Appbl;  mais,  le  28  décembre  1871,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Metz. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Raucourt,  pour  violation  de 
Panicle  2262  du  Gode  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  Tefîet  acqui- 
sitif  d^une  possession  plus  que  trentenaire  non  contestée,  et  qu'il  a  reconnue 
lai-roème  en  faveur  de  la  demanderesse. 

U  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Farticle  2262  du  Gode 
civil  :  —  Attendu  que  la  commune  de  Raucourt  a  élevé,  dans  le  partage  de 
la  forêt  concédée  à  titre  égal,  à  elle  et  à  la  commune  de  Haraucourt,  la  pré- 
tention d'être  ailotie  des  deux  tiers  de  cette  propriété  ;  qu'elle  fonde  son 
prétendu  droit  à  cette  part  sur  ce  que,  pendant  un  temps  suffisant  pouf 
prescrire,  elle  aurait  possédé  les  deux  tiers  des  fruits  de  la  Torêt,  et  qu*elle 
aurait  par  là  prescrit  le  sol  dans  la  même  proportion  ;  —  Mais  attendu  que 
les  avis  du  Conseil  d'Etat,  des  20  juillet  1807  et  26  avril  18U8,  dérogeant  en 
ce  point  à  la-  loi  du  10  juin  1793,  ont  ordonné  que  le  partage  des  propriétés 
indivises  entre  les  communes  se  ferait  entre  elles  par  feux  ;  que  ce  mode  doit 
prévaloir,  à  moins  que  la  commune  revendiquante  ne  puisse  invoquer  un 
titre  ou  une  prescription  équivalente  à  un  titre;  que,  dès  tors,  le  par- 
tage sur  une  autre  base  n'aurait  pu  être  admis,  daa<s  Tespëce,  qu'autant  ^ue 
la  commune  de  Raucourt  aurait  produit  des  titres  qui  lui  auraient  attribué 
des  droits  supérieurs  à  ceux  de  la  commune  de  Haraucourt,  ou  qu'elle  aurait 
justifié  de  la  prescription  par  elle  alléguée  ;  — *  Attendu  que,  dans  la  cause^ 
la  commune  de  Raucourt  ne  produit  aucun  titre,  et  que  la  possession  par 
elle  iniuquée  ne  consisterait  que  dans  une  attribution  des  deux  tiers  dan:i  le 
pdrldge  des  fruits  de  la  forêt  concédée  eu  commun  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
atiaque  déclare,  par  une  appréciation  des  faits,  que  cette  attribution  n'a  été 
de  la  pari  ue  Haraucourt  qu'une  facilité  accordée  à  Raucourt,  et  que  la  pos- 
seâsiuu  invoquée  par  cette  commune  n'était  pas  de  nature  à  réaliser  en  sa 
faveur  la  prescription  du  sol  lui-même  dans  la  luèine  proportion  ;  que,  dès 
lors,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'arrêt  invoqué  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  décembre  1872.  —  Cb.  req.  —  MM.  de  Rayual,  prés.;  Anspacb, 
rapp.;  Revercbon,  av.  gén.  (c.  couf.);  Christopbie,  av. 


N'  156.  ->  Tribdmàl  GORUCTiOMABL  SB  GuÉEBT.  —  8  mars  1873. 

Ohaiie,  deux  prèvenaa  aveo  on  teul  faail  et  un  laol  permit  délivré 
par  érravr  i  le*  eloëeftlM  ftonl-ellee  dee  oiteenz  de  paetege  ? 

(Guizard  et  Jeannot.) 

Un  procès-verbal  dressé  par  la  brigade  de  Guéret,  le  18  février  dernier, 
consultait  que  le  aieur  Jules  Guizard,  Douiauger  à  Guéret,  et  le  sieur  Fran- 
çois ieaimoi,  cuieinier  eu  ia  même  ville,  avaient  été  aurpris  en  flagraiii  délit 
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de  chasse  dans  la  campasne.  Il  est  constant  qne  les  deux  susnommés  pour* 
suivaient  les  alouettes  dans  les  champs.  Uu  seul  prévenu  était  muni  d'un 
permis  de  chasse.  (Test  Guizard,  lequel  a  été  déjà  condamné  quatre  fois  pour 
contraventiuns  à  la  loi  de  1844,  et  n*a  jamais  payé  Tameode,  circonstance 
qui  le  range  dans  la  catégorie  de  ceux  à  qui  il  est  défendu  d'accorder  des 
permis  de  chasse  (art.  8,  §  2).  Aussi  Guizard,  qui.  n'ayant  pas  exécaté  les 
condamnations  antérieurement  prononcées  contre  lui,  craignait  de  ne  pou- 
voir obtenir  de  permis  à  Guéret,  où  il  a  son  domicile*  en  avait  demandé  an 
en  la  ville  d'Âubusson  où  il  est  très-connu,  et  il  lui  avait  été  délivré  par 
M.  le  préfet  de  la  Creuse. 

C'est  avec  ce  permis  que  Guizard  et  Jeannot  chassaient  les  alouettes  dans 
la  journée  du  18  février,  accompagnés  de  deux  chiens. 

Quand  Guizard  se  reposait,  Jeannot  prenait  le  fusil  ;  quand  Jeannot  avait 
tiré,  Guizard,  à  son  tour,  poursuivait  les  alouettes.  Les  gendarmes  ayant 
verbalisé,  Guizard  et  Jeannot  ont  été  renvoyés  devant  la  deuxième  Chambre, 
sous  prévention  d'avoir  chassé:  1*  sans  permis;  ^  en  temps  prohibé, eu 
même  temps  que,  par  arrêté  du  20  févner  spécial  audit  Guizard,  celui-ci 
était  déclaré  déchu  du  permis  de  chasse  dont  il  se  prévalaiL 

Sur  le  premier  chef,  M«  Lasnier,  défenseur  des  prévenus,  tont  en  re- 
connaissant que  Jeannot  n'avait  pas  de  permis  de  chasse,  a  sooteon  que 
Guizard  au  moins  devait  être  relaxé,  attendu  qu'il  justifiait  d'un  port  d'armes 
à  lui  délivré  par  le  préfet  de  la  Creuse  pour  Tannée  1873.  Et  alors  s'est 

de  la  question  de  savoir  si  les  individus  compris  dans  les  dispositions  de 
icie  A,  qui  obtenaient,  en  trompant  l'autorité,  un  permis  de  chasse, 
oouvaient  être  poursuivis  comme  ayant  chassé  sans  permis. 

Le  ministère  public  a  soutenu  l'affirmative,  en  disant  que  personne  ne 
peut  se  faire  un  avantage  de  sa  propre  fraude  :  Nemo  ex  suo  delicto  tmolu- 
metUa  coMequi,  Et  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  citait  la  jurisprudence  des  Cours, 
et  de  la  majorité  des  auteurs,  et  notamment  MM.  Gillon  et  de  Villepin. 

Le  défenseur  de  Guizard  répondait  que,  tant  que  le  permis  n  a  pa«  été 
retiré  par  l'autorité  administrative,  qui  seule  a  droit  d'apprécier  sa  validité,  le 
chasseur  est  protégé  par  la  loi  qui  ne  frappe  que  celui  qui  chasse  sans  permis, 
il  invoquait,  à  l'appui  de  sa  thèse,  l'opinion  de  M.  Petit  (t.  111,  p.  é9},  qui 
n'admet  pas  même,  pour  ce  cas,  le  retrait  du  préfet,  et  un  arrêt  de  la  Cham- 
bre des  requêtes  du  28  janvier  1850  (Sir.,  Cass.,  1,  p.  485). 

Le  Tribunal  a  décidé  que  les  dispositions  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
3  mai  1844  s'opposent  formellement  à  ce  qu'un  permis  de  chasse  puisse  être 
délivré  à  un  individu  frappé  d'une  incapacité  absolue,  et  que  par  suite 
Guizard  ne  pouvait  s'abriter  derrière  un  permis  qui  ne  lui  avait  pas  été  léga- 
lement délivré. 

Une  autre  question  s'agitait  ;  c'était  celle  de  savoir  si  les  deux  préveods 
avaient  chassé  en  temps  prohibé. 

En  effet,  Tarticle  9,  §  1,  de  la  loi  du  5  mai  1844  prescrit  aux  préfets  de 
prendre  des  arrêtés  destinés  à  fixer  Pépoque  de  la  chasse  de  passage,  et  les 
modes  et  procédés  de  cette  chasse.  Et,  d'autre  part,  la  Cour  régulatrice, 
toutes  chambres  réunies,  a  décidé  qu'aucune  disposition  de  loi  n^autoiise  ces 
fonctionnaires  à  déterminer  limitativement  les  oiseaux  de  passage  dont  la 
chasse  est  permise  (Cass.,  arr.  du  12  juin  1868.  /.  PaLj  1869,445),  et  que  ce 
droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire. 

Or,  par  arrêté  spécial  du  mois  de  février  1873,  le  préfet  de  la  Creuse  avait 
déclaré  ouverte  jusqu'au  15  mars  suivant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage, 
conformément  aux  dispositions  d'un  autre  arrêté  du  préfet  où  il  est  du: 
a  Sont  considérés  comme  oiseaux  de  passage  la  bécasse  et  le  râle  de  genèL  « 

Partant  de  là,  la  prévention  soutenait  que,  le  préfet  n'ajant  pas  autorin 
spécialement  la  chasse  aux  alouettes,  cette  chasse  était  prohibée,  soit  que  Je 
préfet  ait  voulu  l'interdire,  soit  que  l'alouette  ne  soit  pas  un  oiseau  de  pasngi*. 
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Nais  le  Tribunal,  persistant  dans  une  jurisprudence  anlérieure,  a  fait  appli- 
cation des  principes  ci-dessus  et  décidé,  en  fait,  qu'il  est  incontestable  que 
Talouetle  est,  dans  rarroiidissemeut  de  Guéret,  un  oiseau  de  passage  que 
peuvent  chasser  ceux  qui  ont  un  permis  pendant  la  période  déterminée  par 
l'arrêté  prérectoral,  et,  par  suite,  que  si  Guizard  et  Jeannot  avaient  chassé 
sans  permis,  ils  n'avaient  pas  chassé  en  temps  prohibé. 

En  conséquence,  le  premier  a  été  condamné  à  50  francs  d^amende,  et  son 
coprévenu  à  16  francs  de  la  même  peine,  avec  confiscation  du  fusil  indivis 
entre  Guizard  et  Jeannot. 

Du  8  mars  1873.  —  Trib.  de  Guérel.  —  MM.  Bonhomme  de  Lajaumont, 
prés.;  Demartial,  subst.;  Lasnier,  av. 


N"  157.t—TeibdnalcorrectiqpinbldeToclon.  —7  février  1873. 

Bateaux  de  plaSaanoe,  pêohe,  absence  de  r6le  d*éqaipagey  acquittement. 

y.  Les  bateaux  de  plaisance  ne  sont  pas  soumis  à  la  nécessité  (Tun 
rôle  (Téquipage  et  n*ont  besoin  que  (Tun  seul  permis  de  navigation 
(décr.  25  octobre  1863,  art.  2). 

//.  Un  fait  accidentel  de  pêche^  exercé  à  Vaide  d'un  bateau  de  plai- 
sance^ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  à  ce  bateau  son  caractère  et  pour 
lui  imposer  la  nécessité  d'un  rôle  d'équipage  (idem).. 

UI.  Par  suite,  Vabsence  d'un  rôle  d'équipage  à  bord  iun  bateau  de 
plaisance  surpris  dans  ces  conditions  ne  constitue  par  une  infraction 
punissable. 

(Sallusse.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Sallusse  ( Pierre- Vincent-Âmédée)  et  la 
femme  Giraud  sont  poursuivis,  le  premier  pour  avoir  contrevenu  aux  dé- 
crets des  19  et  20  mars  1852,  en  faisant  la  pèche  à  bord  du  bateau  le  Saint' 
Kime  sans  avoir  un  rôle  d'équipage,  et  la  femme  Giraud  pour  entendre 
prononcer  contre  elle,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  la  solidarité  de  l'amende,  ■ 
en  exécution  de  Tarticle  11  du  premier  des  décrets  précités  ;  —  Attendu 
que,  d'après  le  procès- verbal,  le  bateau  te  Saint-Elme  était  à  la  pêche  près  des 
enrochements  de  la  Grosse-Tour  et  se  servait  de  la  grapette  ;  que  néan- 
moins aucune  contravention  spéciale  aux  lois  sur  la  pèche  n'est  imputée 
aux  prévenus;  qu'on  leur  reproche  seulement  le  défaut  de  production  du 
rôle  d'équipage  ;  --v  Attendu  que  le  Saint^Elme  est  un  bateau  de  plaisance 
'muni  à  ce  titre  d'un  permis  de  navigation;  -~  Attendu  que  si  le  décret  du 
19  mars  1852  établit  en  principe  Tobligatton  du  rôle  d'équipage  pour  tous  les  - 
bâtiments  ou  embarcations  exerçant  une  navigation  maritime,  le  décret  du 
25  octobre  1863  apporte  deux  exceptions  ^  ce  principe  et  exempte  du  rôle 
d'équipage  :  1*  les  bateaux  ou  chalands  uniquement  employés  à  Texploita- 
tion  des  propriétés  rurales  et  des  fabriques  (art.  1)  ;  2^  les  yachts  et  bateaux 
uniquement  affectés  à  une  navigation  de  plaisance  (art.  2)  ;  —  Attendu  que, 
les  bateaux  de  plaisance  étant  ainsi  affranchis  de  Tobligation  de  se  munir 
d'un  rôle  d'équipage,  ceux  qui  les  montent  ne  peuvent  être  punis  s'ils  n'exhi- 
bent pas  un  rôle  qu'ils  n'ont  pas  et  qu'ils  sont  dispensés  d'avoir^  d'où  la  con- 
séquence que,  depuis  le  25  octobre  1863,  les  articles  1  et  3  du  décret  du 
19  mars  1852  ont  cessé  de  leur  être  applicables;  —  Attendu  qu'une  disposi- 
tion analogue  à  celle  de  l'article  3  du  décret  du  19  mars  1852,  édictant 
une  amende  contre  le  défaut  d'exhibition  du  rôle  d'équipage,  n'a  pas  été 
insérée  dans  le  décret  du  25  octobre  1863,  relativement  au  défaut  dWhibi- 
tion  du  permis  de  navigation,  et  que  cette  disposition  ne  peut  être  suppléée 
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par  le  juge  ;  —  Allendu  que  le  precè8«Terbtl  constate,  il  est  vrai,  remploi 
momenlané  du  Saint-Elme  i  un  usage  autre  que  c:eliii  pour  lequel  le  pernb 
de  navigation  a  été  accordé,  mais  que  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour 
lut  faire  perdre  de  plein  droit  son  caractère  de  bateau  de  plaisnnce  et  pour  le 
faire  rentrer  dans  la  classe  des  bâtiments  et  embarcations  à  Tégard  desqoeU 
le  rôle  d'équipage  est  obligatoire  ;  <—  Attendu  que  le  décret  do  t5  odobne 
1863  distingue  Tes  bale*aux  d'exploitation  et  les  bateaux  de   plaisance  :  les 
premiers  n'ont  pas  besoin  d'obtenir  un  permis;  mais,  en  vertu  du  deoiième 
paragraphe  de  l'article  1,  tout  propriétaire  qui  les  emploie  à  una  autre 
destination  se  prive,  par  cela  même,  du  bénéfice  de  Tezemption,  tandis 
que  cette  déchéance  n'est  pas  prononcée  par  Tarliole  2  contre  les  pro- 
priétaires de  bateaux   de  pluisance   obligés  de  se  munir   d'un  permis,  le 
reirait  possible  do  ce  permis  ayant  sans  doute  paru  une  sanction  saffi- 
hante  ;  —  Attendu  que,  si  le  décret  avait  voulu  frapper  de  la  même  dé- 
chéance les  deux  catégories  de  bateaux,  il  h*aurail  pas  manqué  de  repro- 
duire dans  l'article  2^  se  référant  aux  bateaux  de  plaisance^  la  dispo^liuii 
formulée  dans  le  dcuxiènic  paragraphe  de  l'article  \  contre  les  bateaux  (Tei- 
oloilation  i —I  Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Rouen,  en  date  do 
Sa  novembre  1868,  ne  saurait  être  invoqué  dans  l'espèce  comme  un  précé* 
dent  judiciaire,  puisque  ce  jugement  a  été  rendu  contro  le  propriétaire  d'il 
bateau  employé  au  service  de  l'induàtrie  qui  l'avait  détourné  oe  sa  tlestioa* 
tion  et  s'était  ainsi  exposé  à  la  déchéance  prononcée  spécialement  contre  ce 
genre  de  bateau  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu  il  est  constaté  par  la  cireahiit 
ministérielle  du  26  décembre  1868,  relatant  le  jusement  du  Trtbenilde 
Rouen,  que  le  contrevenant  se  livrait  liabitueilemeut  à  la  pèolie  ei  n'avait  été 
poursuivi,  à  raison  d'infractions  réitérées»  qu'après  pluaiouni  «vtrtisNioMli: 
la  circulaire  recommande  même  de  ne  provoquer  des  poursuites  geieoflln 
le  délit  habituel;  —  Attendu  qu'eu  eOel un  changement  de  destination,  mêm« 
lorsqu'il  peut  entraîner  la  déchéance,  ne  doit  être  considéré  comme  proaré 


qu'à'U  tûite  de  faits  répétés  et  habituels  ;  -«-  Attendu  qu'il  u^ett  p»  joilifié 

Sue  le  propriétaire  du  Saint^Elm^  se  livre  habituellement  à  la  f4ciit;** 
|u*ii  est  dit  seulement  dans  le  procès-verbal  que  Bérenguier»  loseritc 


!ue  le  propriétaire  du  < 
(u'il  est  dit  seulement 

patron^  est  probablement  un  individu  qui  ae  sert  babituelleroent  de  l»t<M 
sans  rôle  et  sans  permis,  allégation  que  rien  n'a  conûrmée  aux  défastt;  7 
Qu'en  réalité^  au  moment  où  le  procèa-verbal  •  été  dressé,  le  battu  était 
monté  par  Sallusse  qui,  d'après  la  femme  Giraud»  rauraii  pris  uni  son  auh^* 
risalion;  —  Attendu  qu'il  n'est  ainsi  relevé  contre  k  Saint-Elm  qvi'^ii  fui 
isolé  de  poche  aux  oursins  le  long  de  la  côte»  commis  par  uu  u\t%  <pM  )* 
propriéuire  lui-même,  fait  qui,  en  aucun  oas*  ue  saurait  suffire  pour  fntni* 
ner  la  perte  du  droit  à  l'exemption  du  rôle  d  équipage; 

«  Par  ces  mutils,  le  Tribunal  de  première  instauoe  de  Toulon,  jooaaat  ce^ 
rectionnellement,  acquitte  le  nommé  Pierre** Vineent-Amédée  mam  ti 
la  femme  Giraud  des  poursuites  dlrigéea  ountre  eux,  ol  les  renveie  wm 
dépens. 
Du  7  février  1873.  —  Trib.  corr.  de  Toulon.  —  M.  Madon,  prés. 


N*  4IK.  ^  TuBURAL  D'Ananu.  ~  7  janvitr  iW* 

HesfesaiebUlté,  e»iii»e«ii,  el^e»»  «esU«elîe»,  pet^'él*  elese*  < 

iVu/»  mhne  dan$  me  propriété  c/«se,  ne  liitirati»  $W9  M^mi''^ 
mpmmbitité  9oit  pimh,  mit  mik^  détruirt  smw  néc$ui(é  «^ 
(tautrui  qui  s'e$t  mtraduU  $ur  son  terrain^  tiNiti  qtri  m  ^^'^'^^^ 
auetm  dégét  au  moment  oh  U  a  été  abeUtu;  un  pareil  acte  ne  ptee^ 
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9$imiifkr  qu$  par  k  cas  th  légiiime  défen%e  soiiée  sa  pêP'smne  même^ 
sait  de  sa  propriété  (4). 

(Walftl)  et  Diesbach  c^  Rousseau  de  la  Brosse.)  —  jugruest. 

Lk  Tribunal  :  —  Âllendu  quMI  êfl  de  jurispru()ence  que,  ipême  sur  son 
profère  terrain,  nul  ne  peut,  sans  encourir  une  responsabilité,  ou  pénale,  ou 
ciTile,  détruire  sans  nécessité  le  chien  d*autrui  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
renauête  que  Rousseau  de  la  Brosse  a  tué  le  chien  de  Walsh  et  celui  de 
Diesbaeb,  qui  s'étaient  introduits  dans  son  parc  par  une  ouverture  aisément 
praticable,  alors  que  ces  deux  animaux  ne  Qommelittent  aucun  dégàt^  et  ne 
poursuivaient  pas  même  les  lapins  que  Rousseau  avait  acclimatés  dans  sa 
propriété;  —  Qu'il  a  accompli  cette  destruction  en  plein  jour;  —  Que  Tun 
des  chiens  portait  un  collier  qui  permettait  d'en  reconnailro  le  maître  ;  — 
Que  c'est  qopc  sans  aucune  nécessité  qu'il  s'est  fait  viotemmeot  justice  à 
lui-même  ;  —  Attendu  aue  la  demande  reconventionnelle  de  Rousseau  n'est 
pis  justifiée  ;  -»  Qu*il  n  est  pas  appris  que  ce  soient  les  chiens  de  Diesbach 
ou  de  Walsh  qui  aient  man^é  ie^  lapins  de  Rousseau  ;  ^  Attendu  que  le 
Tribunal  a  les  éléments  suflisants  pour  apprécier  le  chiffre  d^  la  réparation 
due  aux  demandeurs;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Rousseau  de  la  Brosse  mal 
fondé  dans  sa  demande  reconventionnelle;  condamne  ledit  Rousseau  à  payer 
à  Diesbach  200  francs  et  à  Walsh  250  francs,  à  titre  de  dommages-inierèts, 
et  le  coddamne  aux  dépens. 

Du  7  janvier  4873.^  Trib.  civ,  d'Angers  (l'«  Ch.).<^  MM.  Uliètre,  prés.; 
U  Noël»  8u))8t.;  Faire  et  Godin,  av,)  Malécot  et  Fillon,  avoués. 


NM59.  ^  ConsuL  9*Etat.  ^  20  août  4871 . 

QhicBt,  %m%9t  ••ntre-déalarailea. 

4^  çimirHiuaHe  qui  nepoisédait  plus,  au  V'  JQnvief\mtkienâ  rai- 
sùfi  auquel  il  était  ttnposé,  l'année  précédante,  est  recevable.  bien  quUl 
n'ait  pa$  déclaré  amnt  le  15  janvier  la  perte  de  cet  aniniaty  à  dmaan-- 
dfr^  dans  les  trois  mois  i  partir  de  la  publicatùm  du  rôle,  décharge 
ds  la  $a^^  à  laquelle  il  est  de  nouueau  asiujetti.  (décr.  3  aoài  4861^ 
m.  i)  (2). 

(De  Laramiguière.) 

I«K  pR^iPEirr  w  cottSEiu  CBKF  DU  poirvoin  Ex^TiF,  9lc,  ;  "—  Yu  l4  décret 
du  4  Aoftt  1856  et  les  articles  5  et  6  de  rarrèlé  ministériel  du  6  du  même 
mois;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  de  Laromi- 
gaière  ne  possédait  plus  de  chien  au  1^  janvier  1870.  et  qu*il  n'était  pas,  dès 
tors.  Imposable  pour  ladite  année;  aue  s'il  n*a  bas  fait  à  la  mairie^  avant  te 
15  janvier  4870,  la  déclaration  qu'il  s'était  défait  du  chien  qu'il  possédait 
l'aunée  précédentei  cette  circonstance  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût 
recevabie  à  former»  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  des 

(Il  CmI.  Mb.  ia  pdi  de  ftambauitlat,  8  mars  taes  (D.  P.,  IMO,  III,  teiT)^ 
msdfà  i  Osi.,  IT  dêcwniHW  isai  (D.  9.,  less.  1, 102)  ;  et  Casa.,  17  notembre  ise5 
(D.  F.,  I8ê6y  I,  •§)!  mais  dsos  cesdeuz  eapèces,  le  ehien  «battu  commettait  dee 
dégela  SQ  momeoi  même  où  il  avait  été  iué,  de  telle  sorte  que,  loin  d'iiiler  eoutre 
U|»rtii«ip»d«ërokdODt  lejugMaeit  que  nous  rapportons  fait  repplicaUoii^  ces 
deux  arrêts  s'y  référant,  a»ooQuaire,eadéctaraoi  qiMceiui  qui  avait  tué  le  cbien 
TavaH  fait  oar  nécessité  e|  pour  défendre  sa  propriété. 

(t)  iToir  CMf.  Gms.  d'Rut,  17  Juin  1M8,  mburd (S.,  1869,  II,  SU;  P.,  cbr.). 
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rôles  de  1870,  une  demande  en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  it  a  été  iniMsé 
pour  ladite  année;  qu'ainsi  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  demande  du  sieur  de  Laromiguière  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  d'Oran,  en  date  du  5  décembre  1870,  est  annale; 
-^  Art.  2.  11  est  ^accordé  au  sieur  de  Laromiguière  décharge  de  ta  taxe  ma- 
nicipale  sur  les  chiens  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  Tannée  1870,  sot  le 
rôle  de  la  commune  de  Moslaganem,  à  raison  d'un  chien  de  première 
catégorie. 

Du  29  août  1871.  —  Comm.  fais,  fonct.  de  Cous.  d'Etat.  —  MSI.  Hit- 
guérie,  rapp.;  Uferrière,  comm.  du  gouv. 


N""  160.—  Coca  DE  CASSATION.  —  12  décembre  1872. 

Baax,  flottage  t  1*  pUntatMa  da  pîaoz,  sarvîtada»  aggravation i  B*  hup» 
artifioiallef ,  tervitaday  preaoription  i  3*  ohaaiin,  arbraa,  pamiîiMMI 
4*  arbret,  obaniB,  intardietioii  i  S»  at  €f>  arbra»,  paataga»  obitaobr 
preuve  I  approvîiioBBaaieot  de  Pari«t  bo8a  flotté  i  tervitoda,  flotugtf 
preteriptioo. 

La  plantation,  sur  les  propriétés  riveraines  (fun  cours  teau  fioitor 
ble  à  bûches  perdues^  de  pieux  destinés  à  empêcher  les  bois  flottés  denrtv' 
du  lit  de  ce  cours  d'eaux  constitue  une  aggravation^  non  autorisée psr 
la  loi^  de  la  servitude  de  passage  dont  ces  propriétés  sont  grevées  pour 
(exercice  du  flottage  (C.  civ.,  702;  ord.  1672,cnap.xYii,art.6el7j(l). 

JLa  servitude  consistant  dans  le  droit  de  planter  des  pieux  svrl^ 
fonds  riverains^  à  l'effet  de  créer  des  berges  artificielles  gui  retienmt 
les  bois  flottés  dans  le  lit  de  la  rivière,  a  les  caractères  d'une  servitude 
discontinue  gui  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription  (C.  civ.,  688, 
689;  rés.  parla  Cour  d'appel)  (2). 

L'article  7,  chap.  xvii,  de  f  ordonnance  de  1672»  qui  enjoint  wxp^ 
priétaires  riverains  des  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues  de  laisser 
des  deux  côtés  desdits  ruisseaux  un  chemin  de  4  pieds  pour  le  pa^ 
sage  des  ouvriers  flotteurs,  ne  fait  point  obstacle  d'une  maniirt  absolue 
à  la  conservation  des  arbres  excrus  sur  ledit  chemin  (C.  civ,,  701;  rés. 
par  la  Cour  d'appel)  (3). 

Mais  cette  disposition  autorise  les  marchands  de  bois  â  exiger  tesr 

(1)  La  plantation  de  pieux  ou  la  création  de  lierges  artificielles  oecooifittf 
pas,  à  vrai  dire,  une  aggravation  de  la  servitude  de  passage,  mais  biea  réiabu^ 
lueut  d'une  servitude  nouvelle  ei  dilTéreute,  surtout  si,  comme  11  panti  i^mw 
des  documents  du  procès,  celte  plantation  a  été  faite  non  sur  le  cbemiii  ns^ 
pour  le  passage  des  ouvriers  flotteurs,  mais  uu  delà  du  chemin  et  dans  riaténew 
même  dés  fonds  riveraiD.<*  —  On  remarquera  que  les  motifs  du  prèMOi  tfrtt  k 
ré|K)ndent  pasi  la  ihèse  du  pourvoi.  Mais  ou  peut  voir  la  réfuutioo,  *»^?^ 
péreujpioire,  de  cette  thèse  dans  les  observations  présentées  au  nom  do  ^^'^^f'^ 

(i)  La  raison  en  est  que  la  création  des  berges  artittciclles  n'a  lieu  qo*i  \^ 
que  du  Ûui,  c'e&t-à-dire  d'une  façon  inlermiltente,  do  telle  &orle  qoe  la  saryitMf 
nécessite  à  chaque  fois  le  lait  de  rhoiume  pour  son  exercice.  —  Sur  racqai«i|2| 
des  servitudes  par  la  prescription,  voir  Dalloi,  Jur.  gén,,  v<»  SBeTiTDDS,  n**  l^ 
et  suiv.,  et  Table  des  vingt-deux  années,  eod.  v«,  n»»  ô7a  et  saiv.  ^ 

(3,  4,  5  et  6)  Ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  l'analyse  du  pourvoi^  %^^ 
moyen  comprenait  eu  réalité  deux  branches  distinctes»  correspoudanlv  If  A. 
chef  principal  de  la  demande  reconventionncife  du  syndicat  teodant  à  fkiK i>^ 
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lèvement  desdîis  arbres,  en  tant  qu'ils  intercepteraient  k  passage  des 

ouvriers  flotteurs  et  nuiraient  à  F  exercice  du  flottage  (C.  civ.,  701)  (4). 

En  conséquence,  lorsque  les  marchands  ont  demandé,  en  appel,  à 

clarer  que  le  chemin  de  i  pieds  réservé  pour  le  passade  des  ouvriers  flotteurs 
doit  être  absolument  libre  de  toute  plantation,  Tautre  au  chef  subsidiaire  de  la 
mèm<»  demande,  consîstani  â  soutenir  que  tout  au  moins  les  arbres  doivent  être 
arrachés  dans  la  mesure  nécessaire  pour  permettre  le  passage  des  ouvriers  flot- 
leurs  et  Texercice  du  flottage.  Qnelle  est  Tétendne  de  la  cassation  prononcée  sur 
ce  moyen?  La  raison  de  donter  vient  de  ce  que  les  motifs  de  la  cassation  n^ont 
traie  qu'i  ta  seconde  branche  du  moven,  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  la  com- 
pétence de  la  Cour  de  renvoi  est  limitée  à  l'examen  delà  question  soulevée  dans 
les  concinsions  subsidiaires  du  syndicat.  La  raison  de  décider  se  tire  de  ce  que 
la  Cour  de  cassation  déclare  statuer  «t  sur  le  second  moyen  du  pourvoi  relatif  à 
la  demande  reconventionnelle  du  syndic  des  marchands  de  bois  »,  sans  distinc- 
tion entre  les  deux  branches  dont  le  moyen  se  compose,  et  que,  de  plus,  elle 
«  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  sur  le  chef  de  la  demande  reconven- 
tionnelle du  syndic  ».  De  ce  dispositif  il  résulte  que  la  cassation  porte  sur  le  se- 
cond moyen  tout  entier,  et  qu*ellea  poor  effet  nécessaire  de  soumettre  à  la  Cour 
de  renvoi  les  deux  questions  po^es  par  la  demande  reconventionnelle  du  syndic. 
La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens  (Req.,  93  janvier  1816, 15  janvier  1818, 
rapportés  dans  Dalioz,  Jur.  gin,,  vo  Cassation,  n»  8070,  et  !«'  mars  18&S;'  Dal- 
lez, htc.  périod.,  1851,  I,  100). 

Au  fond,  comment  ces  deux  questions  doivent-elles  être  résolues?^  En  ce  qui 
louche  la  seconde,  pas  d^incertiiude.  Les  raisons  données  par  1  arrêt  rapporté  pour 
justifier  la  violation  de  rariicle  7,chap.  xtii,  de  Tordonnance  de  1678,  sont  déter- 
minantes. On  remarquera,  de  plus,  que  la  déclaration  passée,  en  première  in- 
stance, par  le  propriétaire  riverain,  qu*il  était  prêta  élaguer  ou  enlever  les  arbres 
nuisibles  à  l'exercice  du  flottage,  devait  suffire,  à  elle  seule  et  indépendamment 
des  dispositions  de  l'ordonnance,  pour  faire  admettre  la  preuve  offerte  par  le 
syndical^ et  que,  en  rejetant  cette  preuve,  la  Cour  d'appel  avait  commis  un  excès 
de  pouvoir  caractérisé,  puisqu'elle  refusait  à  l'une  des  parties  Peiercice  d'un  droit 
qui  était  formellement  reconnu  par  l'autre. 

La  question  principale,  i  savoir  si  la  compagnie  des  marchands  pouTail  exiger 
d'une  manière  absolue  Tenlèvement  de  toutes  les  plantations  existantes  sur  les 
chemins  réservés  pour  le  passage  des  ouvriers,  présente,  au  contraire,  quelque 
difficulté.  —  Pour  la  résoudre,  il  faut  partir  de  ce  point,  que  la  prétention  du  syn- 
dicat (prétention  qui  8*est  manifestée  pour  la  première  fois  dans  l'instance  ac- 
tuelle, bien  que  le  flottage  soit  organisé  depuis  deux  siècles)  ne  tend  à  rieu  moins 
qu'à  faire  arracher,  sans  qu'ils  puissent  jamais  se  reproduire,  tous  les  arbres 
excrus  sur  les  bords  de  tous  les  petits  cours  d'eau  qui  débouchent  dans  la  Seine 
ou  dans  les  affluents  de  la  Seine  ;  qu'une  telle  exigence,  en  même  temps  qu'elle 
imposerait  aux  propriétés  riveraines  uno  charge  fort  onéreuse,  serait  contraire  à 
rintérêt  général,  et  dépasserait  les  mesures  de  l'intérêt  légitime  des  marchands  de 
bois,  à  qui  il  suffit  évidemment  que  les  arbres  soient  élagués  ou  enlevés  de  façon 
à  assurer  l'exercice  commode  de  leur  industrie;  et  que,  dès  lors,  à  ces  divers 
points  de  vue,  la  servitude  réclamée  par  le  syndic  des  marchands  ne  pourrait  être 
admise  par  la  justice  qu'autant  qu'elle  serait  établie  par  un  texte  formel,  dont  les 
termes  ne  laisseraient  place  à  aucun  doute,  car  le  doute  s'interprète  en  faveur  de 
la  liberté  des  héritages  (Demolombe,  Servitudes,  t.  I,  no  7).  Le  tout  est  donc  de 
savoir  si  ce  texte  existe. 

La  disposition  qui  régit  cette  matière  est  celle  de  l'article  7,  chap.  vu,  de  l'or- 
donnance du  83  décembre  1673,  concernant  Tapprovisionnement  de  Paris.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  <  Afin  que  le  flottage  desdits  bois  puisse  être  plus  com- 
modément fait,  seront  tenus  les  propriétaires  des  héritages  étant  des  deux  côtés 
desdits  ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  4  pieds  peur  le  passage  des  ou- 
vriers préposés  par  les  marchands  pour  pousser  aval  Peau  lesdits  bols,  a  Le  mol 
chemin,  a-t-on  dit,  signifie  par  lui-même  une  surface  entièrement  libre,  dégagée 
de  toute  plantation,  et  il  n'était,  dès  lors,  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  for- 
matât expressément  une  condition  qiti  résulte  nécessairemont  des  termes  par  elle 
employés.  —  Cette  raison  ne  nous  semble  pas  concluante.  Les  mots  dont  se  sert 
le  législateur  ne  doivent  pas  être  interprétés  isolément,  mais  blei^  dans  leur  re- 
lation avec  la  disposition  à  laquelle  ils  appartiennent,  secundum  sul^tam  mate^ 
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prouver  m  que  h  marchepied  était  obêtrué  au-^kmaU  if  amé  pivpriM 
par  dêê  plantations  qui  nuisaient  au  travail  des  ouvriern  flùiêemn  ^ 
entravaient  récoukment  des  bois  » ,  la  Cotàr  n*a  pas  pu  déetarer  le  fait 

riam.  Or  t'ordonnance  d«  107i  a  pris  Aoin  d^exprinor  |ioun|ttoi  tila  Mireignà 
les  tiroprtéuires  à  laisser  sur  les  bords  des  raiaaeaux  floiiatHes  uo  afaenia  ùa 
4  pieds  :  c'esi,  dit*('ilo,  «  aGn  que  le  QoiUge  ries  bois  puisse  être  pies  cm»- 
modémeni  fiil  >)  c^est  «  pour  le. passage  des  ouvriers  préposas  par  les  laarelMiia 
pour  pousser  aval  Peau  tesdils  bois  s.  Toui  oe  que  les  marchands  peu  «oui  dono 
esiger,  o>si  que  les  plauislions  ue  soient  pas  lellfoieiu  épaisses»  leû  arkcrslel- 
leniHiu  rapprocbèsi  qu'il  en  résulte  un  obslscle  pour  le  passage  des  «uvrient  «ae 
gène  pour  récoulement  des  bois^ 

Le  Tribunal  d'A talion  s  ekprlmé,  dstis  le  même  ordre  d'idées,  drtil  observa- 
tions dont  la  première  a  une  grande  importance»  -^  Bile  est  tirée  de  la  coaspa* 
raison  entre  l'ariicle  7  précité  et  les  dispositions  qui  règlent  la  servit ude  de  iMiags 
et  celle  de  eoutre*hsiage  ou  marchepied  sur  les  rivièrea  navifiablus.  A  eelégwu. 
l'ordonnance  de  1t69  sur  les  eaux  el  forfiis  portait,  tlL  XXVltli  an.  ff  :  •  Us 
prepriétsires  d(^s  bériiages  aboutissant  auk  rivières  navigables  lsiMer«ni  le  les^ 
des  bords  ta  pledH  au  moins  Je  plaoa  en  Isriteuf  pour  ctiemln  rejai  e4  iraft  de 
chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  oe  baie  plus  p4és 
de  80  piuds  du  rôle  que  les  bsteaux  se  tirent,  et  to  pieds  de  t'auire«  à  ^i— 
de  500  livres  d'amende,  cnnÛscaiion  des  srbres,  et  d'éire  les  couireveeanu  con* 
trainis  à  réparer  et  remettre  les  chemins  en  l'état  I  leurs  Trais  ».  Bi  l'ariicle  J« 
ebap.  I.  de  l'ordonnance  de  I07i,  a  reproduii  partiellement  ts  même  aî»pe$âilon 
dsos  les  termes  snivanis  :  «  Seront,  loUs  proprieiaires  d'héritages  al»euiisBaa(  ans 
rivières  navigables  tenus  de  lai>ser  le  long  des  bords  il  pieds  puur  t«  ireil  des 
chevaux,  sans  pouvoir  pisnter  arbres,  ni  tirer  clôtures  ou  baiea  plus  près  de 
bord  que  30  pieds;  ei,  en  cas  de  coninventlon,  seront  les  fossés  coiDbiêf«  les  ar^ 
bres  arrachés  et  les  murs  dém(dis  aux  Trais  des  contrevenu  nia  ».  Aioai,  tandis 

3oe,  pour  lé  halage  et  le  oonlre-bnlagei  le  législateur,  après  avoir  figé  ta  laïf  ear 
es  chemins  affectés  à  cette  double  destination,  édicie  exprOMiôment  la  défense 
de  rien  planter  sur  une  étendue  déterminée^  en  ce  qui  touche  tea  eeers  d>aa 
floitabit's  seulement  à  bûches  perdues,  il  si^  eonleiuey  au  ooUirairei  aiHkl  qu'on  Ta 
vu,  de  fixer  Is  largeordu  soniier  réservé  |iour  le  passage  des  floiieers  sens  for- 
muler aucune  défense  relativement  aux  pUntatioiis.  N'en  faut-il  paaouDclura 
que  les  planiaiions.  qui  sont  ab>olument  interdites  sur  les  l)oritsdes  rivièrrsiea\i- 
gsbles  grevées  de  la  double  servitude  de  halage  et  de  marebepied,  demeemii 
permises,  au  moins  élans  une  certuine  mesure,  sur  les  liords  des  cour&  d'eau  flot- 
tables à  bois  perdu?  —  Cette  considération  a  d'autant  plus  de  furce  que  la  dite- 
rence  qu'elle  signale  entre  les  textes  de  la  loi  correspond  à  la  dilférvooe  esrecHirlIe 
qui  distingue  la  iisvigation  du  simple  âoliage  i  la  navigation  b'opéniutpar  le  trait 
des  chevaux,  et  au  moyen  u'uu  ai»pareii  de  cordages  dunt  le  foncliofiBeiueftV  nv 
permet  de  laisser  sur  la  rive  aucun  arbre  ou  obstacle  quelconque;  le  ftetiage  s 
bûches  perdues  s'eO'ectuant  par  Is  seule  impulsloii  du  couruni,  «i  aveo  t'aide 
d'ouvriers  dont  le  travail  n'est  aucunement  gèué  par  la  préaeece  d'oe  cerUM 
nombre  d'arbres. 

La  seconde  observation,  formulée  dans  les  motifs  du  jugement,  eai  prise  de 
l'article  8,  chap.  xtii,  de  l'orriuiinance  de  107S,  qui  porte  t  c  fourrool  aussi  les 
marchands  de  hm,  les  faire  passter  par  les  étangs  et  fusses  apuartebeei  ahx  gaa- 
lilshommes  et  entres,  lesquels  seront  tenus  à  iot  effet  de  taire  faire  oeiertara 
de  leurs  basses-cours  et  parcs  aux  ouvriers  préposés  par  lesdits  marchands,!  la 
chaire  de  dédommager  lesdits  propriétaires,  s'il  y  écbei  ».  a  D'après  celle  dispe- 
sHIon,  dit  en  subsianoe  le  Tribunal*  l'ordonnance  admet  (tu'il  peut,  en  eerUiass 
circonstances,  se  trouver  des  obstacles  au  passage  dua  ouvriers  el  à  t*éoottle«Mst 
du  flol,  puisqu'elle  autorise  les  marchands  de  boia  i  emprunter  au  besoin  W* 
étangs  et  fossés  des  propriétaires,  el  enjoint  !  ceux-ci  d'ouvrir  leers  pare*  «t 
kiasses-cours  aux  ouvriers  flotieurs.  Une  telle  situation  ne  serait  pas  lelérée  i»r 
tes  rivières  navigables.  Il  faut  donc  reconnaître,  pour  ce  motif  eitceN«  que  M 
prescriptions  relatives  aux  riverains  de  ces  cours  dVau  ne  doivent  pa»  éÂr<ètae* 
dues  aux  riverains  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  Ùottables  uu'à  bûcbea  oerduss** 
-^  Gel  argument  ne  nous  tatislait  point.  Les  obstacles  prévus  par  la  diipesîUMa 
précitée  ne  sont,  à  notre  avi$i  que  dea  obstacles  naiurelSj  tels  que  ceiu  qelpet* 
vent  provenir  du  peu  de  prolondeur  de  Tean,  des  sinuosités  trofi  frlc|iMSiei  da 


LÉGISLATION    BT   JURISPRUDENCE.  311 

articulé  non  pertinent,  sous  prétexte  que  la  preuve  de  tobsiaele  ûUégué 
serait  sans  force,  en  l'absence  de  titres  imposant  au±  riverains  fobliga* 
tion  de  ne  point  planter  les  bords  du  cours  d'eau  (5)  ; 

ruisseau,  de  Téiroitesse  du  lit,  de  PescarpemaDt  ded  rWes,  etc.  Or,  des  obstacleê 
rèsuliani  de  causes  analogues  peuvent  aussi  se  rencontrer  et  se  rencontrent  effec- 
tivement sur  les  rivières  navigables,  et  même  sur  les  fleuves  dont  querques-uns 
présentent^  comme  on  sait,  &  ci^rtaines  époques,  de  grandes  diflScuUés  de  n^ivica- 
lion.  Quant  aux  obstacles  établis  par  la  main  de  Tbomme,  ils  ne  seraient  pas  plus 
luléiés  sur  lus  ruisseaux  Ûotiables  à  bûcbes  perdues  que  8ur  les  rivières  naviga- 
bles. On  en  voit  la  preuve  notamment  dans  Tarticle  i,  cbap.  i,  de  Tordonnance 
lie  I67â,  qui  défend  «  à  toutes  p«^rsonnes  de  détourner  l'eau  des  ruisseaux  et  Ueji 
rivières  navigables  et  Ûotiables afDuentes dans  la  Seine>  ou  d'en  aSiAiblir  ou  aliért-r 
le  cours  par  irauchées,  fossés,  canaux  ou  autrement  ».  A  ce  point  de  vue  donc, 
l'oppositioD  fiigualée  par  le  Tribunal  manque,  selon  nous^  d'exactiuide.  —  Mais 
cela  fiVfflpëcbe  pas»  bien  entendu,  que  sous  d'autres  rapports  il  n'existe,  ainsi 
qu'on  l*a  vu  plus  haut,  des  différences  essentielles  entre  les  rivières  affectées  à  la 
navigation  et  celles  qui  ne  peuvent  servir  qu'au  flottage  à  bois  perdu.  La  confu- 
sion n'nurait  pu  s*établir  avec  quelque  apparence  de  raison  qu'entre  ces  dernien 
cours  d'eau  et  ceux  qui  sont  flottables  en  radeaux  ou  en  trams.  Mais  la  distioc- 
lion  des  uns  et  des  autres  a  été  consacrée,  en  quelque  sorte  législaiivement,  par 
un  avis  da  Conseil  d'Etat,  en  date  du  Si  iètrier  18iS.  Le  Conseil  expose  d'abord 
«  que«  dans  raceeption  commane,  on  confond,  sous  la  dénomination  de  rivières 
flûttaUeSf  deux  espèces  de  cours  d*eau  très-distincts,  savoir  :  1»  des  rivières  na- 
vigables aur  trains  ou  radiûuai,  au  bord  desquelles  les  propriétaires  riverains 
sont  tenus  de  D^r^r  Id  marchepied  déterminé  par  Tartlcle  650  du  Code  civil,  et 
.dont  le  curage  ei  l'entretien  sont  à  la  charge  de  TEtat;  i»  des  rivières  et  ruisseaux 
flottables  à  bûches  perdues^  sur  le  bord  desquelles  tes  propriétaires  riverains  ne 
sont  assujettis  qu*&  livrer  passage,  dans  le  temps  du  flot^  aux  ouvriers  du  com- 
merce de  bois  chargés  de  diriger  les  bûches  flottantes  et  de  repècber  les  bftches 
submergées  »:  il  «ijouto  que  les  rivières  flotubles  sur  trains  et  radeaux  sont  de 
véritables  rivières  navigables,  undisqu*on  né  saurait,  sous  aucun  rapport,  attri- 
buer ce  caractère  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  fiuttables  qu'à  bûcbes  perdues;  et 
il  conclut  que  TEtat  •  le  droit  d'affermer  la  pèobe  des  rivières  qui  sont  naviga- 
bles sur  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  que  ce  droit  ne  peut  s'étendre,  en  aucun 
ca»^  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui  ne  sout  flottables  qu'à  bûches  perdues.—  C'est 
donc  avec  raison,  en  délinitive>  que  les  juges  du  foud  ont  refusé  d'appliquer  aux 
riverains  des  cours  d'eau  flottables  à  bûtthes  perdues  les  dispositions  qui  règlent 
les  obligations  des  riverains  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables. 

Ou  a  boulenu,  dans  riuiérèi  du  syndicat,  que  le  chemin  de  4  pieds,  laisse 
pour  le  passage  des  ouvriers  flotteurs,  doit  être  assimilé,  sinon  peut  être  au  che- 
min de,kalage  des  nviâres  navigables,  du  moins  au  chemin  Ue  conire-balage  ou 
tnarchêififd;  ctu*il  est  désigné  sous  ce  nom  dans  le  langage  dus  auteurs  et  par  le 
législateur  lui-même  (Lé  15  avrit  lfli9,  an.  SS);  qu'il  en  a,  en  effet,  tous  les  ca^ 
raclères,  et  que  dès  lors  il  doit,  comme  le  marchepied,  rester  absolutnent  libre 
de  toute  plantation.  *—  L'objection  ne  nous  semble  nullement  fundée.  Le  mac- 
cbepied  des  rivières  navigables  est,  aussi  bien  que  le  chemin  de  halage,  affecté  à 
l'usage  de  la  navigatiou,  il  sert  ordinairement  aux  mariniers,  lorsqu'ils  sout 
obligés  de  mettre  pied  à  terre  pour  procéder  à  certaines  manoeuvres  ;  Il  peut  aussi 
rempl;Ker^  dsus  des  cas  extraordinaires,  le  chemin  de  halage,  et  être  employé 
pour  le  trait  des  chevaux.  Gela  suffit  pour  qu'on  ne  doive  |)oint  l'assimiler  au 
sentier  des  ouvriers  flotteurs  dont  la  destination  est  tout  autre,  et  dont  11  diffère 
aussi,  d'ailleurs,  comme  ou  l'a  vu,  sous  le  rapport  de  la  largeur  et  surtout  do  Ten- 
tretieo.  Il  Importerait  peu  d'ailleurs,  car  la  similitude  des  noms  n'est  point  à 
considérer  ciuand  les  choses  diffèrent,  que  dans  le  langage  ordinaire  le  chemin 
du  ûottatte  rat  désigaè  sous  le  nom  de  marcheffed,  et  même  que  cette  dénoml- 
ualioa  eut  été  parfois  employée  par  le  téKislateur»  Il  faut  dire  toutefois  que,  du 
moins  à  ce  dernier  |)oiot  de  vue»  rafBrmatioii  du  syndicat  parait  manquer  d'exac- 
titude. On  ft  pu  remarquer  que»  dans  l*avis  précite  du  Si  février  ISta,  le  Conseil 
d'État  altecte  précisément,  adoptant  en  ct>la  la  nomenclature  du  Code  civil,  de 
réserver  le  nom  de  «narcA^Mtf  aux  chemins  établis  sur  les  bords  des  rivières 
uavifpbUst  ^^  ^^  simple  lecture  de  l'article  85  de  la  loi  sur  la  péclio  fluviale  con- 
duit a  recouualtic  que,  loraquo  cvluriicle  larle  du  marcAe|JéM  des  cours  d'eau 
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Et  il  importe  peu  que  le  propriétaire  eût  offert^  devant  le  premier 
juge^  d'enlever  ou  élaguer  les  arbres  gui  seraient  reconnus  nuisibles  à 
l'exercice  du  flottage  ;  cette  offre  ne  pouvant,  quelque  f&t  d ailleurs  son 
effet  juridique  pour  l avenir^  dispenser  la  Cour  d'ordonner  actuellement 
la  preuve  au  fait  articulé  (6). 

(Syndical  des  marchands  de  bois  de  la  Cure  c.  Cliopard.) 

Le  3  mars  1869,  jugement  du  Tribunal  civil  d'Âvallon,  qui  fait  suffisam- 
ment connallre  les  faits  de  la  cause  : 

Sur  la  demande  des  époux  Chonard  contre  la  Compagnie  du  flottage  de 
la  Cure  :  —  Considérant  que  rordonnance  de  décembre  167^,  sur  le  flottage 
à  bûches  perdues,  a  fixé  les  droits  des  compagnies  et  spécifié  les  servitudes 
imposées  aux  riverains  ;  qu'entre  autres,  Tarticle  7  du  chapitre  xvii  de  cette 
oroionnance  dispose  dans  les  termes  suivants  :  «  Seront  tenus,  les  proprié- 
taires des  héritages  étant  des  deux  côtés  desdits  ruisseaux^  de  laisser  un  che- 
min de  4  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands 
gré  des  propriétnires  ;  ^  Considérant  qiA  supposer,  comme  le  prétend  la 
compaii^nie ,  que  rétablissement  de  ces  rangées  de  pieux  soit  autant  du» 
Pintérèt  des  riveraine,  afin  de  proléger  leurs  propriétés  contre  les  dégàls  d« 
Sy  que  dims  Tinlérêt  de  la  compagnie,  le  Tribunal  ne  peut  que  la  dé- 


flotlaUes,  il  entend  désigner  les  cours  d*eau  flottables  en  trains  ou  radeaux,  et 
non  ceux  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues.  Nous  concluons  donc  id, 
comme  nuus  l'avons  fait  ci-dessus  à  l'occasion  plus  particulièrement  des  cbemius 
de  batage,  que.  la  disposiUon  de  Tordonoancc  de  1669,  qui  Interdit  de  rien  planter 
sur  t*es|iace  de  10  pieds  aOecté  au  cootre-lialage^  ne  doit  pas  être  étendue  ao 
chemin  de  i  pieds  riservc  pour  le  passage  des  oavriers  flotteurs. 

Au  point  011  nous  sommes  arrivés,  il  parali  donc  incontestable  que  la  question 
qui  fait  l'objet  de  ces  observations  a  eié  justement  résolue^par  le  Tribunal  d*A val- 
lon cl  par  la  Cour  de  Paris,  dans  le  sens  contraire  aux  préteniiotis  du  sjndictC 
Noos  avons  dit,  en  effet,  au  début,  que  cette  prétention»  tout  a  fait  eaorbiiante, 
ne  pourrait  être  admise  que  si  elle  s'appuyait  sur  un  texte  conçu  en  teroies  tel- 
lement formels,  qu'il  ne  jaissût  place  à  aucune  iocertiiudc.  Or  non-seulemem  ce 
texte  n'existe  pas,  du  moins  à  s*en  tenir  aux  anciennes  ordonnaucus,  mais  déplus 
le  rapprochement  des  dispositions  qu'elles  renferment  indique  netiemeni,  setoo 
nous,  riniention  de  ne  point  a*sujetlir  les  propriétés  riveraines  à  la  serritode 
réclamée  par  les  marchands  de  bois. 

Mais  nous  avons,  dans  la  discus^on  qui  précède,  négligé  nn  élément  ioipoitant 
dont  il  faut  maiutenant  tenir  compte.  C'est  un  arrête  du  Directoire  exécutif, 
en  date  du  ta  nivôse  an  V,  concernani  la  navigation  et  les  chemins  de  balage 
sur  les  rivières  d'Yonne,  Seine  et  autres  affluents,  lequel  dispose  :  a  Art.  f.Sonl, 
tous  propriétaires  d'liérila{;es  aboutissant  aux  rivières  navigables,  tenus  de  laisser 
le  long  des  bords  Si  pieds  pour  Ut  iraii  de  chevaux,  sans  pouvoir  planter  arbres, 
tirer  clôtures  ni  ouvrir  fossés  plus  près  de  30  pieds.  En  cas  de  contravention, 
seront  les  fossés  comblés,  les  arbres  arMchés  et  les  murs  démolis  aux  frais  des 
contrevenants,  sans  préjudice  des  rôpaialious  et  dommages  qu'ils  peuvent  avoir 
occasionnés  par  leurs  entreprises.  —  An.  3.  Seront  égaUfnent  tenus  tous  pro- 
priétaires d'héritages  abouiissani  aux  rivières  et  ruisseaux  Ûotiables  h  bûches 
perdues  de  laisser,  le  long  des  bords,  i  pieds  pour  le  pas^sage  des  employés  à  la 
conduite  des  flots,  sous  les  pwies portées  par  l'article  S.  »— Voilà,  peut-on  dire,  le 
texte  formel  et  précis  qui  tonsai  re  la  prétention  du  syndicat  :  c'est  rariicle  3  de 
l'arrêté  de  Tan  V.  Iji  combinaison  des  deux  articles,  établie  par  le  mot  égalemmd 
qui  unit  leurs  dispositions,  et  surtout  par  le  membre  de  phrase  final  au  moyeo 
duquel  Tarticle  3  se  réfère  à  l'ariicie  2,  ne  permet  aucune  incertitude,  et  dé- 
montre jusqu'à  l'évidence  que  rintcrdiciion  de  laisser  des  arbres  sur  pied  s'ap- 
plique au  sentier  laissé  pour  le  passage  des  ouvriers  flotteurs  avec  la  mêoie 
rigueur  qu'au  chemin  réservé  pour  le  halage.  Cette  argumentation  parait,  en 
eifet,  avoir  déterminé  les  auteurs  et  la  jurisprudence  administrative  a  se  pro- 
noncer plus  ou  moins  eipUciiement  dans  le  sens  de  Pimerdiction  absolue.  Voir 
Gnrnier,  des  Chemins,  n»  93 ;  David,  des  Cours  dfeau^  1. 1,  p.  97;  Dallox,  /vr.  gàt.. 
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pour  pousser  aval  IVaii  losdîfs  bois  »  ;  —  Que  de  cette  disposition  il  ne  res- 
sort, an  profit  des  compagnies,  rien  autre  chose  qu'une  servitude  de  passage 
désignée  vulgairement  sous  le  nom  de  marchepied  ;  mais  qu'aucun  uroit  de 
propriélé  n'est  enlevé  aux  riverains  pour  être  transféré  aux  compagnies  de 
bois  flottés  ;  —  Que  c'est  aujourd'hui  un  point  de  jurisprudence  incontesta- 
ble que  Tobligalion  qui  résulte  de  l'ordonnance  de  1669,  comme  de  celle 
de  1672,  de  laisser  un  passage  le  long  dos  rives  d'un  cours  d'eau,  ne  constitue 
qu'une  servitude  et  ne  caractérise  pas  une  dépossession  ;  oue  c'est  confor- 
mément à  ces  principes  qu'un  avis  du  conseil  d'Elat  du  il  février  18î2  a 
décidé  que  les  propriétaires  riverains  des  rivières  et  ruisseaux  flottables  à 
bûches  perdues  ne  sont  assujettis  qu^  livrer  passage  sur  les  bords,  dans  les 
temps  du  flot,  aux  ouvriers  du  commerce  de  bois  chargés  de  diriger  les  bû- 
ches flottantes  et  de  repêcher  les  bûches  submergées  ;  -  Qu'il  suit  de  là  que 
c'est  sans  droit  ni  qualité  que  la  Compagnie  du  commerce  de  bois  flotté  sur 
la  Cure  a  faitélabUr  sur  les  propriétés  des  époux  Chopard  les  différentes 
rangées  de  pieux  dont  ceux-ci  demandent  Tenlèvement  ;  qu'inutilement  la 
compagnie,  qui  reconnaît  le  fait  do  la  plantation  des  pieux,  soulient  qu'elle 
n'a  eu  lieu  que  dans  la  largeur  du  marchepied  qui  lui  a  été  réserve  ;  car  elle 
n'a,  aux  termes  des  ordonnances,  comme  on  vient  de  l'établir,  au'un  sirople 
droit  de  passage,  elle  n'a  aucun  droit  d'aggraver  cette  servitude  contre  le 

v«  Baux,  n»  1S7  ;  Conseil  d'Btat.  80  juin  tSiS,  affaire  de  Chézelles.  (Quant  à  Tar- 
r6ié  consulaire  duS5  vendémiaire  an  IX.  relatif  i  la  police  de  la  rivlèra  de  Bièvre, 
qu'on  invoque  babitiiellement  dans  le^même  sens,  et  dont  ^article  S  ordonne.  et> 
efTet,  renlèvemenl  des  arbres  qui  se  tronveraieni  plantés  dans  la  dislance  de  1">,4 
de  la  berge,  il  esi  étranger  à  la  matière,  parce  qu'il  a  été  pris  en  exécution, 
non  de  l'ordonnauce  de  1672,  mais  de  Tarrét  du  Conseil  du  90  février  1732  con- 
cernant la  conservation  des  eaux  de  la  Bièvre,  et  que  d'ailleurs  ce  cours  d'eau 
Qe  sert  pas  au  flotta{!e  des  bois.} 

Hais  s'il  est  vrai  que  la  rédaction  de  rarilclo  3  justifie  cette  solution,  s'ensuit-il 
qo*el  le  doive  être  fui  fie?  Nous  y  trouvons  une  bien  grave  difficulté,  qui  n'avait 
pas  encore  été  aperçue.  L'article  7,  chap.  xvir,  de  l'ordonnance  de  1079,  qui  en- 
joint aux  proprièiDires  riverains  de  laisser  un  chemin  de  i  pieds  pour  l'exercice 
du  flouage,  constitue  une  véritable  loi;  car  c'est  à  la  loi  seule  qu'il  appartient 
de  grever  d'une  servitude,  ou  pins  généralement  de  frapper  d'une  charge  quel- 
conque la  propriété  des  particuliers.  Une  loi  proprement  dite  aurait  donc  été 
nécessaire,  soit  pour  modifier,  soit  même  seulement  pour  interpréter  celte  dis- 
position de  l'ordonnance  (Oalioz,  Jur.  gén„  v»  Loi»,  n»  i58,  466.  5i5).  Op,  si 
l'on  se  reporte  à  la  Constitntlon  du  5  fructidor  an  III,  soiis  l'empire  de  laquelle 
l'arrêté  de  l'an  V  a  été  rendu,  on  voit  que  le  pouvoir  législatif  appartenait  au 
lonseil  des  Cinq- Cents  et  au  conseil  de-;  Anciens  (art.  44)  ;  que  le  Directoire  ne 
participait  pas  à  l'eiercice  de  ce  pouvoir,  à  tel  point  qu'il  pouvait  proposer  seu- 
lement des  mesures  et  non  des  projets  rédigés  en  articles  de  lois  (art.  163);  et 
que  Ses  attributions  en  celle  matière  se  bornaient  h  sceller  et  à  promulguer  les 
lois  proposée's  et  votées  par  le  conseil  des  Cinf|-Cents  et  approuvées  par  le  conseil 
des  Anciens  (an.  44,  76,  79,  95.  101  et  128). 

Ainsi  il  est  bien  certain  que  rarrôié  de  l'an  V  n'avait  pas  le  pouvoir  de  modi- 
fier la  disposition  précitée  de  Tordonnance.  Mais,  eu  fait*  Pa-t-il  modifiée  ou  s'y 
est-il  conformé?  On  ne  saurait  douter  qu'il  n<*.  fait  moditiée,  puisque  rordonnance 
se  bornait  à  Imposer  aux  riverains  une  servitude  do  passage,  et  que  l'arrêté  ajoute 
à  cette  servit  nde  celle  de  ne  planter  aucun  arbre,  laquelle,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré,  n'était  pas  contenue  dan<  la  première.  Eu  tout  c^s.  et  plus  certaine- 
ment encore,  l'arrêté  aurait  interprété  Tordonnance;  car  il  formule  nue  inter- 
diction qui  n'était  point  écrite  dans  celle-ci,  et  qu'on  ne  pouvait,  par  suite,  en 
faire  ré.Huitcr  qo'S  l'aide  de  raisonnements  tout  au  moins  sujets  à  contestation.  Il 
convient  donc,  à  tons  les  points  de  vue,  d'écarter  du  débat  le  texte  de'  l'arrêté 
de  l'an  V,  comme  illégal  et  non  obligatoire,  pour  s'en  tenir  aux  seules  disposi* 
lions  de  l'ordonnance  de  167i;  nous  savons  que  ces  dispositions  permettent  aux 
propriétaires  riverains^  dans  la  mesure  indiquée  plus  baut,  de  conserver  des  plan- 
Utions  sur  le  terrain  affecté  au  passage  des  ouvriers  flotteurs.    (Note  de  DaUos.) 


314  KJLVX  BT   FOR&TS« 

laisser  à  s'entendre  à  Tamiable  avec  les  intéresaé«  sur  Texercice  des  ficoités 
que  nô  lui  régerveût  pas  les  ordonnances  ; 

Sur  la  demande  recônventionnelle  de  la  compagnie,  à  fin  d^ealèveiaeDl 
dés  arbres  qui  existent  au  bord  de  la  rivière  de  la  Cure  :  —  Considérant  que 
l'ûrdûnnance  de  4672,  rappelant  en  cela  fordonnance  de  1669,  dispose,  dans 
son  article  3,  chap.  I"%  qu'il  sera  laissé  par  les  propriétaires  des  héritages 
nbôutissant  aux  rivières  navigables  un  chemin  de  halage  d'une  largeur  dé- 
terminée, ei  qui  doit  rester  libre  de  tous  arbres,  clôtures  et  haies  ;  —  Que, 
daiU  son  article  7,  ohap.  xvn,  rapporté  plus  haut  et  spécial  au  Oollage  à 
bûches  perdues ,  cette  ordonnance  n'édicle  pas  la  même  défense  de  planter 
0)1  d^élablir  des  clôtures,  et  qu'elle  se  contente  de  prescrire  un  ctiemlo  de 
i  pieds  pouf  le  passage  des  ouvriers  ;  —  Que,  oaus  son  sirlicte  8,  elle 
admet  même  qu'il  puisse,  dans  certaines  circonstances,  se  trouver  des  obsli- 
clefc  au  ptssage.des  ouvriers,  puisqu*en  autorisant  les  marchands  à  faire  |»as- 
ser  le  flot  par  les  étan^  et  fossés  des  gentilshommes,  elle  prescrit  à  ces 
derniers  d  ouvrir  leurs  nasses'^cours  et  parcs  aux  ouvriers  préposés  par  les 
marcbânds  )  ~  Qu'il  est  certain  qu*uné  semblable  situation  ne  serait  pas 
tolérée  le  long  de&  rivières  navigables;  et  qué^  par  suite*  il  faut  recunnaltre 
que,  danâ  la  pensée  du  législateur,  les  prcscripiions  applicables  aux  riteraios 
des  rivières  navigables  ne  doivent  pas  s  étendre  aux  riverains  des  cours  d'eau 
qui  ne  sont  flottables  qu^à  bûches  perdues  i  —  Considérant  que  la  raison  de 
celle  différence,  et  cela  se  conçoit,  réside  dans  la  différence  même  des  exi- 
gences de  la  navigation  d'un  c6ié,  et  du  flollage  à  bûcher  perdues  4t  Pauirs; 
-*  Que  le  remorquage  des  baieanx»  comme  riodique  rarticle  3»  chap.  i«* 
de  l'ordoûDance,  s'opérait  et  s'opère  etiœre  souvent  par  le  trail  des  etièTanx, 
litalgré  l'invention  da  la  vapeur  \  que  l'appareil  de  cordages  qu^il  nécessite  et 
le  pBiisage  sui"  le  chemin  de  halage  de  ehévaux  qui  lei  traînent,  ne  pourraient 
souffl-ir  iiw  ce  chemin  la  présence  d'aticun  arbfe  ou  obstacle  quelconque  ;  — 
Mftis  quMI  n'en  est  pas  de  même  du  flottage  à  huches  perdues,  qu*il  est 
opéré  par  le  cours  d'eau  lui-même,  et  seulement  surveillé  et  aldi&  par  te 
ouvriers  oirculant  sur  la  rive,  armés  de  oi^iocs  à  i'aîUe  desquels  ils  repaoiltiil 
les  bùohee  dans  le  courant  et  cherchant  a  prévenir  les  arrêts  et  ombMies 
du  flot;  •^  Qu'il  se  comprend  aisément  qu'un  certuln  nombre  d'arforês  exb^ 
tant  sur  la  rive  ne  fiout  pan  un  obstacle  à  raccomplissement  de  la  mission  des 
ouvriers^  pourvu,  bien  éhtendu,  que  ces  arbres  de  soiéui  pas  ni  en  tel  nom- 
broi  ni  tellement  rapprochés  les  uns  dés  autre.%  qu'iU  doivent  enUaver  Je 
passage  des  ouvriers  à  Taccès  de  la  rive  ;  —  Considérant  qu'à  os  dernier 
point  de  vue  les  époux  Chopard^  par  Torgane  de  leur  avoué,  ft  Taudieiice,  sa 
sont  déclarés  prêts  à  ^enlever  ou  élaguer  les  arbres  qui  seraient  feeoiiiiiis 
nuisibles  à  rexércioe  du  flottage,  et  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  la  com- 
pagnie de  Cette  déclaration  ;  ^  Considérant,  d'ailleurs,  qu'un  des  moyens 
d'interpréter  snihement  une  disposition  d'un  document  aussi  ancien  que 
l^ordounance  de  1672,  c*est  de  savoir  comment  elle  a  été  exécutéa  par  Us 
intéressés  ;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  qu*il  existe  sur  les  rives  de  la 
Cursi  et  dans  la  partie  flottable  à  bûches  perdues»  des  arhresi  dont  beaiioaip 
sont  très^anoienit  qui  forment  comme  une  bordure  sur  une  grânda  Mtodoe 
de  ses  rives;  •»«  Que  et  la  compagnie  n'en  a  jiae  demaddé  l'êfllèvemem, 
c'éët  qu'elle  à  elle**même  reconnu  qu'ils  n'étalent  pes  daiiiblee  au  flottage, 
et  que  leé  pfescriptiops  de  rordoohance  n'étalent  pas  impémivea  et  radicales 
comme  elles  le  sont  ènCofe  aUjourdHiul  -,  —  PaC  ces  molils  ;  —  Ordonoe 
que,  dans  les  huit  loUrs  du  présent  jugement^  Gally,  is  qualités  qu'il  pra* 
cède,  sera  tenu  de  faire  enlever  les  pieux  plantes  dans  les  propriétés  des  époaa 
Ghopard;  sinon  autorisa  les  époux  Chopard  à  les  faire  enlever  anx  frais  de 
la  compagnie»  et  dont  ils  seront  remboursés  sur  la  production  du  méaioiri 
dos  ouvrière;  «^Déclare  (klly,  OA  M  qualité,  mal  fondé  ûàûi^  demanda 
recônventionnelle  ;  et  soué  le  mérité  de  roflVe  Taltc  par  les  époux  Cho  pani 
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•i  dont  il  Mt  donné  acte  à  la  compagnie,  d*etttovtr  on  élaguer  les  arbres 
qui  n&irâient  à  rexercice  du  flotlaga,  les  renvoie  de  ladite  demande^  etc. 

Appel  par  It  syndic  des  nidrcliands  de  bois  de  la  Cttre^  et»  le  30  avril  4870, 
arrêt  de  ia  Cour  de  Parts,  qui  oûnfirme  le  jugement  dn  Tribunal  civil  d'AvàU 
kiD,  et  qui  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

£n  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  Gally  es  nom  est  fondé  ft  maiti* 
tenir  les  berges  artificielles  faites  à  Taide  de  pieux  sur  le  ifiarehepled  de  la 
Cure  ;  —  Considérant  que»  pour  résister  à  la  demande  de  Ghopard,  (\w\  con* 
dut  à  l*eulèiement  desîdils  pieux.  Gally  n'invoque  que  les  dispositions  Ue 
Pordonnanoe  de  1672;  •*-  Que  ladite  ordonnance  ne  crée,  à  la  charge  d6s 
fonds  riverains  de  la  Cure,  uniquerount  qu'une  servitude  île  passade  pour 
permettre  aux  ouvriers  des  marcliands  de  bois  de  diriger  les  bûches  flottantes 
et  de  repêcher  les  bûches  submergées;  ^  Mais  qu'elle  ne  dispose  en  aucun» 
façon  que  lesdils  marchands  seront  autorisés  à  fairo  sur  les  rivés  des  ouvrages 
destinés  à  prévenir  récbouemenl  desditea  bûclies)  -^  Qun  la  constrtictlon 
Uesdils  ouvrages  constitue  une  aggravation  de  la  st»rvitude  édiotée  par  ladite 
ordonnance,  et  que  cette  aggravation  de  servitude,  qui  ne  résulte  d'aucun 
titre,  ne  pourrait  être  consacrée  sans  violer  les  dispositions  formelles  de  l'ar-* 
ticle  709  du  Code  Napoléon  ; 

£n  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  dé  la  prescription  :  ^  Considérant  qu'il  a 
été  abandonné  à  l'audiencei  et  que,  d'ailleurs,  s'agissent  d'une  servitude 
discontinue,  la  possession  mémo  immémoriale  ne  peut»  aux  ternies  de  Par- 
licle  69f  du  même  Code,  établir  une  servitude  de  cette  nature  ;  •^  Adoplaiit, 
au  surplus,  sur  ee  point,  les  motifs  des  premlete  juges; 

8ur  la  question  de  savoir  si  ledit  Gally  èa  noms  est  en  droit  d'etlger  Vhbi* 
tage  et  enlèvement  des  plantations  qui  existent  sur  les  bords  do  l&  propriété 
dudit  Chopard  :  -^  Adoptant  les  moufs  des  premiers  Juges; 

Sur  les.couoiosiooa  subsidiaires  de  rappelant,  demandant  une  enquêté  :  -^ 
Considérant  que  les  faits  articulés  tendent  I  établir  1 1*  Que  les  berges  foN 
mées  à  l'aide  de  pieux  dont  s'agit  seraient  néenssairea  à  rexercioe  du  CétA« 
merce  que  représente  Gally  ;  2»  que  le  travail  de  ces  berges  est  pratiqué  de 
temps  immémorial  ;  3*  que  les  plantations  existant  sur  le  marchepied  en 
<]uestion  nuisent  au  travail  des  ouvriers  flotteurs  ;  **^  Que  ces  faits,  fussent^ 
ils  établis  par  l'enquête  den\andée,  la  preuve  ne  serait  pas  Ikite  du  bien  fondé 
des  prétentions  de  l'appelant  ;  •*  Qu'en  effet,  la  démonstration  de  la  neiges* 
5i^  de  Texistence  des  bergea  ne  peut  avoir  pour  effet  de  légitimer,  à  la 
charge  des  héritages  riverains,  une  aggravation  de  servitude  non  consacrée 
par  des  titres  ;  que  le  long  teaAps  pendant  lequel  les  berges  ont  existé  ne 
peut,  d'aprêe  les  motifs  ci-dessusi  ni  créer  un  droit,  ni  aggraver  ta  servitude 
du  passage  qui  résulte  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  t67i)  et  qtt'enflil  la 
preuve  faite  de  l'obstacle  que  Texistence  des  plantations  en  question  pourrait 
apporter  aux  travaux  des  ouvriers  flotteurs,  est  sans  force  en  l'absence  de  tous 
litres  qui  imposent  aux  riverains  l'obligation  de  ne  point  planter  les  bords  de 
la  Cure;  —  Que  leadita  faits  ne  sont  donc  pas  pertinenui  et  ne  peuvent  être 
admis  en  preuve  ; 

sens  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  dont  H  est  dé^^ 
bouié>a  mis  et  met  1  appellation  au  néant  ;*-«  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  efiet^  etct 
Ponavoi  en  cassation  par  le  syndic  des  marchands  de  bois  dé  la  Gure  ! 
Premier  moyen  :  —  Violation  des  articles  6  et  7  du  €ba|).  tvii  de  Toi^ 
donnanoe.de  décembre  1672,  en  ce  que  la  Cour  d*appel  a  décidé  que  la  plan» 
tisiion  de  pieux  sur  la  berge  de  la  Cure  constituait  une  aggravation  dé  la  ser* 
vitude  réglementée  par  cette  ordonnance.— «  £n  ae  fondant,  a^t^on  dit,  pour 
aocttelUir  la  demande  des  époux  Gliopêrd*  sur  oeque  le  droit  prétendu  par  lé 
demandeur  en  oaasation  constituait  une  aggratation  de  la  servitude  de  paSsa^ 
éublie  par  l'article  7,  obap»  xvti^  de  l'ordonnance  de  I67i>le  Jngeinent  et 
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l'arrêt  atfaqoé  ont  incomplètement  énuméré  les  assujettissements  imposés  à 
la  propriété  dans  l'intérêt  de  l'approvisionnement  de  Parts,  et  même  mé- 
connu le  plus  essentiel  de  ces  assujettissements,  celui  de  souffrir  le  passage  du 
flot,  dont  le  droit  de  marchepied  n'est  que  la  conséquence.  En  effet,  Par- 
tîcle  7  qui,  en  vue  de  faciliter  Texercice  du  flottage,  inlrodait  on  plutôt 
maintient^  au  proGl  de  la  communauté  des  marchands  de  bois,  le  droit  de 
marchepied,  ne  vient,  dans  Tordre  logique  comme  dans  Tordre  numérique, 
q^u 'après  Tarticle  6,  qui  autorise  les  marchands  à  faire  jeter  leurs  bois  sur  tes 
rivières  et  ruisseaux,  en  avertissant  les  seigneurs  intéressés  et  en  dédomma- 

Séant  les  propriétaires  des  dégradations  que  le  flot  pourrait  causer.  Or  c'est 
ans  cet  article  mTest  le  principe  de  la  servitude  de  flottage  et  du  droit  re- 
vendiqué par  le  demandeur.  Si  Ton  doutait  que,  dans  ce  texte,  les  seigneurs 
fussent  considérés  comme  propriétaires,  et  le  lit  même  du  cours  d^eau  ainsi 

Sue  ses  abords  comme  grevés  d'une  serviture ,  il  suffirait ,  sans  entrer 
ans  la  controverse  des  petites  rivières,  d'en  rapprocher  Tarlicle  8,  qui  au- 
torise les  marchands  à  faire  passer  leurs  bois  même  par  les  étangs  et  fossés 
des  gentilshommes  et  autres,  assimilant  ainsi  les  cours  d'eau  ariificiels  aox 
cours  d'eau  naturels.  De  ce  rapprochement  il  résulte  avec  évidence  que, 
dans  la  pensée  du  rédacteur  de  Tordonnance,  le  flottage,  en  tant  qu^il  con- 
siste dans  Tusage  du  cours  d'eau  lui-même,  est  une  servitude  particulière, 
distincte,  imposée  dans  un  but  d'utilité  publique.  —  Cela  posé,  il  suffira, 
pour  justiGer  le  pourvoi,  d'ajouter,  d'une  purt,  qu'aux  termes  des  articles  697 
et  698  du  Code  civil  applicables  à  la  servitude  de  flottage  aussi  bien  qa'à 
toute  autre  servitude,  celui  auquel  est  dû  une  servitude  a  le  droit  de  faire 
sur  le  fonds  servant  tous  les  ouvrages  nécessaires  jpfbur  en  user;  et  d'autre 
part,  que,  à  raison  de  la  disposition  des  lieux,  l'établissement  de  berges  ar- 
tificielles constitue  et  a  toujours  constitué,  ainsi  que  le  demandeur  offrait 
d'en  faire  la  preuve,  une  condition  êinê  qud  non  de  la  possibilité  du  flottage. 
En  refusant  d  admettre  cette  preuve  et  en  écartant  de.  piano  la  prétention 
du  demandeur  en  cassation,  sous  prétexte  que  Tordonnance  n'aurait  créé  i 
la  charge  des  fonds  riverains  qu'une  servitude  de  passage,  la  Cour  d*appel 
a  méconnu  la  portée  de  cette  ordonnance  et  expressément  violé  les  arti- 
cles 697  et  698  du  Code  civil.  » 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  l'article  7  du  chapitre  xvii  de  l'ordon- 
nance de  167:2  et  de  l'article  650  du  Code  civil,  en  ce  que  la  Cour  a  décidé 
que  les  propriétaires  riverains  de  la  Cure  pouvaient  conserver  les  arbres  ex- 
crus dans  la  largeur  du  terrain  affecté  de  la  servitude  de  marchepied.  — 
Après  avoir  discuté  cette  thèse,  on  a  ajouté  les  observations  suivantes,  qui 
forment  une  sorte  de  subsidiaires  à  la  proposition  principale  formulée  dans 
le  moyen  :  «  11  faut  remarquer,  en  outre^  que  Tarrèt  a  de  beaucoup  aggravé 
la  doctrine  du  jugement,  et  que  l'application  du  principe  qu'il  consacre  est 
l'interdiction  absolue  du  passage  lui-même.  Le  Tribunal,  tout  en  refusant 
d'ordonner  Tenlèvement  ne  1  ou  le  plantation,  reconnaissait  que  l'obstacle  en 
résultant  pouvait,  dans  certaines  circonstances,  devenir  tel  que  le  commerce 
des  bois  aurait  juste  sujet  de  se  plaindre,  et  il  réservait  sous  ce  rapport 
le  droit  do  demandeur  en  cassation,  pour  le  cas  où  il  forait  constater  que 
les  plantations  actuelles  mettait  obstacle  au  flottage.  Or,  devant  la  Conr,  le 
demandeur  offrait  de  prouver...  3<^  que  le  marchepied  et  les  berges  de  te 
rivière  étaient  obstrués  au-devant  des  propriétés  des  intimés  par  des  plan- 
tations qui  nuisaient  au  travail  des  ouvriers  flotteurs  et  entravaient  Técou- 
lement  des  bois.  »  La  Cour  a  rejeté  ces  conclusions,  parce  que^  dit-elle, 
«  la  preuve  faite  de  Tobstacle  que  l'existence  des  plantations  en  question 
pourrait  apporter  aux  travaux  des  ouvriers  flotteurs  est  sans  force  en  fab- 
sence  de  tous  titres  qui  imposent  aux  riverains  Tobligation  de  ne  point  planter 
sur  les  bords  de  la  Cure  «.  Ainsi,  quelque  épais  que  soient  les  bois  ou  taillis 
plantés  sur  les  bords  do  la  Cure,  quelque  obstacle  que  ces  plantations  appor- 
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tent  au  flottage,  les  flotteurs  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  plaindre  s*ils  n^ont 
point  de  titres  particuliers.  Il  était  impossible  de  nier  plus  ouvertement  la  ser- 
vitude établie  au  profit  du  flottage  des  bois,  et  de  violer  plus  directement 
le  texte  et  même  Pespritde  farticie  1,  chap.  xvii,  de  Tordonnance^  ainsi  que 
rarlicle  650  du  Gode  civil,  qui  assigne  à  la  servitude  de  marchepied  le  ca- 
ractère de  servitude  légale.  » 

Sur  le  premier  moyen,  on  a  répondu,  dans  Tintérêt  du  défendeur  :  rar- 
licle 6,  chap.  xvu,  de  Tordonnance  de  1672,  dispose  :  «  Les  marchands  de 
bois  flotté  pourront  jeter  leur  bois  à  bois  perdu  sur  les  rivières  et  ruisseaux, 
en  avertissant  les  seigneurs  intéressés  par  publications,  qui  seront  faites, 
dix  jours  avant  (|oe  de  jeter  iesdits  bois,  aux  prônes  des  messes  des  paroisses 
étant  depuis  le  lieu  où  les  bois  seront  jetés,  jusqu'à  celui  de  Tarrôt,  et  à  la 
charge  de  dédommager  les  propriétaires  des  dégradations,  si  aucunes  étaient 
faites,  aux  ouvrages  et  édidces  construits  sur  lesdites  rivières  et  ruisseaux.  » 
Pour  faciliter  l'exercice  du  droit  de  flottage  consacré  par  celte  disposition, 
fordonnance  a  établi  diverses  servitudes  sur  la  propriété  foncière  (chemin, 
dépôt,  passage,  etc.,  art.  4,  7,  8, 13  et  14  du  chapitre  xyii);  mais  le  flottage, 
considéré  en  lui-même  et  eu  tant  au'il  consiste  dans  l'usage  du  cours  d'eau, 
n'est  pas  nue  servitude.  Il  faut  le  décider  ainsi,  non  pas  pabce  que  le  droit 
dont  il  s'agit  est  constitué  au  proGc  de  personnes  et  non  d'héritages,  car 
ce  caractère  personnel  se  retrouve  dans  la  plupart  des  servitudes  légales, 
mais  parce  que  ce  droit  ne  s'exerce  pas  sur  un  héritage  appartenant  à  au- 
trui, ce  qui  est  la  condition  essentielle  de  toutes  les  servitudes  (C.  civ.,  637). 
On  sait,  en  eflet,  que,  diaprés  une  jurisprudence  trop  connue  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  rappeler  les  arrêts  qui  la  constituent,  les  cours  d  eau 
non  navigables  ui  flottables,  ou  flottables  seulement  à  bûches  perdues,  sont 
au  nombre  des  choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  dont  la  propriété 
n'est  à  personne.  Le  flottage  peut  donc  être  défini  :  un  droit  d'usage  per* 
sonnel  que  l'administration  concède  à  certains  particuliers,  en  vertu  du  droit 
qui  lui  appartient  de  réglementer  la  jouissance  des  choses  communes,  et 
spécialement  des  cours  d'eau  (C.  civ.,  7i4;  lois  des  12-20  août  1790  et 
28  septembre  et  6  octobre  1791).  Vainement  on  objecterait  que,  sous  i*an- 
cien  régime,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  étaient  réputés  ap-» 
partenir  aux  seigneurs,  et  que  l'ordonnance  de  1672  a  été  rédigée  sous  fin- 
ûuence  de  cette  idée.  Tout  ce  qu'on  en  pourrait  conclure,  c'est  que,  à 
partir  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  le  flottage  a  changé  de  nature  et  que, 
de  servitude  légale  qu'il  était  à  l'origine,  il  est  devenu,  comme  on  vient  de 
le  dire,  un  droit  d'usage  personnel.  C'est  bien  ainsi,  du  reste,  ^ue  paraissent 
Tentendre  les  auteurs,  et  notamment  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  rangent  dans 
la  catégorie  des  servitudes  légales,  non  pas  le  flottage  lui-même,  mais  seule- 
ment les  servitudes  imposées,  daus  l'intérêt  du  flottage,  aux  usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  où  il  se  pratique  et  aux  fonds  riverains  de  ces  cours 
d'eau  [UroU  dvil,  4«  édit.,  t.  111,  §  239,  p.  5).  —  Puisque  le  flottage  n'est 
pas  uuo  servitude,  il  faut  écarter  du  débat  les  articles  097  et  698  du  Gode 
civil,  sur  lesquels  roule  en  réalité  toute  l'argumentation  du  pourvoi,  pour 
s'en  tenir  au  texte  de  l'ordonnance.  Or,  l'ordonnance  confère  aux  flotteurs 
deux  sortes  de  droits  distincts  et  nettement  déterminés  :  1*  en  ce  qui  con- 
cerne le  cour^  d'eau,  le  droit  d'y  jeter  leur  bois  à  bois  perdu,  droit  d'usage 
qui,  ainsi  limité  au  cours  d'eau,  ne  saurait  assujettir  à  aucune  charge  les  pro- 
priétés riveraines  ;  2<»  en  ce  qui  concerne  les  héritages  riverains,  le  droit  de 
passage  et  quelques  autres,  au  nombre  desquels  ne  ligure  pas  la  faculté  tout 
à  fait  exorbitante  de  créer  des  berges  artilicielles  en  plantant  des  rangées 
de  pieux  sur  ces  héritages.  C'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  leur  a 
refusé  l'exercice  d'une  telle  faculté. 

A  supposer,  d'ailleurs,  que  le  flottage  constitue,  comme  on  le  soutient, 
une  servitude,  la  déci^on  du  Tribupal  d'Avallon  et  de  la  Cour  de  Paris  n'en 
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.ler»  pa^  pour  çeln  ipoioa  junlifite.  Considéré  en  Im^-intoe»  le  flottage  a  poof 
'dssiette  le  coure  d^eau  ;  c'est  sur  la  rivière  qu'il  s^exeree  ;  c'est  ia  rivière  qai 
est  le  fonds  servant  ;  rsrtîcle  0  prèeitc  de  Tordoenance  le  dit  expresséneat, 
eilepoarvot  le  reconnaît»  Gomment  donc  se  poorrait*il  qa'nne  serviiode 
ainsi  déterminé^  donnèt  ans  flotteurs  le  droit  de  faire  on  travail  qaeleonqoe 
sur  les  fonds  riyeraios?  Les  rivières  ne  sont  pas  ei  n'ont  jamais  été  la  pre* 
priété  des  riverains.  Or,  ai  j'ai  ooe  servitude  sur  le  lotids  de  Primus,  les  ar- 
ticles 697  et  6d8  du  Gode  civil  se  b*aiitorisent  eertaineaient  pas  à  exécoter 
les  travaux,  même  les  plus  nécessaires  I  son  exercice,  sar  le  fonds  de  Ss- 
cundits.  De  mème^  le  droit  accordé  aox  maitbands  de  bois  par  rordoniiance 
de  1672  de  jeter  leur  bois  dans  les  cours  d'eau,  qui  appartenaient  aulrefoif 
aui  seigneurs  et  qui  aujourd'bui  n'appartiennent  à  personne,  ne  saorait,  en 
le  tenant  pour  une  servitude,  emporter  à  leur  profit  la  facolté  de  erétr 
des  berges  «rtiGcieiJes  sur  les  fonds  qui  appartiemient  aux  propriétairea  rive- 
rains« 

Sur  le  second  moven,  Tavocat  du  défendeur  a  reproduit  la  tbèae  dévt* 
toppée  dans  les  motili  du  jugemenl  du  Tribunal  civil  d^A vallon  et  de  Panel 
attaqué. 

AXBÉr. 

La  Coqx  :  ««  Sur  le  premier  moyen,  coneemani  le  chef  de  Tarrèt  attaqué 
relatif  à  U  demande  principale  des  époux  Cbopard  :  -^  Attendu  que  Pordea- 
oance  de  1673  n'a  imposé  aux  propriétaires  d'béritagea  riverains  des  ri^èrei 
et  ruisseaux  flottables  a  bûches  perdues  d'autre  obligation  que  colle  de  laisser 
un  obemin  de  4  pieds  pour  le  passade  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands 
pour,  suivant  les  termes  mêmes  de  rartioia  7  de  ladite  ordoaoanco,  Mossir 
aval  de  Teau  les  bois  flottés  ;  -^  Qu'au  moven  jde  cette  servitude  créM  daas 
un  but  d'utilité  publique,  les  marchands  de  iioia  peuvent  faire  aarveiller  la 
direction  des  flots  de  bois  et  exécuter  les  actes  déterminés  par  rartiele  7 
comme  nécessaires  è  rexercicedo  droit  qui  lenr  est  concédé  t  —  Qoeb 
plaotationi  sur  les  propriétés  riveraines  du  cours  d^eau,  de  pieux  deàinéa, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  conclusions  du  demandeur,  â  empêcher  lae  bois 
flottés  de  sortir  du  lit  de  la  rivière,  et  de  faire  irruption  sur  ces  propriéléSy 
constitua  une  a^ravation  non  autorisée' par  la  loi  de  la  servitude  dont  les 
héritages  riverauis  sont  grevés  pour  Texerciee  du  flottage;  —  Qu*en  la  ja- 
^eant  ain$i,  Tarrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  des  articles  6  oi  7> 
chap,  XVII,  de  Tordonnance  de  1672,  en  fait  une  saine  application  ;  "^Rofocte, 
sur  ce  premier  chef,  le  pourvoi  formé  par  le  syndic  des  marchande  do  bois 
de  la  Cure  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  30  avril  ifl70; 

Sur  le  secpnd  moyen  du  pourvoi,  relatif  à  la  demande  reconvontmaMUe 
do  syndic  de»  marcliands  tfe  bois  :  -<*  Vu  Tartide  7  de  l'ordonnance  de  dé- 
cemore  i&lf,  cbap.  xtii  ;  -^  Attendu  que,  par  des  cosKluaions  subndiaires 
prises  en  appel  le  syndic  des  marchaucto  d^  bois  flottés  deaiandait  qu*avanl 
ssire  droit  sur  ses  eonciusions  principales,  la  Cour  d^appel  i^torisàt  à  proa<* 
ver^  soit  par  témoins,  soit  par  exporta  :  «  Que  le  marcnapled  était  ofa«lraé 
au^dev^nt  des  époux  Chopard  par  des  plantations  qui  nuisaient  au  travail  des 
ouvriers  flotteurs  et  entravaient  l'écoulement  dea  boia  a  ;  «-  Qne  rarrêc  atia* 

Sué  a  déclaré  le  fait  articulé  non  peitineut  par  le  motif  «  que  la  preuve  frit» 
e  robstacle  que  Texistenoe  des  plantations  en  question  pourrait  apporter 
aux  travaux  des  ouvriers  flotteurs  serait  sans  force  en  l'absence  de  tous  titres 
qui  imposent  aux  riverains  l'ohlifation  de  ne  point  plantor  les  borda  de  la 
t;ure  a  ;  —  Attendu  qu'en  elatuaiit  ainsi^  Farrèt  attaqué  a  méconnu  te  draU 
résultant  inconteslsblemeul,  pour  les  marchands  de  neia,  de  I'aiti«ie7  de 
Tordonnance  de  4672,  d'exiger  l'enlèvement  dos  plantations  qui  Caraieni  eë- 
stacie  au  Pis«agë  des  ouvriars  ftt4tnuii  olà  l'acoompliaBemont  des  actna  pour 
)aiQtielal'étabUisomentdunbiniiAa.élé  fffiaorit;-«-QnoroaFefailepartas 
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'  époux  Cliopai'd,  el  dont  il  a  été  donné  octe  au  syndic,  ne  pouvait,  qoel  que  fût 
d*atlleurg  son  effet  juridique  pour  l'ovenir,  dispenser  la  Cour  d^appef  d'or« 
donner  la  preuve  offerte  afin  de  fiire  constater  quels  arbres  devaient  être  en- 
levés el  aussi  quel  préjudice  leur  existence  avait  pu  causer  au  demandeur  $ 
—  Qu^en  déclarant  avant  toute  expertise  ou'enquète,  et  par  le  motif  ci-dessus 
rappelé,  le  syndic  mal  fondé  dans  sa  demande,  soit  d*enlèvement  des  arbres, 
soit  de  dommages-intérêts,  et  en  le  condamnant  aux  dépens,  Tarrôt  attaqué 
a  formellement  violé  les  dispositions  de  Farticle  précité;  --  Par  ces  motife, 
casse  et  annale,  sur  le  chef  de  la  demande  reconventionnelle  du  syndic  des 
nnarchands  de  bois  flottés  contre  Jes  époux  Chopard,  Tarrêt  rend»  par  la  Cour 
de  Paris;  etc. 

Du  17  décembre  1878.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  prem.  préii.  ;  Gref- 
fier, rapp.  ;  Charrins,  av.  gén.,  c.  conf.;  Bosviel  et  Laniac,  av. 


N*  461  •  —  Coca  o'appbi  dv  Dijon  (Ch.  corr.)  —  16  avril  1873. 

\  Véehe  émn»  on  étang  mU  «b  «mtMBaalflaUofi  avae  one  vivièrt 
par  ttoa  ÎDoadatîePi  déllmilalÎQo,  jpf^ptiei^  prîvéa,  Ipî  4q  19  avril  MM. 

Les  amas  d'eau  susceptibles  (Tune  propriété  privée  ne  renireni  4ms 
F^tributUm  faite  au  domaine  public  d^wne  manière  générale  par  Par- 
iicU  538  du  Code  civil  qu^à  la  eonditiom  quHls  sont  par  leur  assietêe 
ei  par  la  disposition  ms  lieux  en  oommunicaHon  naturelle  avec  les 
rivières. 

(Clémenoe.) 

Le  12  Juin  1972,  un  garde-pèche  attaché  au  service  spécial  de  la  Saône  dre^ 
sait  on  procès-verbal  pour  pèche  en  temps  prohibé  et  avec  engins  prohibés 
contre  un  sieur  Clémence  qui,  monté  sur  un  batefet,  jetait  des  verveux  (fllets 
Imitant  la  nasse)  dans  les  eaux  de  la  Saône  en  ce  moment  confondues  ayec  celles 
d*un  étang,  dit  lac  de  l'Ue  ChaumeUe,  dont  le  sieur  Clémence  est  propriétaire* 
Le  bateau  du  pécheur  se  trouvait  alors  au-dessus  du  lit  de  Tétang,  séparé  eu 
temps  ordinaire  de  celui  de  la  Saône  par  une  digue  construite  en  1950  et 
élevée  de  6  mètres  au-dessus  des  plus  basses  eaux  de  la  rivière.  Mais  une 
crue  de  la  Saône  avait  rompu  ia  digue  sur  une  longueur  de  140  mètres,  et 
par  celte  large  brèche  ses  eaux  avaient  envahi  le  lac,  qo^elles  recouvraient 
entièrement  en  en  faisant  disparaître  les  bords.  Il  n'existait  plus  aucun  point 
de  repère  propre  à  fixer  retendue  de  la  propriété  privée,  et  la  crête  de  la 
digne,  dans  ses  parties  solides,  était  submergée  par  8tt  centimètres  d'e^a 
provenant  de  i*iiiondation,  de  manière  que  Tétang  ne  fabait  qu'un  avec  la 
rivière. 

Ponrsuivt  pour  ce  fait  devant  le  Tribunal  correcttonnel  de  Chftlon-sur- 
Saône,  le  sieur  Clémence  fut  acquitté  par  jugement  do  10  août  1872;  appel 
fot  interjeté  de  cette  décision. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  en  date  du  U  novembre,  commit  un  Ujf^ 
pour  visiter  les  lieux  du  délit  et  pour  déterminer  les  travaux  d'art  qni,  eo 
temps  normal,  délimitaient  le  lac,  établi  sur  nn  ancien  Ht  de  la  S^ône,  et  ep 
fdsaient  une  propriété  privée.  Us  inondaiions  de  l'hiver  inlerdirent  toutf 
opération  jusqu^aa  printemps^  et  l'alhire  ne  put  w  présenter  eo  état  dav|int 
la  Cour  que  le  16  avril. 

A  cette  audience.  M.  rrrocat  général  Beaane,  a*apmijaot  mr  rexposj  dap 
motib  de  la  loi  da  15  avril  I82i,  snr  iHnterprétatloo  donnée  i  rarticle  30  da 
cette  loi  dans  la  discosslon  législative,  attr  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
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des  7  avril  1848  et  4  août  1871 9  soutient  que  la  police  delà  pèclie  fluviale 
est  applicable,  inèine  aux  propriétés  privées,  étangs  pu  réservoirs,  lorsqu'elles 
sont  eu  communication  accidentelle  avec  des  cours  d'eau  soumis  à  cette  po> 
lice  ;  que  l'expression  «  naturellement,  »  contenue  dans  Tarticle  30,  doit  s^ea- 
tendre  de  tout  fait  de  nature,  même  passager,  qui  établit  une  comninutca* 
tion  entre  les  eaux  du  domaine  public  et  celles  du  domaine  privé;  que  tant 
que  celte  communication  ou  plutôt  ce  mélange,  cette  confusion  existe,  le 
propriétaire  de  Télang  n'a  le  droit  d'y  pêcher  qu'en  se  conformant  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1829,  parce  qu'il  ne  peut  alors  établir  une  distinction 
entre  ses  poissons  et  ceux  de  la  rivière  ;  que  sa  situation,  dans  ce  cas,  est 
assimilable  à  celle  du  propriétaire  d'un  parc  attenante  une  maison  d'habita- 
tion, qui  perd  son  droit  de  chasse  en  tout  temps,  dès  que  ce  parc  cesse  d'être 
clos,  et  il  requit,  en  conséquence,  la  réformation  du  jugement  qui  prononçait 
l'acquittement  du  sieur  Clémence. 

'  M*  Massin,  avocat  du  prévenu,  défendit,  au  contraire,  cette  décision  en 
invoquant  les  droits  de  la  propriété  en  faveur  desquels  la  disposition  ûnalede 
l'article  30  a  été  introduite  dans  la  loi  de  1829,  droits  qu'un  cas  fortuit  ne 
saurait  jamais  suspendre  ou  amoindrir,  lorsque  le  propriétaire  est  hors  d'état 
de  s'y  opposer.  11  cita  à  Tappui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ciiam- 
béry,  du  1"  février  1870. 
Après  un  long  délibéré,  la  Cour  a  rendu,  le  16  avril,  l'arrêt  suivant  : 

<  Considérant  que  les  amas  d'eau  susceptibles  d'une  propriété  privée  ue 
rentrent  dans  l'attribution  faite  au  domaine  public  d'une  manière  générale 
par  i'aticle  538  du  Code  civil  qu'à  la  condition  qu'ils  sont,  par  leur  assiette 
et  par  la  disposition  des  lieux,  en  communication  naturelle  avec  les  rivières; 
que  Tarticle  537  du  même  Code,  loin  d'avoir  trouvé  une  restriction  dans  les 
législations  spéciales,  reçoit  une  consécration  nouvelle  dans  l'article  30  de 
la  loi  du  15  mai  1829;  ^ 

«  Que  Clémence,  prévenu  de  fait  de  pêche  en  temps  et  avec  des  engins 
prohibés,  ayant  excipé  d'un  droit  de  propriété,  la  Cour,  avant  de  statuer 
sur  le  mérite  de  l'inculpation,  a,  par  son  arrêt  du  11  novembre  dernier,  fdit 
vérifier  la  situation  des  lieux  ;  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  les 
eaux,  emmagasinées  dans  le  lac  de  llle  Chaumette,  reposent  sur  l'ancien  lit 
de  la  Saône  ;  que  ce  vaste  bassin,  d'une  superiicie  de  21^,90,  est  alimenté, 
du  côté  de  l'amont,  par  les  eaux  qui  descendent  du  lac  d'Oruans,  et,  de 
l'aval,  par  celles  qui  arrivent  de  la  plaine  ;  que  le  repeuplement  du  poisson 
est  entretenu  par  le  propriétaire  ;  qu'il  n'existe  aucune  communication  entre 
ces  eaux  et  le  nouveau  cours  de  la  rivière,  dont  elles  sont  séparées  par  une 
digue  dont  la  crête,  soutenue  par  un  large  talus,  est  élevée  de  6  mètres  au- 
dessus  du  uiveau  normal  de  la  Saône,  et  dans  laquelle  ont  été  pratiquées 
deux  vannes  en  fer,  dont  les  clefs  sont  coniiées  à  un  agent  du  syndicat,  pré- 
posé pour  en  ouvrir  les  portes  lorsque  les  eaux  de  la  Saône  sont  à  un  niveau 
inférieur  à  celles  du  lac,  et  pour  les  fermer  quand  les  eaux  de  la  rivière  crois- 
sent, de  sorte  que  ces  vannes  ne  sont  réellement  destinées  ou'à  permettre  aux 
eaux  de  l'île  Chaumette  de  fuir  et  de  se  déverser  dans  la  rivière^  laquelle  reçoit 
ainsi,  sans  jamais  lui  en  apporter,  les  eaux  du  lac  ; 

•  Que  ces  constatations  aémontrent  que,  par  sa  destinadou,  par  l'aliéna- 
tion qui  en  a  été  faite,  par  les  ouvrages  d'art  exécutés  depuis  l'année  1857, 
111e  Chaumette  n'est  pas  eu  communication  naturelle  avec  la  Saône,  et  que 
ce  n'a  été  qu'occasionnellement,  par  la  rupture  de  la  digue  ébréchée  en  uo 
point  et  en  un  jour  d'inondation,  que  les  eaux  de  ta  rivière,  échappées  du  do« 
maine  public,  se  sont  trouvées  mêlées  avec  celles  de  l'étang  ; 

<  Que  ce  fait,  de  force  majeure  survenu  sur  un  périmètre  circonscrit  et 
isolé  de  la  rivière  n'a  pu  anéantir  l'exercice  des  droits  utiles  que  la  propriété 
privée  comporte  ;  qu*en  effet,  il  esi  de  principe  que  le  déplacement  momeih 
tané  des  eaux  d'une  rivière  n'étend  ni  ne  transporte  le  domaine  pubhc  «i 
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delà  des  limites  qu'atteignent  ces  eaux  parvenues  dans  leur  cours  normal  à 
leur  plus  haut  degré  d'élévation  ; 

«  Que  c'est  donc  le  cas  pour  la  Cour  de  s*approprier  les  motifs  sur  lesquels 
repose  Tarrèt  émané  de  la  Gourde  cassation,  le  1*'  février  i866  (1),  et  de  re- 
fuser à  la  poursuite  une  sorte  de  droit  de  suite  sur  des  eaux  chassées  de 
leur  domaine  régulier  par  une  inondation  fortuite  et  accidentellement  super- 
posées sur  des  eaux  privées  ; 

c(  Que  s'il  pouvait  en  être  autrement,  la  solution  proposée  au  nom  de 
Padministration  semblerait  avoir  pour  conséquence  de  faire  reconnaître  en 
faveur  des  adjudicataires  des  droits  de  pèche  sur  les  rivières,  la  faculté  d'exer- 
cer leur  industrie  sur  toute  h  surface  inondée,  et  de  s'approprier  ainsi  le 
poisson  que  le  propriétaire  y  aurait  placé  et  entretenu  sur  la  foi  et  sur  les 
garanties  des  articles  537,  524  du  Code  civil;    ' 

«  Par  ces  motifs, 

«  La  Cour  renvoie  Clémence  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  » 

Du  16  avril  1873,  Cour  de  Dijon. 


N«  162.  —  CoKSBiL  d'Etat.  —  42  mars  4872. 

&ivîère  navigable,  délimSiationi  propriété,  indemnité,  compétence. 

Les  terrains  situés  en  dehors  des  limites  naturelles  d'une  rivière  navi- 
gable ne  peuvent^  même  sous  la  réserve  d'une  indemnité^  être  compris 
par  voie  de  délimitation  administrative  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  sans 
qu'il  en  résulte  un  excès  de  pouvoirs  ouvrant  aux  intéressés  un  recours, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  l'acte  de  délimitation  (2). 

Les  Tribunaux  civils  n'ont  aucun  'pouvoir  pour  reviser  la  délimita^ 
tion  administrative  d'une  semblable  rivière,  aussi  bien  au  point  de  vue 
d*une  indemnité  à  accorder  aux  riverains  qu'au  point  de  vue  de  la  pos- 
session des  terrains.  On  ne  saurait  donc  leur  reconnaître,  quant  à 
Vallocation  d'une  indemnité,  la  compétence  que  supposerait  un  tel 
pouvoir  [3). 

(Patron.) 

Le  sieur  Patron  a  fait  assigner  TElat  devant  le  Tribunal  civil  de  Castel-Sar- 
razin  pour  s'entendre  condamner  h  payer  au  demandeur  une  indemnité  à 
raison  de  ce  qu'un  terrain  dont  ce  dernier  était  propriétaire  avait  été  com- 
pris abusivement,  par  Tadminislration,  dans  les  limites  du  lit  de  la  Garonne. 

(I]  L'arrêi  de  la  Cour  de  cassation  auquel  11  est  fait  allusion  plus  haut  recon- 
nall  au  propnéiaire  d'une  lie  inondéo  par  les  eaux  d*une  rivière  navigable  le 
droit  exclusif  de  ciiasser  à  la  surface  de  sa  propriété.  Ou  comprenil,  en  etTei/que 
\e  fait  de  rmoudation  n*a  pas  pour  rèsuUat  de  rendre  impossible  l'exercice  de 
ce  droit  de  chass»*,  puisqu'on  peut  cliasser  le  gibier  dVau  sur  l'ile  inondée, 
comme  on  y  chasserait  le  gibier  de  terre  en  un  autre  temps.  Mais  en  e^t-il  de 
mèuie  de  la  pècbe  d^un  étang  dont  les  eaux  sonl  confondues  iuiimement  avec 
celles  d*un  neuve  voisin,  et  le  propriétaire  de  cet  éiang  peut-il  distinguer  le 
poisson  qui  lui  appartient  de  celui  qui  lui  est  apporté  par  le  débordement  dé  la 
rivière?  Qu'esi-ce  qu'une  inondation,  si  ce  n'est  le  l'ait  naturel  qui,  dans  ce  cas, 
met  en  conimuuicaiion  le  lac  et  le  neuve?  El  quelle  doit  en  être,  ce  seinble,  U 
conséquence,  si  ce  n'est  de  placer  momeniancment  les  eaux  reuuieà  sous  le  luèuie 
réglipe?  La  question  est  donc  au  moins  fort  délicate. 

(2  et  3)  Voir  conf.,  sur  ces  deux  poiuis,  Couseil  d'Etat,  7  mai  1871,  Ozanneau 
(S.,  tS7<.  U,  317;  P.  cUr.).  —  Mais  voir  la  décision  du  Tnbuiul  descouttits,  du 
tl  janvier  1»73,  iuprà,  p.  274  de  ce  recueil. 
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Le  daiDandeur  a  conclu  à  ce  que  le  Tribunal  comniU  ^««.«V®'**  j!  j'^.Ç*  ^ 
conslaler  que  son  terrain  était  situé  en  dehors  des  limites  M*«r^««  du 
fleuve.  Le  préfet  t  revendiqué  pour  l'anlorilé  administrative  la  connaissance 
du  lilige,  cette  autorité  étant  seule  compétente  pour  délimiter  les  Meuves  ei 
riviàrfis  nAvisslil^s 

Le  9  mars  i866,' jugement  par  lequel  le  Tribunal,  rejelnnl  le  d^Ç«;|»»^^«; 
ordonne  une  expertise  pour  reconnalire  les  limites  de  la  Garonne  au  «Iroilde 
la  propriété  du  iieur  piiron.  -Sur  PappH  de  ♦'E»»^  »«.P'f^.*A!^™,|;^S^ 
nouveau  décUnatoire  aiii  a  été  rejeté  par  un  arrèl  de  la  Cuur  de  Toulouse  du 
Î9  août  187 1.  — Conflit.  .,    ^  .    .^^^  ^_ . 

Le  PRÉsiDEirr  de  la  Républioob,  etc.  ;  -  Vu  ordonnance  de  *«». /«^Jf 
eaux  et  foiêls,  tit.XXVU,  art.  41  ;  -  Vu  la  loi  des  ««décembre  ^JJ^^  ^f  j"; 
vier  1790,  sect.  III,  art.  2,  n«*  5  et  6,  et  art.  7  ;  -  Vu  *»  )«'J<^»  ^^f*  ÎJ^ 
1790,  tit.  H,  art.  13; -Vu  la  loi  des  22  novembre,  l"déceoibi  e  1 7M, 
art  2  ;  -  Vu  b  loi  du  16  fructidor  an  111  ;  -  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  111, 
art.  3  ;  -Vu  les  articles  538  el556  du  Code  civil  ;  -.Vu  rordooûance  royale  d« 
4"  juin  i828  et  celle  du  42  mars  4831  ;  -  Considérant  que  le  droit  qui 
appariienl  à  radmiuislralion,  en  veriu  de  la  loi  cidessus  visée  des  a  ue- 
cembre4789,  10  janvier  1790,  de  délimiter  les  cours  dVau  "fvigaWe^,  ne 
donne  aux  préfets  d'autre  pouvoir  que  celui  de  reconuaiire  ^^ J^f^^J^l^^^^ 
ligne  séparalive  du  domaine  public  et  de  la  propriété  privée  ;  (f  i  il  ^J^^^^ 
que  les  Umiles  fixées  par  Tadministration  <^o»vent  se  coufom  re  av^^ 
limites  naturelles  du  cours  d'eau,  et  qu'aucune  parcelle  de  leri  aiu  sUuée  en 
dehors  desdites  limiles  naturelles  ne  saurait,  môme  sous  la  resen  eu  une 
indemnité,  être  comprise  par  voie  de  délimitation  administrative  d»"^  »«  »" 
du  cours  d'eau,  sans  qu'il  en  résulte  un  excès  de  pouvoir  ouvrant  anx  iiiléres- 
ses  le  recours  autorisé  parla  loi;  qu\ddsi  les  dispositions  légales  q">  c?^'»; 
crent  et  circonscrivent  tout  à  la  lois  le  droit  de  radmmistraliun,  exeUieiU 
pour  les  Tribunaux  civils  tout  pouvoir  de  reviser  la  déliiuilalioû  admiuulra- 
live,  aussi  bien  au  point  de  vue  d'une  indemnité  à  accorder  aux  nveraiiis 
qu'au  poiulde  vue  delà  possession  même  des  terrains,  et,  par|"}^®»J*®  ** 
Compétence  que  supposerait  un  tel  pouvoir;  -  Art.  *•/•  i:''''^7rVJ„!f ^: 
teinbre  4874,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  Taru-et-Garonne  a 
élevé  le  conflit  d'attribution,  est  conflrmé. 

Du  12  mars  1872.  —  Comm,  faisant  foncL  de  Cons.  d'Etat,  —  MM.  Hé- 
rold,  rapp.;  Laferrière,  comm.  du  gouv.;  Pougnet»  av. 

p(o  163.  —  Cour  m  Paris.  —  10  mai  1872. 

!•  BUgîtlraU,  garde  parlîoalier.  délit.  oompéleDOB  ezceptionacUe,  dé- 
BOBOMlioD  r^oMei.  domm«gei-mt*réU  ;  a»  raipomabUité ,  garde  p«c. 
tioalier,  pioprièleîre. 

V  L'incompétence  des  Tribunaux  de  droit  commun  pour  eormaiùrw 
de  faits  imputés  à  un  fonctionnaire  de  tordre  judiciaire  est  (Tordre 
puàtic,  et  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  devant  toutes  lesjuri^ 
dictions  (C.  inst.  crim.,  479  et  483)  (4). 

Un  garde  particufier  qui  adresse  au  parquet 'une  denoncuitwn  ^um 
prétendu  délit  de  chasse  sur  un  terrain  non  confié  à  sa  garde,  n  agît  pas 

(i)  voir  eouf..  Limoges,  6  juin  1851  (S.,  1851.  «»  •"  î  *-i  *«"' ^^^ 
sur  l'excepuon  d'incompétence  en  matière  criminelle,  M.  Fausiui-lieiie,  instr. 
crim,,  U  V,  n»  «385  et  suiv. 
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dan$  fex^Tcke  de  m  f^mtwm  efùf/kier  ife>  police  jn^timain.  *^  £h 
hrs^  C€8t  aux  Tri^unauit  de  droit  commun,  H  n»n  à  h  juriéêcikm 
ex'Cfptionnelie  instituée  par  les  articles  4T9  tfM83  du  Code  d^instmetion 
crimimllCy  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande  en  dommages-- 
intérêts  formée  contre  le  gardCy  à  raison  du  mfiil  fondé  de  la  dénon* 
dation. 

^  En  pareil  cas^  le  garde  ayaniagi  en  dehors  de  ses  fonctions  de 
garde  particulier  du  propriétaire,  ce  dernier  ntcsi  pets  responsable  dm 
fait  de  son  garde  (C.  civ,,  4384)  (1). 

(Richard»  Lefebvra  et  de  la  Ferté-MeuD  a*  Biûssob.) 

Le  TribQnal  civil  de  RamboniHet,  saisi  de  Taffaire^  avait  statné  dans  fes 
termes  suivanls  :  —  <  Attendu  qtfà  la  d.ite  du  2t  décembre  1^69,  Richard  et 
Lefebvre,  gardes  parriculicrs  de  M.  le  marqnis  de  la  Ferré-Sfuon,  ont  adressé 
an  pnrqiiel  de  Rainbonillot  un  rapport  signe  (Teux^  dans  lequel  \b  prérendent 
que  Buisson  et  autres  auraient  chassé  le  25  décembre  dernier:  i°  avant 
le  lever  do  soleil  ;  t^  lorsque  la  terre  était  suffisamment  couverte  de  neige 
pour  que  les  chasseurs  pussent  suivre  et  di>lin;!U(T  avec  beaucoup  de  facilité 
!€>  fraies  du  gibier  ;  —  Attendu  que  les  faits  dénoncés  i)ar  Rtcharrl-el  Lefeb- 
vre s'étaient  pusses  sur  les  fonds  de  Biéville,  territoire  de  Saint-'Chérou,  sur 
les  ferres  appartenant  à  M .  le  marquis  de  ta  Fecté-Menu,  mai^  dont  il  a  abaii- 
donné  la  chasse  à  la  commune  ;  —  Attendu  que,  sur  cette  dénonciation,  une 
instance  criminelle  a  été  suivie  contre  Buisson  et  antres  pour  fiit  de  chasse 
de  rrtiit  en  temps  de  neige;  —  Attcndn  que  tes  faits  de  chasse  avant  le  lever 
du  soleil  n^out  pas  été  établis,  et  que  si  de  Tensemble  des  dépositions  des 
nommés  Champiim,  garde  champêtre  k  Saint-Chénm,  Verger,  gïtrde  pîfriiçu- 
lier^  Julien  Bellier,  ancien  notaire,  il  résulte  qu'il  y  avait  sur  la  terre  line 
,furle  gelée  hianche  mêlée  de  givre,  mte  ^lée  barbue,  selon  un  témoin,xet 
^mêine,  d'après  Lefilleux,  de  la  neige  dans  les  bruyères,  il  est  résulté  de  la  dé- 
'positfoivd'ttti  grand  nomhre  de  rémoins  qn'rl  n'y  avait  pas  de  neige  en  plaine; 
—  Que  Buisson  et  autres  ont  été  renvoyés  des  poursuites  dirigées  contre  enx 
par  M.  le  procureur  impéiial,  suivant  ordonnance  de  non-Weo,  en  date  du 
40  février  ;  —  Qu'à  la  date  du  11  février,  M.  le  procureirr  impérial  a  crn  de- 
voir requérir  uun  inlormution  contre  Riciiard  et  Lefebvre,  comme  prévenus 
d'avoir  lait,  comme  officiers  de  police  jtKliciaire  dans  l'exercice  ùe  tewrs 
fonctions»,  ime  dénonciatiofr  catonmietise  contre  Buisson  et  autres,  en  adres- 
sant att  parquet  un  rap|)ort  dénonçant  à  leur  charge  nn  double  délit  de  chasse 
commis  sur  le  territoire  de  Saiut-Chéron  et  sur  des  terres  n'apinirtenant  |3as 
à  JM.  le  marquis  de  la  Ferlé  Menn  ;  —  Attendu  qu'à  la  date  chi  30  mars  1879, 
ime  ordonnance  de  iton-licu  est  intervenue  en  faveur  de  Richard  et  Lefeb* 
vrev  1^  délit  de  dénonciatiorr  calomniense  n^*étant  pas  suffisamment  étirbJi 
contre  e«x,  et  décidant  qu'ils  avaient  constaté  les  prétendus  ihètits  sur  tes 
terres  de  M.  le  marquis  de  la  Ferté-Menn  ;  —  Attendit  que  par  celte  ordotv-» 
nance  passée  en  force  de  chose  jugée,  Richard  et  Lefebvre  n'avalent  pins  à 
répondre  d'une  action  pénale,  ni  d'une  action  civile  rêstiitaut  d'un  ûéHï  ;  -^ 
Que  Buisson  a  assigné  devant  le  Tribunal  civil  de  RamboniHet  Richard  et 
Lefebvre,  comme  leur  ayant  causé  par  leur  faute  un  préjudice  moral*  et  m»* 
tériel  dont  ils  lui  doivent  réparation,  et  qu'il  a  conclu  contre  enx  att  paye-^ 
ment  solidaire  de  la  somme  de  i  200  francs  k  titre  de  dwnmagcs-inrérétîî,  à 
l'insertion  du  ju'j;ement  dans  les  communes  du  Val- Saint-Germain  et  die 
Saiiit-tlréron,  et  ce,  par  cinquante  exemplaires  ;  qti^rl  a  conclu  aussi  centre 
le  marquis  de  la  Ferté-Menn  à  ce  qu'il  soit  condaimié  avec  eux  aux  dotmmi* 

(I)  Gonif.,  SOI  ta  reeponeabiKié  du  propi>iétaire  ^  nison  des  f»il&d«  fartée 
panlcntter,  Catt.,  to  mai  186S  (3.^  186Syl,  3B7>  F.»  tflM,  78«),  et  la  iote. 
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ges<-in(érèrs  pécaofiaires  comme  cîytlement  responsable  da  guasi-déKt  de  ses 
préposés  ;  —  En  ce  qui  concerne  Richard  et  Lerebvrc:  —  Attendu  que,  sans 
examiner  la  auestiou  de  savoir  quelle  est  la  juridiction  spéciale  dont  rele- 
vaient Ricliara  et  Lefebvrey  au  point  de  vue  de  la  dénonciation  calomniease, 
comme  officiers  de  police  judiciaire  ayant  commis  un  délit  dans  rcxercice  de 
leurs  fonctions,  et  si,  ce  délit  n'étant  pas  établi,  tous  dommages-intérêts  à  fin 
civile  devaient  être  refusés  à  la  partie  lésée,  soit  devant  la  Cour,  soit  derant 
le  Tribunal  civil  ;  —  Attendu  que  ^i  Pacte  poursuivi  djabord  contre  eux 
comme  délit  n'a  pas  été  reconnu  punissable,  la  faute  on*rimprudeoce  qai 
donne  naissance  a  la  responsabilité,  aux  termes  de  Tarticle  1382  du  Code 
civil,  ne  disparaît  pas,  et  peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  un  délit 
civil  ;  —  Attendu  que  le  fait  seul  de  dénoncer  imprudemment  un  citoj^n  à 
l'autorité  judiciaire,  comme  coupable  de  crime  ou  délit,  est  un  fait  préjodi- 
ciable  pour  celui  qui  en  est  Tobjet,  alors  même  que,  comme  dans  l'espèce,  ou 
ne  peut  relever  contre  Lefebvre  et  Richard  aucune  intention  de  nuire  ;  qu'ils 
ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  eu  assez  de  prudence  et  de  ne  s'être  pis 
assurés  avec  assez  de  soin  de  1  exactitude  des  laits  par  eux  portés  à  la  con- 
naissance do  l'autorité  judiciaire  ;  qu'ils  doivent  donc  à  Buisson  une  répara- 
tion civile,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  M.  le  marquis  de  la  Ferté-Meuo: 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1384  du  Gode  civil,  les  maîtres  sont 
évidemment  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  fexer- 
cice  de  leurs  fonctions  ;  —  Que  Richard  et  Lefebvre,  gardes  particuliers, 
olficiers  de  police  judiciaire,  étaient  dans  Texercicc  de  leurs  fonctions  en 
faisant  au  parquet  le  rapport  inexact  qui  a  motivé  les  poursuites  contre  Bais* 
son  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  Richard  et  Lefebvre  et  le  marquis  de  la  Ferté-Meun. 

ARBÊT. 

La  Cour  :  -^  Sur  l'exception  d'incompétence  :  —  Considérant  que  Texcep-  ' 
tion  proposée  par  les  appelants  est  d'ordre  public,  qu'elle  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause  et  devant  toutes  les  juridictions  ;  qu'elia  est,  dès  lors, 
recevable  en  la  forme  ;  — -  Mais  considérant  que  Tàction  intentée  contre  Ri- 
chard et  Lefebvre  et  contre  le  marquis  de  la  Ferté-Meun  avait  pour  objet  Ja 
réparation  du  préjudice  résultant  pour  Buisson  d'un  fait  imputable  à  Richard 
et  à  Lefebvre,  à  savoir  d'un  rapport  adressé  par  eux  au  parquet  de  Rambouil- 
let, et  par  lequel  ils  signalaient  à  la  charge  audit  Buisson  un  prétendu  délit 
de  chassé,  commis  la  nuit  et  en  temp  de  neige  ;  —  Considérant  que  le  (ait 
de  chasse  relevé  I 
sur  un  terrain  qui  i 
avaient  pas  dressé  [ 
ciaire,  et  qu'ils  s'étaient  bornés  à  le  dénoncer  au  ministère  public,  ainsi 
qu'auraient  pu  le  faire  toutes  autres  personnes  qui  en  auraient  eu  connais- 
sance ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  tes  gardes  Richard  et  Lefebvre,  eo  dé- 
nonçant Buisson  au  parquet,  n'ont  point  agi  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions d'ofticiers  de  police  judiciaire  ;  que  l'appréciation  du  préjudice  de  Pacte 
qu'ils  ont  commis,  et  des  réparations  civiles  auxquelles  il  peut  donnei  lied» 
appartient  aux  Tribunaux  de  droit  commun,  et  non  à  la  juridiction  excep- 
tionnelle instituée  par  les  articles  479  et  483  du  Code  d'instruction  cnmi- 
nelle,  laquelle  ne  doit  connaître  que  des  faits  commis  par  les  personnes 
désignées  en  l'article  483,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;^  Qu'en  con- 
séquence, le  Tribunal  civil  de  Rambouillet  était  compétent,  et  que  l'excep- 
tion proposée  par  les  appelants  doit  être  rejetée  ;  —  Au  fond  :  —  Coiisid»- 
rant  que  Richard  et  Lefebvre,  en  dénonçant  au  ministère  public,  même  saji$ 
mauvaise  foi  et  sans  intention  de  nuire,  un  fait  qu'ds  présentaient  i  i9f^ 
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comme  délictueux,  en  relevant  des  circonstances  inexactes,  sans  avoir  pris 
soin  de  vérifier  si  en  eiïet  lu  terre  était  couverte  de  neige  au  lieu  où  se  trou- 
vait Buisson,  et  si  le  Tait  de  chasse  avait  eu  lieu  avant  le  lever  du  jour,  ont 
commis  un  acte  de  légèreté  et  d'imprudence,  qui  constitue  une  faute,  et  qui 
doit,  aux  termes  de  l'article  1382,  les  obliger  à  réparer  le  préjudice  qui  en 
est  résulté  pour  Buisson  ; 

Sur  la  responsabilité  civile  du  marquis  de  la  Ferté-Meun  :  —  Considérant, 
par  les  motirs  plus  haut  relatés,  qu'il  est  établi  que  Lefebvre  et  Richard  ont 
agi  en  dehors  de  leurs  fonctions  de  gardes  particuliers  du  roarauis  de  la 
Ferté-Meun  ;  que  la  faute  qui  donne  lieu  à  Taction  de  Buisson  leur  est  per- 
sonnelle. n*a  pas  été  provoquée  par  ledit  marquis  de  la  Ferté-Meun,  et  ne 
peut  entraîner  la  responsabilité  de  ce  dernier,  par  l'application  de  l'article 
4384  du  Code  civil,  qui  rend  le  maître  responsable  du  fait  de  ses  employés 
dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  emploie  ;  —  Que,  dès  lors,  la  décision  des 
premiers  juges  doit  être  infirmée,  en  ce  qui  touche  la  condamnation  pronon- 
cée contre  le  marquis  de  la  Ferté-Meun,  comme  civilement  responsable  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du 40  mai  1872. —  C.Paris,  !'«  cb.  —  MM.  Rohault  de  Fleury,  prés.; 
Johanet  et  Cresson,  av. 


N''  164.  -*-  Cour  db  cassation  (Ch.  req.).  —  5  août  1872. 

Pâturage,  o  ommonaazt  proprièteire. 

Ze  propriétaire  ;ut,  sans  habiter  personnellement  la  commune^  y 
possède  un  domaine  pourvu  de  bâtiments  occupés  chaque  année  par  les 
gens  à  son  service  tant  que  dure  la  bonne  saison,  a  le  droit  de  fkire 
pacager  son  bétail  dans  les  communaux,  alors  d'ailleurs  que  de  temps 
immémorial  le  droit  de  pâturage  est  attaché  à  ce  domaine  et  que  ce 
genre  ^exploitation  constitue  dans  la  contrée  un  mode  de  propriété 
inhérent  au  sol  lui-même  (G.  civ.,  542;  L.  iO  juin  1793,  sect.  I, 
art.  1  et  3)  (1). 

(Commune  de  la  Vigerie  c.  Cbeylus.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  sufGsamment  exposés  par  Parrèt  suivant  de  la 
Cour  de  Riom  du  12  juillet  1871,  qui  reconnaît  au  sieur  Cheylus  un  droit  aux 
pâturages  do  la.  commune  de  la  Vigerie  :  —  «...  Attendu  que  la  coutume 
d'Auvergne,  pour  la  participation  au  pacage  des  biens  communaux,  exigeait 
pour  condition  d'avoir  hiverné  ses  bestiaux  dans  le  ténement  du  village  et 
de  les  avoir  nourris  pendant  l'hiver  des  foins  tet  pailles  recueillis  dans  ledit 
téneinent...;  ^  Attendu  qu'il  est  vrai  que  Cheylus  a  un  domicile  dans  '(a 
commune  de  Maudailles,  mais  que  la  question  est  de  savoir  s'il  n'a  pas,  dans 

(1)  Jngé,  à  cet  égard,  que  le  droit  an  pâturage  sur  les  biens  communaux  ap- 
partieoi  à  lout  prO|>riéiaire  ou  bien  lenanl  dans  la  commune,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d*.v  être  domicilié:  Toulouse,  25  novembre  lS5a,  ei  W  février  1856 
(S.,  1856,  li,  S85;  P.,  1856,  II,  108).  Mais  jugé,  en  sens  coniralre,  que  le  droit 
au  p&turage  n*appariieut  qu'aux  habitants  domiciliés  dans  la  commune;  la  seule 
qualité  de  propriétaire  foncier  sur  le  terriioire  de  la  commune  ne  suflii  pas  pour 
l'exercice  de  ce  droit  :  Cbanibéry,  27  décembre  1865  et  23  janvier  1866  (S.^  1860, 
11^  238;  P.,  1866,  9i3),  et  les  arrêis  cités  à  la  note.  Et  le  propriétaire  forain  ne 
peutèire  réputé  habitant  de  la  commune,  par  cela  seul  qu'il  y  possède  un  chalet, 
s'il  n'y  réside  que  temporairement,  par  exemple,  trois  mois  de  l'année  :  Cbam- 
béry,  28  janvier  1866,  précité.— Voir  encore  sur  cette  question,  Cass.,  16  mal  1867 
(S*,  1868, 1,  95;  P.,  1868, 190),  et  la  note. 
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la  eotntnDne  de  ia  Vigerie  et  dam  1e«  sections  dont  il  s*agSt,  réqoiratenl 
d'nne  habitation  ;  —  Attendu  qne  Cheylns  est  propriétaire  dans  celle  com- 
mune d*une  montagne  considérable  ;  qn>lte  s^ippelle  Pradine^  empruntant 
son  nom  anx  communaux  qui  y  sont  adjacents  ;  —  Qn^ellfl  est  décrite  dans 
Pacte  de  vente  de  1843  et  dans  le  cahier  des  ciiarges  de  1852,  comme  conte- 
nant des  bâtiments  consistant  en  buron«  videjol^  bargairie,  loges  à  porcs, 
écurie  à  dièvres,  couverts  les  nus  en  paille,  et  les  autres  en  tuiles  ;  —  Qii'il 
est  vrai  que  Cheyhis  n'y  fait  pas  hiverner  les  bastiaux  qu'il  envoie  pacager 
durant  l'été  dans  les  communaux  ;  mais  qu'il  faut  remarquer  que  de  temps 
Immémorial,  et  dans  tous  les  cas  depuis  deux  siècles,  celte  Tumade  existe  ; 
—  Que  Cheylus  on  ses  devanciers  ont  envoyé  dans  les  communaux  le  nom- 
bre de  bètes  on'elle  comportait  ;—  Que,  sans  doute,  cette  jouissance  manque 
de  force  acquisitive  d*un  droit  particulier  et  privatif  ;  mais  que  celle  exploi- 
tation, qui  constitue  dans  ces  contrées  un  mode  ordinaire  de  propriéié  inhé- 
rent au  sol  lul-inème,  doit,  par  son  importance  et  sa  coniinuiie^  être  pour 
Clieyliis  attributive  du  droit  réel  d'usage  que  lui  procurerait  incontestable- 
ment la  résidence  de  sa  personne  elie-mème  et  qui  est  ouvert  au  pins  mo- 
destA  secUonnaire  ;  -^  Attendu  qne  les  bâtiments  oui  se  trouvent  date  la 
montaf^ne  ne  sont,  à  raison  de  la  rigueur  du  climat,  habilables  que  pendant 
une  partie  de  Tannée  ;  que  celle  circonstance  nW  permet  pas  un  séjour  plus 
long  que  celui  qui  y  est  fait  ordinairement  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  > 

Pouavoi  eu  cassation  par  la  commune  de  la  Vigerie»  pour  violation  des 
articles  1  (sect.  1),  1,  2,  3  (secl.  11)  de  la  loi  du  fO  juin  1793,  des  décreU 
des  20  juin  1806  et  6  juin  1811,  de  rarticie  542  du  Coda  civil,  desarliclesS 
et  11  ûe  la  coutume  d*Âuvergiie,  et  subsidiairement  des  articles  691  et  21% 
du  Code  civil,  en  ce  que  rflrrèl  attaqué  a  décidé  qu'un  propriétaire  qui  n'a 
pas  d^babitafion  dans  la  commune  a  droit,  pour  la  propriété  qu'il  piM^de, 
eo(yra  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  dMtabitution,  de  faire  pacager  ses  bes- 
tiaoi  sur  les  communaux  appartenant  aux  différentes  sections  de  cette 
commune. 

M.  le  conseiller  Guillemard,  chaîné  du  rapport  de  cette  affaire^  a  présenté 
Iti  observations  suivantes  : 

«  Toullier  i  dit»  avec  une  parftite  exactilode  de  langage,  que  les  biens 
communaux  sont  ceux  dont  la  propriété  appartient  à  la  communauté  et  l'ustge 
on  le  produit  à  tous  les  habitants  et  à  chacuu  d'eux.  Mais  qne  doit-on  enten- 
dre par  habitant  ?  L'habitant  est-il,  comme  pour  le  partage  des  mêmes  bieos, 
niabitaol  domicilié  ?  Nullemenl.  Uin  de  procéder  de  la  même  gonrteet 
d*être  siuumiiLaux  mêmes  conditions,  le  droit  au  parliige  et  le  droit  à  la  jonts- 
saiiçe  ont  chacun  leur  caractère  propre  et  leurs  règlea  particulière*  l«'un, 
inliéreiit  au  fai(  du  domicile  dont  il  est  raltribut  inséparable,  n'appartteot 
qu'aux  membres  de  la  communauté,  et  ne  peut  s  exercer  que  dans  uneseitle 
commune,  bien  que  l'on  aitties  héritages  dans  plusieurs  communes  i  la  foisi 
«  nuly  dit  la  loi  de  1793,  sect*  il,  an,  7,  ne  peut  avoir  dioitau  partngHtlaaf 
«i  deux  communes.  »  L'antre,  au  contraire,  n'est  point  inhérent  an  domicile  ; 
il  s'étend  à  toutes  les  communes  où  Ton  a  une  habitation,  aiuM  qu'A  tontes 
les  habitations  de  chaque  commune,  et  pour  en  jouir  dans  chaque  com- 
mune où  est  situé  son  héritage,  il  suffit  d'y  posséder  ce  que  loa  cootunies 
appellent  un  feu  et  liiu^  soii  qu'on  l'occupe  personnellement,  soit  qt^on 
l'occupe  par  les  gens  de  son  service.  C'est  ce  que  remarque  et  aignate 
la  loi  de  1793  elle-même,  en  reconnaissant,  dans  une  disposition  spéciale 
qui  a  échappé  au  pourvoi,  que  la  juuissance  des  pâturages  communaux 
peut  appartenir  aux  propriétaires  non  habitants,  à  la  différence  du  droit  as 
partage  tpa  est  exclusivement  réservé  à  riiabitant  domicilié,  «  Dans  le  cas. 
«  ditla  lui,  secL  111,  arL  15^  où  l'assemblée  des  habitants  aura  détermiaé 
«  k  jouissance  en  commun  de  tout  ou  partie  d'un  cemmanai,  les  pra* 
«t  prietaires  non   habitants    qui  jooiisaUnt  du  droit  d'y  condalit   mtfi 
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«  bestiaux^  continueront  d*en  Jonir  cottime  les  autres  habitants.  »  1)  n*est 
donc  noint^  nécessaire,  pour  participer  à  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux, d^habiier  soi-même  dans  la  commune.  Tunique  condition  étant  pour 
cela  d'y  avoir  un  héritage  habité.  Ainsi  l'avez-vous  décidé  très-formelle- 
ment par  voire  arrêt  de  cassation  du  S3  juillet  1834  (S.,  1835, 1, 381 .  —  P. 
Chr.)  dans  une  affaire  qui  présentait  la  plus  grande  ressemblance  avec 
J*alTaire  actuelle.. .  (Suit  la  citation  de  Parrêt). 

«  Ainsi  donc,  pour  avoir  droit  à  la  jouissance  d*un  bien  communal»  il  est 
nécessaire,  mais  il  suffit  de  posséder  dans  la  commune  une  maison,  une  lia-^ 
bitation,  un  feu,  quelque  modeste  que  soit  ce  feu^  celle  habitation  ou  cette 
maison,  sans  qu'il  soii  besoin  d'y  être  domicilié  ou  d'y  faire  sa  résidence» 
L'arrêt  de  voire  Chambre  criminelle  du  \\  mai  1838  (S.,  1838, 1, 656.  —  P., 
1838, 1,  598]  n'a  pas  été  moins  positif  et  moins  net  dans  la  proclamation  du 
même  principe.  «  Attendu,  a  dit  votre  Chambre  criminelle,  que  les  droits  de 
«  pâturage  que  les  habitants  de  la  commune  exercenf  sur  les  biens  commu- 
«  naux  sont  des  droits  réels  existant  pour  Tutililé  des  maisons  et  bérita|^es  de 
«  la  commune,  que  l«f  jouissance  en  appartient  dès  lors  à  tous  ceux  oui  pos- 
«  sèdent,  habiient  ou  exploitent  ces  maisons  ou  héritages.  »  .Votre  Cnambre 
criminelle  remarque  ensuite  dans  son  arrêt  que  les  articles  1,2  et  3  de  la 
section  II  de  la  loi  du  iO  juin  1793  sont  sans  application  dans  la  cause, 
parce  que  leurs  dispositions  se  réfèrent  uniquement  au  partage  et  non  à  la 
Jouissance  des  biens  communaux»  Mais  qu'est-il  nécessaire  d'aller  chercher 
dans  votre  jurii^prudence  la  preuve  de  ce  ^principe,  quand  le  pourvoi  même 
nous  en  fournit  l'aveu  par  la  formule  originaire  de  son  grief,  où  il  reproche 
uniquement  à  l^arrêt  attaqué  d'avoir  décidé  que  le  propriétaire  (brain  avait 
droit  à  la|ouissance  des  communaux  sur  une  commune  où  il  a  une  propriété 
sans  y  habiter  par  lui-même  ou  par  cens  à  son  service?  Le  pourvoi  confes- 
sait donc  alors  que,  si  Cheylus  habitait  personnellement  ou  par  les  gens  à  son 
service  sa  propriété  de  Pradines^  Tarrêt  attaqué  serait  irréprochable.  Cest 
aussi  notre  avis,  et  puisque  cela  est  vrai,  Hussi  bieh  d*a|)rès  l'aveu  db  pourvoi 
que  d*après  la  doctrine  de  vos  arrêts,  nous  n'avons  plus  maintenant  qu'à 
rechercher,  en  nous  reportant  aux  constatations  de  rarrêlaltaoué,  si  Cheylus 
a  à  68  montagne  de  Pradines  une  habitatiou  quelconque  occupée  par  les  gens 
à  son  service   durant  tout  le  temps  où  cette  montagne  est  habitable»  Or 
Tefûrmalive  n'est  pas  douteuse  puisque  l'arrêt  le  déclare  expressément  ;  sui- 
vant l'arrêt,  il  y  a  sur  la  propriété  de  Cheylus  des  bâtiments  consistant  en  un 
burou,  une  bargnirie,  un  videlot,  des  loges  à  porcs,  une  écurie  à  chèvres, 
couverts  les  uns  en  tuiles,  les  autres  en  paille.  Le  bnron  est,  croyons*nous, 
le  b&timent  à  feu,  c'est  là  que  résident  les  domestiques  et  les  pâtres  chargés 
de  l'exploitation  de  la  terre.  Ce  n'est  pas  somptueux,  sans  doute,  mais  c'est 
une  habitation,  mais  ce  sont  des  bâtiments  habiles,  qu'occupent,  tant  qu'on 
y  peut  demeurer,  chaque  année,  les  gens  au  service  du  propriétaire  ;  n'est-ce  • 

pas  assez  pour  satisfaire  au  vosu  de  la  loi  ? 

«  Non,  répond  le  pourvoi,  ce  n'est  pas  assez,  il  faudrait  de  plus,  suivant  la 
coutume  d'Auvergne,  que  Cheylus  hivernât  ses  bestiaux  sur  le  territoire  de  là 
commune  de  la  Vigerie  et  consommât  sur  place  ses  foins  et  ses  fourrages. 

a  II  en  devrait  être  ainsi  sans  doute  d'après  la  règle  générale  de  la  cou-    ' 
tume  ;  mais  si  Cheylus  n'hiverne  point  ses  be.>tiaux  dans  les  villages  du  téne-  i 

ment,  il  est  constant,  en  fait,  suivant  les  déclarations  de  l'arrêt  attaqué,  que  | 

la  montagne  de  Pradines  existe  depuis  denx  siècles  avec  ses  droits  lie  jouis-  \ 

sance  sur  les  comumnanx  adjacents,  et  que  ce  genre  particulier  d*exploita-  ' 
tion  constitue  dans  la  contrée  im  mode  ordinaire  de  propriété  inhérent  an 
sol  lui-même,  et  attributif  pour  Cheylus,  comme  si  celui  ci  résidait  de  sa 
personne  sur  les  lieux,  de  droiU  d'usage  pareils  à  ceux  des  autres  section- 
naires.  I 

Cl  Puisque  c'est  là  un  mode  de  propriété  et  d'exploitation  propre  à  la  loca- 
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lité,  comment  son  maintien,  après  une  jouissance  séculaire,  poBrrût-il  con- 
trevenir à  ancnne  loi  ? 

a  Vous  aurez  à  voi.  .., 

constaté  par  la  décision  attaquée 

ARRÊT. 


a  Vous  aurez  à  voir  si,  dans  un  pareil  état  de  choses  souTerainement 
),  il  n  y  a  pas  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  » 


La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  1  (sact.!),  1^  2 
3  (sect.  II),  de  la  loi  du  10  juin  4793,  des  décrets  des  20  juin  1806  et  6  juin 
1811,  de  Tarlicle  542  du  Code  civil,  des  articles  5  et  11  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne, et  subsidiairement  des  articles  691  et  2232  du  Code  civil  :  —  At- 
tendu, en  Tait,  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrèt  dénoncé  que  si  Cheylus 
n*hablle  point  personnellement  la  commune  de  la  Vigerie,  connue  souis  le 
nom  de  Montagne  de  Pradines^  pourvue  de  bâtiments  couverts,  les  uns  en 
tuiles,  les  autres  en  paille,  et  liabilée  chaque  année  par  les  gens  à  son  service, 
aussi  longtemps  que  le  permet  la  rigueur  du  climat  ;  —  Que,  de  temps  ire- 
mémorial  et  dans  tous  les  cas  depuis  deux  siècles  que  le  domaine  existe, 
ainsi  établi  avec  sa  fumade^  il  envoie  dans  les  communaux  le  nombre  de 
tôles  de  bétail  en  rapport  avec  son  étendue,  et  que  ce  genre  d^exploitation 
constitue  dans  la  contrée  un  mode  de  propriété  inhérent  au  sol  lui-mèrae; 
—  Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits  souverainement  constaté  par  les  juges 
du  fond,  en  décidant  aue  Clieylus  a  le  droit,  ainsi  que  les  autres  habitants, 
et  comme  s*il  résidait  ae  sa  personne  à  la  Vigerie*  de  faire  pacager  son  bétail 
dans  les  communaux,  la  Cour  de  Riom  n*a  violé  aucune  loi  j  —  Hejrttb,  etc. 

Du  5  août  1872.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Goillemardj  rapp.; 
Connelly,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Léon  Clément,  av. 
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OlMMa,  bail,  JaviManee  (privation  de),  foroe  majavre. 

La  suspension  de  t exercice  du  droit  de  chasse,  prononcée  par  fauto- 
rité^  par  suite  de  fétat  de  guerre  et  de  toccvpation  étrangère^  constitue 
un  cas  fortuit,  dans  le  sens  de  l'article  1722  du  Code  civil,  et,  en  consé- 
quence, autorise  le  fermier  d'un  droit  de  chasse  à  demander  la  résilia- 
tion du  bail  ou  d'une  diminution  proportionnelle  du  prix  (4). 

Peu  importe  que  le  bail  porte  que  la  chasse  ne  pourra  ^exercer 
qu'aux  époques  et  sous  les  réserves  déterminées  par  les  arrêtés  préfec- 
toraux, une  telle  clause  ne  se  référant  qu'aux  arrêtés  pris  en  exécution 
des  articles  3  et  9  de  la  loi  du,3  mai  1844. 

On  ne  saurait  non  ptuf,  en  pareil  cas,  opposer  au  fermier  le  fait 
et  avoir  chassé  à  la  faveur  d'un  arrêté  préfectoral  qui  a  permis  la  chasse 
des  animaux  nuisibles. 

(Martin  et  FlageoUet  c.  comm.  de  Vagney.)  —  jugement. 

Le  Tribuhal  :  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  que»  durant  les  années 
1870  et  1871,  Toxercice  du  droit  de  chasse  a  été  suspendu  dans  le  départe- 
ment des  Vosges  par  suite  de  Pétai  de  guerre  et  de  Poccupation  étrangère, 
et  en  vertu  de  décisions  législatives  ou  préfectorales  ;   —  Considérant  qw 

(t)  Voir,  en  ce  sens,  Tribunal  de  Douai,  20  décembre  1971  (S.,  1871,  H,  9M; 
P.,  1871,  879).  —  Comp.  Gaen,  13  juillet  et  U  décembre  1871  (S..  1872, 11,13»; 
p.,  1872,989),  et  la  note. 
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Ton  doit  voir  dans  cette  interruption  Tan  des  cas  fortuits  qui,  aux  termes  de 
rarticle  1722  du  Gode  civil,  sont  de  naiure  à  faire  accorder  au  fermier  soit 
la  résiliotion  du  bail,  soit  une  diminution  proportionnelle  du  ptix  ;  —  Qtf en 
effet,  rinterdiction  absolue  de  l^exercice  du  uroit  de  chasse  qui,  dans  Tes- 
pèce>  est  consliiulif  de  la  chose  louée,  a  atteint  la  substance  même  de  cette 
chose,  et  non  plus  seulement  ses  produits  ;  —  Considérant  qu'en  vain  on 
opposerait  Tarticle  15  du  cahier  des  charges,  suivant  lequel  la  chasse  ne  peut 
s'exercer  qu^aux  époques  et  sous  les  réserves  déterminées  par  les  arrêtés  des 
préfets  ;qu* il  n'est  question  dans  cette  clause  que  des  arrêtés  pris  en  exécu- 
tion des  articles  3  et  9  de  la  loi  du  3  mai  18U  ;  — Qu'en  adhérant  à  cette 
condition  qui  ne  soumet-  l*exercice  du  droit  de  chasse  qu'à  des  restrictions 
usitées  et  parfaitement  prévues,  Tadjudicataire  n*a  nullement  assumé  la 
charge  d*un  cas  fortuit  comme  celui  dont  il  s'agit;  —  Considérant  qu'on  ne 
saurait  non  plus  objecter  au  sieur  Flageollet  le  fait  d'avoir  chassé  à  la  faveur 
de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  permis  la  chasse  des  animaux  nuisibles,  fait  que 
d'abord  il  dénie,  et  qui,  en  tout  cas,  n'aurait  été  de  sa  part  que  l'usage  d'une 
faculté  accordée  à  toute  personne  locataire  ou  non  d'un  droit  de  chasse  ;  — 
Considérant  oiie,  dans  cette  situation,  Flageollet  ne  devait  pas  la  location 
des  années  1870  et  1871  qui  a  fait  l'objet  du  commandement;  —  Qu'il  est 
fondé  à  s*y  opposer;  —  Par  ces  motifs»  etc. 

Du19déc.  1872.  —  Trib.  civ.  de  Remiremont.  —  MM.  Félix,  prés.; 
Robert,  subst.;  Ed.  Hanus  et  Thomas,  av. 


NM66.  <-  Code  d'Amibns.  ^  2  janvier  1873. 

Péoh*,  délit^  prctoriplion,  ialerrvption. 

Au  cas  ou  la  prescription  (Tun  mois  ou  de  trois  mois  édictée  en  ma^ 
tière  dfi  délits  de  pèche  a  été  interrompue  par  une  citation  au  prévenu^ 
si  t affaire  reste  toujours  pendante  devant  le  Tribunal^  ee  n^esi  jpas  la 
prescription  spéciale  qui  recommence  à  courir,  mais  la  prescription  de 
trois  ans,  établie  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (L.  15  avril  1829, 
art.  62  ;  C.  instr.  crim.,  637,  638)  (1). 

La  prescription  spéciale  ne  recommencerait  à  courir,  en  pareil  cas, 
que  si  le  Tribunal  avait  été  dessaisi  (2). 

(Mauduit  c.  Marquette  et  autres.)  ' 

Le  3  août  1872,  le  sieur  Mauduit  fit  citer  devant  le  Tribunal  correctionnel 
de  Saint-Quentin  les  sieurs  Marquette  et  autres  en  réparation  d'un  délit  de 
pêche  par  eux  commis  le  4  juillet.  La  cause  appelée  à  l'audience  du  8  août, 

(1-))  Note  de  M.  le  conseiller  Sourdat  : 

«  La  Cour  d*Amiens  s*esi  ici  conformée  à  une  Jurisprudence  résultant  de  nom- 
breux arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  à  l'occasion  de  délits  forestiers  et 
de  chasse,  jurisprudence  adopiée  par  plusieurs  auieurs.  V.  Mangin.  i1c(.  publ., 
t.  IL  1)0  358:  Morin,  Journ.  du  droit  cHm.,  aun.  1866,  art.  888&,  et  Rép,  du  droit 
crim.,  yo  Fobêts«  n»  28.  —  Dans  ce  système,  Tiicllon  ^c^ultanl  d*un  délit  se  pres- 
crit ftoii  par  trois  ans,  soit  par  lu  délai  plus  court  établi  par  cerlaioes  lois  spéciales, 
s'il  u  a  été  fait  dans  ce  délai  aucun  acte  d'information  ou  de  poursuite.  Mais  si 
un  acte  inierrupilfa  eu  lieu,  la  durée  de  la  pre.Hcripiion  est  moijitiée^  et,  alors 
même  qu'il  s*agit  d*un  de  ces  faits  soumis  à  une  prescription  abrégée,  le  nouveau 
délai  qui  recommeuce  à  courir  à  dater  de  Tinterruptlon  est  uniformément  celui 
de  trots  ans  établi  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

c  D*aulres  enseignent,  au  contraire,  que  Tinterruption  n'a  pour  effet,  en  tonte 
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aucnne  des  parties  ne  se  présenta,  et  aacun  jugement  ne  fût  prononcé.  — 
En  cetélat,  ie  sieur  Mauduit  fit  délivrer,  le  21  novembre,  uue  nouvelle  cita- 
tion aux  prévenus. 

Le  28  novembre,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  8  aoûf»  par 
Suite  de  la  non-comparution  du  demandeur,  il  a  été  donné  défaut-Congé 

/ 
matière,  suivant  ta  règle  a(lmis\i  en  droit  civil,  que  de  faire  considérer  la  itsriie 
du  (JHaf  déjà  écoulée  comme  non  avenue,  et  de  faire  courir  le  temps  requis  pour 
pre>criri^  du  jour  dk'  Tacte  iulerniplif,  s^ns  rien  cbanitpr  à  la  nature  et  i  U  durée 
de  la  prescripiion.  V.  MM.  Vazfiilc,  Traité  des  prescript.,  t.  II,  n<»  784;  Le  Sel- 
lyer.  Tratié  de  droit  rrtm.,  t.  VI,  n»  2i00;  Easerc.  et  extinet.  des  ad,  piiit..  etc., 
I.  Il,  Qo  6ili:  Faustia  Uelie.  Trailé  de  l'instr,  crim,,  l.  II*  u»  1081,  t«  édil.— 
L'imerruption  d'une  p^i^icriplion  spéciale,  dii-on  dans  le  aens  de  ceili*  dernière 
opiniHii.  ne  |)eui  suhsiiiu<*r  à  celle  pre>criptioii  uue  auir«>  prescrîpiioti  d*mie  na- 
turn  différente,  les  molifs  qui  onl  fait  ahrègor  les  délais  de  rextiiictton  de  raciioo 
re.stHnl  les  mêmes  après  l'iuierruplion.  Ces  molifs  s<tnt  le  peu  d'imporiani-e  des 
délits  auxipiels  ^^1pptlqllent  ces  dispositions  particulières,  leur  froquenle  repro- 
duciioH,  et  la  namre  lugiiive  des  preuves  qui  ne  peuvent  ftire  rap|iorlée».  Cette 
dernière  rai^on  est  même  plus  forte  après  riuterrupiiou  qu*auparavant,  puisqu'il 
sVsi  écoulé  un  lumps  plus  considérable  depuis  ta  perpétration  dn  délit. 

«  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  ce  poinl  résulte  principaleineal 
d^arrèts  reii«ius  en  matière  de  délits  forestiers.  Dans  des  cas  où,  commi*  dans  l'es- 
pèce du  présent  arrêt,  il  y  avait  en  citation  donnée  aux  prévenus,  la  Cour  snicéioe 
a  déi'idé  :  «  Que,  dans  le  silence  de  la  loi,  sur  le  temps  requis  pour  la  pertmfflkÊ^ 
«  des  poursuites  auxqnelles  donnent  lieu  les  délils  soumis  à  des  piescnpiious 
«  particnlière-i,  il  fani  necessairemenl  se  n*porier,  «raïui*  rariicle  187  du  Code 
«  rurestler,  aux  dispo^llions  (;pnérali*s  du  Code  d*insiruction  criminelle,  et  qu'aux 
«  termes  des  ariitles  637  et  63^  de  ce  t!ode«  ta  pêrtntplion  en  matière  correcitoo- 
a  nelle  ne  peut  être  acquise  que  quand  les  pour>uiiesonlété  interrompuis  pea- 
c  dant  trois  ans.  »  V.  Cmss.,  5  juillet  1816;  6  février  I8ii;  0  février  1830;  8  mai 
1830;  |er  ,„a,s  1832;  16  août  iSii  (S.,  1841,  I.  ISi;  P.,  I8ii,  II,  483).  —  Et  elle 
a  statué  dans  tes  mêmes  termes  en  fuii  de  délits  dei^basse  itoursuivis  à  la  re- 
qnêle  soit  de  radministralion  des  forêts  (Cass.,  SO  et  S7  septembre  1828).  soit  de 
simples  particuliers  (Cass.,  5  juin  I8il  ;  S.,  t8U,  1. 9i6:  H..  IHii,  II.  18«)«~Elie 
Semblait  donc  admetir*;  implicitement,  en  mMilère  crimioelle,  la  règle  consacrée 
au  lI\'\\  i  Actiones  semel  inclusœinjudicio  salvœ  manent  (L.  139;  D.,  De  reg,juris); 
et  comme  le  Code  d'insirucliun  criminelle  irelabiii  pas^  ainsi  que  Ta  tait  te  Onle 
de  procédure  civile  (art.  397  et  suiv.),  de  rè}sles  pour  la  péremption  d*in5iaoce, 
elle  ciiercbiit  à  suppléer  au  silence  de  la  loi  en  déclarant  l'insiuiiee  éteinte  par 
Pexpiraiion  du  délai  de  trois  ans  fixé  pour  la  prescrit>tion  de  rai:tioa(*j. 

a  Mais  la  Cour  n'avait  pas  eu  à  se  prtmonccr  sur  IViTet  de  riiilerrupiion  rêsnt- 
tani  d'un  acte  de  poursuite  (<u  d'mstiuciion  antre  que  la  citation  iuinMiuctive 
d*une  instance  proprement  d'Ke.  Un  arrêt  du  17  mars  1868  (.S.,  1687,  l,  il  ;  P  , 
18(37,  72)  est  venu  compléter  et  généraliser,  au  moins  iiansses  molifs,  la  ihé'trie 
dr»ni  il  s'agit,  en  s'appnyanl  sur  des  consideraiions  nouvelle^.  D'après  cet  airèt, 
(^article  185  dn  Code  forestier  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  raLiion  ii*a  pas  eie 
intentée  <ians  le  délai  pre>crit,  et  ne  parle  pas  de  celui  où  des  poursuites  ayant 
été  exercées,  elles  ont  ensuite  été  suspendues.  Dans  ce  cos,  il  faut  recourir  aux 
articles  6:t7  et  638  du  Code  d*iii>iruciion  ciiminello.  Or.  ces  articles  contiennoal 
deux  di>pf)silions  distinctes  :  l'une  rel.itive  au  cas  où  il  n'a  clé  f^ii  aucuu  acte 
iuierniptir,  Taulre  au  cas  contraire.  Ces  deux  dispusilions  soin  ln<lé|»endanlrs 
Tune  de  Tauiie;  la  secomle  ne  se  borne  |»as  à  dire,  en  cban^eant  M'Ulemeut  te 
point  de  i)ép:iri,  une  la  durée  de  la  prescrip  ion  sera  la  même  que  celle  règles 
par  la  première;  HIe  piécise,  au  coniiaire,  celle  durée  de  manière  qu'elle  puis>e 
être  appliquée  même  aux  taiis  délictueux,  pour  lesipiels  II  a  été  eiabll  par  des 
lois  spéciales,  dans  le  cas  où  Pactitm  n'a  pas  été  intentée,  d«'S  prescripiioo^i  par- 
ticulières que  le  léji^isiaieur  ne  perd  pas  de  vue,  puisqu'il  les  rappelle  dans  Par* 
ticle  6i3.  Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  préleodre  qu'étant  de  firlucipe,  aai  teroes 

(*)  Celte  doctrine  n'était  pas  parrattement  exacte  ;  elle  a  été  rectifiée  depuia,  et  on  arrêt 
du  28  novembre  1857  (S..  i858, 1.  iTi;  P..  i858,  i03)),  décide,  conformémeni  aux  rénubkf 
prlncpp»,  qae  la  perempiion  n'existe  pas  en  mauère  crinUnelle,  niais  que  i  action  sisfr«iMe 
I  dater  du  defhicr  aeie  de  pourtuiie,  pendant  te  délai  Rié  pour  la  preaeripllOD.  C4ar.  t* — ' 
27  mara  laaa  (8.,  tasa,  II,  9io;  P*.  laaa,  sto}. 
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contre  lui  ;  que  la  seconde  assignation   reproductive  dMnstance  n'a  été  déli- 
vrée que  le  SI  novembre  courant,  p)u^  d'un  m  «is  après  le  18  août,  date  de 
la  discontinualion  des  poursuites  ;  aoù  il  suit  que  le  demandeur  a  encouru 
la  prescription  établie  par  l'article  6i  de  la  loi  du  15  avril  1829,  etc.  » 
Al>i>CL  par  Mauduit. 

do  droit  commun,  que  la  durée  de  la  prescription  inli^rrompue  est  la  même  que 
celte  de  U  prescripUon  originaire,  fi  y  a  lieu  d*api>liqiier  ce  principe  aux  lois 
8péi:i«left.  D^aiUeurs,  ajantet'ncore  W.  même  article,  le  moiiTqui  a  fait  iniroiiuire 
ces  prescriptions  de  courte  doriv  n'existe  plus  quand  il  y  a  eu  des  actes  d'iustruc- 
lion  t*i  de  p'Mirsuiti*.  Os  prescripiions  sotii  émlities,  non  parce  q'ie  lest  traces  «les 
faits  auxquels  elles  s'appUt|uenl  sont  fugitives,  mais  p.irce  que  CfS  f.ilts  peitvont 
toiijiinrbèire  prouves  pjr  des  procè<>verbaux,  et  qu^ainsi  nulle  raison  ne  siu-» 
rait  jii^iiUcr  le  relard  apporté  à  Tiuirod action  de  l'action,  Si  celle-ii  n*a  pas  été 
introduite  dans  le  délai  prescrit  par  la  toi  spé«-ialt*,  il  y  a  présomption  que  le  fait 
est  sans  (gravité  et  que  la  soricié  n'est  pas  intéressée  à  ce  qu'il  soit  réprimé; 
mais,  dans  tf.  cas  oCi  Taction  a  été  formée  dans  le  délai,  cette  piésompUon  «lispa- 
rail,  et  il  iiV^i  plus  de  motif  pour  at>ré>^er  le  délai  de  la  prcscripliuu  et  déroger 
an  droit  commuu.  Cass.,  tT  mars  I86tt,  précité. 

I  On  le  voti,  ces  derniers  nioilfs  repttsent  encore  snr  1«>6  dif positions  particu* 
lierez  relaiive»»  à  l\  |>oursuiie  d^-s  délits  fon^stier^»,  et  siippo^eni  que  iNniirnitiiion 
ré»ulie  «rune «itaiion  eu  justice.  Mais  ceux  qui  précèdiMU  ont  un  caractère  géué- 
ni,  cA,  s^ippuyint  sur  rinterprélaiioii  îles  ariicles  6)7  ei  6)8  ihi  Code  d*inslruc- 
tlon  criminelle,  la  'loctriue  qu'dsf  imiuleni  embrasse  toutes  les  autres  inatiërt-s. 
On  devait  donc  l'ap|jliqner,  non-seulement  aux  poursuites  pour  les  délits  de 
pécbe,  régis  |»ar  des  dispositions  analogues  à  celles  des  délits  forestiers  (L. 
15  avril  I8i9.  art.  6i),  mais  à  celles  pour  délits  de  chaise  (L.  S  mai  18i4,  art.  i9), 
et  autres  uiaiières  st-uiblables. 

€  On  peut  ajouter,  à  l'appui  de  cotte  jurisprudence,  que  li  législation  anté- 
rieure au  Code  d'ini«tructiun  criminelle  admettait  la  distinction  qu'elle  consacre. 
Le  Oodtt  pénal  dos  %%  septembre-6  «tciobre  1791  imrle  qu'il  ne  pourra  être  intenté 
aucune  action  criminelle  f>our  rui$ou  d*uu  crime  après  trois  années  rividucs, 
lorsque,  dans  cet  ftitervalle,  il' n'aura  été  fait  aucune  poursuite,  et  aprAs  six  an- 
nées U^DS  le  cas  contraire  (!'•  part.,  tit.  VI,  art.  1  et  S),  et  cette  disposition  est 
reproduite  par  l'article  9  du  Code  du  3  brumaire  an  IV  (15  octobre  1795).  Il  est 
àe&  lors  naturel  d'interpréter  l'article  637  dans  le  même  sens.  V.  aussi  l'article  S9 
de  U  loi  du  86  mai  1819. 

ff  Le  système  contraire  présente  des  inconvénients  sérieux.  D'une  pnrt,  en 
eUfei,  lorsqu'une  instance  est  eugaRée  par  la  citation  donnét;  au  prcveitu,  si, 
otoiiiie  dans  l'espace  de  rarièi  que  nous  recueillons,  le  Triiuiual  omet  de  statuer 
dans  le  court  délai  d'un  eu  de  trois  mois,  Miiv.iut  la  nature  du  délit,  la  parue 
civilts,  ou  le  miuis'èi-e  public  tui-mèuie,  sont  obUg(*s,  puir  éviter  la  pre.<c>ititi<fn, 
de  dtdivrer  uutt  citation  nouvelle,  taudis  qu'il  est  confirme  aux  pri  leipiis  «tue 
l'ia&tauce  couservu  l'action  ;  or  elle  la  rou<tervera  p-uduii  trois  ans,  délai  de  la 
prescription  4le<  délits  en  général  et  qui  équivaut  é  celui  de  la  |>éreinpt*o  i  eu 
matière  civile.  D'autre  p.irt.  dans  les  mniière?i  où  t'i  preHcripllon  s'acrouiplii  i>ar 
un  mois  seulement,  comme  en  tati  de  péclie,  de  'ici ils  ruraux,  les  jugem*MiL<i  non 
déUiiiiitV  n'eiaui  qu'iuternipiifs  de  la  prescrip  ion  (M  VI.  Maiigiii,  Act  publ ,  t.  Il, 
no  334;  Faustui-ileliu,  Traité  dinslr.  crim.,  t.  VIII,  u»  iili;  noire  Tniilé  delà 
responsab  ,  i«  édii.,  t.  I,  u»  3»i;  Cass.,  %a  nov^embre  1857  ;  S  ,  1858,  1,  171  ;  i'., 
1858.  u»  1015),  le  procureur  gener.il  ne  jouirait  pas.  dans  smi  iuieg>iie,  du  délai 
de  deux  mois  que  l'article  Î05  du  Code  d'iu>truction  criminelle  lui  accorde  pour 
interjeter  appel. 

a  lteman|uons,  au  surplus,  que  les  articles  185  du  Code  forestier  et  62  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  Contiennent  une  exception  a  la  règle  ordinaire  snr  le  point 
de  départ  de  U  tires  rip>iou,  car,  eu  principe,  elle  court  du  jour  du  délai.  IVauLre 
-  part,  il  est  constant  que  le  procès-verbal  qui  lonslale  le  faitdeli:tuiiux  est  in- 
terruptif  de  la  {irescriptinn,  lorsiiu'it  émane  de  lonctionnaires  ou  agH.nià  avant 
missiou  expres>e  de  la  loi  pour  le  con^iale^  (Amiens,  7  mars  I87i;  S.,  1872,  II, 
105;  I'.,  1872,  485,  et  la  note  qui  accouipague  cet  arrêt). 
'  «  Ici  le  procès- verbal.  lorsqu*il  existe,  sert  de  point  de  départ  à  \i  prescription 
de  un,  trois  ou  six  mois;  s'il  n*est  dressé  aucun  procè:i- verbal,  le  délai  est  de 
trois  ans  à  partir  du  jour  du  délit,  suivant  le  droit  commun  (Motifs  de  l'arrêt 
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ARRir. 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  prescription  :  —  Considérant 
que  la  prescription  édictée  par  Tarticle  62  de  h  loi  dn  15  avril  1829  n*élait 
point  acquise  lors  de  la  citation  délivrée,  le  31  juillet  dernier,  à  la  reqaète 
(lu  sieur  Maudiiit,  pour  comparailre  le  8  août  devant  le  Tribunal  correction- 
nel dp  Siûut-Quentin  ;  que,  par  le  fait  de  cette  citation,  le  Tribunal  était  saisi 
de  raffaire,  au  double  point  de  Vue  de  Paclion  civile  et  de  Paction  publique, 
et  que  ladite  prescription,  interrompue  par  celte  même  citation,  n*auraii  pu 
recommencer  à  courir  contre  la  partie  civile  et  le  ministère  public  qu^aulant 
que  le  Tribunal,  en  se  dessaisissant,  aurait  remis  les  parties  au  même  et  sem- 
blable état  qu'auparavant  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  intervenu  rien  de  sem- 
blable ;  que  la  feuille  d'audience  du  8  août,  à  laquelle  pai*aissent  s^èlre  réfé- 
rés les  premiers  juges,  présente  une  mention  erronée  et  sans  valeur, 
erronée,  puisque  le  défaut-congé  n'existe  pas  en  matière  correctionnelle  et 
qu'il  est  d'ailleurs  de  toute  invraisemblance  que  les  premiers  juges  Paient 
prononcé  sans  avoir  entendu  ni  les  défendeurs,  ni  le  ministère  public  ;  sans 
valeur,  puisqu'une  mention  quelconque  de  la  feuille  d'audience  ne  peut 
suppléer  la  production  d'un  jugement  et  qu*un  jugement  qui  n^est  pas  pro- 
duit est  légalement  présumé  ne  pas  exister;  (jue  rinslance  était  donc  encore 
pendante  devant  les  premiers  juges  et  qu*il  n'importe  ^uMi  se  soit  écoulé 
plus  d'un  mois  entre  les  deux  citations,  la  seule  prescription  applicable  en 
Pétat  étant,  d'après  une  jurisprudence  constante,  celle  du  droit  commun;— 
Au  fond,  etc. 

Du  2  janvier  1873.  —  C.  Amiens.  (2*  ch.)  —  MM.  de  Roquemont,  prés.  ; 
Goquilliette,  av.  gén.  ;  Daussy  et  G.  Dubois,  av. 

précité  du  17  mars  1866;  conf.,  M.  Morin,  Hép.  du  droit  crtm.,  v«  Foeèts,  ii«  iS). 

a  En  résumé»  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  sur  celle  quesiioa  aoos 
parall  devoir  éire  adoptée  comme  règle  générale. 

c  Cependant,  elle  j  a  dérogé  par  deui  arrêis  récents,  l'on  du  16  juin  IMS 
(S..  1865, 1.  387  ;  P.,  1865,  991),  OÙ,  loul  en  rappelanl  dans  ses  molifs  les  raisoBS 
ci*des8U8,  elle  y  apporte  exception  à  raison  du  caractère  spécial  du  décret  dn 
a  février  1852  sur  les  éleciiooseï  les  délUs  en  celle  matière;  Pauire,  du  S8  joîa 
1870  (S.,  1871, 1,  S61  : 1'.,  1871,  777),  rendu  en  matière  de  délit  rural.  Ce  dernier 
arièl  a-l-il  voulu  réiablir  une  dislinction  entre  rinierruption  résultaot  de  fa 
citation  en  justice  et  celle  résultant  de  tout  autre  acte  d'information  ei  de  pour* 
suite,  la  première  faisant  seule  courir  le  délai  unifortfie  de  trois  ans,  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut;  Tauire,  obligeant  à  recommencer  seulement  la  presctlpiioa 
abrégée  établie  iiar  la  loi  spéciale?  Celle  disiiuclion  serait  en  dé-accord  avec  les 
tenues  de  l'article  637  du  Code  d'ioslnicilon  criminelle,  qui  accorde  le  mène 
effet  à  tous  les  actes  qu'il  défloit  comme  inlerruptif-,  avec  plusieurs  des  déci- 
sions ct-dessu<  indiquées,  rendues  sur  des  délits  de  ch  isse.  matière  où  il  u'eiiste 
pas  de  dispositions  spéciales  semblables  à  celles  de  rarlicle  185  du  Vx^t  fores- 
tier, et,  eutiu,  avec  la  doctrine  si  absolue  formulée  par  Tarrèt  du  17  mars  18S6. 
précité.  «  A.  Sou R DAT, 

c  ConsmUer  à  la  Cour  d'Amkns.  • 

La  doctrine  développée  dans  les  observations  qui  précèdent  n'est  applicable, 
et  n'est  appliquée  par  l*arrêt,  qu'autant  que  l'action  reste  penUdute  devaiK  le  Tri- 
bun •!  vis-à-vis  duquel  a  lieu  l'acte  de  poursuite  ou  d'instruction.  Une  foisee 
Tribunal  dessaisi,  )a  prescription  spéciale  redevient  applicable.  Cest  mène  sar 
cette  distinction  que  paraît  avoir  surtout  porlé  la  discoasion  devant  la  CÔar 
d'Amiens. 
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N"*  167.  —  Cour  db  Besançon. —  24  décembre  1872. 

io  Compétence  orimSnellef  eîtatîon,  quelîfioatioti,  ohangeineiit  :  pêehe 
flavîale  :  ff  et  3»  filet  tretoeot,  trouble,  trantpert;  4o  maillei,  dimea- 
•ioo,  petîtei  etp'èoe«|  S^  oomplioité,  filet  prohibé^  transport  i  6»  prei- 
orîptioa  crîmiDelle,  oodélÎDquanti^  garde. 

La  prévention  de  délit  de  pêche  avec  engin  prohibé,  pour  laquelle  un 
individu  a  été  cité  devant  la  juridiction  correctionnelle^  peut  régulière- 
ment être  ramenée  à  l'audience  à  celle  de  port  du  même  engin  en  dehors 
du  domicile,  s'il  s'agit  du  même  fait  et  non  d'un  fait  nouveau  (I). 

Le  filet  connu  sous  le  nom  de  truble  ou  trouble  ne  peut  être  considéré 
comme  filet  traînant  que  suivant  la  manière  dont  il  est  manœuvra  dans 
Veau  ;  par  sUite^  le  fait  de  porter  un  filet  de  ce  genre  hors  de  son  domi^ 
eile  ne  constitue  pas  par  lui-même  le  délit  de  transport  d'un  filet pro- 
hiàé  (L.  15  avril  1829,  art.  29  ;  décr.  25  janv.  1868,  art.  12)  ^2)  ; 

...  Sauf  à  examiner  s'il  ne  se  trouverait  pas  prohibé  pour  insuffi- 
sance de  dimension  des  mailles  (3). 

/Tn  permettant  pour  la  pêche  des  petites  espèces  de  poissons  une  di- 
mension  de  maille  de  iO  millimètres  sans  ajouter  «  au  moins  »,  l'arti- 
cle 9  du  décret  du  ^^  janvier  4868  a  entendu  prohiber  pour  cette  pêche 
non-seulement  les  filets  dont  les  mailles  ont  moins  de  10  millimètres^ 
mais  aussi  ceux  dont  les  mailles  ont  une  dimension  intermédiaire  entre 
10  millimètres  et  27  millimètres,  minimum  de  la  dimension  fixée  pour 
la  pêche  des  grosses  espèces  (4). 

Les  individus  qui  ont  été  rencontrés  en  compagnie  du  porteur  d'un 
filet  dépêche  non  conforme  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  peuvent 
être  condamnés  comme  complices  du  délit  de  transport  d'un  filet  pro- 
hibé, commis  par  celui-ci,  s  il  est  reconnu  par  eux  qu'ils  se  rendaient  à 
la  rivière  pour  y  concourir  à  une  pêche  à  effectuer  en  commun  à  l'aide 
de  ce  filet  [C  peu.,  59,  60  ;  Rés.  impl.)  (5). 

La  disposition  qui  excepte  de  la  courte  prescription  édictée  en  matière 

(1)  Voir  Dailoz^  Tab(e  des  vingt-deux  années,  ▼<>  Compêt.  cam.,  n«"  129  et  sut?. 
Eu  iiareil  cas,  d*ailleurs,  la  prévention  de  pori  de  l'engin  est  implicitemeni  com- 
prise dans  celle  d'u!»age  illicite  du  m^me  engin,  en  sorte  que  le  prévenu  ne  peut 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  mis  à  même  de  se  défendre  sur  ce  chef.  —  Voir 
anal.  Oim.  cass.,  12  mai  1855  (Dalioz.Tiec.  p^n'od.,  1855^  I,  36i). 

(i  ei  3)  Dans  une  espèce  où  il  y  avait  eu  emploi  du  tilet,  il  a  éié  Jugé  que  la 
trouble  est  un  tilt'i  traînant,  parce  qui^  son  eiirëmiié  i n ferle ure  est  ordinairement 
mainienue  en  contact  avec  le  sol.  de  manière  à  empocher  le  passage  du  poisson. 
—  Voir  Nancy,  i9  avril  1868  (Dalloz,  Hec,  pér.,  1868,  II.  179). 

(i)  La  disposition  correspondante  des  anciens  règlements  était  entendue  de 
même  parla  jurisprudence  (Voir  crim.  cass.,  li  mars  1862,  Dalloz,  Rec.për,, 
1862,  V,  339;  M.  Km.  Mjrtin,  Code  nouveau  de  la  pêche  fluvials,  n«  761,  cite  en- 
core  on  ce  sens  Nancy,  S<  mars  1859,  et  Lyon^  2t  mai  1861).  ~  La  Cour  de  Be- 
sançon, de  Uiiuelle  ewaue  Tarrèl  ci-dessus,  avait  déjà  maintenu,  sous  l'empire 
du  règlement  de  1868^  rinlerprélation  resirictivequi  fait  l'objet  de  celte  solution, 
par  un  arrêt  du  8  avril  1868  [liecueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Besançon,  1868-69, 
p.  46). 

(5)  Cette  question  n*est  pas  sans  difficulté.  Dans  la  citaiion,  il  s'agissait  d'un 
fait  de  pècbe  accompli  par  plusieurs  individus,  et  la  prévention  de  complicité 
olevéc  â  regard  des  auxiliaires  se  comprenait  suffisamment.  Mais,  la  prévention 
ayant  été  restreinte  âi  raufiîence  au  fait  de  transport  de  Pengin,  qui  est  plutôt 
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de  délits  de  pêche  ceux  de  ces  délits  qui  ont  été  commis  par  les  agents 
préposés  ou  ijaràes  de  t administration  dftns  t exercice  de  leurs  fontions, 
est  opplicahie  aux  délits  de^  pêche  commis  par  les  gardes  cluimpètres 
dans  Ntendue  de  kiir  circonscription  (L.  15  avril  1829»  art.  63)  ^i). 

(Faiicogney  tt  autres.)  '-  ARUâT. 

La  Cour  :  ^  Allendii  qiié  le  gf^ndarme  Robercetier,  ré(]«icteur  du  procès- 
verbul  ilii  ?8  octobre  dernier»  s'olaiil  transiM^rlé  uaas  la  coiDinnue  d'Âugjuvy, 
rapporte  dans  cet  acte  qu'un  délit  de  pèclie  avpc  engin  prohibé  aurait  été 
coiniiiis  par  les  quatre  iiiculpôs  soit  daus  la  jonmée  du  4,  !»oU  dans  celle 
du  17  septembre  dernier,  et  qu'il  a  opéré  la  saisie  d'un  enpiu  de  pèclieconna 
sous  le  nom  de  Irouble,  ayant  une  mailte  minimum  de  12  milItiHètres  de 
cbaque  côlé,  au  domicile  de  Joseph  Humblol,  Tun  des  prévenus,  qni  en  a 
voloiii||irement  fait  la  remise  ;  -»  Attendu  que  (rois des  inculpés,  les  uorowés 
Fanco^ney,  garde  champêtre  et  cuiilonDier  de  la  commune  d'Aiigirey« 
Epailly  el  Unmblot,  qui  parais^aieut  avoic  reconnu  daus  leurs  réponses  aa 
gendarme  qu'ils  avaient  lait  usage  pour  ta  pècbe^  le  17  septembre  dernier,  de 
i  en^in  dont  il  s'agit,  ont  déclaré  à  raudiencc  quo  le  gendarme  n'avait  pas 
coHipiis  leurs  explications  ;  qu'ils  avaient  bien  le  projet  de  faire  acte  de  i^êcfie, 
mais  qu'ayant  aperçu  près  de  la  rivière  un  individu  qui  leur  panil  être  on 
garde  ils  s'éluient  reliiés;  que  les  quatre  inculpés  reconnatsseuft,  da  reste, 
que  Faucogney,  l'un  d'eux,  était  porteur,  hors  de  s<m  domicile,  de  Teugin 
eaisi,  et  que  les  mailles  de  cet  engio  sont  de  13  à  15  miiUmètres  eevifoa  ; 
—  Attendu  que  dans  cette  sUuaijon,  s'il  peut  y  avoir  quelque  iiicerliftede 
pour  reconnaître  que  les  inculpés  ont  fait  acte  de  pèche  avec  eugiu  prohibé» 
ainsi  qu'Us  en  sont  prévenus  par  la  citation  du  14  décembre  ceuraul,  ii  e»4 
constant,  d'après  leurs  propres  aveux,  qu'ils  ont,  soit  comme  auteurs,  soil 
comme  complices,  porté  Hors  de  leur  domicile  l'engin  saisi  par  le  geudanae; 
%  que  cette  prévention  ne  constitue  pas  un  fait  nouveau,  mais  qu'elle  se  trouve 
vi^rlue  Ile  ment  comprise  dans  la  quaiiticatiou  du  fait,  objet  priuritif  de  ractieo; 

Attendu  que  les  prévenus  n'ayant  piis  fait  usage  de  la  trouble^  le  Goar  u» 
pas  les  éléments  nécessaires  pour  décider  en  principe  si  cet  CRginooiistitiie 
un  iilet  traînant  prohibé  par  la  loi  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  d'exainiuer  si  la» 
mailles  se  tiouvent  dans  4es  conditions  déterminées  par  l'article  9  du  décrel 
du  25  janvier  1868  ;  —  Attendu  que  si  les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  9 
fixent  un  minimum  de  40  et  i7  millimèires  d'ouverture  de  mailles  pour  les 
filets  em()loyés  à  la  pèche  du  saumon  et  des  autres  grandes  espèces  de  [lois- 
sons,  le  paragra|)he  3,  en  s'occupant  des  OJels  employés  à  la  pècbe  des 
petits  poissons,  iuipose  rigoureusemem  à  ce  genre  de  htels  la  dÎHieoaMMi  ée 
10  millimètres  avec  une  tolérance  d'un  dixième  que  le  législateur  a  voûta 
prévenir  l'usage  abusif  que  les  pécheurs  pourraient  être  tentés  de  faire  de 


une  contravention  qu'on  délits  il  devenait  nécessaire  de  démontrer  qa^ua  < 
cours  etteciif  avait  été  donué  a  ce  fait  de  iranspurt  par  le  s  oopréveous.  CV>1  ainsi 
qu'il  a  été  décide  que  Piudividu  qui,  pour  faciliU-r  à  un  cbjs^ur  le  iraiisporl 
d'une  grosse  pièce  de  gibier  tuée  après  la  clOiure  de  la  ctiasse,  lui  a  aide  à  la 
placer  >ur  se^epauh's,  et  sVst  charge  à  son  tour  de  son  fusil,  a  pu  être  coedaiHié 
cuninieiOfiiplicrdu  délit  de  transport  de  gibier  eu  U'Uip^  |iri>hil)e.  —  Voir  CriM. 
cass.,  10  non  nibre  1804  (Datioz,  Recper.^  ia64,  I^  &0i),  et  la  noie.  Voir  Dalk», 
Jur,  gén.f  v»  Fuhêts^  u»  488. 

'  (I)  Le»  gardes  rhainpéires  sont  désiiinés.  dans  l'article  36  de  la  loi  cta  fS  avril 
iSt9,  parmi  tes  agents  :iyaiil  mi>sion  de  surveiller  la  pécbe.  — 'Maîs«  fiovr  te» 
dfliis  cuHimi>  en  ui  hors  de  leurs  ci rconscri plions,  ils  ne  hont  plus  con«^idérài  que 
couiine  simples  particuliers  ci  peuvent,  dès  lurs,  invoquer,  daus  le  cas  où  it  y  a 
eu  procès-verbal,  la  courte  preschpiion  d'un  mois  ou  de  trois  mois.-^  Voir  coaL 
Rogron,  i'odt  forestier  expliqué,  %•  édit.,  sur  raclicle  laa»  et  Rm.  Martla,  ap.  ci-, 
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filets  de  10  à  27  millimètres  et  faciliter  ainsi  la  surveillance  de  la  pèche  ; 

—  ÂKendu  que  vainement  les  prévenus  invoquent  le  bénéfice  de  la  pres- 
cripfion  édiciée  par  I  article  62  de  la  loi  du  15  avril  18^9  ;  que  l'un  des  con^ 
truveiiaiits,  le  nommé  Faucogney,  étant  garde  ciiampètre,  chargé  [tar  la  loi 
(arl.  36)  de  la  recherche  et  de  la  conslalation  des  délits  de  pôolie,  il  est  sou- 
mis ainsi  que  ses  complices  aux  dispositions  de  l'ariicle  63,  qui  porte  que  dans 
ce  cas  les  délais  de  la  prescription  sont  les  mêmes  que  ceux  déterminés  par 
le  Code  d'inbiruciion  criminelle; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  prévention  en  ce  qui  concerne  Tacte  de  pèche 
avec  en^in  prohibé,  comme  notant  pas  suffisamment  justifiée  ;  déclare  les 
nommés  Faucogney,  Epailiy,  Humblot  et  Cliauvey»  le  premier  comme  auteur 
principal,  les  trois  autres  comme  complices  pour  avoir,  avec  connaissance^ 
aidé  ou  assisté  Tauteur  de  raciion  dans  les  faits  qui  font  préparée  ou  facilitée 
ou  dans  ceux  qui  font  consommée,  coupables  d*avoir,  le  i7  septembre  der- 
nier, dans  la  commune  d'Angirey,  porté  hors  de  leur  domicile  au  engin  de 
pèche  prohibé,  etc. 

Dfi  24  déc.  1872.  —C.  de  Besançon  (!'•  Ch.}.  —MM.-  Loiscau,  1"  pr.^ 

—  Huart,  subst.  proc.  gén.;  —  Marc  Péquignol,  av. 


N«  168.  —  CooE  DB  CASSATION.  —  19  février  1872. 

B«axiS«oourf  non  navigable,  propriété,  «tagei  ft®  oonUroaliont,  antoviia- 
tîvn  adminiatratÎTa,  praaoription  y  3o  presorîption  oivilm,  eoarf  d'eau 
onvragei,  préjodice,  point  de  départ. 

Ni  les  eauXy  ni  le  lit  des  rivières^  même  non  navigables  ni  flottables., 
ne  sont  lapropriété  des  riverains,  qui  y  ont  seulement  des  droits  d'usage 
(C.  civ.^  t>44;  rés.  par  la  Cour  d  appel)  (I). 

Nul  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  conserver  les  eon- 
structions  faites  dans  le  lit  dune  rivière  sans  l'autorisation  admi- 
nistrative (i). 

La  presa^iption  de  Inaction  en  réparation  du  dommage  causé  à  un 
riverain  par  tes  ouvrages  indûment  construits  dans  le  lit  d'une  rivière 
ne  court  que  du  jour  ou  le  préjudice  a  été  produit  (C.  civ.,  2257;  rés. 
par  la  Cour  d'appel)  (3). 

(Delpuech  d'Espinassous  c.  Raisin.)     ' 

Le  16  mai  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  ainsi  conçu  : 
Attendu  que  Raisin  soutient  qu'à  la  suite  de  fortes  pluies  la  rivière  d'Ârre 
fit  irruption  sur  son  domaine  de  la  Rouisse^  renversa  le  mur  de  défense  et 

(t)  Sur  h  question  si  controversée  de  la  propriété  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  ftouabtes,  voir  Dalioz,  Jur.  gén.,  v«  Eaux,  n»*  268  et  i»ulv.;  TaOte  des 
vingt-deux  années,  y°  Eaux^  n<>*  87  ei  suiv.,  el  ia  disseriaiion  eu  noie  de  k*urrét 
de   ta  Cbumlire  civile  dti  lOjuin  l8i6(D.  P.,  1846.  I,  177}. 

{i)  Couf.,  Dalioz^  Jur,  gén»,  v©  Eaox,  n»«  465  el  suiv.,  el  les  autorités  cilées. 

(3)  La  prêter ipiioii  ne  commence  pas  à  coiiiir  lani  (|ue  Tai  lion  n'est  pa^  née, 
parce  que  jusque-là  on  ne  saurait  repruclier  aucune  négligence  an  cn^anuier  qui 
n'ai  point  a^i,  »i  prcbuiner  une  renoocialion  à  sou  droit  d'a}iir  :  Aciioni  tèon  natœ 
non  prœscnàitur.  Or  le  riverain  d.'iin  coui's  dVau  non  uavigabl<f,  u'eiani  pas  pro-» 
prieiaiie  du  lit,  n'a  evideuiroent  ancune  action  devant  la  juridiction  c»vil«  cunire 
la  personne  qui  construit  des  ouvrages  dans  ce  cours  dVau^  tant  qu'il  n'en  a  pas 
éprouvé  un  prèjudfee.  —  Yoir  Dattes,  Jur.  gén,,  v»  pRBScaiPTiofr  citilb,  Qot  7^ 
el  suiv. 
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couvrit  sa  prairie  de  sable  et  de  gravier  ;  —  Qa*il  prétend  que  ce  fait,  qai  a 
eu  lieu  en  octobre  1868,  ne  se  serait  pas  produit  si  le  cours  naturel  des  eaui 
de  la  rivière  n'avait  pas  été  changé  par  rétablissement,  dans  son  lit,  d'un 
ouvrage  ofT^nsif  construit  par  l*auleur  des  mineurs  de  Perrotct  :  —  Qiren 
réparation  du  préjudice  éprouvé,  il  demande  10000  francs  de  dommages- 
intérêts; —  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  les  mineurs  de 
Perrotet  ont  prétendu  que  I  ouvrage  dont  5*agit  existe  depuis  plus  de  trente 
années,  et  qu'ayant  acquis  par  la  prescription  le  droit  de  le  conserver,  ils 
n'avaient  pas  à  répondre  du  préjudice  qu*il  a  pu  occasionner  à  Raisin. 

Sur  cette  exception  :  —  Attendu  que  ni  les  eaux  ni  le  lit  des  rivières, 
même  non  navigables  ni  flottables,  ne  sont  la  propriété  des  riverains,  qui  y 
ont  seulement  des  droits  d*usage  ;  —  Que  fadministralion  a,  seule,  dans  un 
but  d'intérêt  général,  le  droit  de  surveiller  et  de  diriger  le  libre  écoulement 
desdiles  eaux  ;  —  Que  nul  ne  peut,  sans  autorisation,  faire  des  consirnclions 
dans  leur  lit,  et  qu'une  possession,  si  longue  qu'elle  soit,  d'un  ouvrage  ainsi 
établi  ne  fonde  un  droit  au  profit  de  ses  auteurs  :  ^  Que  celle  proposition 
est  surtout  vraie  lorsque  l'ouvrage  a  un  caractère  ofTensif;  —  Attendu,  enCo, 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  donnée  réserve  le  droit  des  tiers  à 
une  réparation  s'ils  en  souffrent  préjudice  ;  —  Attendu  que  ces  règles  sont 
applicables  dans  l'espèce  ;  »  Que  Tadministration  a  si  peu  reconnu  le  droit 

Îirétendu  par  les  mineurs  de  Perrotet,  que,  par  arrêté  du  1*'  jain  4869,  elle 
eur  a  défendu  de  réparer  ou  de  faire  réparer  l'ouvrage  litigieux  ;* —  Que  c'est, 
dès  lors,  à  tort  qu'ils  invoquent  la  prescription  ; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  qu'en  supposant  que  les  mineurs  de 
Perrotet  aient  le  droit  de  conserver  l'ouvrage  construit  par  leur  auteur  dans 
le  lit  de  la  rivière  d'Arre,*  question  dont  la  Cour  n'est  pas  saisie,  l'action  en 
réparation  du  dommage  que  Raisin  dit  avoir  subi  ne  serait  pas  prescrite  ;  — 
Qu'elle  n'a  pris  naissance,  en  effet,  que  du  jour  où  ce  dommage  a  été  «uiusé  ; 
—  Que,  sans  doute.  Raisin  aurait  pu  se  pourvoir  d'evant  l'autorité  compéieiite 
dès  aussitôt  que  l'ouvrage  a  été  construit,  pour  en  demander  la  suppression, 
s'il  avait  dCt  nécessairement  supposer  qu'il  lui  porterait  préjudice;  mais  qu'il 
a  dû  croire,  surtout  en  présence  de  la  tolérance  de  l'administraliou,  à  son 
inoffensivilé  ;  —  Que  l'inaction  de  celle-ci  a  légitimé  le  silence  ;  qu'ainsi  le 
veut  Id  tolérance  réciproque  que  des  voisins  doivent,  en  cette  matière,  pra- 
tiquer les  uns  envers  les  autres,  et  qu'on  ne  saurait  inférer  du  silence  |iar  lui 
gardé  pendant  trente  ans  un  consentement  tacite  à  supporter  les  conséquences 
désastreuses  qui  ne  se  sont  produites  qu'en  octobre  1868  ;  ^  Que  fouvrage, 
n'étant  pas  fait  sur  sa  propriété,  n'a  interpellé  réellement  sa  vigilance  que  le 
jour  où  il  lui  a  occasionné  un  dommage;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est 
à  tort  oue  le  premier  juge  a  repoussé  sa  demande  comme  irrecevable; 

Au  tond  :  —  Atleudu  que  la  Cour  n'a  pas  les  éléments  suffisants  pour 
juger  la  contestation  ;  —  Que  les  parties  ont  respectivement  conclu  à  une 
expertise  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  tous  droits  demeurant  réservés,  de 
commettre  des  experts,  etc. 

Le  12  juillet  1871,  second  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  qui  condamne  les 
mineurs  de  Perrotet  à  payer  à  Raisin  2  465  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Pourvoi  des  mineurs  de  Perrotet  contre  les  deux  arrêts  précités. 

ARRÊT. 

La  CotiR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles  6i^ 
644,  691,2229  et  2244  du  Code  civil  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  d« 
16  mai  1870  constate  que  le  demandeur  ne  s'appuie  sur  aucun  titre,  et  qu'il 
n'a  exécuté  aucun  ouvrage  sur  le  terrain  de  ce  dernier  ;  qu'en  décidant,  ea 
pareil  cas,  que  la  possession  qu'il  invoque  n'est  que  précaire  et  n'a  pas  on 
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caractère  légal,  Tarrèt  n*a  yiolé  aucune  loi  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
Tarrèt  du  12  juillet  1871,  qu'il  en  résulte  que,d*après  le  rapport  des  experts, 
c*est  à  Pouvrage  construit  dans  le  lit  de  la  rivière  d'Arre  par  les  héritiers  de 
Perrotet  que  doivent  èlre  attribués  les  dégâts  commis  dans  la  propriété  du 
sieur  Raisin  ;  que  ce  travail  était,  suivant  les  expressions  des  experts,  essen- 
tiellement offensif  ;  que  ce  sont  là  des  appréciations  de  fait  dont  l'arrêt  a 
reconnu  la  justesse,  et  qui  ne  peuvent  être  révisées  par  la  Cour  de  cassation  ; 
—  Rejette.  v 

Du  19  février  1872.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  pr.;  Sorbier,  rapp.; 
Coonelly,  av.  gén.^  c.  conf.;  Monod,  av. 
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X*  et  fto  affouage  hebîteat^  geaderme^  domicile,  rétideaoe  p 
3o  domioUe,  foaotîoaaeire  enBovîble,  Alteoîea-Iiorrein. 

Le  gendarme  qui  fait  partie  du  service  des  brigades  peut  transférer 
son  domicile  réel  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions;  et  il  est  réputé 
avoir  entendu  opérer  cette  translation  lorsquCy  étant  établi  dans  ce 
lieu  avec  sa  famille^  il  n'a  conservé  ailleurs  aucun  centre  d'affaires 
ou  d'intérêt  (C.  civ..  102  et  105  ;  décr.  1*'  mars  1864,  art.  1,  2,  5 
et24)(l); 

Par  suite,  il  a  droit  dans  ce  lieu  aux  distributions  affouagères 
pour  les  besoins  de  son  ménage^  comme  les  autres  habitants  (C. 
for.,  105}  (2). 

La  présomption  que  le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  révo- 

(I  et  a)  La  qoestloa  est  depuis  longtemps  controversée;  mais  la  solution  con- 
sacrée  par  le  présent  arrêt  tend  à  prévaloir  (voir  sur  cette  controverse  Dallez, 
Jur.  gin,,  v<*  Forêts,  n»  1801).  Une  solution  émanée  du  ministère  de  rintérieur 
avait  a*abord  dénie  aux  gendarmes  l'admissibilité  aux  distributions  aft'ouagéres, 
ainsi  que  le  rappelle  uue  décision  du  ministre  des  finances  du  Stf  décembre  1828, 
reprouuiie  loc.  cti.,  qui  étend  cette  solution  aux  douaniers.  —  Mais,  en  dernier 
lieu,  le  ministre  de  rintérieur  a  considéré  comme  fondées  les  réclamations  des 
gendarmes  par  une  solution  qui  a  été  insérée  au  BtUletin  officiel  du  ministère  de 
antérieur  de  Tannée  1863,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  <  Aux  termes  de  Tarticle  103 
do  Code  forestier^  il  suffit,  en  l'absence  de  titre  ou  usage  tsoniraire,  pour  èlre 
admis  à  Titfouage,  d*avoir  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  et  d'y  pos- 
séder la  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  ménage.  Or  les  brigades  de  gendarmerie 
sont  établies  d'uno  manière  permanente  dans  les  communes  chefs-lieux  de  leurs 
circonscriptions;  les  militaires  qui  les  composent  peuvent,  par  suite,  être  consi- 
dérés, en  règle  générale,  comme  ayant  un  domicile  lixe  et  réel  dans  ces  com- 
muues.  D*uu  autre  côté,  il  est  difficile  de  leur  refuser  la  qualité  de  chef  de  mé- 
nage, car  Us  ont  des  intérêts  distincts,  et,  le  plus  souvent,  ils  sont  mariés  et 
oblij(é$  de  pourvoir  aux  besoins  d*une  famille,  il  est,  en  outre,  à  remarquer  qu*ils 
veillent  plus  particulièrement  k  la  sécurité  des  communes  où  ils  sont  casernes. 
Il  semble  donc  que  les  administrations  municipales  de  ces  communes  devraient, 
sauf  tes  exceptions  prévues  par  la  loi,  les  inscrire  sans  objection  au  rôle  de  l'af- 
foudge...  » 

Ce  qui  crée  surtout  la  difficulté,  c*est  le  double  caractère  des  fonctions  de  la 
gendarmerie.  M.  iMigneret,  Traité  de  l'affouage,  n»  65,  veut  qu'on  considère 
comme  dominant  le  caractère  militaire.  Mais  ce  n^est  pas  ce  que  la  loi  a  fait, 
quand  il  s'est  agi  de  savoir  si  les  membres  de  la  gendarmerie  doivent  supiiorter 
les  charges  imposées  aux  habitants.  S'appuyant  sur  ce  que  les  fouciiuns  des  gen- 
darmes sont  des  fonctions  à  résidence  fixe,  la  loi  du  at  avril  1833  a  décidé,  eu  ce 
qui  concerne  les  oittciers,  qu'ils  c  sont  imposables  à  la  contribution  personnelles 
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cable  a  entendu  conserver  le  domicile  quil  avait  auparavant  eeta 
d'être  applicable  au  Français  originaire  de  tAbaee-Lorraine ,  à 
partir  au  jour  où  t7  a  déclaré  opter  pour  la  nationalité  français 
(C.  civ.,  406)  (1). 

et  mobilière  d*après  le  mode  et  dans  la  même  proportion  qne  leé  autres  cootri- 
buibles  n  (art.  Si)  ;  que,  lorsqu'ils  sont  logés  gratuitement  dans  des  bàiimeocs 
appartenant  à  PEtat  eu  au  département,  ils  doivent  être  imposés  c  d*après  la  va- 
leur localive  des  parties  de  ces  mêmes  bâtiments  affectés  à  leur  habitation  per- 
sonnelle» (an.  15);  qu'ils  doivent  aussi  être  «imposés  nominativement  pour  les 
portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  mêmes  bàlimenis  affectées  à  leur  babiution 
personnelle  »  (art.  S7).  Par  voie  de  conséquence^  les  officiers  de  gendarmerie 
sont  considérés  comme  soumis^  en  qualité  de  chefs  de  famille,  i  Timpôt  des 
preslations  en  nature  (Dalioz,  Jur.  gén»,y^  Voibib  par  terob,  n»  731}  et  à  celui 
du  logement  des  militaires  de  passage  (Jur.  gén.,  v»  Organis.  hilit.,  n^  713).— 
Sans  doute,  une  interprétation  bienveillante  a  fait  considérer  les  simples  gen- 
darmes comme  affranchis  de  ces  mêmes  impôts.  Mais  ce  n*est  là,  après  tooi, 
qu'une  inlerprétaiioncontroversablei  qui  ne  saurait  faire  méconnaître  ce  fait  que, 
comme  habitants  et  chefs  de  famille^  ils  sont  dans  la  même  position  que  leurs 
officiers.  —  Voir  Dallez,  Jur.  gén,^  v»  Impôts  dibbcts,  n»  âiS. 

Si  le  caractère  civil  et  sédentaire  des  fonctions  de  la  gendarmerie  a  été  consi- 
déré comme  dominant  en  ce  qui  concerne  la  soumission  aux  charges  dérivant  de 
la  qualité  d'habitants,  il  semble  qu'il  y  ait  nécessité  de  décider  de  même  en  ee 
qui  concerne  la  participation  aux  bénéûces  attachés  à  cette  qualité.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  avait  reconnu  pour  la  solution  de  la  questiou  d^admission 
des  gendarmes  à  Texercice  du  droit  électoral  dans  la  commune  de  leur  résidence, 
antérieurement  à  la  loi  du  S7  juillet  1872  :  «  Si  le  corps  de  la  gendarmerie,  a-t-elle 
dit,  est  constitué  militairement  et  fait  partie  de  Tarmée,  il  est  investi  en  méiae 
temps  de  fonctions  civiles  dont  on  ne  saurait  contester  ni  l'importance  ni  la  di- 
Yersilé.  La  gendarmerie  ne  peut  être  soumise  aux  dispositions  légales  applicables 
aux  militaires  en  activité  de  service  que  sauf  les  exceptions  et  modifications  que 
la  nature  mixte  de  son  service  rend  nécessaires  ;  et  le  caractère  mixte  des  fonc- 
tions de  la  gendarmerie  doit  prévaloir  quanA  il  s'agit  de  déterminer  sa  capacité 
pour  l'exercice  d'un  droit  civil^  comme  celui  de  vote  dans  une  assemblée  élec- 
torale; ainsi^sous  le  rapport  du  domicile  électoral,  et  dans  le  sens  de  l'article  5 
de  la  loi  du  31  mai  1850,  les  ofQciers,  sous-officiers  et  gendarmes  doivent  être 
considérés  comme  des  fonctionnaires  publics,  et  être  inscrits  sur  la  liste  élecio- 
rale  de  la  commune  où  ils  ont  leur  résidence  «  (Req.,  6  mai  i86S,  Dalloz,  Bte. 
pér.,  1864,  V^  118;  30  mars  et  S6  avril  1870,  D.  P.,  1870,  I,ai6). 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit^  il  résulte  qu'il  y  avait  évidemment  erreur  i 
soutenir  que  le  caractère  militaire  est  dominant  chez  le  gendarme,  et  que,  voo- 
lût-il  transférer  son  domicile  au  lieu  de  sa  résidence,  il  ne  pourrait  pas  le  faire 
légalement.  —  Non-seulement  cette  translation  est  possible,  mais  l'intention  de 
l'effectuer  devra,  dans  la  plupart  des  cas,  être  considérée  comme  s'iodoisantdes 
circonstances.  Ce  sera  une  question  de  fait  que  les  Tribunaux  décideront  (voir 
notre  Cod^  àvil  annoté,  art.  106,  n^  17  et  suiv.).  —  Le  présent  arrêt  se  livre  i  ce 
sujet  à  des  appréciations  qui  semblent  devoir  être  prises  pour  règle.  La  situation 
du  gendarme  diffère,  en  effet,  considérablement  de  celle  du  militaire  ordinaire. 
Le  jeune  soldat,  arraché  le  plus  souvent  à  ses  foyers  par  une  contrainte  légale, 
privé  pendant  la  durée  du  service  actif  de  la  tacultéde  se  marier,  obligé  de  suivre 
son  régiment  dans  ses  divers  déplacements,  conserve  nécessairement  son  doraieile 
d'origine  et  est  présumé  avoir  l'esprit  de  retour.  Le  gendarme,  au  contraire^  fait 
un  service  volontaire  qu'il  se  propose  de  continuer  jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite; 
il  peut  se  marier,  il  est  maintenu  le  plus  longtemps  possible  au  miiieo  des  popu- 
lations qu'il  connattt  et  dans  une  certaine  mesure,  au  moyen  des  demandes  de 
permutation,  îl  choisit  lui-même  sa  résidence.  Toutes  ces  raisons  rendent  peu 
vraisemblable  la  conservation  du  domicile  d'origine;  et,  en  fait,  dans  les  contes- 
tations civiles,  les  gendarmes  cités  en  justice  ne  paraissent  pas  avoir  jamais  songé 
à  opposer  que  leur  domicile  n'est  pas  le  lieu  de  leur  résidence. 

M)  Cela  est  évident.  L'option  pour  la  nationalité  française,  à  raison  de  ee 
qrelle  a  entraîné  pour  l'optant  robiigation  de  transférer  son  domicile  en  France, 
est,  dans  le  sens  de  l'article  106,  la  manifestation  d'une  intention  coatitiie  à  11 
présotnpUon  qne  cet  article  établit. 
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(Commune  de  Beaurepaire  c.  Schlosier  et  ftQtr«9.)  ^  aurét. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  405  du  Code  forestier 
les  bois  d'aiïouage  se  distribuent  par  feux,  e'est-&*dire  par  ehef  de  famille  ou 
de  maison  ayant  un  domicile  réel  et  Gxe  dans  la  commune  ;  —  Que  si  le 
maire  de  Beaurepaire  ne  peut  sérieusement  contester  aux  gendarmes  qui 
composent  cette  brigade  la  qualité  de  chefs  de  famille  oh  de  maison,  il  leur 
refuse  absolument  la  réalité  et  la  fixité  du  domicile,  parce  que,  assujettis  à  la 
discipline  militaire,  ils  sont  sans  cesse  exposés  à  changer  de  résidence  ;  qno 
les  fonctions  qu'ils  exercent  sont  révocables  ;  qu'enfin  ils  ue  participent 
point  aux  charges  communales  ;  —Considérant,  à  cet  égard,  (]ue,  si  le  corps 
de  la  gendarmerie  fait  partie  intégrante  de  Tarrnée,  les  dispositions  générales 
des  lois  militaires  ne  lui  sont  cependant  applicables  qu'avec  les  modifications 
et  les  exceptions  que  nécessitent  son  organisation  et  la  nature  mixte  de  son 
service  ;  —  Que,  chargé  d'assurer  le  mamtien  de  Tordre  et  l'exécution  des 
lois,  et  particulièrement  destiné  à  la  sécurité  des  campagnes,  il  se  trouve 
placé  dans  les  attributions,  non-seulement  du  ministre  de  la  guerre,  mais 
encore  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  h  justice,  avec  lesquels  il  a  des 
rapports  directs  et  permanents  ;  —  Qu'astreints  à  la  résidence  dans  le  lieu 
qui  leur  est  assigné  par  la  lettre  de  service  ou  la  commission  individuelle 
qu'ils  ont  reçue,  les  gendarmes  ne  sont  point,'  comme  les  soldats  en  corps  et 
en  activité,  tenus  de  vivre  en  commun  et  exposés  à  changer  de  garnisons  ; 
que  leurs  brigades  sont  établies  d'une  manière  permanente  dans  les  com- 
munes cheGs-lieux  de  ctrconscription  ;  —  Que  leer  service  est  sédentaire,  et 
que,  mariés  pour  la  plupart  et  obligés  de  pourvoir  aux  besoins  d'une  famille^ 
ils  peuvent  se  créer  un  domicile  fixe  et  réel  ; 

Sur  le  second  point  :  —  Attendu  que,  sans  doute,  Pacceptalion  de  fooc^ 
tiens  publiques  révocables  n'emporte  pas,  comme  les  fonctions  conférées  à 
vie,  la  translation  immédiate  et  de  plein  droit  du  domicile  au  Heu  où  le  titu- 
laire est  appelé  à  les  remplir,  mais  qu'il  n'en  est  pa»  mokis  vrai  au'it  ne  con- 
serve son  domicile  antérieur  ou  d'origine  que  lorsqn'ii  n'a  manifesté  aucune 
intention  contraire  ;  —  Que  tout  chaugement  de  domicile  s'opère  par  le  fait 
d'une  habitation  réelle  jointe  à  L'intention  d'y  fixer  son  principal  établisse^* 
ment,  et  qu'à  défaut  de  déclaration  expresse^  l'intention  dépend  des  circon^ 
stances  ;  — Qu'en  transportant  à  Beaurepaire  leurs  familles,  leurs  intérêts, 
et  non-seulement  leur  principat,  mais  leuf  unique  établissement,  les  intimés 
ont  publiquement  révélé  leur  volonté,  et  qu'on  ne  peut«  sans  y  porter  atteinte, 
leur  attribuer  un  domicile  de  droit  qu'ils  ont  abandonné  sans  esprit  de  retour, 
et  qui  ne  serait  qu'une  fiction  contredite  per  la  réalité  ;  —  Que,  notamment, 
dans  l'espèce,  quatre  d'entre  eux  sont  mariés,  que  deux  sont  fixés  dans  la 
commune  depuis  dix  ans,  et  que,  si  les  trois  autres  ne  l'habitent  que  depuis 
deux  ou  trois  ans,  ils  ont  tous  un  logement  distinct,  un  mobifier  particulier, 
un  feu  séparé,  et  doivent,  à  ce  titre,  être  compris  dans  la  distribution  du  bois 
destiné  aux  usages  domestiques  ;  —  Qu'il  n'est  pas  même  allégué  qu'ils  aient 
ailleurs  un  autre  domicile,  un  autre  centre  d^amûres  ou  d'intérêts  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  eu  leur  qualité  d'Alsaciens  ayant  opté  pour  la  nationalité  française, 
on  ne  peut  dire,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  Schlosser  et  Jenny 
n'ont  point  renoncé  à  leur  domicile  d'origine  ;  — -  Qu'enfin  c'est  vainement 
qu'on  leur  oppose  qu'ils  ne  supportent  aucun  impôt  dans  la  commune  ;  que 
nulle  part  il  n'est  dit  que  TafTouago  soit  une  compensation  des  charges  com- 
munales ;  qu'il  résulte  même  du  projet  de  loi  que  l'inscription  au  rôle  n'est 
pas  nécessaire  pour  donner  au  lésidant  la  qualité  de  vciitable  habitant  ;. 
—  Que  cette  proposition  fut  écartée  par  la  commission  de  révision  ;  que,  dans' 
tous  les  caSf  les  gendarmes  étant  affranchis  par  la  loi  de  certaines  contribu- 
tions, celte  exemption  tient  lieu  da  payement  en  ce  qui  les  concerne  ^ 
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—  Qu'il  ressort  ainsi  de  Fensemble  des  circonstances  que  les  gendarmes  de 
Beaurepaire  remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'article  105  du  Code 
forestier  ;  qu'ily  a  lieu,  dès  lors,  de  confirmer  la  sentence  des  premiers 
juges  ; 

Sur  la  demande  additionnelle:  —  Attendu  que,  depuis  le  jugement  de 
première  instance,  la  commune  ayant  procédé  à  la  répartition  des  lots  d'af- 
fouage pour  J873,  au  mépris  des  droits  des  intimés,  il  leur  est  dû,  pour  pri- 
vation de  leur  part  annuelle,  une  nouvelle  indemnité  de  150  francs  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  19  février  1873.  —  C.  de  Dijon,  1"  ch.—  MM.  Neveu-Lemaire,  l**  pr.; 
Gardot,  subst.  du  proc.  gén.;  Roignotet  Lombarl,  av. 


N»  470.  —  Cotm  db  CASSATtoN  (Ch.  req.).  —  27  janvier  4873. 

UMge  forettier,  tltra^  prentre,  prêter îpUoVf  întermptioBy  •otsf 
de  pouefiioiiy  prenve  testimoniale. 

Bien  que  Fusager  produise  un  titre  constatant  son  droit  au  chauffage 
sans  distinction  de  la  nature  du  bois  (ce  qui,  par  conséquent ,  comprend 
le  àois  vif  aussi  bien  que  le  bois  mort),  cependant,  s'il  est  constant  que 
'  depuis  plus  de  trente  ans  le  propriétaire  de  la  forêt  assujettie  à  cette 
servitude  s'est  toujours  refusé  à  donner  du  bois  vif,  il  en  résulte  pour  ce 
propriétaire  un  état  de  possession  qui  le  dispense  de  toute  preuve  :  cesià 
l'usager,  qui  demande  la  modification  de  tétat  de  choses  existant,  à 
établir  que  depuis  une  époque  moindre  que  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription  du  titre,  il  a  reçu  du  bois  vif  en  cas  d^insuffisance  du  bois 
mort  (i).  (C.  civ.,  4315.) 

Si  la  preuve  de  Cexercice  des  droits  d*usage  dans  une  forêt,  et  par 
conséquent  de  tinterruption  de  la  prescription  extinctive  de  ces  droits 
fondés  en  titre^  peut,  en  V absence  de  procès-verbaux  de  délivrance, 
résulter  d'actes  de  possession,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  actes,  par  leur 
nature  et  leur  précision^  laissent  supposer  le  consentement  tacite  du  pro- 
priétaire, et  écartent  ainsi  toute  idée  de  violence  ou  de  délit  (2),  (C.  for., 
79  et  120;  G.  civ.,  617,  625, 706.)  —  Rés.  par  la  Gour  d'appel. 

En  pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  est-elle  admissible  (3)?  (C.  civ.) 
4341.)  — Non  résolu. 

(Comm.  de  Roquefort  et  Builhac  c«  Debosque.) 

Les  faits  essentiels  de  cette  affaire  sont  suf&sanxment  exposés  par  ranrèl 
suivant,  rendu  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  19  décembre  1871  :  — «  Attendu 
que  si  le  droit  de  chauffage  concédé  (à  la  commune  de  Roquefort  et  Builbac 
par  les  auteurs  de  Debosque),  comme  il  Ta  été  dans  la  cause,  en  termes 
généraux,  et  sans  désigner  aucune  espèce  de  bois  sur  laquelle  l'usager  pouria 
prendre  son  approvisionnement  plutôt  que  sur  d'aut/es,  est  censé  embrasser 

(1)  Comp.  sur  celle  question  de  preuve  les  diverses  décisions  rapportées  TM 
générale,  DeviK.  et  Gllb..  vo  UsAGS  forbbtibb,  n»  175  et  sulv.;  Rép.  gén.  Pal.,  ei 
Suppl,,  vo  UsAGB  (forêts),  n*  1016, 1019  et  6uiv. 

[*)  Voirconf.  Cass.,  35  novembre  1867  (S..  1867, 1,  il8;  P.,  1867,  ttiO),  etU 
noie.  Voir  aussi  Pau,  i  avril  1870  (S..  1871,11,  117;  Ç..  1871,478). 

(3)  Voir  sur  la  quesllou  Pau,  i  avril  1870,  précité,  et  la  ,note. 
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tous  les  bois  destinés  au  chauffage^  et  peut  dès  lors  s'exercer  sur  les  bois 
vifs  on  taillés,  qui  sont,  ainsi  que  les  bois  morts  et  le  mort-bois,  des  bois  de 
chauffage,  il  n'en  saurait  être  de  même  alors  que  les  actes  de  jouissance  du 
temps  passé  protestent  contre  ce  mode  d'interprétation;  une  possession 
longue  et  uniforme  doit,  en  effet,  servir  de  règle  dans  une  chose  sur  laquelle 
elle  aurait  au  besoin  opéré  la  prescription  (Dig.,  1.  4,  liv.  II,  tit.  XLIl)  ;  — 
Attendu  que  la  commune  de  Roquefort  et  Buiihac  demandait,  nar  exploit  du 
28  mars  1821,  le  droit  de  couper  les  bois  vifs,  ce  qui  bien  évidemment  indi- 
quait qu'elle  n'était  pas  en  possession  ;  —  Attendu  que,  sur  cette  demande, 
le  Tribunal  civil  de  Limoux  rendait,  à  la  date  du  21  mai  1824,  un  avant-dire- 
droit  qui  soumettait  ladite  commune  à  la  preuve  d'une  possession  immé- 
moriale ;  —  Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  et  que  la  position  de 
la  commune  n'a  pas  dû  changer,  puisque,  le  9  août  1870,  elle  renouvelait  sa 
demande  dans  des  termes  à  peu  près  identiques  à  ceux  qu'elle  avait  employés 
dans  l'acte  judiciaire  du  28  murs  1821  ;  —  Attendu  que,  du  28  mars  1821  au 
9  août  1870,  il  s'est  écoulé  un  délai  de  près  de  cinquante  ans  environ,  pendant 
lequel  la  commune  de  Roquefort  et  Buiihac  est  présumée  n'avoir  point 
joui  du  droit  d'usage  qu'elle  réclame,  car  le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  inter- 
médiaire, sauf  la  preuve  contraire  (art.  2234,  C.  civ.);  —  Attendu  que  la 
commune  de  Roquefgrt  conclut  bien  à  la  preuve  qu'elle  a  toujours  exercé  son 
droit  de  chauffage  sur  le  bois  vif  en  cas  d'insuffisance  du  bois  mort,  des 
remanants  et  du  mort-bois  ;  —  Mais  attendu  que  cette  énoncialion,  dont  la 
généralité  même  trahit  la  faiblesse,  est  en  opposition  avec  les  documents  de 
la  cause  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  les  conclusions  prises  par  l'appelante  ne 
mentionnent  point  l'interversion  ou  tout  au  moins  le  consentement  des  inté- 
ressés à  la  délivrance  du  bois  vif;  —  Attendu  que  la  preuve  de  cette  inter- 
version ou  de  ce  consentement  était  exigée  pour*rendre  opérante  la  possession 
de  la  commune  ;  car  si  la  production  des  procès-verbaux  de  délivrance  n'est 
pas  absolument  nécessaire  pour  que  l'exercice  des  droits  d'usage  interrompe 
la  prescription  extinctive  oe  ces  mêmes  droits,  il  faut  tout  au  moins  que,  par 
leur  nature  et  leur  précision,  les  actes  de  possession  puissent  être  considérés 
comme  l'équivalent  des  procès- verbaux  dQ  délivrance,  c'est-à-dire  laissent 
supposer  le  consentement  tacite  du  propriétaire  et  écartent  ainsi  toute  idée 
de  violence  ou  de  délit  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Rocjuefort.  —  Premier  moyen. 
Violation  des  articlesl315, 1341,  1348du  Gode  civil,  et  fausse  application  des 
articles  2234  et  1319  du  même  Code  :  i»  en  ce  que  l'arrêt  attaque,  d'une  part, 
a  déplacé  le  fardeau  de  la  preuve  en  imposant  à  la  commune  l'obligation 
d'établir  Texercice  de  son  droit  d'usage  sur  le  bois  vif  comme  sur  le  bois 
mort,  et  cela  en  présence  d'un  titre  et  d'une  jouissance  ancienne  conforme 
au  titre  ;  2<>  et  en  ce  que,  d'autre  part,  l'arrêt  attaqué  a  refusé  à  la  commune 
la  preuve  qu'elle  demandait  à  faire  de  faits  de  possession  pertinents,  laquelle 
preuve  pouvait  être  faite  par  témoins  et  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  part  de  l'usager  qui  avait  exercé  son  droit  d'usage  en  exécution 
d'un  titre.  —  On  invoquait  à  l'appui  de  la  première  branche  du  moyen  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  août  1834  (S.,  1834,  I,  609  ;  P.  Chr.), 
et  à  l'appui  de  la  seconde  branche  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  23  mars 
iW2  (S.,  1842, 1,  397  ;  P,,  1844, 1,  819).  • 

Deuxième  moyen.  (Sans  intérêt.) 

AERÊT. 

Lk  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  1315, 
1341^  1348du  Code  civil,  et  de  la  fausse  application  des'articles  2234  et  1319 
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du  même  Gode  ;  <-«•  Adendu  qa'il  résulte  de  rurrèt  attiqaé  que  ta  commune  de 
Roquefort  et  Builhac  produisait  un  titre  conHatant  son  droit  au  chauffage, 
sans  distinction  de  la  nature  du  bois,  ce  qui^  par  conséquent,  comprenait  le 
bois  vif  aussi  bien  que  le  bois  mort,  mais  que  depuis  plus  de  quarante  ans  le 
propriétaire  de  la-  forêt  assujettie  à  cette  servitude  s*était  toujours  refusé  à 
donner  du  bois  vif  ;  ~  Attendu  que,  ces  faits  étant  reconnus  constants,  il  en 
résultait  pour  le  propriétaire  un  état  de  possession  qui  le  dispensait  de  toute 
preuve,  et  que  c'était  à  la  commune^  qui  demandait  la  modification  de  Télat 
de  choses  existant,  à  établir  que,  depuis  une  époque  moindre  que  le  lem(Ms 
nécessaire  pour  la  prescription  du  titre,  ses  habitants  avaient  reçu  du  bois  vif 
toutes  les  fois  que  le  bois  mort  était  insuffisant  ;  —  Attendu  qu'en  le  décidant 
ainsi,  Tarrèt  atUqué  n'a  fait  qu'appliquer  la  règle  posée  par  Tarticle  1315  du 
Code  civil,  qui  met  la  preuve  à  la  charge  de  celui  qui  réclame  Texécution  de 
Tobtigatton  ;— Attendu^  d'autre  part^  que  si  la  commune  n'a  pas  été  Admise  à 
faire  Tenquète  qu'elle  sollicitait,  ce  n  est  pas  que  la  Cour  de  Montpellier  ait 
considéré  la  preuve  testimoniale  comme  inadmissible  en  nature  d'usages 
forestiers^  mais  bien  parce  que  Tarticulation  manquait  de  précision  et  était 
d'ailleurs  démentie  par  les  documents  de  la  cause  ;  — •  Attendu  que  cette 
appréciation  des  faits  articulés,  qui  rentrait  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fond,  justifie  pleinement  le  rejet  de  la  demande  d'enquête,  et  rend  inutile 
Pexamen  de  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  pouvait  être 
admise  dans  l'espèce  ; 
Sur  le  second  moyen  (sans  intérêt). ••  Rejbtte. 

Du 27  janvier  1873.  —  Gh.  req.  —MM.  de  Raynal,  prés.;  Puissan, rapp.) 
Reverchon,  av.  gén.,  concl.  conf.;  Costa,  av. 


N""  171.  —  Coim  d'Abuns.  —  18  janvier  1873. 

IB  el  4»  Bélil  foreilSar,  pretorlptioa,  aoqoUtemenlf  aotioa  civile,  «oaspè- 
teneei  B*  aotion  pnbliqvei  pertMitte  aiviU,  oommonei  ••  eouiuiiiM, 
ffetpoBMbililé  pénale,  délit  ffereitîer,  fefee  aujenref  retlltelUet 
oÎTÎlei. 

1«  La  prescription  des  délits  forestiers  court,  non  du  jour  de  la  reeon^ 
naissance  du  déutpar  leaarde  ou  de  Vouverturedu  procès-verbal^  mais 
seulement  du  jour  de  la  clôture  de  ce  procès-verbal  (1).  (C.  for.,  185.) 

2"*  faction  publique  en  réparation  d'un  délit  peut  être  valablement 
intentée  contre  toute  collection  d'individus  formant  un  être  moral  ou. 
une  personne  civiie,  notamment  contre  une  commune  (2).  (C.  inst. 
crim.,1.) 

S**  Les  délits  de  coupe  et  d'enlèvement  d'arbres  dans  une  forêt  doma- 
niale, lorsque  la  coupe  et  V enlèvement  ont  eu  lieu  de  la  part  d'une  com- 
mune par  ordre  de  l'autorité  allemande  pendant  la  guerre^  dans  un  ter- 
,  ritoire  occupé  par  l'ennemi,  doivent  être  considérés  comme  ayant  été 
commis  sous  l'empire  de  la  force  majeure,  et  ne  peuvent  dès  lors  don- 
ner lieu  à  la  condamnation  à  Vamende  ni  aux  dommages-intérêts  (3). 
(C.  for.,  192,  194,  202  ;  C.  pén.,  64.) 

(I)  Voir  TaUegén.,  Devill.  et  Gilb.,  v*  DftLiTFOBBSTiBB,no  3iS  ;  TabU  déeenm., 
18SI-I860,  eod.  verb,,  n»  S8;  Rép.  gén.  Pal.  et  Suppl.,  v»  Fobèts,  n*  8198;  Addt 
M.  Fausiio  Hélle.  InsL  oHmi,  t.  Il,  n«  lOTO. 

(i  et  9)  Bu  dehors  d'Moe  disposition  lomelle  el  spéciale  comme,  par  esenple, 
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Mais  la  commune  demeure  responsabk^  en  vertu  d'un  dépôt  néces- 
saire^ du  bois  ainsi  abattu  et  enlevé  ;  et  si  elle  en  a  disposé^  soit  en  le 
distribuant  en  nature  aux  habitants,  soit  en  le  vendant  et  s' appropriant 
le  prix  de  la  vente,  elle  doit  être  condamnée  envers  tEtat  à  restituer  la 
valeur  réelle  des  bois,  déduction  faite  des  frais  de  façon  et  de  charrois, 
(C.  for.,  198.) 

celle  que  renferme  l'article  II,  lit.  IV,  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  la 
peine  de  Tamencle  peul-elle  être  prononcée  contre  une  commune?  —  Cela  n^est 
pas  douteux  quand  il  s*agîi  d'infractions  à  des  dispositions  qui  lui  sout  imposées 
en  tant  qu'être  collectif,  notamment  en  matière  de  forêts,  lorsqu'elle  agit  en  qua- 
lité de  propriétaire  d'animaux  trouvés  en  délit  (C.  for.,  72^  §  3,  77,  199};  ou  pour 
Texercice  de  ses  droits  d^isage  (G.  for.,  73,  7i,  75,  78,  82,  etc.)  et  d'affouage 
(C.  for.,  83);  ou  enfin  comme  adjudicataire  soit  de  coupes  de  bois  (C.  for.,  82, 
3i,  37,  etc.),  soit  des  droits  de  glandée,  panage  et  paisson  (G.  for.,  54  à  57).  — 
C'est  ainsi  que  des  communes  out  été  déclarées  passibles  d'amendes  :  1°  dans  le 
cas  où  un  troupeau  communal  conduit  par  le  pâtre  de  la  commune  avait  été 
trouvé  dans  un  bois  de  r£tat  où  cette  commune  n'avait  aucun  droit  :  Qiss., 
18  septembre  1835,  affaire  Cordiers  (P.  chr.);  9fi  en  cas  d'abatage  d'arbres  ré- 
servés et  pour  délits  commis  à  Touie  de  la  cognée  dans  des  ventes  exploitées 
pour  le  compte  de  ces  communes  :  Cass.,  5  mai  1815,  29  juin  1831  (P.  chr.}^ 
10  août  1821  (P.  chr.).  Elles  peuvent  l'être  également  pour  défrichement  non 
autorisé  de  leurs  bols  (G.  for.,  91  et  220  comb.). 

Il  en  est,  dans  ces  divers  cas,  à  l'égard  des  communes  comme  à  l'égard  des 
sociétés.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'une  association,  propriétaire  de  mines,  est 
responsable  de  Tainende  prononcée  paroles  articles  73  et  96  de  la  loi  du  21  avril 
1810  pour  avoir  établi  illicîiement  un  'lavoir  de  ininerai,  et  que  des  amendes 
dislioctes  ne  doivent  pas  être  appliquées  à  chacun  des  associés  ou  administra* 
lenrs  :  Cass.,  6  août  1829.  Voir  conf.  M.  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  4«  édit., 
t.  I,  n«  89.  Car  c'est  au  propriétaire  seul  que  l'infraction  est  imputable  et  que  la 
peine  est  imposée.  Or  il  n'y  a  qu'un  propriétaire,  ia|  société  elle-même.  De  même 
les  amendes  pour  les  contraventions  de  voirie,  prévues  et  punies  par  les  arti- 
cles 12  et  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  sont  à 
la  charge  des  compagnies  concessionnaires  et  non  des  administrateurs  person- 
nellemenl,  et  encore  celles  que  prononce  l'article  21  de  la  même  loi,  lorsque  les 
infractions  aux  règlements  sont  du  fait  de  la  compagnie  considérée  comme  être 
collectif;  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  contraventions  aux  règles  tracées  par 
Tordonnance  du  15  novembre  1846  sur  l'établissement,  l'entretien  et  la  surveil- 
lance de  la  voie  (M.  Sourdat,  Traité  de  la  responsab»,  2«  édil.,  t.  II,  n»  1033 
et  1034). 

Doit-on  admettre  la  mêmesolutiou  pour  un  fait  délictueux  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  d'une  loi  formeUe  destinée  primitivement  à  atteindre  l'être 
collectif  et  qui  est  accompli  par  les  habitants  d'une  commune  en  exécution  des 
instructions  ou  des  ordres  de  l'autorité  municipale?—  Est-ce  sur  la  commune  en 
corps  que  doit  peser  la  responsabilité  pénale?  —  N'est-ce  pas  plutôt  sur  chacuu 
des  individus  qui  ont  pris  part  à  ce  fait  en  connaissance  de  cause  comme  auteurs 
ou  comme  complices? 

En  admettant  la  première  solution,  on  arrive  à  une  impossibilité  véritable 
d'.ipphqifer  la  loi,  lorsque  la  peine  à  prononcer  devrait  être  non  plus  une  simple 
amende,  mais  bien  l'emprisonnement.  Or  l'article  192- du  Code  forestier,  modilié 
par  la  loi  du  19  juin  1859,  punit  d'un  emprisonnement,  facultatif  il  est  vrai,  et 
en  outre  de  l'amende,  qui  doit  toujours  être  prononcée,  le  délit  de  cuupe  et  en- 
lèvement d'arbres  dans  les  bois  et  forêts  de  toute  nature.  Cette  disposition  res- 
terait donc  inutile  et  sans  valeur  lorsque  la  poursuite  serait  dirigée  contre  une 
commune,  et  la  loi  se  trouverait  scindée  suivant  les  cas  où  l'on  en  réclamerait 
l'application. 

Dira -t-on  qu'il  faut  considérer  la  commune  comme  responsable  du  fait  de  ses 
ofticlers  municipaux?—  On  répondrait  que  celte  responsabilité  des  faits  délic- 
tueux n'est  pas  établie  par  la  loi.  Au  coutraire,  l'article  206  du  Code  forestier 
règle,  en  cette  matière,  la  responsabilité  civile  conformément  au  droit  commun 
et  ne  rétend  qu'aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  seulement,  â  l'ex- 
clusion des  amendes.  Que  si  certaines  dispositions  spéciales,  telles  que  celles  des 
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4*  La  juridiction  correctionnelle^  malgré  t acquittement  du  prédenu^ 
est  compétente  pour  statuer  sur  les  conclusions  à  fins  cUnles  de  Vaimu 
nistration  des  forêts.  (C.  for.,  171.) 

(Administration  des  forêts  c.  Roche.)  —  aabêt. 

La  Coua  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qae,  le  31  octobre  iSlO, 
à  la  suite  d*un  coup  de  feu  tiré  sur  un  officier  saxon,  Tautorité  militaire  aile- 
articles  46, 147, 199  du  mâme  Code,  dérogent  k  ce  principe,  ces  exceplioDs,  fon- 
dées sur  une  présomption  légale  que  le  délit  provient  du  fait  dps  adjadicauires, 
propriétaires,  maîtres  et  autres  personnes  déclarées  responsables  plotOt  que  de 
celui  de  leurs  agents  et  préposés,  et  sur  la  nécessité  d'assurer  la  répression,  qo! 
consiste  principalement  en  condamnations  pécuniaires,  —  ces  exceptions,  disous- 
nous,  doivent  être  renfermées  dans  les  termes  où  elles  sont  posées.  Il  en  est 
ainsi  notamment  de  la  disposition  de  l'article  73,  qui  déclare  la  commune  res- 
ponsable des  délits  du  p&tre  communal,  mais  quant  aux  condamnations  pécu- 
niaires seulement,  Temprisonnement  ne  pouvant  être  prononcé  que  contre  ce 
dernier  seul,  quand  il  y  a  lieu.  Ici  la  loi  s*est  formellement  expliquée  et  la  res- 
ponsabilité pénale  de  la  commune  est  organisée  d'une  manière  complète  et  ra- 
tionnelle en  supposant  que  les  expressions  «  condamnations  pécuniaires  »  coo- 
prennent  réellement  les  amendes,  ce  qui  est  contraire  à  Topinion  de  la  plupart 
des  auteurs  (voir  MM.  Curasson,  sur  Proudhon,  n»  433;  Meaume,  Comm,  C.  for., 
n»  60S,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  19  mai  1839,  P.,  1839,  II,  5T4). 

Cette  responsabilité  d*ailleurs  ne  'applique  qu*aux  délits  du  pAtre  qui  ne  sont 
punis  que  de  faibles  amendes  de  5  à  10  francs  dans  le  cas  prévu  par  rartide?!, 
et  de  3  à  30  francs  dans  celui  de  Tarticle  76.  —  Mais  la  responsabilité  du  p&ue 
n'exclut  pas  celle  des  proprié^ires  des  animaux  composant  le  troupeau  ooai* 
munal  dont  la  garde  lui  est  conGée.  Ainsi  :  1»  lorsqu^au  mépris  de  la  prohibi- 
tion prononcée  par  les  articles  78  et  lio  ils  ont  introduit  dans  les  bois  des  chè- 
vres, moulons  et  brebis,  la  poursuite  peut  avoir  lieu  concurremment  contre  le 
p&ire  et  contre  les  propriétaires  :  Colmar.  6  avril  1837  (P.  chr.);  *»  si  les  bestiaux 
d'une  commune  usagère  sont  trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensabies, 
Fadministration  a  la  faculté  de  réclamer  soit  contre  le  pâtre  Inapplication  de 
Tarticle  76,  soit  contre  les  propriétaires  des  animaux  la  condamnation  aux  peines 
portées  par  rarticle  199  et  aux  dommages-intérêts  équivalents  :  Cass.,  30  mal  1810, 
30  avril  1836  (S.,  1836,  l,  433  ;  P.  cbr.) ,  11  septembre  1840  et  10  mai  1848  (P. 
c\ïT.);iungê,  conf.,  M.  Meaume,  Comm,  C.  for.,  n»  615  ;  8«  enfin,  si  le  délit  ré- 
sulte de  rintroduciion,  dans  une  forêt  soumise  à  un  droit  de  pâturage,  de  bes- 
tiaux en  nombre  supérieur  à  celui  fixé  par  l'administration,  ce  sont  \«i&  usagers, 
propriétaires  de  ces  animaux,  et  non  le  pâtre  commun,  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  les  auteurs  du  délit  et  poursuivis  comme  tels  aux  ternes  des 
articles  77  et  199  du  Code  forestier  :  Cass.,  13  Juillet  1866  (S.,  1867, 1, 188;  P., 
1867,  435). 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  commune  pourrait-elle  être  considérée,  en 
sa  qualité  d*usagère,  comme  propriétaire  du  troupeau  contîé  à  I»  garde  du  |ÀUfe 
par  elle  choisi  et  poursuivie  en  vertu  de  ces  mêmes  articles?  —  L'arrêt  do  13  juil- 
let 1866  n'a  pas  eu  à  ie  prononcer  formellement  sur  la  question.  Mais,  comme  on 
ne  saurait  poursuivre  simulunément  la  commune  en  corps  et  les  propriétaires 
individuellement,  la  solution  qu'il  consacre  à  l'égard  de  ceux-ci  est  un  préingé 
considérable  dans  le  sens  de  l'affranchissement  de  la  commune.  Il  est  trai  qoe 
l'arrêt  du  18  septembre  1835,  cité  plus  haut,  a  décidé  en  sens  contraire  dans  na 
cas  où  le  troupeau  communal  avait  été  introduit  dans  un  bois  sur  lequel  ni  la 
commune  ni  ses  habitants  n'avaient  un  droit  quelconque,  et  lui  a  fait  applicalioa 
de  l'article  199,  en  la  considérant  comme  propriétaire  du  troupeau.  Cette  déciiioa 
s'explique  encore  par  la  qualité  ainsi  reconnue  à  la  commune. 

On  le  voit  donc,  la  quesiion  soulevée  par  l'arrêt  que  nous  recueillons  n*est  pas 
directement  tranchée  par  ces  précédents  et  présente  une  sérieuse  dilBcalté.  Noos 
inclinerions  à  penser,  quant  à  nous,  que,  dans  un  cas  semblable,  auàsi  bien  qae 
dans  celui  de  l'arrêt  du  13  juillet  1866,  les  officiers  municipaux  ou  autres  anteors 
directs  de  la  coupe  et  de  l'enlèvement  des  bois  devraient  être  personneliemeet 
mis  en  cause  et  déclarés  seuls  coupables  du  délit,  sauf  à  réclamer  contre  lacoo- 
mune  les  réparations  purement  civiles  dont  elle  pourrait  être  tenue  suivant  li 
droit  commun. 
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mande  ordonna  à  plasiears  communes  de  l'arrondissement  de  Soissons,  par- 
ticulièrement à  celle  de  Puiseux,  d*abattre  tout  le  bois  dans  la  forêt  doma- 


1  gauche 

et  à  droite  de  la  route,  avec  injonction  (Te  déblayer  tout  le  terrain  avant- le 
18  du  même  mois  ;  —  Que,  le  6  novembre,  ordre  fut  donné  par  le  comman- 
dant d'étape  de  Villers-Gotterets,  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvait 
la  commune  de  Puiseux,  de  brûler  tous  les  bois  abattus  à  défaut  d'enlève- 
ment; —  Que,  le  47  du  même  mois,  une  amende  de  500  francs  a  été  impo- 
sée à  la  commune  de  Puiseux  par  Tautorité  militaire  allemande,  et  qu'il  a 
été  articulé  et  non  dénié  que  cette  amende  a  été  infligée  pour  retard  dans 
Texécution  de  Tordre  d'abatage  ;  —  Que,  pendant  les  premiers  jours,  cet  aba- 
tage  fut  opéré  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  en  ne  laissant  aucun  pied 
d'arbre  debout  sur  le  terrain  ;  —  Que,  pendant  le  cours  de  Topéralion,  un 
agent  de  l'administration  forestière  communiqua  au  maire  de  Puiseux  un  avis 
émanant  du  maire  d'une  commune  voisine,  mais  sans  caractère  officiel,  fai- 
sant connaître  que  le  sous-préfet  allemand  l'avait  autorisé  à  ne  procéder  à 
l'abatage  que  par  éclaircie.et  non  par  coupe  totale,  et  l'invitant  à  procéder 
de  la  même  manière  ;  —  Que  le  maire  de  Puiseux  répondit  qu'il  ne  pouvait 
se  conformer  à  cet  avis,  qui  n'émanait  pas  directement  de  l'autorité  alle- 
mande ;  que  cependant,  à  partir  de  ce  moment,  on  cessa  d'abattre  à  blanc 
étoc:  —  Que  tous  les  bois  abattus  furent  ensuite  enlevés  et  transportés  hors 
de  la  forêt,  dans  la  commune  ;  que,  par  décision  du  conseir  municipal,  une 
partie  de  ces  bois  fut  donnée  en  payement  'pour  façons  et  charrois  ;  une 
autre  partie  vendue  à  des  particuliers,  qui  les  ont  ensuite  revendus  à  un  prix  * 
plus  élevé  à  des  marchands  de  bois  ;  —  Que,  le  19  avril  1871,  un  procè.^ver- 
bal  dressé  par  le  sieur  Cousin,  sous-inspecteur  des  forêts,  constata  cet  aba- 
tage  fait  sur  une  étendue  de  10  hectares,  dont  20  ares  à  blanc  étoc  et  le 
reste  sous  forme  d'éclaircies,  ainsi  que  l'enlèvement  des  bois  abattus  :  que 
les  opérations  du  procès-verbal  ont  été  terminées  et  le  procès-verbal  clos  le 
1*'  juin  1871  ;  —  Que  ce  procès-verbal  a  été  déclaré  au  sieur  Roche  Florent, 
exerçant  les  fonctions^  de  maire  de  la  commune  de  Puiseux,  au  moment  des- 
dits abatage  et  enlèvement;  —  Qu'à  la  suite  de  ce  procès-verbal  l'adminis- 
tration des  forêts  a  conclu  à  la  condamnation  du  prévenu  en  3  000  francs 
d'amende  et  8  400  francs  de  restitution  ;  —  Que  ce  procès-verbal  a  été  signi- 
fié, le  12  août  1871,  au  sieur  Roche  Florent,  maire  de  la  commune,  demeu- 
rant à  Puiseux,  avec  assignation  à  comparaître,  le  29  du  même  mois,  devant 
le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Soissons  ;  —  Qu'il  résulte  de  toute  la 
procédure  et  des  déclarations  faites^  à  l'audience  de  la  Cour  par  le  conserva- 
teur que  la  poursuite  était  dirigée^  contre  Roche  non  pas  en  son  nom  per- 
sonnel, mais  au  nom  et  comme  représentant  de  la  commune  de  Puiseux  ;  — 
Que,  par  jugement  en  date  du  23  septembre  1871,  le  Tribunal  de  Soissons  a 
déclaré  prescrite  Faction  en  réparation  du  délit  intentée  par  l'administra- 
tion forestière,  et  renvoyé  Roche  es  nom  de  la  poursuite,  sans  dépens  ;  — 
Qu'à  la  date  du  30  septembre  l'administration  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment;—  Que,  postérieurement  à  cet  appel,  sur  le  désir  manifesté  par  la 
commune  de  terminer  l'affaire  par  un  règlement  amiable,  l'administration  lui 
a  proposé  de  transiger  pour  une  somme  de  5  000  francs,  plus  les  frais  ;  — 
Mais  que,  par  délibérations  en  date  des  19  mai  et  11  août  1872,  le  conseil 
municipal  a  rejeté  ce  chiffre  et  a  prétendu  ne  devoir  à  l'Etat  qu'une  somme 
de  1  857  fr.  SO,.  représentant,  selon  lui,  ce  dont  la  commune  aurait  réelle- 
ment profité  sur  la  valeur  des  bois  enlevés,  par  l'emploi  des  deniers  en  paye- 
ment de  réquisitions  ;  et  qu'elle  a  offert  cette  somme  ;  —  Que,  par  des  con- 
closions  prises  devant  la  Cour,  l'administration  des  forêts  a  demandé  la 
condamnation  de  la  commune  de  Puiseux  :  P  pour  délit  d'abatage,  à 
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46889  fr.  39  d*aineiide,  en  raison  de  Tessence  et  de  la  dimension  des  bois 
abattus  ;  et  en  i6  889  fr.  35  de  dommages  et  intérêts,  qui  ne  peuTent  être 
inférieurs  au  chiffre  de  l'amende  ;  2»  pour  le  délit  d'enlèYement  frauduleut 
des  bois  abattus,  à  iO  239  francs  d'amende,  en  raison  du  nombre  de  charre- 
tées de  bois  abattus  enlevées,  et  en  4239  fr.  88  de  restitution,  pour  la  valeur 
des  bois,  déduction  faite,  sur  le  chiffre  total  de  8  410  francs,  de  la  somme  de 
4470  francs  réclamée  par  la  commune,  et  non  contestée  par  Tadministra- 
tion,  pour  façons  et  charrois  ; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  :  —  Attendu  que  les  opérations  poor  la 
constatation  du  délit,  qui  sont,  de  la  part  des  agents  de  raaministration  des 
forêts,  de  véritables  actes  d'instruction,  interruplifs  de  la  prescription,  ne 
sont  terminées  que  par  la  clôture  du  procès- verbal,  et  que  c'est  de  la  date 
de  cette  clôture  que  doit  commencer  à  courir  le  délai  do  prescription  déter- 
miné par  Tarticle  185  du  Code  forestier  ;  que  le  procès- verbal  a  été  clos  le 
^•'iuin  1871,  et  que  par  conséquent  cette  prescription  n'était  pas  acquise 
le  12  août  de  la  même  année/  jour  de  Tassiguâtion  à  comparaître  devant  le 
Tribunal;  -^  Que,  d'ailleurs,  un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, en  date  du  14  février  1871,  a  ordonné  que  les  délais  de  la  prescrip- 
tion pour  les  délits  forestiers  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de 
Tévacuation  du  territoire  par  les  armées  ennemies;  qu'il  est  constant  que  le 
département  de  l'Aisne  n'a  été  évacué  qu'au  mois  d'octobre  1871  ; 

En  ce  qui  louche  l'action  publique:  — Attendu  que  cette  actûpn  peut  être 
valablement  intentée  contre  une  réunion  d'individus  formant  un  être  moral 
ou  une  personne  civile  ;  —  Qu'une  réunion  d'individus  agissant  collective- 
ment peut  commettre  un  délit,  et  être  par  conséquent  passible  d'une  peiue 
en  réparation  de  ce  délit,  particulièrement  en  matière  forestière;  —  Que  les 
mêmes  raisons  de  décider  sont  applicables  à  une  commune  comme  d  toute 
autre  collection  d'individus  ;  que  cela  résulte  spécialement  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  mai  1815  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  faits  reprochés 
ont  été  commis  par  Tuniversalilé  des  habitants,  agissant  de  concert  avec  le 
maire  et  le  conseil  municipal;  que  vainement  le  prévenu  cherche  à  se  préva- 
loir d'un  prétendu  décret  qui  aurait  suspendu  de  leurs  fonctions  les  maires 
et  adjoints,  et  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Aisne  qui  aurait 
nommé  à  ces  fonctions  les  premiers  conseillers  municipaux  de  chaque  com- 
mune ;  qu'il  n'apparaît  pas  des  faits  de  la  cause  que  ce  décret  ail  jamais  été 
notifié  à  la  municipalité  de  la  commune  de  Puiseux,  et  qu'il  est  certain,  au 
contraire,  qu'elle  n'a  jamais  été  dessaisie  de  ses  fonctions  ; 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  à  l'amende  :  —  Attendu  que  la  com- 
mune a  été  contrainte  de  pratiquer  Tabatage  par  les  ordres  de  l'autorité  mi- 
litaire allemande  pendant  la  guerre,  et  alors  que  le  territoire  de  l'arrondisse- 
ment de  la  commune  était  occupé  ou  journellement  traversé  par  les  troupes 
ennemies;  —  Que  si  l'on  peut  reprocher  au  maire  Roche  d'avoir  agi  avec 
moins  de  patriotisme  et  de  s'être  montré  moins  soigneux  que  certains  autres 
des  intérêts  de  l'Etat,  on  ne  peut  lui  faire  juridiquement  un  grief  de  ne  pas 
s'être  conformé  à  un  avis  d'un  caractère  purement  ofGcieux,  qui  pouvait  ne 
pas  lui  présenter  des  garanties  suffisantes  contre  les  conséquences  de  l'inexé- 
cution des  ordres  de  l'autorité  militaire  allemande  ;  que  d'ailleurs  le  maire 
de  Puiseux  s'est  conformé  en  partie  à  cet  avis  officieux,  puisque  Tadminis- 
tration  forestière  reconnaît  que,  sur  10  hectares,  20  ares  seulement  ont  été 
exploités  à  blanc  étoc,  et  le  surplus  par  éclaircie;  que  c'est  à  tort  que  celte 
administration  cherche  à  faire  grief  à  la  commune  de  ce  que,  eu  pratiquant 
les  éclaircies,  on  a  abattu  en  plus  grande  quantité  qu'il  n^était  nécessaire 
des  arbres  d'essences  et  de  dimensions  supérieures  ;  qu'elle  ne  précise  pas 
d'ailleurs  en  quoi  aurait  consisté  l'excès  commis;—  Que  c'est  par  suite  des 
mêmes  ordres,  et  après  une  menace  d'incendie  dont  la  réalisation  n'était  qoe 
trop  à  craindre,  que  tous  les  bois  abattus  ont  été  enlevés;  qu'il  est  d'ailleors 


LEGISLATIOll 'BT   JURlS^HUDBNCB.  947 

reconnu  dans  le  procès-verbal  que  la  commane  a  été  contrainte  par  la  force 
majeure;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  application  de  Tartiole  64  du  Code 
pénal;  — Que  si  certains  arbres  ont  été  abattus  sans  nécessité  bien  prouvée, 
et  en  dehors  de  Texêcution  des  ordres  allemands,  c'est  par  le  fait  de  quelques 
personnes  agissant  individuellement,  et  contre  lesquelles  aucune  poursuite 
n'a  été  internée; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  :  —  Attendu  qu'ils  sont  réclamés 
poar  réparer  le  préjudice  causé  à  TEtat,  au  double  point  de  vue  de  la  des- 
truction des  arbres  et  du  peuplement  de  la  forêt;  —  Que  ce  préjudice,  étant 
la  conséquence  directe  de  Tabatage,  a  été,  comme  cet  abatage  mêroe^  le  résul- 
tat de  la  force  majeure,  et  que  la  commune  ne  peut  être  tenue  de  le  réparer; 

Sur  la  compétence  :  —  Attendu  que  le  délit  étant  écarté,  la  Cour  jugeant 
correctionnellement  n'eu  est  pas  moins  la  seule  juridiction  compétente  pour 
statuer  sur  Taction  civile^  aux  termes  de  l'article  171  du  Code  forestier  ; 

Sur  la  restitution  :  Attendu  que  quelles  que  puissent  être  les  conséquences 
des  ordres  de  Tautorité  allemande,  au  point  de  vue  de  l'appréciation  du  dé- 
lit, ces  ordres  ne  peuvent  jamais  avoir  la  puissance  de  transférer  la  propriété; 
—*  Attendu  que  les  bois  abattus  ont  été  transportés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Puiseux  ;  que  celle-ci,  dépositaire,  par  suite  d'un  événement  de 
guerre,  de  la  chose  d  autrui,  devait  la  conserver  pour  la  rcstit'ierà  TEtat,  son 
véritable  propriétaire  ;  —  Que  néanmoins  elle  en  a  disposé,  soit  en  distri- 
buant les  bois  en  nature,  soit  en  les  vendant  et  en  employant  les  deniers  ; 
-^  Que  c'est  vainement  qu'elle  prétend  ne  devoir  que  ce  dont  elle  dit  avoir 
réellement  proflté;  que  c'est  par  son  fait  et  par  sa  faute  que  les  bois  n'existent 
plus  et  ne  peuvent  être  rendus  en  nature  à  l'Etal;  —  Que  ce  qu'elle  doit, 
par  conséquent,  n'est  ni  la  somme  dont  elle  aurait  proûté  ni  le  prix  pour  le- 
quel les  bois  ont  été  vendus,  mais  leur  valeur  réelle  au  moment  de  la  vente, 
telle  qu'elle  a  été  établie  par  l'administration,  déduction  faite  des  frais  néces- 
saires de  façons  et  charrois;  —  Que  si  l'autorisaliou  préalable  n'était  point 
nécessaire  à  la  commune  pour  agir  en  défendant  devant  la  juridictioii  crimi- 
nelle, elle  était  indispensable  pour  tratisiger  sur  la  demande  en  restitution, 
quia  un  caractère  purement  civil;  — Que,  ^exception  de  prescription  étant 
rejetée,  la  Cour  a  les  éléments  sufOsants  pour  statuer  au  fond,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  2t5  du  Code  dlûstruction  criminelle;  —  Par  ces 
motifs,  infirme  le  jugement  du  Tribunal  deSoissons  en  ce  qu'il  a  déclaré  pres- 
crite l'action  de  l'administration  des  forêts  ;  —Evoquant  et  statuant  au  fond  : 
-«Yo  les  articles  04  du  Code  pénal,  492, 194  et  198  du  Code  forestier,  dit  qu'il 
D'y  a  délit  d'abatage  ou  d'enlèvement  frauduleux  de  bois,  et  que  par  consé- 
quent il  n'y  a  lieu  i  prononcer  ni  amende  ni  dommages-intérêts;  —  Con- 
damne Roche  en  ladite  qualité  à  payer  à  l'Etat,  représenté  par  l'administra- 
tion des  forêts,  fa  somme  de  4  239  fr.  88  à  titre  de  restitution  de  la  valeur 
des  bois  enlevés. 

Du  18  janvier  1873.  —  C.  Amiens,  ch.  corr.  —  MM.  de  Roquemont,  pr.; 
CoquilUette»  aV.  gén.;  Dauphin,  av. 


N*  172.  —  Tribunal  db  Montbeison.  —  11  novembre  1872. 

Ohaiie^  BniniBiiz  miiiibUiy  molneaaz,  dommage  aelotl» 

Lei  propriétaires  ou  fermiers  peuvent  toujourSy  même  en  dehors  des 
conditions  prévues  par  l'arrêté  préfectoral  sur  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles,  détruire  au  fusil^  sans  permis  de  chasse^  sur  leurs  pro' 
priétéSf  non-seukment  les  betes  fauves^  mais  aussi  les  autres  animaux, 
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tels  que  les  moineaux,  qui  causent  a  leur  récolte  un  dommage  aetud 
(L.  3  mai  i844,  art.  9)  (1). 

Seulement  y  la  présomption  de  nécessité  ne  se  rencontrant  plus  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  ou  le  propriétaire  ou  le  fermier  a  agi  conformément 
à  Varrêté  du  pr^fet^  c'est  à  lui  à  prouver,  pour  repousser  timputation 
de  délit  de  chasse ,  qu*il  avait  un  préjudice  à  empêcher  ou  à  faire  cesser  (i). 

Il  ne  fait  pas  cette  preuve  lorsque  le  préjudice  auquel  Pexposaieni 
les  oiseaux  sur  lesquels  il  a  fait  feu  se  réduisait  à  la  perte  de  qvHjues 
épis  humides  et  avariés  par  la  pluie  (3). 

(Destras.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Destras  est  poursuivi  pour  avoir,  le  l**  sep- 
tembre dernier»  chassé  sans  permis  de  chasse  en  tirant  un  coup  de  fosil  sar 
une  bande  de  moineaux  qui  s'était  abattue  dans  son  champ  sur  une  roeole 
de  blé,  près  de  la  maison  qu'il  habite,  et  dont  il  a  tué  quelques-uns;  — 
Attendu  que  les  moineaux  n'ont  point  été  classés  parmi  les  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles,  que  Ton  peut  tuer  en  tont  temps  et  sans  permis  de  chasse, 
suivant  les  mojens  de  destruction  indiqués  par  le  préfet;  —  Que  néanmoins 
le  Tribunal  doit  rechercher  si  le  fait  imputé  au  prévenu,  et  reconnu  par  loi, 
constitue  un  fait  de  chasse  ; 

Attendu  que  la  chasse  consiste  dans  la  recherche  et  la  poursuite  du  ^ier 
pour  s'en  emparer;  — Que  Ton  ne  peut  faire  rentrer  dans  cette  défintUon  le 
tait  du  propriétaire  ou  du  fermier  oui  se  borne  à  repousser  et  à  détruire  les 
animaux  qui  causent  un  dommage  a  ses  biens,  dans  le  but  de  faire  cesser  le 
préjudice  qu*il  éprouve  ;  —  Qu'il  semble  juste  de  décider,  dans  ce  cas,  qœle 
propriétaire  ou  le  fermier  ne  fait  qu'user  du  droit  naturel  de  défendre  sa  pro- 
priété attaquée  ;  —  Attendu  que  ce  droit  de  légitime  défense  est  reconnu  en  ce 
qui  concerne  les  animaux  domestiques,  savoir  :  à  Tégard  des  pigeons,  par  le  dé- 
cret du  4  août  1789,  et  par  celui  du  6  octobre  i791,  sur  la  police  rurale,  à  Tégard 
de  toute  espèce  de  volailles; — Que  la  loi  de  1790  sur  la  chasse  Pavait  également 
consacré  vis-à-vis  des  animaux  sauvages,  dans  son  article  15,  qui  a  été  repro- 
duit par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de 
la  chasse,  qui  nous  régit  aujourd'hui;  —  Que  l'article  9  dit,  en  effet,  que  le 
propriétaire  ou  fermier,  indépendamment  du  droit  qu'il  a  de  détruire  en  tout 
temps  sur  ses  terres  les  animaux  déterminés  comme  malfaisants  ou  onisibies 
par  les  préfets,  peut,  en  outre,  repousser  ou  détruire,  même  avec  des  armes  à 
feu,  les  bètes  fauves  qui  porteront  atteinte  à  sa  propriété  ;  —  Qu^il  résulte  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés 

Sue,  par  le  mot  bêtes  fauves,  emprunté  à  la  loi  de  1790,  le  législateur  a  voulu 
ésigncr  les  bètès  sauvages  et  traduire  ainsi  le  mot  ferœ  besUcs  du  droit 
romain  ; 

Attendu,  en  effet,  que  M.  Franckarré,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
pairs,  à  la  séance  du  3  mars  1844,  après  avoir  parlé  des  bètes  fauves,  résuoe 
sa  pensée  en  disant  :  c  Ainsi  les  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  ne  pour- 
ri et  a)  Cest  en  ce  sens  que  le  droit  de  défense  de  la  propriété  contre  les  dé- 
prédations des  animaux  de  diverses  sortes  a  été  interprété  par  la  jarispmdeoce 
la  plus  récente.  Voir  Dallox,  TabU  des  vingt-deux  années,  v»  Chassk,  n»  leiet 
suiv.  —  Voir  aussi  Giraudeau,  la  Chasse ,  n^*  567  et  suiv. 

(3)  Le  même  fait  a  été  considéré  comme  justiÛé  dans  une  espèce  où  il  s*a|i5- 
sait  de  repousser  un  vol  d'oiseaux  qui  venait  de  s'abattre  sur  un  champ  seméit 
fourrage  (Agen,  ai  mai  1852,  D.  P.,  185i,  II,  10).  Le  bien  fondé  de  cette  déci- 
sion nous  a  paru  contestable,  parce  qu'on  n'aperçoit  pas  bien  la  néoeskiie  de 
recourir  à  une  arme  à  feu  quand  il  pourrait  suffire  du  jet  d'ane  pierre  oi  et 
remploi  de  tout  autre  moyen  du  même  gen^e. 
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ront  être  détruits  que  suivant  les  conditions  déterminées  par  les  arrêtés  des 
préfets,  sauf  le  cas  où  ils  porteront  dommage  aux  propriétés  »;  —  Attendu  que 
M.  Crémieux  s*était  exprimé  exactement  dans  le  même  sens  à  la  Chambre  des 
députés^  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  disait  aussi  :  <  La  première  partie  du 
paragraphe  3  de  Particle  9  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  détruire  les  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles  par  leur  nature,  encore  qu'ils  ne  nous  portent 
aucun  préjudice;  la  seconde  partie  est  relative  au  cas  où  il  s'agit  de  détruire 
ou  de  repousser  les  animaux  nuisibles,  alors  seulement  qu'ils  nous  portent  pré- 
judice »;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  a  interprété  la 
disposition  Gnale  du  troisième  paragraphe,  et  qu'elle  a  décidé  en  conséquence, 
avec  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  chasse,  que  les  propriétaires, 
possesseurs  ou  fermiers  ont  en  tout  temps  le  droit  de  défendre  leurs  proprié- 
tés en  détruisant  les  animaux  oui  y  portent  dommage^  pourvu  que  ce  droit 
ne  soit  exercé  qu'au  moment  ou  le  dégât  est  causé,  alors  même  que  ces  ani- 
maux n'ont  pas  été  désignés  comme  nuisibles  par  les  préfets  ; 

Attendu  que,  le  droit  étant  ainsi  défini,  il  ne  reste  plus  à  résoudre  que  la 
question  de  fait  spéciale  à  la  cause  actuelle,  à  savoir  :  si  le  prévenu  a  fdit  la 
preuve  d'un  préjudice  par  lui  éprouvé  ;  —  Qu'il  ne  peut  lui  suffire,  en  effet, 
d'invoquer  la  voracité  et  la  réputation  de  franc  pillard  du  moineau,  mais  qu'il 
d'>it  démontrer  que  les  moineaux  sur  lesquels  il  a  tiré  causaient  en  ce  moment 
un  dommage  à  son  gerbier  de  blé  ;  —  Attendu  que  Destras  n'a  point  fait  cette 
preuve,  et  qu'il  parait  d'ailleurs  certain  au  Tribunal  que  la  perte  de  quelques 
épis  avariés  par  l''humidilé  et  la  pluie,  dont  ces  oiseaux  ont  pu  dérober  les 
grains,  ne  saurait  constituer  un  préjudice  sérieux  et  appréciable  ;  d'où  il  suit 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  prévenu  a  été  poursuivi  pour  délit  de  chasse  sans 
permis  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  11  novembre  1872.  —  Trib.  corr.  de  Montbrison.  —  MM.  Ghaize,  prés.; 
Lagrange,  subst.;  Montagne,  av. 


N*  173.  —  Cour  db  Dijon.  —  19  mars  1873. 

Canal^  élang  «leitéohé,  préemption  (droit  de). 

Ze  droit  de  préemption  appartenant  aux  propriétaires  riverains  sur 
les  portions  délaissées  des  canaux  ou  cours  dCeau  navigables  est  inappli' 
cable  à  un  étang  desséché  ayant  servi  de  réservoir  d  alimentation  à  un 
canal  (L.  U  mai  1842,  art.  3;  arr.  minist.,  2  oct.  1844). 

(  L'Etat  c.  Jobard-Dumesnil . )  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  que,  l'Etat  ayant  mis  en  vente  aux  enchères  pu* 
bliques,  conformément  aux  lois  de  1790,  des  étangs  desséchés  et  remis  à 
Tadminislration  des  domaines  eu  1836^  ayant  servi  de  réservoirs  d'alimenta- 
tion au  canal  du  Centre  depuis  1792,  l'un,  l'étang  Marigny,  d'une  superficie 
de  3  hectares  13  ares  50  centiares,  Tautre,  l'étang  de  Panneceaux,  d'une  con- 
tenance de  3  hectares  32  ares.  Jobard-Dumesnil  a  formé  opposition  à  celte 
vente,  parce  qu'en  qualité  de  riverain  il  prétend  exercer  un  droit  de  préemp- 
tion aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1842  et  de  l'arrêté  du  ministre  des  fi- 
nances du  2  octobre  1844  ;  —  Que  cet  arrêté  ministériel  assimile,  il  esc  vrai, 
les  voies  fluviales  aux  voies  de  terre,  en  conformité  de  la  loi  de  1842;  mais 
que,  comme  cette  loi,  il  doit  être  sainement  interprété  dans  son  texte  et  dans 
son  esprit  ;  — Que  la  loi  de  1842  ne  s'applique  qu'aux  portions  de  roules 
royales  délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une 
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nouvelle  route,  et  attenantes  aux  propriétés  riferaînei;  ^  Que  ee  droit  de 
préférence  ou  de  préemption,  étant  une  dérogation  au  mode  général  adopté 
pour  la  vente  des  domaines  de  l*Elat,  ne  peut  être  étendu  au  delà  de  ses  enetei 
limites  ;  —  Que  si,  par  un  sentiment  de  haute  équité,  le  législateur  a  accordé 
celte  faculté  exceptionnelle,  exorbitante  du  droit  commun,  au  riverain  d'une 
roule  royale  ou  d  un  cours  d*eau  navigable,  c'est  que^  considérant  la  bande 
de  terrain  détachée  de  la  roule  ou  du  cours  d'eau  comme  un  démembrement 
du  fonds  limitrophe,  il  a  voulu  restituer  au  riverain  les  avantages  dont  il  était 
dépossédé  et  faciliter  Taccès  de  son  héritage  «  en  compensation  du  tort  oa'il 
éprouvait  par  la  suppre&sion  de  l'ancienne  voie  9;  —  Qu'il  est  fecile,  en  effet, 
de  comprendre  quels  inconvénients  pouvait  entraîner  la  modïGcatiou  des  liettx 
par  l'interposition  d'un  acquéreur  étranger  ;  —  Que  tels  sont  les  motifs  de  li 
loi  ex[)osés  dans  le  rapport  au  Corps  législatif;  -—Que,  s'il  en  est  ainsi,  et  eo- 
core  bien  que  les  étangs  ayant  servi  de  réservoirs  d'alimentation  au  canal  da 
Centre  aient  été,  à  certains  titres  et  dans  un  intérêt  d'utilité  générale,  une 
dépendance  de  ce  canal,  on  ne  peut  sérieusement  les  envisager  comme  <  des 
bras  ou  lits  d'un  cours  d'eau  navigable  d,  et  par  suite  comme  des  parcelles 
délaissées  du  cours  d'eau  lui-même  ;  —  Que,  fonds  distincts  et  détemiioés, 
formant  un  corps  à  pai't  et  d'un  périmètre  souvent  considérable,  ils  ne  ren- 
trent ni  par  leur  caractère,  ni  par  leur  étendue,  ni  par  leur  valeur,  ni  parleur 
affectation  primitive  dans  les  dispositions  édictées  et  laissent  subsister  dans 
toute  son  intégrité  le  canal  auauel  ils  ne  sontplus  nécessaires;  ^  Que  le  droit 
de  préemption,  étant  corrélatir  du  droit  d'accès  supprimé,  ne  peut  doocavoir 
lieu  dans  l'espèce  ;  —  Qu'on  ne  peut  mutiler  ainsi  le  droit  de  propriété  de 
l'Etat  et  le  forcer  à  diviser,  à  morceler  des  immeubles  d'un  seul  bloc  en  au- 
tant de  lots  qu  il  y  aurait  de  riverains  maîtres  de  les  acquérir,  chacun  en  droit 
soi,  comme  s'il  s'agi&saitde  parcelles  abandonnées  attenant  à  leurs  propriétés; 
^  Qu'une  pareille  exécution  de  la  loi  suffirait  seule  à  en  fixer  le  sens,  à  11 
limiter,  et  non  à  l'étendre  à  des  accessoires  plus  importants  que  le  principal; 
—  Que  cette  facullénie  serait  plus  (]u'un  privilège  illégitime,  une  concession 
injustement  faite  à  quelques  propriétaires  au  mépris  de  la  libre  concurrence 
et  au  détriment  de  la  fortune  publique  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'infirmer  la 
sentence  des  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté 
par  le  préfet  de  Sa6oe-ei-Loire  au  nom  de  l'Etat  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  de  Chàlons-sur-Saône  ;  —  Réforme. 

Du   19  mars  1873.  —  C.  de  Dijon,  !'•  Ch.  —  MM.  Neveu •Lemaire, 
!•»  prés,  ;  Cardot,  subst.;  Ally  et  Lombard,  av.  ' 


No  174.  —  Cour  db  gassâtior  (Ch.  req.}.  —  26  mars  1872. 

Vtmgm  foreiti«r,  délivraoee^  pr^toription. 

Dans  le  cas  oU  une  commune  a  transformé  les  délivrances  qu'elle  et* 
vait  à  des  usagers  individuellement  et  suivant  les  besoins  de  chacun  d'eux 
en  une  délivrance  fixe  et  annuelle  faite  à  un  syndicat  pour  les  uiogen 
collectivement,  les  actes  de  délivrance  consentis  par  la  commune  au  syi^ 
dicat  interrompent  la  prescription  du  droit  d'usage  (1)  sans  d'ailleurs 

(1)  Voir  l'arrêt  de  Pau  du  4  avril  1870  (S.,  1871,  II,  117;  P.,  1871,  478}.— Ja|éi 
i  cet  égard,  que  les  acies  de  délivrance  codsodUs  par  lo  propriétaire  ru  profit  de 
Tusagor  interrompent  la  prescription,  alors  même  qu'ils  auraient  été  aocoapi* 
gnés  de  réserves  :  Cass.,  15  juillet  1858  (S.,  1858,  I,  154;  P.,  1859,  577).  Mais 
décidé,  d'autre  part,  que  les  délivrances  usagërea  ne  consUtueni  que  oee  ne* 
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lier  les  parties  pour  Vavenir  (i).  /C.  civ..  708.  2045,  2228  et  suiv., 
2248etsuiv,) 

(Commune  de  Baudéan  c.  Ârribarat  et  autres.) 

En  exécution  de  Tarrèt  interlocutoire  de  la  Cour  de  Pau  du  4  avril  1870 
(S.  1871 .2.117,  —P.  1871 .  478),  une  enquête  a  eu  lieu.  Puis  l'affaire  est  reve- 
nue devant  la  Cour  qui,  le  15  mars  1871,  a  rendu  un  arrêt  définitif  ainsi  conçu  : 

—  «  Attendu  que  de  Tenquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  en  exécution  de 
Tarrêt  interlocutoire  du  4  avril  1870,  il  résulte  que  les  forains  propriétaires 
sur  le  territoire  de  Baudéan,  et  ayant,  en  vertu  d*une  transaction  de  170K, 
des  droits  d*usage  sur  les  bois  de  cette  commune,  notamment  pour  Tentretien 
de  leurs  bordes,  ont  été,  jusqu'en  1845  ou  1846,  c'est-à-dire  jusqu'à  une 
époque  remontant  à  moins  de  trente  années,  représentées,  dans  tous  leurs 
rapports  avec  la  commune  de  Baudéan,  par  des  syndics  qui  ont  agi  et  qui  ont 
été  acceptés  par  la  commune  comme  agissant  au  nom  de  tous  les  intéressés; 
qu'il  en  résulte,  en  particulier,  que,  quelles  que  soient,  à  cet  égard,  reten- 
due ou  les  limites  du  mandat  conféré  à  ces  syndics  par  l'acte  constitutif  des 
droits  d'usage,  ce  mandat,  jusqu'à  l'époque  ci-dessus  indiquée,  a  été,  d'un 
commun  accord  entre  les  usagers  et  la  commune,  exercé  de  telle  sorte  que 
la  commune  n'a  pas  eu  affaire  aux  usagers  individuellement,  mais  seulement 
aux  syndics,  et  s'est  déchargée  sur  ceux-ci,  au  moyen  de  délivrances  annuelles 
constituant  une  sorte  de  forfait,  des  délivrances  indéterminées  qu'elle  devait 
à  chaque  usager,  suivant  ses  besoins;  que  cette  manière  de  procéder  a  été 
spécialement  mise  en  usage  pour  les  délivrances  de  bois  de  construction  :  que 
le  doute  qui,  au  premier  aperçu,  ()ourrait  naître  sur  ce  point  du  terme  d'à/* 
fouage  employé  par  certains  témoins,  est  levé  par  cette  double  circonstance  : 
d'une  part,  que  les  usagers,  d'après  leur  titre,  n'avaient  droit  à  aucune  coupe 
affouagère;  d'autre  part,  que  les  témoins  qui  se  servent  de  ce  terme  ont 
expliqué  que  les  bois  dont  ils  ont  parlé  sous  cette  désignation  étaient  des.bois 
propres  à  la  construction  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  terme  û'affouage 
ne  fait,  au  contraire,  que  confirmer  la  périodicité  des  délivrances  faites,  par 
abonnement,  aux  usagers  dans  les  mains  de  leurs  syndics  ;  —-  Attendu  que, 
ces  faits  établis,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  s'ils  constituent,  de  la  part  de 
la  commune,  une  reconnaissance  des  droits  des  usagers  contre  lesquels  elle 
invoque  la  prescription  ;  qu'en  fait  de  reconnaissance  interruptive  de  la  pres- 
cription, il  n'en  est  pas  de  plus  efficace  que  celle  qui  résulte  de  l'exécution 
par  le  débiteur  du  titre  contre  lequel  il  prétend  prescrire;  qu'une  telle  recon- 
naissance ne  soulève  qu'une  question  d'intention  et  de  bonne  foi,  indépen- 
dante de  la  régularité  ciu  mode  d'exécution,  et  qu'il  suffit  que  le  mode  adopté 
par  les  parties,  dans  l'espèce,  implique  que  la  commune  a  entendu,  par  la 
manière  dont  elle  a  procédé,  exécuter  le  litre  vis-à-vis  de  tous  les  usagers  et 
satisfaire  aux  droits  de  chacun  d'eux,  pour  que  chacun  puisse  s'en  prévaloir 
comme  d'une  reconnaissance  interrupiive  de  la  prescription  par  elle  invoquée; 

—  Or,  attendu  que  c'est  ce  qui  résulte  des  faits  ci-dessus  relatés  et  particu- 
lièrement de  la  circonstance  que,  jusqu'en  1845  ou  1846^  la  commune  de  Bau* 
déan,  ayant  exécuté  le  titre  de  1705,  en  transformant  les  délivrances  qu'elle 

sures  de  police  et  des  formalités  administratives  dont  raccompUssement  n'impli- 
que pas  nécessairement  Taviu  ou  la  reconnaissance  du  droit  :  Poitiers,  80  mars  1878 
(S.,  1878,  11,  127;  P.,  187i,  618). 

(1)  Mais  eo  principe,  le  mode  d'exercice  d'un  droit  d'usage  comme  celui  de 
tout  autre  serviiude  peut  èlre  cbaugô  par  la  prescription  :  spécialement  le  droit 
d*UDe  commune  à  la  délivrance  d'un  nombre  tixe  de  stères  de  buis,  peut  être 
substitué,  lorsquMUété  exercé  pendant  plus  de  trente  ans,  au  droit  à  la  délivrance 
proportionnelle  aux  feux  de  la  commune,  tel  qu'il  est  établi  par  le  titre  constitutif 
de  l'usage.  Voir  Cass.,  19  janvier  1858  (S.,  1858, 1,  886;  P.,  18&4,  II,  86). 
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devait  aux  usagers  individuellement,  et  suivant  les  besoins  de  chacun  d*euX| 
en  une  délivrance  fixe  faite  aux  syndics  pour  tous  les  usagers  collecliveroeat, 
a,  par  ce  mode  d'exécution,  pratiqué  et  accepté  de  bonne  foi,  qui  n'engage 
sans  doute  aucune  partie  pour  Tavenir,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  un  fait 
constant  du  passé,  reconnu  les  droits  de  tous  les  usagers  figurant  dans  le  titre 
précité  ;  que  cette  reconnaissance  remontant  h  moins  de  trente  années,  la 
commune  est  mal  fondée  dans  son  exception  de  prescription  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Baudéan.  —  Moyen  unique.  Vio- 
lation des  articles  691,  706,  707,  708,  2045,  2228  et  2229  du  Code  civil, 
en  ce  que  la  Cour  a  déclaré  non  éteint  i)ar  la  prescription  un  droit  d'usage 
prétendu  par  des  jparticuliers  dans  les  bois  d^one  commune,  bien  qu'il  soit 
constaté  par  les  luges  du  fait,  que  ce  droit  a  cessé  depuis  plus  de  trente  ans 
d'être  exercé  conformément  au  titre  qui  l'avait  établi,  sous  prétexte  qu'an 
usage  différent^  s'exeiçant  dans  des  conditions  différentes,  aurait  été  substi- 
tué à  Tusage  primitif  par  une  sorte  de  forfait  avec  la  commune,  alors  que  ceUe 
commune  n'était  pas  autorisée  à  cette  transformation  irrégulière  et  non  obli- 
gatoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  ar* 
ticles  69f ,  706,  708,  2045,  2228  et  2229  du  Code  civil;  —  Attende  que 
Tarrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  si  les  propriétaires  forains,  bien  tenant 
dans  la  commune  de  Baudéan,  n'ont  pas  reçu  individuellement  et  directement 
de  cette  commune  la  délivrance  des  bois  que  leur  assurait  la  transaction  du 
17  août  1705,  ils  en  ont  été  appropriés  par  l'inlennédiaire  de  leurs  manda- 
taires, acceptés  comme  tels  par  la  commune  ;  que  ce  mode  d'exécution  pra- 
tiqué de  bonne  foi  jusqu'en  1845  ou  1846,  et  conformément  à  Tintentioa 
commune  des  parties,  a  sufQ  pour  assurer  le  maintien  de  leurs  droits  et  de 
leurs  obligations  respectives;-— Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circons- 
tances, (qu'une  semblable  exécution,  si  elle  ne  liait  pas  les  parties  ponr  l'ave- 
nir,  impliquait,  de  la  part  de  la  commune,  une  reconnais!<ance  du  titre  con- 
stitutif de  la  servitude  et  ne  permettait  pas  d'accueillir  l'exception  de  pres- 
cription par  elle  invoquée,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi 
vises  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du26  mars  1872.  — Ch.  req.  — MM.  deRaynal,  prés.;  Dagallier,  rapp.; 
Reverchon,  av.  gén.  (concl.  conf.);  fiosviel,  av. 


N»  175.  —  CooR  DE  CASSATION  (Ch.  req.).  —  16  avril  1872. 

,   Usa  (ooort  d'},  travaux,  «otoritatîoB,  tnppraitioii,  eotapéiciice. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  ordonner  la  suppression  des 
travaux  autorisés  par  l'administration  sur  un  cours  d'eau  non  navigable, 
alors  que  V arrêté  d'autorisation  a  été  pris  sur  la  demande  et  dans  l'in- 
térêt purement  privé  d'un  riverain,  et  sous  la  réserve  des  droits  du 
^tm(l).  (C.  civ.,644,  645.J 

(Lassale  c.  de  Supervielle.) 
Rappelons  brièvement,  en  les  complétant,  les  faits  nécessaires  à  fiotelli^ 

(I)  La  jurisprudence  parait  se  flxer  en  ce  sens.  Voir  l'arrêt  attaqué  de  Taor 
sa  juillet  187a  (S.,  187i,  II.  310;  P.,  ISTS*  iai5),  et  le  renvoi.  Voir  aussi  lesotH 
servations  de  M.  le  conseiller  rapporteur  et  les  conclosions  àe  H.  l'avocat  géfiéni 
que  nous  reproduisons  au  cours  de  l'article. 
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Sence  de  cette  affaire,  sur  laquelle  a  stalué  Farrêt  de  la  Cour  de  Pau, 
a  22  juillet  1872,  rapporté  dans  Sirey  (1872,  S^"  part.,  p.  3i0).  —  Par 
arrêté  préfectoral  du  26  mars  1863,  le  sieur  Lassalle  a  été  autorisé,  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  des  tiers,  à  construire  sur  le  gave  d'Aspe,  pour  une 
prise  d'eau  destinée  é  raiimentation  d'un  lavoir,  un  barrage  d^une  hauteur 
déterminée.  Cette  hauteur  ayant  été  dépassée,  le  sieur  de  Superviclle,  riverain 
inférieur  et  propriétaire  d'une  usiue,  a  actionné  Lassalle,  et  par  une  trans- 
action du  6  août  1864,  interprétée  plus  tard  par  un  arrêt  du  '4  mai  1869, 
I^assallc  s'est  engagé  à  payer  à  de  Superviclle  600  francs  do  dommages-inté- 
rêts, et  en  outre  à  réduire  et  à  maintenir  désormais  son  barrage  à  la  hauteur 
fixée  par  l'arrêté  préfectoral  du  26  mars  1863.  Par  un  nouvel  arrêté  préfecto- 
ral du  23  juillet  1867,  Lassalle  a  été  autorisé  à  surélever  son  barrage  de 
77  centimètres,  toujours  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers.  De  Supervielle  a 
poursuivi  devant  le  ministre  des  travaux  publics  la  réformalion  de  cet  arrêté, 
contraire,  prétendait-il,  à  la  convention  de  1864  et. à  Tarrêt  interprétatif 
de  1869,  et  compromettant  Texislcnce  de  son  usine. 

Le  20  décembre  1869,  décision  ministérielle  rendue  sur  Tavis  conforme  du 
conseil  des  punts  et  chaussées,  portant  dans  ses  motifs  que  <  le  maintien  du 
barrage  au  niveau  fixé  par  l'arrêté  de  1 867,  justifié  déjà  par  l'importance  de 
rindustrie  de  Lassalle,  au  point  de  vue  du  travail  et  de  la  prospérité  du  pays, 
emprunte  aujourd'hui  un  caractère  d'utilité  publicjue  au  projet  d'irrigation 
de  la  plauie  de  Sainte-Marie  dOlorou.  »  Le  dispositif  était  ainsi  conçu: 
a  Art.  1*'.  Le  recours  de  M.  de  Superviclle  contre  l'arrêté  du  préfet  des 
Basses-Pyrénées,  en  date  du  23  juillet  1867,  est  rejeté.  En  conséquence  cet 
arrêté  est  maintenu,  et  il  est  pris  acte  de  la  déclaration  du  sieur  Lassalle, 
donnant  son  consentement  à  la  dérivation  de  2  mètres  cubes  d'eau  par 
seconde  en  amont  de  son  barrage,  pour  l'irrigation  de  la  plaine  de  Sainte- 
Marie  d'Oloron.  —  ÂrL  2.  M.  de  Superviclle  est  renvoyé  à  faire  valoir  devant 
l'autorité  judiciaire  les  droits  qu'il  peut  prétendre  avoir  contre  le  sieur  Las- 
salle, pour  inexécution  par  ce  dernier  de  la  transaction  intervenue  entre  eux, 
le  6  àoût  1864.  » 

De  Supervielle  s'étant  pourvu  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du 
ministre,  il  est  intervenu,  le  12  juillet  1871,  un  décret  du  Conseil  d'Etat  ainsi 
conçu  :—  «Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'eu  autorisant  le  sieur 
Lassalle  à  relever  le  niveau  de  la  retenue  d'un  barrage  fixe,  par  arrêté  préfec- 
toral du  26  mars  1863,et  destiné  à  élever  le  niveau  des  eaux  dans  un  lavoir 
Sue  le  sieur  Lassalle  possède  sur  la  rive  gauche  du  gave  d'Aspe,  le  préfet  des 
lasses-Pyrénées  n'a  fait  qu'user  des  droits  que  les  lois  ci-dessus  visées  lui  ont 
conféré  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  —  Considérant  que 
les  droits  des  tiers  sont  réservés,  ainsi  que  le  rappelle  d'ailleurs  la  décision 
ministérielle  attaquée,  et  que  cette  décision  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  de  Supervielle  fasse  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits  qu'il 
croirait  pouvoir  tirer  de  la  convention  du  6  août  1864;  qu'ainsi  le  préfet,  eu 
prenant  ledit  arrêté  et  le  ministre  en  le  confirmant,  n'ont  pas  excédé  leurs 
pouvoirs; — Arrête  :...  Art.  2.  La  requête  du  sieur  de  Supervielle  est  rejelée.  > 
C'est  après  avoir  ainsi  vainement  poursuivi  l'annulation  de  l'arrêté  préfec- 
toral de  1867,  devant  le  ministre  compétent,  puis  l'aunulation  de  la  décision 
confirmative  du  ministre  devant  le  Conseil  d'Etat,  que  de  Superviclle  s'est 
adressé  à  1  autorité  judiciaire  pour  obtenir  l'exécution  do  la  transaction 
de  1864.— Le  29  décembre  1871,  le  Tribunal  d'Oloron  a  rendu  un  jugement 
dont  le  dispositif  était  ainsi  conçu  :  —  «  Dit  qu'en  vertu  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  le  Conseil  d'Etat,  le  12  juillet  dernier,  le  barrage  de  l'usine 
Lassalle  conservera  la  hauteur  que  lui  attribuent  les  arrêtés  administratifs  des 
23  juillet  1867  et  20  décembre  1869.  » 

Sur  l'appel  de  de  Superviclle,  la  Cour  de  Pau  a  prononcé  l'infirmation  du 
jugement  par  l'arrêt  précité  du  22  juillet  1872,  rapporté  loc,  ctL  Cet  arrêt 
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ordonne  la  destraction  de  lu  surélévation  du  barrage,  en  rejetant  rezceptton 
tirée  de  i*autorité  de  la  chose  ju^ée  par  l'autorité  adroinistrati^e.  La  partie 
de  Parrôt  qui  rejette  cette  exception  de  chose  jugée  (partie  que  nous  avions 
omis  de  reproduire)  est  ainsi  conçue  ;  —  «  Attendu  que  vainement  Lassalle 
objecte  que  de  Supervielle,  après  avoir  porté  ses  réclamations  devant  Paalo- 
rité  admmislralive,  n'est  plus  recevable  à  en  saisir  l'autorité  judiciaire,  pour 
obtenir  de  celle-ci  la  réduclian  du  barrage  dont  Tautorité  administrative  a 
ordonné  implicitement  le  maintien  -,  que  Ty  admettre  serait  ou  remettre  en 
question  la  chose  jugée  par  Pautorité  administrative  ou  entraver,  contraire- 
nient  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  Texécution  d*un  acte  adrot- 
nistralif  ;  —  Mais  que  tout  différent  est  Tobjet  de  la  réclamation  appréciée 
par  le  ministre  et  par  le  Conseil  d'Etat  et  Tobjct  de  Paction  portée  aujourdliui 
devant  les  Tribunaux  ordinaires  ;  que,  devant  le  ministre,  de  Supervielle  de- 
mandait la  rétractation  de  Farrèté  préfectoral  du  23  juillet  4867,  à  raison  soit 
de  son  inopportunité,  soit  de  Texcès  de  pouvoir  quMl  contenait;  que,  devant 
le  Conseil  d'Etat,  Tarrèté  ministériel  connrmntif  de  l'arrêté  préfectoral  n'éUiit 
attaqué  que  pour  excès  de  pouvoir;  que^  devant  les  Tribunaux,  de  Sopervielle, 
sans  attaquer  des  décisions  administratives  très-régulièrement  prises  d'ailleurs, 
se  borne  à  poursuivre  l'exécution  d'un  contrat  civil  passé  entre  lassalle  et  loi; 
qu'en  agissant  ainsi,  loin  de  porter  atteinte  à  des  actes  administratifs  mainte^ 
nus  malgré  son  opposition,  il  ne  fuit  qu'utiliser  les  réserves  expresses  que  con- 
tiennent ces  actes  mêmes,  relativement  aux  droits  qu'il  puise  dans  la  transac* 
tion  du  6  août  1864;  qu'il  impliquerait  contradiction  que  ces  droits  eussent 
été  à  la  fois  jugés  et  réservés;  —  Qu'ils  ont  été  réservés  d'ailleurs  on  leur  en- 
tier et  nullement  convertis,  comme  l'allègue  Lassalle,  en  un  droit  de  simple 
réparaiton  pécunire.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lassalle,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
du  22  juillet  1872,  —  Moyenunique.  Violation  des  lois  des  i6-24  août  1790, 
tit  11,  art.  13;  16  fructidor  an  III,  12-20  août  1790,  et  du  principe  de  U 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  et  des  articles  135U  et  sni- 
yantsdu  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêtattaqué,  interprétant  et  méconnaUsant  des 
décisions  préfectorale  et  ministérielle,  maintenues  par  le  Conseil  d'Etat,  a 
ordonné  la  destruction  des  travaux  prescrits  ou  autorisés  par  l^administration, 
tout  à  la  fols  dans  Pintérèt  [particulier  du  sieur  Lassalle  et  dans  l'intérêt  gêné* 
rai.  -^  A  l'appui  du  pourvoi,  on  a  dit  :  L'arrêt  attaqué  distingue  entre  les 
arrêtés  généraux  et  réglementaires^  ordonnant  des  travaux  dans  on  intérêt 
public,  et  les  arrêtés  individuels,  autorisant  des  travaux  dans  un  intérêt  privé; 
les  premiers  inattaquables,  les  seconds,  au  contraire,  ne  faisant  pas  obstade 
à  ce  que  les  Tribunaux  ordonnent  non-seulement  la  réparation  du  préjudice 
qu'ils  causent  aux  tiers,  mais  encore  la  destruction  des  travaux  autorisés,  s'iU 
contreviennent  aux  droits  que  ces  tiers  tiennent  de  la  convention,  do  la  pos- 
session ou  de  la  loi.  Or  cette  distinction,  vraie  à  son  point  de  départ,  ce«se 
do  l'être  dans  ses  effets.  Les  Tribunaux,  môme  au  cas  où  l'iutérêl  privé  seul 
est  engagé,  ne  peuvent  que  condamner  à  des  dommages-intérêts  lu  partie 
dont  les  travaux  contreviennent  aux  droits  consacrés  par  la  convention,  là 
possession  ou  la  loi.  Ils  sont  sans  pouvoir  à  l'égard  des  travaux  eux-mèroes 
couverts  par  les  autorisations  adminisiralivcs,  et  dont  la  lot  de  la  séparation 
des  pouvoirs  leur  interdit  d'ordonner  la  destruclioo.  Voir  un  arrêt  de  la  Chain* 
bre  des  requêtes  du  26  janvier  1841  (S., 1841, 1,  4U7;P.,1841, 1,  641)  et  U 
note,  ainsi  que  le  rapport  de  M.  Duplan  et  les  arrêts  cités  dans  ce  rapport; 
une  ordonnance  sur  conflit  du  18  juillet  1838  (S.,  1844, 11,88;  P.  cbr.)  et  U 
note  dans  le  Sirey;  et  les  arrêts  de  DouaL  13  juillet  1855  (S.,  1856»  il,  337; 
P.,  1856,  H,  5i9);  Agen,  24  et  26  janvier  1865  (S.,  1866,  il,  113  et  415; 
P.,  1866, 469  et  473),  et  enfin  un  décret  du  Conseil  d'Etat  du  14  août  1871 
(Lebon,  p.  126).  En  ordonnant  la  destruction  des  travaux  autorisés  par  l'adou* 
nistration,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
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—  Mais  cette  violation  devient  incontestable  quand  la  destruction  ordonnée 
s'applique  à  des  travaux  prescrits  ou  autorisés  dans  un  intérêt  général.  Or, 
tel  est  le  cas  de  l'espèce.  En  eftet,  ce  caractère  est  manifestement  exprimé 
par  les  motifs  et  le  dispositif  de  lu  décision  ministérielle  du  20  décembre  1869^ 
que  contredit  vivement  Tarrêt  attaqué  (voir  les  motifs  et  dispositif  en  ques* 
tion,  cités  suprà).  Ce  caractère  ressort  encore  de  J'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées.  La  décision  ministérielle  échappait  à  Tinterprétation 
de  la  Cour  de  Pau,  qui  ne  pouvait  nier  ce  qu'affirmait  cette  décision.  Vaine* 
ment  Tarrèt  se  prévaut  de  ce  que  cette  décision  n'a  pas  prescrit  ou  ordonné 
les  travaux,  mais  les  a  simplement  autorisés  :  cette  circonstance  ne  change 
pas  le  caractère  des  travaux.  Il  en  est  de  même  de  la  réserve  des  droits  des 
tiers:  le  droit  des  tiers,  lorsqu'il  est  en  opposition  avec  l'intérêt  public,  se 
réduit  toujours  en  une  indemnité  qui  est  arbitrée,  suivant  les  cas,  par  le  jury, 
s^il  s'agit  d'expropriation  ;  par  le  Tribunal  ordinaire,  si  le  débat  s'élève  entre 
particuliers;  par  le  Tribuual  administratif,  s'il  s'élève  entre  les  particuliers  et 
i'adminislralion.  — Ëiiliu  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  portée  des  décisions 
administratives  précitées.  Suivant  l'arrêt,  le  ministre,  le  Conseil  d'Etat  n'ont 
jugé  qu'une  question  d'excès  de  pouvoir  ;  la  Cour  avait  à  juger  une  question 
de  convention  civile,  dont  la  connaissance  lui  était  essentiellement  dévolue 
et  réservée.  Mais  après  l'arrêt  de  1869,  qui  interprétait  la  transaction  dans  le 
sens  d'une  interdiction  pour  Lassalle  d'élever  son  barrage  au  delà  du  niveau 
fixé  par  l'arrêté  de  1863,  l'administration  ne  pouvait  pas  maintenir  l'élévation 
de  ce  barrage  ù  un  niveau  supérieur  de  77  centimètres  et  réserver  les  droits  de 
Supervielle  de  faire  ordonner  par  les  Tribunaux  la  démolition  des  travaux  con- 
stituant cette  surélévation.  Cette  réserve  des  droits  de  Supervielle  ne  pouvait 
s'entendre  que  du  droit  de  faire  fixer  l'indemnité  qu'il  pouvait  prétendre  à 
raison  du  préjudice  que  lui  causait  cette  surélévation  de  la  retenue.  De  celte 
fuçon^  Supervielle  obtiendra  la  réparation  de  tout  le  préjudice  résultant  de 
la  surélévation  du  barrage,  sans  que  l'intérêt  industriel  ou  agricole  qui  a  dé- 
terminé cette  surélévation  soit  sacrifié.  Dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué, 
au  contraire,  les  intérêts  que  l'administration  a  voulu  sauvegarder  seraient  à 
la  merci  de  de  Supervielie. 

M.  le  conseiller  Nachut,  chargé  du  rapport^  a  présenté  les  observations 
suivantes  ; 

<  La  question  de  compétence  que  vous  soumet  le  pourvoi  du  sieur  Lassalle 
n'a  pas  toujours  reçu  la  même  solution,  soit  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation^ 
soit  de  la  part  du  Conseil  d'Etat. 

«  Fendant  une  certaine  période,  ainsi  que  Ta  signalé  le  pourvoi,  la  Cour  a 
tenu  pour  principe  que  1  autorité  judiciaire,  devant  laquelle  on  réclamait 
contre  rétablisseuieni  dans  un  intérêt  privé  d*uni>arrage,  construit  en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral  pris  en  vertu  du  pouvoir  de  police,  conféré  par  les  lois 
du  2i  décembre  1789,  sect.  111,  arL  5,  n"»  6,  et  des  6-7  septembre  1790,  au 
mépris  du  droit  consacré  par  la  loi  ou  par  une  convention,  avait  inconteff- 
tabiement  compétence   pour  reconnaître  et  faire  respecter  le  droit,    en 
condamnant  l'auteur  de  ce  barrage  à  des  dommages-intérêts  ;  mais  que  les  Tri- 
bunaux ne  sauraient  aller  au  delà,  et  prescrire  soit  la  suppression,  soit  la  mo* 
Uiticalion  du  barrage,  sans  franchir  les  limites  de  leur  compétence,  et  attenter 
aux  lois  qui  leur  interdisent  non-seulement  d'entraver  l'exécution  des  actes 
de  radnnnibtrutiun,  mais  de  les  inlerpréler  et  de  les  contrôler.  «  Ne  s'agit- 
il,»  disait  M.  Duplau  (dans  le  rapport  qui  a  précédé  l'urrèt  du  26  janvier  i84l 
(S.,  1841, 1,  409;  P;,  1841, 1,  641;,  cité  par  le  pourvoi),  «que  do  dommages 
d  occasionnés  par  des  travaux  que  Tadministration  a  autorisés,  le  pouvoir 
«  judiciaire  est  compéleul.  Maiss'agil-il  delà  moditication  des  travaux,  comme 
«  ce  serait  loucher  à  un  acte  administratif,  l'adininisiralion  esc  seule  compé* 
«  lente.  » 
«  L'arrêt  qui  consacre  cette  limitation  des  pouvoirs  judiciaires  est  cou- 
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forme  à  de  précédents  arrêts  des  14  février  1833  (S.,  tSda,  I,  418  ;  P.  chr.), 
et  2  juillet  1839  (S.,  1839,  ],8^iS;  P.,  1839,  II,  474),  et  plusieurs  autres  ont 
consacré  depuis  cette  jurisprudence.  Voir  notamment  un  arrêt  de  cette 
Cliambre  du  27  novembre  1844(S.,  1845,  I,  593  ;  P., 1845,  II,  94),  rendu aa 
rapport  de  M.  Mesnard.  —  «  Le  principe  qui  ressort  de  la  jurisprudence,  dit 
«  le  rapport,  a  pour  efTet»d'établir  une  distmction  très-nette  entre  l^enseroble 
ff  des  intérêts  généraux  qui  se  rattachent  à  un  .usage  déterminé  des  eaux  et 
«  rintérêt  privé  ou  accidentel  des  particuliers  qui  peut  être  compromis  par 
ce  tel  mode  de  jouissance  des  eaux.  Quand  il  s'agit  des  iulérèts  généraux  et 
tt  des  mesures  à  prendre  pour  qu'ils  n'aient  pas  à  souffrir,  Tadministraiion 
«  fait  tout  ;  elle  permet,  elle  ordonne,  elle  défend,  et  rien  ne  se  peut  faire 
«  sans  son  aulonsaliou.  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  simple  intérêt  privé, 
«  d'un  dommage  causé  par  quelque  riverain,  par  telle  ou  telle  entreprise, 
«  alors  les  règles  du  droit  commun  reprennent  leur  empire  et  les  Tribunaux 
a  sont  compétents...  mais  jusqu'où  peut  s^étcndre  cette  réparation  ?  Conipren- 
a  dra-t-elle  seulement  des  dommages-intérêts  évalués  en  argent,  ou  bien 
«  s'étendra-t-elle  jusqu'à  la  destruction  des  constructions  dommageables?  Si 
«  ces  constructions  ont  été  autorisées,  nul  doute  n't;st  possible;  iesTriba- 
«  naux  n'ont  pas  le  droit  de  faire  détruire  ce  que  l'administration  a  pennis 
«  d'édifier.  Ils  doivent  seulement  accorder  des  dommages-intérêts,  saof  à 
c  Tadministralion  à  aviser  plus  tard,  en  cas  de  recours  devant  elle.  > 

a  Depuis,  il  est  vrai,  le  Conseil  d'Etat  s'est  montré  fidèle  à  la  restriclioii 
consacrée  par  les  arrêts  de  la  Cour  rappelés  par  le  pourvoi,  non-seulement 
par  Tordonnance  de  conflit  du  18  juillet  1838,  citée  par  le  pourvoi,  muis 
encore  par  un  assez  grand  nombre  d'autres  décisions  (voir  notamment  des 
arrêts  des  11  février  et  6  mai  1829;  S  mars  1832  (P.  chr.)  et  en  décidant 
que,  si  les  Tribunaux  sont  compétents  pour  accorder  des  dommages-intérêts 
aux  parties  lésées  par  des  travaux  autorisés,  ils  sont  sans  pouvoir  pour  ordon- 
ner la  démolition  et  l'enlèvement  de  ces  travaux. 

«  Cette  jurisprudence  ne  distinguait  pas  entre  les  règlements  dictés  par 
l'nilérèt  général  et  les  simples  permissions  que  le  respect  de  la  police  des 
cours  d'eau  impose  l'obligation  aux  particuliers  d'obtonir  de  l'administration 
avant  d'établir  aucun  ouvrage  sur  ces  cours  d'eau.  Il  suffisait  qu^un  travail 
fût  permis  par  l'administration  pour  que  ce  travail  échappât  au  contrôle  de 
l'autorité  judiciaire.  Cellç-ci  ne  pouvait  que  prononcer  des  dommages-uté- 
rèts,  pour  réparation  du  préjudice  éprouvé. 

a  On  ne  peut  sedissimuler  que  la  doctrine  qui  n'accorde  aux  Tribunaux 
que  le  droit  de  prononcer  des  dommages-intérêts  et  leur  interdit  d'ordonner 
tuute  mesure  contraire  aux  autorisations  accordées  par  l'autorité  administra* 
live,  ne  pose  une  règle  d'une  application  facile,  et  garantissant  mieux  le  prin- 
cipe de  la  séps^ration  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif. 

tt  11  faut  remarquer  qu'aujourd'hui  encore  cette  doctrine  prévaut  en  ma- 
tière d'établissements  insalubres,  antérieurs  et  postérieurs  au  décret  du  15  oc* 
tobre  1810. 

«  En  même  temps  qu'on  reconnaît  que  les  Tribunaux  sont  compéteals  pour 
ordonner  des  dommages-intérêts  aux  voisins  lésés  par  un  établisiteineut  m* 
salubre  ou  incommode,  on  n'hésite  pas  à  admettre  que  les  Tribunaux  oe  peu- 
vent pas  ordonner  la  clêlure  d'un  pareil  établissement,  par  la  raison  que  les 
mesures  ordonnées  par  l'adminislralion  pour  neutraliser  les  inconvénients 
d'un  pareil  voisinage  sont  insuffisantes. 

«  11  est  vrai  qu'il  faut  reconnaître  que  celte  limitation,  en  pareille  matière, 
ressort  non-seulement  du  texte  de  l'article  11  du  décret  du  15  octobre  1810, 
mais  principalement  encore  de  la  mission  d'intérêt  public  que  remplit  l'ad- 
ministration, et  des  garanties  qui  précèdent  l'octroi  de  l'autorisation  qui  est 
ordonnée. 

IV  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  la  jurisprudence  dont  se  pré> 
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vaut  le  pourvoi,  a  été  remplacée  par  une  jurisprudence  conlraire  émanée  des 
deux  chambres  de   la  Cour. 

«  Après  une  admission  do  cette  Chambre,  la  Chambre  civile  a  cassé,  le 
i8  avril  1866  (S.,  1866, 1,  330;  P.,  1866,  894),  au  rapport  de  M.  Aylie,  sur  les 
conclusions  de  notre  honorable  président,  un  jugement  qui  avait  refusé  com- 
pétence au  juge  de  paix  pour  connaître  d'une  action  possessoire  tendant  à  la 
destruction  d'un  barrage  autorisé  .sous  réserve  des  droits  des  tiers.  L'admis- 
sion que  vous  aviez  prononcée  dans  cotte  affaire  vous  était  commandée  par  le 
rejet,  rendu  le  1*'  mai  1855  par  la  Chambre  civile,  d'un  pourvoi  se  présen- 
tant dans  un  sens  inverse  (S., 1856, 1,  441  ;  P., 1856,  H,  559).  Plus  tard,  cette 
chambre  a  été  saisie  de  la  question,  et  elle  l'a  résolue,  au  rapport  de  notre 
regretté  collègue  M.  Sorbier,  par  un  arrêt  très-net  après  un  délibéré  que 
vous  n'avez  pas  onblié,  le  14  mars  i870,  dont  nous  devons  remettre  les  termes 
sous  vos  yeux.  (Ici  M.  le  rapporteur  cite  l'arrêt  rapporté  dans  Sircy,  1870, 
I,  301  ;  P.,  1870,  771).  Incidemment,  le  18  novembre  1869,  quatre  mois 
avant  le  Conseil  d'Etat  avait  consacré  la  même  doctrine,  en  rejetant  un 
conflit,  qui  a  été  précédé  des  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 
li.  de  Belbeuf,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  (S.,  1870,  11,227; 
P.  chr.). 

«  L'arrêt  attaqué  s'est  inspiré  de  cette  distinction  consacrée  par  vous- 
mêmes.  Quel  que  puisse  être  aujourd'hui  le  mérite,  à  vos  yeux,  de  la  théorie 
sur  laquelle  cette  distinction  repose,  vous  ne  croirez  pas  sans  doute  pouvoir 
faire  un  reproche  a  l'arrêt  de  cette  conformité? 

«  En  mérite-t-il  au  moins  un  par  Papplicalion  de  celte  théorie  à  la  cause, 
soit  parce  qu'il  s'agissait  de  travaux  autorisés  dans  un  intérêt  public,  soit  parce 
que  rautorité  administrative  n'aurait  renvoyé  aux  Tribunaux  que  la  connais- 
Siinco  de  l'appréciation  des  dommages  dont  la  réparation  pouvait  être  due  au 
défendeur? 

«  C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner.  Nous  le  ferons  brièvement» 
ff  La  prétention  du  demandeur  que  les  arrêtés  préfectorniix  et  ministériels 
ont  été  pris  dans  un  intérêt  public,  a  été  condamnée  par  le  jugement  et  par 
Parrêt  nui  n'ont  pu  y  découvrir  que  l'intérêt  privé  du  demandeur  à  la  de- 
mande auquel  ils  ont  été  accordés,  salvo  jure  alieno.  Ce  n'est  pas  par  voie 
générale  réglementaire  que  ces  actes  procèdent;  ils  ne  prescrivent  rien,  ils 
se  bornent  à  permettre  l'élévation  du  barrage,  et  ils  réservent  aux  tiers  tous 
leurs  droits.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  procède  l'administration,  quand  elle  com- 
mande au  nom  de  l'intérêt  public  ;  elle  ne  réserve  rien  parce  que  tout  doit 
fléchir  devant  l'intérêt  au  nom  duquel  elle  parie. 

ce  L'arrêt,  en  ce  point  encore,  vous  paraîtra  avoir  fait  une  juste  applica- 
tion des  arrêtés  de  1867  et  de  1869,  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  d'interpréter,  la 
contestation  du  demandeur  ne  suffisant  pas  à  rendre  une  interprétation  né- 
cessaire. 

c  Enfin,  est-il  vrai  que  l'arrêt  ait  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
l'autorité  administrative? 

«  La  chose  jugée  n'appartient  qu'aux  décisions  émanées  des  Tribunaux  ju- 
diciaires ou  administratifs.  Ni  le  préfet  ni  le  ministre  n'étaient  investis  d'un 
pouvoir  juridictionnel,  quand  ils  ont  pris  les  arrêtés  de  1867  et  do  1869.  Ce 
pouvoir  ne  résidait  que  dans  le  Conseil  d'Etat,  qui  ne  devait  l'exercer  dans 
l'espace  qu'au  cas  où  les  arrêtés  qui  lui  étaient  déférés  auraient  été  entachés 
d'excès  de  pouvoir.  Ces  arrêtés  demeurant  dans  le  cercle  des  attributions  de 
fadministration  et  laissant  intacts  par  leur  nature  même  les  droits  des  tiers, 
le  Conseil  d'Etat,  après  avoir  constaté  la  réserve  de  ces  droits,  a  délaissé  do 
Sup^'rviellc  à  les  porter  devant  les  Tribunaux,  seuls  juges  compétents  pour  les 
uf)précier.  Ces  droits,  il  les  a  laissés,  tels  qu'ils  étaient  avant  les  arrêtés  qui 
eux-mêmes  les  avaient  expressément  réservés,  il  n'a  pas  distingué  entre  eux, 
pas  plus  qu'il  n'a  distingué  entre  les  divers  modes  de  les  satisfaire.  Il  a  ren- 
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voyé  tout  le  litige  devant  les  juges  compétents  pour  en  connaître.  Et  ce  liti^ 
n'était  précédé  d'aucune  exception  de  cliosc  jugée  non-senleinent  par  la 
qualité  déjuge  faisant  défaut  au  minislre  aussi  bien  qu'au  préfely  mais  encore 
parce  que  devant  le  ministre  le  défendeur  demandait  Tannulation  de  l'arrêté 
du  préfet,  comme  devant  le  Conseil  d'Etat  il  demandait  Pannuiation  de 
l'arrêté  du  ministre,  tandis  que  devant  les  Tribunaux,  laissant  à  ces  arrêtés 
Taulorité  qui  leur  appartient,  il  [demandait  l'exécution  de  la  convention 
de  4864. 

«  Vous  penserez  donc,  peut-être,  messieurs,  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  jngcr 
ainsi  qu'il  t'a  fait,  sans  dépasser  sa  compétence,  sans  avoir  à  interpréter  les 
actes  de  Tadminislration,  ni  méconnaître  la  cboso  jugée  par  la  juridiclioa 
administrative.  » 

M.  l'avocat  général  Reverchon  a  donné  dans  cette  affaire  do  remarquables 
conclusions  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire  : 

ff  Dans  la  première  partie  de  sa  discussion,  le  demandeur  a  rappelé  et  in- 
voqué une  jurisprudence  qui  a  été  longtemps  admise  par  le  Conseil  d'Etat  et 
par  la  Cour  de  cassation,  et  d'après  laquelle  les  Tribunaux  seraient  compétents 
non  pas  seulement  pour  prescrire,  sur  la  demande  des  parties  lésées  ou  se 
prétendant  lésées  dans  leurs  droits,  la  modification  ou  la  destruction  des  tra- 
vaux privés  que  l'administration  est  appelée  dans  certains  cas  à  perroeUie, 
et  que  des  tiers  prétendent  avoir  été  ou  devoir  être  effectués  eh  violation  de 
leurs  droits.  Il  nous  paraît  inutile,  après  l'exposé  qui  a  été  fait  par  le  rapport, 
de  revenir  sur  cette  jurisprudence.  De  même  que  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour 
de  cassation  s'étaient  accordés  autrefois  pour  l'établir,  de  même  ils  te  sont 
accordés  ultérieurement  pour  l'abandonner,  ou  du  moins  ponr  la  restreindre* 
en  reconnaissant  que  dans  son  application  aux  travaux  privés,  aux  ir^nux 
qui  sont  simplement  permis  par  l'administration,  elle  exagérait  et  faussait  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

«  Toutefois,  SI  Isr  jurisprudence  nouvelle  n'est  plus  guère  susceptible  d'être 
contestée  dans  son  principe  et  dans  son  point  de  dénart,  elle  Test  encore 
dans  sa  portée,  et  l'on  a  quelquefois  essayé,  on  vient  d  essayer  encore,  de  U 
traduire  par  une  distinction  qui  aboutirait  presque  à  l'effacer.  Eu  ce  qui  cou- 
cerne  les  travaux  publics, a- t-on  dit,  l'autorité  administrative  demeurera  seule 
compétente  aujourd'bui  comme  bier,  soil  pour  prescrire  la  modification  uu  U 
destruction  de  ces  travaux,  soit  pour  connaître  des  demandes  d'indenniité 
auxquelles  leur  exécution  pourra  donner  lieu.  En  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux privés,  que  l'administration  se  borne  à  permettre,  les  Tribunaux  peuvent 
bien  désormais  slalucr  sur  les  actions  en  dommages-intérêts;  mais  ils  con- 
tinuent à  être  incompétents  pour  en  ordonner  la  modification  ou  la  deslnic- 
tion.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  persisterait  à  juger,  soil  pour  les  éia- 
blissements  insalubres  ou  incommodes,  régis  par  lo  décret  du  15  octobre 
i810,  soil  pour  tous  autres  établissements  et  uotammenl  pour  les  maisons  de 
tolérance.  VoirCass.  civ.,27aoûl  1851  (S,  1861, 1,840;  P.,186îi,  18i). 

a  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  admettre  cette  doctrine  ;  elle  repose,  ce 
nous  semble,  sur  une  confusion  d'idées.  Sans  doute,  lorsque  l'adminislratioo, 
après  avoir  procédé  à  l'instruction  d'usage,  reconnaît  que  la  sûreté  on  U sa- 
lubrité publique  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  établissement  insalubre  ou  incom- 
mode soit  autorisé  dans  un  certain  emplacement,  les  liera  conservent  bieo 
encore  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  devant  les  Tribunaux,  si 
les  inconvénients  de  cet  établissement  excèdent  les  obligations  ordinaires  dv 
vobinage  ;  ils  peuvent  même  demander  et  les  Tribunaux  peuvent  ordonner 
des  mesures  de  précaution  supplémenlaires,  pourvu  que  ces  mesures  ne  con- 
tredisent pas  les  prescriptions  de  l'administration  (Casa.  civ.  i6,  mars  1873, 
aff.  Senac).  Mais  ils  ne  peuvent  demander  le  déplacement  ou  la  suppressi«>D 
de  rétablissement,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'administration  a  mai  apprétiê 
les  considérations  de  police  qu'elle  avait  à  peser  à  cet  égard,  lia  ne  le  peuvent 
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pas,  en  ce  qui  concerne  les  induiitries  régies  par  le  décret  du  15  octobre  1810, 
parce  que  ce  décret  a  organisé  dans  le  sein  même  de  l*autorilé  administra* 
tive  une  juridiction  ciiargée  de  statuer  sur  les  réclamations  de  ce  genre  ;  le 
Conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  sont  juges  au  contentieux  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  préfet  ou  le  sous-préfet  (selon  les  cas)  a  fait  non  pas  un 
acte  contraire  à  des  droits  préexistants,  mais  un  bon  ou  un  mauvais  acte 
d'administration,  en  accordant  ou  en  refusant  Fautorisation.  Ils  ne  le  peuvent 
pas  non  plus  pour  les  autres  autorisations  que  radministratton  est  appelée  à 
délivrer,  en  deiiors  du  décret  précité,  parce  que  ces  autorisations  sur  lesquelles 
il  est  statué  au  point  de  vue  de  la  police  ne  lèsent  en  général  que  des  inté- 
rêts et  non  des  droits  proprement  dits.  Mais  supposons  que  le  débat,  pour 
Tune  comme  pour  l'autre  de  ces  catégories,  soit  porté  sur  le  terrain  du  droit; 
supposons  qu'un  industriel,  avec  l'autorisation  de  l'administration,  construise 
lin  établissement  quelconque  sur  le  terrain  d'autrui,  ou  bien,  au  mépris  d^un 
contrat  par  lequel  il  se  serait  engagé  envers  telle  personne,  à  ne  pas  fonder 
d'établissement  de  ce  genre  dans  une  localité  déterminée,  très-certainement 
cette  per<^onne  ou  le  propriétaire  du  terrain  dont  il  s'agissait  pourrait  deman- 
der aux  Tribunaux,  et  les  Tribunaux  pourraient  ordonner  la  suppression  des 
coiislruciions  faites  en  violation  du  droit  de  propriété  ou  de  la  convention 
intervenue,  et  il  ne  serait  nullement  nécessaire  (le  poursuivre  préalablement 
devant  l'administration  l'annulation  de  l'ucle  d'autorisation.  La  jurisprudence 
nouvelle  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  s'applique  donc,  en  ce  qui 
tonche  les  travaux  privés  que  l'administration  autorise,  non-seulement  au 
droit  d'allouer  des  dommages-intérêts,  mais  encore  au  droit  d'ordonner  la 
modilication  ou  la  destruction  des  ouvrasses  qui  portaient  atteinte  à  des  droits. 
11  n'en  serall  pas  de  même,  on  lésait,  dès  travaux  publics;  lorsque  l'adminis- 
tration^  par  erreur  ou  autrement,  fait  exécuter  un  travnil  public  sur  un  ter- 
rain qu'elle  n'u  pas  régulièrement  exproprié  ou  acquis  à  l'amiable,  les  Tribu- 
naux peuvent  biiui  ordonner  la  discontinuation  provisoire  de  CH  travail,  ils 
ne  peuvent  pas  en  ordonner  la  destruction  (Trib.  des  conflits,  S9  avril  1850, 
de  Brouquens  (P.  clir.);  Cous.  d'Etal,  30  décembre  1858,  de  Novillars 
(P.  chr,);  H  avril  4863,  hnard  (S.,  1863,  II,  183;  P.  chr.);  9  mars  1870, 
ville  de  Sens  [S.,  1871,  H,  285;  P.  cbr.). 

«  On  a  fait  encore  une  autre  objection.  On  a  dit  que  l'administration,  qui 
concède  un  travail  public,  ne  l'ordonne  pas,  qu'elle  se  borne  à  l'autoriser,  et 
que  cependant  les  Tribunaux  ne  peuvent  pas  plus  prescrire  ladestrucliond''un 
travail  public  concédé  que  d'un  travail  public  ordonné  ou  exécuté  par  l'ad- 
niinislraliou  ;  d'où  l'on  conclut  qu'il  n*y  a  aucune  différence  à  faire  entre 
Tun  et  l'autre.  Mais  cet  argument  s'arrête  à  la  surface  des  choses;  il  ne  pé- 
nètre pas  le  sens,  d'ailleurs  complexe,  du  mot  concession.  Lorsque  l'adini- 
nistration,  empêchée  par  des  raisons  linancières,  économiques  ou  antres,  de 
pourvoir  immédiatement,  par  elle-même,  ù  un  travail  public,  le  concède  à  un 
particulier  ou  à  une  compagnie,  elle  ne  délivre  pas  une  simple  permission  de 
police  ;  elle  remplit,  sous  une  autre  forme,  le  devoir  iégâl  qui  lui  incombe 
d'assurer  l'exécution  des  travaux  de  ce  genre,  elle  se  substitue  un  représen- 
tant pour  l'accomplissement  de  ce  devoir,  et  elle  ne  se  borne  pas  à  lui  accor- 
der 1  autorisation  d'effectuer  le  travail  concédé,  elle  lui  en  impose  l'obligation 
formelle  sous  diverses  sanctions  qui  peuvent  aller  jusqu'à  la  déchéance  de  la 
concession;  c'est  si  bien  elle-même  qui  agit  alors,  par  l'intermédiaire  de  son 
concessionnaire,  qu»  celui-ci  est  armé  du  droit  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  du  droit  de  faire  des  fouilles  et  de  prendre  des  matériaux 
dans  les  propriétés  soumises  à  cette  servitude  ;  en  un  mot,  des  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux 
publics.  H  n'y  a  rien  de  semblable  quant  aux  simples  permissions  ou  autori- 
sations de  police;  le  permissionnaire  agit  pour  son  compte,  non  pour  celui 
de  l'administration  ;  aussi  est-il  pleinement  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  de 
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la  permission,  et  s'il  n'en  use  pas,  Tadministration  n*a  ni  intérêt  ni  qoalKé 
pour  le  contraindre  à  en  user;  anssi  n'est-il  pas  non  plus  investi  du  droit 
d'expropriation.  La  distinction  entre  les  travaux  privés  et  les  travaux  publics, 
soit  exécutés  directement,  soit  concédés,  subsiste  donc  tout  entière  ;  fadmi- 
nistralion,  lorsquVJle  permet  ceux-lh,  ne  fait  que  constater  que  Tiatérèt  pu- 
blic n'aura  point  à  en  souffrir,  et  elle  réserve  virtuellement,,  même  sans  le 
dire,  tous  les  droits  des  tiers,  y  compris  par  conséquent  celui  de  demander 
aux  Tribunaux  la  suppression  de  ces  travaux,  s'ils  portent,  en  effet,  atteinte  à 
un  droit. 

«  Le  demandeur,  au  surplus,  dans  Tespèce,  insiste  particulièrement  sur 
deux  circonstances  spéciales,  qui  lui  paraissent  devoir  faire  écarter  l'appli- 
cation de  la  jurisprudence,  dont  nous  venons  de  résumer  la  justiGcatiou. 

«  En  premier  lieu,  il  se  prévaut  de  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  du  20  décembre  1869,  qui,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  aurait  reconnu  que  le  maintien  du  barrage  de  l'usine  Las- 
salle  au  niveau  fixé  par  Tarrèté  préfectoral  de  1867  empruntait  désormais 
«  un  caractère  d'utilité  publique  »  au  projet  d'irrigation  de  la  plaine  de 
Sainte-Marie  d'OIoron,  et  il  ajoute  que  le  mmislre,  dans  la  mémo  décision,  a 
pris  acte  du  consentement  donné  par  M.  Lassalle  à  la  dérivation  de  2  roèu^ 
cubes  d'eau  par  seconde,  en  amont  de  son  barrage  ainsi  maintenu  pour  l'irri- 
calion  de  celte  plaine.  Donc,  dit  le  demandeur,  ordonner  rabaissement  da 
barrage  dont  il  s^agit,  ce  n'est  pas  ordonner  la  suppression  d'un  simple  travail 
d'intérêt  privé,  c'est  ordonner  celle  d'un  travail  d'utilité  publique. 

«  Mais  c'est  encore  là,  ce  nous  semble,  confondre  deux  choses  distinctes. 
Ce  qui  est  ou  ce  qui  sera  un  travail  public,  c'est  l'irrigation  de  la  plaine  d'Olo- 
ron.  Que,  pour  faciliter  la  réalisation  de  ce  projet,  Lassalle  ait  consenti  à  la 
dérivation  future  d'une  certaine  quantité  de  l'eau  à  laquelle  ii  pourrait  avoir 
droit,  rien  de  plus  simple  eu  ce  oui  le  concerne,  c'est-à-dire  si  tel  est  son 
droit;  mais  s'il  n'a  pas  ce  droit,  le  consentement  qu'il  1i  donné,  m&me  eo 
vue  de  faciliter  l'exécution  d'un  projet  utile  à  l'utilité  générale,  ne  peut  en- 
traîner l'aliénation  du  droit  d'autrui.  Supposons  ^u'en  effet  il  ait  excédé  son 
droit,  il  arrivera  de  ces  deux  choses  Pune  :  ou  bien  l'administration  ne  don* 
nera  pas  suite  au  projet  d'irrigation  de  la  plaine  d'Oloron,  ou  bien  elle  fera 
rendre  un  décret  approbalif  de  ce  projet,  et  permettant  de  procéder,  an  be« 
soin,  par  voie  d'expropriation.  Dans  ce  dernier  cas,  et  si  le  décret  ù  inter- 
venir comprend  parmi  les  ouvrages  à  établir  le  relèvement  du  barrage  Las- 
salle, ce  barrage  deviendra  lui-même  une  partie  intégrante  du  travail  approuvé, 
et  participera  aux  préroçativos  de  ce  travail.  Mais,  en  attendant  et  tant  qu'il 
ne  s'agit  encore  que  do  smiple  projet,  les  droits  des  tiers  et  la  compétence  ju- 
diciaire n'en  subissent  aucune  restriction.  Ainsi  l'a  souvent  jugé  le  Conseil 
d'Etat,  et  il  suffit  à  cet  éaard  de  citer,  entre  autres  exemples,  son  arrêt  du 
7  janvier  1838,  FayoUe  {S.,  1858,  H,  7t0;  P.  chr.). 

a  En  second  lieu,  le  demandeur  fait  remarquer  que  la  décision  ministé- 
rielle du  20  décembre  1869  reservait  seulement  à  M.  de  Supervielle  le  droit 
de  réclamer  la  réparation  du  tort  que  pourrait  lui  causer  1  inexécution  par 
Lassalle  de  la  transaction  inlcrvcnue  entre  eux  le  6  août  1864  ;  qu'ainsi  cette 
décision  lui  réservait  une  simple  action  en  dommages-intérêts,  et  non  le  droit 
de  récLiuier  l'exécution  effective  de  la  transaction  par  la  suppression  et 
l'abaissement  du  barrage,  et  que,  le  pourvoi  formé  par  M.  de  Superviclîe 
contre  celle  décision  ayant  été  rejeté  par  le  Conseil  d'Etat  le  12  juillet  1871, 
il  y  a  désormais  chose  jugée  sur  ce  pomt,  ou  que  tout  au  moins  il  faudrait 
surseoir  jusqu't^  ce  que  le  Conseil  d'Etat  eût  interprété  lui-même  son  arièt. 
d  II  va  sans  dire  ^ue  nous  admetlrions  sans  hésitation  la  nécessité  de  c^ 
sursis,  si  le  sens  de  1  arrêt  du  Con:icil  d'Etat  nous  paraissait  prêter  au  doute. 
Mais,  alors  que  le  ministre  se  bornait  en  effet  à  réserver  à  M.  d3  Supervielie 
une  simple  action  en  doiniuages-iiitérèts,  le  Conseil  d'Etat  a  pris  soin  de  lui 
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réserver  explicitement  «  les  droits  guMI  croyait  pouvoir  tirer  de  la  convention 
«  du  6  août  1864  »  ;  parmi  ces  droits^  Lassalle  mentionnait  précisément  celui 
de  réclamer  la  suppression  on  l'abaissement  du  barrage.  La  difîérencc  des 
termes  correspond  donc  ici  à  une  différence  manifeste  dans  la  pensée,  et 
c'est  avec  intention  que  le  Conseil  d'Etat  a  élargi  la  réserve  exprimée  par  le 
ministre.  L'arrêtiste  qui  recueille  les  décisions  du  Conseil  d'Ëtat,  M.  Uallays- 
Dabol,  ne  s'y  est  pas  trompé  {Rec.y  i871,  p.  85)^et  il  ajoute  avec  raison  que  la 
solution  ainsi  entendue  rentrait  dans  la  jurisprudence  actuelle  et  désormais 
constante  de  cette  haute  juridiction. 
'    «  Nous  estimons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi,  n 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  -*  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  fondé  sur  la  violation  des 
lois  des  16-24  août  1790,  tit.  Il,  art.  13;  16  fructidor,  an  III  ;  12-20  août  1790, 
et  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  des 
articles  1350  et  1351  du  Code  civil,  et  de  la  chose  jugée  par  les  décisions 
administratives  des  20  décembre  1869  et  12  juillet  1871  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  articles  644  et  645  du  Code  civil,  et  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  des  contestations 
entre  les  propriétaires  riverains  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables, 
au  sujet  de  leurs  droits  respectifs  sur  la  jouissance  de  ces  eaux  ;  —  Que  cette 
compétence  ne  reçoit  aucune  atteinte  des  arrêtés  individuels  par  lesquels 
l'administration,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  que  lui  confèrent  les  lois 
des  12-20  août  1790, 28  septembre,  6  octobre  1791,  l'arrêté  du  19  ventôse 
nn  VI,  et  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861,  permet  l'établisse- 
ment de  certains  travaux  sur  ces  cours  d'eau  ;  —  Que  ces  arrêtés,  pris  exclu- 
sivement dans  un  intépêt  purement  privé,  sur  la  sollicitation  d'un  riverain, 
n'expriment  qu'une  chose  :  h  savoir,  que  l'intérêt  public  n'a  rien  à  souffrir  de 
ces  travaux,  et  n'ont  pour  but  ni  pour  effet  de  modifier  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  aux  autres  riverains;  —  Que,  loin  d'altérer  le  [)rincipe  de  com- 
péteuce  et  de  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  ces  permissions  mdividuelles 
renferment  toujours  la  réserve  expresse  distincte  du  droit  des  tiers;  —  At- 
tendu que  cette  réserve  ne  serait  ni  complète  ni  efficace,  si  elle  ne  laissait 
pas  à  ces  tiers  la  faculté  de  demander  au  Tribunal,  avec  la  réparation,  sous 
forme  de  dommages-intérêts,  du  préjudice  souffert  dans  le  passé,  la  suppres- 
sion des  travaux  qui  ont  causé  ce  préjudice  et  le  reproduiraient  dans  Tavenir; 
~  Que  limitée,  ainsi  que  le  prétend  le  pourvoi,  à  la  possibilité  d'obtenir  une 
indemnité^  cette  réserve  ferait  produire  aux  arrêtés  qui  n'ont  voulu  accorder 
qu'une  siaiple  permission  salvo  jure  a/teno,  une  sorte  d'expropriation  indi- 
recte de  ce  droit,  au  profil  du  permissionnaire,  à  charge  d'indemnité,  consé- 
quence que  la  loi  repousse;  —  Attendu  que  Tarrêté  préfectoral  du  23  juillet 
1867,  obienu  par  le  sieur  Lassalle  dans  sou  intérêt  personnel,  ne  saurait  être 
confondu  avec  les  arrêtés  généraux  rendus  dans  Tinlérêt  collectif  confié  à  In 
garde  exclusive  de  l'administration  et  dont  les  Tribunaux  ne  peuvent  con- 
UiiUre;  que  la  décision  ministérielle  du  20  déjcembre  1869,  qui  le  confirme, 
a  le  même  caractère;  que  c^s  actes  contiennent,  l'un  et  l'autre,  la  réserve 
expresse  des  droits  des  tiers  et  que  notamment  la  décision  ministérielle  du 
20  décembre  1869  renvoie  (art.  2)  le  sieur  de  Supervielle  à  faire  valoir, 
devant  l'autorité  judiciaire,  les  droits  qu'il  peut  prétendre  contre  le  sieur 
Lassalle  pour  inexécution  de  la  transaction  intervenue  entre  eux  le  6  août 
1864;  —  Que  la  portée  de  cette  réserve  et  de  ce  renvoi  ne  saurait  être 
méconnue  en  présence  de  la  décision  rendue  le  12  juillet  1871,  par  la 
commission  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat,  laquelle  constate  quQ  la 
décision  ministérielle  du  20  décembre  1869,  ayant  réservé  le  droit  des  tiers, 
n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  fuit  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur 
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de  Supervielle  fdsse  valoir  devant  Paulorilé  judiciaire  les  droits  qu'il  croit 
pouvoir  tirer  de  la  convention  du  6  août  1864;  —  Qu'en  appréciant  ces 
droits  ainsi  qu'il  Ta  fait,  et  en  condamnant  le  demandeur  à  détruire  la  sur- 
olévalion  de  77  cenlimèlres  qu'il  a  donnée  à  son  barrage,  conlraireinenl 
à  Parrôté  préfectoral  du  26  mars  1863  dont  il  s'était  engagé  à  respecter  les 
conditions^  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  ni  dépassé  les  limites  de  sa  compétence 
ni  méconnu  l'aulorilé  de  la  chose  jugée;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  avril  1873.  —  Cli.  req.  —  MM.  de  Rayiial,  prés.;  Nacliet, rapp.;  Re- 
verclion,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bellaigue,  av. 


N«  176.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  orim.).  —  13  juin  1873. 

Voiriei  canal  navîgablei  eontraventioo,  compèteBoe,  marait. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent^  à  Vexcluùon  du  Tribunal  dt 
gimpie  police,  pour  connaître  des  contraventions  à  un  arrêté  préfectoral 
déterminant  la  hauteur  à  laquelle  doivent  être  maintenues  les  eaux  d*un 
canal  navigable^  soit  que  cet  arrêté,  ayant  pour  objet  rutilUé  de  la  voie 
et  la  sûreté  de  la  navigation,  se  rattache  à  ta  grande  voirie  (1),  sùUquil 
ait  en  vue  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  d'un  marai$  (i). 
(LL.  ^28  pluv.  an  VllI,  art.  4;  29  flor.  an  X,  art.  4;  16  sept.  1807, 
art.  27.) 

(Delmer  et  autres.)  ~  arrêt* 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  règles  de  to 
compétence  et  des  articles  4  de  In  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  et  A  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le  Tribunal  ù^. 
simple  police  du  canton  de  Marchiennes,  le  12  juin  1872)  a  déclaré  le  Tri- 
bunal de  police  compétent  pour  statuer  sur  des  contraventions  de  grande 
voirie  dont  la  connaissance  appartenait  au  conseil  de  préfecture;  —  Vu  ces 
articles  et  Tarlicle  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  ^  Attendu  que  dâs 
procès-verbaux  régulièrement  dressés  par  un  conducteur  du  syndicat  de  des- 
sèchement  de  la  vallée  de  la  Scarpe,  les.  2,  9  et  24  décembre  1871,  consta- 
taient qu'à  ces  dates  la  hauteur  des  eaux  de  navigation  sur  le  canal  de  la 
Scarpe  inférieure  était  en  aval  de  l'écluse  de  Warlaiitg,  à  28  et  13  centimè- 
tres au-dossus  du  point  réglementaire  et  en  amont  de  l'écluse  de  Marchiennes, 
à  15  centimètres  au-dessous  du  repère;  —  Que  Delmer  et  Joseph  Broutiii, 
éclusicrs,  et  Léon  de  Rivière,  contrôleur  de  la  concession  du  canal  de  la 
Scarpe,  ce  dernier  comme  civilement  responsable,  ont  été  traduits,  ù  raison 
deces;faits,  devant  le  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Marchieunei, 
h  la  suite  d'un  avertissement  et  par  une  citation  donnée  à  la  requête  du  sieur 
de  Boutleville,  partie  civile,  agissant  en  qualité  de  président  du  syndicat  de 
dessèchement  de  la  vallée  de  la  Scarpe;  —  Que  les  prévenus  ont  opposé  à  Ij 
poursuite  de  la  partie  civile  une  exception  d'incompétence  tirée  de  ce  que  k> 
faits  qui  leur  étaient  imputes,  en  les  supposant  établis,  constitueraient  dr^ 
contraventions  de  la  compétence  exclusive  du  conseil  de  préfecture;  mais  que, 
par  le  jugement  attaqué  du  12  juin  1872,  le  Tribunal  de  simple  police  s'e»t 
déclaré  incompétent,  et  a  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond  ;  ~  Alteudu 


(1)  Sic,  Cass.,  8  mars  1878  (S.,  t87S,  I,  S56;  P..  1873,  590),  et  le  l'envoi 
(3)  Voir  dans  le  mônu*  sens^^  Conseil  d'Etat,  7  aoûi  1856  (S..  11,  1857, 
cbr.).  —  Comp.  Conseil  d'Etal,  7  mai  1871  (S.,  1879,  II,  319;  P.  chr.). 
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que  les  infractions  reprochées  aux  prévenus  consi$laient  à  avoir  contrevenu 
aux  articles  2  et  4  de  Tnrrèté  du  préfet  du  Nord  du  1G  avril  1845,  pris  en 
exécution  de  ia  loi  du  il  avril  1837,  et  portant  règlement  de  la  navigation 
sur  la  Scarpc  inférieure;  —  Que  le  canal  de  navigation  de  la  Scarpe  infé- 
rieure est  une  dépendance  du  domaine  public  et  fait  partie  de  la  grande  voi- 
rie ;  —  Que  l'arrêté  du  préfet  du  Nord  a  eu  pour  objet  de  réglementer  la  police 
de  la  navigation  sur  ce  canal  ;  que  les  articles  2  et  4,  qui  fixent  d'une  manière 
invariable  le  niveau  maximum  et  minimum  des  eaux  en  amont  et  en  aval  des 
écluses,  renferment  des  dispositions  qui  intéressent  essentiellement  Tusage, 
Tutililé  de  la  voie,  la  liberté,  la  sûreté  de  la  navigation  et  la  conservation  des 
berges  du  canal  ;  —  Que,  par  suite,  aux  termes  de  Tarticle  4,  §  5^  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VllI  et  des  articles  1  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  il 
n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  des  infractions  qui  pré- 
sentaient les  caractères  de  contraventions  de  grande  voirie  ;  —  Attendu  qu'en 
admettant,  selon  ia  prétention  du  défendeur,  que,  contrairement  à  ce  qui 
résulte  des  dis()08itions  de  Tarrèlé  préfectoral  du  16  avril  4845,  ce  règlement 
eût  eu  pour  objet  principal,  dans  les  articles  2  et  4,  de  conserver  les  travaux 
de  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Scarpe,  le  conseil  de  préfecture  serait, 
uième  dans  cette  hypothèse,  la  seule  juridiction  compétente  pour  statuer  sur 
les  faits  énoncés  dans  la  citation  ;  —  Qu*en  effet,  la  compagnie  de  dessèche- 
ment de  la  vallée  de  la  Scarpe  a  reçu  l'organisation  administrative  réglée  par 
la  loi  du  16  septembre  1807, 'et  qu'aux  termes  de  l'article  27  de  celte  loi,  la 
conservation  des  travaux  de  dessèchement  est  commise  à  Tadminislratiou  pu- 
blique, et  les  réparations  et  dommages  doivent  être  poursuivis  par  voie 
administrative,  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie  ;  —  Que  Tordonnance 
du  8  septembre  1824  et  celle  du  16  novembre  1834,  relatives  au  régime  de 
la  vallée  de  la  Scarpe  et  au  syndicat  de  dessèchement  de  cette  vallée  portent, 
dans  rarticlc35  de  la  première  et  29  de  la  seconde,  que  lescontravenliuns 
aux  règlements  de  police  relatifs  à  Tentreprise  seront  déférées  au  conseil  de 
préfecture,  conformémentà  la  loi  du  IG  septembre  1807;  —  D'oiiil  suit  que, 
Hième  dans  l'hypothèse  invoquée  par  le  défendeur,  les  contraventions  uux 
dispusitions  de  l'arrêté  préfectoral  qui  auraient  eu  pour  objet  exclusif  ou  prin- 
cipal de  conserver  les  travaux  de  dc^scclIemeut  de  la  vallée  de  la  Scarpe 
auraient  dû  être  poursuivies,  comme  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie,  et  être  déiérées  uu  conseil  de  préfecture,  seul  compétent  pour  les 
juger  ;  qu'à  ce  point  de  vue  également,  le  juge  de  simple  police  aurait  commis 
uu  excès  de  pouvoir  eu  retenant  un  litige  dont  la  coimaissance  a  été  réservée 
par  la  loi  à  l'autorité  udminisUalive  ;—  Que  le  Tribunal  de  simple  police  a 
donc  excédé  les  limites  de  sa  compétence  et  a  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  ;  —  Casse,  etc. 

Du  13  juin  1873.  —  Ch.  crim,  —  MM.  Faustin  Hélie,  prés.  ;  Saint-Luc- 
Courborieu,  rapp.  ;  Dupré-Lusale,  av.  gén.  ;  Christophlo  et  Mimcrel,  av. 


N*  177.  —  Coua  d'Angers.  —27  janvier  1873. 

Chasse,  bail,  date  oertaîne,  traqaeur^  terrain  d'autroi. 

La  défaut  de  date  certaine  d'un  bail  de  droit  de  chasse  ne  rend  pas  te 
preneur  non  recevaàle  à  poursuivre  la  répression  d'un  délit  de  chasse 
commis  d  son  préjudice ^  quand  le  délinquant  n^ allègue  aucun  droit  qui 
lui  aurait  été  conféré  par  le  propriétaire  en  contradiction  avec  celui  du 
preneur  (1).  (C.  civ.,  1328;  L.  3  mai  1844,  art.  1  et  11.) 

(1)  Voir  conf.,  Metz,  i«'  mars  1854  (S.,  1856,  II,  31  ;  P.,  1855^  II,  364);  Cass.^ 
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Hya  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d^  autrui  de  la  part  du  chasseur  qvi^ 
placé  sur  un  chemin  public^  attend  le  gibier  poursuivi  par  un  traqueur 
dans  le  champ  wisin  (i).  (L.  3  mai  1844,  art.  i \ .) 

(Lemercier  c.  Parce.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  ^  AUendu  qu'il  résulte  des  débats  qne,  le  29  QClobrc  dernier, 
Reué  Parce,  placé  sur  un  chemin  public  joignant  un  champ  npparlonanl  «i 
Brière,  a  tué  d*un  coup  de  fusil  une  perdix  que  sa  fille  avait  rabattue  sur  lui 
en  parcourant  celte  propriété  ;  —  Que,  par  un  bail  sous  sein^ç  privé,  en  date 
du  24  du  même  mois,  Lemercier  a  été  approprié,  avec  jouissance  commen- 
çant le  lendemain,  du  droit  de  chasse  sur  la  même  propriété,  et  qu*il  n^xisie 
dans  la  cause  aucune  circonstance  qui  permette  de  suspecter  la  sincérité  de 
la  date  de  ce  bail  ;  —  Que  Parce  n'atlègue  aucun  droit  ^ui  lui  aurait  été  con- 
féré par  Brière,  en  contradiction  avec  celui  de  Lemercier;  —  Que,  dès  lors, 
il  n'est  pas  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'article  i328  du  Code  civil,  et  qu'il  ne 
peut  opposer  à  Lemercier  le  défaut  d'enregistrement  de  ce  bail  ; 

Et  nllendti  que  les  faits  constatés  à  la  charge  de  Parce  constituent  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'aiilrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  son 
ayant  droit,  [irévu  par  Tarlicle  ii  de  la  loi  du  3  mai  1844  j  ~  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

V  Du  27  jauv.  1873.  — C.  d'Angers  (Ch.corr.).  — MM.  Maillard,  prés.  ;  Goia, 
subst.  ;  Bellanger  et  Godin,  av. 


N®  178.  —  Conseil  db  préfecture  de  l'Isère.  —  1*'  février  1868. 

Fr*ia  de  délîmîtation  et  de  bornage,  reoonrrementi  oommendenent 
et  taîtie,  oppotîtion. 

Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  dûs  par  les  riveraim  ne 
peuvent  être  assimilés  à  une  contribution  publique;  en  conséquence,  un 
état  de  frais,  dressé  en  exécution  de  f  article  \3'S  de  l'ordonnance  du 
1  "'  août  \  827,  ne  peut  être  regardé  comme  un  titre  exécutoire  en  ttertu 
duquel  on  puisse  pratiquer  de  plein  droit  le  commandement  et  la  saisie, 

(Meunier.) 

Le  Conseil  de  préfecture:  •*  Vu  Pacte  extrajudiciaire, en  date  du  17 août 
1867,  par  lequel  le  sienr  Meunier  (Eugène),  propriétaire,  domicilié  à  Saint- 
Pierre -d'Allevard,  signitic  au  sieur  Lagarde,  percepteur  de  Goncelin  :  !•  qu'il 
forme  opposition  au  commandement  et  à  la  saisie  que  ce  comptable  a  fait 
pratiquer  contre  lui  le  8  dudit  mois,  pour  payement  de  la  quote-part  qui  lui  a 
été  attribuée  en  sa  qualité  de  riverain  des  bois  communaux,  dans  la  réparti- 
tion des  dépenses  faites  pour  la  délimitation  générale  de  la  forêt  communale 

13  décembre  1S55  (S.,  IS56, 1,  185;  P.,  1857,  43),  et  ta  note.  —  Il  eu  seraUaa 
ircmeni  si  le  preneur  se  trouvait  en  face  d'un  délinquant,  prétendant  lui-nièm<* 
à  des  droits  sur  le  terrain  où  lu  délit  de  chasse  a  été  commis.  Voir  Cass«,  U  jaii- 
tel  1860  (S.,  1870,  1,  93;  P.,  1870, 186),  et  la  noto. 

(I)  Décidé,  en  ce  sens^  que  le  chassiHir  qui  attend  dans  un  affût  le  Ribicr  po•^ 
suivi  par  un  iraqueur  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  du  proprrr- 
taire,  conimet  un  délit  de  cliasse,  alors  même  qu'il  n*aurait  pas  tul-même  iiéaétrc 
dans  ce  terrain  s  Cass.,  15  décembre  1870  (S.,  1871, 1.  36  j  B.,  1871,  61).  Voir  If 
renvoi  sous  cet  arrêt. 
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•des  Adrets;  2**  qu'il  Tassigne  par-devant  le  conseil  à  l'elTel  d'entendre  dire 
que  les  coromandemenl,  saisie  el  autres  poursuites  déjà  exercées  sont  nulles  et 
lie  nul  eiïet,  el  qu'aucune  action  ne  peut  être  dirigée  contre  lui  à  raison  de  la 
somme  qu'on  lui  réclame  et  dont  il  n'est  pas  débiteur  ; 

y  u  les  observations  en  réponse  présentées  par  le  percepteur  ; 

Vu  les  avis  de  M.  le  conservateur  des  forêts  et  de  M.  le  trésorier- payeur 
général  ; 

Vu  le  Code  forestier  et  Tordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1827; 

Sur  le  rapport  de  M.  Petit,  conseiller  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  Pétat  de  frais  en  vertu 
duquel  le  sieur  Meunier  est  poursuivi  a  été  dressé  conformément  aux  dispo^ 
sitions  de  Tarlicle  133  de  Tordonnance  réglementaire  ci-dessus  visée; 

Qu'il  résulte  des  instructions  ministérielles  et  de  la  jurisprudence  que  les 
frais  de  délimitation  et  de  bornage  ne  peuvent  être  assimilés  à  une  contribu-* 
tion  publique;  Qu'en  conséquence^  un  état  de  frais,  dressé  en  exécution  de 
rarlicle  133  de  1  ordonnance  du  1®'  août  1827,  ne  peut  être  regardé  comme 
un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  on  puisse  pratiquer  de  plein  droit  le 
commandement  et  la  saisie,  puisque,  dans  le  cas  d'opposilion  et  aux  termes 
de  Turticle  6(>  de  ladite  ordonnance,  il  doit  être  statué  par  les  Tribunaux  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  poursuites  à  exercer  pur  le  receveur  muni- 
cipal dans  le  cas  dont  il  s^agit,  devaient  être  celles  qui  ressortent  du  droit 
commun  el  qui  peuvent  être  exercées  par  tout  créancier  à  l'égard  de  son 
débiteur  quand  il  ne  peut  agir  en  vertu  d  un  titre  exécutoire,  ou  qu'il  n'a  pas 
fait  reconnaître  sa  créance  par  un  jugement,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
a  été  saisi  de  cette  instance; 

Après  délibéré,  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'elles  aviseront. 

Du  1«'  février  1868.  —  Cons.  de  préf.  de  l'Isère.  —  MM.  Roman,vice-pr.; 
Petit,  rapg. 


N°  179.  —Tribunal corrbgtionrbl db  Grenoble.  -~  19  juin  1873. 

Condamnation  soui  un    nonai  nezaot  dèolaration  d'identité. 

Lorsqu'un  prévenu  a  été  condamné  correctionnellemeni  sous  un  autre 
nom  que  son  nom  véritable,  il  y  a  lieu^  pour  pouvoir  procéder  au  recou- 
vrement des  peines  pécuniaires  prononcées  contre  /ai,  de  revenir  devant 
le  Tribunal  et  de  provoquer  un  nouveaujugement  statuant  sur  la  question 
d'identité, 

(Administration  des  forêts  c.  Biottel.) 

Le  sieur  Brotlel  (Félix),  cultivateur  à  Pontcharru,  a  été  surpris  coupant 
eu  délit,  dans  la  forêt  communale  indivise  de  Bramefarine,  un  épicéa  vert 
de  80  centimètres  de  tour  à  1  mètre  du  sol.  Procès-verbal  a  été  dressé  contre 
lui  pour  ce  fait  le  4  février  1872;  mais  le  garde  rédacteur  Ta  désigné  dans 
cet  acte  non  pas  sous  son  nom  véritable,  mais  sous  celui  de  Berthèle  (Félix). 

C'est  sous  ce  dernier  nom  que  l'auteur  du  délit  a  été  condamné,  par  juge- 
ment du  Tribunal  correctiounel  de  Grenoble  en  date  du  20  juin  suivant,  à 
diverses  peines  pécuniaires  s'élevant  ensemble  à  48  fr.  61. 

Par  suite  de  la  défectuosité  de  ce  jugement,  le  receveur  des  domaines  ne 
put  procéder  au  recouvrement  des  condamnations  prononcées,  et,  sur  la 
demande  du  directeur  de  cette  administration,  Tagenl  forestier  chargé  des 
poursuites  se  disposait  à  provoquer  auprès  du  Tribunal  correctionnel  unnou* 
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voau  jugement  rectificatif  de  celui  du  20  juin  4 872,  quand,  ft  la  date  dn3Ûman- 
i873,  le  sieur  Brottel^  reconnaissaul  sa  culpabililé,  sollicita  la  remise  des 
peines  édiclées  contre  lui  par  ce  dernier  jugement.  Afin  d'éviter  de  revenir 
devant  le  Tribunal,  la  demande  du  sieur  Brotlel  fut  favorablement  accueillie, 
et  une  décision  du  conservateur  du  23  avril  1873  Fadmit  à  payer,  à  litre  de 
transaction,  une  somme  de  22  fr.  65. 

Le  sieur  BroUel,  ne  s'élanl  pas  libéré  du  montant  de  celle  transaction  dam 
le  délai  fixé,  fut  assigné  de  nouveau  devant  le  Tribunal  pour  qu'il  fût  statué 
i^ur  son  identité. 

Le  Tribunal,  dans  son  audience  du  i9  juin  dernier,  a  rendu  le  jugement  de 
défaut  dont  la  teneur  suit  : 

«  Attendu  que  c'esl  par  erreur  que  Félix  Broltel  a  été  désigné  sous  le  nom 
de  Félix  Berihôle; 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  que  le  nom  de  Félix  BroUel  sera  sob- 
stitué  à  celui  do  Félix  Berthèle  dans  lo  jugement  du  20  juin  1872,  qui 
coudamue  ce  dernier  à  12  fr.  80  d'amende,  à  pareille  somme  pour  dom- 
mages, à  5  franea  de  reslitulion  et  aux  dépens,  liquidés  à  11  fr.  80.  » 

Du  19  juiu  1873.  —  Trib.  de  Grenoble.  —  B(M.  Desvial,  pr.;Hours,sDb:$t. 


N<>  180.  —  Décrbt  qoi  fixe  la  cotisation  a  pbrgbvoie  smusftAixs 

DE  BOIS  FLOTTfi,  PBNDAl«T  l'bXBRGICB  1 873  (aPPROVISIONNBMBKT  DB  PABN). 

,(Bull.  off.,  137,  n»  2092).  ~  28  mai  1873. 

Flottagey  boit  (train»  de),  ootUatîon. 

Le  Président  de  la  République  française^  sur  le  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics;  vu  les  délibérations  eu  date  des  17  novembre  1872*ct 2 mars 
iSl'A,  prises  par  la  communauté  des  marcliands  de  bois  de  cbauffage,  lesditœ 
délibérations  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aai 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  rexerciccl873,  le  transport 
et  la  conservation  de  ces  bois;  vu  les  lois  annuelles  de  finances;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1^^  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation^  sur  les  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant rexercice  1873,  savoir  : 

i^  Pour  cliaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  rYoRnc,ea 
amont  de  Joigny,  et  sur  la  Cure,  quarante-cinq  francs  (15  francs),  dont  vingt- 
cinq  francs  (25  francs)  seront  payés  à  Glamecy  et  vingt  francs  (20  francis)  à 
Paris  ; 

2°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  quarante -deux  francs  (42  francs],  dont  vingt-deux  francs 
(22  francs)  payables  à  Joigny  et  vin^t  francs  (20  francs)  à  Paris; 

3^  Pour  chaque  train  de  dix-huu  coupons  qui  sera  flotté  sur  PYonne,  en 
aval  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment  lires  eo 
route,  quarante  et  un  francs  (Ai  francs),  dont  vingt  et  un  francs  (SI  francs) 
seront  payés  h  Sens  et  vingt  francs  (20  francs)  à  Paris  ; 

La  portion  de  la  cotisation  payable  à  Clamecy,  Joigny  et  Sens  s'applique 
aux  services  rendus  en  cours  de  navigation  sur  iTonne  et  au  traitement  dei 
gardes- rivières  qui  y  sont  établis,  ainsi  aue  sur  la  Cure  et  la  Seine;  Paolrt 
partie,  c'csl-à-dire  vingt  francs  (20  francs),  comprend  les  frais  de  garage  d($ 
irains  à  Paris  ; 

4^  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant,  soit  de  la  rivièn 
de  Seine,  soit  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  ei  du  Loin^  vingt-deux frana 
(22  francs),  dont  deux  francs  (2  francs)  payables  à  Saint^Mammès,  s'appli* 
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queronl  au  irailement  des  gardcs-riviôres  du  commerce  établis  sur  la  Seine, 
et  vingt  francs  (20  francs)  seront  payables  à  Paris  pour  frais  do  garage  ; 

5<>  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  Marne,  vingt 
francs  (20  francs),  payables  à  Paris. 

6°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure 
qui  ne  dépassera  pas  les  ports  de  Cravant,  huit  francs  (8  francs),  et  pour 
chaque  train  qui  sera  tiré  en  avant  desdits  ports»  douze  francs  (12  francs), 
qui  seront  payés  à  Cravant. 

Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les 
écluses  des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  flotté  par  fractions  diffé- 
rentes de  la  division  ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation 
sera  perçue  en  raison  de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit 
coupons;  à  cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt* 
dix  mètres  (90  mètres)  pour  un  train  et  à  cinq  mètres  (5  maires)  pour  un 
coupon. 

11  sera  perçu,  en  outre,  à  titre  de  cotisation  et  en  vue  de  faire  face  aux 
dépenses  de  halage  des  trains  entre  la  Roche  et  Montcreau^  savoir  : 

Pour  chaque  couplage  (deux  trains)  halé  par  chevaux  de  la  Roche  à  Sens, 
soixante  francs  ; 

Pour  chaque  couplage  parcourant  le  même  trajet  sans  le  secours  d'aucune 
traction,  vingt  francs  ; 

Pour  chaque  couplage  halé  par  chevaux  de  Sens  à  Monlereau^  cinquante- 
huit  francs  ; 

Pour  cbaque  couplage  parcourant  le  même  trajet  sans  le  secours  d'aucune 
traction,  vingt  francs. 

Le  tout  payable  à  Paris. 

Art.  2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  :  à  Paris,  entre  les  mains  de  l'agent 
général,  immédiatement  après  l'arrivée  des  trains  ;  à  Ciamecy,  entre  lès  mains 
du  garde  général  de  la  compagnie;  à  Cravant,  a  Joigny,  h  Sens  et  à  Saini- 
Ailammès,  entre  les  mains  de^  gardes-rivières  qui  y  résident,  lors  du  départ 
des  trains,  ou,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  autorisés  ù 
faire  toutes  poiirsuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvrement  de  la  coti- 
sation, qui  pourra  d'ailleurs  avoir  lieu  comme  en  matière  de  contributions 
pubUques. 

Art.  3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents,  sera 
affiché  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1873,  dans  les  bureaux  des  agents 
préposés  à  la  perception  des  cotisations. 


N*  181.  —  Coua  DE  CASSATION.  — 30  novembre  1872. 

Vorét»,  chemio  de  vidange,  paisAge,  înlerdioliony  autorité  municipale. 

L'autorité  municipale  est  incompétente  pour  interdire  à  Cadjudica- 
taire  d'une  coupe  a/fouagère  dans  un  dois  de  la  commune  de  charroyer 
les  produits  de  cette  coupe  par  un  chemin  de  vidange  désigné  faisant 
partie  du  sol  forestier;  un  tel  droit  n'appartient  qu'à  l'administration 
des  forêts  (C.  pén.,  471,  §  15)  (1). 

(Amard)  — ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  maire  de  Flamicourt,  en  défendant,  par  son 

(1)  Les  chemins  par  lesqueh  doit  se  faire  la  iraiio  des  bois  pour  rexploitalion 
de  la  cuupti  suni  iiiUique^  pur  fâdmiiiiâiralioii  des  forèis,  Uuns  le  catjier  des 
.  charges.  Voir  Dalloz,  Jur,  gén.,  v<»  Forêts^  n»*  1956  et  suiv. 
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arrêté  du  31  mai  1872,  de  charroyer  jusqu'à  nouvel  ordre  les  produits  de  II 
coupe  affouagère  de  Monrécoun,  et  /su  interdisant  l^usage  de  chemins  de 
vidange  faisant  partie  du  sol  forestier,  a  empiété  sur  les  attributions  dcTad- 
minisiration  des  forêts,  seule  chargée  de  la  gestion  des  bois  communaux  sou- 
mis au  régime  forestier  ;  —  Attendu  qu*eA  renvoyant  Pinculpé  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  pour  contravention  au  susdit 'arrêté,  le  juge  de  police  (du 
canton  de  firiey),  loin  de  violer  Tarticle  471,  n<>  15,  du  Code  pénal,  en  a  fait 
une  juste  application  ;  -*  Rejette. 

Pu  30  novembre  1872.  — >  Ch.  crîm.  —  MM.  FausUn  Hélie^  pr.  ;  Aubry, 
rapp.;  Babinet,  av.  gén.,  c.  conf. 


N<>  182.  —  Cour  db  cassation.  —30  mai  1873. 

chiite,  permit^  înoapttMe,  ooodainnatioof,  îneséeatioo. 

//  n'y  a  pas  délit  dans  le  fait  d'un  individu  d'avoir  chassé  avec  ha 
permis  obtenu  par  surprise  et  en  violation  de  V article  7  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  qui  défend  d'accorder  de  permis  à  ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  les 
condamnations  prononcées  contre  eux  pour  faits  de  chasse  (i)  ; 

...  Sauf  le  droit  du  préfet  de  faire  cesser  la  violation  de  la  loi  parle 
retrait  du  permis,  qui,  dans  ce  cas,  ne  couvre  plus  les  faits  de  chaste  à 
partir  du  jour  où  le  porteur  a  reçu  notification  de  la  mesure  (2). 

(Guizard.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  1 , 7,  8  et  1  i  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Sur 
le  moyen  unique,  fondée  sur  une  prétendue  violation  des  articles  précités,  eo 
ce  que  Tarrêt  alla(]ué  aurait  refusé  d'en  faire  l'application  au  prévenu  Guiiard: 
•—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procôs-verbal  dressé  contre  Guizard  le 
18  février  dernier,  ainsi  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaaué,  que  Guizard 
a  été  trouvé  chassant  et  porteur  d'un  permis  de  chasse  a  lui  délivré  le 
17  septembre  1872  par  l'autorité  compétente  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  con- 
stant qu'au  moment  de  la  délivrance  de  ce  permis,  Guizard  n'avait  pas  ac- 
quitté le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  le  27  août  1870 
pour  délit  de  chasse,  et  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  obtenir  de  permis,  ce  permis  toutefois  n'était  pas  nul  de  plein 
droit  et  demeurait  valable  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  en  eût  pro- 
noncé le  retrait  ; 

Attendu  que  la  décision  prise  par  le  préfet  de  la  Creuse  qui  lui  retirait  ce 
permis  n'a  été  notifiée  à  Guizard  que  le  20  février  et  posiéricuremcut  aui 
faits  conslaiés  par  le  procès-verbal  ;  —  Attendu  que  les  articles  I  et  11  de  U 
loi  du  3  mai  1844  reconnaissent  le  droit  de  chasse  à  ceux  qui  sont  porteon 
d'un  permis  de  chasse  délivré  par  Taulorité  compétente;  —  Quo  l'article  7 
de  la  même  loi,  qui  prohibe  la  délivrance  du  permis  de.chasse  à  celui  qui  n'a 

(1  et  8)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  prononcée  en  ce  sens  (voir  Crîm.  rej^ 
tS  janvier  1858,  D.  P.,  1858, 1,  S32)  ;  mais  la  question  est  controversée.  ^  Voir 
les  indications  Uonnôes  en  note  de  cet  anéi.  Addr  couf.  I*eiit,  Du  droit  dt  ckMste, 
%•  éd.,  I.  I,  p.  466;  Rogron,  Cod»  de  la  chasse  expl.,  sur  i'arlicle  8  de  la  lui 
de  18U;  Giraudeau  et  Leiièvre,  la  Chasse,  n«*  467,  473  et  suiv.;  Jur.  gé^ 
vo  Chassb,  no  161.  —  En  sens  contraire,  voir  Angers,  lu  février  ISSi  (D.  P.,  iMi, 
It,  70);  Caaiusat-Busserolles,  Police  de  la  chasse^  p.  83;  et  Ctlalnpionuit•^',  Me* 
nuel  du  chasituft  p.  90. 
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pas  payé  les  condamnations  prononcées  pour  délit  de  chasse,  n'édicte  aucune 
peine  contre  la  personne  qui,  placée  dans  cette  situation,  est  parvenue  à 
Vaide  de  manœuvres  à  obtenir  un  permis  de  chasse  de  Tautorité  administra- 
tive ;  que  cet  article  ne  saurait,  dès  lors,  rendre  sans  valeur,  au  point  de  vue 
de  la  répression  judiciaire,  les  permis  qui  leur  ont  été  accordés  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué  (de  la  Cour  de  Limoges,  ch.  corr.,  du  5  avril 
d873),  loin  de  violer  les  articles  1,  7,  8  et  11  delà  loi  du  3  mai  1844,  en  a 
ait  une  juste  interprétation  ;  —Rejette. 

Du  30  mai  1873.  —  Ch.  crim.  —  HM.  Faustin  Hélie,  pr.  ;  Roussel»  rapp.; 
Bédarrides,  av.  gén.,  c.  conf. 


N®  183.  —  Loi  pohtamt  fixation  du  budget  oÉNtiAL  des  dépenses  et 
DB8BECETTES  DE  l'exbrgigb  1873  (Bull.,  n""  1544).  •-  20-30  décem- 
bre 1872. 

châtie^  parmlf^  prix. 

Titre  IV,  article  21 .  A  Tavenir  le  prix  des  permis  de  chasse  sera  fixé 
comme  autrefois  à  25  francs.  (1).  ' 


NM84.  •—  Cour  d'Angers.  --  17  mars  1873. 

Ohfttte»  terrain  d'autrui,  «iiient^  passage,  foroe  majeurei  obarge 
de  prouver. 

Cesi  au  chasseur  qui  prétend  n'avoir  pu  retenir  ses  chiens  courants 
dans  la  poursuite^  sur  le  terrain  d'autrui,  (tun  gibier  lancé  sur  son 
propre  héritage^  à  rapporter^  pour  faire  tomber  la  présomption  du  délit 
qui  en  résulte  à  sa  charge j  la  preuve  de  V impossibilité  qu'il  allègue 
(L.  3  mai  1844,  art.  11)  (2); 

Et  cette  impossibilité  ne  saurait  résulter  de  la  seule  défense  qui  lui 
aurait  été  antérieurement  faite  d'entrer  dans  la  propriété  où  les  chiens 
ont  pénétré j  une  telle  défense  ne  pouvant  évidemment  s'appliquer  au  cas 
exceptionnel  oii  il  s^ agit  de  ramener  les  chiens  et  de  faire  cesser  une 
chasse  prohibée  (3). 

(Frottier  de  Bagneux  c.  Dubois  et  autres.) 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Fontenay-le-Comte  avait  statué  en  sens  con- 
traire, par  un  jugement  du  2  mai  1872,  ainsi  conçu  : 
Attendu  que,  suivant  procès-verbal  dressé  par  le  garde  particulier  de  M.  de 

(t)  MM.  te  duc  Decazes,  Ganivet  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont  proposé  de 
réduire  le  prix  du  periuis  Ue  clias&e  k  10  rrancs,  5  franci  au  protii  de  l'KUt  tl 
5  francs  au  profit  de  la  commune;  mais  ils  se  sont  ralliés  à  ramendement  de 
M.  Alfred  Monnet,  qui  réduisait  ce  pri&  à  85  francs,  15  francs  puur  TElat  et 
10  francs  pour  les  comrooiies. 

MM.  VîDglain  et  Babin-Chevaye  ont  proposé  de  niainienir  le  prix  de  40  francs 
pour  les  permis  de  chasse  donuiiiit  le  droit  de  cbasser  tous  les  Jours  pendant  le 
temps  que  la  cbasse  est  auloriséei  ut  d'établir  des  permis  de  chasse  au  prii  de 
10  francs,  donnant  seulement  au  porteur  le  droit  de  chasser  le  uiiuant  be. 

L'amendement  de  Ai.  Alfred  Monnet  a  été  seul  adopté  par  rA.sseniblée  (séance 
du  18  décembre).  Ainsi  se  trouve  abrogé  l'ariicle  2  du  paragraphe  3  de  la  lot  du 
sa  août  1871  (D.  F.,  1871,  IV^  5i),  qui  avait  fixé  à  40  francs  te  prix  du  permis  de 
chasse. 

(3  et  9)  Voir,  dans  le  même  sens^  sur  ces  deux  questions,  Tarrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  dans  cette  même  affaire  le  7  décembre  1872  (D.  P.,  1871, 1^ 
470),  et  les  renvois. 

BËPBHT.  OE  LÈGISL.  FORBST.  —  MOVBMBBB  1873.  T.  V.~S4 
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Bagneuxy  à  la  date  du  S6  septembre  1871,  enregistré,  Dubois,  piqueor  de 
M.  Majou  de  la  Débullerie,  aurait  été  trouvé  chassant  avec  la  meute  dudit 
M.  Majou  dans  le  bois  de  M.  de  Bagiieux,  nonobstant  la  défense  expreoede 
ce  dernier;  —  Attendu  que  M.  de  Ba^neux  a,  en  conséquence,  traduit  eo 
police  correctionnelle  le  sieur  Dubois,  comme  auteur  du  délitj  et  M»  Uajou 
de  la  Débutlerie,  comme  civilement  responsable  des  faits  de  son  serviteur  à 
gages; -*  Attendu  que,  sur  la  déclaration  de  M.  Majou,  confirmée  par  celle 
du  prévenu,  que  Dubois  n'était  plus  à  son  service,  mais  à  celui  de  MM.  Heo- 
nessy,  auxquels  appartenait  aussi  la  meule,  MM.  Robert  et  Armand  Hennesf 
ont  été  assignés  et  ont  pris  le  fait  et  cause  de  M.  Majou  ; 

Attendu  g[uMI  résulte  des  débats  que  la  meule  de  MM.  Hennessy  avait  lancé 
dans  les  bois  de  M.  Majou  de  laDébutterie  un  lièvre  qui  aurait  entraîné  les 
chiens  dans  les  bois  de  M.  de  Bagneux  ;  —  Attendu  oue  rien  n'établit  qn'eji 
oe  moment  le  plqneur  fût  en  mesure  de  rompre  Tes  chiens  et  de  les  empêcher 
de  pénétrer  chez  le  voisin  ;  —  Attendu  que,  dans  les  bois  de  M.  de  Bagoeux, 
la  meute  parait  avoir  lancé  un  chevreuil  et  avoir  suivi  cette  nouvelle  piste, 
abandonnant  celle  du  lièvre  qu'elle  chassait  d'abord  ;  —  Attendu  que  la  bè(e 
s'étant  fait  battre  pendant  lon^emps  sans  sortir  du  bois,  le  piqncor  Dobofs 
s'est  tenu  sur  la  grande  route  qui  traverse  le  bois,  sans  appuyer  ni  exciter  les 
chiens;  —  Attendu  qu'il  aurait^eut-ètre  pu  les  rompre  s'il  ne  lui  eût  pas  été 
fait  défense  expresse  par  M.  de  Bagneux  de  mettre  le  pied  sur  sa  propriété 
sous  peine  de  procès-verbal  ;  r—  Attendu  qu'il  a  donc  dû  attendre  que  les 
chiens  sortissent  du  bois  pour  arrêter  la  chasse,  ce  qu'il  a  fait  dès  que  l'occa- 
sion s'en  est  présentée  ;  —  Attendu  que  le  fait  du  passage  des  chiens  de 
MM.  Hennessy  sur  la  propriété  de  M.  de  Bagneux  n'a  donc  été  qu'un  de  ces 
incidents  inséparables  de  la  chasse  à  courre,  sans  lesquels  même  cette  chasse 
serait  impossible,  et  qui  ne  constituent  de  la  part  du  chasseur  ni  faute  ni 
délit  ;  —  Par  ces  motils,  renvoie  de  la  plainte,  etc. 

Appel  par  le  sieur  de  Bagneux.  — 13  juillet  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers qui  confirme  le  jugement  et  en  adopte  les  motifs. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  de  Bagneux.  cette  décision  a  été  cassée 
par  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  7  décembre  1872. 

L'affaire  est  revenue  devant  la  Cour  d'Angers,  chambre  correctionnelle, 
désignée  comme  Tribunal  de  renvoi,  pour  être  statué  à  nouveau  sur  Tappel  da 
sieur  de  Bagneux. 

AimÉT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'u  garde  et  des  débals 
que,  le  26  septembre  1871,  la  meute  des  sieurs  Hennessy,  conduite  par  leur 
piqueur  Dubois,  a  poursuivi  dans  la  forêt  du  sieur  de  Baenenx  un  lièvre  lancé 
sur  la  propriété  du  sieur  Majou  de  la  Débutterie,  et  qu  ayant  pris  le  change 
sur  uu  chevreuil  qui  s'est  fait  battre  dans  ladite  forêt,  elle  n'a  été  arrèlei: 
qu*à  son  retour  sur  la  terre  du  sieur  de  la  Débutterie;  —  Que  le  procès -ver- 
bal constate  que  cette  chasse  s'est  prolongée  dans  la  forêt  pendant  environ 
trois  heures;  qu'il  y  a  eu  quelques  défauts  et  que  les  chiens  ont  plusieurs  fois 
passé  d'un  côté  à  lauire  de  la  route  qui  traverse  lu  propriété;  —  Que  Dubois 
déclare  lui-même  s'être  tenu  pendant  la  chasse  sur  cette  route  et  n'avoir  pas 
suivi  ses  chiens  sous  bois  pour  les  rompre;  —  Que  si,  pour  expliquer  sou 
abstention,  il  allègue  la  défense  qui  lui  avait  été  faite  antérieurement  de 
mettre  les  pieds  dans  la  forêt,  il  n'est  nullement  établi  que  celle  défense  lui 
ait  été  renouvelée  par  le  garde  dans  le  moment  où  il  Tinvitait  à  roJnpre  se» 
chiens;  que  d'ailleurs  elle  ne  pouvait  évidemment  s'appliquer  à  ce  cas  excep- 
tionnel, et  que,  s'il  prétend  avoir  fouaillé  et  sonné  des  appels,  cette  allégation, 
contredite  par  le  garde,  n'est  nullement  justifiée  ; 

Attendu  que  le  passage  des  chiens  courants  poursuivant  un  gibier  sur  h 
propriété  d'autrui  est  présumé  volontaire  de  la  part  de  leur  maitre,  elconsli- 
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tua  un  fait  de  chasse  ;  —  Que  ce  fail  n'est  excusable  que  dans  le  cas  où  le 
chasseur  rapporte  la  preuve  que>  ses  chiens  ayant  lancé  le  gibier  sur  son  ter- 
rain, il  n'a  pu  les  arrêter  dans  son  passage  sur  la  propriété  d'aulrui;  —  Que 
Dubois,  n^ayant  fait  aucun  eiïorl  pour  rompre  ses  chiens,  ne  rapporte  nulle- 
ment la  preuve  d'une  impossibilité  qui,  seule,  pourrait  enlever  aux  faits  qui 
lui  sont  reprochés  leur  caractère  délictueux;  —  Attendu  que  ces  faits  con- 
stituent le  délit  prévu  et  puni  par  Tarlicle  li,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
mais  que,  le  ministère  public  n'ayant  pas  formé  appela  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer ledit  article; 

En  ce  qui  touche  les  doromaftes-iutérêls  :  —  Attendu  que  le  préjudice 
souffert  par  le  sieur  de  Bagneux  n'est  pas  appréciable  en  dehors  des  frais  du 
procès  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  les  dépens  ceux  des  avoués 
par  lesquels,  à  raison  de  l'éloignement  de  son  domicile  et  des  circonstances 
de  la  cause,  il  a  dû  se  faire  représenter  pour  assurer  sa  défense; 

Eu  ce  qui  louche  la  responsabilité  civile  :  ^  Attendu  que  les  sieurs  Hen- 
nessy  sont,  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  précitée,  civilement  respon- 
sables du  délit  de  leur  domestique  ; 

Vu  l^idit  article,  les  articles  52  du  Code  pénal  et  194  du  Gode  d'instruction 
criminelle;  —  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Pontenay; 
décharge  le  sieur  de  Bagneux  de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  lui;  déclare  Dubois  coupable^..,  etc. 

Du  17  mars  1873.  —  G.  d'Angers,  Gb.  corr.— HM.  Louvrier,  pr.;  Moreau, 
av.  gén.;  Bourbeau  et  Lepelit,  av. 


N»  183.  —  Cour  d'Agbm.  —  15  novembre  1872. 

Bélît  fforeitier,  forêts,  dèpendanoet^  dépaitsanee. 

téBS  terrains  vacants  on  pâturages  qui  entourent  et  dominent  une 
forêt  ne  doivent  pas  nécessairement  être  considérés  comme  des  dépen- 
dances  de  cette  forêt^  bien  qu'ils  soient  régis  par  r administration  fores* 
tière^  alors  surtout  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour  protéger  la  forêt 
contre  tes  dites  à  laine  (1).  Par  suite,  les  faits  de  dépaissance  accomplis 
$ur  ces  vacants  peuvent^  suivant  les  circonstances,  ne  pas  tomber  soits 
^application  de  l'article  78  du  Code  forestier  (2). 

(Abat  et  autres.)  —  irrét. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  garde  forestier 
Gaulcoy  il  résulte  que,  le  3  octobre  1869,  un  troupeau  compose  de  120  bêtes 
à  laine,  appartenant  à  Abat  et  consorts,  a  été  trouvé,  gardé  à  bàlon  planté, 
sur  un  terrain  en  nature  de  pelouse  faisant  partie  des  hauts  vacants  qui  do- 
minent la  forêt  des  Hàres,  située  dans  la  commune  de  Miganès;  que  ce  fuit 
de  dépaissance  ne  peut  constituer  la  contravention  prévue  par  l'article  78  du 
Code  forestier  que  si  ce  terrain  est  une  dépendance  de  celte  forêt;  —  Attendu 
que,  pour  apprécier  la  portée  des  expressions  «  ou  sur  les  terrains  qui  en  dé* 
pendent  »  employées  par  cet  article  78,  il  faut  le  rapprocher  des  termes  de 
l^article  13,  tit.  XIX de  l'ordonnance  de  1669,  dont  il  reproduit  les  principes; 
que  c'est  avec  les  précisions  formulées  par  ce  dernier  que  doivent  être  exa- 
minés les  documents  de  la  cause;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  ces  docu- 
ments, nolamment  par  l'es  plans  ofliciels  de  ta  torèt  des  Uâres,  dressés  en 
1669  et  1738,  et  par  un  procès-verbul  de  description  de  cette  forêt  annexé  au 
plan  de  1t)69,  qui  lui  donne  pour  confronta  au  sud-ouest,  les  vacants  ou  pâtu- 
irages^  que  ces  vacants  ou  pâtura^^es  ne  sont  point  compris  dans  le  périmètre 

(1-S)  Sic,  Cass..  13  août  1839  (!>.«  18i3,II,  039;  S.,  1839,  I,  741).  Voir  toutefois 
arréi  de  la  Cour  suprême  reuilu  dans  ta  même  uflaire« 


?c 


372  isAUX  £T  forAts. 

de  la  forêt;  que  leur  contiguîlé  avec  elle  ne  saurait  détruire  des  précisions  in* 
diquant  qu'ils  consiituent  un  léneinent  distinct  et  séparé,  alors  surtout  qa*il 
est  constant,  comme  Tatleste  leur  position  toposraphique,  quMIs  ne  soot 
point  nécessaires  pour  protéger  ladite  forêt  contre  des  bêtes  à  laine  qui  pour- 
raient porter  atlemte  à  sa  conservation  ;  d'autant  qu'il  appert  de  pièces  sus- 
visées  qu^elle  comprend  dans  les  régions  qui  les  avoisinent  des  landes  non 
boisées,  relativement  considérables  ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  (}ue  les  liauts  vacants  de  Miganès  aient  été  jus- 
qu'à ce  jour  régis  par  l'administration  forestière;  qu'ils  ont  dû  l'être  jnsqa'eu 
1827  en  vertu  de  Tarticle  2,  lit.  I,  de  l'ordonnance  de  1669;  que  dans  tous 
les  cas,  si  la  soumission  au  régime  forestier  emporte  souvent  la  présomption 
)ue  les  terrains  vagues  appartenant  à  l'Etat,  situés  dans  le  voisinage  d^one 
brèt,  font  ou  doivent  faire  un  jour  partie  intégrante  de  la  forêt,  cette  pré* 
somplion  ne  saurait  exister  dans  l'espôce,  puisque  des  titres  créés  par  Paaroi- 
nistiation  forestière  elle-même^  loin  d'incorporer  les  vacants  ou  pâturages 
dont  s'agit  à  la  forêt  des  Hàres,  posent,  au  contraire,  une  délimitation  qui  ne 
les  fait  point  entrer  dans  son  périmètre  ;  —  Attendu,  d'ailleurs^  que  cette 
administration  les  a  si  bien  considérés  comme  formant  un  tout  entièreineot 
distinct  de  ladite  forêt,  qu'au  moins  depuis.l'au  IV,  et  postérieurement  à  la  loi 
de  1837,  elle  n'u  dirigé  aucune  poursuite  contre  Abat  et  consorts  ou  leurs  au- 
teurs, qui  ont  constamment  par  eux  ou  par  leurs  fermiers  mené  paître  des 
bêtes  û  laine  sur  lesdits  vacants  ;  qu'elle  eût  agi  autrement  si  elle  les  avait 
assimilés  aux  parties  couvertes  de  bois  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  4  252  hectares  de  pâturages  ou  vacants  que  le  plan  de  1738  a  laissés 
eu  dehors  du  périmètre  de  la  foret  de  H&res,  composée  de  3  302  hectares,  ne 
sont  point  uue  dépendance  do  cette  forêt  ;  qu'il  est  constant,  en  outre,  que 
le  lieu  où  les  bêtes  à  laine  d'Abat  et  consorts  ont  été  trouvées  est  distant  de 
plus  de  400  mètres  de  la  limite  de  la  forêt  telle  qu'elle  est  fixée,  du  même 
cet é^  par  les  deux  plans  susindiqués;  d'où  il  suit  qu'Abat  et  consorts  n'ont 
point  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  78  du  Code  forestier,  et  qu*ils 
sont  conséquemment  en  état  de  relaxe  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi 
prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  5  juillet  1872  et  sla- 
liiant  sur  Tappel  interjeté  par  l'administration  des  forêts,  dit  qu^ii  a  été  bien 
jugé  et  mal  appelé  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  le  jugement  du  Tribunal 
de  Foix,  du  26  février  1870,  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  eU:. 

Du  15  nov.  1872.  —  G.  Agen,  Ch.  corr.  ^  MM.  Ifnberdis,  prés.;  Fréiouls, 
av.  gén.;  Vidal  (du  barreau  de  Foix),  av. 


N^"  186.  —  Coca  de  gàssatioiv  (Req.).  *— 19  mars  1872. 

X«  Choie  Jngéey  Jogement  définitif,  motif ty  dîfpo*îtif f  Sl«  fM»è| 
propriété,  présomptioa,  bornot,  bob  doniAaÎAas. 

i"*  En  ca$  de  contestation  sur  la  limite  siparative  d'immeubles  voi' 
sins  et  sur  la  propriété  d'un  fossé,  le  jugement  qui  ordonne  une  ex- 
pertise pour  vérifier  de  quel  côté  se  trouve  le  rejet  des  terres ^  en  décla- 
rant que  le  fosséy  et  non  les  bornes  existantes^  constitue  la  vraie  limite, 
est  définitif  sur  ce  dernier  point  et  susceptible^  par  siiiYe,  ttacguêrir 
l'autorité  delà  choie  jugée  (1).  (C.  civ.,  1351  -,  C.  proc,  452.) 

Peu  importe  que  cette  déclaration  se  trouve  dans  les  motifs  seuk' 
ment,  si  le  dispositif  la  confirme  dune  manière  implicite  (2). 

(1-2)  La  jurisprudence  semble  se  Uxer  en  ce  sens  que  les  décisions  implicita 
ou  virtuelles  constituent  la  chose  jugce  aussi  bien  que  les  décisioos  explicices  oa 
directes.  Voir  Hép.gén.,  Pal.  cl  Supp.,  v»  Cbosb  JU6É0,  n«  185  et  suiv.,M4ei 
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2»  Zfl  présomption  que  le  fossé  appartient  exclusivement  à  celui  dû 
côté  duquel  se  trouve  le  rejet  des  terres  s'applique  dans  le  cas  même 
oh  il  existe  des  bornes^  s'il  est  reconnu  qu'elles  na  peuvent  servir  de  li^ 
»ntVe(1).  (C.civ.,668.) 

Cette  présomption  est  applicable  aux  fossés  qui  séparent  les  bois  do- 
maniaux des  terrains  non  boisés  appartenant  à  des  particuliers,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  fossés  établis  avant  V ordonnance  de  1669  (2).  -^ 
Rés.  par  la  Cour  d  appel. 

(Lambin  c.  l'Etat.) 

Le  23  janvier  1868,  juRement  du  Tribunal  de  Compiègne,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  In  veuve  Lambin  est  propriétaire  au  terroir  de  Compiègne,' 
lieu  dit  le  Berne^  de  trois  pièces  de  terre  limitrophes  à  la  forêt  qui  fait  partie 
de  la  dotation  de  la  Couronne  ;  qu'entre  ces  terres  et  la  forêt  se  trouve  un 
fossé  dans  le  milieu  duquel  sont  placées  des  bornes,  et  que  la  veuve  Lambin 
demande  à  le  faire  déclarer  mitoyen  ;  —  Attendu  que  la  forêt  de  Compiègne 
forme  un  ensemble  très-généralement  clos  par  des  routes,  des  cours  d'eau 
des  murs  et  pour  plus  de  muitié  par  des  fossés  ;  —  Que,  s'il  existe  en  outre 
des  bornes,  elles  sont  placées  tantôt  du  côté  de  la  forêt,  tantôt  dans  le  fossé, 
tantôt  du  côté  des  riverains,  et  qu'il  faut  conclure  de  là,  comme  l'indiquent 
les  procès-verbaux  d'abornement,  que  la  limite  n'est  pas  la  ligne  tracée  par 
des  bornes  si  irrégulièrement  plantées,  mais  le  fossé  invariablement  fixé  par 
lui-même,  et  plus  encore  parles  bornes  qui  le  bordent  ou  qui  le  partagent  ; 
—Qu'il  est  de  droit  que  le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
côté  duquel  se  trouve  le  rejet  des  terres;  —  Atfendu  au'une  constatation  do 
fait  est  nécessaire  h  cet  égard  ;  —  Par  ces  motif?,  dit  que  par  MM.  L..., 
arpenteurs,  qui  prêteront  serment  devant  M.  le  président  du  Tribunal  à  la 
première  audience  qui  suivra  la  sommation  qui  leur  sera  fuite  à  cette  fin,  il 
sera  procédé  à  la  visite  des  lieux  contentieux  ;  — -  Que  les  experts  recher- 
cheront et  constateront  l'emplacement  des  bornes  qui  s'y  trouveront,  en  se 
reportant  aux  anciens  procès- verbaux  d'abornemeut,  pour  savoir  si  ce  sont 
celles  dont  l'existence  a  élé  précédemment  indiquée  ;  —  Qu'ils  étendront 
celte  double  opération  à  toute  la  partie  de  la  forêt  de  Compiègne  située  entre 
la  roule  de  Soissons  et  la  rivière,  en  disant  ce  qu'il  s^y  trouve  de  fossé,  com- 
ment les  bornes  y  sont  placées,  et  de  quel  côté  est  le  rejet  des  torres  ;  —  De 
tout  quoi  ils  dresseront  un  rapport  qu'ils  enverront  en  un  paquet  chargé  au 
greffier  du  Tribunal,  etc.  » 

Le  27  mai  1869,  second  jugement  du  Tribunal  de  Compiègne,  en  ces 
termes  :  «  Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  du  23  janvier  1868  la  li- 
mite des  propriétés  respectives  des  parties  n'est  pas  la  ligne  (racée  par  les 
bornes,  mais.le  fossé  qui  les  sépare;  — Que  cela  résullait,  dès  lors,  en  effet, 
des  données  de  la  cause,  conformément,  d'ailleurs,  aux  indications  des  pro- 
cès-verbaux d'abornement  de  la  forêt;  —  Que  les  faits  acquis  depuis  au  pro- 
cès confirment  ces  données  en  établissant  que  les  bornes  n'avaient  pas  d'autre 
objet  quo  de  déterminer  l'assiette  du  fossé,  qui  restait  seul  ainsi  ligne  sépa» 
rative,  et  que  c'est  là  le  point  de  départ  de  ce  qui  reste  à  juger  entre  la  veuve 

suiv.;  TalAe  CQmpl^,,eod.  verb.f  n<'  26  et  suiv.;  Table  gin.,  Dcvill.  et  Gilb.,  eod. 
wrà.,  D»  63  et  suiv.;  Tabie  décenn.,  1851 -1860,  eod.  ver6.,  n«  21  et  suiv.;  Table 
décenn.j  1861-1870,  eod.  verb.^n^  17  etsuiv.— Comp.  Cass., 25 juillet  1871  (P.,  1871, 
2U;  S.,  1871, 1.  100).  Voir  aussi  Cass.,  86  mai  1835. 

(1)  La  prosomptioo  de  (ropriéio  exclusive  d'un  fossé,  établie  par  Tarliclc  6G8, 
est  généralement  inapplicable  lorsquMl  exislt;  des  bornes  séparai! ves.  Voir  MM.  Du- 
ranton,  t.  V,  no35l  ;  aiarcadé,  sur  les  articles  666  à  669;  Uemolombe,  Servitudes 
l.  I,  n»  i59;  Aubry  et  Raii,  4«  êdit.,  L  H,  g  «««,  P-'  *:H. 

(9)  Cooip.  Cass.,  12  août  1851  (P.,  1852, 1,322;  S,  1851, 1, 735],  et  la  note. 
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Lambin  et  Tadminislration  de  la  liste  civile;  —  Attenda  que,  an  droit  de  la 
pièce  de  terre  de  la  veuve  Lambin,  le  rejet  des  terres  du  fossé  est  tout  entier 
sur  le  sol  de  la  forêt,  etc.  » 

Appel  par  la  veuve  Lambin;  mais,  le  28  mai  i870,  arrêt  confirmalif  de  la 
Cour  d'Amiens,  ainsi  cotîçu  :  a  Au  fond  :  —  Considérant  que  le  juge- 
ment du  2,1  janvier  4868  renferme  deux  ordres  d'idées  bien  distincts;  — 
Qu'examinant  d'abord  la  question  de  savoir  si  la  délimitation  de  la  forêt  u 
élé  faite  par  nubornaj^e  régulier,  les  premiers  juges  déclarent  insuffisants  les 
titres  produits  pour  l'établir  et  déclarent  au'il  faut  chercher  ailleurs  la  solu- 
tion du  litige,  en  décidant  que  la  limite  iresi  pas  la  ligne  tracée  par  des 
bornes  irrégulièrement  plantées,  mais  le  fossé  invariablement  fixé  par  lui- 
même,  et  plus  encore  par  les  bornes  qui  le  bordent  et  le  partagent;  —  Que 
le  jugement,  rappelant  ensuite  que  la  propriété  du  fossé  est  déterminée  par 
le  rejet  des  terres,  reconnaît  qu'une  constatation  du  fait  est  nécessaire  à  cet 
égard,  et  en  étend,  pour  plus  de  sûreté,  les  opérations  dans  un  certain  rayon  ; 

—  Considérant  que  la  partie  du  jugement  qui  se  prononce  ainsi  sur  l'absence 
de  délimitation  par  les  bornes  doit  être  considérée  comme  déûtiilive,  et  que 
l'autre  partie,  oui  ordonne  l'expertise,  est  seule  interlocutoire,  mais  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  de  recl)ercher  de  quel  côté  est  le  rejet  des  terres,  l'empla- 
cement des  bornes  devant  être  constaté,  ainsi  que  l'expliquent  les  motifs,  pour 
déterminer  celui  du  fossé  ;  —  Que  les  premiers  juges  ont  donc  touché  cette 
difficulté  de  manière  à  ne  plus  avoir  à  l'examiner  ;  qu'ils  prennent  soin,  en 
effet,  de  le  déclarer  avant  tout  dans  le  second  jugement  et  ne  s'occupent 
plus  que  de  ce  nui  reste  à  juger,  c'est-à-dire  de  la  question  du  rejet  des 
terres  ;  —  Que,  dans  ces  considérations,  il  y  a  réellement  chose  jugée  sur  ce 
point,  mis  ainsi  formellement  en  dehors  du  litige  ;  —  En  ce  qui  touche  le  re- 
jet des  terres  :  —  Considérant  qu'à  défaut  de  litres  et  de  preuves  de  nature  ï 
établir  directement  sa  prétention,  l'appelante,  qui  est  demaucleresse  et  n'al- 
lègue pas  un  défaut  de  contenance,  ne  pouvait  se  réfugier  que  derrière  Tune 
des  présomptions  formulées  par  les  articles  666  à  668  du  Code  civil,  et  qoe 
1  expertise  ordonnée  avait  pour  but  de  vérifier  si,  eu  fait,  il  y  avait  lieu  poar 
elle  d'en  invoquer  le  bénéûce  ;  —  Considérant  qu'après  avoir,  au  moyen  du 
récoleinent  confié  à  leurs  soins,  reconnu  l'identité  du  fossé  litigieux  au 
double  point  de  son  assiette  et  de  ses  dimensions,  les  experts  ont  constaté 
que  ce  fossé,  large  de  î  mètres,  avait  son  rejet  du  côté  de  la  forêt,  non-seu- 
lement au  droit  des  trois  pièces  de  terre  de  l'appelante,  mais  même  daus  le 
parcours  de  9  à  10  kilomètres,  entre  la  roule  de  Soissons  et  la  rivière,  où, 
sur  une  longueur  de  quelques  mètres  seulement,  le  fossé  laissait  du  côlé  des 
riverains  apparence  d  une  faible  partie  des  rejets  ;  —  Considérant  que  dans 
la  pensée  des  experts,  eu  égard  aux  termes  et  ù  l'objet  de  la  naissiou  qui  leur 
était  confiée,  le  rejet,  dont  ils  ont  constaté  l'existence  ancienne,  correspou- 
dait  évidemment  à  la  levée  de  terre  provenant  de  la  confection  du  fossé,  et 
que  la  conclusion  de  leur  rapport  ne  laisse  pas  place  à  l'hypothèse,  d'aillear^' 
aénuée  de  preuves,  que  la  portion  de  terre  afférente  aux  propriétés  rive- 
raines aurait  été  répandue  sur  le  sol  par  le  fait  et  dans  l'intérêt  de  la  culture; 

—  Considérant  que  l'appelante  ne  saurait  invoquer  une  disposition  législa- 
tive ni  un  usage  en  vertu  desquels  le  fossé  de  cullure  de  la  forêt  de  Coni- 
piègne  aurait  été  creusé  sur  le  sol  des  riverains  et  la  terre  rejetée  du  côlé  du 
roi  ;  —  Que  la  dis|)osilion  nouvelle  et  exorhilnnte  du  droit  commun,  intro- 
duite à  l'égard  des  riverains,  propriôlaires  de  bois,  par  rarliclc  3,  tit,  XXVII, 
do  l'ordonnance  de  1669,  doit  être  restreinte  dans  son  objet  et  dans  fe< 
termes;  qu'on  n'en  peut  rien  induire  relativement  à  lu  forêt  de  Corapiègne, 
dont  le  fossé  préexistait  depuis  plus  d'un  siècle,  et  à  la  propriété  de  ra|i{)e- 
lanle,  qui  ne  parait  pas  avoir  jamais  été  boisée;  —  Considérant  que,  dansU 
plupart  de.  nos  anciennes  coutumes,  comme  sous  le  Code  civil,  ii  était  de 
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principe  que  le  fossé  appartenait  au  propriétaire  du  c6té  duquel  était  le  rejet, 
et  au'en  Pabsence  de  textes  ou  de  documents,  ce  mftme  principe  doit  servir 
de  base  à  la  solution  du  procès,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  car  la  veuve  Lambin .  —  Premier  moyen.  Violation  des 
articles  1351  du  Code  civil  et4S2  du  Code  de  procédure,  en  ce  que  Farrêt 
attaqué  a  allribué  la  force  de  la  cbose  jugée  sur  le  fond  du  droit  litigieux 
entre  les  parties  à  une  sentence  qui  prescrivait  seulement  une  expertise,  en 
réservant  lés  droits  et  moyens  des  parties. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  articles  666,667  et  668  du  Code  civil,  en  ce 
que  le  même  arrêt  a  décidé  implicitement  que  lorsque  deux  propriétés  sont  sé« 
parées  par  un  fossé  au  fond  duquel  se  trouvent  des  bornes»  le  fossé,  au  lieu  d'être 
mitoyen  et  d'appartenir  par  moitié  à  chacun  des  propriétaires^  est  le  lot  de 
celui  sur  lequel  se  trouve  le  rejet  des  terres. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  135i 
du  Code  civil  et  482  du  Code  de  procédure  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement  du  23  janvier  4868,  qu'il 
a  été  déûnitivement  jufié  que  la  limite  des  héritages  de  la  demanderesse  en 
cassation  et  de  la  forêt  do  Compiègne  n'est  pas  la  ligne  tracée  par  des  bornes 
aussi  irrégulièrement  plantées  que  celles  dont  l'existence  était  reconnue  ;  oue 
la  limite  des  deux  propriétés  doit  être  le  fossé  séparatif  ;  --  Que  si  cette  dé- 
claration du  jugement  ne  se  trouve  mentionnée  explicitement  que  dans  les 
motifs,  elle  est  conûrmée  par  le  dispositif,  qui  nomme  des  experts  pour  véri- 
lier  l'exactitude  de  l'articulation  du  défendeur  éventuel,  qui  prétendait  que 
le  rejet  des  terres  se  trouvait  en  entier  du  côté  de  la  forêt  de  Compiègne  ;  — 
Que  celte  vérification  eût  été  inutile  si  le  jugement  n'avait  pas  entendu  dé- 
cider déRnitivement  que  les  bornes  ne  devaient  pas  déterminer  la  limite  des 
propriétés  des  parties  ;  *-  Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  au  jugement  du  23  janvier  1868  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  D'où 
il  suit  qu'il  n'a  pas  violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  666,  667  et  668 
du  Code  civil  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  666,  tous  fossés 
entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens,  cette  présomption  cesse  lors- 
qu'if  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  et  que  les  articles  667  et  668  dis« 
posent  qu'il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé,  et  que  le  fossé  est  censé  exclu- 
sivement appartenir  à  celui  du  côté  duguel  se  trouve  le  rejet  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  souverainement  les  documents  du  procès,  a 
décidé  que  le  rejet  des  terri'S  se  trouvait  du  côté  de  la  forêt  de  Compiègne  ; 
—  Qu'en  jugeant,  par  suite,  que  le  fossé  était  pour  le  tout  une  dépendance 
de  celte  forêt,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  articles  susvi- 
sés  ;  —  Que  vainement  la  demanderesse  en  cassation  soutient  que  l'arrêt  at- 
taqué aurait  dû  prendre  pour  limite  séparative  des  héritages  les  bornes  plan- 
tées d'ans  le  fossé  ;  —  Qu'il  est  irrévocablement  jugé  que  ces  bornes  ne 
peuvent  servir  délimite;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  mars  1872.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Dagallier,  rapp.  ; 
Connclly,  av.  gén.,concl.  conr.  ;  Âguillon,  av. 


N»  187.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  req.).  —  22 avril  1873. 

1*  Jttge  de  paîs,  dommages  aux  obampi,  p^pinièrety  oompétenoei 
lifi  aDÎmaux,  lapine,  dommagai,  refponsabilitè. 

1**  Variicleh  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  compétence  aux 
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juges  de  paix  pour  cannaUre^  en  premier  ressort ^  à  quelque  somme  gtte 
la  demande  puisse  s'élever^  des  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  comprend,  dans  la  généralité  de  ses  termen^  sinon  les  dommages 
faits  au  sot  même,  du  moins  ceux  causés  à  tous  les  produits  du  sol, 
quels  qu'en  soient  l'espèce  et  le  mode  de  culture  ^  et  spécialement  aux  pé- 
pinières (i). 

2"  Le  propriétaire  dun  bois  ou  il  existe  des  fourrés,  grandes  herbet, 
joncs  marins  et  bruyères  servant  de  refuge  aux  lapins,  est  responsable 
des  dégâts  causés  par  ces  animaux  aux  propriétés  voisines  si,  en  faisant 
soigneusement  garder  la  chasse  du  bois^  il  a  laissé  les  lapins  se  multiplier 
au  point  de  devenir  nuisibles  (2).  (C.  civ.,  1382  et  4383.) 

...£*/  cela  alors  même  que,  pour  écarter  le  reproche  de  négligent,  k 
propriétaire  du  bois  invoque  le  décret  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  duiZ  septembre  4870,  prohibant  F  usage  du  fusil  pour  la 
destruction  des  lapins  ;  ce  décret  n'interdisant  aucun  des  autres  moyens 
ordinairement  usités,  tels  que  furetage  et  défoncement  des  terriers  (3). 

...Ou  bien  qu'il  invoque  également  le  fait  de  l'occupation  de  la  loca- 
lité par  l'ennemi,  alors  que  ce  fait  lui  a  interdit  Vacrès  de  son  bois  pen- 
dant quelques  jours  seulement  et  à  une  époque  oit  ses  efforts  pour  la  des- 
truction des  lapins  eussent  été  tardifs  à  raison  des  dégâts  déjà  causés 
aux  propriétés  voisines  (4).  Rés.  par  le  jugement  attaqué. 

(1)  Une  jurisprudence  aujourd'hui  consianie  de  h  Cour  de  cassation  décide 
que  la  compétence  exceptionnelle  établie  par  l'article  5  de  la  loi  du  35  mai  1838 
Ci*»se  d'exister  dès  que  le  dommage  causé  aux  champs  atteint  non  pas  seulement 
les  fruits  et  récoltes^  mais  le  Tonds  même.  Voir  Cass.,  25  aoftt  IS69  (P.,  t869, 
tSiS;  S..  1869, 1,  473),  et  les  arrêts  cités  à  la  note.  Voir  aussi,  dans  le  même  sens, 
Pau,  Si  décembre  I87S  (P.,  1873,  p.  a09}.-Ou  prétendait  se  prévaloir  de  cette  ju- 
risprudence dans  Tespèce,  en  soutenant  que  le  «lommage  dont  il  y  était  question 
était  de  celte  dernière  sorte,  par  cela  seul  que  le  produit  rural  endommagé  con- 
sistait en  unep^tnt^rf.  Dans  ce  système,  une  pépinière  ne  semit  plus  un  prodait, 
mais  une  dépendance  permanente  du  sut;  elle  ne  saurait  être  distinguée  de  ce 
sol,  et  ce  serait  pour  ce  motif  que,  d*après  le  dernier  fiaragraplic  de  Tartide  591 
du  Code  civil,  l'usufruitier  ne  pourrait  distraire  les  plauts  d'une  pépinière  qu'à  U 
charge  de  les  remplacer.  Mais,  en  supposant  que  cela  soit  vrai  pour  la  pépiaière 
plantée  par  le  maître  même  du  fonds,  il  semble  qu'il  ne  saurait  en  être  ainUpour 
les  pépinières  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce,  laquelle  avait 
été  plantée  par  un  simple  locataire,  en  vue  des  besoins  de  son  commerce  cSe  pé- 
piniériste. On  ne  saurait  k  coup  sûr  attribuer  le  caractère  de  dépendance  perma* 
nente  du  sol  à  une  plantation  de  cette  sorte,  dont  la  durée  était  limitée  à  ta  pé- 
riode d'un  bail  et  qui  avait  été  faite  précisément  en  vue  d*one  mobilisatioD 
nécessitée  par  tes  spèciilntions  commerciales.  Il  sembla,  d'ailleurs,  qu'il  n'en  est 
pas  autrement  des  pépinières  établies  même  par  les  (iropriéiaires  du  fonds;  elles 
ne  sont  immeubles  qu'autant  qu'elles  tiennent  au  sol  |)ar  leurs  troncs  ou  leurs 
racines;  comme  le  lait  observer  avec  raison  M.  le  conseiller  Dagallier,  dans  b 
pariio  du  son  rapport  que  nous  avons  reproduite,  elles  ne  sauraient  différer  i  cet 
ogard  de  tous  les  autres  produits  ruraux;  de  telle  sorte  que  si,  lorsqu'elles sooi 
l'objet  d'un  usufruit,  on  ne  saurait  y  prendre  de  plants  sans  pourvoir  an  rempli' 
cément  de  ces  planis,  c'est  non  point  précisément  parce  qu'il  s'agit  U  d'une  dé- 
pendance du  fonds,  niais  parce  que  l'usufruitier  ne  peut  jouir  des  choses  mobi- 
lières ou  imn!obiliôres,  soumises  à  son  droit,  alors  surtout  qu'elles  forment  m 
ensemble,  un  capital  irréductible,  qu'à  la  charge  d'en  conserver  la  substance, 
salva  rei'um  substantia  (C.  civ.,  578,  5S7).  Comme  le  dit  fort  bien  M.  DemoloniK 
Distinci.  dês  biens,  t.  II,  ii»  40i,  a  il  en  esi,  sous  ce  ra|ipori,  de  Tustifruit  d'uoe 
pépinière  comme  dc<elui  d'un  troupeau, dont  l'usufruitier  ne  jouit  qu'à  ta  cbari^e 
tt*cn(ietien  et  de  remplacemeni.  »  t/est  donc  avec  raison  que  la  Cour  decassaiioa 
n'a  pus  vu  dans  l'ariicle  590  la  preuve  que  lo  pourvoi  voulait  y  voir,  en  faveir 
de  la  confusion  complète  et  |)ermanenie  de.toute  pépinière.uvec  le  sol  qui  la  porte. 
(S-3-i)  Voir,  en  ce  sens,  Cass.,  %i  juin  et  S9  août  1870(P.,  1870, 10l«;  S., Il7«i 
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LoTîqm  le  produit  du  iol  endommagé  est  permanent^  d'une  nature 
délicate,  que  les  lapins  en  sont  très-avides^  et  qu'il  est  planté,  sans  clé' 
ture  suffisante^  à  proximité  d'un  bois  où  existent  des  lapins  dont  la  des- 
truction complète  ne  saurait  être  exigée^  il  y  a  lieu,  pour  la  fixation  des 
dommages-intérêts^  de  tenir  compte  des  éventualités  auxquelles  le  maître 
de  ce  produit  s'est  volontairement  exposé  (1). 

(De  Montigny  c.  Cordier.) 

Le  30  avril  1872^  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Bernay,  sur 
l'appel  de  sept  jugements,  les  six  premiers  interlocutoires  et  le  dernier  défi- 
nilir,  du  juge  de  paix  du  canton  a^^  Bernay.  Les  motifs  de  ce  jugement  font 
suffisamment  connaître  les  faiu  de  la  cause  :  «  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe consacré  par  une  jurbprudence  constante  que  le  propriétaire  d^m  bois 
est  responsable  des  dégftts  causés  par  les  lapins  qui  en  proviennent^  lorsqu'il 
est  établi  que  par  son  fait  et  sa  négligence  il  a  retenu  ces  lapins  et  les  a  laissés 
se  multiplier  ;  *-  Attendu  que,  dans  Pespôce,  il  résulte,  tant  du  procès-verbal 
d'expertise  que  des  procès-yerbaux  d'enquête  et,  en  partie^  de  ceux  de  con- 
tre-enquête et  même  des  constatations  directes  du  premier  juge,  que  les  bois 
de  la  baronne  de  Montigny  ont  une  étendue  de  470  hectares  environ  ;  que, 
dans  ces  bois,  il  existe  une  grande  quantité  de  terriers  fréquentés,  ainsi  que 
des  fourrés,  grandes  herbes,  joncs  marins  et  bruyères  qui  servent  de  refuge 
aux  lapins;  que,  depuis  longtemps,  la  chasse  de  ces  bois  est  soigneusement 
gardée  par  les  gardes  de  M™«  de  Montigny,  et  que,  par  suite  de  ces  di- 
verses circonstances,  les  lapins  s'y  sont  multipliés  au  point  de  devenir  nuisi- 
bles aux  récoltes  voisines;  —  Attendu  que  le  sieur  Cordier  a  établi  sur  le 
bord  de  ces  bois,  à  Trompe-Souris  et  à  Valailles,  trois  pépinières  qui  ont  été 
dévastées  par  ces  animaux  ;  que  l'enquête  et  l'expertise  ordonnées  par  le  pre- 
mier jugement  démontrent  que  les  dégâts  dont  se  plaint  l'intimé  ont  été  cau- 
sés, savoir  :  à  Trompe-Souris  par  les  lapins  provenant  du  bois  de  l'appelante 
et  à  Valailles,  tant  par  les  lapins  provenant  des  bois  de  M"^'  de  Montigny 
que  par  ceux  provenant  des  bois  de  M.  de  Gauville;  —  Attendu  que  les 

I,  388),  et  les  arrêts  cités  à  la  noie.  —  Pour  que  le  propriétaire  de  boiA  où  il  existe 
deft  lap!ns  nuisibles  aux  fonds  voisins]  puisse  être  exonéré  de  toute  responsabi- 
lilé,  il  faut  qu'il  ait  employé  sérieusemeDl  tous  las  moyens  d*asage  pour  parvenir, 
autant  qno  faire  se  peut,  à  la  desii  iiction  de  ces  animaux  ;  car  alors  seulement 
aucune  faute  de  négligence  ne  peut  lui  être  reprochée.  Voir  Cass.,  Si  août  1871 
(P.,  1871;  S.,  1871, 1, 98).  Pour  cela,  il  faut  incore  qu'il  aiilcmployé  ces  moyens  en 
tous  lenips,  ou  (oui  au  moins  en  temps  utile;  car  il  ne  serait  pas  à  Pabri  de  re- 
proche si,  comme  dans  l'espèce  du  nouvel  arrêt  ici  rapporté,  les  mesures  de  des- 
truclioii  n'eussent  été  employées  que  tardivement,  alors  que  les  dégâts  existaient 
déjà.  Voir  Cas«.«  S9  août  1870  précité. 

0)  Il  est  généralement  reconnu  que,  lorsqu*une  faute,  une  négligence  ou  une 
imprudence  quelconque  ùe  la  partie  lésée  a  cooiribué  à  au||menier  le  dommage 
qu'elle  a  foulleri,  Tauteur  du  fait  dommageable  ne  saurait  être  tenu  de  celte 
aggravation.  Voir  MM.Sourdat,  de  la  Responsabilité,  t.  I,  n»*  108  et  600;  Larom- 
blére,  des  Obligations,  sur  rarlicle  1382,  n»  30  et  suiv.  Toutefois  il  ne  faut  pas 
voir  \i  avec  M.^urdat,  toc.  ci/.,  un  effet  de  la  compensation.  La  compensatiou 
ne  pourrait  se  produire  que  si  les  parties  en  présence,  s^étaut  réciproquement 
lésées  au  moyen  de  quasi-délits,  se  devaient  mutuellement  des  dommages-intérêts. 
Or  lelic  n'est  pas  Pliypoibèse  où  nous  sommes;  il  n'y  existe  qu*une^iile  victime 
de  dommag'S  ;  seulement,  par  sa  propre  imprudence  ou  négligence,  elle  a  aggravé 
le  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  l*autre  partie;  elle  est  donc  sou  propre  débi- 
teur jusqu'à  concurrence  de  cette  aggravation.  Le  motif  d'atléouatiou  dans  la 
réiaration  im|H)sée  k  l'auteur  du  quasi-délit  consiste  donc  dans  la  confusion 
(C.  civ.,  1300]  et  non  dans  la  compensation.  La  victime  du  préjudice  est  ainsi 
considérée  comme  son  propre  assureur  contre  les  risques  auxquels  sa  faute  l'a 
exposée,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  cette  faute  a  contribuée  lui  faire  perdre. 
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experts  ont  eslimé  te  dommage  à  la  charge  de  M*"*  de  Montigay  à  la 
somme  de  8  2SM)  francs^  et  que  le  jage  de  paix,  homologuant  leur  rapport 
dans  toutes  ses  parties,  a  condamné  celte  dernière  à  payer  la  somme  orbt- 
trée;  —  Attendu  que,  pour  s'exonérer  de  la  respoDsaioililé  qui  lui  incombe, 
M"*  de  Montiguy  allègue  d'abord  qu'elle  a  été  dans  Timpuissance  d'orga- 
niser  des  chasses  dans  ses  bois  par  suite  du  décret  du  gouvernement  de  h 
défense  nationale  du  13  septembre  i870,  tout  en  affirmant  que,  nonobstant 
ce  décret,  elle  a  cependant  fait,  dans  la  période  qui  a  précédé  Taction,  plu« 

Qu'elle  n'était  tenue  de  le  faire  pour  la  desttuction  des  lapins,  en  exécutant 
es  chasses  et  des  furetages  dans  ses  propriétés  ;  ^  Attendu  que  si  le  décret 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale  défendait  l'usage  du  fusil  et  des 
chiens  pour  la  destruction  du  lapin,  il  n'interdisait  en  aucune  façon  les  autres 
moyens  ordinairement  employés  pour  empêcher  la  multiplication  de  ces  ani- 
maux destructeurs,  tels  que  le  furetage  et  le  défoncement  de  terriers;  que 
cependant  M">*  de  Montigny,  qui,  a  la  date  du  20  septembre  1870  et  pré- 
cédemment, avait  déjà  été  informée  par  le  sieur  Cordier  des  dég&ts  causés 
par  ses  lapins,  n*u  employé  aucun  de  ces  moyens  de  destruction  dans  la  pé- 
riode qui  s*est  écoulée  depuis  le  mois  de  juin  1870  jusqu'à  la  fin  de  janvier 
1871  ;  (]u'antérieorement  même  au  mois  de  juin  1870  et  à  une  époque  où 
elle  était  autorisée  à  détruire  les  lapins,  elle  n^avait  pas  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  parvenir  à  ce  but;  •—  Attendu  que  M°^*  de  Montigny  pré- 
tend aussi  que^  pendant  la  guerre,  l'occupation  allemande  lui  interdisait  tout 
accès  dans  ses  bois,  mais  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  l'ennemi  n'a  en- 
vahi la  commune  de  Plasnes  et  de  Saint-Léger,  où  sont  situées  ses  propriétés, 
9ue  postôrlcurcmenl  au  22  janvier  1871  ;  que  rien  ne  l'avait  donc  empècliêe 
jusqu'alors  de  faire  procéder  aux  furetage  et  défoncement  de  terriers;  que  si, 
dans  les  premiers  jours  seulement  de  l'occupation,  elle  s'est  trouvée  dans 
rim possibilité  absolue  d'agir,  sa  néglisence  antérieure  l'a  rendue  non  rece- 
vable  à  invoquer  ce  moyen  de  force  majeure;  que,  d'ailleurs,  les  efforts  qu'elle 
aurait  faits  à  cette  époaue  pour  empêcher  les  dommages  de  s'étendre  auraient 
clé  tardifs;  —  Attendu  que  M™*  de  Mon tigny  soutient,  en  outre,  que  Cor- 
dier a  commis  une  faute  lourde  en  établissant  ses  pépinières  au  milieo 
de  ses  bois  sans  les  protéger  par  des  clôtures  et  en  défrichant  aussi,  sans 
autorisation  de  l'administration  forestière ,  la  parcelle  de  bois  qui  lai  a 
été  lunée  par  M.  Geoffroy;  —  Attendu  que  M.  Cordier,  représentant  de 
MM.  Geoffroy  et  de  Gauville,  avait  le  droit  de  retirer  des  terres  qui  lui 


cates  dont  les  lapins  sont  fort  avides,  il  devait  s'attendre  à  souffrir  dans  une 
certaine  mesure  les  dég&ts  causés  par  ces  animaux  dont  la  de^itruclion  com- 
plète ne  pouvait  être  exigée  ;  que,  dans  la  fixation  de  l'iudemnité,  il  devra  être 
tenu  compte  de  cette  situation;  —  Attendu  que  l'administration  forestière 
avait  seule  qualité  pour  se  plaindre  des  défrichements,  sans  importance  d  ail- 
leurs, faits  en  contravention  de  l'article  219  du  Gode  forestier;  quê  le  moyen 
proposé  sur  ce  chef  ne  peut  donc  être  accueilli;  —  Sur  l'indemnité  :...  — 
Attendu  que  les  appréciations  formulées  par  les  experts,  le  1*'  mai  1871, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  dommage  était  encore  récent,  ne  se  sont  pas 
justifiées  complètement  ;...  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  doot 
réduire  lo  chiffre  exagéré  des  dommages-intérêts;  —  Par  ces  motifs,  refor- 
mant la  sentence  du  1«'  août  1871,  réduit  à  5  500  francs  l'indemnité  due  par 
la  baronne  de  Montigny  à  Cordier;  confirme  dans  toutes  leurs  dispositions  les 
autres  jugements  dont  est  appel,  etc.  n 

Pouavoi  en  cassation  par  la  baronne  de  Montigny.  —  Premier  mojfen. 
Violation  des  règles  de  la  compétence  et  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  nui 
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1838,  en  ce  qoe  le  joge  de  paix,  en  premier  ressort,  el  le  tribunal,  en  dernier 
ressort,  ont  connu  d'une  action  supérieure  au  taux  de  leur  compétence  pour 
dommages  causés  à  des  pépinières  qui  ne  rentraient  pas  dans  îa  catégorie 
«  d€s  champs,  fruits  et  récohes,  llmilalivement  énomérés  par  ledit  article  5.  > 
—  Sur  ce  point,  on  a  dit  pour  le  demandeur  :  L'article  3  de  la  loi  du  28  mai 
1838  porte  que  a  les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever,  des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes  soit 
par  rhomme,  soit  par  les  animaux.  »  Celte  extension  exceptionnelle  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  les 
limites  qui  lui  sont  fixées  par  le  texte  précis  el  par  les  motifs  de  la  loi.  Los 
deux  derniers  mots  de  Tarticle  précisent  le  sens  qu'on  doit  y  attacher,  et  les 
dommages  dont  le  juge  de  paix  peut  connaître  ne  doivent  s'entendre  que  de 
ceux  qui  atteignent  les  champs  dans  leuré  produits  naturels  et  périodiques, 
mais  non  dans  le  fonds  même.  C'est  ce  qui  a  été  juf»é  plusieurs  fois  par  la 
Cour  de  cassation,  et  notamment  par  deux  arrêts,  l'un  du  5  janvier  1858 
(P.,  1858,  767;  S.,  1858,  ï,  302),  l'autre  du  25  août  1869  (P.,  1869, 1222; 
S.,  1869,  1,  473).  Il  résulte  de  ces  arrêts  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  compétence 
extensive  du  juge  de  paix  que  lorsque  les  dommages  ont  été  causés  aux  fruits 
el  récoltes.  Mais  si  l'on  prétend  que  le  sol  même  a  été  endommagé,  comme 
il  s  agit  là  d'une  question  de  propriété,  on  se  trouve  placé  en  dehors  du  cas 
prévu  par  rariicle  5  de  la  loi  de  1838.  —  Des  pépinières  peuvent-elles  être 
considérées  comme  des  fruits  et  récolles  auxquels  cette  loi  est  limiiativement 
applicable?  L'usage  et  la  grammaire  répondent  négativement.  Les  pépinières 
sont  des  écoles  de  jeunes  arbres  réunis  sous  la  direction  d'un  pépiniériste  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  acquis  la  force  nécessaire  pour  vivre  d'une  existence  in- 
dépendante; c'est  alors  qu'on  les  iransplanle,  afin  qu'ils  rapportent  des  fruits 
s  il  s  açit  d'arbres  fruitiers,  du  bois  s'il  s*agit  d'arbres  forestiers.  Mais,  réunis  en 
pépinières,  ils  ne  rapportent  pas  de  fruits  el  ne  constituent  pas  par  eux-mêmes 
des  recolles.  Ainsi  l'article  590  du  Code  civil  impose  à  l'usufruitier  l'obligation 
de  remplacer  les  arbres  qu'il  aura  pu  tirer,  sans  ta  dégrader,  d'une  pépinière 
soumise  à  rusulruit;  d'où  il  suit  que  la  pépinière  même  n'est  pas  un  fruit  et 
que  celte  qualificaliou  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  sujets  qu'on  en  relire  à 
charge  de  remplacement.  Aussi  la  pépinière  a-l-elle  toujours  été  considérée 
comme  uae  dépendance  du  fonds,  ce  que  consacre  l'article  510  de  la  coutume 
de  Normandie.  —  Si  la  pépinière  est  une  dépendance  du  fonds  auquel  elle 
est  unie,  le  dommage  causé  à  la  pépinière  est  donc  un  dommage  causé  au 
fonds  môme,  el  par  suite  il  échappe  à  la  compélence  du  juge  de  paix.  Voilà 
pour  le  texte  ;  l'esprit  de  la  loi  n'eat  pas  moins  favorable  au  système  du  pour- 
voi. Le  motif  de  l'extension  de  la  compélence  du  juge  de  paix  en  matière  do 
dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  dit  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  précité  du  5  janvier  1858,  lient  à  la  facilité  et  à  la  nécessité  de  con- 
stater el  de  réprimer  à  l'instant  ces  dommages  dont  les  traces  peuvent  promp- 
tement  disparaître.  Or  les  faits  de  la  cause  actuelle  démontrent  mieux  que 
tous  les  raisonnements  que  les  dommages  causés  à  des  pépinières  ne  peuvent 
être  constalés  immédiatement  avec  facilité  et  qu'il  est,  au  contraire,  néces- 
saire qu'un  certain  temps  se  soit  écoulé  avant  de  pouvoir  en  déterminer  l'im- 
portance. M.  Cordier  demandait  20  000  francs  de  dommnges-inlérêls.  Le  juge 
de  paix,  se  fondant  sur  le  rapport  d'experts,  lui  nlloue  8  250  francs.  Une  année 
s'était  écoulée  depuis  lu  demande,  lorsque  le  Tribunal  de  Bernay,  appréciant 
à  son  tour  les  circonstances  et  documents  de  la  cause,  déclare,  dans  son  ju- 
gement du  30  avril  1872,  que  l'évalualion  donnée  aux  dommages  par  les 
experts  est  exgérée,  parce  qu'ils  avaient  constaté  dans  le  présent  et  supposé 
dans  l'avenir  un  dommage  qui  ne  s'est  pas  complètement  réalisé,  et  le  Tribu- 
nal réduit  à  5  liOO  francs  les  dommages-intérêts  accordés  par  le  juge  de  paix. 
Ainsi,  un  an  après  Texperlise,  le  Tribunal  reconnaît  que  le  dommage  a  été 


380  EkVX  BT   F0RftT8. 

exagéré  moins  par  la  faate  des  experts  que  parce  quMl  était  trop  récent  en- 
core pour  pouvoir  être  sainement  apprécié.  Il  n'était  donc  pas  facile  et  en- 
core nnoins  nécessaire»  comme  le  veut  la  Cour  de  cassation,  de  constater  et 
jéprimer  à  Tinslant  un  dommage  dont  la  valeur  n*a  pu  s'apprécier  qn'ik  li 
loncoe.  D'un  autre  côlé^  le  chiffre  même  de  la  demande  devait  mettre  le  juge 
en  aéfiance  de  sa  propre  compétence.  S'il  s'agit  d'atteintes  portées  à  la  valeor 
du  sol,  le  juge  de  paix,  comme  la  Cour  suprême  Fa  déjà  décidé,  est  incom- 
pétent pour  en  connaître;  et  on  voudrait  qu'il  pût  apprécier  un  dommage  qoi 
dépasse  dix  fois  la  valeur  du  sol  même.  Et  si,  au  lieu  d'établir  des  pépinières 
M.  Cordier  eût  fait  de  son  terrain  un  dépêt  de  plantes  rares,  une  succursale 
de  ses  serres»  et  que  les  lapins  les  eussent  endommagés,  aurait-on  vu  dans 
ces  arbustes,  dans  ces  fleurs  exotiques,  des  fruits  ou  récoltes  dont  la  perte,  à 
quelque  clnffre  qu'elle  pût  s'élever,  aurait  été  appréciée  par  le  juge  de  paix? 
11  en  est  de  même  des  pépinières.  Ce  sont,  comme  le  dit  le  Tribunal,  des  cul- 
tures permanentes  et  délicates,  et  par  leur  nature  et  leur  valeur  elles  ne  peu- 
vent rentrer  dans  la  classe  des  produits  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  de  f  838. 

Dmxième  moyen.  Première  tranche.  Fausse  application  des  articles  1382, 
1383  et  1448  du  Code  civil,  et  du  décret  du  gouvernement  do  la  défense  itatio- 
nale  du  25  septembre  1870,  en  ce  que  le  jugement  attaçjué  a  condamné  la  de- 
manderesse en  cassation  à  des  dommages-mtérèts  en  raison  des  dégftts  cansés 
par  des  lapins,  bien  qu'elle  ait  Tait  chasser  dans  ses  bois  etautorisé  le  défendeur 
à  y  chasser,  bien  que  ce  dernier  ait  commis  la  faute  d'établir  des  pépinières 
non  closes  au  milieu  de  bois  peuplés  de  lapins,  bien  qne  la  force  majeure  ré- 
sultant de  rinvasion  ennemie  ait  paralysé  ou  tout  au  moins  affaibli  les 
moyens  de  destruction  en  usage  contre  ces  animaux,  toutes  circonstances 
reconnues  par  le  juge,  mais  dont  il  n'a  pas  tenu  compte  pour  dégager  ni 
même  pour  atténuer  la  respousabilité  de  la  demanderesse. 

Deuxième  branche.  (Sans  intérêt.) 

Dans  son  rapport  M.  le  conseiller  Dagallier  a  présenté  les  observations 
suivantes  sur  le  premier  moyen  : 

«  Le  moyen  d'incompétence  n'a  été  proposé  ni  devant  le  juge  do  paix  ni 
devant  lo  Tribunal  de  première  instance  ;  mais  je  reconnais  qu'il  tient  à 
Tordre  public  et  qu'ainsi  il  peut  être  relevé  pour  la  première  fois  devant 
vous.  Passons  donc. 

«  L'article  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  attribue  compétence  au  juge  de  [Niix 
pour  connaître,  en  premier  ressort,  à  quelque  somme  que  la  demande  puisse 
monter,  des  dommages  causés  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  psr 
l'homme,  soit  par  les  animaux.  Ecartons  donc  d'abord  la  considération  tirée  par 
le  pourvoi  de  Timportunce  de  la  somme  réclamée  par  M.  Cordier  et  de  cetle 
allouée  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  Tribunal.  La  loi  de  1838  ne  s'ar- 
rête pas  au  chiffre  de  la  demande  ;  quelque  élevé  qu'il  puisse  être,  le  joge  de 
paix  ne  cessera  pas  d'être  compétent,  pourvu,  cependant,  qu'il  s'agisse, 
comme  le  veut  la  loi,  de  dommages  causés  aux  champs,  fruits  ou  récolles. 
Toutefois  j'accorderai  volontiers  au  pourvoi,  et  c^est  j'ailleurs  une  conces- 
sion qui  me  serait  imposée  par  votre  jurisprudence,  que,  par  le  mol  champs, 
on  ne  doit  point  entendre  le  sol  même,  parce  aue,  s*agissant  alors  d'une 
question  touchant  à  la  propriété,  le  juge  de  paix  deviendrait  par  cela  même 
incompétent,  mais  qu'on  doit  entendre  uniquement  les  produits  du  sol,  qui, 
seuls,  rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi. 

<  A  ce  litre,  la  loi  de  1838  s'appliquera- t-el le  à  une  pépinière?  La  géné- 
ralité des  termes  de  l'article  5  ne  semble  pas  permettre  l'exception  qne  le 
pourvoi  voudrait  y  introduire.  Le  juge  de  paix  connaît  des  dommages  causés 
aux  fruits  et  récoltes  ;  les  pépinières  ne  sont*  elles  pas  un  fruit,  un  produit  du 
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mais  ces  conditions  ne  sont  pas  celles  que  la  loi  impose  pour  déterminer  la 
compétence  da  juge  de  paix  ;  il  suffit  qu'il  s'agisse  de  produits  du  sof ,  de 
quelque  manière  qu'on  les  cultive  ou  qu  on  les  utilise,  pour  que  ta  loi  de 
i838  reçoive  son  application.  Mais,  dit  le  pourvoi,  la  pépinière  est  une  dé^ 
pendance  du  fonds  auquel  elle  est  unie>  et  le  dommage  qui  lui  est  causé 
rentre  dans  la  classe  des  dommages  causés  au  fonds  même.  Pourquoi  donc  1 
Les  pépinières  ne  sont  pas  plus  la  dépendance  du  sol  que  toutes  autres  es- 
pèces de  récoltes,  lesquelles,  comme  les  pépinières,  restent  immeubles  aussi 
longtemps  qu'elles  ne  sont  pas  détachées. 

«  Mais,  objecte-t-on  encore,  Fesprit  de  la  loi  est  contraire  à  Tinterpréta- 
tion  qu'on  voudrait  lui  donner  ;  en  attribuant  compétence  au  juge  de  paix,  le 
législateur  a  pensé  qu'il  y  aurait  utilité  et  nécessité  à  constater  immédiate- 
ment le  dommage,  ce  <iui  est  toujours  facile  pour  des  récoltes  ordinaires^ 
mais  ce  qui  est  impossible,  et  la  cause  actuelle  le  démontre  du  reste,  s'il 
s'agit  de  pépinières. 

«  Je  ne.  crois  pas  que  cette  objection  soit  de  nature  à  nous  arrêter.  Sans 
doute,  le  plus  souvent  le  dommage  pourra  être  immédiatement  et  défini ti- 
vement  constaté,  mais  il  se  présente  des  circonstances  où  il  sera  nécessaire 
qu'un  certain  temps  se  passe  avant  qu'on  puisse  déterminer  avec  exactitude 
la  quotité  du  préjudice,  et  pourtant  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  pourra 
être  contestée.  Ainsi  je  me  rappelle  une  anaire  dans  laquelle  j  ai  été  chargé 
de  vous  présenter  le  rapport  ;  il  s'agissait  du  dommage  causé  à  des  vignes  par 
les  émanations  d'une  usine,  et  la  demande  en  indemnité  reposait  non-seule-' 
ment  sur  la  diminution  de  la  quantité  de  récolte,  mais  encore  sur  la  dépré-* 
dation  de  la  qualité  du  vin  qu^on  en  avait  tiré.  Il  fallut  attendre  que  cette 
dernière  circonstance  pût  être  appréciée,  et  ce  n'est  que  très-longtemps 
après  qu'une  nouvelle  experlise  ordonnée  par  le  Tribunal  put,  à  cet  égards 
motiver  une  décision  déhnitive.  Restons  donc  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1838,  et  disons  que  lorsque^»  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agira  d'un 
produit  du  sol,  quelle  que  soit  sa  nature,  la  loi  de  1838  recevra  son  applica- 
tion et  que  le  juge  de  paix  sera  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  le  propriétaire.  » 

▲RRÉT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
règles  de  la  compétence  et  de  Particle  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  :  —  Attendu 
que  l'article  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  attribue  compétence  aux  juges  de 
paix  pour  connaître  en  premier  ressort,  à  quelque  somme  que  la  demande 
puisse  se  monter,  des  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  recolles;  — > 
Attendu  que,  dans  la  aéuéralité  de  ses  termes,  la  loi  comprend,  sinon  les 
dommages  faits  au  sol  lui-même,  du  moins  ceux  causés  à  tous  les  produite 
du  sol,  quels  qu'en  soient  l'espèce  et  le  mode  de  culture  ;  -*  Qu'il  n*y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  diverses  natures  de  fruits  alors  que  la  loi  n'a  fuie 
elle-même  aucune  distinction  et  que,  par  leurs  motifs,  ses  dispositions  sem- 
blent devoir  s'appliquer  à  toute  espèce  de  produits  ;  —  Que  les  pépinières 
rentrent  dès  lors,  et  à  ce  titre,  sous  l'application  dudit  article  et  qu'il  appar-- 
tenait  au  ji)ge  de  paix  en  premier  ressort  et  au  Tribunal  civil  en  appel  de 
statuer  sur  la  demande  en  dommages -intérêts  formée  par  Gordier  ; 

Sur  le  deuxième  moyeu  en  sa  première  branche,  tirée  de  la  fausse  appli" 
cation  des  articles  1382, 1383  et  1448  du  Code  civil  et  du  décret  du  gouver-* 
nementde  la  défense  nationale  du  25  septembre  1870  :  —  Attendu  qu'après 
avoir  reconnu,  diaprés  les  résultats  des  enquêtes  et  les  constatations  person-' 
nelles  du  juge  de  paix,  qu'il  existait  dans  les  bois  de  la  demanderesse  une 
grande  quantité  de  terriers  fréquentés,  ainsi  que  des  fourrés,  grandes  herbes^ 
|oncs  marins  et  bruyères,  servant  de  refuge  aux  lapins,  et  que  les  dégâts 


382  WJkMX   BT  FPRÂTS» 

dont  se  plaint  Cordier  ont  élé  causée  par  ces  animaux,  le  Tribanal  dédm 
que  cet  état  des  lieux,  jornl  à  celte  circoii$(ai»ce  que  la  ckasse  de  ces  bobs  etl 
soigtieusenieut  gardée,  a  permis  aux  lapins  de  s'y  multiplier  au  poiotde  de* 
venir  nuisibles;  ^  Que  le  Tribunal  ajoute  avec  raison  que  si  le  décret  in« 
voqué  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  prohibait  Tuaage  du  fusil 
pour  la  destrucUou  des  lapins,  il  n'interdisait  aucun  des  autres  moyens  ordi- 
nairement employés,  tels  que  le  furetage  et  le  défoucemeal  des  terriers  ;  -^ 
Attendu  que  le  Tribunal  constate,  d'une  part,  que  (a  baronne  de  UonligDTy 
Informée  par  Cordicr  des  dégâts  causés  par  les  lapins  de  ses  bois,  n'aiàit 
employé  aucun  de  ces  moyens  depuis  le  mois  de  juin  1870  jusqu'à  la  fin. de 
janvier  1871,  et  que,  antérieurement  même  au  mois  de  juin  i870  et  à  one 
époque  où  elle  y  était  autorisée*  elle  n'avait  pas  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  la  destruction  ùbn  lapins  de  ses  bois;  et,  d'autre  paft,  que  l'invasion  de 
rarméc  allemande  ne  Tauruit  empêchée  d'agir  que  peiidant  quelques  joars, 
t)osiérieuremenl  au  22  janvier  18/1  et  à  une  époque  d'ailleurs  où  ses  efforts 
auraient  été  tardifs;  ^  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  par  lui  sêuve- 
rainement  appréciés,  le  Tribunal  était  fondé  à  décider  que  les  dommages 
causés  aux  pépinières  de  Cordier  étaient  le  résultat  de  la  .négligeacé  de  b  ba- 
ronne de  Montiguy  et  qu'elle  en  était  respoui^able  dans  la  mesure  qu'il  a  dé- 
terminée; —  AtteoJu  qu'en  tenant  compte  des  éventualités  auxquelles 
Cordicr  s'était  exposé  en  établissant  ses  pépinières  à  proximité  des  bois,  le 
Tribunal  déclare  devoir  prendre  cette  situation  en  considération  pour  lixer  le 
chiiïre  des  dommuge-sintérêts,  qu'il  a  en  effet  réduits  dans  uno  forte  pro* 
lion  ; 
Sur  la  deuxième  Branche  (sans  intérêt);  •—  Rkjistx^  eie* 

Du  22  avril  1873.  —  Gh.  req.  -r.  MM.  é%  Raynal,  prés.  ;  DagaNier,  rspp.  ; 
Ikbinet,  av»  géiii,coQcl.  aonf.;  Bellaigue,av., 


N*>  488.  -*  GooR  DB  CAssÀTioif  (Ch.  crirr?.).  — 23  janvier  1873. 

1»  chatte^  terrain  d'auirui,  traqaeart,  fait  involontaire  1 9i0  proeèt-verbal; 
preuve  oontréiffe,  àpprèoiatîon. 

i''  Si  un  fait  de  ckasse  ne  peut  être  exewé  par  Pintenfim  de  eelui 
auquel  il  est  imputé^  néamoins  il  ne  constitue  un  délit  punissable  qu^au- 
tant  qu'il  a  été  librement  et  volontairement  exécuté  (1).  (L.  3  mai  1M4, 
an.  i  etil.) 

Par  suite ^  le  chasseur  à  la  traque  ne  commet  pas  un  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui^  par  cela  seul  que  ses  traqueurs^  par  leur  pas- 
sage à  une  distance  plus  ou  moins  rapprochée  de  parcelles  de  terre  non 
soumises  à  son  droit  de  chasse,  ont  pu  inquiéter  le  gibier  qui  s'y  treu" 
voit,  si  cette  circonstance  a  été  accidentelle  et  indépendante  de  toute 
provocation  volontaire  de  la  part  des  traqueurs,  et  que  même  des  pré- 
cautions ont  été  prises  par  eux  pour  éviter  de  traverser  lesdites  par- 
celles  et  d'y  faire  lever  le  gibier  [2). 

(t)  V.  conf ,  Cass«,  16  novembre  1866  (P.,  1867,  902;  S. ^  1867,  1,  341],  ot  les 
renvois. 

(S)  Il  est  coDstanl  que  la  traque  coitsiitoe  un  acte  <)e  chasse  qui  devient  on 
délit  lorsqu'elle  e^t  pratiquée  sor  le  terrain  d'autrui  sans  te  consentemeni  du  pro- 
priétaire. Voir  Cass.,  16  janvier  187)  (P.,  187»^  68;  S.,  1871,  I,  4S);  Angers 
S7  janvier  1878  {suprà,  \u  363),  et  les  renvois.  Ainsi  le  chasseur  qui  attend  dan 
un  aQût  le  gibier  poursuivi  par  un  traqueur  aur  le  terrain  d'autmi  aans  le  eoe- 
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2®  La  déposition  d'un  seul  témoin  peut  suffire  pour  détruire  la  foi 
due  au  procès-verbal  constatant  un  délit  de  chasse  (1).  (C.  instr. 
crim.,  154.) 

(Pillon  de  Saînt-Philbert  o.  Legeiilil  et  autres.)  —  arrêt. 

La  €our  :  •<«  Sur  le  inoyeYi  unique  de  cassatiou  tiré  d^une  vlolalion  des 
articles  i  et  ii,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  it^  du  Code  d'insiruclion 
criminelle  :  -*-  En  ce  q^ui  touche  la  première  branche  du  moyen  :  —  Attendu, 
en  droit,  que  si  un  fait  de  chasse  ne  peul  être  excusé  par  1  intention  de  ce- 
lui auquel  il  est  imputé,  il  est  néanmoins  de  principe  qu'il  ne  constitue  un 
délit  tombant  sous  l'application  des  dispositions  répressives  de  la  loi  pré- 
citée qu'autant  qu'il  a  été  libremeiH  et  volonlairemont  exécuté  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  ressort  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  les 
défendeurs  au  pourvoi  chassaient  à  la  traque  dans  une  plaine  où  ils  avaient 
Je  droit  de  chasse,  et  dans  laquelle  se  trouvaient  disséminées  plusieurs  pièces 
de  terre  appartenant  au  demandeur;  qu'ils  n'ont  ni  ciierclié  ni  poursuivi  le 
gibier  sur  iesdites  pièces  de  terre  ;  qu'ils  ont,  au  contraire,  pris  les  précau«> 
lions  nécessaires  pour  éviter  de  les  traverser  et  de  faire  lever  le  gibier  qui 
&*y  trouvait;  que  si  le  passage  des  Iraqueurs^à  une  distance  plus  ou  moins 
rapprochée  des  parcelles  de  terre  du  demandeur,  a  pu  inquiéter  le  gibier 
dans  une  certaine  mesure,  cette  circonstance  a  été  tout  accidentelle  et  in- 
dépendante de  toute  provocation  volontaire  de  la  part  desdits  traqueurs  ;  ^ 
D*où  il  suit  qu'en  se  tondant^  pour  renvoyer  les  inculpés  des  poursuites  diri- 
gées contre  eux,  sur  l'absence  de  volonté  de  leur  part  de  faire  acte  de  chasse 
sur  des  terres  où  ils  n'en  avaient  pas  le  droit,  l'arrêt  attaqué  n^a  pas  violé  les 
articles  1  et  11,  §  %  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

En  ce  qui  concerne  la  &econde  branche  du  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  154  du  Code  d'instruction  criminelle  les  procès -verbaux 
des  gardes  champêtres  peuvent  être  combattus  par  des  preuves  contraires, 
soit  écrites,  soit  testimoniales  ;  -•  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'un  témoin  cité 
ù  U  requête  de  la  partie  civile  a  été  entendu  ;  que  la  Cour  d'appel  de  Douai, 
en  appréciant  les  faits  d'après  Pinstruction  et  les  débats,  et  en  déclarant 
qu'ils  ne  constituaient  pas  le  délit  de  -chasse  poursuivi,  n'u  fait  qu'user  du 
pouvoir  légal  dont  elle  était  investie  ;  ^  Qu'ainsi,  en  renvoyant  les  inculpés 
dans  l'état  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  elle  n'a  violé  ni  l'article 
154  du  Code  d'instruction  criminelle  ni  la  foi  due  au  procès-verbal;  -* 
Rbjgttb,  etc. 

Du  23  janvier  1873.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Fauslin  Hélie,  prés.  ;  Salneuve, 
rapp.  ;  Bédarrides,  av.  gén.  ;  Sabatier  etChambareaud,  av. 

seiitemcni  du  propriétaire,  commet  on  délit  de  chasse,  alors  même  qu'il  n'aurait 
paâ  lui-même  pénétré  daiw  ce  lerrain.  Voir  Cass.,  15  décembre  1870  (S.,  1871,  1, 
3»;  P.,  1871,  6i).  —  Mais  le  chasseur  doni  les  traqueurs  ont  passé  sur  le  terrain 
cl'auirui  sans  la  permission  du  propriétaire  n'est  responsable  que  civilemeni  ei 
non  pénalement  du  délit  par  eu&  commis,  >\  rien  n'éiihlil  qu'ils  aient  ainsi  agi 
par  son  ordre,  ni  même  qu'il  les  ail  pu  voir  et  empêcher.  Voir  Cass.,  30  juin  I870 
{{'.,  1871,776;  b.,  1871,1,  261).  —  Dans  respèce  de  l'arrêt  ci-dessus  reproduit 
aucun  délit  ne  pouvait  exister.  Bien  plus,  les  propriétaires  des  parcelles  voisines 
n'auraient  même  eu  aucun  droit  à  une  indemnilt>  quelconque,  puisqu'il  éiail  re- 
connu en  l'ait  que  louies  les  précautions  possibles  avaient  été  prises  pour  ne  pas 
effrayer  le  gil)ier  sur  les  propriétés  voisines. 

(S)  CoDf.,Ca8s.,  11  décembre  1851  (P.,  I85S,  I,  450;  S.,  1851,  1,  371},  et  la 
uole. 
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H^  489.  —  Cour  de  Paris.  —  16 décembre  1873. 

Fonotionnaire  publie,  mîie  en  jageneaii  garde  ohampètre,  témoîgBftgê 
fanzi  forfaitvrc. 

Le  gardé  champêtre^  hrsquî'il  est  appelé  à  déposer ^  même  sur  un  délit 
dont  il  aurait  été  témùin,  ne  fait  pas  un  acte  de  ses  fonctions;  par  suite, 
if  est  à  tort  que^  pour  le  faux  témoignage  commis  en  cette  occasion,  il 
serait  cité  devant  la  première  Chambre  de  la  Cour  (C.  însir.  crim.,  479 
eU83)(l). 

(Ministère  public  e.  Boulaj  et  Roger.) 

Le  garde  champêtre  Boulay,  de  la  commune  de  Lutz,  avait  reçu  aTis  ou'on 
jeune  homme  se  livrait  à  la  chasse  sans  avoir  de  permis.  S'étant  approché,  il 
reconnut  dans  le  délinquant  le  fils  du  sieur  Roger,  maire  de  la  commune  de 
Charroy,  dont  il  n'avait  eu  qu*à  se  louer,  et  s'abstint  de  dresser  procès-verbal. 
-«•  Néanmoins,  le  jeune  Roger  fut  cité  en  police  correclionnello  et  condamné 
pour  délit  de  chasse;  aux  débats,  le  ^arde  Boulay,  cité  comme  témoin,  avait 
.  soutenu  que  le  chasseur  qu'on  lui  avait  désigné  n^élait  pas  le  sieur  Roger  Gis» 
et  que,  s'il  n'avait  pas  dressé  procès-verbal,  c'est  que  ce  chasseur  avait  an 
permis.  —  Poursuite  pour  faux  témoignage  contre  Éoulay  devant  la  premièi-e 
Chambre  de  la  Cour  de  Paris,  et,  à  raison  de  la  connexilé,  poursuite  pour 
subornation  de  témoin  contre  Roger  père. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  le  mode  de  procéder  établi  par  rarticie  479 
du  Code  d'iuslruction  criminelle  constitue  une  exception  aux  règles  du  droit 
commun,  qui  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  limites  tracées  par  Mil 
article,  lequel  n'est  applicable  aux  gardes  champêtres,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  483  du  même  code,  que  lorsqu  ils  ont  commis  des  délits  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  ;  —  Considérant  que  Bouby 
est  inculpé  d'avoir,  le  5  octobre  1872,  fait  un  faux  témoignage  à  i'aodieace 
du  Tribunal  correctionnel  de  Châleaudun,  où  il  avait  été  appelé  à  déposer, 
comme  témoin,  dans  une  poursuite  dirigée  contre  Roger  tils,  inculpé  de  délii 
de  chasse  ;  —  Considérant  qu'en  déposant  comme  témoin  Boulay  remplissait 
un  devoir  imposé  à  tout  citoyen,  mais  n'accomplissait  pas  un  acte  de  ses 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ; 

Considérant  que  Roger  n'a  été  cité  devant  la  Cour  qu'à  raison  de  la  con- 
nexilé existant  entre  les  faits  dont  il  est  inculpé  et  ceux  reprochés  à  Boulay  \ 

Par  ces  motifs,  se  déclare  d'office  incompétente  ;  délaisse  M.  le  procureur 
général  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera. 

Du  i6  décembre  1 872.— C.  de  Paris  (i'«Ch.).^MM.  Brière-Valtgny^  prés.; 
Manuel,  av.  gén.;  Allou,  av. 

(1)  La  l'oursuite  échuppait  peul-ètrc,  à  un  auire  point  de  vue,  àU  compéleiice 
de  la  preniièie  Chambre.  D'après  la  preveuiion,  le  garde  avait  i-eçu  de  l'irgeot 
pour  dissimuler  le  délit,  il  s'était  a  listeau  de  dresser  le  piocès- verlial  et  avait  oit' 
rexisieocc  du  délit  à  Taudieiice.  L'était  U  uu  crime  de  concu»!)ioD  at;6>^^'C  1^'^'"' 
faux  témoignage,  qui  le  rendait  justiciable  de  la  Cour  d*a^sisei;  et  ce  crime x: 
ratlacbait  evideunuent  à  Texercice  deai  loiitiious  de  garde  chauipètre,  puisque 
consistait  dans  le  fait  de  celui-ci  de  s'être  laissé  corrompre  pour  ue  |*as  dreirr 
un  procès- verbal.  — Voir  Dalioz,  Jur,  gén.,  v»  Foufaiiobb,  n»  102. 
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N*  190.  —  CooR  DK  CAmi.  —  9  août  1871. 

Pêcb*,  ^^■^■>Sf  oommanioatSoD,  eau  eouranle. 

L'amas  d^eau  qui  se  forme  dans  t ancien  lit  d'une  rivière  ne  constitue 
pas,  au  point  de  vue  de  la  pêche,  un  étang  véritable^  si^  à  certaines 
époques  de  tannée,  il  y  a  nécessité  de  le  mettre  en  communication  avec 
le  nouveau  lit  de  la  rivière  au  moyen  de  vannes  de  décharge  pour  écouler 
le  trop-plein  provenant  de  ruisseaux  qui  viennent  s'y  déverser  (L.  15  avril 
4829,  art.  30)  (1). 

Par  suite^  le  fait  de  pêche  commis  en  temps  prohibé^  par  un  parti- 
culier ^  dans  cet  amas  d'eau^  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public ^ 
même  en  (absence  dune  plainte  du  fermier  du  droit  de  pêche  (2). 

(Ministère  public  c.  Croix.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Pont-FEvèquei 
du  21  juin  1871,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Croix  est  prévenu  :  \^  d^avoir,  le  28  mai  dernier, 
à  Touques,  pèclié  sur  une  rivière  dont  la  pèche  est  louée  à  la  Société  immo* 
bilîère  de  Deauville  ;  2°  d*avoir  péché  en  temps  prohibé  ; 

«  Attendu,  sur  le  premier  chef  de  la  prévention,  qu'il  est  constaté  par 
un  procès-verbal  du  sieur  Jalongue,  garde  particulier  de  la  pèche  des  anciens 
lits  de  la  rivière  de  Touques,  que  le  sieur  Croix  a  pèche  à  la  ligne  dans 
l'ancien  lit  de  la  Touques  et  y  a  pris  quelques  gardons;  —  Qu'il  est 
reconnu  également  par  le  garde  que  l'ancien  lit  de  la  rivière  forme  aujourd'hui 
un  lac  fermé  à  ses  deux  extrémités,  à  Tune  par  une  chaussée  en  pierre  et  le 
talus  du  chemin  de  fer,  et  à  Tautre  extrémité  par  un  barrage  en  pierre  sur- 
monté d'une  vanne  qu'on  lève  pour  Iai5.<er  échapper  le  trop-plein  et  empêcher 
l'inondation  des  propriétés  voisines  lorsque  des  pluies  abondantes,  déversées 
sur  les  hauteurs,  viennent  gonfler  ce  lac  ;  —  Qu'il  est  donc  certain  que 
cette  masse  d'eau  ne  constitue  ni  fleuve,  ni  rivière,  ni  ruisseau,  ni  cours 
d'eau  ;  —  Que  la  loi  du  15  avril  1829  ne  s'est  préoccupée  que  des  cours 
d'eau  et  n'a  voulu  que  favoriser  le  repeuplement  des  rivières  ou  ruisseaux  ; 
qu'elle  a  laissé  les  eaux  des  étangs,  des  rivières  ou  réservoirs  sous  Tempire 
des  règles  qui  gouvernent  les  propriétés  privées;  — Que  la  pèche  dans  un 
étang  n'est  pas  un  simple  délit  de  pèche,  mais  un  vol,  aux  termes  de  l'article  388 
du  Code  pénal  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  n'est  cité  que  pour  un  délit  de  pèche  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  transformer  ce  délit  en  un  délit  de  vol  ;  que  ces  deux 
délits  sont  trop  différents  pour  que  le  Tribunal  puisse  substituer  l'action  pour 
l'un  en  une  action  pour  l'autre  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  pour  vol 
de  poisson  ne  serait  pas  mieux  fondée  ;  qu'en  effe^,  la  Compagnie  immobilière 
de  Deauville  n'aurait  le  droit  de  plainte  qu'autant  qu'elle  aurait  un  droit  de 
pèche  valablement  concédé  '«—Que  le  prévenu  soutient  et  qu'il  paraît  constant 
que  l'ancien  lit  de  la  rivière  a  été  abandonné,  et  que  la  Touques  s'est  créé 
un  nouveau  lit  sur  un  sol  acquis  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  qui,  aux 
termes  de  l'article  563  du  Code  civil,  est  devenue  propriétaire  du  lit  abandonné  ; 
—  Que  la  Société  immobilière  n'est  pas  propriétaire  du  lit  abandonné  ;  — 

(1  et  S)  La  Cour  det^assaiion,  toutefois,  n'a  pas  coosicJéré  Teiistence  de  vauDCS 
de  décharge  comme  suffisani  à  imprimer  à  l'amas  d'eau  ou  étang  formé  dans 
l'aocieo  lit  le  caractère  de  dépendance  de  la  rivière,  notammeni  lorsque  ces 
vannes  ne  s^ouvreut  que  dans  le  cas  où  les  eaux  de  la  rivière  sont  au-dessous  du 
niveau  de  celles  de  l'étang  et  qu'elles  se  ferment  dans  la  situation  opposée. 
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Qu'elle  n'a  pu  conférer  légalement  un  droit  de  pêche  qu'elle  n'a  pas  ;  -  Que 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  seule  propriélaire  du  lit  délaissé,  nesp  plaint 
pas  ;  —  QuM  n*y  a  délit  cpralors  que  la  poche  a  eu  lieu  saus  la  p«'nnission  de 
celui  à  qui  le  droit  de  pêcher  apparlient  (art  4, 1.  ib  a\ril  18i7j;  — Quele 
premier  chef  de  prévention  doit  donc  être  écarté  ; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  chef,  qu'il  est  écarté  par  les  mêmes  raisons  qui 
oni  écarté  le  premier  ;  —  Qu'en  effet,  li  réglementation  de  la  pêche  faite 
soit  par  la  loi  du  15  avril  1829,  soll  par  la  toi  de  1868,  ne  s*applique  qu'aux 
rivières  ou  cours  d'eau,  et  non  aux  étangs,  lacs  on  rivières  ; 

«  Par  ces  motifs,  renvoie  le  sieur  Stanislas-Fortuné  Croix  de  Taction  da 
ministère  public,  sans  dépens,  n 

Appel  par  le  procureur  de  la  République. 

AHRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  d'iin  procès-verbal  régnlier  dressé 
par  le  garde  particulier  Jalongue,  le  28  mai  de  celte  année,  que,  le  même 
jour.  Croix  a  été  trouvé  péchant  à  la  ligne  dans  Tancien  lit  de  la  Touques; 
que  ce  fait  n'est  pus  nié  par  Tinculpé,  mais  qu'il  soutient  que  la  poursuite  du 
ministère  public,  pour  pêche  daus  une  rivière  louée,  quant  h  la  pêche,  à  la 
Société  immobilière  de  Deauville,  sims  la  permission  de  ladite  soiicté,  et 
d'ailleurs  eu  temps  prohibé,  est  mal  fondée,  par  ce  motif  que  Tancieii  lit  de 
la  Touq«ios,  formant  anjourdMiui  un  véritable  étang,  n'est  pas  soumis  aux  pro- 
Jilhilions  de  la  loi  de  18i9  sur  la  police  de  la  pêche  fluviale;  —  Cousidéranl 
qu'à  la  vérité  les  eaux  doiit  il  s'agit  au  procès  ne  sont  pas  en  communication 
continue  avec  le  nouveau  lit  de  la  Touques,  mais  que  cette  communication 
est  cependant  lév^lle  et  assurée  par  des  vannes  de  décharge;  qu'elle  est  même 
indispensable  de  temps  à  autre,  car  un  ruisseau  plus  ou  moins  considérable 
selon  les'  saisons,  jetant  ses  eaux  dans  l'ancien  ht  d3  la  Touques,  des  inon- 
dations se  produiraient  si  les  vaimes  ne  permettaient  pas  d'écouler,  dans  le 
nouveau  lit  de  la  Touques,  les  eaux  accumulées  daus  l'ancien  ;  —  Considérant 
que  ce  qui  précède  suffit  pour  prouver  que  l'ancien  lit  de  la  Touques  ne  forw^. 
pas  un  étang  daus  le  sens  de  l'article  30  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  et 
que,  par  suite,  Texceptiou  présemée  par  l'inculpé  ne  peut  être  accueillie;  quil 
reste  dotic  démontré  que  Croix  a  péché  dans  un  cours  d'bau  sans  la  pennibsion 
de  la  Société  immobilière  de  Deauvilic,  à  qui  le  droit  de  pêche  appartiout,  aux 
termes  d'un  bail  qui  lui  a  été  concédé  par  TEint;  qu'à  la  vérité  il  a  péché  à 
la  ligne  volante,  miis  en  temps  prohibé  ;  —  Considérant,  d^ailleurs,  que  le 
préjudice  est  insignifiant  et  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuante;» ; 

Par  ces  motifs,  infirmant,  et  faisant  application  à  Croix  des  articles  5,  27, 
Ta  de  la  loi  du  15  avril  18:29  et  1"  du  deciet  du  25  janvier  i8(>8,  conJaume 
Croix  à  5  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  9  août  1871.— C.  de  Caen  (Ch.  corr.).— MM.  Coqueret,  prés.;  Violas, 
rupp.î  Lebourg,  subst.,  c.  cônf.  ;  Leméiayer  (du  barreau  de Pont-i'Ëvèque),  a?. 


fjo  iQ\   —  Cour  db  cassation.  —  19  juin  1872, 

Baut  flaave,  domaÎBe  publie,  délimitation,  dépoitesnon,  indemnité  préa- 
lable, règlement,  diet  ad  quem,  initanoe,  oonitructioni  noavellet,  loca- 
taire expnUé. 

La  loi  ne  déclarant  nuls  que  les  jugements  qui  ne  contiennent  pas  de 
motifs^  un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  les  motifs  y  énwcéê 
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$(mi  inwnpleti  ou  erronée.  (G.  proe.  dv,  art.  141  \  L  80  avril  4810, 
an.  7.) 

En  admettant  que  Varrétê  préfectoral  portant  délimitation  du  lit 
d'un  fleuve  ait  pour  effet  d'incorporer  au  domaine  public  un  immeuble 
possédé  par  un  particulier  en  deçà  de  ces  limites^  cette  incorporation 
reste  subordonnée^  même  quant  au  déplacement  de  la  propriété^  à  la 
condition  du  payement  préalable  d'une  juste  indemnité.  (G.  civ., 
art.  54S  ;  décr.  32  décembre  1789,  sect.  III>  art.  3;  1. 42-20août  1790, 
chap.  Yi;  I.  6*11  septembre  1790«  art.  6  et  7  ;  arr.  du  gouv.  du 
9  ventôse  an  V|;  I.  29  floréal  an  X,  art.  1  et  3;  décr.  22  janvier 
1808;  1.38  pluviôse  an  VIII.) 

El  lorsque,  sur  les  mursuites  de  l'Etat  tendant  d  se  faire  restituer^ 
sans  indemnité^  Vimméuble  comme  ayant  toujours  fait  partie  du  lit  du 
fleuve^  et  par  conséquent  du  domaine  public^  \l  a  été  judiciairement  re- 
connu aue  le  détenteur  en  était  possesseur  légitime  et  de  bonne  foi^  et 
avait  droite  à  ce  titre,  à  une  indemnité,  le  rèalement  de  cette  indemnité 
doit  être  établi  d'après  la  valeur  de  l'immeuble,  non  à  la  date  de  Carrité 
de  délimitation,  mais  à  celle  de  la  décision  judiciaire  qui  a  reconnu  défi* 
nitivement  (es  droits  du  possesseur. 

En  conséquence,  si,  dans  tintcrvalle,  le  possesseur  a  élevé  des  con* 
structions  et  a  souscrit  un  bail  dont  le  terme  n'est  pas  expiré^  ["indemnité 
doit  comprendre  la  valeur  des  constructions^  et  une  autre  indemnité  est 
due  au  locataire  pour  le  préjudice  que  lui  cause  la  cessation  anticipée  de 
son  bail. 

(L'État  représenté  par  le  préfet  de  la  Seine  e,  More]  et  Noaal  fils.) 

Sur  un  rapport  du  service  des  ponts  et  chaussées  constatant  qirun  terrain 
situé  à  Pariis,  au  bord  de  la  Seine,  à  gauclie  de  la  route  nationale  n^  10,  au 
pied  du  mur  du  quai  de  Passy,  se  trouvait,  dans  toute  son  étendue,  au-des^ 
soua  du  niveau  des  hautes  eaux,  le  préfet  de  la  Seine  déclara,  par  un  arrêté 
du  5  septembre  1H49,  que  ce  terrain  Taisait  partie  du  domaine  public  comme 
dépendance  du  lit  du  fleuve,  a  En  conséquence,  porte  Tarticle  3  de  Tarrèté, 
toute  entreprise  sur  ce  terrain,  consliluani  une  contravention  de  grande 
voirie,  sera  poursuivie  et  réprimée  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur.  » 

Ledit  terrain  était  pdssédé  depuis  longues  années  par  des  particuliers,  en 
vertu  de  tkres  réguliers  remontant  à  1786.  Il  appartenait,  à  Tépoque  do 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  au  sieur  Morel,  qui  Pavait  acquis  au  prix  de 
iâOOO  francs  des  époux  Hamon,  par  acte  public  du  30  avril  1845,  et  Pavait 
loué  ensuite  pour  dtx-yept  ans,  suivant  bail  du  30  juillet  1847^  à  un  sieur 
Nozal.  « 

L'arrèié  du  5  septembre  1849  fut  confirmé  par  une  décision  ministérielle 
du  3  août  1863,  «  sous  la  réserve,  pour  le  sieur  Morel,  de  la  faculté  de  se 
retirer  devant  l'autorité  compétente  à  Teffet  de  faire  statuer  sur  les  droits 
qn*il  pouvait  avoir,  antérieurement  au  5  septembre  4849,  à  la  propriété  et  à 
lu  jouissance  du  terrain  aujourd'hui  compris  dans  le  lit  de  la  Seine,  ainsi  que 
sur  findemnité  qui  pourrait  lui  être  due.  » 

Le  sieur  Morel  continua  de  jouir  de  Timmeuble.  11  renouvela,  par  des 
actes  des  30  août  1853  et  29  décembre  1859,  les  baux  passés  au  profit  du 
sieur  Nozal,  prorogea  leur  durée  jusqu'en  1877,  et  autorisa  même  le 
locataire  à  élever  des  constructions  qu*il  se  réserva  de  reprendre  à  la  fin 
du  bail. 
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De  son  côté,  et  par  acte  extrajudicîaire  du  30  novembre  iSGO,  FEtat 
revendiqua  la  propriété  du  terrain  et  assigna  le  sieur  Morel  en  délaisse- 
ment. 

Opposition  du  sieur  Morel,  intervention  du  sieur  NozaI  dans  l'instance,  et, 
le  21  février  1867,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  décide  que 
Morel  ne  sera  tenu  de  délaisser  le  terrain  qu'après  indemnité  préalable  fixée 
par  le  jury. 

Sur  les  appels  respectifs  des  parties,  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  da 
7  avril  1868  (D.  P.,  4868,  II,  116),  après  avoir  constaté  qu  il  était  reconou 
par  toutes  les  parties  que  Tarrèté  du  K  septembre  1849  avait  eu  pour  effet 
d'incorporer  le  terrain  au  domaine  public  comme  faisant  p&rtie  du  lit  de  la 
rivière»  et  que  les  droits  que  Morel  pouvait  avoir  antérieurement  devaieot  se 
résoudre  en  une  simple  indemnité,  établit,  contrairement  aux  prétentions 
de  TKtnt,  que  le  terrain  n^avait  pas  le  caractère  de  domanialité  qui  lui  éuit 
attribué  ;  qu'en  conséquence,  si  Tarrèlé  du  5  septembre  1849  avait  dépossédé 


,  il  avait  laissé  subsister  dans  son  intégrité  son  droit  de  propriété  rela« 
tivement  à  la  réparation  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  expropriation  pour 


Morel,  j 


cause  d'utilité  publique,  que  la  loi  du  3  mai  1841  n'était  point  applicable, 
que  c'était  au  juge  saisi  de  la  question  de  propriété  qu^il  appartenait  d'appré- 
cier le  dommage  causé  par  le  fait  de  l'Etat  à  une  propriété  dont  il  cooteslait 
la  légitimité.  En  conséquence,  la  Cour  ordonna  une  expertise  à  l'effet  de 
déterminer  la  superficie  du  terrain,  sa  valeur  réelle,  celle  des  constructions 

r cuvant  Y  exister,  ainsi  que  l'importance  et  la  durée  de  la  location  conseaiie 
NozaI. 

Les  opérations  d'expertise  soulevèrent  un  débat  entre  les  parties,  relative- 
ment  à  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  les  experts  devaient  se  reporter  pour 
déterminer  la  valeur  du  terrain.  L'Etat  prélendit  que,  le  i^eur  Morel  ayant  été 
dépouillé  réellement  de  sa  propriété  par  l'arrêté  de  délimitation  du  5  sep- 
tembre 1849,  c'était  à  cette  date  que  l'indemnité  de  dépossession  devait  être 
calculée.  Le  sieur  Morel  soutint  que  l'immeuble  devait  être  estimé  d'après 
sa  valeur  actuelle. 

La  Cour,  statuant,  le  28  août  1871,  tant  sur  l'exécution  de  l'arrêt  da 
7  avril  1868  que  sur  les  autres  fins,  moyens  et  conclusions  des  parties,  et 
considérant,  relativement  à  l'époque  à  prendre  pour  Tévaluation,  <  que  les 
prix  varient  et  que  la  date  cboisie  peut  modifier  les  résultats  ;  qu'il  est  superflu 
de  décider  si  Tan  et  a  statué  définitivement  sur  ce  point  de  telle  sorte  qu'il  y 
ait  chose  jugée  ;  qu'en  ordonnant  une  expertise  et  une  évaluation  sans  fixer 
la  date  à  prendre,  la  Cour  prescrivait  aux  experts  d'opérer  pour  le  présent; 
que  c'est  donc  Tépoque  de  l'expertise  qui  doit  être  celle  de  la  valeur  à 
donnera  l'immeuble...  »,  détermina  d'après  les  résultats  de  Texpertise  les 
indemnités  à  allouer,  et  condamna  l'Eiatà  payer  :  1«  à  Morel,  pour  ladépos* 
session  de  son  terrain  et  des  constructions,  145692  francs,  avec  intérêts  du 
jour  où  il  cesserait  de  percevoir  les  loyers  ;  ^  à  NozaI,  pour  privation  de 
jouissance  de  son  bail  et  le  trouble  apporté  à  son  commerce^  50  000  francs, 
avec  intérêts  du  jour  où  il  cesserait  de  jouir  des  lieux.  ^ 

Pourvoi  de  l'Etat:  —  l**  En  la  forme  :  —  Violation  des  articles  141  da 
Code  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Farrèt 
attaqué  n'est  point  motivé  sur  le  point  de  savoir  si  l'expertise,  ordonnée  sans 
fixation  de  date  par  un  arrêt  antérieur,  d'un  terrain  incorporé  au  domaioe 
public  fluvial,  devait  avoir  pour  objet  l'évaluation  de  ce  terrain  au  jour  de 
son  incorporation  ou  bien  au  jour  de  l'expertise  à  faire  ; 

2**  Au  fond  :  —  Violation  de  l'article  545  du  Code  civil  et  des  principes 
généraux  du  droit;  du  décret  du  22  décembre  1789,  scct.  Ili,  art.  2;  des 
lois  des  12-20  août  1790,  cliap.  vi,  et  6-11  septembre  1790,  art.  6  et  7i 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI;  de  la  loi  dn  29  floréal 
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an  X^  art.  1  et  2;  dn  décret  du  22  janvier  1808  et  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  en  ce  que  la  Cour,  au  Heu  d*accorder  aux  parties  dépossé* 
dées  de  leur  propriété  au  profit  du  domaine  public,  une  juste  indemnité  à 
raison  de  la  valeur  de  cette  propriété  au  moment  de  la  dépossession,  a 
adopté,  comme  bases  de  rindemnité,  non-seulement  la  valeur  au  jour  de 
Pexpertise,  mais  encore  les  constructions,  améliorations  ou  droit  de  bail 
exécutés  ou  cèdes  sur  ces  terrains  pendant  le  temps  écoulé  entre  Tincorpoo 
ration  légale  et  les  opérations  des  experts. 

M.  le  conseiller  Rau,  rapporteur,  a  présenté  sur  lo  second  moyen  le$ 
observations  suivantes  : 

«  La  contestation  se  rattachait  à  la  question  de  savoir  quels  sont  le  carac- 
tère et  les  effets  des  arrêtés  administratifs  de  délimitation  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  problème  délicat  sur  la  solution  duquel  la  Cour  est 
en  désaccord  avec  le  Conseil  d'Etat.  Permettez-moi  de  retracer  succincte- 
ment les  phases  par  où  a  passé  la  jurisprudence  du  Conseil  d*Etat,  Cette 
revue  ne  sera  pas  un  hors-d'œuvre  ;  elle  nous  servira  h  dégager  les  motifs 
et  le  véritable  esprit  de  la  jurisprudence  de  la  Cour,  h  laquelle  le  pourvoi 
nous  parait  attribuer  une  portée  trop  absolue. 

«  Le  Conseil  d'Etat  avait  jugé  nendant  longtemps  que  les  arrêtés  de  déli- 
mitation pris  par  les  préfets  étaient  des  actes  d'administration  pure,  et  sim- 
plement déclaratifs  des  limites  naturelles  du  lit  des  rivières  ;  il  en  concluait 
que  ces  arrêtés  n'étaient  pas  susceptibles  de  recours  au  contentieux  et  ne 
donnaient  pas  lieu  à  indemnité,  sauf  seulement  aux  riverains  qui  se  croi- 
raient atteints  dans  leurs  droits  de  propriété,  à  se  pourvoir  administrativement 
pour  obtenir  la  modification  de  la  délimitation  (Dalioz,  Jur,  gén.^  v^'  Voirie 
PAR  EAU,  n°*  73  et  76;  Eaux,  n<>  45).  On  ne  distinguait  même  pas,  dans  les 
premiers  temps^  entre  la  reconnaissance  des  limites  anciennes  et  celle  des 
limiies  actuelles,  ou,  comme  on  disait  alors,  entre  les  délimitations  faites 
pour  le  passé  et  les  délimitalious  faites  seulement  pour  le  présent  et  pour 
Vavenir  (Dalioz. /ur.  gén,,  v«  Voieib  par  eau,  n^*  65  et  76). 

«  Cette  doctrine,  qui  fut  consacrée  par  plusieurs  arrêts  du  Tribunal  des 
conflits,  laissait  sans  protection  réelle  et  suffisante  les  droits  de  propriété  des 
riverains.  La  Cour  ne  l'accepta  pas  ;  sa  jurisprudence  se  résume  dans  les  pro- 
positions suivantes  :  ~  i<»  Les  arrêtés  de  délimitation  sont  des  actes  adminis- 
tratifs dont  il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  d'arrêter  Texécution  ;  —  2''  Ils 
ont  pour  effet  d'incorporer  au  domaine  public  tous  les  terrains  compris  dans 
la  délimitation,  sans  que  l'administration  ait  à  remplir,  au  préalable,  des 
conditions  ou  formalités  quelconques  ;  *-  3°  Mais  quand  il  s'agit  do  terrains 
dont  les  riverains  avaient  la  propriété,  cette  incorporation  n'a  lieu  qu'à  la 
charge  d'une  indemnjté  ;  —  4^  Lorsque  Tadminislralion  conteste  à  unrive- 
rain  le  droit  de  propriété  dont  il  se  prévaut  et  lui  refuse,  par  suite,  ledroit 
à  une  indemnité,  le  riverain  est  admis  à  porter  sa  réclamation  devant  la  juri- 
diction civile,  seule  compétente  pour  connaître  des  questions  de  propriété 
et  de  possession  (Dulioz,  Jur,  gén„  v*  Organisation  maritime,  n°*  754  et  758  ; 
Table  des  vingt-deux  années,  v^*  Domaine  pubuc,  n<"  56,  57,  58,  59,  6i,  68  ; 
Eaux,  W**  167  à  170  ;  Civ.  rej.,  28  juillet  1869,  D.  P.,  1869,  l,  491,  et  la 
noie  3;  Caen,  21  mars  1870,  D.  P.,  1872,  11,  27). 

0  Cette  jurisprudence,  établie  par  une  série  d'arrêts  émanés  tant  de  votre 
chambre  que  de  la  chambre  civile,  amena  un  revirement  complet  et  inat- 
tendu dans  celle  du  Conseil  d'Etat.  Le  Conseil  juge  aujourd'hui  que  les 
arrêtés  de  délimitation  pris  par  les  préfets  n'ont  pas  la  vertu  d'incorporer  au 
domaine  public  des  terrains  possédés  parles  riverains  à  titre  de  propriété; 
qu'ils  sont,  par  conséquent,  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tieuse,  cl  qu'ils  doivent  être  annulés  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  lorsque, 
sous  prétexte  de  déclaration  ou  fixation  des  limites  d'une  rivière,  ils  ont 
compris  d^ns  la  délimitation  des  terrains  qui,  se  trouvant  en  dehors  de  la 
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ligne  des  hauUs  eaux  sans  débordement,  ne  faisaient  pas  réellement  psrlie 
da  lit  de  la  rivière.  Mais  le  Conseil  se  réserve  le  droit  de  statuer  sur  celle 
question 9  qu'il  considère  comme  une  simple  question  de  fait  et  qu'il  entend 
décider  à  Taide  des  moyens  d'instruction  qui  lui  sont  propres  et  des  docu- 
ments que  Padministration  mettrait  à  sa  disposition  (V.  Cons.  d'Et.,21  juillet 
1870,  D.  P.,  4872.  llï.  32  ;  7  mai,  21  octobre  1871  et  13  mars  1872,  D.  P., 
1872,  III,  82.  —  Adde  C&en,  21  mars  1870,  D.  P.,  i872,  II,  27;  Jw.  gén., 
v<*  Organisation  maritime,  n^  756,  tn  fine), 

a  Comment  se  résoudra  fe  conflit  entre  la  Cour  et  le  Conseil  d*Etal  ?  La 
Cour  renoncera-t-elle  à  reconnaître  aux  arrêtés  administratifs  de  délimitation 
la  force  d'incorporer  au  domaine  pulUic,  même  des  terrains  possédés  par  les 
riverains  à  titre  de  propriété  privée  ?  Et  le  Conseil  d*Etat,  de  son  côté,  fera- 
t-ii  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où  il  est  entré,  et  admettra-t-il  que,  lors- 
u*uu  arrèlé  de  délimitation  est  attaqué  devant  lui  comme  entaché  d'excès 
ie  pouvoir,  il  y  a  lieu  de  renvoyer,  au  préalable,  devant  les  Tribunaux  civils 
la  question  de  propriété  des  terrains  litigieux  ?  Ce  serait  là,  croyons-nous,  la 
meilleure  solution,  la  iseule  complètement  j^atisfaisante  ;  elle  concilierait 
entre  eux  des  principes  qui,  opposés  les  uns  aux  autres,  se  combattent,  et 
dont  chacun  réclame  sa  part  d'influence  dans  la  solution  du  problème,  à  sa- 
voir :  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  la  règle  d'après  lannnlle 
Texproprialion  ne  peut,  en  dehors  des  cas  d^exception  spécialement  déter- 
minés, résulter  que  d*une  déclaration  solennelle  de  nécessité  ou  d*utiliié 
publique,  et  celle  qui  attribue  exclusivement  aux  Tribunaux  civils  la  connais- 
sance des  questions  de  propriété  et  de  possession. 

a  En  vous  soumettant  cet  exposé,  trop  long,  nous  le  reconnaissons,  noos 
avions  pour  but  de  bien  constater  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  s'est  éta- 
blie en  opposition  è  des  prétentions  inadmissibles  de  l'administration,  et  à 
une  docirme  du  Conseil  d'Etat  quMI  a  dû  répudier  lui-même.  Nous  en  con- 
cluons que  si  la  Cour  a  cru  devoir  admettre  que  de  simples  arrêtés  de  déli- 
milalion,  pris  par  les  i)réfets,  pouvaient  avoir  pour  effet  d'incorporer  au 
domaine  fluvial  les  propriétés  privées  comprises  dans  la  délimitation,  il  ne 
s'agissait  pas  pour  elle  d'une  incorporaiion  immédiate  et  définitive,  et  qne, 
dans  sa  pensée,  Teffet  et  l'exécution  de  pareils  arrêtés  devaient  rester 
subordonnés  à  la  condition  du  payement  préalable  d'une  juste  indemnité  à 
déterminer  par  les  Tribunaux. 

«  Nous  croyons  aussi  pouvoir  afûrmer  que  si  l'arrêté  du  S  septembre  1849 
avait  été  déféré  au  Conseil  d'Etat  dans  ces  derniers  temps,  le  Consi^il  n'aurait 
pas  manqué,  au  vu  des  litres  produits  par  Morel  et  dans  l'étal  des  foiis  tels 
qu'ils  ont  été  constatés,  de  l'annuler  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir.  Kj 
aurait-il  pas  lieu,  pour  rappréclation  du  pourvoi,  de  tenir  compto  de  cette 
considération? 

«  Nous  passons  à  l'examen  du  moyen  de  cassation.  Voyons  d'abord  s'il  est 
recevable. 

a  La  thèse  du  pourvoi  consiste  à  dire  que,  le  terrain  litigieax  ayant  été 
incorporé  au  domaine  public  par  Tarrêté  de  délimitation  du  5  septembre  1849, 
l'indemnité  due  à  Morel  ne  pouvait  porter  que  sur  la  valeur  du  terrain  à 
cette  date. 

a  Cette  thèse  n'a  pas  été  produite  devant  la  Cour  de  Paris  antérieurement 
à  l'arrêt  du  7  avril  1868.  Au  lieu  de  la  lui  soumettre  par  forme  de  concla- 
sions  subsidiaires,  comme  elle  aurait  pu  et  dû  ie  faire,  radroinistration  s'est 
bornée  à  soutenir,  comme  en  première  instance,  ^ue  Morel  et  son  locataire 
n'avaient  droit  à  aucune  indemnité.  Elle  a  ainsi  laissé  passer  Tarrêt  do 
7  avril  1868,  qui  a  ordonné  une  expertise  k  l'effet  de  déterminer  quelle  est 
l'étendue  du  terrain  litigieux  et  quelle  est  sa  valeur  et  celle  des  coDstructioos 
qui  peuvent  s'y  rencontrer, 

«  Elle  ne  a'est  pas  pourvue  contre  cet  arrêt,  à  l'exécution  duquel  eIJai 
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concouru,  et  ce  ne  fat  qu'à  Touverture  des  opérations  des  experts  qu'elle 
songea,  pour  la  première  fois,  à  demander  que  reslimation  de  fimmeuble 
fût  faite  eu  égard  à  son  état  et  à  sa  valeur  au  jour  de  l'arrêté  de  délimitation 
du  5  «eptembre  1849. 

«  Qu'il  n'y  ait  pas,  dans  Tarrèr,  chose  jugée  sur  la  question  ainsi  soulevée, 
on  doit  le  reconnaître,  puisqu'il  n'avait  pas  été  pris  de  conclusions  spéciales 
à  ce  sujet,  liais  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'examiner  à  un  autre  point  de  vue  la 
question  de  recevabilité  du  moyeu  de  cassation? 

'  a  Dans  l'arrêt  déûniiif  du  28  août  1871,  la  Cour  de  Paris,  statuant,  comme 
elle  a  eu  soin  de  l'énoncer,  sur  l'exécution  de  son  arrêt  du  7  avril  1808,  dit 
qu'an  ordonnant  une  expertise  et  une  évaluation,  sans  fixer  la  date  b  prendre, 
elle  prescrivait  aux  experts  d'opérer  pour  le  présent  ;  que  c'est  donc  l'époque 
de  l'expertise  qui  doit  être  celle  de  la  valeur  à  donner  à  l'immeuble.  Elle 
ne  décide  et  aordonnc  rien  de  nouveau  ;  elle  se  borne  à  déclarer  dans  quel 
sens  elle  a  ordonné  l'expertise,  et  refuse,  par  suite,  d'admettre  les  conclu- 
sions nouvelles  de  Tadministration  comme  tendant  à  modifier  les  termes  et 
Tobjelde  l'expertise.  —  La  Cour  a-t-elle,  en  cela,  commis  un  excès  de  pou- 
voir ou  violé  une  disposition  quelconque  delà  loi?  Il  serait  difficile  de  le 
soutenir.  Quand  un  jugement  ordonne  une  expertise  pour  déterminer  la 
valeur  d'une  chose,  sans  indiquer' l'époque  à  laquelle  les  experts  auront  à  se 
placer,  n'esl*ce  pas  sur  la  chose,  dans  son  état  actuel,  que  l'opération  devra 
porter?  Et  d'un  autre  côté,  quand,  pour  la  fixation  d'une  indemnité,  le  juge- 
ment a  ordonné  une  experti^e  qui,  d'après  les  termes  non  équivoques  de  la 
mission  donnée  aux  experts,  devait  porter  sur  la  valeur  actuelle  de  la  chose, 
et  que  ce  jugement  n'a  pas  été  attaqué  par  la  partie  à  laquelle  il  pouvait  por- 
ter grief,  cette  partie  sera-t-elle  encore  admise  à  le  critiquer  et  à  en  deman- 
der laroodificaliou?—  Or,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  l'arrêt  attaqué,  mais 
celui  du  7  avril  1808,  qui  a  déterminé  l'époque  à  prendre  pour  l'évaluation 
de  l'indemnité  ;  et  comme  cet  arrêt  n'a  été  lubjet  d'aucun  recours,  il  semble 
que  le  griei  formulé  contre  sa  décision  ne  soit  pas  recevable. 

«  Mais  examinons  le  grief  au  fond. 

a  Remarquons  tout  d'abord  qu'il  ne  saurait  être  admis  en  ce  qui  concerne 
le  défendeur  éventuel  Nozul,  dont  le  droit  à  une  indemnité  de  dépossession 
avait  été  formellement  reconnu  et  par  le  jugement  de  première  instance  et 
par  l'arrêt  du  7  avril  1868,  pour  le  cas  où  il  justiiierait  d'un  bail  régulier. 
Or  l'arrêt  déûuitif  déclare  que  Nozal  était  locataire  sérieux  des  terrains  et 
des  constructions  en  vertu  d'un  bail  qui  devait  durer  jusqu'en  1877,  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  3000  francs.  —Nozal  avait  donc  droite  une 
iiiUeranilé  proportionnée  au  doinmage  que  la  cessation  anticipée  de  son  bail 
allait  lui  faire  éprouver,  et  il  est  manifeste  que,  pour  l'appréciation  de  ce 
dotnmage,  il  fallait  prendre  les  choses  dans  leur  état  actuel.  La.prétention  de 
Tiitai,  lie  faire  évaluer  l'indemnité  eu  égard  à  l'étal  de  l'immeuble  en  1849, 
impliquerait  le  rejet  des  baux  de  1852  et  i^%ei  aboutirait,  en  réalité,  à  un 
refus  d'indemnité,  ce  qui  est  absolument  inadmissible. 

a  La  môme  remarque  s'applique,  quoique  avec  moins  de  force,  au  défen- 
deur éventuel  Morel.  En  effet,  Morel  avait  déjà,  en  première  instance,  ré- 
clamé,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  une  double  indemnité,  Tune  pour  le 
terrain  l'autre  pour  les  constructions.  Il  avait  reproduit  la  môme  demande 
en  appel,  et  c'est  pour  faire  droit  à  ses  conclusions,  dont  la  Cour  reconnais- 
sait ainsi  le  bien-fondé,  qu'elle  a  ordonné  une  expertise  à  I  effet  de  déter- 
miner la  valeur  du  terrain  et  des  constructions  ;  or  il  est  constant,  d  après 
les  déclarations  de  l'Eial  lui-même,  que  les  constructions  nont  été  élevées 
que  postérieurement  à  1849.  et  il  est  évident,  du  moins  en  ce  qui  les  con- 
cerne, que  la  prétention  de  l'Etat  n'éuit  pas  admissible. 

c  Ces  considérations  ne  sont  pas  les  seules  par  lesquelles  se  justiUe  l  arrêt 
attaqué. 
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«  L'indemnité  pour  cause  d'expropriation  doit,  aux  termes  de  IVirtide  84$ 
du  Gode  civil,  être  ju$te  et  préalable.  Pour  qu'elle  soit  juste,  il  faut  qu'elle 
soit  déterminée  en  raison  composée  de  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié  et 
du  préjudice  que  va  causer  au  propriétaire  la  dépossession  qu'il  est  forcé  de 
subir.  Â  quel  moment  le  jury  d'expropriation  ou,  le  cas  échéant,  lesTribuoaax 
devront-ils  se  placer  pour  apprécier  ces  deux  éléments  de  l'indemnité?  Ia 
loi  est  muette  sur  la  question  ;  elle  s'en  est  remise,  à  cet  égard,  aux  iomiëres 
et  à  la  conscience  du  jury  ou  des  juges  ;  et  ouand  un  Tribunal  aura,  comme 
dans  l'espèce,  fixé  l'indemnité  eu  égard  à  l'état  des  choses  au  moment  où 
s'est  consommée  la  dépossession,  pourra-t-on  lui  reprocher  d'avoir  contrevenu 
à  la  loi?  Ce  modo  d'évaluation  n'csl-il  pas,  d'ailleurs,  celui  que  la  raison  et 
l'équité  indiquent  comme  devant  être  suivi  de  préférence,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  un  intervalle  de  dix-huit  ans  a  séparé  le  fait  même  de 
la  dépossession  xle  l'acte  qui  pouvait  y  donner  lieu,  et  que,  pendant  cette 
longue  période  de  temps,  l'ancien  propriétaire  avait  conservé  la  jouissance 
et  radmmislration  de  :>on  immeuble? 

a  Le  pourvoi  ne  se  fait  pas  illusion  sur  la  force  de  ces  considérations.  Il 
soutient,  pour  les  écarter,  que  l'arrêté  de  délimitation  du  5  septembre  1849 
avait  eu  pour  efTet  immédiat  et  définitif  de  déposséder  Morel  de  son  im- 
meuble, et  qu'à  partir  de  la  sommation  de  déguerpir  à  lui  faite  le  4  octobre 
suivant,  il  n'avait  plus  été  qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  un  usurpateur, 
dont  les  actes  de  jouissance  et  d'administration  n'étaient  pas  opposables  k 
l'Etal. 

a  Mais,  à  notre  avis,  celte  thèse  confond  deux  choses  bien  distinctes  : 
l'effet  légal  ou  de  droit  que  la  déclaration  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  produit  quant  au  déplacement  de  la  propriété  des  immeubles  qui  en 
font  l'objet,  et  le  fait  de  la  dépossession  qui  en  sera  la  suite.  La  déclaration 
d'expropriation  n'emporte  pas  directement  et  pur  elle-même  la  dépossessioo 
des  anciens  propriétaires,  qui  conservent  jusqu'au  payement  d'une  juste 
indemnité  la  possession  de  leurs  fonds.  L'occupation  par  l'administration, 
sans  règlcnieni  préalable  de  l'indemnité,  de  terrains  réunis  au  domaine  pu- 
blic,  n'est  possible  qu'en  vertu  d'une  déclaiation  d'urgence  rendue  en  con- 
formité de  l'article  6S  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
de  fortification,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  30  mars  1831.  Gela  ré- 
sulte formellement  de  l'article  4i  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  porte  :  «  La 
a  décision  du  jury  est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  ta 
a  déclare  exécutoire  et  envoie  l'administration  en  possession  de  la  propriété, 

<  à  la  charge  de  payer  au  préalable  ou  de  consigner  les  indemnités  fixées  par 

<  le  jury.  » 

«  Les  mêmes  principes  doivent,  à  plus  forte  raison,  s'appliquer  aux  arrêtés 
de  déiimitatioji  pris  par  les  préfets  sur  de  simples  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  et  sans  que  les  propriétaires  riverains  aient  été  rois  en 
situation  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  une  instruction  pubhque  et  contra- 
dictoire. 

c  Le  pourvoi  n'est  donc  pas  dans  le  vrai  quand  il  dit  que  Morel  a  été  dé- 
possédé par  l'arrêté  du  5  septembre  1849,  et  qu'à  partir  de  la  sommation  de 
déguerpir  qu'il  a  reçue,  il  n'a  plus  été  qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  un 
usurpateur.  La  vérité  est  qu'il  a  conservé,  jusqu'au  payement  de  l'indemnité 
à  laquelle  il  avait  droit,  la  possession  légale  et  1  administration  de  son  im- 
meuble. Gela  ne  parait  pas  contestable,  surtout  dans  les  circonstances  parti- 
cuhères  de  la  cause. 

a  due  sommation  de  déguerpir  avait  été  signifiée  à  Morel  le  4  octobre  1849; 
mais,  sur  son  refus  d'y  obtempérer,  l'administration  s'était  arrêtée.  Ce  ne  fut 
que  le  30  novembre  1860  qu  elle  forma  contre  Morel,  devant  le  Tribunal  da 
la  Seine,  une  demande  en  restitution  du  terrain  par  lui  occupé  ;  elle  soutenait 
que  ce  terrain  avait  toujours  fait  partie  du  lit  de  la  rivière  comme  se  trouvait 
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au-dessous  de  la  ligne  des  hautes  eaux,  et  refusait,  en  conséquence,  toute 
indemnité  à  Morel  et  à  son  locataire.  Sa  demande  fut  définitivement  rejetée 
par  Tarrôt  de  la  GoDr  de  Paris  du  7  avril  1868,  et  il  est  aujourd'hui  certain 
que  Blorel  a  eu  à  lutter,  en  première  instance  et  en  appel,  contre  des  pré* 
tentions  injustes,  soutenues  à  Taide  d'allégations  de  fait  erronées  et  aont 
rinexactitude  a  été  clairement  établie  par  rinslruclion  de  la  cause. 

«  D*un  autre  côté,  la  longue  inaction  où  Tadministration  était  restée  après 
le  refus  formel  de  Morel  de  délaisser  son  immeuble  avait  pu  et  dû  lui  faire 
croire  qu*elle  renonçait  à  poursuivre  Texéculion  de  Tarrèté  de  délimitation. 
Il  levait,  par  un  acte  dûment  enregistré  du  20  août  4852^  prorogé  le  bail  de 
Nozal,  en  autorisant  son  locataire  à  élever  sur  le  terrain  des  constructions 
importantes,  à  la  dépense  desçiuelles  il  s'était  engagé  à  concourir  pour  une 
somme  de  5  000  francs.  Il  avait,  par  un  second  acte  du  29  décenibre  4859, 
prorogé  le  bail  jusqu*en  4877,  et  l'arrêt  attaqué  déclare  que  ces  actes  étaient 
sérieux.  Enfin  Tadministralion  avait  laissé  Nozal  élever  sur  le  terrain  les 
constructions  autorisées  par  Pacte  de  1852,  sans  y  faire  opposition. 

«  Ne  doit-on  pas,  dans  de  pareilles  circonstances,  reconnaître  aue  Morel 
était  resté  possesseur  légitime  et  de  bonne  foi  de  son  terrain  ?  Et,  s^il  en  est 
ainsi,  le  grief  du  pourvoi  manque,  en  fait,  de  base  réelle. 

«  La  Cour  appréciera  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  le  pourvoi.  i> 

ABRftr. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  141  du 
Code  de  procédure  civile  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  — 
Attendu  que  Tarrèt  attaqué  contient  un  considérant  exprès  relatif  à  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  devait  être  la  date  à  prendre  pour  l'évaluation  de  Tim- 
meuble  du  défendeur  éventuel  Morel;—  Qu'il  déclare  «qu'en  ordonnant, 
par  son  arrêt  du  7  avril  1868,  une  expertise  et  une  évaluation,  sans  fixer  la 
date  à  prendre,  la  Cour  prescrivait  aux  experts  d'opérer  pour  le  présent  ;  que 
c'est  donc  l'époque  de  I  expertise  qui  doit  être  celle  de  la  valeur  à  donner  à 
l'immeuble  »  ;  —  Que  ce  motif,  qui,  pris  isolément,  pourrait  paraître  in- 
complet et  insuffisant,  se  complète  par  les  conclusions  respectives  des  parties 
et  par  cette  déclaration  placée  en  tête  de  l'arrêt  attaqué  :  a  La  Cour,  statuant 
tant  sur  l'exécution  de  l'arrêt  du  7  avril  1868  que  sur  les  autres  fins,  moyens 
et  conclusions  des  parties,  a  rendu  l'arrêt  suivant  »  ;  —  Mais  oue,  le  motif 
donné  par  Tarrêt  attaqué  fût-il  incomplet  et  non  concluant,  cela  ne  suffirait 
pasàjuslilier  ie  grief  du  pourvoi;  —  Qu'en  effet,  la  loi  ne  déclare  nuls  que 
les  jugements  qui  ne  contienne  pas  les  motifs,  et  que  Ton  ne  saurait  assi- 
miler au  défaut  de  motifs  l'insuffisance  ou  les  erreurs  qui  existeraient  dans 
les  motifs; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  545  du  Code  civil 
et  des  lois  qui  attribuent  à  1  autorité  administrative  le  droit  de  délimiter  les 
fleuves  et  rivières  navigables  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  545  du 
Code  civil,  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ;  —. 
Que  la  loi  n'a  pas  déterminé  l'époque  à  prendre  poul*  l'évaluation  de  l'im- 
meuble exproprié  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  l'arrêté  de  délimitation 
pris  par  le  préfet  de  la  Seine  le  5  septembre  1849  ait  eu  réellement  pour  effet 
d'incorporer  au  domaine  public  l'immeuble  appartenant  au  défendeur  éven- 
tuel Morel,  celte  incorporation  restait  subordonnée,  même  auant  au  déplace- 
ment de  la  propriété,  à  la  condition  du  payement  préalable  d  une  juste  indem- 
nité, et  que  l'arrêté  n'a  pu,  d'aucune  manière,  opérer  directement,  et  pur 
lui-même,  la  dépossession  légale  du  propriétaire  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  :  1**  que,  le  demandeur  ayant  fait  sommer,  par 
acte  du  4  octobre  1849,  le  défendeur  éventuel  Morel  de  délaisser  le  terrain 
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par  lui  nocupé,  celui-ci  avait^  par  acte  extrajndiciaire  du  28  janvier  1850, 
proloslé  conlru  celte  snmrnatioti  en  soutenant  que  le  terrain  ne  s'élait  trouvé, 
à  aucune  époque,  au-dessous  du  niveau  des  hautes  paux  de  la  Seine  ;  S»  que, 
par  doux  actes  dûment  enregistrés  des  20  août  1852  et  29  décembre  1859, 
le  défendeur  Morel  avait  prorogé  jusqu'en  1877  le  bail  du  codéfendeur  NozaI, 
moyennant  augmentation  du  loyer,  et  en  autorisant  le  locataire  à  élever  sur 
le  terrain  des  constructions  à  la  dépense  desquelles  il  s'engageait  à  contri- 
buer pour  une  somme  de  5  000  francs;  3^  que  ces  consiruclions  ont  été 
élevées  par  Nozal  sans  opposition  de  la  part  de  Tadministration  ;  4<^  que  c^est 
seulement  à  la  date  du  30  novembre  1860  que  le  demandeur  a  fait  assigner 
^lorel  devant  le  Tribunal  civil  do  la  Seine,  pour  se  voir  condamner  à  resU^ 
tuer  à  VEtat  le  terrain  litigieux,  comme  ayant  toiijours  fait  partie  du  lit  de 
la  rivière  ;' enfin  5"  que,  le  Tribunal  de  la  Seine  ayant,  par  son  jugement  da 
21  février  1867,  déclaré  c  que  Morel  était  propriétaire  du  lerriiu  lili^^ieux  ; 
que,  toutefois,  il  serait  tenu  de  le  délaisser  en  conformité  de  l'arrêté  de  déit- 
inilalion,  mais  après  une  indemnité  pré;dable,  »  le  demandeur  a  émis  appel 
de  ce  jugement,  persistant  à  refuser  toute  indemnité  aux  défendeurs  éven- 
tuels, et  que  leur  droit  i\  une  indemnité  n'a  été  déOnilivement  reconnu  que 
par  1  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  avril  1868  ;  —  Attendu  aussi  que,  d'après 
cet  arrêt,  contre  lequel  le  demandeur  ne  sV>sl  pas  pourvu.  Tindemnilé  due  à 
Morel  devait  porter  non-seulemenlsur  le  terrain,  mais  aussi  sur  les  construc- 
tions, et  celle  de  Nozal  sur  le  préjudioo  que  lui  causerait  la  cessation  anti- 
cipée de  son  bail  ;  —  Âlleiidu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  l'arrêt  attaqué  a 
été  fondé  à  conclure  que  Morel  était  resté  possesseur  légitime  ol  de  bonne 
foi  du  terrain  revendiqué  à  lort  par  TEtat  comme  ayant  toujours  fait  partie  du 
domaine  public,  et  qu'il  a  pu,  sans  violer  aucun  principe,  prendre  pour  élé- 
ment de  détermination  des  indemnités  dues  aux  défendeurs  éventuels  la  va-> 
leur  de  Timmeuble  ù  la  date  du  7  avril  1868;  —  Rbjgtte. 

Du  t9  juin  1872.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Rau,  rapp.;  Rc- 
vercliou,  av.  gén.,  concl.  conf.;  Moutard-Martin,  av. 


N«  192.  —  Cour  db  cassation.  —  6  novembre  4872. 

Sau^  flettv«i  domaioe  pobUo,  délîmitftlîoni  t^trAÎnt  d'alluvioo, 
AOtion  po«ieftoir«,  oompèteoaa. 

S'il  appartient  à  Vautorité  administrative  de  déterminer  les  limiter 
d'un  fleuve^  les  Tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître  des 
questions  de  propriété  ou  de  possession  annale  que  les  riverains  peuvent 
soulever  à  i*occamn  des  terrains  d'alluvion  compris  dans  ces  limites,  et 
dont  ils  prétendent  avoir  acquis  la  propriété  ou  la  possession  annale  (1). 

//*  ne  peuvent^  toutefois^  ordonner  le  délaissement  immédiat  des  ter^ 
rains  dont  les  riverains  auraient  été  dépossédés  par  l'arrêté  de  délimù 
tation{^). 

Ils  doivent  se  borner  à  reconnaître  et  déclarer  le  droit  de  propriété  ou 
de  possession  annale  réclamé  par  les  riverains^  sauf  à  ceux-ci  à  ini»- 
quer  ultérieurement  le  bénéfice  de  cette  décision^  soit  à  l'effet  de  deman^ 
der  à  Vautorité  administrative  l'annulation  de  Vai^êtéde  délimitation^ 
soit  à  l'effet  de  demander  â  l'autorité  judiciaire  une  indemnité  d* expro- 
priation, s'il  est  maintenu  (3), 

(1,  9  ei  3)  Voir,  sur  ces  questions;  une  décisioo  du  Tribunal  des  conflhs  do 
tt  janvier  1879,  supra,  p»  S7i. 
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Le  Tribunal  quiy  sur  une  action  possessoire  formée  par  du  riverains 
contre  l'Etat  au  sujet  de  terrains  d'alluvion  compris  dam  un  arrêté 
de  délimitation^  reconnaît  que  ces  riverains  avaient  la  possession  annale, 
et  les  déclare  néanmoins  non  recevables  dans  leur  demande^  méconnaît 
les  règles  de  sa  compétence  et  viole  la  loi  (C.  proc.  civ.,  art.  23)  (i). 

(Ouizillc  c.  Domaine  de  l'Etat.) 

La  demoiselle  Morisse  est  propriétaire  d'un  domaine  appelé  la  Ferme  de 
Drumare,  situé  à  Saint-Vigor  (Seine-Inférieure)  et  borné  au  sud  par  la  Seine. 
Pendant  longtemps  le  lit  du  fleuve  a  élé.  sur  ce  poinf,  d'une  extrême  mobi- 
lité. Il  se  déplaçait  sans  cesse  sous  raclion  du  courant  et  du  jeu  des  marées, 
en  laissant  h  découvert  des  alterrissements  d'une  certaine  étendue*  Ces  atter- 
rissements  commencèrent  à  se  consolider  à  la  suite  de  travaux  d'endigue- 
ment  exécutés  par  Tadministraiion  des  ponts  et  chaussées.  On  vit  même  alons 
d'antres  alluvions  plus  considérables  se  former  presque  immédiatement  entre 
la  digue  et  la  rive  du  fleuve,  désormais  soustraite  au  mouvement  des  eaux. 

Un  arrêté  préfectoral  du  14  décembre  1866.  approuvé  pnr  le  ministre  des 
travaux  publics  le  (6  janvier  .suivant,  comprit  tous  les  terrains  alluvionnaires, 
anciens  et  nouveaux,  accrus  à  la  ferme  de  Drumare,  dans  les  limites  du 
fleuve,  et  les  clai^sa  ainsi  dans  les  dépendances  du  domaine  public. 

L'administration  des  domaines  ayant  mis  en  vente,  au  commencement  de 
1867,  la  récolte  des  herbages  opérée  sur  ces  terrains,  la  dame  Morisse,  deve- 
nue plus  tard  épouse  en  secondes  noces  de  M.  Ouizillo,  agissant  comme 
tutrice  de  sa  fille,  introduisit  contre  TEtatt  devant  le  jugo  de  paix  de  Saint- 
Romain-de-Colboc,  une  complainte  tendant  à  prouver  qu'elle  avait  la  posses- 
sion annale  de:»  teriains  litigieux»  Par  sentence  du  3  juillet  1867^  le  juge  de 
paix  accueillit  sa  demande  et  la  maintint  en  possession. 

AppBii  par  radministration  des  domaines.  Elle  articula  trois  griefs,  savoir  ; 
1®  que  le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  connaître  d'une  action  qui  se 
fondait  sur  l'arrêté  administratif  de  délimitation  du  14  décembre  1866,  et 
qui  tendait  à  en  restreindre  les  effets  ;  2<^  que  l'intimé  n'avait  pas  fait  preuve 
da  sa  |)o$ses6ion  annale  sur  tes  alluvions  nouvelles  formées  depuis  l'endigue- 
ment,  et  que  le  juge  de  paix  avait  eu  tort,  par  conséquent,  de  lui  en  conser-  » 
ver  la  jouissance  ;  3^  que  si  la  dame  OuiziUe  avait  fait  cette  preuve  à  l'égard 

(1)  Il  D'étatl  pas  contesté,  dans  Tespèse.  que  le  poMesseur  d'un  immeuble  in- 
cor|)ore.  par  un  acte  administratif,  au  domame  public,  a  l'uction  eu  cuinpiainte 
pour  faire  consiaier  sa  possession,  non  alin  d'ôlre  remis  en  jouissance  de  l'im- 
meuble, mais  afin  d*olilenit'  rin«ieiiiuilé  a  laquelle  il  peut  avoir  droit.  Ce  point 
est,  d'ailleurs,  oi»bli  par  une  Jurisprudence  couslante  (Ch  réun..  Ca<s.,  tO  juil- 
let t»54.  0.  P.,185i,  I,  230; Civ  re].,  17  mars  1857, D  P.,  1857, 1,  123;  li  mai  1HG6, 
D.  P.,  IB66.  I  391).  L'Ëiat  reconnaissait,  en  se  n^servaiit  seulement  d'en  discuier 
rétendue,  le  faii  matériel  de  la  po>ses>ion  et  le  droii  évenmel  à  Tlndemniié  pour 
la  poriioii  des  aiierrifiseinents  formés  en  dehors  de  rexecution  de»  travaux  d'en- 
diguement.  Il  soutenait  seulement  que,  comm>f  toutes  les  complaintes  ordinaires, 
l'action  des  iniimés  tendait  à  les  faire  maintenir^  pour  l'aveuir,  d'^n^  la  posses* 
sion  effective  des  terrains  litigieux  et  à  leur  faire  attribuer  les  fruits  produits 
même  après  hncorpoiatlou  au  domaine  public.  Il  eu  concluaii  que  le  Tribunal  du 
Uavie  avait  repoussé  à  bon  droit  leurs  preieniions.  Mais  si,  réellement,  Paciion 
des  intimés  teodali  à  obtenir  leur  inaintinn  en  possession  avec  tontes  ses  consé- 
quences, et  non  pas  seulement  dans  les  limites  qu'ils  devraient  observer  eu  égard 
à  la  déclaration  de  domanialiié,  éiait-cc  une  raUon  sultlsante  pour  rejnter  com- 
plètement leurs  conclusions  et  leur  refuser  la  possession,  alors  qu'il  éiait  reconnu 
qu'en  fait  ils  Pavaient?  Ce  fait  éiatii  constaté,  n*était*il  pas  oonirsdictoire  d'ac- 
corder la  possession  à  TEiat?  N'éiait-il  pas  p>us  jus^te  et  plus  Juridique  de  l'ac- 
corder à  ses  adversaires  dans  les  limites  que  la  déclaration  de  domanialiié  per- 
mettait d*sdmettref  —  La  Cour  de  cassation  en  a  Jugé  ainsi,  et  nous  pensons  que 
sa  déeisioii  est  fondée. 
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des  alInvioDs  anciennes,  le  Tribunal  ne  pouvait  pas  cependant  admettre  sa 
demande,  parce  qu'il  s'agissait  de  terrains  dépendant  du  domaine  public. 

Au  cours  de  la  procédure,  la  vente  provoquée  par  Tadministration  des  do- 
maines avait  eu  lieu,  et  radjudicalaire  avait  enlevé  les  récoltes  sans  résis* 
tance  de  la  part  de  la  dame  Ôuizille.  Par  suite,  le  Tribunal  du  Havre,  cotre  la 
question  de  compétence,  avait  à  décider^  en  fait^  si  le  riverain  avait  la  pos- 
session annale  des  alluvions  ;  en  droit,  si  cette  possession  autorisait  à  ma»* 
tenir  le  demandeur  en  jouissance. 

Le  11  juin  1868,  jugement  ainsi  conçu  : 

f  En  ce  qui  touche  Texception  d'incompétence  opposée  an  nom  du  Do 
maine  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  Tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  dont  la  solalioa 
n'entraîne  point  rinterprétalion  d'actes  administratifs;  —  Qu'il  en  est  de 
même  de  toutes  actions  possessoires  qui,  ayant  toujours  pour  base  un  fait 
matériel,  restent  soumises  à  la  compétence  des  juges  de  paix,  alors  mèroeqoe 
le  défendeur  prétend  que  le  terrain  litigieux  appartient  au  domaine  de  l'Etat  ; 
—  Attendu  que  ces  principes  ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  par  suite 
de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure^  qui  a  déclaré  que  les  ter- 
rains dont  la  possession  est  réclamée  par  la  dame  Ouizille  faisaient  partie  du 
domaine  public  ;  —  Qu'un  arrêté  administratif  ne  peut  avoir  pour  résultat  de 
modiûer  les  règles  de  la  compétence  en  celte  matière  ;  —  Que  l'action  po.<- 
sessoire  formée  par  la  dame  Ouizille  a  donc  été  portée  à  i>oa  droit  deyant 
Bl.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Romain  : 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  loi  du  31  mai  1846  et  le  décret  do  15  jan- 
vier 1852  ont  ordonné  Tendiguement  de  la  basse  Seine  entre  Vilieqaier, 
Quillebeuf  et  Tancarville;  —  Que  deux  autres  décrets,  des  14  juillet  1861  et 
12  août  1863,  ont  autorisé  la  continuation  de  l'endiguement  de  Tancarville 
à  Berville  ; 

«  Attendu  que,  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  ces  décrets  ayant  eu  pour 
résultat  de  modiûer  le  chenal  de  la  Seine,  (|ui  subissait  avant  cette  époque  de 
fréquentes  variations,  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  cru  devoir,  dans 
Tintérèt  du  domaine,  public,  déterminer  les  limites  du  lit  du  fleuve; 

«  Attendu  que,  par  arrêté  préfectoral  du  14  décembre  1866,  approuvé  par 
décision  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
*]e  16  janvier  suivant,  les  limites  ont  été  fixées  sur  le  territoire  des  communes 
de  Tancarville,  la  Cerlangue  et  Saint- Yigor,  suivant  les  lignes  rouges  tracées 
uu  plan  annexé  audit  arrêté,  et  que  tous  les  terrains  compris  entre  ces  lignes 
ont  été  déclarés  dépendances  du  domaine  public  ;  -—  Que  le  résultat  de 
cette  délimitation  est  de  fixer  le  lit  de  la  Seine  à  peu  de  distance  des  an- 
ciennes falaises  de  la  rive  droite  et  d'y  comprendre  les  alluvions  qui  «'étaient 
formées  depuis  longues  années  an  pied  de  quelques-unes  de  ces  falaises,  ainsi 
^ue  celles  plus  récentes  qui  pourraient  être  considérées  comme  le  résultat 
les  travaux  d'endigueinent  ; 

a  Attendu  que  l'action  formée  par  la  dame  Ouizille  à  l'effet  d'être  mato- 
tenue  en  possession  de  la  totalité  de  ces  alluvions  anciennes  et  nouvelles  a 
été  intentée  dans  Tannée  de  l'arrêté  du  14  décembre  1806,  lequel  peut  être 
considéré  comme  apportant  un  trouble  à  sa  possession  ;  —  Qu  il  s'agit  dooc 
de  rechercher,  d'une  part,  si  la  dame  Ouizille  justiQe  de  la  poss*îssion  annale 
de  ces  alluvions,  et,  d  autre  part,  si  elle  peut  être  maintenue  daus  cette  pos- 
session, nonobstant  l'arrêté  administratif  du  14  décembre  1866  ; 

c  Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Saint-Romain  le  28  juin  18  i? 
qu'il  existe  depuis  longues  années,  au  long  des  terrains  dépendant  de  ia 
ferme  de  la  dame  Ouizille,  des  alluvions  dont  les  récoltes  étaient  faites  chaque 
anné^  par  les  fermiers  de  ladite  dume  ;  —  Que  ces  alluvions  disparaissaient, 
il  ei^  vrai,  quelquefois  pour  se  reformer  ultérieurement  ;  —  Mais  que  ce  tut 
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de  force  majeure  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  modifié  la  possession 
incontestable  de  la  dame  Ouizille  ou  de  ses  auteurs  ; 

«  Attendu  ^ue  les  cinquième  et  sixième  témoins  de  l*enquète  affirment  que 
la  dame  Ouizille  a  récolté  par  ses  fermiers  les  foins  de  ces  alluvions  pendant 
les  années  i865  et  1866;  que  la  possession  par  ladite  dame  d*anciennes  allu- 
mions dépendant  de  la  ferme  de  Drumare  n'est  donc  pas  contestable^  mais 
qu'aucun  des  témoins  de  Tenquète  n*en  a  déterminé  retendue  ; 

ff  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  fermier  Eude  qu'en  1866  il 
avait  récolté  1  500  bottes  de  foin,  et  qu'en  1867^  sans  l'opposition  du  Do- 
maine, il  eût  pu  en  récolter  au  moins  30  000  bottes  ;  —  Qu'il  ressort  de  cette 
déclaration,  rapprochée  des  dépositions  des  autres  témoins,  que  ces  alluvions 
se  sont  considérablement  augmentées  dans  ces  dernières  années  par  l'an- 
nexion de  nouveaux  terrains;  —  Que  ce  fait,  qui  se  produit  pour  la  pre- 
mière fois,  semble  pouvoir  être  attribué  aux  travaux  d'endiguement  ;  —  Que 
la  dame  Ouizille  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  eu  la  possession  de 
ces  nouvelles  alluvions,  puisqu'elle  n'établit  point  y  avoir  fait  aucune  récolte; 
—  Que,  dès  lors,  ses  droits  de  réinlégranoe  devraient  être  restreints  aux 
anciennes  alluvions,  dont  les  Jimites  et  dimensions  exactes  n'ont  pas  été  dé- 
terminées dans  l'enquête  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations  il  reste  uniquement  à  re- 
chercher si  la  dame  Ouizille  peut  être  maintenue  dans  la  possession  incon- 
testable des  anciennes  alluvions  dont  elle  avait  la  jouissance  ; 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  le  Domaine  ne  peut  s'emparer  d'aucune  pro* 
priété  privée  sans  se  soumettre  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  et  sans 
indemnité  préalable,  il  n'appartient  cependant  pas  aux  Tribunaux  de  res- 
treindre les  effets  d'un  arrêté  administratif  pris  dans  la  limite  des  attributions 
préfectorales,  ni  de  rechercher  si  cet  arrêté  est  fondé  sur  un  intérêt  public  ; 
que  l'examen  et  la  révision  des  arrêtés  de  cette  nature  sont  confiés  au  Con- 
seil d'Etat,  seul  compétent  pour  en  déterminer  les  effets  ; 

a  Attendu  que  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  du  14  dé- 
cembre 1866  a  été  pris  dans  les  limites  des  attributions  qui  loi  ont  été  con- 
fiées par  la  loi  pour  déterminer  le  lit  des  rivières  navigables  ;  qu'il  doit  donc 
recevoir  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réformé  par  l'autorité  compé* 
tente  ;  qu'il  importe  peu  que  cet  arrêté  n'ait  pas  été  notifié  à  la  dame 
Ouizille,  puisqu'il  n'est  pus  contesté  qu'il  a  été  publié  conformément  à 
la  loi; 

«  Attendu  que  cet  arrêté  fixe  la  limite  des  terrains  qu'il  déclare  faire  par- 
tie du  domaine  public  ;  —  Qu'en  présence  de  cette  déclaration,  les  proprié- 
taires lésés  ne  peuvent  être  maintenus  ni  réintégrés  dans  la  possession  des 
terrains  jusqu'à  ce  que  l'arrêté  ait  été  restreint  ou  rapporté  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ;  —  Que,  dès  lors,  Taction  possessoire  intentée  par  la 
dame  Ouizille  est,  quant  à  présent,  non  recevable,  sauf  à  elle  à  obtenir, 
ainsi  qu'elle  avisera,  la  réforme  de  l'arrêté  préfectoral  et  la  restitution  des 
fruits  qui  auraient  été  indûment  perçus  par  le  Domaine  ; 

«  Attendu  que  les  droits  de  la  dame  Ouizille  ont  été  réservés  à  cet  eifet 
par  l'acle  même  d'approbation  de  l'arrêté  du  14  décembre  1866;  — >  Qu'il 
résulte,  en  effet,  de  la  lettre  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
que  cette  approbation  ne  préjuge  en  rien  les  droits  que  les  riverains  pour- 
raient faire  valoir  ultérieurement  sur  les  alluvions  anciennes  ou  nouvelles  ; 
— •  Mais  que^  malgré  ces  réserves,  il  y  a  lieu  de  faire  respecter  quant  à  pré- 
sent la  d^limiUtion  fixée  par  le  préfet  de  la  Seine- Inférieure,  et  d'empêcher 
tout  acte  de  possession  sur  les  terrains  qui  sont  déclarés  appartenir  au  do- 
maine public  ; 

«  Par  ces  motifs,  •»  Reçoit  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  appelant 
des  jugements  rendus  par  M.  le  juge  de  paix  de  Saint-Romain  les  5  juin  et 
3  juillet  1867; 
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a  Emendant:  -<*  Infirme  lesdits  jugements  ;  —  Et,  sans  s^arrMer  à  Pei* 
ception  d'incompétence  opposée  au  nom  de  M.  le  préfet,  —  Déclare  la  dame 
Ûuizille  non  recevabte  en  sa  demande;  •—  Maintient,  quanta  prévient, le 
préfet  de  la  Seine-Inrérieure,  èa  noms  qu'il  agit,  en  pofôesslon  des  terrains 
litigieux  dans  les  limites  de  I  arrêté  du  14  décembre  4866  ;  —  Réserve  les 
droits  de  la  dame  Ouisille,  tant  h  TeiTet  d^obtenir  la  reititntîon  des  fruits  et 
récoltes  recueillis  sur  les  anciennes  alluvions  dont  elle  était  en  possession, 
que  pour  faire  valoir  les  droits  de  propriété  qu^elle  pouvait  avoir  sur  les 
alluvions  anciennes  et  nouvelles.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Ouizille  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  viola* 
tlon  :  —  1°  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  de  Tarticle  13.  tit.  II, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fructidor  an  lll;  -^  2»  des 
articles  5^6  et  5S7  du  Code  civil,  et  de  Tarticle  S,  secl.  UI,  de  la  loi  do 
22  décembre  1789;  —  3»  du  principe  de  rinviulabililé  de  la  propriété  posé 
par  Tarlicle  S45  du  Code  civil  et  par  rarlicle  1*'  de  la  loi  du  3  mai  1841;^ 
4»  des  règles  en  matière  d'actions  posi^cssoires,  notamment  des  articles  23 
du  Code  de  procédure  civile,  2060  du  Code  civil  et  de  Tarticle  6  de  la  loi 
du  25  mai  1838;  —  5«  de  Particle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  la  demanderesse  avait  la 
po>sebMOn  plus  qu'annale  des  alluvions  formées  à  sa  prû()riéié  riveraine  de  la 
Seine,  a  refusé  de  la  réintégrer  dans  sa  possession  et  de  condamner  le  Do* 
maine  a  restituer  les  récultes  dont  il  s'était  enjparé  par  une  voie  de  fait 
accomplie  au  mépris  d*une  assifçnation  en  justice^  en  motivant  sa  décision 
sur  l'existence  d'un  arrêté  préfectoral  qui  avait  déclaré  lesdites  alluvions 

Serties  intégrantes  du  domaine  public  comme  comprises  dans  It  bi  da 
euve. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Vu  Parlicle  t  do  Code 
de  procédure  civile  ;  —  Attendu  que  si,  diaprés  les  lois  existantes,  il  appar- 
tenait au  préfet  de  la  Seine-Inférieure  de  fixer,  à  la  suite  de  rendiguemeot 
de  la  Seine  sur  le  territoire  des  communes  de  Tancarvilie,  la  Cerlungue  et 
Saint- Vigor,  les  limites  du  fleuve,  et  de  déterminer,  par  son  arrêté  du  14  dé^ 
ccmbro  i866,  les  terrains  qui,  compris  entre  les  deux  rives  du  fleuve  ainsi 
délinies,  sont  des  dépendances  du  domaine  public,  les  Tribunaux  civils  n'en 
demeurent  pas  moins  compétents  pour  connaître  des  ques^tions  de  propriété 
ou  de  possession  annale  que  les  propriétaires  riverains  peuvent  soulever  à 
l'occasion  de  terrains  d'aliuvion  compris  dans  cet  arrêté  de  délimitation  et 
dont  ils  prétendent  avoir  acquis  lu  propriété  ou  la  possession  annale,  en  verta 
des  articles  556  et  557  du  Code  civil,  sous  cette  restriction,  toutefois,  qu'au 
lieu  d'ordonner  le  délaissement  immédiat  des  terrains  dont  ces  propriétaires 
auraient  été  dépossédés  par  cet  arrêté  et  de  s^opposer  ainsi  à  rexécution  de 
cet  acte  adminibtratif,  les  Tribunaux  civils  doivent  se  borner  à  reconnaître  et 
déclarer  le  droit  du  propriété  ou  de  possession  annale  réclamé  par  les  pro- 
priétaues  riverains,  sauf  à  eux  à  invoquer  ultérieurement  le  bénéfice  de  cette 
décision,  soit  (i  l'effet  de  demander  à  i*autorité  administrative  l'annulation  de 
l'arrêté  de  délimitation,  soit  à  l'effet  de  demander  à  l'autorité  judiciaire  une 
indemnité  d'expropriation  si  cet  arrêté  est  maintenu  ; 

Attendu  que  Tinstance  actuelle  avait  pour  objet  une  action  possessoire  for* 
méo  par  les  demandeurs,  en  leur  aualité,  contre  le  préfet  de  la  Seine*iufé- 
rieure  représentant  le  domaine  de  1  Etat,  à  rgccasion  de  terrains  compris  dans 
l*arrêté  de  délimitation  du  14  décembre  1866,  dont  les  demanueui^  pré- 
tendent avoir  acquis  la  possession  annale  à  titre  d^alluvions  ;  —  Que  le  préfet 
de  la  Seine- Inférieure  a  contesté  cette  possession,  et  que,  par  le  jugement 
attaqué,  le  Tribunal  du  Uavre>  tout  en  constatant  dans  ses  motifs  que.  par 
leur  enquête,  les  demandeurs  ont  établi  la  possession  annale  par  eux  iqvo« 


LÉGISLATlOIf   BT   JURISPRUDENCE.  990 

3 liée  en  ce  qui  concerne  les  alluvlons  anciennes,  les  a  néanmoins,  par  son 
isposilif,  déclarés  non  recevables  dans  leurs  demandes;  —  Allendu  qu'en 
jugeant  ainsi,  le  Tribunal  a  n)éconnu  les  règles  do  sa  compétence  el  vjolé 
rarlicle  23  du  Code  de  procédure  ci-dessus  visé  ;  —Par  ces  motifs,  casse. 

Du  6  novembre  1872.  —  Ch.  civ,  —  MM.  Devienne,  1"  nrés.;  Mercier, 
rapp.;  Blanche,  1"  av.  gén.,  concl.  conf.j  Arbelet  et  Moutard-Martin,  av. 


N*»  i93.  —  Cour  db  cassation.  —28  mai  i873, 

Ghote  jugées  X»  droits  d'otage,  féodalité  i  2lo  motifs  des  Jugemei^tt^  ar- 
gumentii  3»  eaisatioB,  moyen  nouveau.—  Féodalité  j  4»  obaite,  péchei 
cooeestioo  seigneuriale  |  5^  étang,  droits  d'usage,  domaine  palilio, 
preuve;  6o  prescription,  litre,  interversion.  —  IVolif*  des  jugements, 
chose  jugée,  argunaenti.  ~  Cassation,  «bote  jugée,  niojen  nouveau.  — 
l^reioriptiop  oivile,  titre  féodal,  interversion. 

La  décision  gui  a  maintenu  kê  habitants  d*une  communauté  dans  les 
facultés  de  pêche,  chasse  et  autres  à  evx  concédées  par  des  titres  anté^ 
rieurs,  n'a  l  autorité  de  la  chose  jugée  ni  quant  à  l  étendue  ni  quant  au 
caractère  de  ces  facultés,  et  ne  fait  pas  obstacle,  en  conséquence,  à  ce 
qu'il  soit  ultérieurement  déclaré  que  Its  droits  dont  elle  a  reconni^ 
l'existence  n'appartenaient  pas  exclusivement  aux  habitants  de  ladite 
communauté^  et  que,  d'ailleurs^  ils  étaient  entachés  de  féodaiiié  (C« 
civ.,  art.  1351)  (1). 

V  arrêt  qui  repousse  ^exception  delà  chose  Jugée  par  des  motifs  tirés 
du  jugement  même  d'où  Von  prétend  la  faire  résulter  n'est  pas  tenu  de 
répondre,  en  outre ^  aux  arguments  puisés  dans  un  autre  document  (un 
avis  du  Conseil  d'Etat,  par  exemple)  que  la  même  partie  invoque  pour 
expliquer  et  appuyer  le  jugement  sur  lequel  elle  fonde  son  exception 
(1.   20   avril  1810,  art.  7)  (2). 

Le  moyen  de  la  chose  jugée  ne  peut  pas  être  proposé  pour  la  pre^ 
mière  fois  devant  la  Cour  de  cassaiion  (3), 

Est  nuliCi  comme  entachée  de  féodalité,  la  concession  de  droits  de 
chasse  et  de  pêche  sur  un  étang,  faîteaux  habitants  d^une  commune  par 
un  seigneur  haut  justicier,  en  vertu  de  sa  puissance  seigneuriale,  et  non 
comme  propriétaire  privé  de  Vétang  (l.  30  juillet  1793)  (4). 

L'arrêt  qui  a  reconnu  que  des  droits  de  chasse  et  de  pêche  concédés  à 
une  commune  avaient  été  supprimés  par  le$  lois  abolitives  de  la  féodalité^ 
rejette  avec  raison,  comme  frustratoire,  l'offre  faite  par  la  commune 

(I)  11  n'y  a  pas  identité  dans  Tobjet  des  deux  demandes.^  Voir,  comme  ap- 
plicaiion  ou  même  principe,  les  arrêts  cités  dans  Daltoz,  Tablt  des  vtngt^dtux 
années,  v^CBOsii  jugèe,  iio«  36  et  suiv. 

(4)  Les  juges  ne  sunl  pas  obligés  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur  chaq^^  fait 
articule  ou  sur  chaque  pièce  produite,  non  plus  que  de  répondre  par  des  raisoiis 
diâiiucies  à  tous  les  arguments  invu(|ues  à  rappui  d'un  même  chef  de  demande 
(Heq.,  2  avril  1855,  D.  P..  1855,  1,  S80;  8  juin  1869,  D.  P.,  187al,  I,  135;  14  février 
1879,  D.  P.,  187i,  1,  865;  30  décembre  187sl;   Il  auûl  1873). 

(3^  Jurisprudence  cun&ianie.  —  Voir,  noiammenl,  Req.,  S8  novembre  1871: 
Beq!,  9t  février  1872,  et  Civ.  rej.,  Si  avril  187S  (D.  P.,  187S,  1,  19,  240  et  451). 

(4)  Conf.  Tarrêt  de  cassation  du  4  avril  1865,  dans  la  même  affaire  (D,  (*,« 
1866,1,89). 
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de  prouver  que  tifang  iur  lequel  ces  droite  étaient  exercés  ne  dépendait 
pas  du  domaine  public  maritime. 

La  possession  plus  que  trentenaire  de  droits  de  chasse  et  de  pêche 
ayant  leur  origine  dans  une  concession  entachée  de  féodalité  ne  peut 
pas  être  invoquée  par  la  commune  concessionnaire^  alors  qu^elle  ne  justifie 
pas  que  son  titre  de  possession  ait  été  interverti  (C.  civ,,  art.  2i40}(l). 

(Gomm.  de  Maugaio  e.  préfet  de  rHéraaIt.) 

Le  9  mai  1862,  jagement  du  Tribunal  civil  de  Montpellier,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  la  demande  de  la  commune  de  Mauguio  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  que  ses  habitants  ont  seuls  le  droit  de  chasser,  de  pêcher  et  de 
cabauer  sur  Tétang  de  Mauguio  ;  —  Attendu  que  PEtat  et  les  autres  défen- 
deurs résistent  à  cette  demande^  et  que  la  commune  oppose  d'abord  Texcep- 
tion  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu,  sur  celte  exception  :  1*  qu*elle  est 
mal  fondée,  en  tant  qu'elle  s'appuie  sur  le  jugement  des  commissaires  du 
i5  avril  1773,  par  la  raison  qu'il  rCy  a  pas  identité  entre  ce  qui  a  fait  Tobjet 
de  cette  décision  et  ce  qui  fait  l'objet  du  litige  actuel,  cette  décision  ajrant 
statué  relativement  à  des  marais  alors  en  discussion  entre  diverses  parties  ; 
2^()u'il  y  a  lieu  de  rejeter  également  le  moyen  de  la  chose  jugée  fondé  sur 
le  jugement  du  4  août  1838  et  sur  i'arrôt  du  14  décembre  1840;  que  cet 
arrêt  est  inopposable  à  TElat,  qui  n'y  était  pas  partie  ;  et  que  le  jugement 
n'a  eu  rien  à  juger  et  n'a  rien  jugé  entre  TEtat  et  la  commune,  qui  ne  Tavait 
pas  assigné,  1  Etat  ayant  été  appelé  en  cause  par  les  adversaires  de  la  com- 
mune, contre  lesquels  il  obtint  sa  mise  hors  d'instance  ;  —  Attendu  que  la 
commune  invoque  en  second  lieu  ses  titres  de  1604,  1618  et  1745;  -—Que 
si  ces  titres  l^i  coulèrent  des  droits  de  pèche  et  de  chasse  sor  l'étang  dont 
s'agit  au  procès,  droits  qui  ne  lui  sont  pas  d'ailleurs  contestés,  il  n'en  résulte 
nullement  que  ces  droits  soient  exclusifs,  ainsi  que  la  commune  le  prétend, 
et  ce  qui  constitue  le  seul  objet  du  litige;  —  Attendu  enfin  que,  lors  même 
que  ces  titres  seraient  relatifs  ù  des  droits  de  pèche  et  de  chasse  exclusifs,  il 
n*en  faudrait  pas  moins  déclarer  la  demande  mal  fondée,  les  droits  de  cette 
nature  ayant  été  abolis,  quelle  qu'en  fût  l'origine,  par  le  décret  du  30  juillet 
i793  et  divers  décrets  ultérieurs  ;  —  Par  ces  motifs^  relaxe  les  défendeurs 
des  fins  do  la  demande.  » 

Sur  rappel  de  la  commune,  la  Cour  de  Montpellier  a  rendu,  à  la  date  do 
2  décembre  18t>2,  un  arrêt  iuGrmatif  par  lequel  elle  déclare  la  commune  exclu- 
sivement propriétaire  des  droits  de  pèche  et  de  chasse  sur  Tétang  dont  s'agit  et 
la  maintient, en  conséquence^  dans  la  libre  etexclusive  possessioude  ces  droits. 
—Cette  décision  a  été  cassée  par  un  arrêt  du  4  avril  1865  (D.  P.,  1866, 1, 29), 
qui  a  renvoyé  l'affaire  devant  la  Cour  d'Aix.  La  commune  de  Mauguio  a  pris 
alors  les  conclusions  suivantes  :  a  Dire  et  déclarer  que,  soit  en  vertu  des 
titres  originaires,  savoir  :  la  transaction  du  13  novembre  1604,  l'acte  du 
13  novembre  1608,  la  transaction  du  17  mars  1755  ;  soit  en  vertu  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  des  commissaires  du  Bas-Laa- 
guedoc,  en  date  du  15  avril  1773,  et  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  fructi- 
dor an  XI 11  ;  soit  par  l'effet  de  ta  possession  utile  pour  acquérir  et  portant 
sur  un  objet  prescriptible,  la  commune  de  Mauguio  est  exclusivement  usagèrc 
des  droits  de  chasse  et  de  pèche  et  du  droit  de  cabaner  sur  les  eaux  etétangi 
de  Mauguio,  dits  de  Lort,  »  De  plus,  elle  a  demandé  à  prpuver  :  1*  par  d«s 
conclusions  subsidiaires,  que,  de  temps  immémorial,  et  notamment  depais 
et  malgré  la  loi  du  30  juillet  1793^  les  habitants  avaient  publiquement,  coo* 

(t)  Conf.  Tarrêt  de  cassation  dn  4  avril  IMft,  dans  la  même  affaire  (0.  P., 
16M,  I^  M). 
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stamment,  exclasivement  et  sans  trouble,  exercé  les  droits  de  pêcher,  chasser 
et  cabaoer  sar  ledit  étang,  comme  droits  réels  et  exclasifs  appartenant  à  la 
commane  de  Maiiguio  ;  et  ^  par  des  conclusions  additionnelles^  gue  Tétang 
de  Maugiiio  n*était  pas  une  dépendance  du  domaine  public  maritime.  —  La 
Cour  d'Âix  a  statué  par  arrêt  du  13  août  1868,  ainsi  conçu  : 

a  Sur  les  fins  principales  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
—  Sur  les  fins  subsidiaires  :  —  Attendu  que  la  possession  alléguée  par  la 
commune,  en  supposant  qu'elle  fût  prouvée,  aurait  son  origine  et  sa  cause 
dans  un  titre  vicieux  ;  que  rien  n'établit  que  la  commune  ait  jamais  interterli 
ce  titre  ;  (]ue,  par  suite,  sa  possession,  quelque  prolongée  qu'elle  fût,  n'aurait 
pas  pu  lui  faire  acquérir  par  la  prescription  les  droits  qu'elle  ne  peut  pas 
utilement  faire  résmlter  de  ces  litres  ;  —  Sur  les  fins  additionnelles  :  —  At- 
tendu que  le  caractère  de  domanialité  de  Tétang  n'étant  nullement  pris  en 
considération  pour  la  décision  qui  va  être  rendue,  il  est  inutile  deVecourir 
aux  vérifications  demandées  ;  — >  GonnaME.  v 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Manguio  :  —  1^  Violation  de  T^- 
ticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  Tarticle  1351  du  Code  civil  :  1»  en  ce 
que  Farrêt  attaqué,  en  repoussant  l'exception  de  chose  jugée  invoquée  par 
la  commune,  a  omis  de  moliver  la  décision  en  ce  qui  concerne  l'avis  du 
Conseil  d*Etat  du  16  fructidor  an  Xlll,  produit  au  soutien  de  celte  exception; 
2»  en  ce  que  Tarrêt  a  rejeté,  pour  défaut  d'identité  d'objet,  l'exception  de 
chose  jugée  lirée  du  jugement  rendu  par  les  commissaires  du  Bas-Languedoc 
le  15  avril  1773,  alors  que  l'objet  de  Tiuslance  sur  laquelle  ce  jugement  a 
statué  était  le  même  que  celui  du  procès  actuel  ;  et  3^  en  ce  que  le  moyen 
de  chose  jugée,  tiré  des  jugement  du  4  août  1838  et  arrêt  du  16  décembre 
1840,  a  été  rejeté  par  le  motif  que  l'Eut  n'y  avait  pas  été  partie,  tandis 
qu'il  résulte  de  ces  ju^^jernent  et  arrêt  que  l'Etal  y  avait  régulièrement  figuré. 

2^  Violation  de  rarlicle  113i  du  Code  civil,*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  non  exclusifs  les  droits  d'usage  concédés  à  la  commune  dans  les  actes 
par  elle  invoqués,  et  fausse  application  des  décrets  des  6, 17,  18  et  30  juillet 
1793,  en  ce  que  l'arrêt  a  considéré  des  droits  de  pêche  et  de  chasse,  concé- 
dés par  un  propriétaire  sur  un  étang  lui  appartenant,  comme  atteints  par  les 
décrets  susénuncés,  lesquels  ont  aboli  les  droits  féodaux. 

3^  Violation  de  larticle  7  de  la  lui  du  !20  avril  1810  et  fausse  application 
des  lois  abolilives  des  droits  féodaux,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  la 
preuve  oflerle  par  la  coumiune  de  la  non-domanialité  de  i'élang  sur  lequel 
ont  eu  lieu  les  concessions  litigieuses. 

4*  Violation  des  articles  S238  et  2240  du  Code  civil,  fausse  application  de 
CCS  arlicles,  et  violation  de  l'article  2!2i9  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  rejeté  le  moyen  de  prescription  par  le  motif  que  la  possession  de  la 
commune,  fûl-elle  établie,  reposerait  sur  un  lilre  vicieux  et  non  interverti. 

ARRÊT  (après  délibération  en  la  Chambre  du  conseil). 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  1351 
du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendu  que  la  demande  de 
la  commune  de  Mauguio  avait  pour  objet  la  revendication  pour  ses  habitants 
du  droit  exclusif  de  chasser,  pêcher  et  cabaner  sur  l'étang  situé  sur  son  ter- 
ritoire, droit  reconnu  suivant  elle  à  sou  profit  par  le  jugement  rendu  le 
15  avril  1773  par  les  commissaires  du  fias-Languedoc,  et  par  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  16  fruclidor  an  XUl,  approuvé  par  décret  du  22  du  même 
iQois;  —  Attendu  qu'il  résuile  des  termes  mêmes  de  la  sentence  de  1773  que 
les  commissaires  qui  l'ont  rendue  n'avaient  mission  que  pour  juger  souverai- 
nement les  contestations  nées  et  à  nailre  à  raison  de  la  concession  et  du  des- 
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sèchement  des  mardis  du  Bas^Unguedoo  et  se  sont  bornée  k  iminlemr  les 
communautés  en  instance  dans  les  facultés  h  elles  acco^déèa  par  les  Iransac- 
tions  passées  entre  les  évèqties  de  Montpellier,  0n  leur  qualité  de  seigneurs 
et  comtes  de  Mauguio,  et  les  habitants  des  commanaatés  composant  ledit 
comté  ;  —  Qu'il  s* ensuit  que^  d*une  part»  il  n'y  avait  pas  Identité  d'objet»  et 
que^  d'autre  part^  la  question  de  savoir  quel  était  le  véritable  earaetère  des 
facultés  susénoncées  est  resiée  entière  ;  que  l'anèt  attaqué  a  donc  pu  cofisi- 
dérer  les  droits  revendiqués  par  la  commune  de  Maugaio  comme  entachés 
de  féodalité,  sans  méconnaître  la  chose  Jugée  par  les  commmaires  du  Bas- 
l^nguedoii  ;  -^  Attendu,  en  ce  qui  touche  Tavis  do  Conseil  d*Etat  du 
16  fructidor  an  XIII,  que  ledit  avis  n'a  pas  fait  Tobjet  de  conclusions  dis- 
tinctes et  a  été  invoqué  en  même  temps  que  le  jugeibent  du  15  avril  i77d;^ 
Qu*il  ressort  de  son  caractère  essentiellement  administratif  ei  des  documents 
[ui  }  sont  analysés  qu*ii  n*a  été  versé  au  procès  que  comme  venant  à  Tappoi 
u  jugement  susénoitcé^  et  comme  pouvant  servir  à  en  déterminer  le  sens  et 
la  portée  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  repoussé  Texception  de 
chose  jugée  par  des  moUfs  tirés  de  la  sentence  même  des  commissaires  du 
Bis-Languûdoc^  n'était  pas  tenu  de  répondre  en  outre  aux  arguments  puisés 
dans  les  énonciations  de  Tavis  du  Conseil  d  Ëtat  du  16  fructidor  an  Xlll;  — 

Sue  de  Son  silence  à  cet  égard  il  ne  peut  résulter  aucune  violation,  soit  de  la 
i  du  20  avril  1810,  Soit  de  rarlicle  1351  du  Code  civil  ;  —  Attendu,  quant 
à  l'exception  de  chose  iugée.  tirée  du  jugement  du  4  août  1638  et  de  farrét 
Gonûrmatif  du  14  décembre  4840,  ainsi  que  du  contrat  judiciaire  (]uise  serait 
formé  entre  les  parties,  —  que  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté  devant  la 
Cour  de  renvoi  ;  — •  Qu'il  est  donc  nouveau  et  non  recevable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  1134 
du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  des  décrets  des  6, 17,  18  et  30  juil* 
let  1*793  :  —  Attendu  quUl  résulte  des  motifs  de  la  décision  de  première 
instance  adoptés  par  la  Cour-  de  renvoi,  et  de  Tarrèl  précédemment  rendn 
par  la  Cour,  qu'aux  termes  des  actes  de  transaction  des  13  novembre  1604, 
13  novembre  1608  et  17  mars  17£>5,  ce  n'est  pas  comme  propriétaires  piivé» 
de  rélang  de  Mauguio,  mais  en  leur  qualité  de  seigneurs  hauts  justiciers  du 
comté  de  ce  nom^  que  les  évèques  de  Montpellier  ont  successivement  concéd4 
aux  habitants  de  la  commune  de  Mauguio  divers  droits  et  privilèges  dépen- 
dant de  leur  justice  seigneuriale,  et  entre  autres  le  droit  de  pécher  et  de 
chasser  par  toutes  les  eaux  dudit  comté,  en  payant  les  droits  seigneuriaux 
accoutumés  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  droits  de  chasse  et  de  pèche  concé- 
dés avaient  un  caractère  essentiellement  seigneurial,  et  qu'en  les  déclarant 
abolis,  Tarrèt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation,  soit  de  Tarticle  H34du 
Code  civil,  soit  des  décrets  susvisés  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  do 
20  avril  1810  et  de  la  fausse  application  des  lois  abolitives  des  droits  féo- 
daux :  -^  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  ayant  reconnu  que  les  droits  revendi- 
qués par  la  commune  de  Mauguio  avaient  été  abolis  comme  entachés  de 
féodalité,  a  décidé  à  bon  droit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rechercher  si  Tétaug 
de  Mauguio,  sur  lequel  ces  droits  étaient  exercés,  était  ou  n'était  pas  com- 
pris dans  le  domaine  public  maritime,  puisque,  dans  Tan  et  l'antre  cas, 
l'abolition  prononcée  par  les  lois  rendues  en  1793  produisait  les  raémei 
effets  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles  ttl9| 
2238  et  2240  du  Code  civil  :  *-  Attendu  que  les  droits  faisant  Tobjet  du  litifi 
étant  reconnus  avoir  leur  origine  et  leur  cause  dans  un  titre  vicieux,  c'est 
avec  raison  qu'il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'aucune  intenrenieii 
n'étant  justifiée,  ces  droits  n'avaient  pu  servir  de  base  à  une  poosessiOD  utila, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  demanderease  à  la  preuve  des  faite  di 
possession  par  elle  articulés  ;  ^  Attendu  qu*en  otatoanl  ainri^  k  Coor  é 
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renvoi  n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  loi  susvisées  ;  —  Par  ces  molirs, 

REiETTE. 

Du  28  mai  1873.  —  Cli.  civ.  —  MM.  Laborie,  prés.;  Héiy  d'Oissel,  rapp.; 
Charrins,  av.  géu.,  conci.  conlr.  ;  Larna(^el  Moulard-Marlin,  av. 


I 
N"  194.  —  Cour  d'appel  de  Nancy  (Ch.  corr.).  —  12  novembre  4873.  I 

Ocoupaiioo  allemandef   «djadîcaUon    de   ooupet   de»   for4tfl  doineBlelei  | 

frasçaiiet»  pourtuîtei  eontre  let  aoquéreurif  traité  de  l^aftefort^  iui<- 
bitantt  det  territoire!  cédéiy  claate  d'amnittîei  ap|klltiâlion. 

La  vente  des  coupes  des  forêts  domaniales  françaises  effectuée  pendant 
la  guerre  par  f  autorité  allemande  constitue  un  acte  politique; 

Par  suite,  un  habitant  des  territoires  cédés  qui  se  serait  rendu  adju^ 
dirataiî^e  de  coupes  vendues  f)endant  la  guerre  dans  les  forêts  domaniales 
par  l'autorité  allemande  est  couvert  par  l'article  2  du  traité  de  Franc- 
fort  du  {{)viai  1871,  portant  qu  aucun  habitant  des  territoires  cédés 
ne  pourra  être  poursuivi  ni  inquiété  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens 
à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires, 

(Signol.) 

On  sail  qu^un  certain  nombre  de  coupes  des  forêts  domanhiles  du  départe- 
ment de  la  Meurlhe  ont  été,  pendant  la  guerre  de  4870-1871,  vendues  par 
l'autorité  allemande.  Une  de  ces  coupes,  dite  la  Cornée,  située  dans  l'a  forêt 
de  Chanipenoux,  fut  adjugée  aux  sieurs  Dominique  Guérin  et  François  Signol, 
qui  l'expluilèrent  sans  autorisation  de  Tadministration  forestière  française.  Ils 
furent,  après  la  guerre,  poursuivis  conforniément  aux  dispositions  du  Code 
forestier,  et  le  Tribunal  correctionnel  de  Nancy  les  condamna,  le  14  décembre 
4872,  chacun  en  deux  mois  d'emprisonnement,  et  solidairement  en 
40320  fr.  10  d'amende  et  en  5030  irancs  de  restitution.  —  Le  sieur  8ignol  a 
interjeté  appel.  La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  M.  le  prési-^ 
dent,  la  plaidoirie  de  M*'  Lallement,  avocat,  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Angenoux,  tendant  au  relaxe  de  l'appelant,  a  statué  en  ces  termes  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  24  décembre  4872  Signol  a  régulièrement 
inlerjelé  appel  d'un  jugement  du  14  du  même  mois,  rendu  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  Nancy,  qui  Ta  condamné  à  deux  mois  de  prison,  et  solidaU 
rement  avec  un  nommé  Guérin  à  40  320  fr.  10  d'amende  et  à  5030  francs 
de  restitution  et  aux  dépens;  —  Sur  la  (in  de  non-recevoir  opposée  d'offlce 
par  le  ministère  public  aux  poui suites  de  fadministration  forestière  :  —  At- 
[  tendu  que  si  le  prévenu  s'est  rendu  adjudicataire  de  coupes  vendues  pendant 

la  guerre  dans  les  forêts  domaniales  de  la  Meurthe  par  les  autorités  alle- 
f'  mandes,  et  s'il  a  été  poursuivi  par  l'administration  forestière  et  condamné 

^  pour  avoir  exploité  ces  coupes  sans  autorisation  et  sans  qu'il  lui  en  ait  été 

fait  délivrance,  l'article  2  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871,  ponant  que 
^  c  aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiète  ni 

I  recherché  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  à  raison  de  ses  actes  politiques 

>  ou  militaires  pendant  la  guerre,  9  s*oppose  à  la  continuation  des  poursuites 

^  intentées  à  raison  de  faits  qui  rentrent  iucontestabiemenl  dans  les  prévi- 

^  sions  de  ce  traité  ;  —  Attendu  qu'en  effet  Signol,  originaire  de  Faie,  can- 

p  ton  de  Delnie,  aujourd'hui  annexé  à  rAUemague,  n'ayant  pas  opté  pouf 
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la  naUoiialité  française  et  étant  devenu  sujet  allemand,  ne  saurait  être 
privé  de  la  clause  par  lacjuelle  il  a  été  stipulé,  au  profit  des  habitants  des  ter- 
riloires  cédés,  une  amnistie  à  raison  de  leurs  actes  politiques  ou  militaires 
pendant  la  guerre  ;  —  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  le  caractère  d'un  atte  politiçiue  à  la  mesure  financière  en 
suite  de  laquelle  des  coupes  des  forêts  domaniales  françaises  ont  été  vendues 
par  raulorité  allemande,  mesure  à  laquelle  se  sont  associés  les  adjudicataires 
de  CCS  coupes,  dont  le  patriotisme  a  été  égaré  par  Pappftt  d'un  gain  trop 
facile  ;  d'où  la  conséquence  que  leurs  actes,  quelque  blâmables  qu'ils  soient, 
sont  protégés  par  Tamnistie  qui  les  a  mis  ù  Tabri  de  poursuites  de  la  part  de 
l'autorité  française  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  faits  susénoncés  couverts 
par  ramnislie  du  10  mai  1871,  et  renvoie  Signol  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  sans  dépens. 

Du  12 novembre  1873.  —  GouKde  Nancy  (Ch.  corr.].  —MM.  Liffortdc 
Buffévenl,  prés,;  Angenoux,  av.  gén.,  concl.  conf.;  Lallement,  av. 


N"»  195.  — -  CooR  DB  CASSATION  (Gh.  crim.).  —  30  mai  1873. 

Péohe  fluviale,  étang,  rivière,  débordement,  oonunanieatîon  aeeidentelle. 

Vn  étang  qui  ne  communique  d'ordinaire,  ni  naturellement  ni  arti- 
ficiellementy  avec  aucun  des  cours  d^eau  énumérés  dans  les  articles  i,^ 
et  ^2  de  la  loi  duib  avril  1829,  relative  à  la  pêche  fluviale^  n*est  soumis 
à  aucune  des  dispositions  réglementaires  édictées  par  cette  loi,  —  Le 
propriétaire  de  cet  étang  a  donc  le  droit  d'y  pêcher  en  tout  temps  et  par 
tous  moyens,  même  pendant  que  les  eaux  en  sont  envahies  momentané- 
ment par  celles  d'une  rivière  navigable  par  le  fait  d*un  débordement 
passager  et  sans  bailleurs  que  le  lit  de  cette  rivière  ait  été  déplacé (i). 

(Clémence.).—  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  par  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Dijon,  Ch.  corr.,  le  16  avril  1873),  Jean  Clémence,  prévenu  d'avoir,  en  temps 
et  avec  engins  prohibés,  péché  dans  un  étang  dit  le  lac  de  l*Ue  ChaumelU^ 
situé  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Eparvaiis,  a  été  relaxé  de  la  poursuite; 
—  Attendu  qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  que  cet  étang,  alimenté  par  les  eaus 
de  la  plaine  qui  l'entoure  et  par  celles  du  lac  d'Ormans,  est  la  propriété  du- 
dit  Clémence  et  a  été  empoissonné  par  lui  ;  qu'établi  dans  un  ancien  lit  de  la 
Saône,  il  est  séparé  de  cette  rivière  par  une  digue  élevée  de  main  d'homme, 
et  n'a  de  communication  avec  elle,  dans  les  temps  réguliers,  que  par  deux 
vannes  qui  s'ouvrent  lorsque  les  eaux  de  la  Saône  sont  au-dessous  du  niveaa 
de  celles  de  l'étang,  et  qui  se  ferment  quand  se  produit  une  situation  opposée; 
que  ce  n'est  que  récemment,  à  Tépoque  des  faits  incriminés,  que,  la  digue 
ayant  été  rompue,  dans  une  de  ses  parties,  par  suite  de  la  crue  des  eaux  de 
la  rivière,  il  s  est  établi  une  communication  momentanée  entre  ces  eaux  et 
celles  de  4'étang  ;  —  Attendu  que  la  décision  de  l'arrêt,  fondée  sur  l'appré- 

(1]  Jugé  cependant,  d*autre  part,  que  le  propriétaire  dont  le  terrain  est  inondé 
par  les  eaux  d*un  fleuve  ou  d*un  lac  débordé  ne  peut,  pendant  le  débordemeiit, 
pécher  sur  son  terrain.  Bourges,  Si  février  1853  (S.,  1853.  U,  S03;  P.,  1853. 1, 
153).  —  Voir,  dans  le  même  sens,  Ghambéry,  !«'  février  1870  (S.,  1870,  II,  li9; 
P.,  1870,  595),  et  M.  Garnier,  Rég,  des  eaux,  t.  Ilf,  n«  80f .  Corop.  Monlpellter, 
11  avril  1837  (P.,  1837^  I,  484). 
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ciation  de  ces  faits,  a  fait  une  saine  application  des  principes  et  n^a  encouru 
aucune  censure;  --Attendu,  en  effet,  qu'un  étang  qui  ne  communique  ni 
naturellement  ni  artificiellement  avec  aucun  des  cours  d'eau  énumérés  dans  les 
articles  i,  2  et  23  de  la  loi  du  i5  avril  i829  relative  à  la  pèche  fluviale^  n'est 
soumis  à  aucune  des  dispositions  réglementaires,  édictées  par  cette  loi;  que 
le  propriétaire  de  cet  étang  a  le  droit  d'y  pêcher  en  tout  temps  et  par  tous 
les  moyens  ;  —  Que  cette  faculté,  consacrée  par  l'article  30  de  la  loi  précitée 
et  par  les  dispositions  générales  du  Code  civil  sur  le  droit  de  propriété,  n'a  pu 
recevoir  aucune  restriction  de  cette  circonstance  que,  par  un  événement 
fortuit  et  de  force  majeure,  les  eaux  de  l'étang  ont  été  momentanément 
envahies  par  celles  de  la  Saône;  —  Que  l'on  ne  peut  dire,  en  effet,  comme 
le  prétend  le  demandeur,  que,  par  cette  réunion,  l'étang  soit  devenu  une 
véritable  dépendance  d'un  cours  d'eau  navigable;  —Que  s'il  est  vrai  que  la 
loi  du  15  avril  4829  a  réservé  à  l'Etat  le  droit  de  pêche  non-seulement  dans 
ces  cours  d'eau,  mais  aussi  dans  leurs  accessoires,  il  résulte  de  ces  termes 
qu'elle  n'a  compris  dans  ces  accessoires  que  les  bras,  noues,  boires  et  fossés, 
incorporés  d'une  manière  permanente  à  la  rivière  elle-même  et  formant  avec 
elle  un  seul  tout  devant  nécessairement  être  soumis  à  la  mêfne  réglementa- 
tion, et  qu'elle  n'a  nullement  en  vue  les  lieux  fortuitement  inondés  ;  —  At- 
tendu, d^ailleurs,  que  le  domaine  public,  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
navigables,  et  sauf  des  exceptions  formellement  prévues,  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  ces  cours  d'eau  et  de  leurs  francs-bords,  et  ne  comprend  que  les  ter- 
rains qu'atteignent  et  couvrent,  dans  les  habitudes  de  leur  cours,  les  eaux 
parvenues  à  leur  plus  haut  degré  d'élévation;  —  Que  le  fait  d'un  débordement 
passager,  sans  déplacement  du  lit  de  la  rivière,  ne  change  rien  à  'ces  limites, 
et  que  le  propriétaire  de  terrains  couverts  par  l'inondation  conserve,  en  ce 
qui  les  concerne,  tous  ses  droits  utiles  de  possession  ;  —  Attendu  que  parmi 
ces  droits  utiles  se  tfouve  celui  de  pêcher  le  poisson  de  son  étang  inondé, 
puiscjue  ce  poisson,  aux  termes  de  l'article  524  du  Gode  civil,  est  immeuble 
par  destination,  et  que  peu  importe  que,  dans  ce  cas,  par  suite  du  mélange 
accidentel  des  eaux,  le  poisson  de  la  rivière  ait  pu  s'introduire  dans  l'étang, 
cette  circonstance,  prévue  par  l'article  564  du  même  Gode,  n'étant  plus  de 
nature  à  modifier  les  conséquences  des  principes  ci-dessus  énoncés;  — 
Rejette,  etc. 

Du  30  mai  i873.  —  Gb.  crim.  —MM.  Faustin  Hélie,  prés.;  de Garnières, 
rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.   > 


ti'*  196.  —  Cour  dk  Besançon.—  U  décembre  1872. 

lo  Tritmaal  oorrvolîottiMly  oîlatîoiif  qaalifioatioD,  oluingeinent  i 
9Lo  pèohe,  filet^  maillei  (dimeniion  de»), 

1«  Le  Tribunal  correctionnel  saisi  cPune  prévention  de  délit  de  pêche j 
avec  engin  prohibé^  peut  ramener  cette  prévention  à  celle  de  port  de  ce 
même  engin  (1).  (G.  instr.  crim.,  182  et  183.) 

2°  L'article  9  du  décret  du  25  janvier  1868  qui  autorise,  pour  la 

(I)  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  prévention  nouvelle,  car  lo  port  d'engin  est 
Tériiablcment  compris  dans  l'usage  illicite  de  cet  engin.  —  Mais  un  Tribunal  ne 

}>ourrail  pas  substiiuer  à  une  préveniion  qui  lui  est  soumise,  une  prévention  dif- 
érente  de  cdie-ci,  et  qiii  serait  basée  sur  des  faiis  révélés  par  les  débals  de 
l'audicuce.  Voir  à  cet  égard,  Sirey,  Table  décennale,  1851-1860,  v»  Tribunal  de 
POLIGB  GORBBCTioNNBLLB.  n»*  iO  et  suiv.;  Tablé  décennale,  1861-1870,  eod.  verb,^ 
n«  35;  Rep,  gén.  Pal.,  TabU  complém.,  eod,  verb.^  u»  36  et  suiv. 
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pêche  des  poissons  de  petite  espèce^  le^  fikts  à  mailles  de  10  mUHmètns, 
ne  fixe  point  par  là  tin  simple  minimum,  mais  établit  une  dimension  de 
mailles  invariable,  et^  dès  lors,  ne  permet  pas  Vemploi  de  filets  à  mailles 
de  dimension  intermédiaire  entre  iO  millimètres  et  27  millimhm, 
minimum  de  la  dimension  fixée  pour  les  filets  s$rvant  à  la  pkke  des 
poissons  de  grande  espèce  (1). 

(Faacogney  et  antres.)  —  arbêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  gendarme  Robergelier,  rédacteur  dn  procès- 
verbal  du  28  octobre  dernier,  s'élant  transporté  dans  la  commune  d^Angire?, 
rapporte  dans  cet  octe  qu'un  délit  de  pêche  avec  engin  prohibé  aurait  été 
commis  par  le»  quatre  inculpés,  soit  dans  la  journée  du  4,  soit  dans  celle  du 
17  septembre  dernier,  et  qu'il  a  opéré  la  saisie  d'un  engin  de  pêche  connu 
sous  le  nom  de  trouble,  ayant  une  maille  minimum  de  12  millimètres  de 
chaque  côté,  au  domicile  de  Joseph  Humblot,  Tun  des  prévenus,  qui  en  a 
volontairement  fait  la  remise  ;  —  Attendu  que  trois  des  inculpés,  les  nommés 
Faucogney,  garde  champêtre  et  cantonler  de  la  commune  d'Angircy;  EpdtDy 
et  Humblot,  qui  paraissaient  avoir  reconnu  dans  leurs  réponses  au  gendarme 

Su'ils  avaient  fait  usage,  pour  la  pêche,  le  17  septembre  deriûer,  de  Tengin 
ont  il  s^agit,  ont  déclaré  à  TauditMice  que  le  gendarme  n'avait  pas  compris 
leurs  explications;  qu'ils  avaient  bien  le  projet  de  faire  acte  de  pèche,  mais 
qu'ayant  aperçu  prèà  de  la  rivière  un  individu  qui  leur  parut  être  un  garde, 
ils  s  étaient  retirés  (  que  les  quatre  inculpés  reconnaissent,  du  reste,  que 
Fancogncy,  Tun  d'eux,  était  porteur,  hors  de  son  domicile,  de  l'engin  saisi, 
et  que  les  mailles  de  cet  engin  sont  de  12  à  15  millimètres  environ;  —  Ât> 
tendu  que  dans  cette  situation,  sMl  peut  y  avoir  quelque  iucertitude  pour 
reconnaître  ^ue  les  inculpés  ont  fait  acte  de  pêche  avec  engin  prohibé,  ainsi 

Su'ils  en  sont  prévenus  par  la  citation  du  14  décembre  courant,  il  est  constant, 
'après  leurs  propres  aveux,  qu'ils  ont,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  com- 
plices, porté  hors  de  leur  domicile  Fengin  saisi  par  le  gendarme;  que  celte 
prétention  ne  constitue  pas  un  fait  nouveau,  mais  qu'elle  se  trouve  virtuelle- 
ment comprise  dans  la  qualification  du  fait,  objet  primitif  de  l'action  ; 

Attendu  que,  les  prévenus  n'ayant  jpw  fait  usage  de  la  trout^le,  UCourn'a 
pas  les  éléments  nécessaires  pour  décider  en  principe  si  cet  engin  constitue 
un  filet  traînant  prohibé  par  la  loi  ;  maiiT  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les 
mailles  se  trouvent  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  du  décret 
du  25  janvier  1868;  —  Attendu  que  si  les  paragraphes  1  et  2  de  rarticle  9 
fixent  un  minimum  de  40  et  27  millimètres  d'ouverture  de  maille  pour  \ei 
filets  employés  à  la  pêche  du  saumon  et  des  autres  grandes  espèces  de  pois- 
sons, le  paragraphe  3,  en  s'pccupant  des  hlels  destinés  à  la  pàcbe  des  petits 
poissons,  impose  rigoureusement  ù  ce  genre  de  Qiets  la  dimension  de  10  milli- 
mètres avec  une  tolérance  d'un  dixième,  que  le  législateur  a  voulu  prévenir 
l'usage  abusif  que  les  pêcheurs  pourraient  être  tentés  de  faire  de  filets  de 
10  à  27  millimètres  et  faciliter  ainsi  la  surveillance  de  la  pêche  ;  —Attendu 
que  vainement  les  prévenus  invoquent  le  bénéfice  de  la  prescription  édictée 
par  l'article  62  de  la  loi  du  15  avril  1829;  que  l'un  des  contrevenants,  le 
nomme  Faucogney,  étant  garde  champêtre,  chargé  par  la  loi  (art.  36]  de  la 
recherche  et  de  la  constatation  des  délits  de  pêche,  il  est  soumis,  ai)isi  que  ^eà 

(1)  Jugé  de  même,  sous  l'empire  des  règlements  antérieurs;  Nancy  r  Stnars: 
1859  (S.,  1859,11,  t%T,  P.,  1859,  850);  Cass.,  li  mars  ISSi  (S.,  I86i,  I,  819, 
P.,  1869, 1.  isi).  —Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  8  novembre  1869  (S.,  1871, 
II,  soa  ;  P.,  1871, 655),  semble  considérer,  au  contraire,  la  dimension  de  10  mil- 
Jimèires  comme  un  simple  minimum. 
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complicei,  aux  dispositions  de  l'artiola  63,  qui  porte  ma  dans  ce  oaa  les  délais 
de  la  prescription  spnL  les  mêmes  que  ceux  déterminés  par  }q  Code  d'instruc^ 
tien  criminelle  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  prévention  en  ce  qui  concerne 
Tacte  de  pècbe  avec  engin  prohibé,  comme  n'étant  pas  suffisamment  justiGé; 
déclare  les  nommés  Faucogney,  Epailly,  Humblol  et  Chauvey,  le  premier 
comme  auteur  principal»  les  trois  autres  comme  complices  pour  avoir,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  Tauteur  de  Taction  dans  les  faits  qui  Tont  pré- 
parée ou  facilitée  ou  dans  ceux  qui  i-ont  consommée,  coupables  d'avoir,  le 
17  septembre  dernier,  dans  la  commune  d'Angirey,  porté  iiors  de  leur  domi<- 
cile  un  engin  de  pècbe  prohibé,  etc. 

Du  U  déc.  1872.  —  C.  Besançon  (1'*  GhO-^MM.  Loiseau,  !•'  prés.;  Huart, 
subst.;  Marc  Péquignot,  av. 


N*  197.  —  Cour  dk  Duoh.  — 15  Janvier  1873. 

X»  OhttMe^  eontravenlioa,  •xocption,  oompétencei  p«rniIwion,  bonne  foi, 
pcopriMaire,  plaîpte,  «otion  civile,  déii«ten|fBnt,  «otion  publi<|ttei 
^o  partie  oivilr,  déiittement^  fraSi. 

1»  C'est  au  chasseur  surpris  sur  le  terrain  d' autrui^  qui  invoque  comme 
moyen  de  défense  le  bénéfice  d'une  permission,  à  faire  la  preuve  de  ce 
moyen,  et  cette  permission  constituant  non  pas  un  droit  réel^  mais  un 
simple  droit  mobilîpr,  le  Tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  cçnnaissanee 
du  délit,  est  compétent  pour  statuer  sur  Vexistenut  de  la  permission 
(L.  3  mai  1844,  art.  11  ;  C.  for.,  182)  (1). 

La  permission  de  chasser,  accordée  d  titre  personnel  et  gratuit  à  un 
tiers  par  l' adjudicataire ^  ne  peut  subsister  et  encore  moins  être  trans- 
mise lorsque  cet  adjudicataire  a  cédé  son  bail  sans  la  réserver.  —  J^n 
conséquence^  il  y  a  délit  de  la  part  de  celui  qui  a  été  trouvé  chassant  sur 
le  terrain  ainsi  loué^  bien  qu'il  justifie  que  la  carte  établissant  la  per^ 
mission  lui  a  été  transmise  (2). 

Les  infractions  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  constituent  des  con- 
traventions,  encore  bien  qu'elles  soient  qualifiées  délits  et  punies  de  peines 
correctionnelles,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  excusées  par  la  bonne  foi 
des  délinquants  (3). 

Jin  cas  de  chasse  sur  le  terrain  dt autrui^  sans  autorisation  du  pro- 
priétaire, une  fois  la  plainte  de  celui-ci  formée,  r action  publique  s^exerce 
dans  toute  sa  plénitude  et  son  indépendance,  il  importe  peu  que  le  plai- 
gnant soit  désintéressé  ou  ait  changé  de  volonté  (C.  civ.,  2046  ;  C.  instr. 
crim.,  4)  (4). 

2**  La  partie  civile  qui  n'a  point  signifié  son  désistement  au  minis- 
tère publiCy  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'article  66  du 


(1)  Voir  Cass.,  5  avril  1866  (S..  1866, 1,  ilS;  P.,  1866,  1099],  et  la  noie. 

(2)  Sic,  Paris,  12  décembre  1807  (S.,  1868,  II,  225;  P.,  1868,  857).  cl  la  note. 
(3^  La  Cour  de  cassation  s*esl  prononcée  d'une  manière  consiante  en  ce  sens; 

cependant,  les  auteurs  ne  sont  pas  encore  d'accord  pour  qualifler  de  contraven- 
tions les  infractions  aux  lois  sur  la  cba^se.  Voir  Cass.,  15  décembre  1870  (S.,  1871, 
I,  39;  P.,  1871,  6«),  et  les  renvois. 

(4)  Solution  identique  :  Cass.,  13  décembre  1855  (S.,  1856, 1,  185,  et  la  note  de 
M.  Lauilbëde;  P.,  1857,43). 
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Code  d^instructùm  criminelle,  doit  être  condamnée  aux  dépem  enven 
tEtat  (C.  instr.  crim.,  66, 194  ;  Tarif  crim.,  ii  juil.  1811 , art.  157)(1). 

(DaUVé.)  —  ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  Dauvé,  ju^e  de  paix  do  canton  d*Arc-en- 
Barrois,  ayant  été  surpris,  le  21  octobre  dernier,  chassant  dans  la  forêt  com- 
munale, de  Chftteau-Villain,  affectée  à  Walter,  soutient  qu'il  avait  ce  droit  en 
vertu  d'une  permission  de  l'ancien  adjudicataire^  et  que,  dès  lors,  en  cas  de 
contestation,  Walter  ne  pouvait  porter  cette  question  préjudicielle  que  devant 
le  Tribunal  civil,  seul  compétent  à  cet  égard  ;  —  Mais  considérant  aue,  de- 
mandeur en  exception,  c*està  Dauvé  à  rapporter  lu  preuve  de  sa  justincalion; 
que,  sans  doute,  s'il  invoquait  un  droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  réel, 
il  pourrait  demander  lui-même  le  renvoi  \  Gns  civiles,  conformément  à 
l'article  482  du  Code  forestier  ;  mais  que,  s'agissant  de  la  détention  d'une 
CRrte  au  porteur  et  des  efîeis  qui  y  sont  attachés,  c'est-à-dire  d'un  droit  pure- 
ment mobilier,  le  juge  de  l'action  est  juge  de  Texceplion  ;  —  Que,  pour  en- 
lever tout  caractère  de  délit  au  fait  de  chasse  régulièrement  consfalé  contre 
lui,  Dauvé  doit  donc  prouver  la  légitimité  de  sa  possession;  —  Qu'il  est  con- 
stant, à  la  vérité,  que  Pancien  adjudicataire,  Steenackers,  avait  confié  trois 
cartes  à  Devarenne  en  considération  de  relations  particulières  ou  de  services 
rendus  ;  mais  que  ces  cartes,  remises  à  titre  gracieux  et  temporaire,  ne  peuvent 
consliUier  qu'un  droit  essentiellement  personnel,  gratuit  et  incessible,  qui 
n'a  pu  tomber  dans  le  patrimoine  et  par  suite  dans  la  succession  de  Devarenne, 
dont  ses  héritiers  n'ont  jamais  eu  la  libre  disposition  et  qui  s'éteignait  an 
décès  du  pqssesseur  ;  —  Que  Rieger,  l'un  des  héritiers,  n'a  donc  pu  régu- 
lièrement transmettre  à  MoUot,  le  24  juillet  dernier,  les  trois  cartes  trouvées 
sous  les  scellés  en  i870,  ni  Mollot  en  remettre  une  à  Dauvé  ;  —  Qu*en  rétro- 
cédant son  bail  à  Walter,  Steenackers  ne  lui  a  point  rétrocédé  un  droit  par- 
tiel, mais  l'adjudication  tout  entière,  sans  démembrement  ni  réserve,  c'est- 
à-dire  les  vingt  et  une  cartes  qui  représentaient  cette  adjudication  ;  que  c'est 
dans  ces  termes  que  le  contrat  a  été  ratifié  à  la  préfecture  de  la  Haute-Marne, 
le  1*'  septembre  ;  —  Que  les  trois  cartes  détachées  par  Steenackers  et  confiées 
à  Devarenne  ont  donc  nécessairement  dû  rentrer,  après  le  décès  de  celui-ci, 
entre  les  mains  de  Walter,  devenu  seul  fermier  de  la  chasse  dans  les  usages 
de  Château-Villain  ;  —  Qu'en  matière  de  chasse,  la  bonne  foi  ne  s^rait  même 
point  une  excuse  ;  au'au  surplus,  en  présence  de  la  lettre  adressée  le  28  juin 
par  Walter  jeune  a  Dauvé,  et  surtout  de  la  sommation  du  7  octobre,  par 
laquelle  Mollot  et  Dauvé  étaient  requis  par  Walter  même  de  lui  remettre  les 
cartes  dont  ils  étaient  irrégulièrement  possesseurs,  cette  excuse  disparait  en 
fait  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  du  désistement  de  la  partie  civile  quelques  jours 
avant  Faudience  ;  Qu'elle  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  1  action  publi- 
que; —  Qu'autre  cnose  est  le  consentement  antérieur  de  Tadjudicataire  qui 
empêche  le  délit  de  naître,  autre  chose  est  la  transaction  çostérieure^  au  délit 
qui  confirme  son  existence  et  ne  régit  que  les  intérêts  civils  ;  —  Que  si,  dans 
le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  la  permission  du  propriétaire,  U 
poursuite  d'office  ne  peut  être  exercée  par  le  ministère  public  sans  la  plainte 
de  la  partie  intéressée,  une  fois  mise  en  mouvement  par  cette  plainte,  I  action 
publique  ne  s'exerce  pas  moins  dans  toute  sa  plénitude  et  son  indépendance; 
qu'il  importe  peu  que  le  plaignant  soit  désintéressé  ou  change  de  volonté; 
que,  loin  d'être  le  principe  même  de  faction  publique,  la  condition  imposée 
par  l'article  26  de  la  loi  du  3  mai  i844  n'est  qu'une  exception  à  ce  principe, 
qui  doit  être  étroitement  renfermée  dans  ses  termes  ;  que,  la  condition  rem- 

(I)  Voir  conf.,  Paris,  S4  juin  1837  (S.,  1837,  II,  301;  P.,  1887,  U,  30)»  et  la 
note;  Cass.,  !•' Juillet  1853  (S.,  1854, 1, 143;  P.,  1854, 11^  107). 
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plie,  le  droit  commun  reprend  son  empire,  et  qu'aux  termes  des  articles  3  du 
Code  d*instniction  criminelle^  et  204è  du  Code  civil,  la  renonciation  de  la 
partie  lésée  ne  peut  arrêter  ou  suspendre  Pexercice  d'une  action  qui  ne  lui 
appartient  pas  ;  qu*il  en  est  surtout  ainsi  dans  l'espèce,  alors  que  la  partie 
civile  elle-même  ne  pouvait  traduire  directement  Dauvé  devant  la  Cour  à 
raison  de  sa  qualité,  les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  n'accordant  ce* 
droit  qu'au  procureur  général  ; 

Sur  les  dépens^  que  Walter  s'étant  porté  partie  civile,  et  n'ayant  poiut 
signifié  son  désistement  au  procureur  général,  il  y  a  lieu  de  le  condamner 
personnellement  aux  dépens  envers  TEtut,  conformément  aux  articles  66  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  157  du  décret  du  18  juin  1811,  sauf  son 
recours  contre  Dauvé  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  15  janvier  1873.  —  C.  de  Dijon  (Cli.  civ.),  jugeant  correct.  — 
MM.  Neveu-Lemaire,  i^^  prés.  ;  Fremiet,  proc.  gén.;  Chenot  et  Ally,  av. 


N°  198.  —  Cour  dk  Dijon.  —  11  décembre  1872.  ' 

Péohe,  réieivoSri  oanali  navigabilîtèi  pois>O0f  vol. 

On  ne  peut^  sans  la  permission  du  concessionnaire,  pêcher  même  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  ta  main,  dans  un  réservoir  appartenant  au  domaine 
privé  de  CEtat  et  destiné  à  V alimentation  d'un  canal,  si  ce  réservoir  n'est 
lui-même  ni  navigable  ni  flottable,  ou  s^il  ne  tire  pas  ses  eaux  de  fleuves 
ou  rivières  navigables  ou  flottables  (L.  15  avril  18:29,  art.  1  et  5). 

La  pêche  à  la  ligne  flottante  dans  un  tel  réservoir,  sans  capture  de 
poisson  et  en  dehors  de  la  constatation  d'une  intention  frauduleuse  de 
l'agent,  ne  saurait  être  assimilée  au  vol  par  Varticle  388  du  Code  pénal  ; 
il  n'y  a  là  qu'un  fait  de  pêche  illicite,  puni  par  tarticle  b  de  la  loi  du 
15  avril  1829  (1). 

(Bastide.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procês-tverbal,  dressé  le  17  juillet 
1872,  par  le  garde-pêche  Laurent,  que  le  nommé  Bastide  (Jean-Baptiste)  a  été 
surpris  sur  le  pourtour  du  réservojr  de  Chazilly^  péchant  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  réservoir  constitue  un  ou- 
vrage d'art  construit  par  l'Etat,  qui  l'entretient  pour  servir  à  l'alimentation  du 
canal  de  Bourgogne^  à  la  pisciculture  et  à  former  des  vastes  pêcheries  dont  les 
eaux,  éloignées  d'environ  7  600  mètres  du  cours  navigable,  n'arrivent  dans  le 
lit  qu'au  moyen  de  bondes  de  décharge  grillées  et  par  des  rigoles  artificielles 
uniquement  destinées  à  leur  passage;  que  les  digues  qui  contiennent  la  zone 
des  eaux  sont  complètement  isolées,  sans  assujettissement  à  aucune  servitude, 
formant  une  propriété  close,  inaccessible  au  flottage  et  à  la  navigation, 
exploitée  par  voie  d'amodiation,  avec  interdiction  par  les  fermiers  et  les 
gardes-pêcne  de  laisser  circuler  sur  les  digues  et  les  fruncs-bords  ;  —  Que  ces 
constatations  de  fait  sont  de  nature  à  faire  déclarer  que  le  bassin  ou  réservoir 
de  Cliazilly,  dépendant  du  domaine  national^  n'en  a  pas  été  séparé  pour  entrer 

(1)  La  pêclie  illicite  dans  les  étangs^  viviers  ou  réservoirs,  ne  consiilue  le  vol 
de* poisson  en  éiang,  vivier  ou  réservoir»  prévu  et  puni  par  l'article  388  du  Code 
pénal,  qu'auia ni  que  celte  pêche  a  lieu  frauduleusement.  VoirCass.,  11  décem- 
bre 1834  (S.^  1835,  I,  374;  P.,  cbr.).  Adde,  sur  rappllcation  de  l'article  388  du 
Gode  pénal,  le  jugement  qui  suit  et  la  note. 
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dans  le  domaine  public  ;  -—  Que,  considéré  plus  spécialement  an  point  de  voe 
des  lois  sur  la  police  de  la  pèche,  ce  bassin  esl  nécessairement  exclu  de  la 
faveur  accordée  à  tout  individu  de  se  livrer  à  Texercice  de  la  ligne  flollanle 
tenue  à  lu  niuin,  puisque,  par  sa  silnalion  et  ses  affectations  particulières,  il  ne 
constitue  ni  un  canal  navigable,  ni  un  cours  qui  tire  ses  eaux  de  fleuves,  de 
rivières  navigables  ou  flottables  dans  lesquels  on  puisse  en  tout  temps  pénétrer 
en  bateaux  de  pêcheur;  —  Qu'ainsi  Tordonnance  du  \0  juillet  1^5qQia 
complété  la  lui  de  1829  n'a  pas  compris  cet  accessoire  dann  le  tableau  qui 
détermine  les  parties  navigables  et  flottables  du  canal  de  Bourgogne  ;  —Que, 
d*autre  part,  la  régie  des  domaines  ayant  en  1839  sollicité  Pautorisation  pré* 
rectorale  de  faire  cesser  par  mesure  de  \oirie  l'abus  de  la  pèche  à  la  ligne, 
obtint  non  pas  un  arrêté  créant  un  droit  nouveau^  mais  une  déclaration  dn 
droit  préexistant  de  PElat  dérivant  de  la  loi  elle-même,  qui  fut  publiée  le 
20  août  de  la  même  année  ;  —  Qu'en  celte  matière,  s'il  élait  permis  de  pui^er^ 
comme  le  Tribunal  Ta  fuit,  des  inductions  prises  dans  la  rédciction  du  cahier 
des  charges,  il  ne  faudrait  pas  détacher  du  paragraphe  3  de  Tarticle  7,  qui  donne 
ù  Tadjudicataire  la  faculté  d'accorder  des  perun>sions  de  pêche  ù  la  hgne  autre 
qu'à  hi  ligne  ûutlanle  tenue  à  la  main,  le  droit  exclusif  revendiqué  par  Tarrèté 
prémenhonné  ;  que  celte  énonclation  est  d*ailleurssans  portée,  puisque,  em- 
pnniléc  à  un  lormulaire  imprimé,  qui  résume  tous  les  cas  prévus  par  la  loi 
général^,  elle  s'est  trouvée  transportée  sans  application  directe  dans  une  adju- 
dication d'un  domaine  particulier;  que,  dans  tous  les  cas,  un  cahier  des 
charges  ne  réglant  que  les  obligations  et  les  rapports  du  cédant  et  du  cession- 
naire  ne  peut  èire  assimilé  à  un  règlement  d'administration  publique  et  déroger 
pur  voie  indirecte  ù  une  prohibition  absolue  ; 

Sur  l'application  de  la  peine  :  -—  Considérant  que  le  fait  matériel  do  la 
pèche  à  la  ligue  flottante  tenue  à  la  main,  sans  capture  de  poisson,  en  dehors 
de  la  conslulalion  d'une  intention  frauduleuse  de  lu  part  de  Tagent,  ne  saurait 
être  assimilé  au  vol  prévu  par  Tai  licle  388  du  Code  pénal  ;  —  Qu'il  faut  doue 
s'en  tenir  à  la  loi  spéciale  qui  a  eu  pour  objet,  dans  la  première  section  du 
titre  V,  de  régler  les  poursuites  à  exercer  au  nom  de  l'administration,  et  dans 
la  deuxième,  celle  à  exercer  au  nom  et  dans  l'intérêt  privé  des  fermiers  de  la 
pêche  et  des  particuliers  (art.  36)  ;  qu'en  effet,  la  sanction  du  paragraphe  3  de 
l'article  5,  qui  interdit  à  tout  individu  de  se  livrer  à  la  pêche  dans  un  cours 
d'eau  quelconque  sans  la  permission  de  Celui  auquel  le  droit  appartient,  trouve 
sa  sanction  dans  IVlicle  lui-même  ;  qu'enlin  l'ordonnance  d'août  1669 
(tit.  XXV,  art.  18),  ù  laqrfelle  récononiie  de  la  loi  de  18â9  a  été  empruntée, 
punissait  le  fait  aujourd'hui  imputé  au  prévenu  d^une  amende  de  30  francs; 
que  l'on  ne  peut  donc  admettre  que  le  législateur  en  abrogeant  l'ordonnance 
ait  rnainlenu  une  prohibition,  qui  serait  devenue  illusoire  s'il  ne  l'eût  réprimée; 
—  Par  ces  motifs,  inllrme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctiounel  de 
Beaunc  le  24  août  1872,  cl,  par  décision  nouvelie,  déclare  Dastide  couvaiuca 
d'avoir,  le  17  juillet  1872,  péché  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  dans  le 
réservoir  de  Chaziily,  faisant  partie  du  domaine  national  ;  le  condamne,  etc. 

Du  11  décembre  1872.  ->  C<  de  Dijon.  —  MM.  Lafon,  prés.  ;  Beauoe,  a?, 
gén.  ;  Chenot  et  Perdrix,  av. 


M^"  199.  —Tribunal  db  Grat.  —  13  juin  1873. 

Vol,  poînon,  étang. 

L'article  388  du  Code  pénal,  qui  punit  le  vol  de  poisson  en  étang  ^ 
vivier  ou  réservoir  ^  s'applique  au  fait  (t enlèvement  de  poisson  d'w^ertux 
naturel,  sis  dans  une  propriété  privée  et  exclusivement  empoissmmé  psa^ 
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les  crues  d^um  rivière^  mais  n'ayant^  à  Vépoque  d'enlèvement^  aucune 
communicaiion  directe  ou  indirecte^  soit  avec  la  rivière^  soit  avec  tout 
autre  cours  d'eau  temporaire  ou  permanente  —  Tous  fossés  et  canaux 
appartenant  à  des  particuliers,  dès  que  leurs  eaux  cessent  naturellement 
de  Communiquer  avec  les  rivières,  doivent  être  considérés  comme  des 
étangs  ou  réservoirs  dans  le  sens  de  Varticle  388  du  Code  pénal,  qui  ne 
distingue  pas  d*ailleurs  entre  Pétang  et  le  réservoir  naturels  ou  artifi- 
ciels et  n  exige  pas  que  le  poisson  volé  y  ait  été  placé  par  la  main  de 
l'homme  (I). 

(Jacquitiot  e.  X...)  —  njGEMENT. 

Le  Triitonal:  -*  Attendu  qu*il  résulté  des  débats  et  des  âveuît  de  :  l»,  a»^ 
3^,  4^  5%  tous  cultivateurs  à  A...,  la  preuve  que,  dans  la  journée  du  23  mars 
i873^  ces  cinq  inculpés  ont,  conjointement,  à  Taide  d'un  filet  dit  seins  ou 
senne,  enlevé  Une  certaine  quantité  de  poissons  d'un  creux  naturel^  d'une 
superficie  d'ehvtfon  19^,20,  dit  trêuœ  Gremissey  ou  ta  Grise,  sis  dans 
les  prairie»  d*Apremont,  ejtciusivement  empoisonné  pur  les  crues  de  \A 
Saôtië,  et  n*dyiint  alors  aucune  communication  directe  ou  indirecte  soit 
avec  cette  rivière,  distante  d'environ  i  kilomètre,  soit  avec  tout  autre  cours 
d'eau  temporaire  ou  permanent;  -^  Attendu  qu'il  résulte  des  titres  authenti- 
ques et  privés,  produits  par  le  plaignant,  et  non  attaqués  par  les  inculpés,  qui 
ne  prétendent,  d'ailleurs,  aucun  droit  de  propriété,  d'usage  ou  de  servitude, 
soit  sur  le  creux  dont  s'agit,  soit  sur  les  prés  qui  le  bordent,  que  ce  creux  est 
1(1  propriété  du  sieur  Jacquinot,  plaignant  ;  •-*  Attendu,  dès  lors,  que  la  seule 
question  &  jugef  est  celle  de  savoir  si  ce  creux  doit  être,  ainsi  que  le  soutient 
le  sieur  Jacquinot,  considéré  comme  un  étang  ou  un  réservoir  et  si,  dès  lors, 
le  fait  reproché  aux  inculpés  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  Parlicie  388 
du  Code  pénal  ;  ou  si,  au  contraire,  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu*à  une  action 
civile,  ainsi  que  le  soutiennent  les  défendeurs  et  le  ministère  public  ;  ^ 
Attendu  qu'aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  30  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  les  fossés  et  canaux  des  particuliers  doivent  être  considérés 
comme  étangs  ou  réservoirs  dès  que  leurs  eaux  cessent  naturellement  de  com^ 
inuniquer  avec  les  rivières  ;  qu'au  moment  où  les  inculpés  y  ont  fait  acte  de 
pêcbe^  le  creux  Gremissey  se  trouvait  dans  toutes  les  conditions  exigées  par 
celte  loi  pour  être  qualifié  û'étang,  tout  au  moins  de  réservoir,  et  que  Ton 
soutient  vainement,  pour  repousser  les  conclusions  du  demandeur,  que  l'as^ 
similation  édictée  par  le  deuxiètne  paragraphe  de  l'article  30  n*a  d'efiet  qu'au 
regard  des  lois  et  règlements  sur  la  pèche  fluviale  et  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  prévu  et  puni  par  l'article  388  du  Gode  pénal  ;  —  Qu'en  premier  lieu, 
Tarticle  30  reproduit  les  énonciations  mêmes  d'une  disposition  pénale  que  le 
législateur  tie  peut  être  présumé  et  déclaré  avoir  ighorée  au  moment  où  il 

(1)  La  pêcbe  llUcite  dans  «  leA  étangs,  viviers  ou  réservoirs  »,  n'est  pas  assi- 
milée à  la  pêche  illicite  sur  les  fleuves,  rivières  navigables  ou  flottables,  ou  sur 
les  cours  d'eau.  Elle  constitue,  si  elle  a  lieu  l'rauduleuseroeoi,  uo  véritable  vol 
qui  rentre  dans  les  prévisions  de  l'article  388  du  Code  pénal  :  Cass.,  Il  décem- 
bre 1834  (S.,  1835,  I,  374;  P.,  chr.)-  —  Oo  doit  entendre  par  «  éung,  vivier  on 
réservoir  s,  dit  M.  blanche  [Études  pratiques  sur  le  Code  pénal,  5«  étude,  n»  601), 
les  amas  ou  bassius  d'eau,  dans  lesquels  les  poissons,  devenus  propriété  privée, 
sont  coDserv(*s.  »  Le  jugement  ci-Kiessus  cherche  le  sens  de  ces  expressions  dans 
ranicle  30,  §  3,  de  la  loi  du  15  avril  18i9,  d*après  lequel,  au  regard  des  lois  et 
règlements  sur  la  pêcbe  fluviale,  <^  les  fossés  et  canaux  des  particuliers  doivent 
être  considérés  comme  étangs  ou  réservoirs,  dès  que  leurs  eaux  cessent  naturel- 
lement de  communiquer  avec  les  rivières.  »  Comp.à  cet  égard,  Cass.,  6  mars  1867 
(S.,  1868,  I,  84;  P.,  1868,  172);  4  août  1871  (S.,  1872,  1,-  800;  P.,  1878,  448)^  et 
les  renvois. 
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discutait  la  loi  de  4829  ;  qa*eii  second  lieu,  pour  qu'il  fût  possible,  en  l'absence 
de  toute  autre  définition  légale  des  creux  (le  Tespèce  du  creux  Gremissey,  de 
rejeter  celle  dont  s'agit,  il  faudrait  que  le  législateur  lui  eût  fonneliement 
attribué  une  portée  restrictive,  tandis  que  le  contraire  résuite  évidemmeot, 
tant  du  silence  de  la  loi  que  des  discussions  qui  ont  précédé  radoption  de  1& 
seconde  partie  de  rarlicle  30  et  dans  le  cours  desquelles  M.  Fleuriau  de  Belle- 
vue^  demandant  qu'on  assimilât  certaines  flaques  d'eaux  mortes  aux  éUogs 
ou  réservoirs,  s'est  exprimé  ainsi  qu'il  suit  :  «  11  existe  un  grand  nombre  de 

{>luines  qui  sont  plus  ou  moins  inondées  par  les  débordements  des  rivières  qui 
es  traversent  et  où  les  riverains  sont  forcés,  pour  rendre  leurs  terrains  à  la 
culture,  de  les  sillonner  plus  ou  moins  par  des  fossés  et  canaux  qui,  dam 
certains  temps,  sont  de  véritables  étangs  sans  en  porter  le  nom  ;  quand  les 
eaux  de  ia  rivière  sont  abaissées  pendant  Télé,  un  très-grand  nombre  de  ces 
fossés,  qui  n'ont  pas  été  fermés  par  des  barrages,  restent  plus  ou  moins  à 
sec  ;  il  arrive  alors  que  les  poissons  qui  n'ont  pas  suivi  le  cours  de  Teau  se 
réfugient  dans  le  fond  des  caves  et  dans  toutes  les  parties  basses  de  ces  fossés 
et  canaux,  où  ils  peuvent  encore  exister  quelques  moments  ;  chaque  fl«que 
d'eau  u'est-elle  pas  alors  dans  la  même  catégorie  qu'un  étang?  Quelle  diffé- 
rence essentielle  peut-on  établir  entre  eux?  Chaque  cavité  d  un  fossé  n'est- 
elle  pas  un  véritable  réservoir  ?»—  Attendu  que  ces  considérations,  inspirées 
du  respect  et  de  la  protection  dus  au  droit  du  propriétaire  de  jouir  d'une  ma- 
nière exclusive  de  sa  chose  et  de  ce  qui  l'accroît,  et  qui  ont  entraîné  l'adop- 
tion de  Tarticle  30,  ne  contiennent  ni  réserve  ni  restriction  ;  — Attendu  que, 
si  des  flaques  d'eau  purement  accidentelles  et  des  fossés  d'écoulement,  oalu- 
reis  ou  creusés  de  main  d'homme,  doivent  être  considérés  comme  desétaugi 
ou  réservoirs  dès  qu'ils  ne  communiquent  plus  avec  uu  cours  d'eau  et  ce, 
quelque  fugilive  que  soit  leur  durée,  il  est  d'autant  moins  possible  de  refuser 
la  quuliticaiion  d'étang  ou  de  réservoir  au  creux  Gremissey,  qu'il  retieut  peu- 
danl  plusieurs  mois,  sinon  pendant  toute  Tannée,  une  quantité  d'eau  sufli#anle 
pour  y  iaiie  vivre  le  poisson  qu'y  apportent  les  crues  el  que,  sises  propriétaires 
n'y  ont  pas  fait  des  travaux  extérieurs  que  la  loi  ne  leur  impose  pas  et  que  la 
disposition  des  lieux  rend  probablement  inutiles,  ils  l'ont,  de  temps  immé- 
morial, maintenu  dans  le  but  apparent  et  indiscutable  de  capter  el  de  retenir 
le  poisbon  qui  s*y  réfugie,  ainsi  que  le  prouve  surabondamment  le  soin  qu'ils 
ont  pris  de  le  faire  inscrire  à  la  matrice  cadastrale  sous  un  arlicie  spécial,  de 
se  reserver  par  leurs  baux  le  droit  exclusif  Ue  le  pécher  ou  de  le  faire  pécher 
el,  entin,  de  réprimer,  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont  pu,  les  actes  de  péclieqni  y 
ont  été  indûineut  exercés  ;  —  Attendu  que  cet  enseiubie  de  cousiaeratious  et 
de  lijntb  imprime,  d'une  manière  indélébile,  au  creux  Gremissey  le  caractère 
spécial  que  le  plaiguant  entend  lui  faire  recuniiaiue  aujourd'hui  ; —  Atteiido, 
Uèâ  lorb,  que  le  fuit  reproché  aux  inculpés  constitue  le  deiil  prévu  ei  puui  par 
lu  deuxième  paragraphe  de  l'article  38tf  du  Coae  pénal,  qui  ue  uiâtiugue  pas 
entre  i  eung  et  le  réservoir  naturels  ouartihcieb  el  n'exige  nullement  que  le 
poisson  voie  y  ait  été  placé  par  la  main  de  Thomme  ;  —  Par  ces  motils,  con- 
damne, elc. 

Du  13  juin  1873.  —  Trib.  corr.  de  Gray;  <-  MM.  Vannesson,  prés.  ;FoQr- 
'  nier  et  Barat,  av. 
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à  partir  dn  jour  où  il  a  déclaré  opter 
pour  la  nationalité  française.  «Dijon, 
19  fév.  1873,  comm.  de  Beaurepaire  c. 
Schlosser,  p.  337. 

Agent  de  l'ndminlslcatian.  —  V. 

Pêche. 

Agent  de  poliee.  —  V.  Garde  fores- 
tier. 

Agent  forestier.  —  V.  Elections, 
Garde  forestier. 

Agents  étrangers.  —  Y.  Garde  fores- 
tier. 

Aggrsvatlon  de  peine.  —  V.  Peine, 

Fonciionnaire  public. 
Algérie.  —  V.  Usage  forestier. 
Alouette.  —  V.  Chasse. 
Aiaaeien-Lorrain.  —  V.  Affouage. 
Amende.  —  V.  Pêche,  Peine. 
Amnistie.  —  V.  OccupiUion  étrangère. 
Angniliaires.  —  V.  Pêche. 
Animaux.  —  V.  Responsabitité. 
Animaux  nuisibles. 


BaUae  inrarasaiito,  4. 

Bauue  tardire^  8. 

Ceib,  3 

CbaaM.  1.8,3,  4. 

Clôtare  InsufOsante,  11. 

Compéleore,  18,  14 

Dtfcrat  do  18  septem- 
bre 1870.  8. 

DégâU,  i,  a. 

Domoiaue,  1,  t,  3,  4. 
Il,  la. 


Dommaget  aux  champ*, 

13. 
Domm.  inalgniflant,  10. 
Etalai  tion  dea  domma-* 

ges-intérét9,  19. 
PaiBNos.  10. 
Faute.  3. 
Ferm  dadr.de  ( 

I.  3. 
Force  mojeore,  I . 
Fourrés.  8. 

T.  ▼.—«7 


414 


BAUX   ET   FORÊTS. 


Improdeno»,  8.  Négligence,  %,  8,  6. 

IiTe»poD<*abilité,  3,  5.  Pépiolère.  i3. 

Juge  de  paix,  18,  14.  Rvfiu  de  déiraire,  6. 

LapiDe.  1,8.  SaogUen.  4. 

Lierres,  9.  Spéiulaifoo,  11. 

Motif  de  eondamo.,  7.  Terrien,  6. 
MalUpUcallon,  8,  6. 

t.  Le  fermier  du  droit  de  chasse  que 
son  bail  rend  responsable  des  dégâts 
causés  par  les  lapins  aux  propriétés  voi- 
sines des  bois  ou  ils  ont  leurs  terriers, 
peu  ,  en  cas  de  dommages,  invoquer  1* 
force  majeure  en  raison  de  l'occupation 
allemande.  Justice  de  paix  du  canton  de 
Sains,  31  août  1871,  R**%  p.  120. 

S.  Le  propriétaire  d'un  bois  oh  il 
existe  des  fourrés,  grandes  herbes,  joncs 
marins  et  bruyères  servant  de  refuge  aux 
lapins,  est  responsable  des  dégâts  causés 
par  ces  animaux  aux  propriétés  voisines 
si.  en  faisant  garder  soiffneuseroent  la 
chasse  du  bois,  il  a  laissé  se  multiplier 
les  lapins  au  point  de  devenir  nuisibles. 
—  Et  cela,  alors  même  que,  pour  écarter 
le  reproche  de  négligence,  le  propriétaire 
du  bois  invoque  le  décret  du  gouverne* 
ment  de  la  défense  nationale  du  13  sep* 
iembre  187 0|  prohibant  1  usage  du  fusil 
pour  la  destruction  des  lapins,  ce  décret 
n'interdisant  aucun  des  autres  moyens 
ordinairemeut  usités,  tela  que  furetage  et 
défonoement  des  terriers.  —  Ou  bien 
qu'il  invoque  également  le  fait  de  l'occu- 
pation de  la  localité  par  l'ennemi,  alors 
que  ce  fait  lui  a  interdit  l'acoès  de  son 
bois  pendant  quelques  jours  seulement  et 
à  une  époque  où  ses  efforts  pour  la  des- 
truction des  lapins  eussent  été  tardifs  à 
raison  des  dégâts  déjà  causés  aux  pro- 
priétés voisines.  Cass.,  Î2  avr.  1873,  de 
Montigny  c  Cordier.  p.  375. 

S.  L'amodiataire  de  la  chasse  dans  un 
bois  n'est  pas  responsable  de  plein  droit 
du  dommage  causé  aux  propriétés  voi- 
sines par  le  grand  gibier  (cerfs,  biches) 
qui  l'habite  et  s'y  rassemble.  Il  ne  peut 
être  recherché  à  cet  égard  que  s'il  y  a  eu 
de  sa  part  faute,  négligence  ou  impru* 
denoe  oans  es  termes  des  aK.  i88i  et 
1383  du  Code  civil.  Cass.)22  juin  1870, 
de  la  Marlier  c.  Bouchard,  p.  al;  Cass. 
S9  août  1870,  Daudin  e,  Poitevin,  p  67  ; 
Cass.,  15  janv  1872,  Deaubonne  c.  de 
Chézelles,  p.  207. 

4.  Le  propriétaire  ou  fermier  d'une 
forêt  dans  laquelle  se  trouvent  des  san- 
gliers est  responsable  du  dégât  commis 
par  ces  animaux,  s'il  n'a  pas  fait  de  bat- 
tues suffisantes  et  assez  sérieuses  pour 
produire  la  destruction  ou  l'éloigoement 
du  nombre  excessif  de  ces  animaux,  dont 
les  incursions  ont  causé  ces  dégâts.  Jus- 
tice lie  paix  de  Uellspolsheim,  24  fév.  1 870, 
Gœmer  c.  Erb.  Feltz,  p.  168. 

5.  Le  propriétaire  d'un  bois  dans  le* 
quel  se  trouvent  des  lapins,  réunis  par 
leur  instinct  naturel,  n'est  point  respon- 


sable des  dégâts  causés  aux  héritages 
voisins,  s'il  n'est  pas  établi  soit  que.  par 
son  fait  et  sa  négligence,  il  a  attiré  ou 
retenu  les  lapins,  ou  favorisé  leur  mul- 
tiplication ;  soit  encore  que,  par  son  refas 
de  les  détruire  ou  d'en  permettre  la  des- 
truction, il  les  a  laissés  se  multiplier  aa 
point  de  devenir  nuisibles.  —  En  consé- 
quence, lorsqu'il  est  établi  que  le  pro- 
priétaire du  bois,  loin  de  refuser  de  dé- 
truire les  lapins  et  de  négliger  de  le  faire, 
a  pris  pour  y  parvenir  dct  mesures  sé- 
rieuses et  géminées,  il  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  du  dégât  causé  par 
ces  animaux,  sur  le  motif  que  l'impor- 
tance du  pi'ejudicc  démontrerait  l'insuf- 
fisance des  moyens  de  destruction  em- 
plovcs;  l'importance  du  dommage,  â  elle 
seule,  ne  prouvant  pas  la  faute  ou  la  né- 
gligence du  propriétaire  du  bois  et  ne 
constituant  pas  une  raison  de  sa  respon- 
sabilité. Cass..  21  août  1871,  d'Ambru- 
geac  c.  Guignot,  p.  142. 

6.  Lorsque,  par  son  fait  on  sa  négli- 
gence, le  propriétaire  d'un  bois  a  attiré 
ou  retenu  ces  animaux  ou  favorisé  leur 
multip  ication  ;  ou  encore  lorsque,  par 
son  refus  de  les  détruire  lui-même  on 
d'en  permettre  la  destruction  par  le  voi- 
sin qui  se  plaint,  il  les  a  laisses  si*  m  ni* 
tiplier  au  point  de  devenir  unisibtes.  il 
y  a  là  de  sa  part  une  faute,  une  oégB- 
gence  ou  une  imprudence  qui  engairent 
sa  responsabilité.  Cass.,  29  août  1S78, 
Daudin  c.  Poitevin,  p.67. 

7.  La  condamnation  prononcée  contre 
le  propriétaire  d'un  bois  n'est  pas  jos- 
tifiée  par  les  motifs  qui  eonstatent  eeu- 
lement  que  les  dégâte  dont  se  plai- 
ffnent  les  voisins  avaient  été  causés  par 
des  lapins  sortis  de  son  bois,  sans  re- 
lever à  sa  charge  aucun  fait  qui  soit  de 
nature  à  justifier  une  demande  en 
dommages^intérêts  contre  lai.  Case , 
22juinl870,dela  MarUere.  Bonebard» 
p.  67. 

8.  Mais  il  suffit  que  le  iogeraent  qui 
condamne  le  prop  ietaire  d  un  bois  con- 
state qu'il  existait  dans  ce  bois  des  itr- 
riers  et  des  fourrés  qui  orfraient  aux 
lapins  des  lieux  de  refuge  et  faotlittiesl 
ainsi  leur  multiplication  ;  qu'il  n'a  bou- 
ché ces  terriers  et  coupé  ces  fourrés  qnt 
postérieurement  à  la  demande  formée 
contre  lui  et  alors  qu'il  avait  été  informé 
depuis  quelque  temps  des  dégAts  causés 
par  ses  lapins  ;  que  ce  n'est  aosst  que 
tardivement  qu'il  a  organisé  des  chaeaes 
et  des  battues  ayant  réellement  poor 
objet  la  deitttruclion  de  ces  animaux  et 
invité  le  voisin  qui  se  plamt  à  y  prendre 
part.  Cass.,  29  août  1870,  Daudin  e.  Poi- 
tevin, p  67 

•.  Un  propriétaire  de  bois  ne  saaraâ 
être  responsable  des  dégâts  commit  psr 
des  lièvres  qu'autant  qu^l  au^t  favortfé 
outre  mesure   la  m  nlti  pi  ication   de  «e 
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mimauv.  Trib.  de  Senlis,  i8  juin  1970, 
Tardif  c.  André,  p.  80. 

f  O,  Le  paaaagu  de  faiNinB  à  travers 
un  pré,  n'ayant  occasionné  d'ailleurs 
qu'un  dommage  itisigniflant,  qui  n'ex- 
eède  pas  la  servitude  imposée  naturelle- 
ment aux  riverains  de  boiit,  ne  peut  don' 
ner  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  du 
propi'iétaire  de  ce  pré.  Trib.  de  Senlis, 
31»  juin  1870,  Tardif  c.  André,  p.  80 

11.  N'a  également  droit  à  aucune  in- 
demnité à  raison  des  dégâts  commis  par 
le  gibier,  même  par  des  lapins,  le  pro<> 
prietaire  qui,  dans  un  but  évident  de 
spéculation,  cul.ive  des  choux,  carottes 
et  autres  produits  dont  le  gibier  est 
avide.  Trib.  de  Senlis,  23  Juin  1870, 
Tardif  c.  André,  p.  80. 

18.  Lorsque  le  produit  du  sol  endom- 
magé est  permanent,  d'une  nature  déli- 
cate, ({ue  les  lapins  en  sont  très«avideS) 
et  qu'il  est  planté  sans  clôturât  suffisante, 
à  proximité  d'un  bois  où  existent  des  la- 
pins dont  la  destruction  complète  ne 
saurait  être  exigée,  il  y  a  lieu,  pour  la 
fixation  des  dommages-intérêts,  de  tenir 
compte  des  éventualités  auxquelles  le 
maître  de  oa  produit  s'est  volontairement 
exposé.  Cass.,  22  avr.  1873,  de  Montigny 
c.  Gordier,  p.  375. 

IS.  L'art.  5  de  la  loi  du  28  mai  «838, 
qui   attribue   compétence  aux  juges  de 

riix  pour  connaître,  en  premier  ressort, 
quelque  somme  que  la  demande  puisse 
n'élever,  des  «dommages  Taitsaux  ehamps, 
fruits  et  récoltes,  comprend  dans  la  gé- 
néralité de  SOS  termes,  sinon  les  dom- 
mages faits  au  sol  môme,  du  moins  ceux 
causés  h  tous  les  produits  du  soi,  quels 
qu'en  soient  l'espèce  et  le  mode  de  oul- 
Uire,  spécialement  aux  pépinières.  Cass., 
sa  avp.  1878,  de  Montigny  e.  Cordier, 
p.  375. 

1 4.  Les  juges  de  paix  sont  eompétenta 
{M>ur  connaître  des  dommages  causés  aux 
oliamps,  fruits  et  récoltes,  lorsque  l'action 
en  réparation  de  ces  dégAts  est  poursui- 
vie par  les  propriétaires  ou  fermiers  en 
▼ertu  du  principe  édicté  par  l'art.  1382 
du  Code  uivil  et  des  clauses  d'un  bail 
du  droit  de  chasse  dans  une  forêt,  qui 
met  à  la  charge  des  adjudicataires  la  res- 
ponsabilité de  tout  les  dommages  faits 
aux  champs  par  les  sangliers  et  les  che^ 
vreuils.  Trib.  de  Strasbourg,  27  mai  1870, 
Ocsrner  c.  Erb,  Peltz,  p.  169. 
V.  Ckatsê,  FhltagB, 

App«l  civil,  —  V.  Dési9lenmL 
Jkp9^l  eorvi»eUoBiiel. 

Administraikm  forêsOére,  oequUtifMnt 
du  fnrévenu,  —  L'appel  interjeté  par  l'ad- 
ministration  forestière  remet  tout  en 
question  et  permet  d'acquitter  le  prévenu. 
O.  de  Golmar,  15  mar»  1864^  adm.  for. 
c.  Oaorges  Mathem,  p.  0. 


Arbres.  —  V.  Chemim  W«jnati«,  Flot' 

tage. 
Armes  à  feu.  -^  V.  Chaste, 
Armchage  de  plants.  —  V.   D4U^ 

forestter. 

Arrêt.  ^  V.  Utage. 

Arrêt  fie  Parlement.  —  V,    Skn9 

communaux. 

Arrêtés  préfeetoranx.  —  V.  Chatte» 

Autorisation.  —  V.  Chasse,  Eaux. 

Autorité  munieipale.  —  Y.  Bois  com- 
munaux. 

Auxiliaire.  -^  V.  Chasse, 


B 


■ail.  —  V.  Cha$s». 

Bail  à  elieptel.  —  V.  BtspontahiUté. 

Bateanx  de  plais«nee.  —  V.  P4ch9 
mariitme, 

Battues,    f-    V.  Animaux  nuiMn, 

Chasse, 
Berges.  —  V.  Fioitagt, 

Bêtes  hiaves.  —  \,  Animaux  nuisibles , 
t  hasse. 

Biens  communanx. 

t .  Pâturage,  profriétaire.  *-  Le  pro- 
priétaire qui,  sans  habiter  personnelle- 
ment la  commune,  y  possède  un  domaine 
pourvu  de  bâtiments  occupés  oliaque 
année  paip  des  gens  à  son  service  tant 
que  dure  la  bonne  saison,  a  le  dmit  de 
faire  pacager  son  bétail  dans  les  commu- 
naux, alors  d'ailleurs  que  de  temps 
immémorial  le  droit  do  pâturage  est 
attaché  à  ce  domaine  et  quo  ce  genre 
d'expluilation  constitue  dans  la  contrée 
un  mode  de  propriété  inhérent  au  sol 
lui-même.  Cass..  3  août  1872^  comm.  de 
la  Vlgerie  c.  Chcylus,  p.  328. 

B.  i'artage,  arrêt  de  parkment,  trans- 
aeliùn,  prescription,  —  Le  principe  sui- 
vant lequel  les  jugements,  comme  tons 
autres  titres,  to.ubent  on  péremption  à 
défaut  d'exécution  pendant  plus  de  trente 
ans,  est. inapplicable  au  cas  où  un  arrêt 
de  parlement  ordonnant  le  partage  par 
portions  t'gales  entre  deux  communes  de 
leurs  biens  communaux  indivis,  n'aurait 
été  exécuté  qu'à  l'égard  d'une  partie  des- 
dits biens,  si  la  jouissance  indivise  ne 
s'est  prolongée  pour  le  surplus  qu'en 
vertu  d'une  transaction  et  d'un  autre 
arrêt  portant  que  l'indivision  continue- 
rait conformément  à  cette  transaction 
jusqu'au  parUge  total.  —  En  pareil 
cas,  une  des  communes  n'est  pas  fon- 
dée &  demander  le  retour  au  droit 
commun,  c'est-à-dire  au  partsge  par 
feux.  Cass.,  14  aoi!^t  1872,  oomm,  de 
Larchee  c  comm.  de  Meyronnes,  p.  279. 

V.  Chasse, 


416 


BAUX  ET  P0RÊT3. 


Bols  eoinmiiiiaux* 


Administration,  4. 
AIKbcUUud.  5. 
Aalonté  manicipale,  6. 
Chemin  de  Tidange.  6. 
Conlrib  publique.!. 
Coepe  de  bols,  5. 
IMebéaooe.  4. 
rrals  de  dèUmilat,  t. 
Frais  de  garde.  S. 
loterdiction«  6, 


IndlvfsioDi  1. 
ParUMe.  I. 
Part  conlrlbutiTe,  5. 
Passage,  6. 
Possession.  1. 
Pre^eription.  I. 
Procès- Terb.  de  déliml- 

tatlon.  4. 
8ect.  de  commaoe,  6. 
Titre  exécutoire,  S. 


l 


t.  Les  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes  doivent  être  partagés  propor^ 
tionnellement  au  nombre  de  feux  de  cha- 
cune d'elles,  à  moins  qu'il  ne  soit  opposé 
à  ce  mode  do  procéder  un  titre  contraire 
ou  une  prescription  équivalente  à  un 
titre.  —  Mais  une  commune  ne  saurait 
exiger  que  le  partage  ait  lieu  autrement 
que  par  feux,  en  se  fondant  sur  une 
attribution  différente  gui  lui  aurait  été 
faite,  depuis  un  temps  immémorial,  dans 
les  produits  du  communal  indivis,  alors 
qulî  n'y  a  lieu  de  considérer  cette  attri- 
bution que  comme  une  facilité  ne  pou- 
vant constituer  une  possession  utile  pour 
prescrire.  Cass.,  17  déc.  1872,  comm. 
de  Raucourt  c.  comm.  de  Haraucourt, 
p.  302. 

9.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bor- 
nage dus  par  les  riverains  ne  peuvent 
être  assimilés  à  une  contribution  publi- 
ue;  en  conséquence,  un  état  de  frais, 
ressé  en  vertu  de  l'article  133*  de  l'or- 
donnance du  l«r  août  1827,  ne  peut  être 
regardé  comme  un  titre  exécutoire,  en 
vertu  duauci  on  puisse* de  plein  droit 
pratiquer  le  commandement  et  la  sais'e. 
Cons.  de  pp  fect  de  l'Isère,  !•'  janv. 
18G8,  Meunier,  p.  3ti4. 

S.  Une  commune  ne  peut  recourir  à 
une  imposition  extraordmaire  pour  le 
payement  des  frais  de  garde  des  bois 
communaux  qu'en  cas  d'msut'fisance  des 
ressources  principalement  affectées  à 
cette  dépense  par  l'art.  109  du  Code  fo- 
restier. Cons.  d'Etat,  11  juin  1870,  comm. 
de  Verel-Pragondran  c.  Chabert,  p  i41. 

4.  Le  propriétaire  limitrophe  d'une 
forêt  communale  qui  a  fait  consigner 
sur  le  procès- verbal  de  délimitation  pro- 
visoire son  opposition,  n'a  pas  à  saisir 
les  Tribunaux  ae  cette  contestation  ;  c'est 
h  l'administration  à  intenter  le  procès; 
jusque-là,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  12  du  Code  forestier 
contre  le  propriétaire  qui  n'a  pas  élevé 
de  réclamation.  Pau,  11  juillet  1870,  Bas- 
courret  c.  comm.  de  Cuquéron,  p.  148. 

5.  Le  produit  des  coupes  du  quart  eu 
réserve  des  bois  appartenant  à  une  sec- 
tion de  commune  ne  doit  être  affecté  au 
payement  des  dépeubes  générales  de  la 
commune  que  dans  la  proportion  de  la 
part  contributive  de  la  section  à  ces  dé- 


penses. Cons.  d'Etat^   10  jaillêt  189, 
Huanne-Montmartin,  p.  87. 

•.  L'autorité  municipale  est  îmoat' 
pétente  pour  interdire  à  l'adjudicataire 
d'une  coupe  affouagère  dans  un  bois  d« 
la  commune  de  charroyer  les  produits  de 
cette  coupe  par  un  chemin  de  vidange 
désigné,  faisant  partie  du  sol  forestier; 
un  tel  droit  n'appartient  qu'à  l'adminis- 
tration des  forêts.  Cass.»  80  nov.  1872. 
Amard,  p.  367. 
.    V.  Fonctionnaire  publie. 
Bols  de  fatale.  —  V.  Usage, 
Bols  domanial.  —  V.  Fossé,  Usage, 
Bols  morl.  —  V.  Osags, 
Bols  vir.  -  V. 


Bonne  fol.  —  V.  Chasse, 
Bornes.  —  V.  Fossé. 
Bontellle.  ^  V.  Pêche. 


Canal.  —  V.  Pêche. 
Canal  navigable.  ^  V.  Saux. 
Canlonnenient.  ^  V.  Usage, 
Capital.  -  V.  Usage. 
Cassation. 

f .  Arrêt ^  contrôle  t  défense  étenkwTi 
défense  ffabatlre,  —  L'arrêt  ^ui  décida 
que  la  clause  d'un  bail  interdisant  d'eo- 
lever  les  bois  n'implique  pas  la  défesse 
d'en  abattre  pour  les  soins  de  la  cultoK, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Cass.,  27  mai  1872,  Valconrt  et 
Duquesnay  c.  Marguerite,  p.  284. 

tft.  Henvui,  -  Dans  le  cas  oh  il  est  re- 
connu par  la  Cour  de  cassation  qa'aa 
fait  mal  qualifié  par  la  décisioii  attaquée 
rentre  dans  une  catégorie  de  délits  k  la- 
quelle s  applique  un  ciécret  d'amnistie,  il 
n'y  en  a  pas  moins  lieu,  s'il  se  trouve  àoe 
partie  civile  en  cause,  de  renvoyer  l'af- 
faire, pour  la  décision  sur  les  dommages- 
intérêts,  devant  celle  des  juridictions  de 
répression  qui  serait  compétente  pour 
appliquer  la  peine,  si  le  délit  ne  se  trot* 
vait  pas  couvert  Cass.  erim.,  27  dot. 
1869,  Poupier,  p.  32. 
Cerfe.  —  V.  Animaux  nuisUiUs,  S. 
Chablis. 

Fruits,  revenus,  —  Bien  erae  les  cht 
blis,  c'est-à-dire  les  arbres  aéracisê»oa 
rompus  par  accident,  ne  doivent  pas  » 
général  être  considérés  comme  des  fhiits 
proprement  dits,  ils  peuvent  au  me»» 
être  envisagés  dans  certaines  drcoe- 
stances  comme  des  revenus  annuel»  ^ 
appartiennent  dès  lors  à  œlui  auquel  H 
revenus  d'une  succession  pendaat  oa 
certain  temps  oui  été  attribués  CasL, 
21  août  1871,  Uosp.  ds  Nsney.  c  ^  >* 
Salle,  p.  173. 
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AclioD  civile,  8.  50. 
Action  pobliqoe,  40,  49. 
Actionnaires,  8. 
Adjoinl.  43.44. 
Adjudicataire,  4,  8. 
Aggravation    de   |ielno , 

5S.  54.55. 
Alonelles.  85. 
ADîmanz  nuisibles.  89. 

40.  41,42 
Armes  k  feu.  82.  84. 
Arrdté   préfectoral.   31. 

82.  38.  88. 
Aalorisal,  tacite,  10. 
Auxiliaire,  13. 
Bail,  5,  0,  8,  9. 
Battues,  88,  42. 
Bétoaraote»,89ets. 
Biens  eomasunaux,  7. 
Bonne  foi,  10.  14,  59. 
Certiflcat  de  oompl.,  19. 
Chasse  à  tir,  31 . 
Chien  courant,   21.  22, 

23,  24,25. 
Chien  J*aulmi,  26. 
Clôtare,  83. 
Gofflm.  de  police,  47. 
Commuoe,  8. 
Cempensatlon.  6. 
Compétent»,  18,  44. 
Oompiieité.  68. 
Cooosf>slott.  7. 
ConacnlenMnt,  17. 19. 
GontvaveiitioD,  59. 
Courd'appeI,48,  44. 
Date  certaine,  50. 
Décret,  30. 
Délit,  4,  8. 

Départ,  occupé.  81.  84. 
DésialeoBent,  49. 
Dioiin.  proportions.,  9. 
Diaoernement,  13,  58. 
Doaini.-inlérèts,  1, 13. 
Droit  de  suite,  21,  22, 

23,  24. 
Droit  mohUIer,  18. 
DfOft  réel.  18. 
Kuase,  21. 
Féodalité,  7. 
Fermier,  2,  5. 
Fouctionoairc  public.  48, 

44«  45,  47. 


Force  majeure,  8,  9. 

rruiii,  3. 

Garde  parlicnlier,  58, 
54,  55. 

Gendarme,  52. 

Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  30. 

Immunité,  2t  ,  22,  23, 
24. 

Incapable,  37. 

Indivisibilité,  7. 

Invités,  14. 

Légaité.  30. 

louveti:rie,  38,  42. 

Maire,  43,  44,  45,  4(i. 

Mineur  de  seice  ans,  58. 

Moineaux,  41. 

Mottv.  insUnrlif,  11. 

OfBcier  de  police  Judi- 
ciaire, 43. 

Oiseau  de  passage,  35. 

Peine,  53,  54,  55,  57. 

Permis,  S6. 

l'crmissioo,  8.  4,  18. 

Piieons  ramiers,  89,  40. 

Prescription,  51,  52. 

Preuve,  5,  18.  iy,21. 

Priv.  de  Jouissance,  8. 

Pris,  9. 

Procès- verbal.  62. 

Prohibition,  34. 

Propriétaire.  2. 

Pjuvoir  exémlif,  80. 

Pouvoir  législatif,  80. 

Pénalité,  t. 

Babatieurs,  16. 

Recel,  56. 

Bègtement,  8. 

Béelliaiion.  9. 

BeaponsabiUlé,  16,  58. 

Bivalité,  1. 

Servitude,  7. 

Solidarité.  57. 

SArelé  putOiqne,  84. 

Suspension,  9. 

Terrain  d*autrui,  12, 17 
et  s. 

Tolérance,  17. 

Traque,  15. 

Traqaeurs,  12,  13,  20, 
27.  28,  29. 

Toionté,  11.12. 


§  1er.  ^  Ot'oit  de  chasse,  cession,  per- 
mission,' bail,  preuve. 

1 .  Si  tout  propriétaire  a  le  droit  de  rete- 
nir Bur  aea  terres  le  ^bier  qui  s'y  trouve, 
ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  gêner  ou  em- 
pêcher l'exercice  du  droit  du  voisin  au 
moyen  de  bruits,  ta  âges  ou  manœuvres 
vexatoires  pratiquées  avec  l'intention  ma- 
nifeste de  nuire  à  la  chasse  de  ce  dernier. 
Paris,  S  déc.  1871,  prince  de  VVagram 
c.   Marais,  p.  122. 

S.  Le  droit  de  chasse  appartient  au 
propriétaire  et  non  au  fermier,  à  moins 
de  stipulation  contraire.  —  Par  suite,  le 
fermier  (ou  son  ayant  cause)  est  sans 
qualité  pour  poursuivre  correctionnelle - 
ment  les  faits  de  chasse  sur  le  domaine 


affermé.  Gaen,  6  déc.  1871,  Prodhomme 
c.  Delang'c;  p.  274. 

S.  La  permission  que  le  propriétaire  ac- 
corde dQ  chasser  «  sur  toutes  ses  terres  si- 
tuéesdans  le  territoire  d'une  commune» 
s'entend  seulement  des  terres  dépouillées 
de  leurs  récoltes  sur  lesquelles  l'exercice  de 
celte  permission  ne  saurait  être  la  cause 
d'uu  préjudice  ;  en  conséquence,  si  le 
permissionnaire  chasse  sur  des  terres 
chargées  de  leurs  récoltes  ,  dans  des 
conditions  à  y  porter  dommage,  il  se 
place  en  dehors  de  l'autorisation  à  lui 
accordée  et  commet  dès  lors  un  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  non  dé- 
pouillé do  ses  fruits  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  Amiens,  5  déc. 
1869,  Poulain  r.  Labitte,  p.  39. 

4.  La  permission  de  chasser  accordée 
à  titre  personnel  et  gratuit  à  un  tiers 
par  l'adjudicataire  ne  peut  subsister  et 
encore  moins  être  transmise,  lorsque  cet 
adjudicataire  a  cédé  sou  bail  sans  la  ré- 
server. En  conséquence,  il  y  a  délit  de 
la  part  de  celui  qui  a  été  trouvé  chassant 
sur  le  terrain  ainsi  loué,  bien  qu'il  jus- 
tifie que  la  carte  établissant  la  permission 
lui  a  été  transmise.  Dijon,  13  janv.  1873, 
Dauvé,  p.  407. 

5.  Les  fermiei-s  d'un  droit  do  chasse 
sont  dans  uAe  situation  analogue  à  celle 
de  tout  autre  locataire,  et  peuvent  rap- 
porter la  preuve  du  bail  par  tous  les 
moyens  qu'admet  la  loi  civile  eu  matièi^ 
d'engagements  verbalement  contractés. 
Metz,  2  fév.  1870,  Oury  c.  Jaunez  et 
Maillin,  p.  153 

•.  Le  fermier  d'un  droit  de  chasse  qui 
n*a  pu  user  de  son  droit,  par  suite  du 
décret  du  10  septembre  1870  prohibant  la 
chasse  sur  toute  l'étendue  du  territoire, 
est  fondé   à  réclamer   une   diminution 

Proportionnelle  de  loyer.  —  Le  système 
e  compensation  établi  par  l'art.  1769  du 
Code  civil  entre  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises années  de  location  est  inappli- 
cable aux  baux  de  chasse.  Trib.  de  Douai, 
20  déc.  1871,  de  Pillon  de  ëaint-Philbert 
c.  hosp.  de  Douai,  p.  185. 

9.  La  clause  par  laquelle  une  com- 
mune cède  a  des  particuliers  k  titre  oné- 
reux «  les  droits  de  pêche  et  de  chasse 
pour  eux  et  leurs  descendants,  sur  la 
superficie  générale  des  bi  ns  communaux, 
tant  qu'ils  ne  seront  point  aliénés  ou  par- 
tagés», ne  constitue  ni  un  démembremeut 
perpétuel  de  la  propriété,  ni  une  servi- 
tude peisonoelle  prohibée  par  l'art.  686 
du  Code  Napoléon;  elle  n'est  pas  non 
plus  entachée  d^'  féodalité.  Dès  lors,  une 
telle  clause  est  parfaiiemcnt  liciti'  et  obli- 
gatoire. —  Cette  cession  des  droits  de 
pèche  et  de  chasse  est  absolue  et  exclu- 
sive de  toute  participation  do  la  part  de 
la  commune  dans  les  droits  cédés.  —  Elle 
comprend  pour  les  concessionnaires  la 
faculté  do  transmettre  eux-mêmes  par 
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bail  ou  oosèion,  à  des  tiers,  l'exeroioe  dei 
droits  concédés,  tant  que  ces  droits  exis- 
teront sur  leur  tête  ^  Le  bénéfloe  n'en 
est  pas  restreint  aux  descendant!  nés  ou 
congus  lora  de  la  passation  du  contrat; 
11  profite  également  aux  descendants  a 
nattre,  mais  non  aux  héritiers  qui  n'au- 
raient pas  la  qualité  de  descendants. 
-»  Les  droits  de  pêche  et  de  chasse 
ainsi  cédés  à  plusieurs  concessionnaires 
et  h.  leurs  descendants  sont  indivisibles  ; 
en  conséquence,  le  décès  de  l'un  des 
oouoessionnaires,  sans  descendants^  les 
laisse  subsister  dans  leur  entier  au  proût 
des  autres  concessionnaires  Cass.^lSdéc. 
1869,  comm.  de  Miribel  c.  Laurent, 
p*  14. 

8.  Lorsque,  du  consentement  de  plu^ 
sieurs  propriétaires,  une  commune  a  mis 
en  adjudication  le  droit  de  chasse  sur 
leurs  terrains,  en  imposant  aux  locataires 
l'obligation  d'accepter  comme  action- 
naires ceux  des  habitants  qui  désireraient 
se  livrer  &  la  chasse  sur  son  territoire, 
oe  qui  donnerait  lieu  à  un  règlement  h 
soumettre,  au  besoin,  à  Tapprobation  du 
oonseil  municipal,  les  personnes  aux- 
quelles, k  cause  de  l'intention  qu'elles 
avaient  de  devenir  actionnaires,  a  été 
communiqué  par  les  locataires  un  règle- 
ment Qu'ils  avaient  rédigé,  n'ont  pas  le 
droit  ae  déclarer  qu'elles  refusent  tout 
règlement  de  chasse,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  décidé  par  la  majorité 
des  chasseurs;  et,  si  elles  chassent  en- 
suite sur  des  terrams  laissés  ainsi  à  bail 
Sar  la  commune,  elles  commettent  un 
élit  dont  les  locataires  sont  reoevables 
et  fondés  à  poursuivre  ta  réparation. 
Mets,  18  fév.  1864,  Courtois  c.  Habert. 
p.  151. 

•  .  La  suspension  de  l'exercice  du 
droit  de  chasse,  prononcée  par  l'autorité 
par  suite  de  l'état  de  guerre  et  de  l'oo*^ 
eupation  étrangère,  constitue  un  cas  for- 
tuit, dans  le  sens  de  l'art.  1722  du  Code 
civil,  et  en  conséquence  autorise  le  fer- 
mier d'un  droit  de  chasse  à  demander  la 
résiliation  du  bail  ou  une  diminution 
proportionnelle  du  prix.  —  Peu  importe 
que  le  bail  porte  que  la  chasse  ne  pourra 
8  exercer  qu'aux  époques  et  sous  les  ré- 
Serves  déterminées  par  les  arrêtée  pré- 
fectoraux, une  telle  clause  ne  se  référant 
qu'aux  arrêtés  pris  en  exéeution  des 
art.  9  et  9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  —On 
ne  saurait  non  plus,  en  pareil  cas,  opposer 
au  fermier  le  fait  d  avoir  chasse  &  la 
faveur  d'un  arrêté  préfectoral  qui  a  per- 
mis la  chasse  des  animaux  nuisibles. 
Trib.  de  Beroiremont,  19  dée.  1872^ 
Martin  et  Flageolet,  c.  comm.  de  Va^^ 
gney,  p.  828. 

9 1«  —  AcU  constitutif  du  délit  de  chMte. 
tO.  Bieû  qu'en  priAèipe  la  bonne  foi 


ne  soit  pas  une  excuse  légale  d'ut!  flilltfle 
chasse,  il  en  est  autrement  quand  le 
chasseur  a  été  induit  en  erreur  par  le 
propriétaire  lui-même  ou  par  le  garde 
préposé  par  celui-ci  à  la  conservation  de 
ses  terres.  Trib  corr.  d'Yvetot.  17  dée. 
1867.  Flertel  C  Biard  et  Feron,  p.  118. 

1  â .  Le  cultivateur  qui^  entraîné  ptr 
un  mouvement  i  stinctif^  a  poursuivi  et 
saisi  un  jeune  levreau  passant  à  la 
portée  dans  le  champ  où  il  travaillait  et 
qui,  pour  ne  pas  se  mettre  en  contrt- 
vention,  l'a  relâché  toitt  aussitôt  de  son 
propre  mouvement,  ne  saurait  être  dé- 
claré coupable  d'an  délit  de  chasse  (L.  da 
3  mai  1844,  art.  1«^).  Voir  la  nota.  Nanef, 
7  août  1S71,  Nicolas,  p.  119. 

IS.  8i  un  fait  de  chasse  ne  peulétn 
excusé  par  l'intention  de  oelui  auquel  il 
est  imputé,  néanmoins  il  ne  constitue  un 
délit  imputable  qu'autant  qu'il  a  été  libre- 
ment et  volontairement  exécuté.  —  Par 
suite,  le  chasseur  à  la  traque  ne  commet 
pas  un  délit  de  ohass«  sur  le  terrais 
d'au  t  ru  i  par  cela  seul  que  ses  traqueurs, 
par  leur  passage  à  Une  distance  plus  oo 
moins  rapprochée  des  parcelles  de  terre 
non  soumises  h  soû  droit  de  chasse,  ont 
pu  inquiéter  le  gibier  qui  s'y  trouvait,  «î 
cette  circonstance  a  été  accidentelle  et 
indépendante  de  toat«  provooaiion  volon» 
taire  de  la  part  des  traquéurs,  et  qse 
même  des  pjréoautlons  ont  été  prises  par 
eux  pour  éviter  de  traverser  lesditss  pa^ 
celles  et  d  y  faire  lever  le  gibier*  Cûs., 
23  janv.  1873|  Pillon  de  daint'-Philbert 
c.  Le  gentil,  p.  888« 

13.  Le  traqueur,  bien  que  simple 
auxiliaire  agissant  sous  la  direction  da 
chasseur,  n'en  est  Uas  moins  pénatemeot 
responsable,  quand  la  chasse  à  laquelle 
il  prête  son  concours  est  délictueuse. 
—  Il  en  est  ainsi,  alors  méoia  que  est 
auxiliaire  est  un  enfant,  sauf  aux  iuges, 
s'ils  reconnaissent  qu'il  a  agi  sans  (useer* 
nement,  k  restreindre  la  condamnstioû 
du  délinquant  aux  dommages- Intérêts 
et  aux  frais  du  procès.  Casa.,  tS  déc. 
1870,  Pillon  de  Saint-Philbert  c.  U- 
gonil  et  Fleury,  p.  68, 

i  4.  Les  individus  qui  répondent  à  une 
invitation  de  chasse  en  assument  tontes 
les  oonséquenoès  pénales  et  ne  sont  pai 
recevables,  en  cas  de  poursuite,  à  exeipsr 
de  leur  bonne  foi  |  c'est  à  eux  de  s'assurer 

a  ne  le  chasseur  qui  la  dirige  a  le  droit 
e  chasser  sur  les  terres  où  il  lea  ooq<> 
duit,  et  que  toutes  les  précautions  oat 
été  prises  pour  les  mettre  à  l'abri  d'as 
délit.  Gass.,  48  déc  1870,  Piltoa  de 
Saint-Philbert  c.  Legentil  et  Fleury, 
p.  68. 

i  S.  La  traque I  qui  ooosiste^  an  fkissat 
du  bruit  et  des  battaee«  à  faire  lever  le 
gibier  qui  èe  trouve  sur  une  pièce  de 
terre  et  le  pousser  vers  Tâlfûi  où  J'Attasd 
le  ûhasêeur,  «St  un  aote  de  ebesse  et  ar 
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peut  dès  Ion  s'exercer  sur  le  terraia 
a'autrui  qu'avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire, même  quand  les  traqueurs  s'abs- 
UeDoenl  d'entrer  dans  la  propriété.  Cass., 
15  déc.  1870,  Piilon  de  Saint-Philbert  c* 
Legentil  et  Fleury,  p.  68. 

1  S.  Lorsqu'une  infraction  à  la  loi  sur 
la  chasse  a  été  commise  par  des  rabat- 
tours*  le  chasseur  qui  les  emploie,  civilç- 
ment  rci  ponsabte  de  leur  fait,  ne  peut 
iHre  poursuivi  correctiounellemeut  lors- 
[u'il  n'est  pas  établi  que  l'infraction  a 
té  commise  par  son  ordre  et  que  d'ail- 
leurs il  n'a  pu.  de  l'endroit  où  il  était 
posté,  connaître  le  délit  et  n'opposer  à 
son  exécution.  Paris,  16  mars  1870,  Co- 
myoei  c.  duo  d'Ayen,  p.  71. 


% 


§  8.  —  Chaste  iur  le  terrain  tPaiUruù 

f  V.  Chasie.  terrain  d'autrui,  consente" 
ment  tacite.  «-  En  matière  de  chasse,  le 
consentement  tacite  du  propriétaire  équi- 
vaut à  un  consentement  exprès  et  met 
obstacle  h  toute  poursuite  de  la  part  de 
celui  qui  a  donné  cette  autorisation 
taoite.  ^  Le  locataire  de  la  chasSo  sur 
de»  places  de  terre  non  réservées  avant 
l'existence  du  bail  est  obligé  de  prévenir 
du  droit  exclusif  qu'il  entend  exercer, 
ceuit  qui  chassaient  antérieurement  et 
ooDcurremment  avec  lui,  surtout  si  son 
silence  pendant  un  certain  temps  a  pu 
faire  croire  &  la  tolérance  de  Tancien  Atat 
de  ohosesi  Trlb.  corr.  d'Yvetot,  17  déc. 
i867,  de  J'*'  c.  !!*♦♦  et  P***,  p.  114 .  ' 

tS.  C'est  au  chasseur  surpris  sur  le 
terrain  d'antrui ,  qui  invoque  comme 
moyen  de  défense  le  bénéfice  d*une  per- 
mission, h  faire  la  preuve  de  ce  moyen, 
et  cette  permission  constituant  non  pas 
un  droit  réel,  mais  un  simple  droitmobi- 
lier  ,  le  Tribunal  correctionnel  saisi  do 
la  connaissance  du  délit  est  compétent 
pour  statuer  sur  Texisience  do  la  per- 
mission. Dijon,  15  janv.  1873,  Dauvé, 
p.  407. 

49.  Le  consentement- du  propriétaire 
dont  excipe  un  chasseur  sur  le  terrain 
d'autrui  doit  être  antérieur  au  fait  de 
chasse.  —  Ce  consentement  peut  être 
donné  verbalement,  et  toute  preuve  est 
admissible  pour  l'établir  -^  On  peut,  dès 
lors,  justifier  par  une  attestation  posté- 
rieure au  fait  l'existence  d'un  consente- 
ment donné  antérieurement,  sauf  le  d  oit 
d'appréciation  des  Tribunaux.  —  Ainsi 
ils  peuvent  n'avoir  aucun  égard  &  un 
pareil  consentement,  s'il  leur  naivitt  par 
sa  date  et  par  d'autres  circonstances  que 
ce  n'est  qu'un  certificat  de  complaisance. 
Colmar,  10  nov.  1869,  Bendelé,  p     24. 

9Q,  Il  y  a  délit  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  de  la  part  du  châsfteur  qui, 
placé  sur  un  chemin  public,  attt'nd  le 
gibier  poursuivi  par  un  traqueur  datls  le 


champ  voisin.  Angers,  27  janv.  1878,  hé* 
mercier  c.  Parce,  p.  868. 

Si .  Le  chasseur  dont  les  chiens  cou- 
rants sont  entrés  dans  le  bois  d'un  voisin 
en  poursuivant  un  gibier  lancé  sur  son 
propre  héritage  n'est  plus  dans  les  termes 
du  cas  d'excuse  énoncé  dans  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  si  les  chiens,  après 
avoir  abandonné  la  piste  de  ce  gibieri 
sont  restés  dans  le  bois,  sans  qu'il  ait 
ten  é  de  les  ramener,  après  y  avoir  fait 
lev.r  un  autre  gibier.  -^  C'est  au  chas- 
seur qui  prétend  n'avoir  pu  retenir  ses  . 
chiens  courants  dans  la  poursuite,  sur  le 
terrain  d'autrui,  d'un  gibier  lancé  sur  son 
propre  héritage,  à  fournir  la  preuve  de 
ce  fait  ;  et  le  juge  estimerait  à  tort  qu'il 
suffit ,  pour  justifier  Tad mission  de 
l'excuse  proposée,  d'énoncer  que  «  rien 
n'établit  que  le  prévenu  fût  en  mesure 
d*em pécher  ses  chiens  de  pénétrer  chez 
le  voisin  »  ^-  Le  piqueur.  dont  les  chiens 
ont  pénétré  dans  le  bois  d  autrui  en  pour- 
suivant un  gibier,  ne  peut  invoquer 
comme  preuve  de  l'impossibilité  où  il  se 
serait  trouvé  de  ramener  sa  meule,  la  dé- 
fense  ii  lui  précédemment  faite  de  péné- 
trer dans  ledit  bois  sous  peine  de  procès- 
verbal,  une  telle  défense  ne  pouvant  être 
sérieuse  au  cas  ob  le  piqueur  ne  serait 
entré  dans  le  bois  que  pour  empêcher 
ses  chiens  d'y  chasser.  Cass.,  7  déo. 
1872,  Frottier  de  Bagneux  c.  Dubois, 
p.  299. 

SK2.  Ne  saurait  invoquer  le  bénéfice 
de  l'exception  créée  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  8  mai  1844  un  chasseur  armé  qui  a 
laissé  librement  ses  chiens  courants  chas- 
ser uu  lièvre  dans  la  forêt  d'autrui,  en  se 
tenant  prêt  à  profiter  de  cette  poursuite, 
alors  qu'il  n'est  aucunement  établi  qu'il 
n'a  pas  pu  empêcher  l'incursion  de  ces 
chiens  entraines  à  la  suite  d'un  lièvre 
levé  sur  son  propre  terrain.  Colmar, 
22  mars  1864,  ad  m.  for.  ' .  Jean  Perret 
et  A.  Calmelat,  p.  18. 

98.  La  disposition  de  l'art.  M  de  la 
loi  du  8  mai  1844,  d'après  laquelle  pourra 
ne  pas  être  considéré  comme  dolit  de 
chasse  le  fait  du  passage  des  chiens  cou- 
rants sur  l'héritage  d'autrui,  lorsque  ces 
chiens  seront  à  la  suite  d'un  gibier  lancé 
sur  la  propriété  de  leur  matlre.  ne  S'ap- 
plique qu'à  un  simple  fait  accidentel  de 
passade,  mais  non  au  cas  où  les  chiens 
séjourneut  sur  le  terrain  d'autrui  pen- 
dant un  temps  assez  long  et  y  chassent 
sans  que  leur  maître,  quoique  se  trou- 
vant à  une  faible  distance,  fasse  aucun 
effort  pour  les  rompre  et  les  faire  sortir. 
—  C'est  d  ailleurs  au  prévenu  qui  invoque 
l'excuse  admise  par  cette  disposition  à 
prouver  qu  il  s'est  trouvé  dans  l'hypothèse 
mémo  que  la  loi  a  prévue.  Caen,  26  janv. 
1870.  de  Vanquelin  c.  de  Tréprel,  p.  19. 

•4.  C'est  au  chasseur  qui  prétend* 
u*avoir  pu  retenir  ses  chiens  courant» 
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dans  la  poursuite  sur  le  terrain  d'autrui, 
d'un  gibier  lancé  sur  son  propre  héritage, 
à  rapporter,  pour  faire  tomber  la  pré- 
somption du  délit  qui  en  résulte  à  sa 
charge,  la  preuve  de  rimpossihilité  qu'il 
allègue.  —  Et  cette  impossibilité  ne  sau- 
rait résulter  de  la  seule  défense  qui  lui  • 
aurait  été  antérieurement  faite  d'entrer 
dans  la  propriété  où  les  chiens  ont  péné- 
tré, une  telle  défense  ne  pouvant  évi- 
demment s'appliquer  au  cas  exceptionnel 
où  il  s'agit  ae  ramener  les  chiens  et  de 
faire  cesser  une  chasse  prohibée.  An- 
gers, 17  mars  1873,  Frottier  de  Bagneux 
0.  Dubois,  p.  369. 

8 S.  Le  passage  des  chiens  courants 
sur  un  fonas  appartenant  à  autrui,  lors-^ 
qu'ils  sont  à  la  poursuite  du  gibier,  n'est 
point  un  droit  cour  le  chasseur,  mais 
seulement  un  fait  qui  peut  dans  certai- 
nes circonstances  ne  pas  être  considéré 
oomme  un  délit.  —  Ce  fait  ne  peut  être 
excusable  qu'à  la  condition  que  le  chas- 
seur aura  lait  tout  ce  qui  lui  était  pos- 
sible pour  rappeler  ses  chiens.  —  Doit 
être  considère  comme  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  le  fait  d'attendre,  eu 
action  de  chasse^  les  chiens  sans  les  rap- 
peler, alors  surtout  qu'il  est  constant 
qu'ils  ont  cessé  pendant  quelque  temps 
ae  donner  de  la  voix.  Rouen,  3  fév.  1870, 
de  Boisgelin  r.  Colombe,  p  79. 

S6.  Deux  individus  trouvés  en  atti- 
tude de  chasse  sur  la  lisière  d'un  bois  où 
ils  n'ont  pas  permission  de  chasser,  tan- 
dis qu'un  chien,  appu][é  par  l'un  d'eux, 
y  est  en  quête  de  gibier,  doivent  être 
considérés  comme  coupable^ ,  l'un  et 
l'autre,  d'un  délit  de  chasse  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  alors  même 
que  le  chien  ainsi  excité  ne  leur  appar- 
tiendrait pas.  C.  de  Paris,  16  fév.  1870, 
de  Felcourt  c.  Donot  et  Piètrement^ 
p.  20. 

S  Y .  A  défaut  du  consentement  du  pro- 
priétaire, il  y  a  lieu  de  déclarer  en  délit 
non-seulement  les  traqueurs,  mais  encore 
les  chasseurs  demeurés  en  dehors  du  ter- 
rain d'aulrui  pour  faire  feu  sur  le  gibier 
qui  viendrait  à  y  être  levé.  Cass.,  15déc. 
1870.  Pillon  de  Saint-Philbert  c.  Legentil 
et  Fleury,  p.  68. 

tS.  La  traque  est  un  acte  de  chasse 
et,  par  suite,  lorsqu'elle  est  pratiquée  sur 
le  terrain  d  autrui,  sans  l'autorisation  du 
propriétaire,  elle  constitue  le  délit  de 
chasse  ;  le  traqueur  ne  saurait, en  ce  cas, 
être  considéré  comme  un  simple  instru- 
ment entre  les  mains  des  chasseurs;  il 
doit  être  réputé  coauteur  du  fait  prin- 
cipal, et,  comme  tel,  est  punissable  des 
peines  portées  par  la  loi.  Cass.,  16  janv. 
1872,  Pillon  de  Saint-Philbert  c.  Fleui^, 
p.  201. 

1^9.  Il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  impu- 
table au  chasseur  dont  les  traqueurs  ont 
passé  sur  le  terrain  d'autrui,  encore  bien 


qu'ils  aient  été  placés  par  sou  garde,  %% 
n'est  pas  établi  que  ce  soit  par  ses  ordre» 
et  s'il  résulte  au  contraire  de  l'iDstnic- 
tion  qu'il  n'a  pu  ni  voir  les  traqueurs  si 
les  empêcher  de  pénétrer  sur  ce  temio. 
Cass.,  30  juin  1870,  Comynet  c.  duc 
d'Ayeu,  p.  73. 

§  4.  —   DécreU,  arrélét  préftcloraux^ 
permis  de  chasse. 

30.  Le  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  en  l'absence  de  tout  pouvoir 
régulièrement  élu  et  constitué ,  ayut 
assumé  sans  opposition  de  la  nation  It 
responsabilité  de  la  défense  du  pays,  a 

Par  là  même  résumé  entre  ses  maia« 
exercice  de  la  puissance  publique  et  du 
pouvoir  législatif.  —  Il  a  donc  pu,  dans 
de  telles  circonstances,  rendre  des  décrets 
ayant  force  de  loi,  tant  qu'ils  ne  seront 
pas  rapportés  par  l'Assemblée  nationale, 
alors  surtout  que  ces  décrets  se  ratta- 
chent au  système  de  la  défense  du  teiri- 
toire.  —  Spécialement,  le  décret  du  goa- 
vernemeni  de  la  défense  nationale  du 
13  septembrel870.se  rattachant  sous  cer- 
tains rapports  à  la  défense  du  pays,  est 
légal  et  obligatoire;  il  n'a  pas  une  durer 
provisoire  et  bornée  à  celle  de  l'état  de 
guerre;  il  subsiste,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  rapporté  par  l'Assemblée  nationale. 

—  Cass,,  8  juin  1871,  Delvallées,  p.  77; 
Cass.,  2  mars  1871,  Masson,  p.  78. 

S I .  Les  arrêtés  préfectoraux  qui,  dau 
les  départements  occupés,  ont  inteniit  U 
chasse  à  tir  pendant  l'occupation  soot 
légalement  obligatoires.  Trib.  d'.Aiboi» 
et  de  Grav,  14  et  16  oct.  1871,  B**',p.  m. 

SS.  L  arrêté  du  préfet  qui  fixe  l'épo- 
que de  l'ouverture  ae  la  chasse,  ne  peut 
interdire  de  chasser  avec  des  armes  à  feu. 
Cass..  16  mars  1872,  Contet,  p.  204. 

33.  Le  décret  du  18  septembre  1870. 
qui  modifie  la  loi  du  8  mai  1844  sur  la 
chasse,  ne  fait  que  suspendre  moroeu- 
tanément  l'exercice  de  la  chasse,  cc»i- 
à-dire    pendant  la  durée  de  la  gner^^ 

—  Le  droit  de  clôturer  l'exercice  de  U 
chasse  appartient  au  préfet  seal  ;  il  faut 
donc  considérer  comme  non  aveau  l'arrêta 
pris  par  trois  citoyens  qui,  après  le  4  «ep- 
tembrc  1870,  se  sont  constitués  de  leur 
propre  autorité  en  commission  dépaiie- 
mentale.  Trib  de  Perpignan,  7  juill. 
1871,  Henri  JofTre,  p.  163. 

34  La  disposition  d'un  arrêté  exc'-u- 
sivement  relatif  à  l'ouverture  de  U  chas^. 
par  laquelle  le  préfet  d'un  départemeat 
occupé  par  les  troupes  allemandes  (le- 
fend  de  chasser  à  tir,  n^est  obligatuife' 
ni  comme  réglementation  de  l'exerck^ 
du  droit  de  chasse,  en  ce  qu'elle  estcoa- 
traire  à  la  loi  du  3  mai  1844,  ni  méffif 
comme  mesure  de  police  ordinaire.  saBt- 
tionnée  par  l'art  471,  n»  15,  do  Co* 
pénal,  si  rien  dans  l'arrêté  n'indique  «p* 
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le  préfet  ait  entendu  faire  usage  des  pou- 
voirs généraux  qui  lui  appartiennent  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  publique.  Gass., 
16  mars  1872,  David,  p.  21C. 

S5  L'alouette  est  un  oiseau  de  pas- 
sage que  peuvent  chasser  ceux  qui  ont 
un  permis  pendant  la  période  détermi- 
née par  l'arrêté  préfectoral  autorisant  la 
chasse  de  ces  oiseaux.  Trib.  de  Guéret, 
8  mars  1873,  Guizard  et  Jeannot,  p.  303. 

S 6.  Un  permis  de  chasse  ne  peut  être 
délivré  h  un  individu  frappé  d'une  inca- 
pacité absolue  ;  celui  qui  en  aurait  ob- 
tenu un,  en  trompant  l'autorité,  ne  pour- 
rait s'en  prévaloir.  Trib.  de  Guéret, 
8  mars  1873.  Guizard  et  Jeannot,  p.  303, 

37.  Décidé  au  contraire  qu'il  n'y  a 
pas  délit  dans  le  fait  d'un  individu 
d'avoir  chassé  avec  un  permis  obtenu 
par  surprise  et  en  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  défend 
d*accorder  le  permis  à  ceux  qui  n'ont 
pas  exécuté  les  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  pour  faits  du  chasse  ; 
sauf  le  droit  du  préfet  de  faire  cesser 
la  violation  de  la  loi  par  le  retrait  du 
permis,  qui .  dans  ce  cas,  ne  couvre 
plus  les  faits  de  chasse  à  partir  du  jour 
où  le  porteur  a  reçu  la  notification  de  la 
mesure.  Cass.,  ao'  mai  1873,  Guizard, 
p.  368. 

S8.  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  or- 
donnant une  battue  n'a  point  déterminé 
le  délai  dans  lequel  elle  devait  être  faite, 
l'administration  est  présumée  s'être  repo- 
sée sur  Toffloier  de  louveterie  du  soin 
d'apprécier  l'opportunité  de  la  battue 
suivant  les  besoins  de  l'agriculture,  les 
demandes  des  intéressés  et  les  conve- 
nances des  habitants.  Bourges,  24  mars 
1870^  de  Pommereu  c.  Millot,  p.  95. 

§  5.  —  Deslmclion  des  ammaux 
nuisibles,  louwterie. 

M9.  Le  droit  du  propriétaire  de  dé- 
truire, même  avec  armes  à  feu,  les  bêtes 
fauves  qui  portent  dommage  à  ses  pro- 

Criétés,  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
£te8  fauves  proprement  dites,  mais  à 
tous  animaux  sauvages  qui  endomma- 
gent ses  récoltes,  et  notamment  aux  pi- 
geons ramiers  qui,  ilans  les  temps  de 
ueige,  attaquent  les  tiges  de  colza. 
Bruxelles,  27  mars  1867,  Carlier,p.  164. 
40.  Tous  animaux  sauvages  (spécia- 
lement les  pigeons  ramiers)  au  moment 
où,  surpris  sur  un  champ  nouvellement 
ensemencé  ou  chargé  de  récoltes,  ils  y 
portent  dommage,  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  bétes  fauves  que  la  disposition 
finale  du  paragraphe  3  de  l'article  9  do 
la  loi  du  3  mai  1844  autorise  le  proprié- 
taire ou  fermier  à  détruire  en  tout  temps, 
«  même  avec  une  arme  à  feu,  encore  b.en 
que  l'arrêté  préfectoral  qui  aurait  classé 


ces  animaux  comme  malfaisants  ou  nui- 
sibles n'en  permit  la  destruction  en  temps 
où  la  chasse  est  prohibée,  qu'au  moyen 
d'engins.  Trib.  de  Glermout,26  mars  1868, 
Roussel,  p.  86. 

4 1 .  Les  propriétaires  ou  fermiers, 
peuvent  toujours,  même  en  dehors  des 
conditions  prévues  par  l'arrêté  préfecto- 
ral sur  la  destruction  dos  animaux  nuisi- 
bles, détruire  au  fusil,  sans  permis  de 
chasse,  sur  leurs  propriétés,  non-seule- 
ment les  bêtes  fauves,  mais  aussi  les  au- 
tres animaux,  tels  que  les  moineaux,  qui 
causent  à  loui*s  récoltes  un  dommage, ac- 
tuel. —  Seulement,  la  présomption  de 
nécessité  ne  se  rencontrant  plus  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  où  le  propriétaire 
et  le  fermier  a  agi  conformément  à  l'ar- 
rêté du  préfet,  c'est  à  lui  à  prouver,  pour 
repousser  l'imputation  de  délit  de  chasse, 

Î[u'il  avait  un  préjudice  à  empêchée  ou  h 
aire  cesser;  il  no  fait  pas  cette  preuve 
lorsque  le  préjudice  auquel  l'exposaient 
les  oiseaux  sur  lesquels  il  a  fait  feu  se  ré- 
duisait à  la  perle  de  quelques  épis  humides 
et  avariés  par  la  pluie.  Trib.  de  Mont- 
brison,  11  novembre  1872,  Destras.  p.  347. 
4t.  Le  préfet  n'est  pas  tenu,  dans 
l'arrêté  qui  prescrit  un  certain  nombre  de 
battues  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles,  et  spécialement  des  sangliers, 
de  fixer  un  délai  pour  l'exécution  des 
battues  h  peine  d'illégalité.—  Par  suite, 
Tautorisation  accordée  le  6  août  serait  à 
tort  considérée  comme  périmée  le  12  dé- 
cembre, alors  surtout  qu'il  en  a  été  fait 
usage  une  première  fois  sans  résultat.  — 
L'offlcier  de  louveterie  qui  poursuivrait 
l'animal  blessé  au  delà  des  limites  fixées 
par  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  la  bat- 
tue, ne  commet  pas  le  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  d*autrui,  alors  (qu'il  n'est  pas 
sorti  de  la  circonscription  territoriale  qui 
lui  est  assignée  par  son  acte  de  nomina- 
tion. Ici  n  est  point  applicable  la  légis- 
lation sur  la  police  de  la  chasse  et  no- 
tamment les  principes  empruntés  à  l*ar- 
ticle  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  lesquels 
ne  sauraient  régir  les  droits  et  les  de- 
voirs des  officiers  de  louveterie.  qui  sont 
réglés  par  des  dispositions  spéciales  far. 
19  pluviôse  an  V).  Bourges, 24  mars  1870, 
de  Pommereu  c.  Millot,  p.  190. 

§  6.  —  Poursuite  des  délits^  compétence, 
action  puMigiia,  action  civile,  prcs- 
cription. 

43.  Le  délit  de  chasse  commis  par 
un  maire  ou  adjoint  sur  le  territoire  de 
sa  commune  doit  être  réputé,  de  plein 
droit,  avoir  été  commis  dans  l'exercice 
des  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire du  délinquant,  en  sorte  que  celui- 
ci  ne  peut,  h  raison  de  ce  délit,  n'être 
poursuivi  que  devant  la  première  chambre 
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de  la  Cour  d'appel,  Meti,  i4  avril  1869, 
Lerouge,  p.  86. 

44.  Le  maire  et  ses  adjoints  ne  sont 
pas  soumis  à  la  juridiction  exoeptionnelle 
de  la  Cour  pour  les  délits  de  chasse  non 
commis  dans  1  exercice  de  leurs  fonc- 
tioDB.  G.  de  Grenoble,  16  nov.  1869, 
Guimet,  p.  39. 

45.  Les  Tribunaux  correoiionneU  ne 
sont  incompétents  pour  statuer  sur' un 
délit  commis  par  un  maire,  officier  de 
police  judiciaire^  que  si  ce  délit  a  été 
commis  par  lui  dans  Texercice  de  ses 
fonctions.  —  Un  maire  est  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  à  raison  de  La  nature  du 
fait,  mais  non  à  raison  du  lieu  dans  le^ 
quel  le  fait  s'accomplit. —  Spécialement, 
UQ  maire  qui  chasse  en  temps  prohibé  et 
sans  permis  de  chasse  sur  le  territoire 
de  sa  commune,  ne  peut  être  considéré 
comme  étant  dans  l'exercice  de  ses  fonts- 
tions  au  moment  où  il  commet  le  délit. 
Paris,  37  avril  1873.  Bouvry,  p.  187. 

46.  Le  délit  de  chasse  commis  par  un 
maire  sur  le  territoire  de  sa  commune 
ne  doit  pas  être  réputé  de  plein  droit 
avoir  été  commis  dans  l'exercice  des 
fouorions  d'oCflcier  de  police  judiciaire 
du  délinquant,  en  sorte  que  celui-ci  no 
puisse,  à  raison  de  ce  délit,  n'ôtre  pour- 
suivi aue  devant  la  première  chambre 
de  la  Cour  d'appel.  Paris,  27  avril  1873; 
Bouvry,  p.  229;  Amiens,  37  mai  1873; 
Touruet,  p.  330. 

49.  Un  commissaire  de  polioe  ne 
peut  être  cité  directement  de  vaut  la  Cour^ 
en  conformité  de  l'art.  479  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  à  raison  d'un 
délit  qu'il  a  commis  hors  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  même  hors  du  terri- 
toire ou  il  est  chargé  de  les  exercer.  Bor- 
deaux, 27  nov.  1867,  Rallion«  p.  165* 

4H.  En  cas  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui.  sans  autorisation  du  proprié- 
taire, une  fois  la  plainte  de  celui-ci  for- 
mée, l'action  publique  s'exerce  dans 
toute  sa  plénitude  et  son  indépendance. 
U  importe  peu  que  le  plaignant  soit  dés- 
intéressé ou  ait  rhangé  de  volonté*  Di- 
jon, 15  janv.  1873.  Dauvé,  p«  407. 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  26 
de  la  loi  des  3-4  mai  1844,  sur  la  polioe 
de  la  chasse,  l'action  du  ministère  public 
ne  peut  plus  être  arrêtée  par  le  désiste- 
ment de  la  partie  civile,  et  le  Tribunal  de 
police  correctionnelle  se  trouve  irrévoca- 
blement saisi  de  la  poursuite,  conformé  • 
meut  h  l'art.  182  du  Code  dinstruction 
criminelle  Metz,  2  fév.  1870,  Oury  c. 
Jaunez  et  Maillin,  n.  1S8. 

50.  Le  défaut  ae  dattf  certaine  d'un 
bail  de  droit  de  chasse  ne  rend  pas  le 
preneur  non  recevable  à  poursuivre  la 
répression  d'un  délit  de  chasse  commis  à 
son  préjudice,  quaud  le  délinquant  n'al- 
lègue aucun  droit  qui  lui  aurait  été  con- 
féré par  le  propriétaire   en   contradic- 


tion avec  celui  du  preneur.  Angm, 
37  janv.  1878,  Lemercierc.  Parcé,p  M). 

SI.  Lorsque  lactiJU  a  été  mteotée 
dans  le  délai,  ce  n'est  pas  la  prescription 
de  trois  mois,  mais  bien  celle  de  trois 
ans,  qui  est  applicable.  Trib.  de  6o^ 
deaux,  11  juin  1871,  Beliouguet,  p.  8i. 

59.  Un  procës-verbal  de  gendarmerie 
dressé,  même  hors  le  cas  de  flagraol 
délit,  dans  le  but  de  constater  des  faits 
délictueux  de  chasse,  aie  caractère  d'oo 
acte  d'instruction  interruplif  de  la  pres- 
cription de  l'aotiod  publique  Amiens, 
7  mars  1873,  Garpentier,  p.  319. 


§  7.  —  Peines,  aggravation,  complkilé, 

58.  L'aggravation  de  peine  prononcée 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  8  mai  1144 
contre  les  gardes  champêtres  et  forestien 
des  communes  et  les  gardes  foresUars  de 
l'Etat  et  des  établissements  publics,  qni 
se  rendent  coupables  de  délits  de  chasse, 
n'est  pas  applicable  aux  gardes  des  par- 
ticuliers. —  Il  en  est  de  même  de  l'ig- 
gravation  de  peine  que  prononoe  ^a^ 
tide  198  du  Coae  pénal  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  ofliciers  publioe  qui  ont 
commis  eux-mêmes  des  délits  qu'ils 
étaient  chargés  do  surveiller  ou  de  ré- 
primer. Nancy,  18  nov.  1869,  Michel, 
p.  88. 

S 4.  Le  garde  particulier  qui  a  ohâssé 
sans  permis  dans  les  lieux  oonfiés  à  sa 
surveillance,  n  est  pas  passible  de  Y^- 
gravatîon  cie  peine  prononcée  par  l'ar- 
tiolo  198  du  Code  pénal  contre  les 
fonctionnaires  qui  ont  participé  au  déUt 
qu'ils  étaient  chargés  de  8iir\^eiller.  — 
Le  paragraphe  8,  art.  12  de  la  loi  da 
3  mai  1844,  a  entendu  exclure  de  l'ag- 
gravation de  peine  qu'il  ^  prononce  ;e* 
fonctionnaires  publics  qu'il  ne  désigne 
pas,  spécialemcut  les  gardes  cbampètr» 
particuliers.  Bourges,  37  nov.  1871,  Ma- 
réchal, p.  176. 

ft  S .  Le  garde  particulier  qui  a  chassé 
sans  permis  dans  les  lieux  oonfléa  à  sa 
surveillance,  est  passible  de  l'aggrava- 
lion  de  peine  prononcée  par  l'art.  198 du 
Gode  pénal  contre  les  fonetionfiairrs  qai 
ont  participé  aux  .délita  qu'ils  étaiesi 
chargés  de  surveiller.  Alger,  17  avr.  tSTi, 
Argentier,  p.  341.   • 

S6.  Les  règles  générales  de  la  com- 
plicité établies  dans  le  Code  pénal  sont 
applicables  aux  délits  de  ehasse  —  Par 
suite,  se  rend  complioe  du  délioqiiaat 
celui  qui,  sciemment,  reçoit  dn  gibifr 
tué  en  délit.  Rouen,  9  juin  1871,  Cbir- 
pentier,  p.  175. 

5  Y .  Lorsque  plusieurs  individus  ami 
condamnés  chacun  à  une  amend«  posr 
délit  de  chasse  commis  ooiyololeiDeal. 
la  solidarité  doit  être  prononcée*  bien 


TABLE   AMALTTIQUB  DBS  IIATIBRBS. 


423 


Sue  l«  ehiffre  dee  amendes  soit  inégal. 
!o1mart  16  nov.  1869,  Bendelé,  p.  24. 
Stt.  1^8  articles  66  et  suivants  du 
Code  pénal  sur  le  discernement  des 
mineurs  de  moins  de  seize  ans  sont  ap- 
plicables en  matière  de  chasse. —  Lorsque 
parmi  les  prévenus  d'un  délit  de  chasse 
il  se  trouve  un  mineur  de  moins  de 
seize  ans,  qui  a  été  acquitté  pour  défaut 
de  discernement^  le  seul  appel  de  lapar> 
tie  civile  autorise  la  Cour  à  exammer, 
mais  au  point  de  vue  des  réparations 
civiles  seulement,  la  question  de  discer- 
nement.^ L'art.  88  de  la  loi  du  2  mai  1844, 
prononçant  une  pénalité  civile,  il  s'ensuit 
que  la  responsabilité  qu'il  édicté  ne  peut 
6tre  déclarée  que  dans  les  cas  textuelle- 
ment prévus.  —  Ainsi,  le  mari  d'une 
femme  ayant  un  enfant  naturel  mineur  vi^ 
vant  avec  eux,  et  qui  n'est  ni  son  cotuteur, 
ni  son  maître  ou  commettant,  n'est  pas 
civilement  responsable  du  délit  de 
chasse  commis  par  cet  enfant.  Colmar, 
l«r  mai  1866,  de  Dietrioh  e,  WeU  et 
Littinger,  p.  148. 

&9.  Les  infractions  de  la  loi  sur  la 
police  de  la  chasse  constituent  des  con- 
raventions.  encore  bien  qu'elles  soient 
qualiliées  délits  et  punies  de  peines  cor- 
rectionnelles, et  ne  peuvent,  dès  lors, 
être  excusées  par  la  bonne  foi  des  dé  lin  « 
quants.  Dijoni  16  janv.  1873,  Dauvé,  pé  407. 
V.  Animaux  nuiiibUSt  Délit  fàrniier. 
Fonctionnaire  public, 

Ghanttage.  —  V.  Vsagê, 

Chemin  de  vldaiiKe.  —  V.  Buis 
comtnvnauœ. 

Chemins  Ylelnaaft  et  cottimu- 
n»ox. 

Arbres,  propriété.  —  La  propriété  des 
arbres  plantés  par  les  riverains  sur  le 
Bol  des  chemins  vicinaux  ou  simplement 
communaux,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XII L  appartient  à  ces  rive- 
rains et  non  à  la  commune  ;  il  y  a  à  cet 
égard  dérogation  au  principe  ^ue  la  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  des* 
sus.  Amiens^  26  Juill.  1872,  Kombault  c. 
villa  de  Douai,  p.  267. 

Cheptel.  —  V.  Délits  forestiers. 
Chèvres  i  ^  V.  Usage. 
Chiens. 

i.  D^truction,  ^  Un  chien,  comme 
tout  autre  animal  domestique,  est  une 
propriété  mobilière  dont  la  destruction 
volontaire  constitue  la  contravention  pu- 
nie par  l'article  479  n^  i.  C.  pén.  —  Mais 
cette  destruction  volontaire  échappe  à 
toute  inorimiiialion  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
par  nécessiléi  et  dès  Ion  l'article  479  du 
Gode  pénal  est  inapplicable  à  celui  qui 
tue  le  chien  d'autrui  sur  son  propre  ter- 
rain^ au  moment  où  cet  animal  porte  at- 


teinte à  sa  propriété.  Çass.,  7  Juill.  1871, 
Ouvrard,  p.  228. 

8 .  Hydrophvbig,  abntagfi^  autorité  mU" 
nidpatê.  —  Le  maire  d'une  commune  qui 
a  été  parcourue  par  un  chien  suspect 
d'hydrophobie  ne  peut  prescrire,  comme 
mesure  de  sûreté,  l'abatage  des  animaux 
que  ce  chien  amorduS)  qu'autant ({ue cette 
mesure  doit  recevoir  son  exécution  dans 
les  lieux  publics. —  Par  suite,  c'est  avec 
raison  que  le  juge  df  police  interprète 
l'arrêté  oui  contient  «ne  telle  prescription 
comme  étant  inapplicable,  alors  surtout 
qu'il  ne  s'en  explique  pas,  aux  chiens  que 
leurs  maîtres  ont  pris  la  précaution  de 
renfermer  chez  eux  et  de  tenir  à  l'attache. 
Cass.,  16  nov.  1872,  N**\  p.  285. 

S .  Tax^j  cuntre-dérlaration .  —  Le  con - 
tribuable  qui  ne  possédait  plus,  au  I^Man- 
vier,  un  chien  à  raison  duquel  11  était 
imposé  l'atinée  précédente,  est  recevablrf, 
bien  qu'il  n'ait  pas  déclaré  avant  le  16 
janvier  la  perte  ne  cet  animal,  à  deman- 
der dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  pu- 
blication du  rôle,  décharge  de  la  taxe  & 
laqiielle  il  est  de  nouveau  assujetti.  Cons. 
d'Etat,  29  août  1871,  de  Laromiguière, 
p.  807. 

V.  Rêsponiabilité. 

Chiens  eouronts.  —  V.  Chasse é 
Chose  Jugée. 

Droit  d'usage,  féodalité^  chasse^  péchs, 
concession  seignfuriale^  étang ,  droits  d'u' 
sage,  domaine  public,  preuve ^  prescription ^ 
titre,  interversion, 

La  décision  qui  a  maintenu  les  habi- 
tants d'une  communauté  dans  les  facultés 
de  pêche,  chasse  et  autres,  à  eux  concé- 
dées par  des  titres  antérieurs,  n'a  l'auto- 
rité do  la  Chose  jugée  ni  quant  à  l'étendue 
ni  quant  au  caractère  de  ces  facultés,  et 
ne  fait  pas  obstacle,  en  conséquence,  à 
ce  qu'il  soit  ultérieurement  déclaré  qye 
les  droits  dont  elle  a  reconnu  PeTcistènce 
n'appartenaient  pas  exclusivement  aux 
habitants  de  ladite  communauté  et  que 
d'ailleurs  ils  étaient  entachés  de  féodalité. 
L'arrêt  qui  repousse  l'exception  de  la 
chose  jugée  par  des  motifs  tirés  du  ju- 
gement même,  d'où  l'on  prétend  la  faire 
résulter,  n'est  pas  tenu  ae  répondre,  en 
outre,  aux  argument  puisés  dans  un  au- 
tre document  (un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
par  exemple)  que  la  même  partie  invoque 

f>our  expliquer  etappuyer  le  jugement  sur 
equel  elle  fonde  son  exception.  —  Le 
moyen  de  la  chose  jugée  ne  peut  pas  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  Cass  ,  24  mai  1873. 
commune  de  Mauguio  û.  préfet  de  l'Hé- 
raultj  p.  899. 
V.  Fossé,  Usagé. 

Citation.  -  V.  Délit  forestier, 
Clôtnre.  —  V.  Chasss,  Pécliê. 
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CemmlsMiire  de  pollee.— V.CAoxm. 
Conmane*  eommiinaiix. 


jUla  admlntftratif.  I.  Pouenioo.  i,  S,  3,  4. 

Comté  de  Nice,  8,  Prescrip  loo.  3,  4. 

Doort,  I.  Propriété,  I.  S,  4. 

Edit  de  1797  et  1814,  S.  Revend  ration,  2,  9. 

Féwlalilé,  3  Te  rea  produrtiTee,  9. 

iDlarveraioa  de  titre,  8.  Terrea  Taiiiea  et  Tagnea, 
Uiadel793et  1793,3.        3,8. 

i .  Dunes,  propriété ,  possession  ancienne, 
actes  administratifs.  —  Les  communes 
sont  fondées  à  revendiquer  la  propriété 
des  dunes  situées  sur  leurs  territoires,  à 
la  condition  d'établir  Qu'elles  les  ont  récla- 
mées dans  le  délai  fixe  par  l'article  9  de  la 
loi  du  28  aoûtl79i,ou  qu'elles  eu  avaient 
la  possession  antérieurement  &  cette  loi, 
alors  même  que  l'Etat  aurait  manifesté, 
dans  quelques  actes  administratif,  la  pré- 
tention d'être  considéré  comme  le  pro- 
priétaire de  ces  dunes.  Bordeaux.  25  juill. 
1870,  commune  de  Porge  c.  l'Etat,  p. 
221. 

t.  Propriété,  terres  vaines  et  vagues, 
terres  productives,  lois  d»  1792  et  1793, 
revendication,  possession  animo  dotnini. — 
Les  lois  de  ^92  et  1793  ne  s'appliquent 
pas  aux  terres  productives  ni  aux  bois 
exploitables,  mais  seulement  aux  terres 
vaines  et  vagues. —  Ces  lois  n'ont  pas 
produit  de  plein  droit  l'effet  interversif 
que  définit,  conformément  aux  anciens 
principes  l'article  2238  du  Code  Na- 
poléon :  elles  ne  constituent  un  titre  de 
propriété  au  profit  des  communes  qu'à  la 
condition  par  elles  d'avoir  exercé  la  re- 
vendication des  terres  auxquelles  elles 
s'apoliquent  dans  le  délai  de  cinq  années 
ou  u'avoir,  durant  ce  délai,  possédé  les 
terres  à  titre  de  maître.  Pau,  28  décem- 
bre 1868,  commune  d'Ourdou  c.  la  vallée 
de  Castelloubon,  p.  107. 

S.  Terres  vaines  et  vagues,  revendica- 
tion, possession,  interversion  d»  titre j  près- 
(fription  civile,  féodalité,  comté  de  Ntr«, 
édite  de  1797  et  de  1814.  —  Une  commune 
qui,  lors  de  la  promulgation  des  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1793,  se  trouvait 
en  possession  de  terres  vaines  et  vagues, 
n'a  pas  eu  besoin,  pour  s'assurer  le  béné- 
fice de  ces  lois,  d'exercer  dans  les  cinq 
ans  l'action  en  revendication  qu'elles 
prescrivent.  —  En  supposant  qu'elle  ne 
posséd&t  qu'à  titre  d'usagère,  les  lois  de 
1792  et  1793  ont  opéré  à  son  profit  une 
interversion  de  titre  et  lui  ont  permis  de 
posséder  dès  lors  animo  domini.  ~  Et 
elle  n'a  pu  être  privée  du  bénéfice  de  cette 
interversion  par  l'efTet  d'une  mesure  légis- 
lative postérieure,  abrogeant  les  lois  ré- 
volutionnaires dans  le  territoire  dont  elle 
fait  partie.—  Les  droits  féodaux  abolis 
dans  l'ancien  comté  de  Nice  par  le  fait 
même  de  sa  réunion  à  la  France  en  1792, 
et  supprimés  d'ailleurs  dans  les  États  des 
rois  de  Sardaigne  par  les  édita  de  1797^ 


n'ont  pas  ét*^  rétablis  par  celui  du  21  mû 
1814.—  En  conséquence,  un  anden  sei- 
gneur ne  saurait  être  admis  à  invoquer 
des  droits  d'origine  et  de  nature  féodale 
contre  une  commune  située  sur  le  terri- 
toire de  Tancien  comté  de  Nice,  même 
pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
1814  jusqu'à  la  nouvelle  annexion  de  ce 
territoire  à  la  France.  Cass.,  29  juillet 
1872,  do  Houblon  e.  commune  d'Aspre- 
mont,  p.  263. 

4  Propriété^  prescription  ,^  Ia  pré- 
somption établie  par  l'article  !««",  scct.  IV, 
de  la  loi  du  10  Juin  1793,  en  vertu  de  la- 
quelle les  communaux  sont  censés  appar- 
tenir aux  communes  sur  le  territoire  dc«- 
quelles  ils  se  trouvent,  ne  forme  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  autre  commune  reven- 
dique la  copropriété  de  ces  communaux, 
si  elle  justifie  en  avoir  eu,  antérieurement 
à  la  loi  précitée,  une  possession  ou  une 
jouissance  promisoue  réunissant  les  ca- 
ractères requis  pour  prescrire.  —  Et 
cette  possession  utile  à  prescription  peul 
s'induire  de  ce  fait  que  les  habitants  de 
la  commune  qui  l'invoquent  n'ont  pas 
cessé  de  jouir  du  communal  litigieux 
(un  marais) concurremment  avec  ceux  dea 
communes  siu*  le  territoire  desquelles  il  est 
situé,  soit  en  y  faisant  paitre  leurs  trou- 
peaux, soit  en  y  coupant  les  joncs  ou  au- 
tres herbages.  Cass.,  3  janv.  1872,  com- 
munes de  Coudât  etCavagnac  c.  commune 
de  ChaufTour,  p    261 . 

V.  biens  communaux.  Chasse,  DM  fo- 
restier. Occupation  étrangère.  Usage. 

CoMip»ffiioiis.  —  V.  Pidie. 
CoMipeiiMitlos.  ^  V.  Chasse. 
CoMipélenee* 

f  .  Pèche,  bail  administratif,  lac  éomor 
nial^  administration.^^  Dans  le  cas  où  le 
ministre  des  finances  a  consenti  à  une 

{)rorogation  du  bail  de  la  pêcbe  dans  un 
ac  domanial,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  l'actioD 
d'un  tiers  tendant  à  faire  annuler  cette 
prorogation  comme  u'avaDt  pas  été  pré* 
cédée  d'une  tentative  d'adjjudication  de 
la  pêche.  Cons.  d'Etat,  12  janvier  1870, 
Morel,  p.  139. 

9.  Dummaaes,  conseil  de  préfecture." 
Lorsnue  des  dommages  portés  à  une  pro- 
priété ont  pour  cause  des  infiltrations 
souterraines  oui,  d'aprèa  la  demande,  se- 
raient la  conséquence  directe  d«  travaux 
{mblics  exécutés  dans  le  lit  d'une  rivière, 
a  réclamation  du  propriétaire  rentre  daps 
leç  attributions  conférées  aux  cooseib 
de  préfecture  par  l'article  4  dn  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VHl.  Trib.  des  cooflitS; 
11  janv.  1878,  de  Paris-Labroase,  p.  274» 
8  Cassation^ force  nuufturo,'-^  Lu Couf 
de  cassation  est  compétente  pour  décider 
si  les  faits,  souverainement  constatés  par 
le  juge  de  répression,  réaniatent  ke  ta- 


TABLE   AITALYTIQUE  DBS   MATIBRBS. 


425 


ractères  de  force  m^eure  dans  le  sens 
des  articles  64  et  65  du  Code  pénal.  — 
Gass.,  î  déc.  1871,  Mandat  de  Grancey 
c.  Braligny,  p.  188. 

4.  Jugé  du  possessoifê^  iUrê^  féodaUié^ 
•ua^,  pcusfMtofi.-M-Le  juge  du  posaes- 
soire  est  incompétent  pour  apprécier  la 
validité  d'un  titre  ancien  émané  de  la 
puissance  féodale.  -  La  compétence  du 
juge  du  possessoire  est  limitée  à  la  con- 
naissance et  à  la  constatation  des  fait^  de 
possession  accomplis  dans  l'année  qui  a 
précédé  le  trouble;  elle  ne  saurait  aller 
jusqu'à  ordonner  la  preuve  d'une  posses- 
sion immémoriale.  —  La  possession  d'un 
droit  d'usage  dans  une  forêt,  alors  même 
qu'il  serait  justifié  d'un  titre  ou  d'une 
possession  ancienne  pouvant  suppléer  au 
titre,  n'existe  légalement  et  ne  peut,  par 
conséquent,  servir  de  base  à  une  action 
«!n  complainte,  qu'autant  qu'elle  a  été 
précédée  de  procès-verbaux  de  délivrance 
ou  d'actes  équipoUents  impliquant  le  con- 
sentement du  propriétaire.  Cass.,  14  juin 
1869, comm.  deFepinc.  Lavocat,  p.  133. 

5.  Actùm  possessoire,  riverains,  Urrains 
d*alluvioH  —  Le  Tribunal  qui,  sur  une 
action  possessoire  formée  par  des  rive- 
rains contre  l'Etat  au  sujet  de  terrains 
d'alluvion  compris  dans  un  arrêté  de  dé» 
limitation,  reconnaît  que  ces  riverains 
avaient  la  possession  annale  etles  déclare 
néanmoins  non  recevables  dans  leur  de- 
manie,  méconnaît  les  règles  de  sa  com- 
pétence et  viole  la  loi.  Cass  ,  6  nov  1872, 
Ouizille,  p  394. 

V.  Animaux  nuisibles,  Chasse,  DéUt  fo- 
restier, Eaux,  Fonctionnaire  pubUc,  Res- 
ponsabilité. 

Complainte    possessoire.   —  V. 

Usage, 

Conaplielté.  —  V.  Chasse,  Pêche. 

Conté  de  NIee.  —  V.  Commune, 

€U»nflseatloii.  —  V.  Pêche, 
.  Conseil  d'arrondissement.  —  V. 
Élections. 

Conseil  de  préfecture .  —  V.  Com- 
pélenrej  Baux. 

Conseil  municipal.—  V.  Délit  fo» 
restier. 

Conservateur  d'une  promenade 
publique  communale.—  V.  Étectùms, 

Contrefaçon  de  la  marque  fores- 
tière.— V.  Délit  forestier. 

Coupe  d'arbres.—  V.  DéUl  forestier. 

Coupe  de  bol«.  —  V.  Bois  commu* 
naux,  l'aillite,  Occupation  étrangère. 

Cour  d'appel.  —  V.  Chasse,  Fonc- 
tionnaire pubttc. 

Cours  d'eau.  —  V.  Eaux. 

Crue.  —  V,  Pêche. 

Cumnl.—  V.  Pêche^  Peine* 


Date  certaine.  —  V.  Chasse. 
Déchéance.  —  V.  Bois  communaux, 
Usage. 

Décret.  —  V.  Chasse. 

Décret  d'amnistie.  —  V.  Cassation, 

Décret  du  iS  septembre  ft890. 

—  V.  Animaux  nuésiÛss. 
DéfensabUlté.  —  V.  Délit  forestier. 

Défense  d'abattre.— .V.  Ca^^tos, 
Interprétation. 

Défense  d'enlever.  —  V.  CassO" 
tion^  Interprétation. 

Défrichement.  —  V.  Interprétation. 
DégAts.  —  V.  Animaux  nuisibles. 
Délimitation,  frais.  —  V.  Bois  com- 
munaux, Eaux. 

Délit.  —   V.   Chasse,  Délit  forestier, 
Pêche,  Peine. 
Délit  forestier. 


leUon  clTfle,  5. 

AcUoo  publique,  5,  7. 

Arrach.  depionlt,  11. 

Chatte,  18. 

Chaplel,  2 . 

CitaUon,  15. 

Commune,  7,  8,  9. 

Compétence,  10. 

Conseil  rountcipal,  16. 

GoDlrefagon  de  marque 
forestière,  14. 

Copie  du  proc.>Terb:,  15. 

Coupe  d'arbres,  8. 

Detensabilité,  II. 

Dépaixsfore,  I.  S,  8,  5. 

DMit  d'usage,  H 

SolèremeDl  d'arbres,  8. 

Bnlèvemeot  de  terres,  8. 

Bolèvemcnt  sans  extrac- 
tion, 17 

Exception,  1 1 . 


Extraction  de  terres,  18. 
BxtracUon  sans  enlèTe- 

ment,  17. 
Fermier,  18. 
Force  nu^enre,  8. 
Intention,  10. 
Larres  de  fourmis,  18. 
Occupation  allemande,  8, 

18. 
PrencHptlon,  5,  6, 18. 
Procès- rerbal,  0,  i8. 
Produit  foresU«r,  4. 
Propriétaire,  I . 
Reconnaissance,  6. 
Renvoi  è  fins  elTiles,  1 1 . 
Re$ponrabiiité,  1,8,  9. 
hol  forestier.  3. 
Témoin,  15. 
Troupeaux,  1. 
Truifes,  4. 
Usage,  11. 


f .  Loiroque  des  troupeaux  sont  surpris 
en  délit  de  dépaissanoe  dans  un  bois  de 
dix  ans  et  au-dessus,  si  les  troupeaux 
sont  sous  la  direction  d'un  individu  qui 
s'est  engagé  ^  forfait  à  les  faire  conduire 
dans  la  montagne  et  à  les  y  faire  entretenir 
toute  la  saison  par  des  bergers  à  ses  gages, 
cet  individu  e^st  lui -môme  passible  de  l'a- 
mende et  des  dommages-mtérêts  établis 
par  l*article  199  du  Code  forestier  :  ce  irest 
plus  le  véritable  propriétaire  acs  ani- 
maux qui  est  responsable.  Nîmes, 39 août 
1867  Concbiès  c.  Valmalle,  p   113. 

M .  Celui  qui  a  pris  les  bestiaux  à  chep- 
tel doit  être  déclaré  responsable,  à  l'ex- 
clusion du  bailleur,  du  fait  du  gardien 
qui  les  a  menés  pattre  eu  délit  dans  un 
bois.  —  Et  le  propriétaire  du  bois,  fût-il 
le  bailleur  à  cheptel,  est  fondé  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  la  réparation 


426 


BAUX   ET  PQRBTi. 


des  dégÂU.  Orléans,  n  août  1870,  de  S*** 
c.  i  aillât,  p.  190.. 

S .  Les  terrains  vacants  ou  pâturages 
oui  entourent  et  dominent  une  forêt  ne 
doivent  pas  être  nécessairement  considé  • 
rés  comme  des  dépendances  de  cette  fo- 
rêt, bien  qu'ils  soient  régis  par  l'admi- 
nistration forestière,  alors  surtout  qu'ils 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  protéger  la 
forêt  contre  les  bêtes  à  faine.  Par  suite, 
les  faits  de  dépaisiance  accomplis  sur  ces 
vacants  peuvent,  suivant  les  circonstan- 
ces, ne  pas  tomber  sous  l'applioation  de 
l'apticle  78  du  Code  forestier.  Agen, 
ISnov.  i%n.  Abat,  p.  S71. 

4.  Les  truffeb  qui  croissent  spontané- 
ment dans  les  bois  sont  des  produits  du 
sol  forestier;  par  suite,  le  fait  d'avoir 
f^uduleusement  extrait  et  enlevé  des 
truffes  dans  le  bois  d'un  particulier  con- 
stitue, non  pas  le  délit  de  vol  de  récoltes 
dans  les  champs,  déflni  par  l'article  388 
du  Code  pénal,  mais  la  contravention  de 
simple  police  que  l'article  144  du  Code 
forestier  punit  d  une  amende  de  8  à 
6  francs  par  charge  d'homme.  Cass.ortm. 
Î7  nov.  1869,  Poupier,  4).  32. 

5.  Les  principes  de  droit  commun  qui 
règlent  l'influence  réciproque  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile  quunt  2i  la 
prescription  de  la  poursuite,  partioulière- 
ment  ceux  qui  déterminent  les  actes  in- 
terrompant cette  prescription,  sont  appli- 
cables à  la  poursuite  des  délits  forestiers 
comme  àcelli;  des  délits  communs.  —  Il 
en  est  (iinsi  spécialement  des  dispositions 
des  articles  637  et  638  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  qui  déclarent  les  aotes 
d'instruction  et  de  poursuite  in  terni  ptifs 
de  l'action  publique  et  de  l'action  civile 
à  raison  des  crimes  et  délits,  sans  distin« 
guer  entre  les  actes  faits  par  la  partie 
publique  et  ceux  procédant  de  la  partie 
civile.  -  L'actiim  publique  intentée  en 
temps  utile  contre  un  p&tre  communal, 
prévenu  de  délit  de  dépaissance  dans  une 
forêt  empêche  donc  de  s'éteindre  l'action 
civile  que  l'administration  forestière  a 
contre  la  commune,  civilement  respon- 
sable de  son  préposé,  et  dès  lors  cette 
action  ci  ile  ne  peut,  bien  qu'intentée 
plus  de  trois  mois  après  la  constatation 
du  délit,  mais  avant  le  jugement  do  l'ac- 
tion publique,  être  repoussée  par  la  près* 
oription.  Mets,  80  mars  1870,  adm.  for.  c. 
00mm.  de  Fôpin,  p.  AS. 

6.  La  prescription  des  délits  forestiers 
court,  non  du  jour  de  la  reconnaissanoe 
du  délit  par  le  carde,  ou  de  l'ouverture 
du  procès-verbal,  mais  seulement  du 
jour  de  la  clôture  de  ce  procès- verbal. 
Amiens,  18  janv.  1873,  for.  c.  Roche, 
p.  842. 

Y .  L'action  publique  en  réparation  d'un 
délit  peut  être  valablement  intentée  con- 
tre toute  collection  d'individus  formant 
un  être  moral  ou  une  personne  dvile,  no* 


tamment  eootra  nii#  commune.  Amieas, 
18  janvier  1873,  for   c.  Roche,  p.  841 

H.  Les  délita  de  coupe  et  d'enièvemMt 
d'arbres  dans  une  forêt  domaniale,  lors- 

aue  la  coupe  et  renlèvement  ont  eu  lieu 
e  la  part  d'une  ooihmune  par  ordre  de 
l'autorité  allemaude  pendant  la  guem, 
dans  un  territoire  occupé  par  l'ennenii. 
doivent  être  considérés  comme  ayant  été 
commis  sous  l'empire  de  la  forée  rameurs 
et  ne  peuvent  dès  lors  donner  lieu  à  li 
oontlamnation  à  l'amende  ni  aux  dommt- 
ges- intérêts  Amiens,  18  janv.  1173, 
for.  r.  Roche,  p.  342. 

9.  Mais  la  commune  demeure  respoo* 
sable,  en  vertu  d'un  dépôt  néoeseaire,  du 
bois  ainsi  abattu  et  enlevé;  et  si  elle  en  a 
disposé  soit  en  le  vendant  et  a'appropriant 
le  prix  de  la  vente,  elle  doit  être  condam- 
née envers  l'Etat  à  restituer  la  valenr 
réelle  des  bois,  réduction  faite  des  frais 
de  façon  et  de  charroi.  Amiens,  18  Janv. 
1873,  for.  c.  Roche,  p.  342. 

iO.  La  juridiction  cormotionneHe  est 
compétente,  malgré  l'acquittement  du 
prévenu,  pour  statuer  sur  les  oonclusioes 
à  fins  civiles  de  l'administration  des  fo- 
rêts. Amiens,  for.  c.  Roche,  p.  842. 

f  I.  Lorsque  des  partieu liera  traduits 
devant  la  juridiction  oorrectîonnelle,  «1 
conformité  des  dispositions  de  rartiele 
19S  du  Code  forestier  pour  avoir  arrs^dié 
des  plants  dans  un  bois  soumis  an  régime 
forestier,  excipent  de  leurs  droits  d'usage 

Pour  demander  le  renvoi  h  fins  otviles,  à 
effet  de  faire  statuer  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  propriétaire  de  la  forêt  avait  le 
droit  de  planter,  il  n*y  a  pas  lieu  d'ae- 
cueillir  cette  exception,  alors  qu'auouiM 
déclaration  de  défcnsabilité  n'a  été  pro* 
voquée  ni  obtenue  par  les  usagers  oialcrs 
surtout  que,  s'agissent  d'un  bois  Bonms 
au  régime  forestier,  la  pUntaUon  a  été 
faite  par  les  ordres  de  l'autorité  supé- 
rieure et  les  soins  de  l'adroinistration  10- 
rcstièro.  Lyon,  25  juin  1872,  Eseoffiér, 
p.  210. 

IS.  Le  décret  du  14  février  1871,  qui 
dispose  que  les  délais  de  la  prescription 
pour  les  délits  forestiers  ne  commcDce- 
ront  à  courir  que  du  jour  de  Tévacuation 
du  territoire  par  les  armées  ennemies, 
n'est  pas  abrogé;  il  doit  être  appliqué 
dans  les  pays  encore  actuellement  oeca- 
pés  par  les  armées  allemandes.  Nancv, 
27  mai  1879,  Mangin.  p.  209. 

tS.  Le  fait  d'avoir  oreosé  nos  auto- 
risation dans  une  forêt  un  fossé  en  r^* 
tani  la  terre  sur  les  bords,  sans  inteotion 
d'enlever  cette  terre^  ne  conatibie  pas 
un  délit.  —  L'extractton  n>st  punie  qur 
lorsqu'elle  est  faite  en  vue  île  l'enlèvenenl 
des  matériaux  extraits.  Chambéry,  20  joilL 
1871,  Gras,  p.  160. 

44.  Une  empreinte  grossièrement  fa- 
çonnée, ne  présentant  aucun  des  signes 
ou  lettres  qui  forment  la  roaripie  f 
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tière  9t  qui  ne  peuvent  abuser  un  instant 
des  yeux  même  peu  exercés,  ne  doit  pas 
être  considère  comme  une  contreraçon 
de  la  marque  ou  empreinte  forestière. 
Grenoble,  24  nov.  1870,  Bouteille  et  Mas- 
son,  p.  70. 

«S.  Si,  d'après  l'arUcle  172  du  Gode 
forestier,  la  citation  do^t,  à  peine  de 
nullité,  contenir  copte  du  procès-verbal  et 
de  l'acte  d'affirmation,  il  en  est  autrement 
lorsque  la  preuve  des  délits  forestiers  ne 
résulte  pas  uniquement  de  procès-ver- 
baux, mais  est  en  outre  recueillie  par  une 
information  requise  par  le  ministère  pu- 
blie, et  dans  le  cours  de  laquelle  le  juge 
d'instruction  a  entendu  des  dépositions 
de  témoins  et  a  interrogé  le  prévenu.  Pa- 
ris, SI  août  1871,  Letulle,  p    105. 

16  L'enlèvement  de  terres,  le  com- 
blement de  fossés  et  autres  actes  de  ce 
genre  effectués  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  municipal  et  sous  ses 
ordres  d'un  maire  excluent  toute  inten- 
tion criminelle  constitutive  de  culpabilité, 
intention  qui  est  un  des  éléments  carac- 
téristiques des  délits  forestiers  comme  de 
tous  les  autres  délits  Paris  (Ch.  corr.)) 
81  août  1871,  Letulle,  p.  105. 

i  7  Le  délit  prévu  par  l'article  144  du 
Code  forestier,  qui  punit  toute  extraction 
ou  enlèvement  non  autorisé  de  sable, 
pierres,  dans  les  forêts,  existe,  soit  qu'il  y 
ait  enlèvement  sans  extraction,  soit  qu'il 
y  ait  extraction  sans  enlèvement.  -*  Par 
suite,  le  ju^^e  correctionnel,  lorsan'il  re- 
oonnatt  comme  constant  un  fait  d'extrac- 
tion, ne  peut,  pour  s'abstenir  de  le  répri- 
mer, se  fonder  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  tentative  d'enlèvement.  Cass.,  28  nov. 
1872,  for.  c.  Gras  et  Carron,  p.  286. 

4  8.  Les  larves  de  fourmis  doivent  être, 
à  raison  de  la  nature  de  leur  composition, 
considérées  comme  engrais.  —  Dès  lors, 
l'enlèvement  dans  une  forêt  de  larves  de 
fourmis  constitue  un  délit  prévu  par 
l'article  144  du  C  ode  forestier.  —  Le  lo- 
cataire d'une  chasse  a  droit  à  des  do:n* 
mages-intérêts  nour  l'enlèvement  de  ct's 
larves  pra.iqué  dans  la  chasse  à  lui  louée. 
Paris,  30  nov.  1872,  Leelerc  e.  Houbault, 
p.  287 

4  9  Un  décret  d'amnistie  en  matière 
forestière,  comme  en  toute  autre,  ne  porte 
pas  atteinte  au  droit  de  la  partie  lésée 
(une  commune,  dans  l'espèce)  dj  récla- 
mer des  restitutions  et  des  dommages-in- 
térêts, même  lorsqu'il  ne  contient  de  ré- 
serve que  relativement  aux  réparations 
civiles  déjà  allouées  dans  les  affaires  ju- 
gées,. Grenoble,  6    janv.   1870,  Rognin, 

P  ««9-  .      ,  .. 

L'action  exercée  par  la  partie  civile, 
après  un  décret  d'amnistie,  en  réparation 
du  dommage  que  ce  délit  lui  a  causé, 
demeare  par  exception  de  la  compétence 
de  la  juridiction  correctionnelle  lorsque 
le  délit  couvert  par  cette  amnistie  est  un 


délit  forestier,  et  que  les  restitutions  ^t 
dommages -intérêts  sont  réclamés  par 
l'admimstralion  forestière,  les  açents  de 
cette  administration  n'ayant  qualité  pour  la 
représenter  que  devant  ladite  juridiction. 
Grenoble,  6  janv.  1870,  Rognin,  p.26». 

SO.  Au  cas  où  par  l'effet  d'une  am- 
nistie, il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  un  con- 
damné, celui-ci  a  droit  à  la  restitution  de 
l'amende  qu'il  a  consignée.  Cass.,  22  janv. 
1870.  G.iyraud,  p.  85. 

V.  Occupai  l'un  étrangère. 

Délit  rural.  —  V.  Maraudage. 
DéllTranees  osagères.^  V.  fouor. 
Dénonelallon.  —  V.  Responsabilité, 

Dépalssance.  —  V.  Délit  forestier^ 
Responsabilité,  Usage. 

Départemeats  ocenpéa.  ^  V. 
Chasse, 

DépoBsessIon.  —  V.  Eaux, 

Désistement. 

i.  Appel,  lettre  missive,  déclaration 
sous  seing  privé.  —  Le  désistement  d'un 
appel  n'est  pas  valable  s'il  ne  résulte  que 
d'une  lettre  missive  ou  d'une  déclaration 
sous  seing  privé,  lorsque  l'avoué  de  l'ap- 
pelant conteste  l'authenticité  des  signa- 
tures attribuées  à  son  client  et  persiste 
dans  SHs  conclusions.  Ghambérv.  l**"  fév. 
1870,  Frandin-Magnin  c.  de  Cnambost, 
p.  22. 

t.  Signification^  partie  civile,  dépens.'-^ 
La  partie  civile  qui  n'a  pas  signifié  son 
désistement  au  ministère  public  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  fixé  par 
l'article  66  du  Code  d  instruction  crimi- 
nelle, doil  être  condamnée  aux  dépens 
envers  l'Etat.  Dijon,  15  janvier  1873, 
Dauvé,  p.  407. 

V.  Chasse, 

Dlsceraenient.  —  V.  Chasse. 
Domaine  publie.  —  V.  Eaux. 
Damielle.  —  V.  Affouage. 
Domma^s.  —  V.  Animaux  nuisitletf 
EavXj  liespuiisabililé. 
Dommages-intérêts. 

Furéis,  base,  imputotionj  mandataire,^ 
Le  montant  des  dommages  intérêts  doit 
être  déterminé,  d'après  les  prescriptions 
de  l'article  192  du  Code  forestier  suivant 
l'essence  et  la  circonférence  de  l'arbre,  et 
il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  d'a- 
dopter une  autre  base  sous  le  prétexte  de 
constatations  irrégulières  —  On  ne  doit 
pas  imputer  sur  les  dommages-intérêts  la 
somme  payée  par  les  délinquants  à  un 
prétendu  mandataire  qui  leur  aurait  vendu 
la  coupe,  lequel    mandataire  ne  serait 

3u'un  comptable.  Grenoble,  81  mars  1670, 
angot  c.  Roudier,  p.  46 
V.  Animaux  nmsibies,Ca$sation,ChûS9e» 
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.Oroit  deekanfliftse.  —  V.  Usage. 
Droit  de  préemption.  —  V.  Etang, 
Droit  de  rétention.  —  V.  FaillUe, 
Droit  deonlte.  —  V.  Chasse. 
Droits  d'usage.  —  V.  Délit  forestier, 

Usage. 

Dnnes.  —  V.  Commune, 


E 


EaniL. 

Action  poiMSMiM,  3. 
AntortMlion,  5,  7. 
Canal  narigable,  9. 
Compétence,  S,  8,  4,  0. 
Conseil  de  prérecl.,  9. 
Conatraction,  i,  7. 
Cûura    d'eatt  non  nari- 

gable,  5,  0. 
Délimitation,!.  9,  4. 
Déposfleaalon,  1. 
Diet  ad  guem,  1 . 
Domaine  public.  i.$. 
Dommages,  8. 


Droit  de  propriété,  t. 
FleuTo,  I,  S. 
Indemnité,  1,4. 
Inslaoee,  i. 
Preseription,  7,  S. 
Propriélé,  4,  6. 
Règlement,  1. 
Rirerain,  6. 
Rivière  naTigaUe,  4. 
Suppression,  5. 
Terrains  d'alluTion,  8. 
Travaux,  S. 
Trib.  de  simple  pol,  9. 


f .  En  admettant  que  l'arrêté  préfecto- 
ral portant  délimitation  du  lit  d'un  fleuve 
ait  pour  effet  d'incorporer  au  domaine 
public  un  immeuble  po  sédé  par  un  par- 
ticulier en  deç\  de  ses  limites,  cette  in- 
corporation reste  subordonnée ,  même 
quant  au  déplacement  de  la  propriété,  à 
la  condition  du  payement  préa  able  d'une 
juste  indemnité  —  Et  lorsnue,  sur  les 
poursuites  de  l'Etat  tendant  à  se  faire 
restituer,  sans  indemnité,  Timmeuble, 
comme  ayant  toujours  fait  partie  du  lit 
du  fleuve  et  par  conséquent  du  domaine 
public,  il  a  été  judiciairement  reconnu 
que  le  détenteur  en  était  le  possesseur 
légitime  et  do  bonne  foi,  et  avait  droit  à 
ce  titre  à  une  indemnité;  le  règlement  de 
cette  indemnit*  doit  être  établi  d'après  la 
valeur  de  Hmmeuble,  non  h  la  date  de 
Varrêté  de  délimitation,  mais  à  celle  de 
la  décision  judiciaire  qui  a  reconnu  défi- 
nitivement les  droits  da  possesseur.  — 
En  conséquence,  si  dans  l'intervalle  le 
possesseur  a  élevé  des  constructions  et  a 
souscrit  un  bail  dont  le  terme  n'est  pas 
expiré,  l'indemnité  doit  comprendre  la 
valeur  de  ces  constructions  et  une  autre 
indemnité  est  due  au  locataiie  pour  le 
préjudice  que  lui  cause  la  cessation  anti- 
n\\)éG  de  son  bail.  Cass.,  19  juin  1872, 
i'Etat  c.  Morel  et  NozaI,  p.  886. 

S.  Si  la  délimitation  du  domaine  pu- 
blic, et  spécialement  des  fleuves  et  des 
rivières  navigables,  est  dans  les  attribu- 
tioi2s  de  l'autorité  administrative,  il  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'elle 
est  saisie  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  particulier  qui  soutient 
que  sa  propriété  a  été  englonée  dans  le 


domaine  publie  par  une  délinûtation 
inexacte,  oe  reconnaître  le  droit  de  pro- 
priété invoqué  devant  elle,  de  vérifier  fi 
te  terrain  litigieux  a  cessé  par  le  mon- 
vement  des  eaux  d'être  susceptible  de 
propriété  privée  et  de  régler,  s'il  y  a 
lieu,  une  indemnité  de  dépossession. dans 
le  cas  foù  ra4ministration  maiatiendrùt 
une  délimitation  contraire  à  sa  décision. 
Trib.  des  conflits^  11  janv.  1873,  de  Paris- 
Labrosse,  p.  274. 

S.  S'il  appartient  à  Tautorité  adminis- 
trative de  déterminer  les  limites  d'an 
fleuve,  les  Tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  questions  de 
Î»ropriété  on  do  possession  annale  que 
es  riverains  peuvent  soulever  à  roocasion 
des  terrains  u'alluvion  compris  dans  ces 
limites,  et  dont  ils  prétendent  «v<ûr  ac- 
quis la  propriété  ou  la  possession  annale. 
Ils  ne  peuvent  toutefois  ordonner  le  dé- 
laissement immédiat  des  terrains  doal 
les  riverains  auraient  été  dépossédés  par 
l'arrêté  de  délimitation;  ils  doivent sr 
borner  à  reconnaître  et  déclarer  le  droil 
de  propriété  ou  de  possession  annale  tr 
clamé  par  les  riverains,  sauf  à  ceux-ci  à 
invoquer  ultérieurement  le  bénéCce  àc 
cette  décision,  soit  à  TelTet  de  demander  k 
l'autorité  administrative  l'annulation  de 
l'arrêté  de  délimitation^  soit  It  l'effet  de 
demander  à  l'autorité  judiciaire  une  in- 
demnité d'expropriation  s'il  est  main- 
tenu. Cass.,  6  nov.  1872,  Ouisille,  p.  394. 

4.  Les  terrains  situés  en  dehors  de» 
limites  naturelles  d'une  rivière  navigable 
ne  peuvent,  même  sous  la  réserve  aux 
indemnité,  être  compris  par  voie  de  de- 
limitation  administrative  dans  lelitda 
cours  d'eau,  sans  qu'il  en  résulte  un  excès 
de  pouvoir  ouvrant  aux  intéressés  un  re- 
cours,  devant  le  Conseil  d'Etat,  contre 
l'acte  de  délimitation. 

Les  Tribunaux  civils  n'ont  aucun  pou- 
voir pour  réviser  la  délimitation  admi- 
nistrative d'une  semblable  rivière,  aussi 
bien  au  point  de  vue  d'une  indemnité  à 
accorder  aux  riverains  qu'au  point  de 
vue  de  la  possession  des  terrains.  On  ne 
saurait  donc  leur  reconnaître,  quant  & 
l'allocation  d'une  indemnité,  la  compé- 
tence que  supposerait  un  tel  pouvoir. 
Cons.  d'État,  12  mars  1872»  Patron,  p. 
821. 

5.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  ordonner  la  suppression  des  travaux 
autorisés  par  l'administration  sur  ov 
cours  d'eau  non  navigable,  alors  qne  l'ar- 
rêté d'autorisation  a  été  pris  «ur  ia 
demande  et  dans  l'intérêt  purement  pnrÂ 
d'un  riverain  et  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers.  Cass  ,  16  avril  1872,  Lassallf 
c.  de  Supervielle,  p.  352 

6.  Ni  les  eaux  ni  le  lit  des  rivières, 
même  non  navigables  ni  flottables,  ne  sont 
la  propriété  des  riverains,  qui  y  <»tsco^ 
lement  des  droits  d'usage.  Casa..  19  (en 
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1872,   Belpuech    d'Espinassous  c.    Rai- 
sin, p.  335. 

•  .  Nul  ne  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion le  droit  de  conserver  les  construc- 
tions faites  dans  le  lit  d'une  rivière 
sans  l'autorisation  administrative.  Cass.. 
19  fév.  1872,  Delpuech  d'Espinassous  c. 
Raisin,  p.  335. 

8.  La  prescription  de  l'action  en  répa- 
ration du  dommage  causé  à  un  riverain 
par  les  ouvrages  indûment  construits  dans 
le  lit  d'une  rivière  ne  court  que  du  jour 
où  le  préjudice  a  été  produit.  Cass.,  19  fév. 
1872,  Delpuech  d'Espinassous  c.  Raisin, 
p.  885.  ' 

S.  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent, à  l'exclusion  du  Tribunal  de  sim- 
ple police,  pour  connaître  des  contraven- 
tions à  un  arrêté  préfectoral  déterminant 
la  hauteur  à  laquelle  doivent  être  main- 
tenues les  eaux  d'un  canal  navigable,  soit 
que  cet  arrêté,  ayant  pour  objet  l'utilité 
de  la  voie  et  la  sûreté  de  la  navigation, 
se  rattache  à  la  grande  voirie,  soit  qu'il 
ait  en  vue  la  conservation  des  travaux 
de  dessèchement  d'un  marais.  Cass., 
13  juin  1873,  Delmer,  p.  362. 
V.  Flottage,  Pêche. 

SaUs  de  4997  el  de  4814.  — 

V.  Commune. 
Cleetions. 

Élections  au  conseil  d'arrondisssmmt^ 
protestation^  inëligibUitë,  agent  forestier, 
conservateur  ^une  promenade  pulHique 
communale.'^  Il  n'est  pas  permis  d'éten- 
dre les  incompatibilités  en  matière  élec- 
torale par  raison  d'analogie.  —  Ne  peut 
être    considéré    comme    inéligible ,   en 

Î[u alité  d'agent  de  l'administration  des 
brêts,  un  inspecteur  des  forêts  qui,  tout  en 
ayant  conservé  son  titre  d'inspecteur,  n'en 
exerce  plus,  h  proprement  parler,  les  fonc- 
tions et  a  été  nommé  conservateur  d'une 
promenade  publique  communale  distraite, 
ellç,  du  régime  forestier. —  Le  conserva- 
teur d'une  promenade  publique  commu- 
nale ne  saurait  être  considéré  comme  un 
employé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou 
de  la  sous- préfecture.  Gons.  de  préf.  de 
la   Seine,  10  nov.  1871,  Lepaute,p.  146 

EBffis  prohibé.  —  V.  Pêche, 
Enlèvement  d'arbres.  —  V.  DélU 
fùrestier, 

Enlèveuient  de  terre».  —  V.  Dm 

forestier. 

Enlèvement  sans  extraction.  — 

V.  DéUt  forestier. 

Enregistrement* 

Vente  de  bois,  sol  et  superficie.  —  Là 
vente  d'un  bois,  moyennant  deux  prix 
distincts,  l'un  pour  le  sol  et  l'autre  pour 
la  coupe  actuellement  à  faire,  est  passi- 
ble du  droit   de   5  fr.50  pour  100  sur  la 
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totalité,  alors  qu'il  est  dit  que  l'acquéreur 
entrera  en  jouissance  du  jour  du  contrat, 
qu'il  prendra  l'immeuble  dans  létat  où  il 
se  trouve  et  ([u'il  payera  les  intérêts  de 
son  prix  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance. 
—  Peu  importe  que,  l'immeuble  étant 
dotal  à  la  femme  venderesse,  les  parties 
aient  considéré  le  prix  de  la  superflcie 
comme  s'appliquant  à  un  objet  mobilier 
et  comme  étant  à  ce  titre  dispensé  du 
remploi.  Trib.  de  Meaux,  5  août  1871. 
Schittcelé,  p.  289. 

V.  Pêche,  Procés^wrbaL 

Eseave.  —  V.  Pêche. 

Étang. 

Étang  desséché,  droit  de  préemption.  — 
Le  droit  de  préemption  appartenant 
aux  propriétaires  riverains  sur  les  por- 
tions délaissées  des  cours  d'eau  ou  canaux 
navigables  est  ina[)plicable  à  un  éteng 
desséché  ayant  servi  de  réservoir  d'ali- 
mentation à  un  canal.  Dijon,  19  mars  1878, 
Jobard-Dumesnil,  p.  849. 

V.  Pêche,  Usage,  Vol. 

Etang  salé. 

Pêche,  propriété  privée,  droit  exclusif. 
--  La  disposition  de  l'article  57  du  décret 
du  19  novembre  1859  aux  termes  de  la- 
quelle la  pêche  est  libre,  sans  fermage 
ni  licence,  dans  les  étangs  salés  commu 
niquantavecila  mer,  n'a  en  vue  que  les 
dépendances  du  domaine  public,  et  est 
sans  application  aux  étangs  salés  appar- 
tenant aux  communes  et  aux  particuliers. 
En  conséquence,  les  propriétaires  de  ces 
étangs  sont  investis  du  droit  exclusif  d'y 
exploiter  à  leur  proOt  le  droit  de  pêche,  à 
la  seule  condition  de  confier  cette  exploi- 
tation à  des  marins  inscrits,  et  peuvent 
dès  lors  actionner  en  dommages-intérêts 
les  personnes  qui  y  pécheraient  sans  leur 
autorisaUon.  Cass.,  26  juill.  1870,  Seris 
c.  Gondran,  p.  188. 

Ezeeptlon.  —  V.  DélH  forestier,  P#- 
che. 

Bxense.  -^V.  Chasse,  Pêche. 

Exploitation  de  eonpe  non  an* 

torisée.  —  V.  Occupation  étrangère. 

Extraction  de  terres.  —  V.  DétU 
forestier. 

Extraction  sans  enlèvement.  -^ 

V.  Dém  forestier. 


PaUUte. 

ft.  Coupe  de  bois,  revendication,  rélen^ 
tiùii,  tiers.—  Le  parterre  d'une  coupe  de 
bois  doit  être  considéré  comme  le  maga- 
sin de  l'acheteur,  dans  le  sens  de  l'arèi- 
cle576  du  Code  de  rommpree,  lorsque  le» 
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bois  vendus  ont  été  exploités  et  façonnés 
sur  place,  ti  le  cahier  des  charges  auto- 
risait Tarneteur  à  établir  ses  ateliers  sur 
le  terrain  môme  du  vendeur.  Ce  dernier 
ne  peut  donc,  en  cas  de  faillite  de  Ta- 
cheteur,  exercer  soit  un  droit  de  revendi- 
cation, soit  un  droit  de  rétention  sur  les 
bois  vendus,  qui  sont  réputés  en  la  pos- 
seêsion  de  oelui-ci.  •*  Il  en  est  ainsi  alors 
mêmp  que  le  cahier  des  charges  aurait 
stipulé  que  le  parterre  de  la  coupe  ne  se- 
rait point  considéré  comme  le  chantier  et 
le  magasin  de  radjudicataire,  si  cette 
clause  n'a  point  été  publiée,  une  telle  sti- 
pulation ne  pouvant  nuire  aux  tiers  qui 
ne  l'ont  point  connue.  Bordeaux,  it  fév. 
1870,  de  Bourdeille  c.  BarbCi  p.  41. 

% .  Couoê  de  boitf  délivrance j  Iradtïtott, 
rivêndicatkn,  ar6re4  sur  pkd.  —  Aux 
termes  des  articles  576  et  677  du  Code 
de  commerce,  le  vendeur  non  payé  peut 
revendiquer  les  marchandises  tant  qu'el- 
les n'ont  pas  été  délivrées  au  failli.—  £n 
matière  de  coupe  dt  bois  et  admettant  qui 
le  parterre  ou  plateau  de  la  coupe  puisse 
être  considéré  comme  le  magasin  de  l'a- 
cheteur de  la  coupe,  de  manière  qUe  si 
cet  acheteur  vient  à  être  déclaré  en  fail- 
lite, le  vendeur  n'ait  plus  le  droit  de  re- 
vendiquer le  bois  vendu,  il  n'en  pourrait 
être  ainsi  qu'à  l'égard  du  bois  mobilisé 
par  l'exploitation;  quant  au  bois  nod 
gisant  ou  restant  encore  sur  pied^  il  est 
susceptible  d'être  retenu  ou  revendiqué 
par  l'acheteur.  Montpellier,  3  févrierl873, 
Abeil  c.  faill.  Rivière. 

FalMUis.  -^  V.  Animaux  nuliibUs. 
Fait  tmrolonUklré.  »  V.  Chassê, 
Favte.  —  V.  Animaux  mdsibleê. 
Faam  témol|piage. 

Clôlurê  des  débats^ritractation,  —  Lors- 
que les  débats  ne  sont  pas  clos,  le  faux 
témoignage  peut  être  rétracté  :  la  rétrac- 
tation résulte  de  ce  que,  dans  une  dépo- 
sition ultérieure^  le  témoin  n'a  pas  repro- 
duit l'assertion  incriminée  comme  fausse. 
Chambéry,  9  mars  1872.,TerpAn,  p.  Si6. 

V.  Fonctionnaire  public, 

FéodaUté. 

ConcHsion  de  droits  es  9hm9$s  si  d»  pê- 
che, nuUitéf  possession.-^  EbX  nulle,  comme 
entachée  de  féodalUé,  la  concession  de 
droits  de  chasse  et  de  pêche  sur  un  étang 
faite  aux  habitants  d  une  commune  par 
un  seigneur  haut  justicier,  en  vertu  de 
sa  puissance  seigneuriale  et  non  comme 
propriétaire  privé  de  l'étang.  —  L'arrêt 
qui  a  reconnu  que  des  droits  de  chasse 
et  de  pêche  concédés  à  une  commune 
avaient  été  supprimés  par  les  lois  aboli- 
tives  de  la  féodalité  rejette  avec  raison, 
comme  frustratoire,  l'oirre  faite  par  la 
commune  de  prouver  que  l'étang  sur  le- 
quel ces  droits  étaient  exercés  ne  dépen- 


dait pas  du  domaine  publie  mariUmè.— 
La  possession  plus  que  trentenaire  de 
droits  de  chasse  et  de  pèche  ayant  leor 
origine  dans  une  concession  entachée  de 
féodalité  ne  peut  pas  être  invoquée  pir 
la  commune  concessionnaire,  alors  qu'elle 
ne  justifie  pas  que  son  titre  de  possession 
ait  été  interverti.  Cass.,  M  mai  1S7I, 
commune  de  Mâugdio  c.  préfet  de  l'Hé- 
rault, p.  899. 
V.  Chasse,  Commune, 

Fermier.  —  V.  Animaux  imifiNcf. 
Chasse,  Délit  forestier,  Pèche, 
FUets  prohibés.  —  V.  Pêche. 
l'Iënve.  —V.  Eaux. 
Floftaffe. 

Pïùntathn  de  pieux,  servitude,  aggru- 
vation,  berges  artiflcielUs,  servitude,  pres^ 
cription ,  chemin,  arbres,  permission, 
tnferdiction,  passage,  obstacle.  —  La 
plantation,  sur  les  propriétés  riveraines 
d'un  cours  d'eau  flottable  à  bûches  per- 
dues, de  pieux  destinés  à  empêcher  lés 
boiâ  flottés  de  sortir  du  lit  de  ce  cours 
d'eau,  constitue  une  ag^avation,  non 
autorisée  par  la  loi,  de  la  servitude  de 
passage  dont  ces  propriétés  sont  grever. <i 
par  l'exercice  du  flottage.  —  La  servitude 
consistant  dans  le  droit  de  planter  des 
pieux  sur  les  fonds  riverains,  a  TelTet  de 
créer  des  berges  artificielles  ^ut  retien- 
nent les  bois  flottés  dans  le  Ut  de  la  ri- 
vière, a  les  caractères  d'une  aer^itude 
discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  i^r  U 
prescription.  —  L'article  7,  chaç.  xmi, 
de  l'oraonnance  de  1672,  qui  enjoint  soi 
propriétaires  riverains  de  ruisseaux  flot- 
tables à  bûches  perdues  de  laisser  des 
deux  côtés  desdits  ruisseaux  un  chemin 
de  4  pieds  pour  le  passage  de«  ouvriers 
flotteurs,  ne  fait  point  obstacle  d*une  ma- 
nière absolue  &  la  conservation  des  tr- 
bres  «xcrûs  sur  ledit  chemin.  —  Mais 
cette  disposition  autorisé  les  marchands 
de  bois  a  exiger  renlèvement  deadits  u- 
bres  en  tant  qu'ils  intercepteraient  k 
passage  des  ouvriers  flotteurs  et  nuiraieitt 
à  l'exercice  du  flottage.  —  En  cons^ 
quence,  lorsque  les  marchands  ont  de- 
mandé en  a^pel  à  prouver  «  que  le  mar- 
chepied était  obstrué  an- devant  d'uof 
propriété  par  des  plantations  qui  nuisaiest 
au  travail  des  ouvriers  flotteurs  et  eotn- 
vaient  l'écoulement  du  bois»,  la  Cour 
n'a  pas  pu  déclarer  le  fait  Amctilê  noti 
pertinent  sous  prétexte  que  la  preuvi»  àc 
l'obstacle  Allégué  tétait  sans  force  m 
l'absence  de  titres  imposant  aux  riveraine 
l'obligation  de  ne  point  planter  les  bor^ 
du  cours  d'eau.  —  Et  il  importe  peu  qvw? 
le  propriétaire  eût  offert  devant  le  prr- 
mier  juge  d'enlever  on  élaguer  les  ai*r« 
qui  seraient  reconnus  nuisibles  à  i'exer* 
cicè  du  flottage:  cette- offre  ne  poiitisu 
quel  que  fût  d'ailleurs  son  effet  jofidiqa* 
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potiî  l'avenir,  dispênéél^là  Coup  d'ordon- 
ner actuellement  la  preuve  du  feit  arti- 
culé. Cass.,  12  déc.  1872,  syndicat  des 
marchands  de  bois  c.  Chopard,  p,308. 

Fouetionnaire    amovible.    —  \  . 

Affouage, 

Fonetloiliiaire  publie. 


AdmiBlitntton   dei  fo-    Faux  lémoiffoagc,  2,  3. 

HU,  A.  Garda  champêtre,  3.  4. 

Bois  comaranal,  4.  Maire,  1 . 

Chane,  1.  Proeafeur  général,  4. 

Gompétance,  I ,  S.  Qualité,  4. 

Cour  d'appel,  1 .  Témoin,  S. 


i .  Le  délit  de  chasse  commis  par  un 
maire  sur  le  territoire  de  sa  commune  ne 
doit  pas  êtrte  réputé  de  plein  droit  com- 
mis dans  l'exercice  des  fonctions  de  po- 
lice Judiciaire  du  délinquant,  en  sorte 
que  celni-ci  ne  puisse,  h  raison  de  ce  dé- 
lit^ n'être  poursuivi  que  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  d'appel .  — 
Mais  le  maire  est  réputé  s'être  trouvé 
dans  l'exercice  de  «es  fonctions  et  il  est 
par  suite  justiciable  de  la  Cour  d'appel, 
s'il  a  commis  un  délit  de  chasse  dans  un 
lieu  et  dans  un  moment  où  se  commet- 
tait BOUS  ses  yeux  un  délit  de  même  na- 
lure  que  son  devoir  était  de  constater. 
Dijon,  3  janv.  1872,  Sarrasin,  p.  301. 

M.  Le  Tribunal  correctionoel  est  com- 
pétent pour  juger  un  garde  forent ier  ac- 
cusé de  faux  témoignage  h  raison  d'une 
déposition  faite  sur  un  délit  forestier  con- 
staté dans  un  procès- verbal  rédigé  par 
lui.  En  déposant,  il  n'est  pas  dansî'exer- 
cice  de  ses  fonctions;  par  suite,  c'est 
comme  témoin  et  non  comme  garde  qu'il 
e«t  prévenu  de  faux  témoignage.  Cham- 
bérv,   9   mars  1872,   Terpan,  p.  2Sq. 

S.  Le  carde  champôlre,  lorsqu'il  est 
appelé  à  déposer,  même  sur  uu  délit  dont 
il  aurait  été  témoin,  ne  fait  pc^s  un  acte  de 
ses  fonctions;  par  suite,  c'est  à  tort  que, 
pour  le  faux  témoignage  commis  ^  cette 
occasion,  il  aérait  cité  devant  la  première 
chambre  de  la  Cour.  Paris,  16  déc.  1872, 
Boulay  et   ttoger,  p.  884. 

41 ,  Le  droit  de  traduire  devant  la  Cour 
d'appel  un  officier  de  police  judiciaire  k 
raison  du  délit  par  lui  commis  dans 
l'exercice  dé  ses  fonctions  n'appartient 
qu'au  procureur  général;  par  suite,  l'ad- 
ministration des  forêts  est  sans  qualité 
poUh  saisir  directement  cette  juridiction 
du  fait  d'enlèvement  d'arbres  effectués 
par  un  garde  champêtre  dans  un  bois 
communal  soumis  au  régime  forestier. 
Montpellier,  12  nov.  1872,  Kabre,p.  296. 
V.  Chatsif. 


rottbé. 

Bois  domaniauTy  propriété,  présomp- 
tion, bornes,  chose  jugée,  jugement  défini- 
tif, motifs,  dispositif  —  La  présomption 
que  le  fossé  appartient  &  celui  du  côti 
duquel  se  trouve  le  rejet  d  s  terres,  s'ap- 
plique dans  le  cas  même  où  il  existe  des 
Dornes,  s'il  est  convenu  qu'elles  He  peu- 
vent servir  de  limite.  Cette  présomption 
est  applicable  aux  fossés  qui  séparent  les 
bois  domaniaux  des  terrains  non  bdisé» 
appartenant  à  des  particuliers,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  de  fossés  établis  avant 
l'ordonnance  de  1669.  Cass.,  lô  mars 
1872,  Lambin,  p.  372. 

En  cas  de  contestation  sur  la  limite  sé- 
parative  d'immeubles  voisins  et  sur  la 
propriété  d'un  fossé,  le  Jugement  qui  or- 
donne une  expertise  pour  vérifier  de  quel 
côté  se  trouve  le  rejet  des  terres,  en  dé- 
clarant que  le  fossé,  et  non  les  bornes 
existantes,  constitue  la  vraie  lirtiite,  est 
définitif  sur  ce  dernier  point  et  suscept!^ 
ble,  par  suite ,  d'acquérir  l'autorité  de 
la  chose  Jugée.  —  Peu  importe  que  cette 
déclaration  se  trouve  dans  les  motlft  slu- 
lement,  si  le  dispositit  la  confirme  d'une 
manière  implicite.  Cass.,  49  mars  i87i, 
Lambin,  p.  372. 

Frais  de  garde.  -  V.  Bois  commua 
naux,  Usage. 

FralÉd'Iilli^Al.  —  V.  Usage, 


Forée  najevre.  —  V.  Animaux 
nmisitkSf  Chasse,  Délii  for9sii$r,  Juge  de 
jpoUe$,  OecupaUon  étranfh^,  Prescription, 


darde  ebampéire.  -  V.  Fonction-' 
naire  public,  Pêche. 

Garde  foreallei*. 

Àgem  de  police,  I .  Opérai,  eommtiieie.  t. 

Agaou  étraagan,  4.  Pvriiilailioo,  5. 

lUégaUté,  4.  Procéa-Terbal,  i,  4.  i. 

Magistrat,!.  Urgence.  2. 

Nullité  U.  Vialie  domiciliaire,  i,  î, 

Occup.  étrangère,  8,  4.  8.  4,  5.              '    •    » 

i  Visite  domiciliaire,  magistrat,  pt6* 
cèS'Vêrbal,  nullité.  —  L'incompétenée  dit 
magistrat  qui  a  assisté  un  garde  forestier 
lors  d'une  visite  domiciliaire  n'a  pas 
pour  effet  de  vicier  le  procts-verbâl  ré- 
digé par  ce  gafde ,  le  droit  dé  verbalissr 
étant  inhérent  à  la  qualité  de  garde  et 
ne  découlant  nullement  de  la  présence  dtl 
magistrat.  —  Ainsi  est  valable  et  produit 
son  effet  un  procès-verbal  de  perquisition 
domiciliaire  rédigé  par  un  garde  fbres- 
tier  et  consUUnt  un  délit  alors  même 
que,  lors  de  cette  perquisition,  il  n'a  été 
assisté  (au  lieu  d'un  des  magistats  déter- 
minés par  l'aHicle  161  du  Code  forestier) 
que  par  un  simple  açent  de  police,  le- 
quel d'ailleurs  lui  a  été  indiqué  par  le 
maire  comme  étant  commissaire  de  po- 
lice lui-même.  Nancy,  Itr  goût  1871, 
Cass.,  p.  183.  ' 
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*.  nsifêdomicUiaire,  mauvais  vouloir 
dei  autorités  compétentes.  —  Le  mauvais 
vouloir  des  fonctionnaire»  requis  par  un 
garde  forestier  pour  procéder  à  une  per- 
quisition domiciliaire  ne  suffit  pas  pour 
paralyser  le  droit  accordé  par  la  loi  aux 
agents  forestiers  de  rechercher  et  de 
consUter  les  déliU.  —  Quand  un  garde 
forestier  a  épuisé  tous  les  moyeus  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  obtenir  l'assis- 
tance d'un  fonctionnaire  compétent  à 
l'effet  de  l'assister  dans  une  perquisi- 
tion domiciliaire,  il  peut,  en  raison  de 
l'urgence,  passer  outre  et  pénétrer  au  do- 
micTlo  pour  y  découvrir  et  saisir  les  bois 
coupés  en  délit.  Nancy,  27  juin  1871, 
Clément,  p.  99.  .... 

8.  Forêts^  visite  dom^cUtatre,  opé- 
ration forettière,  interruption,  occupation 
étrangère,  force  majeure^  instruction  cri" 
minette,  recherches,  continuation.  —  Lors- 
qu'un garde  forestier,  empêché  par  l'oc- 
cupation ennemie  de  donner  suite  par 
une  visite  domiciliaire  à  la  recherche  des 
auteurs  d'un  délit  constaté  en  forêt,  n'a 
cessé  de  se  livrer  à  des  informations  jus- 
qu'au jour  où,  l'occupation  cessant,  il  a 
Su  acquérir  par  une  perquisition  la  preuve 
u  délit  dont  il  a  constamment  suivi  la 
trace,  cette  perquisition  est  avec  raison 
considérée  comme  étant  la  suite  directe 
d'une  opération  commencée  en  forêt  et 
comme  étant  par  suite  pleinement  régu- 
lière. Cass.,  «9  juin  1872,  Clément, 
p.  237. 

4.  Forêts,  visite  domiciliairej  illégalité, 
gendarmes  étrangers,  occupation  ennemie, 
procèt'Verbal  nul.  ^  La  perquisition  do- 
miciliaire à  laquelle  un  garde  forestier  a 
procédé,  durant  l'occupation  ennemie, 
avec  le  concours  d'agents  de  la  force  pu- 
blique étrangère,  pour  constater  un  délit 
forestier  dont  il  avait  suivi  la  trace,  est 
illégale  comme  ayant  été  effectuée  en  de- 
hors des  conditions  auxquelles  la  loi  fran- 
çaise a  délégué  au  garde  une  portion 
d'autorité  on  vertu  du  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Et  cette  illégalité 
rend  nul  le  procès-verbal  dressé  à  l'occa- 
sion de  ladite  perquisition  ;  la  présence 
de  soldats  étrangers  ne  permettant  pa» 
d'ailleurs,  en  pareil  cas,  ne  supposer  qae 
le  prétenau  délinquant  a  tacitement  con- 
senti à  la  visite  de  son  domicile  par  le 
garde  forestier.  Cass.,  29  juin  1872,  Clé- 
ment, p.  238. 

5.  Procès-verbal,  visite  domiciliaire,  fonc- 
tionnaire incompétent,  —  Le  procès- verbal 
dressé  par  des  gardes  forestiers  à  la  suite 
d'une  perquisition  effectuée  avec  l'assis- 
tance (l'un  fonctionnaire  qui  n'était  pas 
compétent,  n'en  est  pas  moins  valaible 
s'ils  ont  dû  croire  que  ledit  fonctionnaire 
était  revêtu  d'une  qualité  lui  donnant  le 
droit  d'assister  h  la  perquisition.  Om.. 
29  juin  1872,  Clément,  p.  239. 

\ .  Fonctionnaire  public 


Garde  partlevller.  —  V.  Ckam, 
Responsal)iUlé . 

Gendarme.  —  V.  Affouage,  Chass», 
Pèche. 

Gibier.  —  V.  Ckasse. 

Gorda.  —  V.  Pêche. 

Gonvernemeat  de  la  êéftam 
natleaale.  —  V.  Chasse. 


■ydrophable.  —  V.  Chiens, 


Identité. 

Condamnation  sous  un  nom  inexad, 
déclaration  d'identUé.  —  Lorsqu'un  pré- 
venu a  été  condamné  correctioanellement 
sous  un  autre  nom  que  son  nom  véritable, 
il  y  a  lieu,  pour  pouvoir  procéder  au  re- 
couvrement des  peines  pécuniaires  pro- 
noncées contre  lui,  de  revenir  devtot  le 
'Tribunal  et  de  provoquer  un  nouveau 
jugement  statuant  sur  la  question  d'iden- 
tité. Trib.  corr.  de  Grenoble,  19  juiniSTÎ, 
forêts  c.  Brottel,  p.  365. 

Imprudenee.  —  V.  Animem  wm- 
sibles. 
Illésallté.  -  V.  Garde  foreUkr. 
Indeaaolté.  —  V.  Eaux,  Vsegt. 
.     Indemnité  préalal^le.  -  V.  Evx* 
Indignes.  —  V.  Usage. 
Indivisibilité. 

Pâturage,  action  en  justice.  socUté^fV- 
cours.  —  Le  droit  prétendu  de  men» 
paître  du  bétail  sur  un  terrain  commun  i 
plusieurs  personnes  étant  de  sa  nature 
indivisible,  peut  être  contesté  en  totalit^ 
par  l'un  seulement  des  propriétaires,  le- 
quel est  censé  représenter  dans  l'inslaiice 
ses  coïntéressés.  —  La  société  par  la- 
quelle les  habitenU  d'une  localité  met- 
tent en  commun  la  jouissance  de  «oi»  « 
pâturages  sous  certaines  conditions  « 


Cass.,  6  février  1872,  Monnet  c.  Fan^ 
et  Comier.  p.  206. 

V.  Ctiosse. 

Indivision.  ^W.  Bois  commuMie' 

InéllflbUité.  —  V.  EtecHcm. 

Inondation .  —  V.  Péchi. 

Intention  eriminelle.  -  V.  »» 
forestier. 

Interprétation . 

Bot*,  enlèvement,  cassation.  --  t)a*|«û 
bail  à  ferme  ne  contenant  pas  la  r*"»""^ 
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tion  de  défricher^  la  défense  (Vehletmr 
n'implique  pas  Tinterdiction  (Tcibaitre  des 
bois  debout  |>our  les  soins  de  la  culture. 
CasB.,  27  mai  1879,  Valcourt  et  Duques- 
nay  c.  Marguerite,  p.  284. 
V.  Usage. 

InCerrvptlos  de  preseripltoB.  — 

V.  Péché,  U$ag$. 
InCerveraloii  de  titre.  —V.  Corn» 


Isvité.  —  V.  Chasse. 


Jvfe  de  paix.  ^  V.  Animaux  nui' 
siNês, 

Jn^  de  poliee. 

Bxcus€^  forcé  majeure,  procès-verbal.— 
Le  juge  de  police  peut,  sans  recourir  à 
une  enquête,  admettre  comme  excuse  la 
Torce  majeure  résultant  de  faits  (des  évé- 
nements de  guerre)  établis  par  la  noto- 
riété publique,  alors  que  ces  faits  ne  sont 
pas  en  contradiction  avec  ceuT  constatés 
par  le  procès-verbal.  Cass.,  2  décembre 
1871,  Mandat  de  Grancey  c.  Bratigny, 
p.  188. 


les  de  la  terre  assimilables  aux  récoltes. 

—  Un  tel  fait,  quand  il  a  été  commis 
dans  les  plantations  d'arbres  autres  que 
les  bois  taillis  et  futaies,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'article  36,  toujours  en  vi- 
gueur, du  titre  Jlldu  Code  rural  de  1791, 
qui  le  punit  d'un  emprisonnement  cor- 
rectionnel et  d'une  amende  indéterminée 
comme  maraudage  spécial  au  vol  de  bois. 

—  Il  n'en  est  ainsi  toutefois  que  lors- 
qu'il porte  atteinte  à  une  propriété  ru- 
rale ;  accompli  au  détriment  d'une  plan- 
tation d'arbres  situés  à  l'intérieur  d'une 
ville,  le  fait' devrait,  à  défaut  de  disposi- 
tions qui  le  prévoient  spécialement,  être 
réprimé  comme  vol  ordmaire,  par  appli- 
cation de  l'article  401  du  Code  pénal. 
Cass.,  !•'  mars  1872,  Girard  et  Prat, 
p.  217. 

Haronage.  —  V.  Usage. 

Marque  forestière.  —  V.  Contre* 
façon. 

HUnenr.  —  V.  Chasse. 

Moineaux.  —  V.  Chasse, 

Mort-bols.  —V.  Usage. 

Motifs  de  eondanmation .  *  V. 
Animaux  nuisibles, 

montons.  —  V.  Usage. 

Hnltipllcation.  —  V.  Animaux  nui- 
sibles. 


Lae.  -^X.  Pêche. 

liaplas.  —  V.  Animaux  nuisibles. 

I«arves  de  fourrais.  —  V.  Détil  fo^ 
rêsiier. 

I«ièvre«.  —  V.  Animaux  nuisibles. 

Ligne  flottante.  — V.  Pêche. 

I«oi  de  199»  et  i  Y9S.  —  V.  Corn- 
mune. 

Lois  forestières.  —  V.  Occupation 
étrangère. 

liols  de  la  guerre.  —  V.  Occupation 
étrangère. 

LouTeterie.  —V.  Chasse. 


M 


Mailles.  —  V.  Pêche. 

Maire.  —  V.  Chasse,  Fonctionnaire 
public. 

Mandataire.  —  V.  Domrnarei-tn- 
lérêls. 

Maraudage* 

Branches  d* arbres,  vof,  délit  rural,  pro- 
priété urbaine.  —  Le  fait  de  couper  des 
branches  d'arbre  et  *lc  se  les  approprier 
ne  constitue  pas  simplement  le  maraudage 
ordinaire  puni  comme  contravention  de 
police,  leâuel  ne  concerne  que  l'enlève- 
ment de  récoltes  ou  autres  produits  uti- 


N 


Mégligenee.  —  V.  ;lnjiiiatirB  nuisibles. 
Nom  inexaet.  -^  V.  Identité. 
Non-usage.  V.  Usage. 


O 

Oeeupatlon  étrangère. 

Âdt  politiqae,  S.  Immaaité,  3. 

Adjndiealaire,  1,2.  Lois  de  la  guerre,  I . 

Commune,  0.  Lois  forcslièree,  I. 

Coupe  de  bols,  4.  BéqaUil<ODB,  4,  6. 

Délit  forestier,  1.  Bespoosab.lilé,  6. 

BxploiUUon  rans  auto-  ReveDus  publiée,  1. 

ritaiioo,  1,  5.  Trailéde  Praucfort,  3. 

Force  majeure,  i.  Tente  de  roupt'S,  3. 

Habuaiils  des  tfrritoires  Veniede  futaies,  8. 

cédés,  2.  Tente  nulle,  8. 

4 .  L'occupation  d'un  département  par 
des  troupes  enn»fmies  n'a  pas  pour  effet 
de  faire  p.'pdre  leur  empire  aux  lois  ci- 
viles et  pénales  de  la  b'rance,  qui  de- 
meurent obligatoires  pour  les  sujets  fran-' 
çais.  sous  les  sanctions  qu'elles  cdictcnt, 
tant  qu'elles  n  ont  pas  été  l'objet  d'abro- 
gations expresses  et  spéciales  comman- 
dées par  les  exigences  de  la  guf>rre.  — 
Il  en  est  ainsi  notamment  des  lois  fo- 
restières; en  sorte  que,  dût-on  admetlro 
que  le^roits  qu'a  Venuemi,  d'après  les 
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lois  de  la  guerre,  de  percevoir  le»  reve- 
nue publies  dans  le  lerritoiru  occupé, 
domprenne  celui  de  s'emparer  des  pro- 
duits  des  forêts  domaniales.  le  fait  d*uD 
sujet  français  de  s'ôtre  rendu  adjudica- 
taire d'une  coupe  mise  en  vente  à  son 
Sroflt  par  l'ennemi  et  de  l'avoir  exploi- 
te sans  l'autorisation  de  l'administration 
française,  n'en  constitue  pas  moins  uu 
délit  forestier.  Nancy,  27  août  1872, 
Guérin,  p.  266. 

SB.  La  vente  des  coupes  des  forêts  do- 
maniales françaises  efrcctuée  pendant  la 
guerre  par  Tautorité  aliemande,  consti- 
tue un  acte  politique;  par  suite  un  habi- 
tant des  territoires  cédés  qui  se  serait 
rendu  adjudicataire  de  coupes  vendues 
pendant  la  guerre,  dans  les  forêts  doma- 
niales, par  l'autorité  allemande,  est  cou- 
vert par  l'art.  %  du  traité  de  Francfort  du 
40  mai  1871,  portant  qu'aucun  habitant 
des  territoires  cédés  ne  pourra  être  pour- 
suivi ni  inquiété  dans  sa  personne  et 
dans  ses  biens  à  raison  de  ces  actes  po- 
litiques ou  militaires.  Nancy,  i%  nov. 
1873,  Signol,  p.  403. 

S.  L'ennemi  qui,  par  le  fait  de  l'occu- 
pation, n'a  (]ue  l'administration  et  la  jouis- 
sance provisoire  des  domaines  de  l'Etat 
envahi,  est  sans  droit  pour  consentir  la 
vente  de  futaies  réservées  dans  les  forêts 
domaniales;  une  telle  vente  est  nulle 
comme  vente  do  la  chose  d'autrui  ou 
d'une  chose  hors  du  commerce.  Nancy, 
3  août  1872,  Mohr  et  Haaz  c.  Hatzfeld, 
p.  270. 

4.  L'action  d'avoir  coupé  et  enlevé  du 
bois  dans  une  forêt  d'autrui  est  justifiée 
par  la  force  majeure,  et  par  suite,  dé- 
pourvue de  caractère  délictueux,  lorsque 
son  auteur  a  agi  pour  obéir  aux  réqui- 
sitions de  troupes  ennemies  et  dans  la 
crainte  du  pillage  et  de  tous  les  dangers 
qui  pouvaient  être  la  conséquence  d'un 
refus.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  ^uc 
l'enlèvement  du  bois  aurait  continue  k 
un  moment  où  la  présence  des  ennemis 
avait  cessé  dans  le  pays,  si  de  nouvelles 
troupes  étaient  annoncées  ou  attendues. 
—  Et  il  n'importe  que  le  juge  de  répres- 
sion ait  réservé  au  propriétaire  de  la  fo- 
rêt l'action  en  réparation  civile  pour  le 
cas  oh  un  dommage  lui  aurait  été  causé, 
cette  décision  étant  sans  influence  sur 
l'appréciation  de  circonstances  qui  ont 
accompagné  le  délit  prétendu.  Cass. , 
2  déc.  4871,  Mandat  de  Grancey  c.  Bra- 
tigny,  p.  188. 

»..  Un  maire  qui  fait  procéder  à  l'ex- 
ploitation d'une  coupe  sans  avoir  au 
Préalable  obtenu  le  permis  exigé  par 
art.  81  du  Code  forestier,  commet  le  dé- 
lit d'exploitation  abusive,  en  faisant  abat- 
tre un  certain  nombre  d'arbres  mai-qués 
pour  réserves  par  l'administration  fores- 
tière loi*s  du  martelage,  aux  termes  de 
l'art.  100  du  même  Gode,  —  Il  eyjiperait 


en  vain  de  la  nécessité  où  U  oommoM 
se  trouvait  pour  obtenir  des  fonds,  sfis 
de  subvenir  aux  exigences  de  l'armée  al- 
lemande qui  occupait  le  pays.  Tr.  àt 
Mirecourt,  19  août  1871,  Pèvre,  p.  166. 

6.  Quand  les  habitants  d'une  C:Offl- 
mune,  sous  la  pression  des  réquisitioas 
de  bois  faite  par  Tarmée  ennemie,  vont 
dans  une  forêt  voisine  s'emparer  pour 
faire  droit  à  ces  réquisitions  d'une  coupo 
de  bois  à  un  particulier  qui  s'en  est  ren- 
du adjudicataire,  la  commune  eaUèn-, 
profitant  d'un  fait^  sans  lequel  les  mai- 
sons, les  meubles  des  habitants  eussent 
peut-être  été  incendiés,  devient  débitrii« 
de  la  coupe  ainsi  enlevée,  et  ce,  de  la 
mêm^^  mauière  que  si  c^tt^  coupe  avait 
été  régulièrement  achetée  ou  réquisitioD- 
née.  Rouen,  80  janv,  1872,  Aodriem. 
p    156. 

V.  DélU  féraUer,  Poroê  majeure,  Garée 
forutkr,  Pr^scriptlam» 

OfBcler  de  poliee  |ii4i«Uiire> - 
V.  Chaisê. 

OiB«»ii  de  paaMs^e.  —  V.  Ckaue. 

Opération  coiuneMeée.— V.Oorrff 
foresfi^r, 

Oavertvre.  —  V.  Chasse. 


Pacage.  —  V.  Un^gi^. 

Parlas».  —  V.  Biems  eommw$nT. 
pois  communaux. 

Partie  elirlle.  >-  V.  Catsaiitm,  Ik- 
sistement. 

Passas^.  —  ^^-  ^^  communaux- 

PUtturase.  —  Y*  ^'^<4  oommasaig-, 
Délit  forestier,  InâiuisibiUt/,  Usage. 

Pèche. 


Iffent  de  Tadmia.,  SS. 
Amende.  S4. 
AnffttiUe,  15. 
Anguinièra,  i%.» 
Approballon.  6. 
Audience,  M. 
BottteUle,  11,  18. 
Canal,  i. 
Cédule,  SS. 
Clause,  ft. 

Commun loaUoB,  2,  S,  4. 
GâmpagnoA,  10. 
Coroplicilé,  28. 
ConflfcaUon,  S4. 
Crue,  5. 
Cumul,  83. 
Délai,  30. 
Durée,7 . 
Sau  courante,  t. 
Enfina  prohibée.  II.  IS. 

18,  «4,  15,  18. 
BorHiBkrsnsot'  29. 
Bnave,  18,  il,  48. 
Bttof ,  8,  8,  4. 
BieepUop,  84. 


».  7. 
rermtor.  10. 
met.  14.  iS.  «i. 
riiet  tratoant,  il. 
Pins  clfilea,  84. 
Garde  ehampélrt.  81- 
GeodamM,  87. 
Gords,  iS. 
Ingénieur,  S. 
Inoodalk»,  8. 
Interdiction.  8,  0. 
iBlerrupUoB  de  pN"- 

M.  87.  Î8,  81. 
Lac,  5. 

Li«ne  flottanle,  8. 1- 
MaiUei.  18.  80. 
NaTifsViMé.  I. 
Omiaeiaa.  7. 
Pêcherie.  0. 
Peine,  88. 
PermiMioa.  6. 
PbiMoa.  1. 
Port  d-«i«.  V^'J\, 

89.88,81.81 
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|>rooè».T«rbal,    18,  36,    Réwnoir,  «. 

37,  3$,  39,  80.  lUTièra,  S. 
l»Tobibmoii,  31,  34.  SenO«,  16,  17,  18,  19. 
PropriéUive,  5.  Témoin,  39. 
Pnblicatioa,  7,  31.             Temps  prohibé,  7. 
RooMlgMiBeot.  36,  37,    Traosport,  30. 

38.  TroaMo,  30. 
ncDTol,  84.  ViM,  6. 
Réterre  de  reprod..  8.       Yol,  1. 

S  l",  —  Droit  de  pèche, 

i.  On  ue  ^euij  sauâ  U  permisbiuii  du 
concession ii&ire^  pC'ohcr,  môme  à  la  ligne 
floUautCj  tenue  à  la  main^  dans  un  ré- 
Hervoir  appartenant  au  domaine  privé  de 
TBtat  et  aestiné  à  l'alimentatiou  d'uu 
canal,  si  ce  réservoir  n'est  lui-môme  ni 
navigable  ni  flottable  ou  sUl  ne  tire  pas 
set»  eaux  de  fleuves  ou  rivières  navigables 
ou  flottables.  —  La  poche  à  la  ligne  flot- 
tante dans  un  tel  réservoir,  sans  capture 
de  poisson  et  en  dehors  de  la  constata- 
tion d'une  intention  frauduleuse  de  l'a- 
gent, ne  saurait  être  assimilée  au  vol  pré- 
vu par  l'art.  488  du  Code  pénal  ;  il  n  y  a 
U  qu'un  fait  de  pèche  illicite,  puni  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril  1829.  Dijon, 
Il  déc.  1872,  Bastide,  p.  409. 

1.  Le^  amas  d'eau  susceptibles  d'une 
propriété  privée  ue  rentrent  dans  l'attri- 
bution faite  au  domaine  public,  d'une  ma- 
nière générale,  par  l'art.  538  du  Code  ci- 
\il,  qu'à  la  cQOaition  qu'ils  sont  par  leur 
assiette  et  par  la  disposition  des  lieux,  en 
communication  naturelle  avec  les  rivières. 
Dijon.  16  avril  187S,  Clémence,  p.  319. 

9.  Un  étang  qui  ne  communique  «ror- 
dinaire  ni  naturellement  ni  artiflcielle- 
ment  avec  aucun  des  cours  d'eau  énumé- 
i*és  dans  les  art.  1,  S  et  i3  de  la  lui  du 
lo  avril  1829,  relatifs  à  la  pèche  fluviale, 
n'est  soumis  k  aucune  des  dispositions 
réglementaires  édictées  par  cette  loi.  — 
Le  propriétaire  de  cet  étang  a  donc  le 
droit  d'y  pécher  en  tous  temps  et  par 
tous  moyens,  même  pendant  que  les  eaux 
en  sont  envahies  momentanément  par 
celles  d'une  rivière  navigable,  par  le  fait 
d'un  débordeiçent  passager  et  sans  d'ail- 
leurs que  lo  ht  de  cette  rivière  ait  été 
déplace.  Coss.,  3Û  mai  1873,  Clémence, 
p.  404. 

4.  L'amas  d'eaU;  qui  se  forme  dans 
l'ancien  lit  d'une  rivière,  ue  constitue  pas, 
au  point  de  vue  de  la  pèche,  un  étang 
véritable,  si,  à  certaines  époques  de  l'an- 
née, il  y  a  nécessité  de  la  mettre  en  ooni- 
munication  avec  le  nouveau  lit  de  la  ri- 
vière au  moyen  de  vannes  de  décharge 
pour  écouler  le  trop-plein  provenant  ae 
ruisseaux  qui  viennent  s'v  déverser.  — 
Par  suite,  le  fait  de  pôcue  commis  en 
temps  prohibç,  par  un  particulier,  dans 
(iel  amas  d'eau,  peut  être  poursuivi  par 
l<»  ministère  puolic,  mémo  e>n  l'absence 
d'une  plainte  du  fermier  du  droit  de  pé- 
rhe.  Caen,  9  août  1871,  Croix,  p.  38o. 


S.  La  pèche  d'uu  lac  appartient  au 
propriétaire  du  lac,  même  dans  la  partie 
qui,  au  moment  des  crues,  recouvre  les 
fonds  riverains.  Chambérv,  l^^^  fév.,  4870, 
Frandio,  Magninc.  de  Cnambost,  p.  %%. 

S,  Le  visa  apposé  par  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  sur  le  permis  donné 
par  l'adjudicataire  de  la  poche  k  un  sous- 
lermier  n'implique  pas  approbation  des 
clauses  insérées  dans  ce  permis  et  qui 
forment  un  contrat  privé  entre  les  par- 
ties; en  tous  cas,  cette  approbation,  si 
elle  pouvait  résulter  du  seul  fait  de  l'ap- 
position du  visa,  n'habiliterait  pas  le 
sous-fermier  à  pratiquer  le  mode  de  pé« 
ohe  prohibé  auquel  Padjudicataire  décla- 
rerait conscutir.  Bordeaux,  29  juin  1871, 
Cassagneau,  p.  234. 

g  3.  —  Extrcke  du  droii  de  pêche^  lâmps 
prohibé,  oweriun  et  femulure. 

9.  Les  publicatioua  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  25  ianvier  1868,  pour 
rappeler,  huit  jours  à  ravance,  dans  les 
communes,  les  dates  du  commencement  et 
do  la  fln  de  chaque  période  d'interdiction 
de  la  pèche,  n'ont  pour  ol^et  qu'une  me- 
sure a'ordre  et  de  précaution,  et  ont 
d'ailleurs  été  ordonnées  en  dehors  de  U 
mission  régUmentaire  confiée  au  gouver- 
nement par  la  loi  du  81  mai  1865  sur  la 
piche.  —  Dès  lors  Voniisaion  de  ces  pu* 
blications  serait  à  tort  considérée  commç 
relevant  les  habitants  de  l'oblig^ioa  de 
respecter  l'interdiction  de  pèche  pendant 
les  périodes  fixées  en  exécution  ae  cette 
loi  par  le  décret  de  1868.  Coss.,  crim., 
9  fév.  1871,  v«  Haurc  et  Degeilh.  p.  93. 

tt.  L'interdiction  absolue  de  la  pèche 
pendant  l'année  entière,  qui  est  édictée 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  31  mai  1865.  à 
l'égard  des  parties  de  cours  d'eau  du  do- 
maine public,  réservées  par  des  décrets 
pour  la  reproduction  du  poisson,  s'ap- 
plique môme  ti  la  ligne  flottaqte  ienue  à 
la  main.  —Vainement,  en  présence  de  la 
précision  avec  laquelle  cette  interdiction 
est  formulée,  on  opposerait  une  déclara- 
tion contraire  faite  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  par  un  commissaire  du  gouver- 
nomenL  Cass., 5  piars  1870,  Daimq, p. 26. 

9.  L'interdiction  de  pécher  autrement 

3u'à  la  ligne  flottante,  tenue  à  la  main, 
ans  l'intérieur  d'un  vannage  et  à  moins 
de  80  mètres  de  distance  de  cet  ouvrage, 
s'applique  à  tout  cours  d'eau  quelconque 
et  ne  comporte  pas  d'exception  au  profit 
du  propriétaire  d'une  pêcherie  établie  an- 
térieurement au  règlement  qui  a  édicté 
cette  restriction  du  droit  de  pèche.  Cass., 
k  août  1871,  Huard  et  Fresneau,  p.  177. 

10.  Les  compagnons  par  lesquels  les 
fçrmiei's  ou  permissionnaires  de  pèche 
sont  autorisés  k  se  faire  aider  (ou  accom- 
paguer},  ue  peuvent  exercer  la  pèche  iso- 
lément, alors  même  que  ce  serait  pour  le 
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compte  des  dits  fermiers  ou  permissloa- 
naires.  Angers,  18  déc.  1869,  Dolbeau, 
p.  75. 

§  8.— itfodex  et  procédés  de  pèche  autorisés 
ou  prohibés. 

t  i .  L'emploi,  au  lieu  de  bires  ou 
nasses,  de  bouteilles  en  verre  ouvertes 
au  fond  et  fermées  au  goulot,  est  un  pro- 
cédé dépêche  prohibé.  Lyon,  8  nov.1869, 
Giroud,  p.  29. 

i  S.  Les  appareils  de  pêche  dits  çords 
ou  anguiliaires,  quoique  non  désignés 
nominativement  dans  le  décret  du  25  jan- 
vier 1868,  portant  règlement  sur  la  pè- 
che fluviale^  sont  prohibés,  ces  appareils 
ayant  pour  objet,  ainsi  que  lo  prévoit 
Tart.  13  du  décret,  de  forcer  le  poisson  à 
passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 
—  Il  importerait  neu  que  les  gords  fus- 
sent uniquement  destinés  h  prendre  des 
anguilles,  en  supposant  même  que  la  re- 
production de  ce  poisson  se  fit  dans  la 
mer.  Metz,  9  déc.  1868,  Ad.  Lavocat, 
p.  80. 

f  S.  L'emploi  pour  la  pèche  des  pe- 
tites espèces  de  poissons,  notamment  des 
goujons,  de  bouteilles  ouvertes  au  fond 
et  bouchées  au  goulot,  constitue  une  con- 
travention à  Tart.  9  du  décret  du  25  jan> 
vier  1868,  qui  ne  permet  la  pèche  de  ces 
sortes  de  poissons  qu'au  moyen  d'engins 
dont  les  mailles  ont  un  espacement  d'au 
moins  10  millimètres.  Dijon,  12  janvier 
1870,  Mathieu,  p.  179. 

#4.  En  permettant  pour  la  pèche  des 
petites  espèces  de  poissons  une  dimen- 
sion de  mailles  de  10  millimètres  sans 
3 jouter  «  au  moins  »,  l'art.  9  du  décret 
u  25  janvier  1868  a'  entendu  orohiber 
Sour  cette  pêche,  non-seulement  les  filets 
ont  les  mailles  ont  moins  de  10  milli- 
mètres, mais  aussi  ceux  dont  les  mailles 
ont  une  dimension  intermédiaire  entre 
10  et  27  millimètres,  minimum  de  la  di- 
mension fixée  pour  la  pèche  des  grosses 
espèces.  Besançon,  24  déc.  1872,  Fauco- 
gney.  p.  838. 

45.  Pour  que  la  pèche  soit  lisite,  il 
faut  non-seulement  que  le  poisson  soit 
de  grandeur  voulue,  mais  encore  qu'il  soit 
péché  avec  des  engins  d'une  dimension 
déterminée.  Spécialement,  l'anguille  étant 
classée  par  l'art.  8  du  décret  du  25  jan- 
vier 1868,  dans  la  catégorie  des  poissons 
de  grosses  espèces  ne  peut  être  pêchée 
qu'au  moyen  de  filets  à  maille  d'une  lon- 

Siieur  d'au  moins  87  millimètres.  Paris, 
h.  corr.,  13  juillet  1871,    Macquin  et 
Hozez,  p.  118. 

16.  La  senne  ou  escave  n'est  pas  com- 
prise dans  les  filets  traînants  prohibés  par 
l'art.  12  du  décret  du  25  janvier  1868. 
Agen,  5  juillet  1871,  Canot,  p.  215. 

i  V .  La  senne  ou  escave  n'est  pas  né- 
cessairement un  filet  traînant,  la  rivière 


pouvant  avoir  une  profondeur  qui  per- 
mette au  filet  de  flotter.  Bordeaux, 
29  juin  1871,  Cassagneau,  p.  234. 

4  8.  A  défaut  de  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal dressé  contre  le  pécheur  à  Te*- 
cave  d'indications  permettant  de  recon- 
naître si  le  filet  a  été  manœuvré  de 
manière  à  traîner,  il  convient,  en  pK»- 
sence  d'une  réglementation  ancienne  qui 
ne  classait  pas  la  senne  ou  escave  parmi 
les  filets  prohibés  comme  traînants,  de 
tenir  pour  réçulièro  la  pêche  que  le  pro- 
cès-verbal a  incriminé,  sans  s'expliquer 
sur  le  mode  d'exécution.  Bordeaux. 
29  juin  1871,  Cassagneau,  p.  234. 

49.  La  pêche  à  la  senne,  lorsque  et 
filet  est  lesté  dans  sa  ralingue  inférieure 
de  manière  à  traîner  pendant  la  manoeu- 
vre, est  une  pêche  au  filet  traînant  pro- 
hibée par  l'art.  12  du  décret  du  25  janvier 
1868-  Dijon,  17  nov.  1869,  Armand, 
p.  205. 

tO.  Le  filet  connu  sous  le  nom  de 
trublê  ou  irotibUf  ne  peut  être  considéré 
comme  filet  traînant  que  suivant  la  ma- 
nière dont  il  est  manœuvré  dans  Teaa  ; 
par  suite,  le  fait  de  porter  un  filet  de  ce 
genre  hors  de  son  domicile  ne  constitue 
pas  par  lui-même  le  délit  de  transport 
d'un  filet  prohibé,  sauf  à  examiner  s'il 
ne  se  trouverait  pas  prohibé  pour  insuf- 
fisance de  dimension  des  mailles.  Besan- 
çon^ 24  déc.  1872,  Faucogney,  p.  333. 

§  4.  —  Délits  et  peines,  prescription . 

.  Si  .L'infraction  à  la  prohition  de l'arU 
l«r  du  décret  réglementaire  du  25  jan- 
vier 1868,  qui  interdit  la  pê^^be  de  cer- 
tains poissons  pendant  une  période  dé- 
terminée, ne  saurait  être  excusée' sous  !*> 
E rétexte  qu'il  n'a  pas  été  procédé  aux  pu- 
lications  prescrites  par  l'art.  8  du  dé- 
cret précité;  cette  publication  est  une 
mesure  d'ordre  et  de  précaution  qui  n'a 
rien  d'obligatoire.  Bordeaux,  22  mar< 
1871,  Haure  et  Deg^ilh,  p.  172. 

29.  La  prévention  de  délit  de  pêche 
avec  un  engin  prohibé,  pour  laquelle  ua 
individu  a  été  cité  devant  la  jur.dîctioD 
correctionnelle,,  peut  régulièrement  êtrf 
ramenée  à  l'auaience  à  celle  de  poK 
du  même  engin  en  dehors  du  domicile, 
s'il  s'agit  du  même  fait  et  non  d'jin  fait 
nouveau.  BesançQn,  24  déc.  1872,  Fau- 
cogney, p.  333. 

99.  Les  individus  qui  ont  été  renooD- 
trés  en  compagnie  du  porteur  d'un  filet 
de  pêche  non  conforme  aux  c^nditioos 
prescrites  par  la  loi,  peuvent  être  con- 
damnés comme  complices  du  délit  de 
transport  d'un  filet  prohibé,  commis  par 
celui-ci,  s'il  est  reconnu  par  eux  qu'ils  se 
rendaient  à  la  rivière  pour  y  concourir 
à  une  pêche  à  effectuer  en  commun  ^ 
l'aide  de  ce  filet.  Besançon,  24  déc.  1871. 
Faucogney,  p.  833, 
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94.  Le  pécheur  reconnu  coupable  d'a- 
voir fait  usafi^e  pour  la  pèche  des  gros 
poissons  de  fliets  permis  seulement  pour 
la  pèche  des  poissons  de  petite  espèce^ 
n'est  pas  passible,  en  sus  de  l'amende,  de 
la  confiscation  des  filets,  comme  dans  le 
cas  d'emploi  de  fliets  ou  engins  prohi- 
bés d'une  manière  absolue.  Tribunal  de 
Tonnerre,  S  août  1870,  N..  ,  p.  85. 

SS.  Une  cédule  à  provenu,  contenant 
mandat  du  ministère  public  à  tous  huis- 
siers de  citer  à  sa  requête  tel  individu 
pour  tel  jour,  n'est  pas^un  acte  de  pour- 
suite, et  n'a  par  conséquent  pas  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription,  notamment 
eu  matière  de  délit  de  pèche.  Dijon, 
13  déc.  1871,  Rémy,  p.  225. 

t6.  L'acte  par  lequel  des  agents  même 
ayant  qualité  dénoncent  sur  de  simples 
renseignements,  ou  d'après  la  rumeur  pu- 
blique, un  délit  de  pèche  qu'ils  n'ont  pas 
constaté  eux-mêmes,  n'est  pas  un  pro- 
cès-verbal proprement  dit,  pouvant  faire 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ou  jusqu'à 
preuve  contraire  ;  —  et  par  suite  est  in- 
suffisant pour  faire  courir  la  prescription 
d'un  -mois  ou  de  trois  à  laquelle  est  sou- 
mise la  poursuite  des  délits  de  pèche, 
quand  il  n'y  a  pas  eu  constatation  par  pro- 
cès-verbal.—En  pareil  cas,  à  raison  de  la 
nécessité  où  se  trouve  l'administration  de 
faire  procéder  à  une  instruction,  l'action 
publique  n'est  prescriptible  que  par  le 
délai  ordinaire  de  trois  ans.  Nancy, 
8  nov.  1871,  Noël  et  Ragné,  p.  297. 

SV.  La  gendarmerie  n'a  pas  qualité 
I)our  verbaliser  contre  les  auteurs  des  dé- 
lits de  pêche  *  par  suite,  les  procès- ver- 
baux qu'elle  dresse  en  cette  matière  n'ont 
que  la  valeur  de  simples  renseignements 
et  sont  insuffisants  pour  interrompre  la 
()rescription.  Douai,  1"  déc.  1869,  Bil- 
lion c.  uucreux,  p.  10. 

98.  La  prescription  spéciale  à  laquelle 
est  soumise  la  poursuite  des  délits  de 
pèche  lorsqu'il  a  été  dressé  des  procès- 
verbaux  de  ces  infractions  n'est  int^er- 
rompue  ni  par  le  mandement  adressé  par 
le  ministère  public  à  l'huissier  chargé  de 
faire  la  citation,  cet  acte  n'étant  qu'une 
pièce  de  forme  toute  d'intérieur  et  d''un 
caractère  purement  préparatoire  ;  ni  par 
la  rédaction  d'un  procès- verbal  complé- 
mentaire de  celui  du  garde-pêche,  lors- 
que cet  acte  émane  d'un  agent  dont  les 
procès-verbaux  en  matière  de  pêche  ne 
constituent  que  de  simples  renseigne- 
ments. Douai,  l«r  déc.  1869,  Billion  c. 
Ducreux,  p.  10. 

S9.  Si  le  procès- verbal  est  nul  faute 
d'enregistrement  dans  le  délai,  le  délit  ne 
se  trouvant  pas  régulièrement  constaté 
par  procès -verbal,  la  prescription,  au  lieu 
d'être  d'un  mois,  est  de  trois  mois,  et  le 
délit  peut  être  prouvé  par  témoins.  Trib. 
de  Grenoble,  20  juillet  1870,  Chabaurv', 
p.  98. 


SO.  Le  délit  de  pêche  se  prescrit  par 
un  mois  du  jour  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal quand  le  prévenu  est  désigné 
au  procès- verbal.  Le  jour  de  clôture  du 
procès-verbal  ne  compte  pas  dans  le  dé- 
lai. Chambéry,  5  janv.  1871,  Chauvin, 
p.  96. 

•  1.  Au  cas  où  la  prescription  d'un 
mois  ou  de  trois  mois,  édictée  en  matière 
de  délits  de  pêche,  a  été  interrompue  par 
une  citation  au  prévenu,  si  l'affaire  reste 
toujours  pendante  devant  le  tribunal,  ce 
n'est  pas  la  prescription  spéciale  qui  re- 
commence à  courir,  mais  la  prescription 
des  trois  ans,  établie  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle.  —  La  prescription 
spéciale  ne  recommencerait  à  courir  en 
pareil  cas  que  si  le  tribunal  avait  été 
dessaisi.  Amiens,  2  janv.  1873,  Mauduit 
c.  Marquette,  p.  329. 

S  S.  La  disposition  qui  excepte  de  la 
courte  prescription  édictée  en  mat'ère  de 
délita  de  pêche  ceux  de  ces  délits  qui 
ont  été  commis  par  les  agents  préposés 
ou  gardes  de  l'administration  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  est  applicable  aux 
délits  de  pêche  commis  par  les  gardes 
champêtres  dans  l'étendue  de  leur  cir- 
conscription. Besançon,  24  déc.  1872, 
Fa"cogney,  p.  333.  , 

33.  La"  peine  pour  un  délit  de  poche 
se  cumule  avec  celle  pour  délit  de  droit 
commun,  i^hambéry,  5  janv.  1871,  Char- 
vin,  p.  96. 

34.  Le  renvoi  à  fins  civiles,  notam- 
ment dans  une  poursuite  pour  délits  de 
pêche,  pour  faire  statuer  sur  l'exception 
de  propriété  soulevée  par  le  prévenu, 
n'implique  pas  que,  dans  le  cas  de  re- 
connaissancH  par  le  juge  civil  du  droit 
dont  il  a  excipé,  le  délit  poursuivi  n'existe 
pas,  alors  que  le  juge  correctionnel  a 
réservé  l'examen  du  point  de  savoir  s'il  a 
été  fait  usage  de  ce  même  droit  confor- 
mément aux  prescriptions  des  règlements. 
Cass.,  4  août  1871,  Huard  et  Frcsueau, 
p.  177. 

Pèche  maritime. 

Bnteaux  de  plaisance,  —  Les  bateaux 
de  plaisance  ne  sont  pas  soumis  à  la  né- 
cessité d'un  rôle  d'équipage  et  n'ont  be- 
soin que  d'un  seul  permis  de  navigation. 
Un  fait , accidentel  de  pô  he  exercé  à 
bord  d'un  bateau  de  plaisance  ne  suffit 
pas  pour  faire  perdre  à  ce  bateau  son 
caractère  et  pour  lui  imposer  la  néces- 
sité d'un  rô  e  d'équipage  ;  par  suite  l'ah- 
scnce  d'un  rôle  d*é(|uipage  à  bord  d'un 
bateau  de  plaisance,  surpris  dans  ces  con- 
ditions, ne  co  stitu3  pas  une  infraction 
punissable.  Trib.  corr.  de  Toulouse,  7  fé- 
vrier 1873,  Sallusse,  p.  305. 

Peine. 

La  règle  prohibitive  du  cumul  des 
peines  n'est  pas  applicable  k  U  réprea  - 
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ttioii  des  délits  forestiers  ;  et  à  cet  éggrd, 
il  u*y  a  pas  à  distinguer  entre  les  peines 
d'emprisonnement  et  les  amende».  Nan- 
cy, 27  août  1872,  Giiérin,  p.  266. 
V.  Chasse,  Cumul,  Pèche. 

Pépinières.  —  V.  Animaux  niàsiblês. 
Péremption.— V.  Riens  communatuc. 
Permis.  —  V.  Chasse,  Pêche. 
Perquisition.  —  V.  Garde  forestier. 
Pigeons  ramiers.  —  V.  Chasse. 
Poisson.  ~  V.  Pèche,   Vol. 
Port  d'engin  proiilbé.  —  V.  Pèche. 
Possession.  —  V.  Bois  communaux, 
Commune,  Usage. 
Pouvoir  exéeutif.  —  V.  Chasse. 
Pouvoir  législatif.  ->  V.  Chasse. 
Preserlptlon. 

i.  Procès-verbal  invalidé,  —  Quand  un 
procès-verbal  a  été  invalidé,  c'est  la 
prescription  de  trois  ans  établie  par 
l'art.  688  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  est  applicable,  le  délit  n'étant 
plus  constaté.  Trib.  Ue  Lunéville,  18  juin 
1871,  Briot,  p.  83. 

S.  Suspension,  force  majeure,  occupa- 
tion étrangère.  —  Le  coura  de  la  pres- 
cription doit  d'ailleurs  ê're  suspendu  loi-s- 
que  l*s  empôcliements  dont  exoipe 
l'administration  forestière  sont  d'un  ca- 
ractère tel  qu'ils  constituent  un  cas  de 
force  majeure  d'une  nature  toute  parti- 
culière, dans  le  cas  spécial  où  le  cours  de 
toute  justici^  est  radicalement  arrêté  par 
la  volonté  expresse  d'une  puissance'  étran- 
gère qui,  occupant  le  territoire,  y  substi- 
tue son  autorité  à  celle  du  gouvernement 
national.  Trib.  de  Lunéville,  13  juin 
1871,  Briot,  p.  88. 

V.  Biens  communaux,  Hois  communaux, 
Chasse,  Commune,  Délits  forestiers.  Eaux, 
Flottage,  Pèche,  Usage. 

Présomption.  —  V.  Fossé. 
Preuve .  —  V.  Chasse,  Usage, 
Procés-verbal . 

fl .  Nullité,  enregistrement.  — Est  nul  et 
par  conséquent  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  le  procès-verbal  qui  n'est  pas 
enregistré  dans  les  auatre  jours  de  l'af- 
firmation ou  de  la  clôture.  Trib.  de  Lu- 
néville, 13  juin  1871,  Briot,  p.  83. 

9.  Gendarmerie,  singles  renseignements^ 
interruption  de  prescription.  —  La  gen- 
darmerie n'ayant  pas  qualité  pour  verba- 
liser contre  les  auteurs  des  (lélits  de  pA- 
che,  les  procès- verbaux  qu'elle  dresse  en 
cette  matière  n'ont  que  la  valeur  de  sim- 
ples renseignements  et  sont  insuffisants 
pour  interrompre  la  prescription.  Douai, 
l^r  dcc.  1869,  Billion  c.  Ducrcux,  p.  10. 

3.  Témoin^  foi  due  au  procés-verbal,  — 
La  déposition  d'un  seul  témoin  peut  suf- 
fire pour  détruire  la  foi  duc  au  procès- 


verbal  constatant  un  délit.  Casë.,29jtnv. 
1873,  Pillon  de  Saint-Phi Ibert  cLegcB- 
til,  p.  888. 

\.  Chassé,  DéHl  forêstùr,  Garde  fores- 
tier, Pèche,  Procés-verbal. 

Proeès-verbal  ëe  ëéilmltotisp. 
—V.  Bois  cominunaux. 

Prodoit  tore9tîer,—  \.DélU  fores- 
tier. 

Propriétaire.  —  V.  Chasse,  DéUt 
forestier,  Pèche,  Usage  ^ 

Protestation.  —  V.  Eledions. 

Pnblieatlons.  —  V.  Pèche. 

Q 
Question  prèludlelelle.— V  fMi. 


Babatteur.  —  V.  Chas99. 

Raebat  partiel.  —  V.  Vsage. 

Beeel.  —  V.  Chasse. 

Reeonnalssanee. —  V.  Usage. 

Règlement.  —  V.  Eaux. 

Renvoi.  —  V.  Cassation. 

Renvoi  à  Ans  elvlles.  —  V.  IW 
forestier. 

Réquisitions  ^V.  Occupation  étran- 
gère. 

Bé^erves   de    reproda«tlaa,  — 

V.  Pèche, 
Réservoir.  ~  V.  Péché. 
Résidence.  —  V.  Affouage. 
Responsabilité* 

4 .  Forêts^  dépaissance,  bail  é  càtpM. 
—  Lorsque  des  bestiaux  ont  été  dén- 
ués à  cheptel,  le  bailleur,  n'en  ayant  plus 
ni  la  garde  ni  la  charge,  ne  peut,  au  cas 
où  le  gardien  les  a  menés  paitre  en  délit 
dans  un  bois,  être  déclaré  responsable  et 
ce  fait,  soit  pénalemeut,  soit  civilement  ; 
cette  responsabilité  incombe  au  preneur. 
Par  suite,  s'il  se  trouve  que  le  bailleur  et! 
lui-même  le  propriétaire  du  bois  endom- 
magé, il  est  reoevable  et  foodé  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts  au  preneur 
pour  réparation  des  dés&ts  que  les  bes- 
tiaux ont  causés  par  la  faute  du  eardieu, 
préposé  exclusif  de  ce  dernier.  Orléans. 
n  août  1870,  de  S...  e.  Caillât,  p.  il% 

t.  Garde  particulier,  déeumdaiim, 
compétence.  —  Un  garde  particulier  qui 
adresse  au  parquet  la  dénonciaiiou  d'un 
délit  de  chasse,  commis  sur  un  temloirt 
qui  n'est  pas  confié  à  sa  garde,  ne  peut 
être  considéré  comme  ofllcier  de  policf 
judiciaire  agissant  dans  Texercic^  de  fai 
fonctions.  Eu  conséauence,  le  tribunal  df 
première  instance  est  compétent  punr  >te' 
tuer  sur  la  demande  en  dommages-ieté- 
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péta  formée  contre  ce  garde  à  raison  de 
celle  dénonciation  mal  fondée.  La  faute 
ainsi  commise  par  le  garde  particulier  en 
dehors  de  ses  fonctions,  ne  peut  entraî- 
ner la  responsabilité  du  maître  de  ce 
garde  par  application  de  l'art.  1381  du 
Code  civil.  Paris,  10  mai  1872,  Buisson 
c.  Richard  et  Lefebvre,  p.  180. 

S.  DétU  de  pèche,  domestique,  maitre. 
—  Le  maître  n'est  pas  responsablo  du 
délit  de  pèche  commis  par  son  domesti- 
que, s'il  est  prouvé. que  le  délit  a  été 
commis  en  dehors  du  service  des  fonctions 
auxquelles  il  l'a  employé.  C'est  l'art.  1384 
du  Gode  civil  qui  seul  est  applicable,  h 
la  différence  de  la  loi  forestière  qui  ap- 
plique aux  maîtres  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  1384.  Trib.  de  Grenoble,  20  juil- 
let 1870,  Chabaury,  p.  98.  ^ 

4.  Animaux j  chien,  deslructionj  pro- 
priété  close,  dommages.  —  Nul,  même 
dans  une  propriété  close,  ne  saurait,  sans 
encourir  une  responsabilité  soit  pénale, 
soit  civile,  détruire  sans  nécessité  le  chien 
d*autrui,  qui  s'est  introduit  sur  son  pro- 
pre terrain,  mais  qui  ne  commettait  au- 
cun dégAt  au  moment  où  il  a  été  abattu, 
un  pareil  acte  ne  pouvant  se  Justifler  que 
par  le  cas  de  légitime  défense  soit  de  sa 

Çersonne  même,  soit  de  sa  propriété.  — 
'rib.  d'.\ng<»rs,  7  janvier  1873,  Walsbet 
Diesbach  c.  Rousseau  de  la  Brosse, 
p.  306. 

V.  Animaux  nuisibles.  Chasse,  Délit  fo- 
restier, Occupation  étrangère. 

Revendleallofi.  —  V.  Commune  j 
Faillite. 

Riverains.  —  V.  Eaux,  Flottage. 
Blvlére.  —  V.  Pêche. 
Rivière  navigable.  —  \^  Eaux. 
Rivière  non  navigable.- V.  Eaux. 


S 


Sangliers.  —  V.  Animaux  nuisit>les. 
Section  de  commune.  —  V.  Bois 
communaux. 

Senne.  —  V.  Pèche. 

Servitude.  ^  V.  Chasse,  t toilage. 
Usage. 

Société.  —  V.  IndivisitilUé. 

Sol  forestier. 

Forêts,  dépaissance,  dépendances, -~  Des 
vacants  appartenant  i  l'État  et  soumis,  à 
raison  de  ce  qu'ils  connneut  immédiate- 
ment à  une  forôt,  à  la  régie  de  l'adminis- 
tration forestière,  doivent  être  considé- 
rés comme  une  dépendance  du  sol  fo- 
r<)stier.  C«8s.  5  juillet,  1872,  Abat, 
p.  236. 

V.  Délit  forestier. 

SoUdarité.  —  V.  Chasse. 


Suppression.  —  V.  Eaux. 
Sûreté  publique.  —  V.  Chasse. 
Syndicat.  —  V.  Usage. 


Taxe.  —  V.  Chiens. 
Témoin.  -  V.  Délit  forestier,  Pêche, 
Usage. 

Temps  prohibé .  —  V.  Pêche. 

Terrain  d'antrul.  —  V.  Chasse. 

Terrains  d'aiinvion.  —  V.  Eaux. 

Terres  vaines  et  vganes.  ^  V. 
Communes. 

Terrier  du  roi.  —  V.  Usage. 

Terriers.  —  V.  Animaux  nuisibles. 

Titre.  —V.  Usage. 

Titre  exécutoire.  —  V.  Bois  com^ 
munaux. 

Traité  de  Francfort.  —  V.  Occu- 
pation étrangère. 

Transaction.— V.  Bins  communaux. 
Traque.  —  V.  Chasse 
Travaux.  —  V.  Eaux. 
Tribunal    de    simple    police.  — 

W.Eaux. 
Trouble.  —  V.  Pêche. 
Truffés.  --  V.  Délit  forestier. 


Urgence.  —  V.  Garde  forestier. 
Usage. 


Algérie,  16. 
Arrél,  A. 
Besoin,  16,  i3. 
Bois  de  futaies,  i. 
Bois  doa)aoi«I,  1. 
Bois  mort,  lO. 
Rois  Tir.  6,  iO. 
Cantonnemeul,  15,  38. 
Cantonn.  admiD.,  37. 
Caalons,  18. 
Chèvres,  19. 
Chose  Jugée.  4,  8. 
Commune,  12, 17, 25,  36. 
Compiainle,  23. 
CoDcessioD,  8. 
Déchéance.  4. 
Délivrance,  8, 11.  13,23. 
Uépalssance,  4. 
Disposition  réglem.,  ^. 
Dr.  de  cbauff.,  3,  6,  10. 
Btang,  21. 
Blat,  13. 

Exercice,  7,  8.  17. 
Porél  domaniale,  36. 
Frais  de  garde,  38. 
Frais  d'impdt,  38. 
Indemnité,  Id,  24. 
Indigène,  16. 
Intenlion,  15. 


Interprétation,  3. 
Interruption  de  preser., 

7,11,  12,17,  18,19. 
Moronnage,  11,  33. 
Mort-bois,  6. 
Moutons,  19. 
Non -usage,  15. 
Pacage,  19. 
Pâturage,  35,  36. 
Possession,  1,   6,  7,  9, 

10,  13,14,18,17. 
Prescription,  7,  10,  11, 

13,   17,    18,    19,  33, 

23,  24. 
Procès-Terbat  de  déliTt., 

7,  9. 
Propriétaire,  13,  15. 18. 

19,  30,  32. 
Bachat  partiel,  30. 
Becon  naissance,  18. 
Servitude,  3,  33,  28,  35. 
Syndicat,  13. 
Témoin,  9. 
Terrier  du  roi,  1. 
Tiers  détenteur,  33. 
Titi*.  1  et  a..  23. 
Usager,  18. 
Vente,  18. 
Vive  pelure.  2i. 
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§  l«r. .  Tiir0,  intefprétaUim,  autorité 
de  cho$$  jugé$, 

f .  La  déclaratiou  de  leurs  biens  ut 
droits,  faite  par  les  habitants  d'une  com- 
munauté pour  la  confection  du  terrier  du 
domaine  du  roi  et  dans  laquelle  figurent, 
avec  les  redevances  dont  sont  grevés  les 
habitants,  des  droits  de  pAturage,  boi» 
mort  et  mort-bois  dans  une  forêt  doma« 
niale,  peut,  lorsqu'elle  a  été  reçue  par  les 
commissaires  au  terrier,  et  que  ceux-ci 
en  ont  ordonné  inscription  au  terrier  du 
domaine  du  roi,  être  considérée  comme 
un  titre  au  profit  des  habitants  quant 
aux  droits  qui  y  sont  énumérés ,  alors 
surtout  qu'à  celte  déclaration  vient  se 
joindre  une  possession  immémoriale  et 
conforme.  Cass.  req.,  28  nov.  1869,  de 
Galliera  c.  commune  de  Vassy»  p.  425. 

t  •  Un  titre  qui  concède  aux  usaffers 
«(  la  faculté  de  couper  et  prendre  du  bois 
de  haute  futaie  pour  fabriquer  et  user, 
tant  pour  leurs  bâtiments  qu  autrement», 
implique  le  droit  d'exploiter  des  bois  pour 
la  fabrication  d'objets  destinés  à  être  ven- 
dus. Grenoble,  22  juillet  1872.  l'EUt  c. 
commune  de  Saint-Pierre  de  Gnartreuse, 
p.  248. 

8.  Un  droit  de  chauffage  accordé  aux 
religieux  d'une  abbaye  ne  constitue  pas 
nécessairement  une  servitude  foncière 
transmise  par  la  nation  aux  acquéreurs 
du  domaine  de  l'abbaye  ;  il  peut  avoir  le 
caractère  d'une  concession  faite  à  la  per- 
sonne morale  de  la  communauté  reli- 
gieuse, et  par  suite  avoir  pris  fin  par  la 
suppression  de  celle-ci.  Poitiers,  20  mars 
1872,  Nourry  c.de  Graon,  p.  230. 

4  Lorsqu'un  arrêt  appelé  à  déter- 
miner,  d'après  les  titres  respectivement 
prodmts.  1  éten  ue  et  le  mode  d'exercice 
des  droits  de  dépaissance  réclamés  par 
les  habitants  d'une  commune  sur  la  pro- 
priété d'un  tiers,  a  déclaré,  sur  la  de- 
mande et  conformément  aux  conclusions 
de  ce  dernier,  que  «  ceux  des  habitants 
qui  introduiraient  dans  les  pâturages  as- 
sujettis des  bestiaux  étrangers  à  la  com- 
mune seraient  déchus  de  leurs  droits  de 
dépaissance,  »  cette  disposition  ne  con- 
stitue pas  un  contrat  judiciaire,  mais  bien 
une  décision  proprement  dite,  susceptible 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
devant,  quand  elle  n'a  pas  été  attaquée  par 
les  voies  légales,  recevoir  son  exécution  ; 
et  le  juge  ne  peut  refuser  d'appliquer  la 
déchéance  ainsi  prononcée  sous  prétexte 
ni  qu'elle  serait  comminatoire,  ni  qu'elle 
présenterait  les  caractères  des  disposi- 
tions générales  et  réglementaires  prohi- 
bées pari  article  5  du  Gode  civil,  ni  enfin 
qu'elle  constituerait  une  peine  supprimée 
par  la  promulgation  du  Gode  forestier. 
Gass.,  11  nov.  1872,  Mourgues  c.  Bois- 
sier,  p.  291. 

S.  La  décision  par  laquelle  les  juges 


du  fond,  interprétant  le  titre  des  ungen 
et  l'exécution  qu'il  a  reçue,  déclarent  que 
les  produits  en  bols  qu'ils  retirent  d'une 
autre  forêt  doivent  être  précomptés  en  dé- 
duction de  l'émolument  du  droit  d'usage, 
échappe  au  contrôle  de  la  Gour  de  cas- 
sation. Gass.,  11  mai  1870,  commune  de 
Régusse  c.  Layet,  p.  90. 

§  2.  —  Nature^  exêrcicê  êl  possitstm 
dês  droits  d'usage. 

6.  Si  le  droit  de  chauffage,  coiieédf 
en  termes  généraux  et  sans  désigner  au- 
cune espèce  de  bois  sur  laquelle  l'usager 
pourra  prendre  son  approvisionnement 

Elutôt  que  sur  d'autres,  est  censé  em- 
rasser  tous  les  bois  destinés  au  chauf- 
fage éi  peut  dès  lors  s'exercer  sur  les  boi$ 
vifs  en  taillis,  qui  sont,  ainsi  que  les  bois 
morts  et  le  mort-bois,  des  bois  de  chauf- 
fage, il  ne  saurait  ep  être  de  même 
alors  que  les  actes  de  jouissance  pro- 
testent contre  ce  mode  d'Interprétation. 
—  Une  possession  longue  et  uniiorme  doit 
en  effet  servir  de  rèçle  dans  une  chose 
sur  laquelle  elle  aurait  au  besoin  opéré 
la  prescription.  Montpellier.  19  décem- 
bre 1871,  communes  de  Roquefort  et 
Builhac  c.  Deborque,  p.  161 . 

V .  Si  la  preuve  do  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  une  forêt,  et  par  conséquent 
de  l'interruption  de  la  prescriptioD  ex- 
tinctive  de  ces  droits  roudés  en  titre, 
peut,  en  l'absence  de  procès-verbaux  de 
délivrance,  résulter  d'actes  de  possession, 
ce  n'est  qu'autant  que  ces  actes,  par  leur 
nature  et  leur  précision,  laisseat  suppo- 
ser le  consentement  tacite  du  propriétairr 
et  écartent  ainsi  toute  idée  de  violence 
ou  de  délit.  Gass.,  27  janvier  1878.  com- 
munes de  Roquefort  et  Builhac  c.  i>ebor- 
que,  p.  840. 

8 .  Les  délivrances  usagères  ne  coosti- 
tuent  que  des  mesures  de  police  et  des 
formalités  administratives  oont  l'acoom- 

flissement  n'implique  pas  uéceasairement 
aveu  ou  la  reconnaissance  du  droit.  — 
11  en  est  de  même  des  décisions  judiciai- 
res rendues  dans  des  instances  ayant 
pour  objet  non  l'existence  du  droit  d'u- 
sage, mais  son  exercice  actuel.  De  pareils 
jugements  n'ont  pas  plus  force  de  chwr 
j  ugée  su  r  le  fond  du  droit.  Poitiers,  20  mars 
1872,  Nourry  c.  de  Graon,  p.  230. 

•..La  preuve  de  l'exercice  d'un  droit 
d'usage  peut,  à  défaut  de  procès-verbaux 
de  délivrance,  résulter  d'équipol lents, 
tels  c|ue  des  actes  de  jouissance  exercé» 
publiquement  par  l'usager  au  ru  et  au  sa 
du  propriétaire  du  bois,  on  des  aclrs 
émanant  de  ce  propriétaire  lui-même  et 
impliquant  reconnaissance  du  droit  d'u- 
sage, et  la  preuve  de  pareils  actes  peut 
être  faite  par  témoins.  Pau,  4  a^iTil  1879, 
commune  de  Beaudéan  c.  .Vrribvalt 
p.  129. 
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f  O.  Bien  qae  Tusager  produiee  un 
titre  constatant  son  droit  au  chauffage 
sans  distinction  de  la  nature  du  bois  (ce 
qui,  par  conséquent,  comprend  le  bois 
vif  aussi  bien  que  le  bois  nort)^  cepen- 
dant, s'il  est  constant  (|ue  depuis  plus  de 
trente  ans  le  propriétaire  de  la  forêt  as- 
sujettie à  cette  servitude  s'est  toigours 
refusé  à  donner  du  bois  vif^  il  en  ré- 
sulte pour  ce  propriétaire  un  état  de 
possession  qui  le  dispense  de  toute 
preuve  :  c'est  à  l'usager  qui  demande  la 
modification  de  l'état  de  choses  existant, 
à  établir  que  depuis  une  époque  moindre 
que  le  temps  nécessaire  pour  la  pres- 
cription du  titre,  il  a  reçu  du  bois  vif  en 
cas  d'insuffisance  du  bois  mort.  Cass., 
27  Janvier  1873,  communes  de  Roquefort 
et  Builhac  c.  Deborque,  p.  340. 

i  i .  La  délivrance  faite  conformément 
>1  l'acte  constitutif  d'un  droit  de  maronage 
à  des  syndics  nommés  par  les  usagers, 
interrompt  la  prescription  au  profit  de 
tous  et  non  pas. seulement  au  profit  de 
ceux  dans  l'intérêt  desquels  cette  déli- 
vrance avait  été  réclamée.  Pau,  4  avril 
1870,  commune  de  Beaudéan  c.  Arri- 
barat,  p.  129. 

tS.  Dans  le  cas  où  une  commune  a 
transformé  les  délivrances  qu'elle  devait 
à  des  usagers  individuellement  et  suivant 
les  besoins  de  chacun  d'eux  en  une  déli- 
vrance fixe  et  annuelle  faite  li  un  syndi- 
cat pour  les  usagers  collectivement,  les 
actes  de  délivrance  consentis  par  la  com- 
mune au  syndicat  interrompent  la  pres- 
cription du  droit  d'usage,  sans  d'ailleurs 
lier  les  parties  pour  Tavenir.  Cass., 
26  mars  1872,  commune  de  Beaudéan  c. 
Arribarat,  p.  350. 

iS.  La  possession  de  l'Etat  proprié- 
taire et  celle  des  communes  usagères 
dans  les  forêts  se  manifestent  :  l'une  par 
les  coupes  ordonnées,  les  adjudications, 
les  mises  en  défens  ou  en  réserve,  les 
aménagements;  l'autre,  parles  délivran- 
ces obtenues  ou  les  autorisations  reçues  ; 
tandis  que  la  jouissance  à  titre  de  pro- 
priétaire et  l'usage  dans  les  pâturages 
proprement  dit  se  confondent  le  plus  sou- 
vent dans  les  mêmes  actes.  Grenoble, 
l«r  juillet  1872,  communes  de  Livet  et 
Gavet  c.  l'Etat,  p.  242. 

14.  L'existence  de  bâtiments  conser- 
vés ou  élevés  dans  une  montagne  pas- 
torale par  les  habitants  d'une  commune 
pour  abriter  leurs  bestiaux,  sans  opposi- 
tion ni  conteste  de  la  part  de  l'iLtat,  con- 
tribue à  établir  et  à  caractériser  la  pos- 
session de  cette  montagne  parla  commune. 
Grenoble,  1«'  juillet  1872,  communes  de 
Livet  et  Gavet  c,  l'État,  p.  242. 

t  S .  Le  droit  de  propriété,  une  fois  ac- 
.  quis  et  établi  par  un  titre,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  se  perdre  par  le  non-usage. 
—  Le  propriétaire,  quelle  que  soit  l'an- 
cienneté de  son  titre,  conserve,  par  l'in- 


tention seule,  sa  possession  primitive.  — 
C'est  à  celui  cpii  se  prévaut  d'une  pos- 
session contraire  à  ce  titre  à  prouver  que 
cette  possession  réunit  les  conditions  et 
la  durée  nécessaires  pour  entraîner  l'ac- 
quisition de  la  propriété.  Pau,  29  iuin 
1870,  communes  d'Ossen,  de  Ségus,  d'O- 
mex  c.  les  villes  de  Lourdes  et  de  Saint- 
Pé  et  V^\&i,  p.  192. 

m.  Aussi  longtemps  qu'un  règlement 
d'administration  n'est  intervenu  pour  dé- 
terminer le  mode  d'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts  de  l'État  en  Algé- 
rie, ces  droits  d'usage  continuent  d'ap- 
partenir aux  indigènes  de  la  même  ma- 
nière et  avec  un  caractère  aussi  absolu 
3u'avant  l'occupation  française.  Les  droits 
es  usagers  peuvent  aller  au  delà  même 
de  leurs  besoins  personnels  et  jusqu'à 
leur  permettre  de  couper  à  leur  gré,  dans 
les  forêts  soumises  à  leurs  usages,  des 
bois  à  l'effet  de  les  vendre  à  des  tiers. 
Cass.  (sect.  réun.  à  Pau),  29  déc.  1870, 
Alary  et  Campagne,  p.  123. 

§  3.  —  ExUnclion  dês  droits  d^usage, 
prescription^  déchéance ,  canlonnemmL 


i  V .  L'exercice  d'un  droit  d'usage  fo- 
restier par  une  commune  n'est  pas  inter- 
ruptif  de  la  prescription  extinctive  de  ce 
droit,  lorsqu'il  résulte  de  faits  de  pos- 
session accomplis  en  dehors  des  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  forestier,  à 
rinsu  du  propriétaire,  et  ayant  un  carac- 
tère délictueux.  Cass.,  11  mai  1870, 
commune  de  Hégusse  c.  Layet,  p.  90. 

18.  Lorsqu'une  forêt  soumise  à  des 
droits  d'usage  a  été  vendue  séparément  à 
divers  particuliers,  la  reconnaissance  des 
droits  d'usage  d'une  commune  émanée 
de  l'un  des  acquéreurs  n'interrompt  pas 
la  prescription  à  l'égard  des  autres  acqué- 
reurs. —  Cette  reconnaissance  n'autorise 
Cas  non  plus  la  commune  à  exercer  sur 
ss  seuls  cantons  du  propriétaire  qui  a 
reconnu  les  droits  d'usage  tous  les  droits 
qu'elle  avait  sur  la  forêt  entière.  Cass., 
11  mai  1870,  commune  de  Régusse  c. 
Layet,  p.  90. 

i9.  Lorsqu'une  commune  a  joui,  an- 
térieurement au  Code  forestier,  d'un  droit 
de  pacage  pour  les  moutons  et  les  chè- 
vres, la  prescription  du  droit  à  l'indem- 
nité représentative  de  ce  pacage  supprimé 
n'est  pas  interrompue  par  la  reconnais- 
sance pure  et  simple  de  ses  droits  d'u- 
sage par  le  propriétaire.  Cass.,  11  mai 
1870.  comm.  de  Régusse  c.  Layet,  p.  90. 

90.  Le  propriétaire  qui  veut  affran- 
chir sa  forêt  de  l'un  des  droits  d'usage 
qui  la  grèvent  n'est  pas  tenu  de  se  libé- 
rer simultanément  des  autres  droits  ;  il 
est  parfaitement  libre  de  racheter  tel 
usage  et  de  laisser  subsister  tel  autre, 
alors  surtout  que  le  mode  de  rachat  ne 
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serait  pas  le  même  pour  l'usage  dont  il 
sollicite  l'extinction  que  pour  Tusage 
qu'il  laisse  subsister.  Cour  de  Colmar, 
15  février  1870,  de  Sugny  c.  comm.  de 
GundershofTen,  p.  5. 

tfl.  En  permettant  au  propriétaire  de 
se  libérer  par  un  cantonnement,  le  légis- 
lateur a  voulu  qu'il  abandonnât  an  créan- 
cier du  droit  de  vive  pâture  la  libre,  utile 
et  entière  propriété  d'une  partie  de  ter- 
rain. En  conséquence  on  doit  repousser 
la  demande  en  cantonnement  formée  par 
le  propriétaire  d'un  étang  contre  les  créan- 
ciers d'un  droit  de  vaine  pftture  sur  la 
totalité  de  cet  étang,  si  l'assèchement  lui 
en  a  été  interdit  par  des  motifs  d'intérêt 
et  de  salubrité  publics.  Caen,  29  janvier 
1867,  Forget  c.  Yvon,  p.  117. 

•  t.  La  prescription  extinctive  d'un 
droit  de  maronage  ne  court,  alors  que  le 
propriétain^  du  bois  doit  la  8er\itude 
comme  personnellement  obligé  et  non 
pas  seulement  comme  tiers  détenteur, 
aue  du  jour  où  l'usager  a  eu  besoin  d'une 
délivrance  qu'il  n'a  pas  réclamée  et  non 
du  jour  du  titre  ou  de  la  dernière  déli- 
vrance ;  et  c'est  au  propriétaire  on  pareil 
casa  prouver  le  besoin  de  l'usager.  Tou- 
tefois, s'il  s'est  écoulé  depuis  la  date  du 
titre  un  temps  assez  lonp  pour  qu'il  ne 
soit  pas  admissible  que  l^usager  n'a  pas 
eu  besoin  d'exercer  son  droit,  c'est  à  lui 
de  prouver  qu'il  l'a  exercé.  Pau,  4  avril 
1870,  comm.  de  Beaudéan  c.  Arribarat, 
p.  129. 

•  t.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
constituent  des  servitudes  discontinues, 
qui.  par  conséquent,  ne  sauraient  s'ac- 
quérir par  prescription  et  ne  peuvent  dès 
lors  faire  l'objet  d'une  action  en  com- 
plainte possessoire.—  Et  l'action  est  non 
recevabfe,  alors  même  qu'elle  est  ap- 
puyée par  un  titre,  si,  l'adaptation  du  titre 
au  terrain  litigieux  étant  contestée .  le 
demandeur  n'a  pas  conclu  îi  cette  adap- 
tation. Cass.,  14  juin  1869,  comm.  de 
Fépin  c.  Lavocat.  p.  138. 

94.  Les  droits  d'usage  forestier  se 
prescrivent  par  l'inaction  de  l'usager  pen- 
dant trente  ans.  C'est  à  l'usager  h  prou- 
ver qu'il  a  exercé  son  droit  dans  les  con- 
ditions imposées  par  le  titre  de  conces- 
sion ou  dans  des  conditions  équivalentes. 
—  L'indemnité  accordée  aux  usagers  que 
Tart.  78  du  Code  forestier  prive  du  droit 
de  dépaissance  des  chèvres,  brebis  et 
moutons,  est  prescrite  après  trente  ans 
écoulés  depuis  la  promulgation  du  Code 
forestier.  Pan,  29  juin  1870,  comm. 
d'Ossen  c.  la  ville  de  Lourdes  et  l'Etat, 
p.  192.*. 

MS.  Le  droit  de  pâturage  concédé  aux 
habitants  d'une  commune,  à  charge  par 
eux  de  payer  une  redevance  annuelle 
pour  chaque  vache  ou  autre  tête  de  bé- 
tail, constitue  une  servitude  réelle  établie 
Btt  profit  des  bestiaux  des  communier» 


seulement,  et  non  de  ceux  appartétiânt 
à  des  tiers  étrangers  â  la  commune  qui 
seraient  loués  pour  la  saison  de  l'inal- 
page.  —  D'après  la  loi  du  28  aoAt  179^ 
cette  servitude  est  sujette  au  cantonne- 
ment, dont  le  mode  de  règlement,  eo 
l'absence  de  dispositions  spéciales,  se 
trouvé  abandonné  à  la  prudence  des  ja- 
ges.  —  En  pareil  cas,  si  Ton  fait  abstrao 
tion  de  la  redevance  afférente  au  pro- 
priétaire par  chaque  tête  de  bétail,  le 
droit  des  communiers  pouvant  être  assi- 
milé à  un  droit  d'usuTruit  équivalent  l 
la  moitié  de  la  pleine  propriété,  la  va- 
leur de  la  servitude,  déduction  faite  de 
cette  redevance,  peut  être  convertie  au 
profit  des  usagers  en  un  droit  à  la  pleine 
propriété  du  tiers  du  fonds  assujetti. 
Chambéry,  18  déc.  1867,  Caire  c.  comm. 
du  Petit^Bornand,  p.  159. 

96.  Lorsqu'une  commune,  usagère en 
bois  dans  une  forêt  domaniale,  y  exerce 
aussi  un  droit  de  pâturage,  les  Tribu- 
naux ne  sauraient,  sans  violer  l'art.  64  du 
Code  forestier,  tenir  compte  de  ce  droit 
en  augmentant  d'une  étendue  éeâle  â  sa 
valeur  la  partie  de  la  forêt  attribuée  en 
cantonnement  à  la  commune  pour  lui  if- 
nir  lieu  de  ses  usages  en  bois.  Grenoble, 
22  juillet  1872,  l'Etat  c.  comm.  de  Saint- 
Pierre  de  Chartreuse,  p.  248. 

97.  Les  usagers  dans  une  forêt  doma- 
niale qui  ont  refusé  un  cantonnement  ad- 
ministratif, ne  sauraient  revendiquer  I 
leur  profit  devant  les  Tribunaux  les  boni- 
fications que  le  décret  du  19  mars  185T 
réserve  au  cantonnement  de  gré  à  gw- 
Grenoble,  22  juillet  1872,  l'Etat  c.  comm. 
de  Saint-Pierre  de  Chartreuse,  p.  2W. 

US.  11  y  a  lieu  d'ajouter  au  capifaîàf 
l'usager  un  nouveau  capital  représentant 
les  frais  de  carde  et  d'impôt  que  l'usager 
ne  supportait  pas  et  qu'il  va  supporter 
comme  propriétaire.  Grenoble,  22  juillet 
1872,  l'Etat  c.  comm.  de  Saint-Pierre  de 
Chartreuse,  p.  248. 

V.  Compétence,  Délit  fbresttèr. 


¥«iat«.  —  V.  Usage» 

Vente  de  bois.  —  V.  Enregittremeni, 

FaiUite. 
Vente  de   eonpe.  —  V.  Dommafti- 

intérêts,  Occupation  étrangère. 
Vente  de  futalea.  —  V.  Ouonpotien 

étrangère. 
Visite  dottiiHIlaIre.  -  V.  Garde  là- 

restier. 
Vive  pAture.  —  V.  Vsage, 
Vol. 

Poisson,  étang.  —  L'article  M  do 
Code  pénal  qui  punit  le  vol  d«  poiMO^ 
en  étang,  vivier  ou  réservoir,  s'applifl"* 


TAALB   ANALYTIQUE   DBS   MATlèftKS. 


M3 


au  fait  de  renlèvement  de  poisson  d'un 
creux  naturel,  sis  dans  une  propriété 
privée  et  exclusivement  empoissonné 
par  les  crues  d'une  rivière,  mais  n'ayant, 
à  l'époque  d'enlèvement,  aucune  com- 
munication directe  ou  indirecte  soit 
avec  la  rivière,  soit  avec  tout  autre 
cours  d'eau  temporaire  ou  permanent. 
—  Tous-  fossés  et  canaux  appartenant 
à   des  particuliers,  dès  que  leurs  eaux 


cessent  naturellement  de  communiquer 
avec  les  rivières,  doivent  être  considérés 
comme  des  étangs  ou  réservoirs,  dans  le 
sens  de  l'art.  388  du  Code  pénal,  qui  ne 
distingue  pas  d'ailleurs  entre  l'étang  et 
le  réservoir  naturels  ou  artificiels,  et 
n'exige  pas  que  le  poisson  volé  y  ait  été 
placé  par  la  main  de  l'homme.  Trib.  de 
Gray,  13  juin  IK78,  Jacquinot,  p.  410. 
V.  Maraudage ^  Pêche. 


FIN   DE   lA  TAftLE  ANALYTIQUR   DRS  MATIÈRES. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS 


flo  Lois. 


1871  9    et      Loi  qui  abroge  le  décret  du  13  septembre  1870,  relatif  an 
12  août       droit  de  chasse,  p.  171. 

—  10    et      Extrait  de  la  loi  relative  à  rorganisalion  et  aux  altribuUoos 
29  août        des  conseils  généraux,  p.  255. 

1872  14  fév.     Loi  relative  au  régime  forestier  de  Pile  de  laeRéunîon,  p.  213. 

—  28  fév.      Loi  concernant  le  droit  à  percevoir  sur  les  actes  de  presta- 

tion de  serment  des  gardes  particuliers  et  des  agents 
salariés  par  TEtat^  p.  145. 

—  30  mars    Loi  concernant  les  fonctionnaires  et  employés  civils  réfor- 

més pour  cause  de  suppression  d*emploi  ou  de  réorgani- 
sation, p.  262. 

—  26  juilL    Loi  portant  fixation  des  tarifs  spéciûques  sur  les  matières 

brutes,  bols,  etc.,  p.  273. 

—  20    et      Loi    portant   fixation   du    prix    des    permis   de   chasse, 
30  déc.        p.  369. 

S»  Déerets. 

1869  17  mars    Décret  impérial  qui  désigne  les  parties  des  fleuves,  rivières 

et  et  canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson  dans 

4  juin  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Ardennes, 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurihe,  des  Vosges,  do 
Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  (Bull.,  n»  169Se),  p.  35. 

—  17  mars    Décret  impérial  qui  désigne  les  parties  des  fleuves,  rivières 

et  et  canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson  dans 

21  juin        les  départements  de  la  Somme,  de  TAisne,  de  TOise,  de 
la  Marne,  de  TYonne,  de  la  Nièvre  et  de  la  Manche 
(BuU.,  n«  16997),  p.  34. 
•^      17  juin.    Décret  impérial  qui  désigne  les  parties  des  fleuves,  rivières 
et  et  canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson  dans 

8  sept.  les  départements  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Jura,  de  TAin^  de  Saône-et-Loire,  du  Rhône,  de 
la  Haute -Sa  voie^  de  la  Loire,  de  flsère,  de  la  Savoie,  de 
TArdèche,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  Yaucluse,  des  Hautes- 
Alpes  et  de  FAude  {BulL,  n»  17141],  p.  34. 

1870  2  fév.     Décret  impérial  sur  la  conversion  en  propriétés  définitives 

des  concessions  de  chènes-liége  faites  en  Algérie,  p.  100. 

—  24  mai     Arrêté  ministériel  relatif  à  la  création  de  cours  destinés  i 
former  des  préposés  pour  le  grade  de  garde  général,  p.  50. 

Loi  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  incendies 

dans  la  région  boisée  des  Maures  et  de  fEstérel,  p.  73. 
Décret  relatif  à  la  réhabilitation  des  condamnés,  p.  100. 
Décret  qui  suspend  momentanément  le  droit  de  chasse, 

p.  50. 
Décret  relatif  à  la  prescription  des  délits  forestiers,  p.  77. 
DécriU  qui  fixe  le  prix  des  poudres  de  chasse  destiné»  à 

l'exportation,  p.  240. 
1873  '28  mai     Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de 

bois  flotté  pendant  Texereice  1873,  p.  366. 

8o  Doevateiits  aënlnlstrallfli. 

Cahier  des  charges  de  fadjudication  des  droits  de  chasse  dans  Jes  forélsde 
TElat,  p.  196. 


— 

6  juin. 
3  août 

7  sept. 
13  sept. 

1871 
1872 

14  fév. 
10  mai 

TABLE   CHRONOLOGIQUE 

DES  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS 


1864  i8  fév.  Metz. 

—  '15  mars  Golmar. 

—  22  mars  Golmar. 

1866  1  mai  Golmar. 


1867 


1868 


1870 


29  janv.  Gaen. 

27  mars  Bruxelles. 

30  ayril  Trib.  deBonneville. 

29  août  Nîmes. 

27  nov.  Bordeaux. 

13  déc.  Ghambéry, 


17  déc. 
17  déc. 

1  fév. 
26  mars 

9  déc. 
28  déc. 


1869     14  avril 
—       14  juin 


Yvetot  (Trib.  corr.). 
Yvetot  (Trib.  corr.). 
Gons.  de  préf.  de  Tlsère. 
Glermont  (Trib,  de), 
Metz. 
Pau. 


Metz. 
Gass. 


..• 

10  îuill. 
28  juUl. 

Gons.  d'Etat. 

— 

Ghambéry  (Ti 

.«» 

8  nov. 

Lyon. 

_ 

16  nov. 

Golmar. 

— 

16  nov. 

Grenoble. 

— 

17  nov. 

Dijon. 

— 

18  nov. 

Nancy. 

— 

27  nov. 

Gass.  (crim.) 

— 

28  nov. 

Gass.  (req.). 

1  déc. 

6  déc. 

13  déc. 

18  déc. 
6  janv. 
12  janv. 
12  janv. 
22  janv. 
26  janv. 


Douai. 

Amiens. 

Gass. 

Angers. 

Grenoble. 

Gons.  d'Etat. 

Dijon. 

Gass. 

Gaen. 


nàPBRT.   DK   LÉOI^L.  FORBSTr 


Gourtois  c.  Habert.  Page  151 

George  Mathem.  9 
Jean  Perret  et  A.  Gal- 

melat.  18 
De  Dietrich  c.  Wetzet 

et  Litzinger.  149 

Forget  c.  Yvon.         •  117 

Garlier.  164 
Gaire  c.  corn*  du  Petit- 

Bornand.  159 

Gonchiès  c.  Valmalle.  1 1 3 

Rallion.  165 
Caire  c.  com*duPetît- 

Bornand.  159 

DeJ.  c.  H.etP.  114 
Hertel  c.  Biard  et  Féron  .116 

Meunier.  364 

Roussel.  86 

Lavocat.  30 
Gom*  d'Ourdon  c.  la 

vall.  de  Gastellou- 

bon.  107 
Lerouge.  36 
Gom«  de  Pépin  c.  La- 
vocat. 133 
Huanne-Montmartin.  37 
Frandin»  Magnin  c.  de 

Gbambost.  22 

Giroux.  29 

Bendelé.  24 

Guimet.  22 

Armand.  205 

Michel.  38 

Poupier.  32 
DeGallierac.  corn*  de 

Vassy.  125 

Billion  et  Ducreux.  1 0 

Poulain  c.  Labitte.  39 
Gom*     de     Bliribel 

C.Laurent.  14 

Dolbeau.  75 

Rognin.  269 

Morel.  139 

Mathieu.  179 

Gayraud.  84 
De  Vauquelin  c.  de 

Treprel.  19 
T.  V.  -  «9 
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4870  1  fév. 

—  2  fév. 

—  3  fév. 

^  i5  fév. 

_  46  fév. 

.—  24  fév. 

—  28  fév. 
-^  5  mars 
i^  «le  mars 
-^  24  mars 
.—  30  mars 

«^  34  man 

«^  4  avril 

»^  14  mai 

^  4  4  juin 

âft*.  22  juin 

...  t3  juin 

.i.  ^e  juin 

é^  30  juin 

—  tljuii!* 

»^  20  juilL 

_  «5  jniU. 

«^  26  juilL 

^  5  août 

—  22  août 
«^  29  août 
A»^  24  nov. 
*-  15  déo. 


EAUX   BT   FORTS. 


f87i 


20  déc. 
B  janv. 
9  fév« 
2  mars 

22  mard 

8  juin 

9  juin 
4  4  juin 
43  juin 
27  juin 
29  juin 

5  juill. 


Ghambéry. 

MeU. 

Rouen. 

Colmar. 

Pari». 

Geispolsheim  (Just.dep.) 

Bordeaujc. 

Casfi. 

Paris, 

Bourges. 

Metz. 

Grenoble. 
Pau. 

Cass. 

Cons.  d*fitat. 

Cass. 

Senlis  (Trib.  corr.). 
Pau. 

Cass. 
Pau. 

Grenoble  (Trib.  de).     ' 

Bordeau]!. 

Cass. 

Tonnerre  (Trib.  de). 

Orléans. 

Gafts* 

Grenoble. 

Cass. 

Ca9S.fâect.réun.àPau). 

ChamMfy. 

Cass.  (crlm.). 

Cass. 

Bordeaux. 

Cass. 

Roaen« 

Bordeaux  (Trib.  de). 

Lunéville  (Trib.  de). 

Nancy. 

Bordeaux. 

Agftn  (Trib.  d*). 


Frandin^Magninc.  de 

Cbambost.  Page  22 
Oury   c.   Gaunez  et 

Maillin.  iS3 
De  Boisgelin  c.  Co- 
lombe. êO 
De  Sugny.  « 
De  Feicourt  e,  Donot.  20 
Gœrner  c.  Feltz,  Erb.  468 
DeBourdeillec.  Barbe.  44 
Dainie.  26 
Comynettf.ducd'Agen.  74 
DePommereuc.Millot.  490 
Administr.  des  forêts 

c.  com*  de  Fépin.  43 

Jangot  c.  Roudier.  46 
Corn*   de    Beaudéan 

€,  Arribarat.  429 
Corn*     de      Régusse 

c.  Uyet.  M> 
Com*  de  Verel-Pra- 

gondran  c.  Cbaberl.  i4t 
De  la  Matlier  e,  Bou- 
chard* 87 
Tardif  C.André.  86 
Com»  d'Ossen  c.  la 

ville  de  Lourdes.  49J 
Goroynelc.  duc  d'Agèn  71 
Bascourret  c,  oom*  dfe 

Cuquéron.  <48 

ChabaurV.  98 
Gom*  de  Porge  e.  TBIât.  2§4 

Seris  c.  Gondran.  290 

N**^  85 

DeS**»(?.  Caillât.  490 

Daudin  e.  Poitevine  67 

Bouteille  et  Maeson.  70 
Pillon  de  Sainl-Phtl- 
bert  c.  Legeotil  et 

Fleury.  68 

Alary  et  Campagne.  4  23 

Cbarvin.  96 

HaureetDegeilb.  93 

Masson.  77 

Haure  et  Degeilb.  472 

Delvaliées.  77 

Charpentier.  475 

Bellougnet.  82 

Briot.  83 

Clément.  99 

Cassagneau.  234 

Canol.  2^5 
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1871 


l«7t 


7  juill. 

Gass. 

Ouvrard.            Page 

228 

7  juin. 

Perpignan  (Trib.  de). 

Henry  Joffre. 

163 

13  juin. 

Paris  (Ch.^orr.). 

Macquin  et  Roses. 

118 

1  août 

Nancy. 

G***. 

183 

4  août 

Gass. 

Huard  et  Fresneau. 

177 

0  août 

Meaux(Trib.  de). 

Scbittcelé. 

289 

7  août 

Nancy. 

Nicolas. 

119 

a  août 

Gaen. 

Groix. 

385 

19  août 

Mirecourt  (Trib.  corr.). 

Fèvre. 

166 

21  août 

Gass. 

D'Ambrugeac  c.  Gui- 

gttol.. 

142 

21  août 

Gass. 

Hosp.  de  Nancy  c,  de 

la  Salle. 

173 

29  août 

Gons.  d*Btat. 

De  la  Romiguière. 

307 

31  août 

Paris. 

Letune. 

105 

31  août 

Sain»  (ju8t.de  paix). 

R***. 

120 

14  oct. 
16  oct. 

Gray  (Trib.  de). 
Arboi«(Trib.  d'). 

103 
103 

8  nov. 

Nancy. 

Noël  et  Rague. 

297 

27  nov. 

Bourges. 

Maréchal. 

176 

2  déc. 

Gass. 

Mandat    de  Grancey 

2  déc. 

Paris. 

c.  Bratigny. 
Prince   de  Wagrwp 

188 

c.  Marais. 

122 

6  déc. 

Gaen. 

Prodhomme  c.Delangl 

B274 

13  déo, 

Dijon. 

Rémy. 

225 

19  déc. 

Montpellier. 

Gom«*  de  Roquefort  ^t 

Builhacc.Deborque. 
Pinon  de  SainV-Phil- 

.  161 

20  déc. 

Douai  (Trib.  de). 

bert  c.  hosp.    de 

• 

Douai. . 

18Si 

3  janv. 

Gass. 

Gom«»deGendatetde 

^ 

Gavagoac  c.  corn* 
de  Ghauffour, 

261 

3  ^any. 

Dijon. 

Sarrasin, 

301 

15  janv. 

Ghss. 

Deaubonne  c.deGbe* 

zelles. 

207 

16  janv. 

Gass.  (Ch.  réun.). 

Pillon  de  Saint-Phil- 

bert  c.  Fleury, 

201 

30  janv. 

Rouen. 

Andrieux  c.  com"  dé 

VaupaUière. 

156 

3  fév. 

Montpenier. 

Abeil  c.  faill.  Rivière. 

226 

6  fév, 

Gass.      , 

Monnet  c.  Fabre  et 

Gornier. 

206 

19  fév. 

Gass. 

Delpuech  c.  Raisin. 

335 

1  mars 

Gass. 

Girard  et  Prat. 

217 

7  niars 

Amiens. 

Garpentier. 

219 

9  mara 

Ghambéry. 

Terpan, 

256 

12  mars 

CoDs.  d'Etat. 

Patron. 

321 

16  mars 

Gass. 

Gontet. 

216 

19  mars 

Gass.  (req.). 

Umbin  c.  TKtat. 

372 

20  mars 

Poitiers. 

Nourry  c.  de  Graou. 

230 
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1872 


26  mars 

Gass. 

Gom''    de  Beaudéau 

c.  Arribarat.     Page 

i    350 

i7  avril 

Alger. 

Argentier. 

S4i 

27  avril 

Paris. 

Bouvry. 

329 

iO  mai 

Paris. 

Buisson  c.  Ricbard  et 

Lefebvre. 

312 

27  mai 

Amiens. 

Toumet. 

230 

27  mai 

Gass. 

Valcourt  etDuquesnay 

c.  Marguerite. 

284 

27  mai  . 

Nancy. 

Mangin. 

209 

19  juin 

Gass. 

Préfect.  de  la  Seine 

• 

c.  Morel  et  Nozal. 

386 

25  juin 
29  juin 
29  min 
29  juin 
1  juill. 

Lyon. 

Escoffier. 

210 

Gass. 

Glément. 

237 

Gass. 

Glément. 

238 

Gass. 

Glément. 

239 

Grenoble. 

Gom*'    de   Livet    et 

Gavet  c.  l'Etat. 

242 

5  juill. 

Gass. 

Abat. 

236 

22  juill. 

Grenoble. 

L^Etat    c.    Gom<    de 
Saint -Pierre    de 

Gbartreuse. 

tk% 

26  juill. 

Amiens. 

Kombault  c.  ville  de 

Douai. 

257 

29  juill. 

Gass. 

De  Roubion  c.  com* 

d'Aspremont. 

263 

3  août 

Nancy. 

MoohretHaasc.Hatz- 

feld. 

m 

5  août 

Gass. 

Gom*  de  la  Yigerie 

c.  Gheylus. 

32i 

U  août 

Gass. 

Gom^  de  Larcbes  c. 

Gom'deMeyronnes. 

279 

27  août 

Nancy. 

Guérin. 

267 

6  nov. 

Gass. 

Ouizille  c.  l'Etat. 

394 

il  nov. 

Gass. 

Mourgues  c.  Boissier. 

291 

11  nov. 

Montbrison  (Trib.  de). 

Destras. 

347 

12  nov. 

Montpellier. 

Fabre. 

297 

i5  nov. 

Agen. 

Abat. 

371 

16  nov. 

Gass. 

N*'*. 

285 

28  nov. 

Gass. 

Gras  et  Garron. 

286 

30  nov. 

Gass. 

Amard. 

367 

30  nov. 

Paris. 

Leclerc  c.  Roubault. 

287 

1  déc. 

Gass. 

Frottier  de  Bagneuz 

c.  Dubois. 

299 

li  déc. 

Dijon. 

Bastide. 

409 

12  déc. 

Gass. 

Synd.  des  roarcb.  de 

bois  c.  Ghopart. 

308 

i6  déc. 

Paris. 

Bonlay  et  Roger. 

384 

17  déc. 

Gass. 

Gom«  deRaucourtc. 

com'deHaraucoart. 

302 

19  déc. 

Remiremont  (Trib.  de)« 

Martin  et  Flageollet 

c.  com'deVagney. 

328 
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1872  24  déc.  Besançon. 

\  873  2  janv.  Amiens. 

—  7  janv.  Angers. 

—  11  janv.  Trib.  des  conflits. 

—  15  ^anv.  Dijon. 

—  18  janv.  Amiens. 

—  23  janv.  Gass. 

—  27  janv.  Angers. 

—  27  janv.  Gass. 

—  7  fév.  Toulon  (Trib.  de). 

—  19  fév.  Dijon. 

8  mars  Guéret  (Trib.  de). 

—  17  mars  Angers. 
-^  19  mars  Dijon. 

—  16  avril  Gass. 


16  avril 
22'  avril 


Dijon. 
Gass. 


—  28  mai  Gass. 

—  30  mai  Gass. 

—  30  mai  Gass. 

—  13  juin  Gass. 

—  13  juin  Gray  (Trib.  de). 

—  19  juin  Grenoble  (Trib.  de). 

—  12  nov.  Nancy. 


Faucogney.         Page  405 

Mauduit  c.  Marquette.  329 
Walsh    et    Diesbach 
c.  Rousseau  de  ]a 

Brosse.  306 

De  Paris-Lab rosse.  275 

Dauvé.  407 

Forêts  c.  Roche.  342 
Pillon  de  Saint-Phil- 

bert  c,  Legentil.  383 

Lemercier  c.  Parce.  364 
Gom"  de  Rochefort  et 

Builbac  c.  Deborque  340 

Sallusse.  305 
Gom«  de  Beaurepairo 

c.  Schlosser.  337 

Guizard  et  Jeannot.  303 

Frottier  de  Bagneux.  369 
L'Etat  c,  Jobard-Du- 

mesnil.  349 
Lassalle  c.  de  Super- 
vielle. 352 
Glémence.  319 
De  Montigny  c.  Gor- 

dier.  375 
Gom*  de  Mauguio  c.  le 

préf.  de  l'Hérault.  399 

Glémence.  404 

Guizard.  368 

Delmer.  362 

Jacquinot.  410 

Forêts  c.  Brottel.  365 

Signol.  403 


TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


Abat,  236,  371. 

Mm],  226. 
Alary.  123. 
Amard,  367. 
Ambrugeac  (D'),  142. 
ADdré,  80. 
Andrieux,  156. 
Argentier,  24t. 
Armand,  'i05. 
Arribarat,129. 
Aspremont  (Corn*  d'),  363. 
Ayen  (Duc  d'),  71.  72. 

B*'»,  103. 

Darbe,  41 . 

Bascourret,  148. 

Beaudéan  (Com^'  de),  129,550. 

Heaurepaire  (Com«  de),  357. 

Bellouguet,  82. 

Bendelé.  24. 

Biard,  116. 

fioisgelin  (De),  8U. 

BoUsier.  291. 

Bouchard,  67. 

Boulay,  384. 

Bourdeille  (De),  41. 

Bouteille,  70. 

Bouvry,  229. 

Braligny,  188. 

Bnot.  83. 

Brottcl,  563. 

Builhac  (Coin«  de).  161,  340. 

Buiaaon,  522. 

C**\  183. 

Caillât,  190. 

Caire,  159. 

Galmelat,  18. 

Campagne,  125. 

Canol,  2J5. 

Carlier,  164. 

Carpentier,  219. 

Carron,  2^6. 

Cassagneau,  284. 

Caslelloubon  (La  vallée  de), 

107. 
Cavagnac  (Com«  de],  261. 
Gbabaury,  98. 
Ghabert.  24t. 
Charobost  (De),  22. 
CbarviD,  96. 

Cbauffour  (Com<''de),  261. 
Cbevlus,  525. 
Cheielies  (De),  207. 
Cbopardi  508. 
Clémence,  3t  9. 
Clément,  99,  237,  258,  239, 
Colombe,  80. 
Comynet,  71,  72. 
Concbiea,  113. 
Condat(Com«de),261. 
Gontet,  216. 


Cordier,  375. 

Cormier,  206. 

Courtois.  151. 

Craon  (De),  230. 

Croix,  385. 

Guquéron  (Gom«  de],  148. 

Daimé.  26. 

Daudin,  67. 

Dauvé,  407. 

David,  217. 

Deaubonne,  207. 

Deborque,  161,  340. 

Degeilb,  94,  172. 

Delangle,  274. 

Delmer,  362. 

Delpuech  d'Espinassous,  335 

Delvallées,  77. 

Destras.  347. 

Diesbacb,  306. 

Dietrich,  148. 

Dolbeau,  75. 

Donot,  20. 

Douai  (Hospice  de),  185. 

Douai  (Villelde),  257. 

Dubois,  299,  369. 

Duquesnay,  284. 

Erb, 169. 
Escoflier,  210. 

Fabre,  206,  297. 
FaucQgney,  405. 
Felcourl.  20. 
Fellz,  169.     , 
Fépin  (Gome  de),  43, 133. 
Féron,  116. 
Fevre,  166. 
Flageollet,  528. 
Fleury,  68,  201. 
Forêts  (Adro.  des),  45. 
Forget,  117. 
Frandln,  22. 
Fresneau,  177. 
Frollier,  299,  569. 

Galliera  (De),  125. 

Gayraud,  85. 

Girard,  217. 

Giraux,  29. 

Goerner,  169. 

Gondrau,  290. 

Gras,  160.  286. 

Guérin,  266. 

Guignol,  142. 

Guimet,  22. 

Guizard,  503, 368. 

Gundershoffen  (Gom«  de],  1. 

H»»*,  114. 

Haaz,  270. 

Habert,  151. 

Haraucourt  (Com«  de),  302. 


HaUreld,  270. 
Haure,  94, 172. 
Hertel,  116. 

Huanne-MontmarUn,  37. 
Huard, 177. 

J'*' (De),  114. 
Jacquinot.  410. 
Jangot,  40. 
JauDOi,  153. 
Jeannoi»  303. 
Jobart-Dumesnil,  349. 
JofTre,  163. 

KombluU,  2Ô7. 

Labitte,  39. 
'  Lambin,  372. 
Larcbes  iCom*  de),  279. 
Laroraiguifere  (de  la),  307. 
Lassalle,  352. 
Laurent,  14. 
LAVOcal,  30, 135, 
Layet,  90. 
Leclerc,  287. 
Lefebvre,  S22. 
Legentil,  68,  »i3, 
Lemercier,  365. 
Lepaute,  146. 
Leroage,  36. 
Letalle,  lOô. 
LitÛDger,  148, 
Livet  et  Gavet  (Gom*  de),  2a. 
Lourdes  (Ville  de),  192. 

Uacqitin,  118. 
Magnin,  22. 
MailHn,  153. 
Mandat  dé  GniDcey,  188. 
Mangin,  209. 
Marais.  122. 
Marguerite,  284. 
Marlier  (De  la),  67. 
Marquette.  329. 
Martin,  328. 
Masson,  70,  77. 
Mathern,  9. 
Mathieu,  179. 
Mauduit,  329. 
Mauguio  (Corn*  de),  399. 
Meunier,  364. 
Meyronnes  (Gom«  de),  279. 
Michel,  38. 
Millot,  190. 
Miribel  (Corn*  de),  14. 
Mobr,270. 
Monnet,  206. 
,  Montigny  (De).  375. 
Morel,  130,  386. 
Mourgues,  291. 

N***,  85. 
N**',  285. 
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Nancy  (Hosp.  de],  173. 
Nicolas.  119. 
Noël,  297. 
Nourry.  250. 
Nozal^  386. 

Omex  (Com«  d'),  192. 

Osseo  (Com«  dX  192. 

Oiiizille,  394. 

OurdoD  {Com«  d*),  107.     . 

Oury,  153. 

Oa^rard,  228. 

P***,  114. 

Parce,  363. 

Pâria-Labrosse  (De),  274 

Patron,  521.      . 

Perrel,  18. 

Petit-Bornand  (Corne  au),  159 

Pièlremenl,  20. 

Pillun  de  Saint- Philberl,  C8 

185,201.383. 
Poitevin,  67. 
Pommereu  (De).  190. 
Porge  (Com'de),  221. 
Poulain,  39. 
Poupier,  32. 
Prai,217, 


Prodhomme,  274. 

R**%  120. 

Ragne,  297. 

Raisin,  535. 

Rallion.  165. 

Raucoarl  (Corne  de),  302. 

Hégusse  (Corne  ^e)^  90. 

Rémy,  225. 

Richard, 322. 

Rivière  (Faili.),  226. 

Roche,  342. 

Roger,  384. 

Rognin,  269. 

Roquefort   (Come   de},    IGl 
340 

RoubauU,  287. 

Roubion  (de),  v  65. 
.  Roudier,  46. 

RQusseau  de   la  F3rosse,  300 
,  Rouiisel,  86 

Ruzez,  118. 


Sarrasin,  301 . 
Schittcelé,  289. 
Schlosser,  337. 
Ségus  (Corne  de),  192. 
Seri.s,290.      • 
Signol.  403. 
Sugny  (De),  1. 
Superviellc  (De),  352 

Tardif,  80. 
Terpan,  256. 
Tourne!,  250. 
Treprel  (De),  19. 

Vagney  (Corne  de),  3'28. 

Valcourl,  284. 

Valmalle,  115. 

Vassy  (Corne  (jg^^  j.>5 

Vauquelin  (De^,  19. 

Vérel  Tragondran  'Cora»  de\ 

241. 
Vigerie  (Corne  je  la).  S.T». 


Saint- P*,  I9>.  *  Wagram  (Prince  de), 

Saiul-Pierre    de   CbarlreuseWaùh,  306. 

(Com*  de),  248.  Wetz,  148. 

Salle  (delà  ,  173. 
Sallusse.  305.  Yvon,  117. 
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Parte.  ~  Tjpocrapbie  A.  HniraYia,  rat  d'Arctl,  7. 
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